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THÉOLOGIE MORALE
LE PREMIER QUI AIT ÉTÉ FA.IT 6CR CETTE PARTIE DE LA SCIENCE SACRÉE, ET NÉANMOINS CELUI QU'UN PRÊTRF DEVRAIT AVOIR LE PLUS SOUVENT DANS LES MAINS, APRÈS LES LIVRES SAINTS;
PRÉSENTANT UN EXPOSÉ COMPLET DE LA MORALE CHRÉTIENNE, CONTENANT UNE Rn^GLE DE CONDUITE POUR LES PRINCIPALES CIRCONSTANCES DELAVE;
orrBAsv
ON COMPLÉMENT NÉCESSAIRE A TOUTES LES ÉDITIONS DU DICTIONNAfiftE PUREMENT DOGMATIQUE, POLÉMIQUE ET DISCIPLINAIRE
AVIS DE L'AUTEUR
Le Diclionnairc théologique de Bergier se trouve dans la plupart des bibliothèques du clergé. En feuilletant ce savant ouvrage, il n'est pas un ecclésiastique qui n'ait regretté de ne point y trouver la parlie morale. Pour satisfaire à cette exigence légitime, nous donnons un dictionnaire de théologie morale, sous le litre de Dictionnaire de tliéoloyie morale, servant de complément au Dictionnaire de théologie de l'abbé Bergier.
La plupart des membres du clergé sont tellement occupés des fonctions du saint ministère, qu'ils ne peuvent consacrer un temps bien long à l'élude de la théologie. Ce qu'il leur faut, c'est un manuel oùils puissent trouver en peu de temps, IMa solution de touies lesdifûculles pratiques qu'ils rencontrent dans l'exercice du saint ministère ; 2° une réponse [)éremptoire a toutes les objections que le monde mécréant fait contre certains points de la morale évangélique ; 3" les matériaux sufGsants d'une bonne conférence ecclésiastique.
Nous croyons avoir pourvu à ce triple besoin par notre Dictionnaire de théologie morale. Nous avons essayé de rendre l'ouvrage clair, court et complet. Lorsque les questions ne présentent aucune difûculté, nous nous contentons de citer le texte de la loi, accompagné d'un petit commentaire. Lorsque nous exposons les grands principes de la morale, nous les accompagnons toujours des hautes considérations théologiques et philosophiques, développées par les plus grands maîtres. C'est dans l'exécution de ce plan que nous avons trouvé le moyen de faire un ouvrage court et cependant complet.
INTRODUCTION
\. Il n'est aucun sujet qui ait plus attiré l'attention des hommes que la morale. Philosophes, législateurs, théologiens de tous les pays, dt; tous les temps, de toutes les religions, en ont fait l'objet de leurs méditations. Er, en effet, rien au monde n'est plus digne des réflexions du sage; car les mœurs sont les premiers biens des familles et des peuples.
Les bonnes mœurs seules donnent à une nation de la grandeur, de la puissance et de la prospérilc. Un empire ne possède de véritable félicité que lorsque la masse de ses citoyens possède celte virilité d'âme qui donne le désir sincère de connaître tous ses devoirs et la force de les accomplir. Les richesses du commerce et de l'agriculture, la magnificence des beaux-arts , les jouissances de la vie ne peuvent sans les mœurs former un Elat florissant. Les nations sans mœurs, amollies par le luxo, énervées par les plaisirs, dégradées par les vices, guidées par rintérét personnel, peuvent avoir, par la prospérité matérielle, les apparences d'Etats puissants; mais qu'on pénètre jusqu'à la source de la véritable force, on ne trouve qu'une extrême débilité. Et ici nous en appelons aux enseignements de l'histoire. Elle nous montre par les f.iils où gît la véritable grandeur. EU.- nous fait voir, d'un côlé, de petits Etats résistant aux attaques des plus grands empires, s'élevaiit ensuite par degré et prenant
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enfin place parmi les premiers peuples du monde ; d'un autre côté, elle met sous nos yeux les plus vastes monarchies, soutenues par des millions de soldats, succombant sous les coups de quelques milliers d'hommes valeureux. D'où vient donc une telle différence ? Elle vient surtout de la différence des mœurs. Les grands empires s'étant laissé énerver par les plaisirs et la corruption, ont perdu leurs forces et ont dû succomber. Au contraire, les peuples qui avaient conservé toute l'énergie de la vertu, ont sans cesse grandi, parce qu'ils ont puisé sans cesse dans la vertu une force et un courage toujours renaissant. Tyr et Babylone élpvèr( nt jadis une puissance colossale. Cette puissance ne reposait pas sur la vertu ; elle brilla un instant, comme l'éclair qui éblouit pour rejeter dans des ténèbres plus profondes. La corruption fut leur ruine; le sol même qui avait porté ces villes célèbres sembla rougir de leur crime, il déroi)a pendant des siècles le lieu de leur existence. Rome et Lacédémone furent deux grandes cités pendant que ces deux villes eurent des mœurs; toute leur puissance s'est évanouie avec la corruption. Si du sommet des emjtires nous descendons dans les familles, nous y recueillons les mêmes enseignements : les trésors immenses s'epuiseni, les plus beaux noms se flétrissent, la honlc pénètre dans les pi..*
iiobics maisons
INTRODUCTION
parce que les mœurs des Le pauvre s'est
grands se sont coironipues.
élevé, le Ois de l'artisan s'est assis à côté des rois : c'est presque touJDurs à cause de sa sagesse de la conduite. S'il taul donner aux circonstances leur part dans l'élcvation des hommes, il faut aussi confesser que les nouvelles fortunes, honnêtes et stables, sontordinairemenl le produit d'une conduite bien réglée.
Ce n'est point assez de faire sentir l'importance de la morale, il faut encore en faire connaître les principes fondamentaux, en rechercher la source, en étudier l'histoire, en exposer les règles. Mais comme tout ce Dictionnaire est consacré à ce dernier point, nous nous contenterons, dans cette introduction, 1' de rechercher le fondement de la saine morale ; 2" nous ferons l'histoire de la morale ; 3' enfin nous indiquerons les sources où l'on doit puiser la bonne morale.
ARTICLE PREMIER
»E LA BASE 1\,::j AMENTALE DE LA MORALE.
IL Les grands éJitices destinés à traverser les siècles doivent être établis sur des fondements inébranlables. La morale doit exister dans tous les temps, chez tous les peuples, résister à toutes les attaques des esprits et des cœurs corrompus : elle doit donc avoir nue base immuable pour défier les temps ; un fondement inébranlable pour braver les efforts de ses ennemis. Les sages se sont beaucoup occupés de cette base. Les uns ont essayé d'établir le fondement de la morale ea dehors de la Divinité et de la religion. Leurs systèmes ont fait beaucoup de bruit. Nous devons les examiner d'abord, ensuite nous ferons connaître la véritable base de la morale suivant la doctrine chrétienne.
Systèmes de ceux qui établissent la base de la morale en dehors de la Divinité et de la religion.
11!. Séparer la morale de la religion est pour nous quelque chose de monstrueux ; »-icn cependant ne paraît plus rationnel aux prétendus philosophes de notre siècle. Ils regardent même cette séparation comme une nécessité absolue, et établissent cette nécessité sur l'histoire de la religion.
Confondant la véritable religion avec les cultes les plus faux, ils nous disent : Prenez l'histoire de toutes les religions ; lisez-y la multitude des divinités bizarres qui y sont nommées ; parcourez les rituels de tous les cultes, les prescriptions de tous les pontifes, les règlements disciplinaires et moraux des muphlis, des saliens, des bramines, des bonzes, des protopapas, des évoques, etc., etc., tous sont coiitradicloires, sans cesse variables, pour la plupart ridicules et cruels. \'ouloirlier lamoraleà la religion, c'est donc vouloir lui faire mériter ces tristes qualiQcations, c'est l'assujettir à toutes les rêveries des imposteurs. Voyez les peuples qui n'ont pas encore été éclairés par une sage philosophie, qui n'ont d'autre principe de morale que leur
religion. Combien leur morale est vile et méprisable ! Qu'elle fait naître de dégoût ! D'où vient donc un tel avilissement ? Il n'a d'autre cause que l'allian! e de la religion et de la morale. Pour rendre celle-ci sainte et pure, il faut la rendre indépendante des croyances religieuses.
Accordons un instant que l'histoire des religions prouve que leur alliance avec la morale a été funeste à celle-ci. Reste toujours la grande question du fondement de la morale, car il lui en faut nécessairement un. Le droit (le commander emporte le devoir d'obéir; ces deux idées sont corrélatives. Si la morale a des lois obligatoires, il y a donc une autorité (jui en comm mde l'observation. Quelle est cette autorité? Les systèmes sont nés en foule pour répondre à cette question. Nous allons exposer brièvement les quatre princioaux.
1" Système. IV. La raison est le véritable fondement de lu morale li est inutile, nous disent quelques philosophes, de faire intervenir l'autorité divine pour nous faire pratiquer la vertu et fuir le vice. Nous avons notre raison qui nous fait discerner le bien du mal, et qui nous donne des motifs suffisants pour pratiquer l'un et éviter l'autre : écoutons la raison, et tous nos devoirs seront bien remplis.
Mais quelle est donc cette raison qu'on invoque avec tant de confiance, qu'on préconise comme la règle sûre de toute morale? Est-ce la droite raison en général? Mais c'est une abstraction de notre esprit, la raison n'a d'existence réelle que dans l'être raisonnable ; vouloir donner la raison en général pour règle de morale, c'est donner une chimère. Est-ce la raison individuelle? Mais c'est dire à chaque homme : Descends dans ton àmc, interroge-la , écoute ses leçons. Tout ce qu'elle le dira est bon, vrai, utile. Le sauvage entendra peut-être au fond de son âme qu'il doit tuer l'ennemi pris à la guerre pour manger sa chair; c'est un acte de vertu. L'assassin qui a secoué tous les remords croit qu'il lui est utile d'assassiner le riche pour s'emparer de sa fortune, sa conscience est
tranquille ; il est vertueux Ces affreuses
conséquences nous font reculer d'effroi.
Et d'ailleurs, où s'est-il trouvé un homme qui ait une intelligence assez étendue, une âme assez ferme pour secouer tous ses préjuges d'enfance, pour oublier toutes les mauvaises leçons qu'il a reçues, pour heurter de front toutes les opinions de ceux avec lesquels il est obligé de vivre? Quelques philosophes ont voulu faire parade de ce courage, mais c'est moins la raison que la vanité qui les a conduits. El d'ailleurs, en voulant s'élever au-dessus de tous les préjugés, ne sont-ils pas tombés eux-mêmes dans les plus graves erreurs? En lisant leurs livres, on ne peut s'empêcher de di-re : Sottises pour sottises , autant vaut conserver celles des autres que d'en chercher de plus pernicieuses encore.
Su|)posons la raison parfaitement éclairé.e. Quelle sanction donne-t-elle à ses prescrip-
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lions? Que peut-elle opposera ceox qui ne voudraient p;is lui obéir? Elle est un conseiller el non un maître; elle fail voir le bien, elle manque do moyens pour le faire pratiquer. Son prétendu empire ressemble à celui d'un souverain qui, dépourvu de tout moyen de coaclion, s'en rapporterait à la sagesse de ses sujets pour 1 observation de ses lois. — Si les passions combattent les conseils, lequel des deux remportera? Qu'y al-il dans la raison isolée el indépendamment de l'autorité qui nous la rende plus obligatoire que la passion? Entre l'un qu'\ me dit que telle action est louable, el l'autic qui me fait sentir que l'action contraireest agréable, quelle cause me fera préférer ce que je pense à ce que je sens, et la spéculation abstraite de mou esprit au sentiment ardent de mon cœur? Le diclamen de la passion est plus vif, plus impérieux et tout aussi pratique que celu'i de la raison. — Certes, il n'est pas un sage qui n'appelât insensé celui qui se Gérait entièrement à la raison de son fils en fail de morale.
2' Système. V. Nous trouverons peut-être «ne meilleure ressource dans le sentiment moral, dans celte espèce d'insiincl qui nous fait admirer, aimer la vertu et délester le criîie. — Sans contester ici la réalité de ce sentiment, peut-il raisonnablement être présente comme la base de la morale ? n'avonsnous pas les mêmes reproclies à lui faire qu'à la raison? Eclaire-l-il sur tous les devoirs? Sommes-nous portés par notre nalure à les distinguer, à les mirer comme le chien du chasseur qui poursuit son gibier? Cette seule supposition est une absurdité. Le sentimenl moral, cette espèce d'instincl, aurat-il la force de f.iire observer la loi, quand les passions et les intérêts contraires entraîneraient au vice? 11 faudrait un goût bien décidé pour la vertu, pour se déterminer à la pratiquer dans ce qu'elle a de j)lus difûcile, sans d'autre motif que l'amour qu'on lui porte. Et celui qui n'aurait pas ce goûl, par quel ressort serait-il mû?
3' Système. Par les lois, disent nos profonds raisonneurs, par la crainte des supplices, el par l'espoir des récompenses que la société peut établir : l'honime en général craint plus le gibet que lesdieux. — Mais toute législation humaine est nécessairement incomplète, incapable même de punir lous les vices qu'elle défend, et de récompenser tous les actes de vertu qu'elle prescrit.
VI. Si les principes des mœurs ne sont pas pris dans Dieu même et dans l'ordre qui l'a établi, et que sa providence maintient, on |)0urra bien faire des lois pour régler les actions des hommes et pour la police des sociétés, mais qui réglera son esprit, sa vo- Inié et son cœur? et si l'esprit et le cœur ne sont pas réglés par une aulurilé supérieure qui leur puisse commander, s'en faire obéir, que deviendront toutes les institutions humaines? l'âme, partie principale de l'homme, sera sans règle intérieure, sans loi qui lui soit propre.
Si nous considérons la législation en elle-
même, combien de lois absurdes, injustes, pernicieuses chez la plupart des [leuplesl D'ailleurs, les lois sont impuissantes sans les mœurs. Les espi ils rusés savent les éluder, et les hommes puissants pensent impunément les braver. Il en a été de métue dans tous les temps el chez toutes les nalions.
Aucune société n'esl assez puissante pour récompenser t'>us les actes de vertu qui peuvent être faits par ses membres ; plus les récompenses sont communes, plus elles perdent de leur prix. Et puis le législateur distinguera-t-il toujours le véritable mérite? Comme cela arrive lous les jours, la vertu sincère ne dcmeurera-t-elle pas ignorée , oubliée, tandis (juela faveur tombera sur les coupables el sur les hypocrites? Il n'y a qu'un tribunal où la vertu puisse espérer de trouver une appréciation et une récompense proportionnée à son mérite : c'est celui de Dieu, qui discerne sûrement la vérité, el ne fail ni faveur ni injustice.
4' Système. VII. Il y a enGn un quatrième principe de morale présenté par les incrédules, c'est l'inlérét personnel, le sentiment de l'honneur, ledésir de la gloire, la crainîede s'avilir. — Remarquons dabord quele principe de la morale doit être universel, qu'il doit s'étendre à lous les hommes et à touîes les actions. — Combien de fois rintérêt personnel ne commande-i-il pas le vice? Combien de fois la pratique de la vertu n'impose-i-clle pas de grands sacriflces ? L'intérêt personnel souiiendra-l-il la vertu au milieu dos railleries, des conlradiclions qu'elle est obligée d'essuyer? — Le sentiment de l'honneur est là, dit-un. Mais l'honneur ne parle pas à tous les cœurs; il y a des âmes (|ui y sont insensibles cl qui ne reconnaissent d'autre bien que la saiisfadion de leur inlerêl personael. El d'ailleurs, l'honneur du monde est-il toujours d'accord avec les véritables principes? Qu'y aura-l-il donc pour soutenir dans le bien, qu ind on aura contre soi lous les intérêts possibles ?
Nous sommes loin de méconnaître que ces divers sentiments aient une grande inlluence sur les actions des hommes. Tour qu'ils soient légitimes et l.ien réglés, ils doivent être dirigés par la religion, qui ett la véritable base du la morale.
Du véritable fondement de la morale.
VIII. Tous les hommes vérilablemenl saires ont enseigné que l'ordre moral repose essentiellement sur la Divinité. Kl en eiïel Dieu en est la base la plus rationnelle, la plus solide, la plus jippropriée à lous nos besoins.
Dieu a élabli Tordre le plus admirable dans toute la nalure. Il a pourvu avec une merveilleuse sagesse à la deslinalion des êtres même inanimés, et aux moyens de l'atteindre ; il leur a donné des lois analogues à leur nalure. Esl-il croyable (jue le chefd'œuvre de la création, que l'âme humaine sérail le seul être abandonné sans aucune loi? Ltudiez les moindres créalur(S niatérielles, vous y rencontrerez le plus bel ordre
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physique ; et dans celle des créatures où Dieu a imprimé le plus de traits de ses perfections, il n'aurait mis aucun ordre? Dieu n'aime pas moins sans doute l'ordre moral que l'ordre physi(|ue et géométrique ; son autorité doit s'interposer également pour maintenir l'un et l'autre; ses soins n;' doivent donc pas moins s'étendre aux actions libres des créatures qu'aux mouvements aveugles des corps : comme il y a des lois pour ceux-ci, il y en a aussi pour celle-là. (La Luzerne.)
S'il est impossible à l'astronome d'assister longtemps au jeu des astres sans apercevoir clairement une main toute-puissante qui donne à l'univers la coordination et la durée, il n'est pas plus possible d'étudier un instant l'esprit et le cœur de l'homme sans y trouver la main de Dieu qui dirige, règle et coordonne tous les mouvements moraux. Nous en trouvons la preuve.dans les moyens donnés par la philosophie comme principe de la morale. Si, hors du sentiment religieux, ils sont incomplets, impuissants, sujets à de grandes illusions, dirigés par la vraie religion, ils ont cette plénitude d'étendue et d'autorité nécessaire pour rendre la morale puissante et féconde.
Sous la main de la véritable religion, la raison reçoit une force qu'elle ne possède pas par elle-même et dans notre état déchu. La révélation lui a été nécessaire pour comprendre et connaître l'ordre moral tout entier. C'est une vérité qui est démontrée à l'article Révélation. Mais lorsque la raison a été fortifiée par une saine instraction religieuse, qu'elle y a puisé une conviction profonde de l'existence d'un Dieu rémunérateur de la vertu et vengeur du vice, alors elle prend une nouvele force, et la réflexion lui confirme et lui certifie les principes que l'instruction lui avait présentés ; elle les développe, dissipe les préjugés, éclaircit les difficultés ; elle multiplie même ces principes en tirant des conséquences qui, par leur certitude entière, deviennent elles-mêmes des règles de conduite.
IX. Loin de méconnaître l'instinct moral, la religion travaille sans cesse à le développer. Si, à la vue du malheureux qui souffre, nous sommes saisis d'un mouvement indélibéré de commisération, si nous désirons le soulager, la religion fortifie ce sentiment en nous montrant dans le malheureux l'image mên»e de Dieu. Lorsque nous voyons ou (jue nous éprouvons un acte d'iugralitude, d'injustice, de méchanceté , nous sommes saisis d'un mouvement subit de mépris et d'imiignalion ; la religion nous dit que le mal est détestable, que la peine qu'il nous cause doit nous engager à le fuir et à poursuivre le péché de noire haine, tout en aimant le bien qui se trouve dans le pécheur. Si le remords nous poursuit el nous engage à pleurer et à réparer nos fautes, la re igion fortifie ces senliiueuts en disant que Dieu ne permet pas aux coupables d'anéantir les remords, que quand ils iraient se cacher au fond de la mer , il y enverra le serpent pour
les déchirer par ses morsures [Amos^ ix, 3). La religion pousse les hommes dans la voie du bien par des mobiles plus puissants que la raison et le sentiment, Elle a trois mobiles qui comprennent tous les actes , toutes les perfections et toutes les vertus, en sorte qu'il n'y a pas une loi, une perfection, un acte d'héroïsme qui n'y trouve sa raison d'être. Ces trois mobiles sont la crainte, l'espérance et l'amour.
X. La crainte est un puissant mobile d'action : c'est celui que la loi civile emploie pour maintenir les citoyens dans la ligne du devoir; c'est aussi celui dont Dieu se sert à l'égard de l'homme. 11 montre au prévaricateur de sa loi les flammes de l'enfer destinées à brûl(T le coupable pendant toute l'éternité. — Quoique très-puissante, la crainte est cependant un mobile très-imparfait. Dans ses rapports avec la législation civile, il est un moyen de répression très-incomplet : il ne peut s'étendre à toutes les violations de la loi. On peut échapper aux poursuites de la justice humaine. Considérée dans ses rapports avec la législation divine, la crainte n'a pas la même insuffisance. Le péché ne peut échapper à l'œil de Dieu ni à sa justice : la Divinité a toujours en main la puissance pour le punir. Aussi la crainte de Dieu embrasse tous les devoirs. Malgré toute son étendue, ce mobile est cependant encore imparfait. Celui qui est mû uniquement par la crainte ne fait aucune action magnanime.
XL 11 y a un second mobile : c'est l'espérance d'obtenir une récompense de ses œuvres. Quoique plus grand et plus parfait que le précédent, ce mobile a aussi ses causes d'imperfection. L'homme, porté par sa nature à pourvoir aux besoins de sa félicité, poursuit son bonheur où il croit pouvoir le rencontrer : c'est à ce besoin que nous devons la plupart des progrès sociaux et des perfectionnements des arts. Le désir d'obtenir les jouissances de la propriété, de la grandeur, de l'autorité, du plaisir, pousse sans cesse les hommes. Ce puissant mobile, tendant à ramener tout à l'intérêt personnel, manque de générosité. Agir pour soi, se constituer le centre de ses opérations, c'est rétrécir le rayonnement au lieu de l'élargir. Il faut qu'il soit tempéré [iar un autre mobile, qui est la perfection de tout principe d'activité, nous voulons dire par l'amour.
XII. L'amour est le mobile le plus complet el le plus parfait de tous. L'amour j)rofane a fait faire des prodiges; l'amour de Dieu est plus grand, plus fort, plus fécond. 11 n'y a pas un sentiment qu'il n'élève, pas une vertu qu'il ne fasse pratiquer, pas un progrès qu'il n'ait inspiré, pas un acte héroïque qu'il n'ait commandé. Nous voyons la puissance de l'amour de Dieu se manifester dans le courage des martyrs, éclater sur les chevalets, sous la grille des bêtes féroces, au milieu des flammes. 11 condu t la vierge timide ol délicaie au chev< t du malade, dont elle se fait la mère el le soutien.
Ce n'est pas ici le lieu de donner à tous tes motifs les développements qu'ils exigent.
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Aux articles qui les concernent nous en ferons sentir loule la force. Mais les courtes observations que nous venons de présenter suffisent pour montrer que la religion est le seul fondement de la morale, qu'elle en est la base la plus solide, la plus complète et la plus puissante.
XIII. Avant de passer à la seconde partie de cette Introduction, nous devons répondre à une grande objection de nos adversaires. Ils veulent séparer la morale de la religion, parce que l'histoire nous présente une foule de cultes inhumains et bizarres, de divinités corrompues et corruptrices. Allier la morale à la religion, c'est donc vouloir l'unir à la coriruption.-- Celte manière de raisonner est bien étrange. Lorsque nous demandons l'union de la morale cl de la religion , nous ne parlons que de la religion véritable, qui ne peut pas être plus responsable des rêveries des imposteurs en fait de morale qu'en fait de dogme. Mais il n'y a rien de plus odieux que ces imposteurs qui nous parlent de morale, lorsqu'ils en détruisent jusqu'aux, fondements , et qui nous vantent leur syslème sans avoir posé la première pierre de l'édifice. Lorsqu'ils disent qu'en voulant lier la morale à la religion on les dénature l'une et l'autre, ils se montrent très-mal instruits : c'est au contraire en voulant les sépiror que les philosophes ont perverti l'une et l'autre. En méditant sur les sources de la perversité du paganisme, on y trouve précisément le besoin de se soustraire à l'autorité du Dieu vengeur du vice. Nos philosophes font mieux : ils ne prennent pas la peine de changer les dieux, ils disent qu'ils ne se mêlent pas de morale. Il est dans l'antiquité un fait qui parle haut en faveur de lalliance de la religion et de la morale. Il est constant que de tous les moralistes anciens les meilleurs ont été les pythagoriciens : or, ils fondaient la morale et les lois sur la volonté de Dieu. Toutes les sectes qui ont fait profession de mépriser la religion se sont déshonorées par une morale délectable. 11 en est de mémo de nos philosophes modernes, dil Bergier.
HISTOIRE DE L4 MORALE
XIV. On s'occupe beaucoup de l'histoire des peuples; mais il est une histoire beaucoup plus intéressante pour le monde : c'est celle de la morale. En étudiant les mœurs de tous les temris et chez tous les peuples, on y recueillerait en passant quelque grand enseignement ; mais surtout on y apprendrait à estimer la loi de l'Evangile à sa juste valeur. Nous allons essayer de donner ici une esquisse légère de l'histoire de la morale. Nous regrettons que l'étendue de cette Introduction ne nous permette pas de la développer davantage. Pour mettre un peu d'ordre dans cette matière, nous ramenons à quatre chefs ce que nous allons dire de l'histoire de la morale. Nous en ferons connaître l'état, 1° sous ks patriarches, 2° sous la loi de Moïse, 3° chez les païens, k" sous la loi do l'Evangile.
De la morale des patriarches.
W. Nous n'avons d'autre monument , pour juger de la morale des patriarches, que la narration que nous en a faite Moïse. L'homme, suivant le récit de ( c grand historien, ne fut pas obligé d'acquérir ses |)nîraières connaissances par la voie ordinaire : Dieu se chargea de l'instruire.
L'histoire mosaï(|Uft avant le déluge est fort courte. Nous voyons Caïn et A bel offiir des sacrilices. Nous assistons au meurtre d'Abel; nous y lisons le remords et l'effrayant désespoir du fratricide. Il y avait à celte époque des prédicateurs dt> justice et de religion qui annonçaient aux hommes la voloutô de Dieu et sa loi, et qui les exhortaient, en sou nom et par son autorité, à l'accomplir fidèlement et selon l'ordre et l'étendue de leur pouvoir. L'apôtre saint Pierre {Ep. Jf, cap. II, V. 5) rend ce glorieux témoignage à Noé. Tel était aussi Enoch , cet homme d'une vertu si éminenle, et probablement encore plusieurs autres. Mais, malgré toutes ces admirables leçons, les hommes se laissèrent entraîner aux plus grands désordres : ils méprisèrent la loi de Dieu, qu'ils ne pouvaient méconnaître; ils se livrèrent à toutes sortes de débauches, de violences, de rapines et de méchancetés; ils tombèrent dans une espèce d'athéisme , négligeant et méprisant toute religion. C'est pourquoi saint Pierre appelle le monde de ce siècle pervers un momie sanx Dieu. De si grands crimes attirèrent sur la terre le plus effroyable châtiment que l'imagination puisse concevoir : tout fut détruit par le déluge, excepté Noé et sa famille. Le second père du genre humain reçut de nouvelles communications du Seigneur.
Le récit de Moïse et les traditions juives nous laissent entendre que Diou renouvela la publication de la loi morale. Quelle était la teneur de celte loi? nous l'ignorons. Mais ces divins enseignements ne furent pas mieux suivis que les premiers, et nous assisterons à un effroyable égarement des mœurs. Voilà tout ce que nous pouvons dire de la morale primitive.
De la morale judaïque.
XVI. L'abandon de la foi, la corruption des mœurs, l'oubli des vérités les plus saintes, avaient forcé le Seitineur à se choisir un peuple. Il avait confié à sa garde le dépôt sacré de sa doctrine. M lis bientôt la barrière devint impuissante, l'idolâtrie rompait les digues qu'on lui avait opposées. Le peuple hébreu chancela dans sa foi sur la terre d'Egypte. Non content de le tirer de la maison de servitude, le Seigneur voulut lui donner par écrit un code de lois. Ce code est un phénomène unique dans les annalw ï^'J genre humain; il embrasse tous les devoirs religieux, moraux, politi(]ues et civils. <^)uoi-' que faites d'un seul jet, ces lois sont si liieii appropriées aux besoins du peuple pour lequel elles ont été formées, que durant quinze
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cents ans qu'a duré la nntion juive, il n'a pas été nécessaire d'y faire de changemonls, malgré les et its si divers où s'est trouvé le peuple déicido. Nous n'avons ici à nous occuper que de la portée morale de celte loi.
Pour donner plus de solennité à la promulp:nti()n de la loi morale, le Seigneur la publia au milieu de l'appareil le plus territ)Ie. Ce fut aux éclats de la foudre que les éthos du Sinaï répétaient sans cesse, et à la lumière éblouissanle des éclairs, que Dieu promulgua les lois morales q;;i obligent indistinctement tous les hommes. Elles sont sommairement comprises dans dix commandements. Elles furent écrites sur deux tables de pierre . pour servir de loi permanente à tout le peuple. Nous avons rapponé littéralement cette loi au mot Décalogue. Observons seulement ici que celte loi est simple, claire, courte, propre à faire connaître tous lesjprincipes de la loi naturelle, dont la connaissance est suffisante pour remplir les devoirs à l'égard de Dieu, à l'égard du prochain et à l'égard de soi-même.
Moïse développa plusieurs points de cette grande loi morale dans le cours de son code. Quelques-uns ont trouvé des adversaires.
Tels sont, 1" la loi de mort portés: contre les idolâtres ; 2° celles de la polygamie et du divorce. Nous examinerons la valeur des objections relatives à ces deux derniers points, aux mots Bigamie et Divorce. Bergier a répondu à celés qui concernent la mort prononcée contre lesChananéens. Voy. Dictionn. dogm., art. Chananéens.
Les plus saintes règles de morale ne rendent pas les hommes impeccables. Les Juifs violèrent souvent leur beau code de morale. Non-seulement la loi protestait s;!ns cesse contre les violateurs, mais encore i) paraissait souvent dans Israël dps hommes de Dieu qui parcouraient les villes le Code de la loi à la main , et rappelaient la nation à son devoir. 11 y avait une main invisible qui frappait le peuple lorsqu'il était souid aux avertissements des prophètes. Les calamités, la guerre, la famine, l'exil lui servaient de terribles prédicateurs. Bevenant à l'observation de la loi , les Israélites voyaient aussi revenir les heureux jours. Les docteurs voulurent à leur tour se mêler de l'interprétation de la loi morale ; ils en pervertirent le sens. Au moment de la venue de Jésus- Christ , Jérusalem avait aassi ses écoles de philosophes qui dissertaient sur la vertu et corrompaient la morale. Elles n'étaient guère meilleures chez eux que chez les païens , dont nous allons retracer l'histoire morale.
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De la morale chez les pa'ie?}s.
XVII. Le jaganisme n'est pas le côté le moins curieux de l'histoire de la morale. C'est là qu'on a vu mettre en prati(jue les principes de^, ennemis de la révélation. On pourra juger par les fruits de rexcellence de la doctrine. Pour bien juger de la morale dis païens, il est nécessaire de rechercher et d'étudier les diverses influences auxquelles
elle était soumise. Or ces influences ne peuvent être que la loi religieuse , la loi civile, la coutume et les enseignements des sages Voilà , croyons-nous, !es seuls moyens dont se forma la morale des païens.
1° Influence de la religion sur les mœurs des païens.
X^'III. La plus grande influence morale dans le christianisme est certainement la religion. Elle montre à tous les hommes une loi descendue du ciel , un œil invisible scrutant toutes les pensées, les désirs, les actions secrètes comme celles qui sont publiques, soumettant tout à son jugement redoutable, qui doit décider de tout avec une justice rigoureuse.
La sanction religieuse de l'autre vie a une immense influence sur les déterminations du chrétien. Le païen avait aussi son Elysée et son enfer ; mais en dehors de ces idées , la religion n'avait d'autre action sur les mœurs qu'une influence malheureuse. Uniquement renfermée dans un cérémonial extérieur, elle ne s'embarrassait ni d'éclairer l'esprit par la connaissance de la vérité, ni de régler les actions des hommes par la pratique des devoirs moraux. Selon Varron , l'office des prêtres se réduisait à apprendre aux hommes quels dieux ils devaient honorer, quelle espèce de sacrifice ils devaient offrir à chaque divinité. Les prêtres devaient encore diriger les fidèles dans l'observation des rites et des cérémonies. Chez les Bomains, il est vrai, les prêtres avaient une certaine inspection sur les mœurs. [CAcer. de Domo sua.) Mais c'était un cas purement exceptionnel. PuiTendorf observe à cet égard que cette institution religieuse des Bomains était puren ent civile, qu'elle n'avait d'autre but que le bien public, mais qu'elle n'avait nullement pourdessein de former la conduite et les mœurs particulières.
La religion païenne était si éloignée de prescrire aucune maxime de morale , ou d'inspirer aucune vertu sociale, que dans plusieurs occasions les rites religieux par lesquels on prétendait honorer les dieux et se les rendre favorables étaient tout à fait contraires aux bonnes mœurs, en sorte qu'au lieu d'encourager la pratique de la vertu , ils portaient au crime et à la débauche. Jl faudrait faire un livre si on voulait rapporter dans le détail les cérétuonies religieuses des païens , qui étaient ridicules , cruelles , licencieuses, impudiques. Nous dirons seulement quelques mots de ces dernières. Nous nommerons d'abord les Bacchanales, où c'était une vertu de s'enivrer et de se livrer à tous les vies qui sont la suite de ri\resse. De là ce mol d'Aristi|)pe, rapporté par Empyricus : Une femme craimenl chaslc le sera même dans le temple des Baccitanales. — Los Lupercales, fètcs de ia plus grande antiquité chez les Bomains, instituéesen l'honneurdu dieuPan, secélébraientdelamanièreiaplusimmodeste.
Les prêtres de ce dieu couraient comnio des insensés par les rues et les places publiques, presque tout nus, frappant tout ce qu'ils reu-
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contraienl. — Et les fêtes des jeas floraux , célébrées par des compagnies de filles prostituées , qui jouaient les pantomimes les plus lubriques, n'étaienl-elles pas protégées, encouragées par les hommes les plus graves? — Kolys, la déesse de l'impudicité, avait des fêtes à Albènes, à Coriiithe, à Chio, dans la Thrace, etc. Elles consistaient en débauches de toute espèce telles qu'elles convenaient à la déesse (ju'on croyait honorer. Les prêlres d'une telle divinité, instruits dans l'art de la volupté la plus honteuse, mettaient alors leur science en pratique sous la protection de la déesse qu'ils servaient. — Et Vénus , l'impudique Vénus 1 quelles prêtresses voulait-elle? des courtisanes. On l'honorait en se livrant el en consacrant des jeunes filles à la débéiuche. — A Babylone , toute femme du pays élait obligée d'aller se proslituer, au moins une fois dans sa vie, à un étranger, sur l'autel de la déesse. Il y a quelque chose de plus révoltant encore. Telles sont les impuretés horribles que des hommes en Egypte commettaient publiquement et ouvertement avec les chèvres du dieu Pan. Tel était le culte public rendu aux parties honteuses , qu'on promenait, el que les filles et les femmes étaient obligées de couronner. Nous avons vu une gravure représentant fidèlement un temple de Denderah, copiée par les savants qui suivaient l'expédition de Bonaparte. C'était quelque chose d'horrible : le temple était environné de statues entièrement nues, l'œil fixé sur les parties les plus honteuses.
Tirons le rideau sur ces horreurs, que l'on a de la peine à entendre et à raconter sans frémir. On ne comprend pas, après cela, comment des hommes ont pu être assez aveuglés par les préjugés pour oser dire, comme Voltaire (Siècle de Louis A'/F),que « la religion des païens ne consistait que dans la morale et les fêtes ; la morale, qui est commune aux hommes de tous les temps et de tous les lieux ; les fêtes, qui n'étaient que des réjouissances et ne pouvaient troubler le genre humain. » Nous pensons avoir évidemment prouvé que la religion païenne devait avoir une influence pernicieuse sur les mœurs des peuples soumis à son empire.
2° De l'influence des lois civiles sur la morale des paiens.
XIX. La législation civile et politique d'un grand nombre de peuples anciens fut trèsremarquable par des vues élevées, propres à maintenir l'ordre dans la société. On ne peut nier qu'elle n'ait eu une grande influence sur les mœurs. Cependant ces lois ne peuvent être regardées comme une règle complète de la vie morale. Il leur manquait pour cela trois qualités importantes.
XX. 1° Elles ne réglaient pas tous les principes de morale. La législation s'occupait de régler les rapports des citoyens entre eux, mais elle ne leur traçait pas de règle de conduite personnelle. Le cœur, cette partie si importante de l'homme, n'avait pas de gouvernail. 11 était abandonné à ses ins-
pirations personnelles. C'était là un défaut immense.
X\l. 2 La sanction des lois était purement humanitaire el terrestre. La morale n'avait pas une i)rotecli()n sulfisanle, car on sait que la ruse peut inventer mille stratagèmes pour échapper à ratteim,. de la loi ; c'est co 4"' s«»l'«<'l lous les jours les malfaiteurs.
XXII. 3 Les lois cllcs-niêmos renfermaient de grandes imperfections.
L'Egypte avait une législation très-remarquable. La plupart des législateurs y allèrent puiser les principes de leurs lois. Un savant auteur moderne (M. Goguet) a fait voir que, quoique les Egyptiens eussent quelques bonnes coDslituiions politiques, il régnait néanmoins dans leur gouvernement des abus et des vices essentiels, autorisés par leurs lois et par les principes fondamentaux de leur Etal.
Les Grecs sont comptés avec raison parmi les nations les plus savantes et les plus civilisées de l'antiquiié. Les lois de Lycurgue ont été beaucoup vantées; cependant elles semblent avoir un seul but, la guerre. Aus>i, nu rapport de Tlutarque, des hommes judicieux pensaient que les lois de Lycurgue étaient propres à faire de bons soldats et des hommes vicieux. Et certes, la législation qui concerne les ilotes suffirait pour la condamner. Ces esclaves étaientréputés fort audessous des animaux domestiques. Des indécences impardonnables étaient tolérées à Lacédémone. Les hommes el les femmes se baignaient dans des bains communs. H y avait des danses ou les jeunes gens et les filles étaient entièrement nus. Il y avait un vice plus afl^reux encore, c'était la pédérastie, prescrite, dit-on, par Lycurcue pour arrêter l'accroissement de la population. Aussi, au rapport de Xénophon , ce vice devint commun à toute la Grèce.
La législation romaine ét?it peut-être la plus parfaite do toutes celles de l'antiquité. Les lois des douze tables paraissent avoir beaucoup d'analogie avec celles de Moïse; elles éiaienl encore bien défectueuses. Elles permettaient la mort des enfants contrefaits ; elles donnaient au maitre un droit si absolu sur ses esclaves, qu'il pouvait les jeter aux poissons pour les nourrir; elles toléraient les spectacles des gladiateurs el la pédéraslio elle-même.
Nous ne pousserons pas plus loin notre examen des législations païennes ; nous croyons que les considérations que nous venons de présenter sont une prouve évidente qu'elles ne présentaient pas une règle suffisante de morale; que, faites unii|uemenl pour régler les rapports des citoyens entre eux et avec l'Etal, elles ne réglaient pas les devoirs de l'homme à l'égard de la Divinité et ne lui traçaient pas à lui-même la ligne qu'il devait suivre.
3' De Vinfluence des mœurs sur la morale païenne.
XXIII. Il csl certain que la coutume peut avoir une très - grande influence sur les
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mœurs ; mais cWo ne peut être regardée comme appartenant à la morale, qu'en lant qu'elle est consacrée et regardée commeétant bonne, sainte, conforme à la sagesse. Dans le christianisme il y a une infinité d'abus contre îesquois les moralistes ne cessent de s'élever; i! faut nécessairement les regarder comme immoraux et jjlacés en dehors de la morale. Mais chez les païens il y avait des usages regardés comme bons et légitimes, qui violaient les plus saintes lois. Ainsi Sexlus Empyricus rapporte que dans plusieurs contrées de l'Egypte, les femmes pouvaient se prostituer elles-mêmes, non-seulement sans se déshonorer, mais même avec gloire, la prostitution étant regardée comme quelque chose d'honorable etde glorieux. Nous avons déjà dit ce qu'étaient les mœurs des Grecs dans leurs fêtes religieuses. Eusèbe observe que les crimes les plus horribles contre nature ne déshonoraient personne, pas même les sages. Les mêmes vices régnaient chez les Rom.iins, sans exciter plus de réprobation. Saint Paul avait donc raison de citer, pour premier tr;iitdans la peinture qu'il nous faitde l'étonnante corruption des païens, cette abomination énorme et commune, non-seulement parmi le peuple, mais encore parmi les grands et les philosophes. Une fallait pas moins qu'une loi divine, fortifiée de l'aulo rite de Dieu même et des menaces les plus terribles, pour détruire ces vices affreux, malgré la force d'une coutume invétérée, d'un exemple imposant et d'une philosophie d'autant plus imposante qu'elleétait l'organe des passions.
k" De l'influence de la philosophie sur la morale des païens.
XXIV. 11 est incontestable que la philosophie eut une très-grande influence sur la morale. Souvent cette influence fut heureuse. Aussi la philoso] hie a-t-elle reçu de trèsgrands éloges de la part des hommes éclairés. Cicéton dit qu'elle forme le cœur et l'esprit de l'homme, (ju'elle déracine les erreurs et les vices, qu'elle est la médecine de l'âme, qu'elle la guérit de toute affection déréglée, que si nous voulons êlre bons et heureux, elle nous fournira tous les secours dont nous avons besoin pour p: rsévérer dans la vertu et dans la vie heureuse (Juscm/.).
Ces éloges sont grands ; à quelques égards ils n'ont rien d'exagéré. Les philosophes de l'antiquité parlèrent de la vertu avec toute la vivacité de l'enthousiasme , comme ils flétrirent hautement le vice et firent connaître les maux dont il est la source. Doit-on pour cela conclure que la philosopiiie présentait une règle bien sûre de morale? Ce serait une grande illusion de se le persuader. Avant de déduire nos conséquences , exposons d'abord les principaux, systèmes de la philosophie relativement à la morale.
f^e premier système est celui d'Epicure. Il a eu un très-grand nombre de partisans. Il adopta pour principe fondamental cette maxime affreuse, admise par d'autres sectes philosoohiques : Qu'il n'y a en soi nj bien ni
mal, ni vice ni vertu. 11 ne prétendit pas moins conduire l'homme à la pratique du bien par cette seule règle de conduite : L'homme doit rechercher le bonheur. Or, tout le bonheur de l'homme consiste dans la santé du corps et dans la tranquillité de l'esprit. De cette maxime il lirait pour conséquences , que riiomme doit être ami de la tempérance et de la justice , qu'il doit fuir l'ambition , la colère, l'adultère, parce que tout cela est propre à porter atteinte au bonheur. Il recommandait de cultiver l'amitié qui est une source de félicité. Tel est le fameux système d'Epicure , qui a eu une si grande célébrité, et qui ne s'est pas renfermé dans les termes que son auteur voulut lui donner. Car les amis de la bonne chère, des plaisirs les plus vifs, ont reçu le nom d'épicuriens. Les conséquences furent terribles. Les Cyrénaïques prêchèrent les voluptés les plus honteuses : ils y trouvaient leur bonheur, que pouvait-on leur dire?
XXV. Les académiciens , les péripatéticiens, les stoïciens passaient pour d'excellents moralistes. Montesquieu exalte beaucoup la sagesse des stoïciens. « De toutes les sectes philosoptiiques, dil-il, il n'y en a jamais eu dont les principes fussent plus dignes de l'homme et plus propres à former les gens de bien, que ceux des stoïciens, et si je pouvais un moment cesser de penser que je suis chrétien , je ne pourrais m'erapêcher de mettre la destruction de la secte de Zenon au nombre des malheurs du genre humain.... »
Cette école de philosophie avait poussé bien loin les principes de la morale, parce qu'elle l'avait établie sur son véritable principe : elle reconnaissait que la Divinité est la base de toute législation comme de toute morale; que tout autre fondement est illusoire et mensonger. De là, les stoïciens déduisaient merveilleusement les règles des mœurs et les principes de la perfection. Ce serait cependant une très-grande ei reur de se persuader que leurs écoles de philosophie présentaient une morale pure. Nous allons relever quelques-uns de leurs principes, et pour qu'on ne croie pas que nous avons été les puiser dans les livres de quelques disciples obscurs , nous choisirons ceux des maîtres. Platon, Socrate, Aristote, Cicéron, Plutarque passent à juste titre pour les plus grands moralistes du paganisme. Leurs principes sont cependant loin d'être purs. Platon méconnaît le droit des gens. Il prétend que tout est permis à l'égard des barbares. Il dispense les femmes de toute pudeur; il veut qu'elles soient communes et que leurs laveurs servent de récompense à la vertu. Il établit que les femmes à quarante ans et les hommes à quarante-cinq pourront suivre leurs appétits brutaux sans (rein et sans règle, et que s'il naît quelques enfants de ce commerce, ils seront mis à mort. {De Bepubl. lib. V).
Aristote ne blâme pas la morale de Platon : il approuve la vengeance et regarde la douceur comme une faiblesse. Cicéron ps^rle de,
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la vonp:eance comme Arislote. Quoiqu'il ait établi de beaux principes de morale, il avoue que la base n'en est pas bien solide. IMutarque approuvait la licence que Lycurgue avait établie à Sparte et l'inhumanité des Spartiates.
L'étendue d'une introduction à un Dictionnaire ne nous permet pas d'étudier en particulier la mor;ile de chacun des sages. Zoroastre, les Hramines , Confucius , etc., etc., avaient aussi leur principe des mœurs. Nous refïreltons de ne pouvoir leur l'aire subir un examen parliculier. C'est assez d'avoir parlé des plus sages. Nous terminerons cet article par quelques consilérations qui feront comprendre l'insuffisance des écoles de philosophie pour fonder la morale.
De l'examen auquel nous venons de nous livrt'r, il résulte qu'il n'est pas un philosophe ou une secte philosophique qui ne renferme des erreurs, des omissions, des vices considérables. 11 n'y en a donc pas une dont les écrits puissent servir de code de morale. Tout ce qu'on pourrait soutenir de plus vraisemblable ou de moins révoltant à ce sujet, c'est qu'il n'y a point île précepte ou de di'voir moral prescrit par l'Evangile qui ne puisse se trouver en tout ou en pa-rtie dans les écrits de l'un ou de l'autre des philosophes païens. Et quand cela Suerait, quel avantage le peuple pourrait-il en retirer ? Comment la multitude grossière et ignorante pourrait-elle découvrir la règle de ses devoirs au milieu des productions volumineuses de toutes les sectes philosophiques? Quel travail immense, quelle sagacité une pareille recherche n'exigerait-elle pas du plus savant des hommes ! Eh bien ! supposons qu'on puisse rassembler les préceptes de différents endroits, qu'on en prenne quelques-uns de Solon et de Bias en GLrèce, quelques autres de Cicéron en Italie , ei pour rcMidre l'ouvrage plus complet, allons jusque dans la Chine consulter Confucius , et empruntons en Scylhie les lumières du sage Auacharsis : comment toutes ces pièces ramassées pourraient-elles faire un système complet de morale, qui soit reçu de tous les hommes du monde pourêlre la règle authentique de leur vie et de leurs mœurs? Qui dminerait de l'autorité à un pareil recueil! Reçu aujourd'hui , demain il deviendrait l'objot de la dispute et serait rais en lambeaux.
Les considérations que nous venons de présenter sur l'histoire de la morale du paganisme ont été en partie empruntées à Leland. Nous regrettons de n'avoir pu le suivre dans tous les détails qu'il nous donne sur ce sujet intéressant ; nous coîiseillons de lire tout son ouvrage, qui se trouve dans les Démonstrations évangétiques, tom. Ml.
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De la morale chez les chrétiens.
XXVI. La morale de rE\angile offre à l'esprit une perlinlion étonnante. « La majesté dos Ecritures m'étonne, a dit Jean- Jacques Rousseau , la sainteté de l'Evangile
parle à mon cœur. Voyez les livres des j)hilosophes avfc toute leur pompe; (ju'ils sont petits près de celui-là. Se peul*il qu'un livre si simple et si sublime soit l'ouTrace des
mies ?.... » Non, il n'est pas des hommes,
bon
car le Fils de Dieu vint sur la terre pour établir le vrai sens de la loi ol des iiropbètcs, pour mettre dans un nouveau jour les préceptes de la morale et leur donner toute leur ])erfection, l'évidence et la force dont ils sont susceptibles , avec une sanction convenable. Il venait instruire les hommes dans la connaissance du vrai Dieu et de la véritable religion. Mais ce n'était là qu'une partie de la doctrine qu'il devait leur enseigner. Pour remplir entièrement l'objet de sa mission à cet égard, il leur donna un système complet de morale qui renfermait tous les devoirs dans leur juste étendue, confirmant et renforçant ses préceptes par une autorilédivine, par les motifs les plus puissants et les plus persuasifs et par l'auguste exemple de sa vie. Tout le système moral de l'Evangile est développé dans divers articles de ce Dictionnaire. Nous nous abstenons ici d'en donner une notion plus complète.
ES SOURCES DE LA SONNE MORALE
XXVII. Les principes qui dirigent la morale doivent être l'exjjression de la volonté divine, manifestéed'une manière quelconque, mais indubitable; car, autrement, l'agent ne pourrait jamais parvenir à l'état de sécurité qu'exige sa nature morale. Or, la volonlé de Dieu peut s'être manifestée ou dans la constitution de l'homme lui-même, ou par une révélation spéciale faite à quelques hommes et par eux communiquée à leurs semblibles. Ces deux modes, énoncés d'une manière aussi générale, sont les seuls admissibles; attendu (ju'il est démontré par l'expérience, et qu'il résulte de la liberté que l'Etre suprême n'intime pas ses ordres immédiatement à chaque individu et dans tous les cas où il se trouve dans la nécessité d'agir.
La constitution de l'homme ne nous fournit pas une source suffisante de la saine morale. Comme être physique, l'homme est doué, ainsi que tous les animaux, du double instinct de sa conservation individuelle et de celle de son es|.èce; comme être moral, il a en partage le sentiment du bonheur, le pouvoir de tendre vers lui, ou la liberté, le sens moral pour l'appréciation dos moyens qui y conduisent, et la raison pour la recherche de ces mojens. Il trouve autour d.e lui, dans la nature physique, de quoi satisfaire S(jn double instinct, mais avec une telle surabondance qu il t.availlc bientôt à sa propre destruction et à celle de son espèce, s'il ne cherche à régler ses appétits; et son désir du bonheur, s'il n'est convenablement réglé, le porte naturellement, chose presque incroyable, à ce eoiible oésaslre. 11 est clair que la liberté favoiisera cette impulsion si aucune autre direction ne lui est impri i.ée. Restent le sens moral et la raison : nous avons vu dans la première partie de cc>le
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Introduclion leur complète insuffisance ; nous ajoulerons seulement deux courtes rétlexions : la premièro, c'est que celte voie est impraticable pour la plupart des hommes, que le défaut d'intelligence ou les besoins ordinaires de lii vie rendent incapables de méditation; la seconde, c'est que quand bien même les philosophes seraient jamais parvenus, à force de recherches , à dresser un code de morale, ils auraient manqué de l'autorité suffisante pour l'imposer à leurs semblables. Quel est l'homme en effet qui consentirait jamais à enchaîner lui-même sa liberté, s'il n'était persuadé par une voie quelconque qu'il regarde comme sûre, que les préceptes de morale qui lui sont proposés émanent de l'autorité de celui dont il a tout à craindre ou à espérer? Au surplus, comment et sous la présidence de qui pourrait s'effectuer une association centrale de philosophes moralistes ? Quelle pourrait être la règle du choix des préceptes ? Qui est-ce qui les expliquerait et en ferait 1 applica!ion aux cas innombrables, qui , vu la liberté humaine , se présentent sous toutes les formes et se compliquent tons les jours de plus en plus? 11 est donc bien évident que tout enseignement naturel de morale pour la direction de la conscience est aussi impossible que l'est l'institution elle-même d'une morale purement philosophique.
Maintenant que nous avons démontré directement la gratuité et l'impossibilité de l'établissement de principes-règles de la conscience par une prétendue induction rationnelle, nous allons jeter un coup d'œil critique sur les principaux systèmes qu'a enfantés l'école rationaliste moderne, pour moraliser sans le secours de la révélation. Tout le monde sait que le père de celte école est Emmanuel Kant, philosophe allemand, qui, après avoir contesté la puissance de la raison spéculative, dans sa Critique de la raison pure, a eu la ridicule prétention d'arriver, au mojen de sa Théorie de la raison pratique, à tous les résultats de la morale commune. Il finit précisément par où il aurait dû commencer, et il commence par où il aurait dû finir s'il eût procédé par analyse. Mais il est évident qu'il a pris pour point de départ et pour guide la synthèse chrétienne, sans s'embarrasser des contradictions sans nombre qui s'offraient sur son passage, dans la direction du but qu'il s'était proposé. C'est en vain qu'il cherche à rentrer dans le monde nouménal , ou des réalités , après avoir consacré l'idéalisme absolu : il prétend se considérer sous le rapport fondamental du moi (de lui-même) indépendamment de l'espace et du temps, comme si cette considération n'avait pas nécessairement lieu dans le temps , dont les diverses parties sont intimement liées avec les modifications successives de l'âme, qui ont et commencement et fin, outre qu'elles ont entre elles un ordrequin'est appréciable que dans le temps. Qued'efforts'.inuliles ne fail-il pas pour parvenir a la jéalilé de son âme .et de ses operations? Son imagination malade accouche
enfin de la liberté; il croit être sauvé au moyen de cet enthymème : L'homme est libre, donc une morale est possible, et l'homme en trouvera les règles dans sa conscience. Nous avons démontré ci-dessus l'absurdité de la conséquence, et nous continuons de demander sur quels principes seront basées ces règles, prétendu fruit de la conscience, dont elles doivent être la racine. 11 nous parle de la double tendance et à être heureux et à être vertueux. Mais qui lui adonné l'idée de vertu? Il compare le choix de l'épicurien à celui du stoïcien, sans prendre garde que la satisfaction physique de l'un n'est pas plus douce et ne rend pas plus heureux que la satisfaction orgueilleuse de l'autre. Il veut que l'on reconnaisse, en l'étudiant, que le besoin d'être heureux doive être subordonné au précepte d'être vertueux- Mais, en quoi consiste ce précepte d'être vertueux? Quels en sont la rature, l'origine et l'objet? Quelle en sera la sanction? Cette subordination, ajoute-t-il , est commandée sous peine d'encourir le double mépris de soi-même et des autres. Nous demanderons encore sur quels principes sera fondée cette double appréciation. Après avoir fait observer suffisamment l'insuffisance des prémisses, nous pouvons nous abstenirde qualifier 15 conclusiondc notre philosopheà l'impératif catégorique, et la rencontre du devoir, qui est la soumission à cet impératif. Il convenait de donner à la morale un but quelconque. Mais on ne lecherchera pas bien loin ; car on établit que la raison doit être son but à elle-même. Comme si l'homme [ouvait agir sans aucun motif de crainte uu d'espérance I Voilà un quiétisme d'un nouveau genre! On y trouvera, non un excès de l'amour divin, mais seulement un défaut absolu et contre nature de l'amour de soi-même. Le philosophe allemand n'a pas été plus heureux dans l'établissement de la morale sociale que dans celui de la morale individuelle. Agis de telle sorte, se dit-il, que le motif prochain ou la maxime de ta volonté puisse devenir une règle universelle dans la législation de tous les êtres raisonnables. Mais de quelle sorte faudra-t-il agir? Comment Vimpératif catégorique sera-t-il assez puissant pour porter l'homme à respecter, en dépit de ses intérêts actuels, la personne et le bien de son sen)blable? La société, dans l'hypothèsedes rationalistes, aurait-elle mémo été |)ossible? On nous répond que l'homme, pour se déterminer au devoir, a cette loi intérieure : L'homme n'est digne de bonheur qu'autant qu'il fait son devoir; le vice est digne de punition, loi souvent démentie dans le monde phénoménal , et ne pouvant recevoir son accomplissement que dans le monde nouménal ; d'où l'on conclut l'immortalité de l'âme, les peines et lesrécomppnses d'une vie future, la nécessité d'un juge suprême d'une sagesse infinie, enfin l'existence de Dieu. Celte loi est féconde en résultats, mais que!s en soiU les élémenls constitutifs? Nous avons vu qu'il est impossible d'alriver, dans le système que nous combattons, à la no-
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tion da devoir. Mais en outre, comment faire l'associalion de l'idée de bonheur à celle de devoir, (juand on ne peut naturellement sentird'aulres jouissances quecellos du bion-ètre physique ou de l'orgueil, après surtout <]u'on a admis l'opposition de deux tendances, dont l'une dit . .Sois heureux, et l'autre : Sois vertueux? Comment, concevoir que le vice soit di{;ne de punition, quand on ne peut rationnellement reconnaître ni lois morales, ni sanction, ni législateur? De quelles infractions l'homme prétendu vicieux pourrait-il être puni, et par qui? Ce qui étonne surtout, c'est que l'induction philosophique, reconnue absolument impuissante et incapable d'arriver à aucun résultat dans la Crilique de la raison pure, acquiert tout à coup, dans la Théorie de la raison pratique, une puissance magique de synlLèse telle, qu'elle s'élève en un instant des conséquences les plus complexes au principe le plus simple. Ce principe, qui est Dieu, est déduit comme dernière conséquence, et cependant quel édifice rationnel de morale peut-on élever en dehors de celle pierre fondamentale ?
Nous ni> suivrons point Fichte, Schelling et les autres disciples du philusophe allemand, qui ont successivement tenté de modifier de diverses manières le système de leur maître. Qu'il nous suffise de faire observer qu'ils n'ont, comme Kant, considéré le bien que par rapport à la lihcrté humaine , et n'ont pas plus recherché que lui quelle est la nature du bien en soi. Nous allons porter un instant nos regards sur les théories les plus modernes des rationalistes. Moins imprévoyants que le chef de leur école, ils ont voulu éviter les embarras qu'il s'est créés dans sa Théorie de la raison pratique pour l'établissement, par voie de conséquence, des dogmes fondamentaux de la morale. Ils ont jugé, et avec raison, qu'il était beaucoup plus commode de prendre les choses à l'état où elles se trouvent dans une société civilisée par le chrisiianisme, que de tenter de vains efforts pour s'élever rationnellement à la connaissance d'un Etre infini, créateur, de l'immorlalilé de l'àme, de la fin de l'homme, des moyens par lesquels il doit se diriger vers elle et de la nature du devoir, toutes vérités indispensables pour l'organisation de tout système do morale.
Nous commençons par M. Cousin, qui, grâce à sa position sociale plutôt qu'à son génie, est regardé comme le coryphée de 1 école rationaliste française, \oyons comment il s'explique sur la nature du bien moral et sur l'origine des idées qui s'y rattachent. jyabord, dit-il (Leçons de 1829, III' vol., p. 2Gi), que dans l'entendement humain, tel qu'il est aujourd'hui, il y ait Vidée du bien et Vidée du mal tout à fait distincts Vun de Vautre, c'est ce que Vobservalion la plus superficielle, pourvu qu'elle soit impartiale, démontre aisément; c'est un fait, qu'en présence de certaines actions la raison les (jualifîe de bonnes ou de mauvaises, de justes ou d'injustes, dlionnèles ou de dcs!ionnéies. Et ce n'est pas seulement dans quelques hommes d'élite que In raison
porte ce jugement; il n'y a pas un homme, u/norant ou instruit , civilisé ou sauvmje, pourvu t^u'il soit un être raisonnable et moral, qui ne porte le m/'me jnf/empnt. Nous demanderons d'abord à M. Cousin pour quel niolif il ne cherche la notion de moralité que dans renlendement humain tel qu'il est aujourd'hui. S'il ne regarde pas celle notion comme étant innée, ce que l'expérionce combat victorieusement, quelle 'lutre origine peut-il lui assigner qu'une révélation positive transmise de génération en génération avec plus ou moins de développeinent ou d'altération; puisque l'induclion philosophique ne peut, même dans notre siècle, conduire à un tel résultat ? Mais quelle théorie rationnelle prétend-il étiiblir sur un fait qui est inexplicable dans ses principes? Qu'il est aisé de philosopher naturellement, en se basant sur des principes d'origine surnaturelle 1 mais aussi, quel aveuglement de le faire sans s'en apercevoir, ou quelle mauvaise foi de ne pas vouloir en convenir ! Quel est le caractère des actions que la raison qualifie de bonnes oy de mauvaises, soit dans l'étal de civilisation , soit dans l'élat sauvage? C'est ce qu'il eût été de la plus haute importance de déterminer, et c'est cependant ce que noire penseur n'a point fait, sans doute parce que la lâche lui a paru trop difficile. Encore, pourquoi telle action est-elle réputée bonne et telle autre mauvaise? C'est précisément ce pourquoi qu'aurait dû cliercher notre moraliste naturel, c'est là que doit être l'essence même du bien. .Mais, prétendent quelquesuns, les idées simples, autant qu'indécomposables, sont inexplicables et claires par elles-mêmes, et telle est l'idée du bien. Si cette idée était aussi claire, les philosophes n'auraient pas fait pendant près de trois mille ans d'inutiles elVorls pour la mettre en lumière. Quelle est la solution définitive à laquelle la raison soit jamais parvenue ? Qu'on ne nous parle pas l'une loi rationnelle a priori : cela n'explique rien, et Vobliyation morale qu'on en fait résulter est loul aussi imaginaire que Vimpératif catégorique de Kant. Cependant M. Cousin a semblé aborder quelque part la question de la nature du bien; mais ce n'est que pour faire de celuici un point de vue purement intellectuel, une simple abstraction qui n'est pas même une idée générale : c'est l'être envisagé dans ses rapports avec la volonté, et par conséquent sous le point do vue pratique. Peut-on concevoir qu'une bonne action ne soit rien de réel, de positif? Pourquoi donc faire des théories pour ne rien dire? Pourquoi d'un autre côté méconnaître l'origine des seuls principes que l'on puisse invoquer en morale ? il nous est plus lacile de trouver ces pour-quoi quil ne l'est à M. Cousin de sati'ifaire à celui de la bonté des actions, sans avoir recours à la révélation divine.
M. .loulTroy lait consister le bien dans la fin des êtres. L'idée, dit-il {Cours de droit naturel, tom. 111, p. 101), par laquelle je traduis l'idée du bien, c'est celle de fin. Je dis qu'il est évident pour tout homme, d'abord
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qu'il a une fin, ensuite que celle fin est un bien; qw cette fin est précisément ce qui est caché pour lui sous le mot de son véritablebien. Je vous le demande, messieurs, est-il ou n'est-il pas vrai, sentez-vous qu'il y ait ounon équation absolue entre ces deux choses: la fin d'un être et son véritable bien ? N'est-ce pas une chose évidente que tout être a une fin: quelle est cette fin? C'est son bien, son véritable bien; c'est là en quoi consiste, pour tout être intelligent et libre, son véritable bien, et par conséquent son devoir. Quiconque va de toute sa force à la fin pour laquelle il a été créé fait ce qu'il doit faire. L'illustre professeur donne celle idée comme une merveille qu'il vient de découvrir; écoutons saint Thomas sur cette matière. Après avoir déGni la On et conclu qu'elle est le principe des actions de l'homme : Infères H', conlinue-t-il, finem et bonum idem esse maleriadter, quia voluntas non potest moverinec allici, nisi a bono vero vel apparente, quod est ejus objectum adœquatum : dilferunt tamen formaliter, quia bonum dicitur prout est conventens appetitui, finis prout movet ad média ; est enim id cujus gratin aliquid fit. (1-2, q. 1, 0. o. 3, 0.) Nous serions curieux de connaître les principes naturels qui ont déterminé M. Jouffroy à admettre que l'homme a une fin. Cessons toutefois de les chercher, puisqu il déclare, on en conçoit le motif, que la chose est évidente, et qu'il suppose comme une idéertçue que l'homme ait éié créé pour une fin. Il interroge ses auditeurs et les invite à témoigner de l'évidence de la vériié qu'il se propose d'établir. Ceux d'entre eux qui se rap|.elaienl encore leur catéchisme, devaient être aussi étonnés de ce nouveau genre d'évidence que de l'embarras du professeur de droit naturel. Quoiqu'il en soil, cette fin est dite le véritable bien de tout être intelligent et libre, et par conséquent son devoir. Comment la fin peut-elle être naturellement reconnue identique au véritable bien ? comment la fin esl-elle le devoir? c'est ce qu'il n'est pas facile de concevoir. Au moins saint Thomas,qui raisonne ostensiblement d'après les vérités révélées, après avoir dit que la fin et le bien sont matériellement identiques, ajoute-l-il qu'ils diffèrent formellement, c'està-dire dans leur manière d'être par rapport à nous, en ce que le bien est dit tel comme étant l'objet de nos désirs, et que la fin nous porte à l'emploi des moyens. Or c'est dans le choi\ volontaire de ces moyens, inculqués par la volonté suprême, que consiste le bien moral, lequel n'est autre chose que l'observance de l'ordre, que le docteur angélique définit ailleurs : Id quod est a principio cum cognitione finis. C'est encore à la ressource si commode de l'évidence que M. Jouffroy a recours pour l'établissement de son édifice mural. Le problème moral, dit-il, trouve sa solution dans un certain nombre de vérités évidentes par elles-mêmes, conçues a priori par la raison... On est toujours à se demander comment des hommes qui occupeni de telles positions sont assez inaltenlifs pour confondre avec l'évidence l'ensei-
gnement traditionnel des sociétés chrétiennes. M. Perron, professeur de philosophie à la faculté des lettres de Besançon, met à découvert dans son Essai d'une nouvelle Théo ~ rie sur les idées fondamentales de l'entende^ ment humain, et le vide et les contradictions des systèmes philosophiques modernes. Examinons brièvement s'il a été i)lus sage , plus impartial, plus clairvoyant que ceux qu'il combat , sur la question qui nous occupe. Il déclare (p. 282) accepter ea entier la Ihéorie de M. Jouffroy sur Tobligation morale, en substituant au mot fin celui d'ordre, qui, selon lui, exprime l'idée complète de bien. L'ordre, en effet, dit-il (p. 271), embrasse à la fois la fin, les moyens, leur disposition, leur usage et leurs rapports. Si l'ordre est le bien, comme il existe indépendamment de nous, en sera-t-il de même du bien? qui dit ordre dit disposition de moyens dans un but quelconque, et par conséquent principe disposant. Nous demandons si le principe de l'ordre est dans l'homme ou hors de l'homme : s'il est dans l'homme, celui-ci est à lui-même sa fin, ce qui détruit loule morale ; s'il est hors de l'hom'me, comme il est identique au bien, celui-ci ne pourra se produire dans l'homme. Mais notre auteur n'a pas songé que l'idée de principe est aussi essentiellement renfermée dans la conception de l'ordre que celles de fin et de moyens. Cependant il fait entrer l'être dans l'ordre quand il a une fin, des moyens disposés pour l'atteindre, qu'il les y emploie régulièrement , et qu'il est avec les autres êtres dans des rap~ ports convenables. Nous concevons que l'emploi des moyens disposés pour une fin établisse un être dans l'ordre, ce qui ne fait plus confondre, comme précédemment, celui-ci avec lebien : mais on nous laisse loujoursdésirer l'établissement rationnel et du principe de l'ordre, el de la fin de l'homme avec les vérités qu'elle suppose, et des moyens disposés pour la fin , et de l'existence de l'ordre moral lui-même. Nous nous trouvons donc dans !;> m cessité d'appliquer à M. Perron ses propres paroles : La philosophie moderne se contente de constater le fait de l'obligation morale, elle n'eti recherche pas /e pourquoi, la cause (p. 290).
Considérons maintenant si M. Perron a raison de s'élever comme il le fait contre la théorie de ceux qu'il appelle philosophes de récole théologique, théorie qu'il regarde comme la plus faible, la moins philosophique. Des philosophes de l'école théologique, dit-il, ont fait consister le bien dans la volonté de Dieu : ce que Dieu veut est bien, ce qu'il ne veut pas est mal ; il n'y a plus, à proprement parler, de bien en soi, mais cela seul est bien qui est proscrit par la volonté divine (p. 258). Nous demanderons d'abord à noire critique de quelle source il fait dériver les moyens dont l'emploi régulier constitue selon lui un être dans l'ordre (p. 272). Sont-ils innés ? Mais ils devraient élre universels pour les temps, les lieux et les âges, ce que la lecture et l'observation la plus superficielle sont loin de nous inculquer. Sont-
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ils le fruit de l'induction pliilosophique ? moralité de
Mais la raison l<i plus forte de notre époque est impuissante à découvrir les éléments de l'ordre moral. Sont-ils tout simplement des résultats trouvés dans la société? Mais à quelle source la société elle-même a-l-elle pu les puiser ? Nous savons (|ue notre auteur, pour dissimuler son impuissance et se dispenser de prouver, a souvent recours au sens commun ; mais comme il n'y a naturellement dans le tout que ce qui se trouve dans les parties, on ne fait que reculer la difliculté, en prétendant attribuer à la rnison générale ce qu'aucune raison particulière ne peut trouver. Reste dmic une seule hypothèse possible, et c'est précisément celle de l'école dont la théorie déplaît si fort à notre rationaliste. Ol\e théorie admet, aussi bien que les adversaires de la révélaiion , que la société est dépositaire des moyens que l'homme doit employer pour conformer ses actions à l'ordre établi; mais aussi, elle reconnaît qu'elle les tient d'une intelligence et d'une puissance supérieures à celles de l'homme, quelle que soit du reste la manière dont celle puissance intelligente ait fait lu manifestation de ces moyens , lesquels ne peuvent être autre chose pour nous que l'expression de la volonté divine. Celte théorie est d'autant plus forte, d'autant plus philosophique, qu'elle ne laisse rien à désirer pour l'établissement soit de l'existence, soit des éléments de l'ordre. D'ailleurs, si les moyens à employer pour se conlormerà l'ordre n'émanaient pas d'un être dont l'homme croie dépendre, ou n'étaient pas regardés comme l'expression de sa volonté, quel que soit le mode de manifestation que cet être supérieur ail adopté , comment la liberté humaine pourrait-elle jamais se déterminer à en faire l'objet de son choix, et cela fort souvent contrairement soit au bienêtre physique, soit à la satisfaction si entraînante de l'aa)our-propre ? Faisons maintenant Tapprécialion des difflcultés que notre philosophe oppose à celta théorie. D'abord, dit-il ( p. 259 j, elle enlève au bien toute son essence, elle le réduit ù n'être plus quAinc loi, et celte loi est à elle-même son objet et son principe; car elle est lu volonté de Dieu, qui 7i'a de principe qu^en soi, elle constitue le bien^ qui n'existerait pas sans elle : ensuite elle ne fait pas faire un pas à la question de savoir ce qu'est le bien. Fondés sur les motifs que nous avons déduits ci-dessus, nous soutenons que l'essence du bien moral ne peut consister en rien autre chose qu'en l'observance d'une loi, comme l'essence du mal ne peut résider que dans l'infraction à une loi. De plus, à l'cxceplion de certains devoirs envers Dieu, auxquels l'iiomme peut se déterminer naturellement par l'unique mobile de la crainte, sans pouvoir s'assurer de leur bonté par la raison, aucun des objets de la morale n'est en soi ni bon ni mauvais; car la même action consiiiérée matériellement ou dans sa substance est réputée bonne ou mauvaise dépendaminent des .circonstances qui l'entourent. Or, comment déterminer la
ces circonstances sans l'intervention do lois, et comment se décidera agir conformément à celte déterniinaiion, sans la persuasion que ces lois émanentd'une puissance dont on tiépi'n(iM)rj ajoute que cette loi est à elle-même son objet et son principe. 11 est clair cependant (jue les lois morales, en tant que manifestalions de la volonté divine, ne peuvent être dites identiquis ni à leur objet, qui est la direction de la liberté humaine dans lel et tel cas, ni à leur principe, puisqu'elles en sont les effets. On reproche à cette théorie de ne poinl faire faire un pas à li question de savoir ce qu'est le bien. Toutefois , elle lait faire à la nw-on naturelle un pas de géant, en lui découvrant l'unique origine que puisse avoir le bien, origine qu'elle ne pouvait que soupçonner, comme elle le fit d/rns Platon , origine cependant qui constitue toute l'essence du bien moral, le(|uel ne peut être conçu, ainsi que nous l'avons vu précédemment, dans aucune autre hypothèse. M. Perron semble abandonner son objection fondamentale, pour exagérer la difficulté qu'ii y a à savoir précisément ce que Dieu veut. Il soutient que la voix de noire conscience, de nos sentiments, de nos instincts naturels est trompeuse : nous lui accorderons ici plus qu'il ne demande, s'il entend, comme toujours, une conscience formée par des moyens purement naturels. 11 se prend ensuite à la parole sacrée, transmise ou écrite, donnée par les défenseurs de la théorie qu'il combat, comme moyen infaillible de connaître la volonté divine. jMais ce moyen lui-même , dit-il (p. 2o9j, à combien de discussions n'est-il pas expose?... A quels abus, à quelles déplorables conséquences un pireil moyenne peut-il pas aboutir? Alors ce n'est plus Dieu qui parle, ce sont les hommes qui le font parler au <jré de leur ignorance ou de leurs caprices. L'auteur raisonne fort juste, s'il s'adresse à une école théologique protestante; mais ses paroles manquent de portée s'il les dirige contre les philosophes de l'école théologique catholique. En elfet, nous avons établi, dans le Dictionnaire dogmatique , la nécessité d'uiie autorité vivante et d'une autorité infaillible, pour l'enseignement de la morale; orl'Kglise catholique seule se croit, et par ce fait est seule en possession de celte autorité; d'où il résulte qu'il n'y aura jamais dans son sein ni discussions interminables, ni abus universels et de longue durée, relativement à la constatation de la volonté divine, dans les matières où il sera important qu'on la connaisse. La théorie de i'école théologique catholique satisfait donc, et à l'exclusion de toute autre, à toutes les conditions requises, soit pour rélablis-eineiit, soit pour l'enseignement des principes fondamentaux de la conscience. Quant au /;o»/7/uoi de la volonté di\ine, qu'exige >L Perron, Dieu n'a |)as juge à propos de nous le faire connailre : seulement il nous a révélé qu'étant le princij e et la lin de toutes choses , il a tout fait pour iui-méme ; d'où nous devons conclure que pour ne pas nous écarter de cet ordre
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nécessaire , il faut que nous mettions nos actions en harmonie avec ses volontés, et que nous les lui rapportions. La question d'ailleurs est la même que cello-ci : Pourquoi Dieu a-t-il voulu tout ce qui existe? Nous laissons l'honneur de la réponse à ceux qui prétendent tout découvrir par la raison.
Maintenant que l'insufûsance de la raison naturelle pour l'établissement des principesrègles de la conscience est bien constatée, il nous reste à exposer la théorie catholique, tant sur la nature que sur la détermination précise du bien et du mal.
Nous savons par la révételion divine que la Parole toute-puissante a tiré toutes choses du néant {Gen. i) ; nous apprenons par la même voie que l'auteur de cet univers a tout fait pour lui-même [Prov. xvi, 4), et que sa créature intelligente et libre doit tout opérer pour la gloire de Dieu (/ Cor. x, 31).
Nous connaissons donc le principe et la fln de tous les êtres créés, Vulpha et Voméga, selon le langage des saintes Ecritures, c'està-dire que nous avons les deux éléments extrêmes de l'ordre. Quel sera l'élément moyen? Doit-on le chercher ailleurs que dans la vo!onté de Dieu ? L'ordre, dans son acception la plus générale, est la disposition que fait un principe actif des moyens propres à lui faire obtenir la fin qu'il s'est proposée. Or, ces moyens , pourrait-on les découvrir sans interroger les volontés de celui qui les a disposés ? Tous les êtres inorganiques, et même les êtres organiques , soit simplement vivants, soit animés, convergent \ers leur fin d'une manière invariable, en vertu des attributions inhérentes à leur nature. Mais, comme il ne peut en être de même de l'homme, qui est doué d'une volonté libre, son créateur a dû l'établir dans l'ordre par des prescriptions positives , comme moyens de le diriger vers sa fin. C'est ce qu'il a lait en effet, ainsi que nous l'apprennent les livres saints, dès le commencementdu monde, et c'est ce qu'il a continué de faire, dépendammenldes besoins moraux de l'humanité, soit sous le régiine patriarcal, soit sous la loi mosaïque, jusqu'à ce qu'il eût pourvu d'une manière défioitive à l'établissement et au rétablissement de l'homme dans l'ordre, par une révélation plus explicite et par l'institution d'une autorité visible, infaillible, dépositaire de sa puissance. Celte autorité réside dans l'Eglise catholique, qui seule d'ailleurs se croit infaillible, et qui l'est véritablement. Cet enseignement est à la portée de toutes les classes de la société , qui doivent également s'établir dans l'ordre, et qui seraient dans l'impuissance de le faire sans ce moyen providentiel.
H est clair, d'après ce qui précède, que l'essence du bien consiste nécessairement dans l'observance de l'ordre, et que celui-ci n'aurait pu cire observé par l'homme , si l'auteur de la nature ne lui eût intimé ses volontés par des moyens quelconques. Voilà pourquoi Dieu , qui trouva bon tout ce qu'il créa avant l'homme , immédiatement après
l'avoir tiré du néant, parce qu'il avait pourvu à l'observance de l'ordre , par l'établissement des lois de la nature physique, ne trouve pas également bon le roi de la terre après le seul fait de sa production , parce qu'il se réservait de lui faire connaître postérieurement les moyens qui devaient le conduire à sa fin {Gen. i).
Concluons aussi que la règle du bien n'est autre chose que la volonté de Dieu, exprimée dans sa parole soit écrite, soit transmise d'âge en âge, et présentée aux hommes, dans l'état actuel du genre humain, par l'Eglise catholique, pourvue à cet effet du privilège de l'infaillibilité. Il est donc impossible de trouver les véritables principes-règles de la conscience, avec la garantie qu'exige leur application, ailleurs que dans l'Ecriture sainte et dans les monuments de l'Eglise enseignante , lesquels sont les actes des conciles, les écrits des saints Pères, les décisions des souverains pontifes et les traités des théologiens , ainsi que ceux des auteurs ascétiques approuvés par les premiers pasteurs de l'Eglise romaine.
XW'Ill. L'autorité des écrivains sacrés est supérieure à toute autre autorité, elle ne forme pas seulement un sentiment probable, mais un jugement infaillible. Il n'est pas permis de douter de la sainteté des maximes de l'Evangile; lorsque l'Ecriture s'explique sur quelque point, tout ce que doit faire le chrétien c'est d'admettre et de pratiquer. On a remarqué que tous les bons casuistes ont soin de s'appuyer sur l'Ecriture sainte; ceux dont la morale a été taxée de relâchement ont plutôt compté sur les forces de leur intelligence que Sir la parole de Dieu : ils sont lombes dans l'erreur. Ce serait tomber dans une grande illusion que de vouloir interpréter par la raison individuelle les règles de morale contenues dans les Ecritures. Au mot EcKiTLRE SAINTE, 15ergier donne les règles d'interprétation de la sainte Ecriture.
L'Eglise est une arche sainte que Jésus- Christ, son pilote éternel, conduit siirement au port; c'est un guide assuré qui mène le fidèle à la haute perfection évangélique. Infaillible pour régler la foi et les mœurs des fidèles, l'Eglise est donc une source pure de la saine icorale. Le pontife souverain, son chef sur la terre, le vicaire de Jésus-Christ, participe aussi au don de s >n infaillibilité. Lorsqu'il parle, c'est au chrétien de se soumettre à ses décisions. Voy. Dict. dogmatique, art. Egiise, Pape.
XXIX. Les saints Pères ayant fait une étude particulière des saintes Ecritures, et paraissant choisis de Dieu pour nous en donner l'intelligence, méritent d'être écoutés et consultés par préférence à tous les autres docteurs. On ne lit jamais les écrits de ces grands maîtres sans se sentir plus porté à fuir le vice et à pratiquer la vertu. Ouelquesuns d'entre eux ont porté bien haut les principes de la morale. Si l'exagération est toujours répréhensible, il y a cependant quelque chose qui nous la fait aimer lorsqu'il s'agit
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XXX. Les lois positives doivciît être esspulieliemont justes et pour le bien publie. Tout règlement injuste ou inutile n'est pas une loi. Etablies pour fortifier la loi morale, pour satisfaire aux besoins de la société, les lois positives sont aussi une source de saine morale. Nous consacrons dans ce Dictionnaire un article tout entior pour faire comprendre l'obligation qu'elles imposent.
XXXI. Les autours classi(iucs ont aussi une grande aulorité ; nous donnons, au mot Probabilité, des règles sûres pour ne pas s'égarer en les suivant. Nous observerons
seulenjcnt (jne quiconque est en état de s'instruire par lui-même, ne doit pas suivre en tout aveufilément les auteurs les plus estimés, dès que, sur la justes-e de leur décision, il lui nail des doutes qui lui font craindre qu'ils ne se soient mépris. Il est difficile, surtout dans un long ouvrage, de ne pas s'oublier. Melcbior Cuno, qui lui-même en est un exemple, donne à ce sujet un avis très-judicieux : c'est que ce serait une injustice de mépriser les auteurs et de leur faire un crime de ce qui est l'apanatre de l'humanité; comme ce serait aussi l,i plus haute imprudente de les croire en tout sur leurs paroles.
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ABANDON [terme de droit).
1. Lepropriétaired'unecbosepeuttoujours renoncer aux droits qu'il possède^ sur elle, pourvu que la renonciation ne soit contraire ni auxdroitsd'un tiers, ni condamnée par la loi. L'acte par lequel le propriétaire abdique sa propriété sans la transférer à un autre se nomme abandon. « C'est, dit Touiller (1), un retour au droit primitif, suivant lequel la propriété s'acquérait par la possession et se perdait avec elle.»
2. Dans le droit civil, il ne suffit plus de perdre la possession pour perdre la propriété, il faut que l'abandon de la possession soit fait à dessein d'abdiquer la propriété. Ainsi ceuxqui dans une tempête sont, pour alléger le vaisseau, obligés de jeter à la mer leurs marchandises, n'en perdent pas la propriété, parce qu'il n'ont eu d'autre dessein que de sauver le vaisseau.
Quoique la propriété se perde aussitôt l'abandon qui en a été fait dans le dessein de l'ahdiquer , cependant elle peut élre reprise par le i)ropriélaire quand elle n'a été acquise il aucune autre personnepar la possession.
C'est donc un principe incontestable que toute personne peut abandonner sa propriété. De là suivent plusieurs conséquences très-importantes consacrées par notre iJroit civil.
3.1'Toul propriélaired'un mur mitoyen peut se dispenser de conlr-ibuor aux réparations et constructions en abandonnant le droit de»
(1) Droit civil français, liv. 11, n* 5 il.
mitoyenneté, pourvu que le mur mitoyen ne soutienne pas un bâtiment qui lui appartienne. {Code civil, art. 1)56.)
4.2" 11 a le droit d'abandonner le fonds assujetti, pourse libérer de l'obligation de faire les ouvrages nécessaires ou la conservation d'une servitude, lors même qu'il eu cstchanjé par le titre. Cod. civ., G9'J. (.M. Malevilie pense avec raison qu'il suffit pour se libérer d'abandonner la partie de l'héritage sur laquelle s'exerce la servitude).
5. Afin qu'il n'y ait pas d'erreur sur ce point, nous devons distinguer les obligations purement réelles de celles qui sont personnelles ou mixtes ; c'est-à-dire réelles et personnelles. Les premières sont uniquement attachées au fonds, les secondes affectent les personnes. Il n'y a que les obligations de la première espèce dont un puisse se libérer par l'abandon. C'est sur ce principe qu'est fondé le délaissement par hypothèque.
ABBAYE
Abbaye , monastère d'hommes gouvernés par un abbé, ou de religieuses gouvernées par une abbesse. — Ou donne aussi ce nom aux bâtiments même de ces monastères. — On a beaucoup déclamé contre les insti'ulions monastiques. Au mot Ueligiklx, nous montrerons les immenses avantages qu'elles ont procurés à la société. Nous avons le dessein de répondre ici à un seul reproche qui par.iît 4 l'homme distrait avoir un fondement réel.
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Les richesses, la somptuosité, la mas^nificence des abbayes ontété, pour de prétendus philosophes, un grand sujelde scandale. Ils se sont plu à faire contraster l'opulence de ces maisons où le vœu de pauvreté devait être la première vertu, avec la misère du peuple, qui était pauvre sans avoir fait le vœu de l'êlre. ils répétaient bien haut que si les propriétés des religieux étaient entre les mains des laïques, les populations eu seraient plus heureu>es et plus prospères.
Ces déclamations, que nous entendons encore aujourd'hui, trouvent dans les faits une réponse sans réplique. Les biens des monastères ont été vendus. Le peuple en est-il plus heureux? Voit-on que les ouvriers y aient beaucoup gagné? Si les monastères élevaient des maisons somptueuses , l'artiste pouvait ymontrerses talents, le travailleur y déployer ses forces, et tous les deux y trouvaient pour eux et leurs fc\milles une existence convenable. Aujourd'hui la plupart des riches aiment mieux entasser leurs richesses que de les employer à des œuvres qui honorent les hommes qui les ont conçues et ceux qui les ont fait exécuter.
Dans les calamités qui affligent les peuples, il n'y avait pas pour le pauvre de ressources plus proiiiple* ni plus certaines que cell( s qu'il trouvait dans les abbayes. Si Ion faisait la liste des bonnes œuvres pratiquées par de pauvres et d'humbles moines, des in-folio n'y sufQraient pas. Témoin les bons Trappistes de Staouéli, qui étonnent les plus grands économistes et par leurs aumônes et par ce qu'ils font produire à la terre. Nous demandons en grâce qu'à fortune égale on compare le bien opéré par ces saintsreligieux et celui d'un riche de la terre; la dilïerence des œuvres de charité nous dira où la fortune est le mieux placée pour le bien de l'humanilé.
Tout en cherchant à justiûer les religieux du reproche qu'on leur a fait sur l'article des richesses, nous avouerons qu'elles ont pu êtreune source d'abus entre les mains d'un grand nombre. Aussi voyons-nous avec bonheur, et pour la sainteté de leurs institutions et pour la sévériié delà discipline, que les religieux pratiquent en réalité le vœu de pauvreté, qui est un des plus solides loudements de la vie religieuse.
ABBÉ
1. Abbé , tout homme portant et ayant droit de porter l'habit ecclésiastique, lors même qu'il ne possède pas une abbaye ; spécialement celui qui gouverne une abbaye. — Nous allons nous occuper des abbés pris dans ce dernier sens.
Cn corps, une communauté quelconque ne peut subsister sans subordination ; il faut un supérieur qui commande et des inférieurs qui obéissent. Parmides membres tous éïaux, et qui font profession de tendre à la perfection , l'autorité doit être douce et charitable. — Ou ne pouvait donc donner aux supérieurs des monaslères un nom plus convenable que
celui d'abbé , qui signiQe père. Par la même raison on a nommé abbesses les supérieures des religieuses.
2. Dans l'origine, un abbéétaille supérieur réel d'un monastère; il gouvernait lui-même le monastère qu'il avait fondé, ou dont il avait été le chef. Au v siècle, en France et en Italie, les rois et les grands, tentés par les richesses des couvents , s'emparèrent de ces établissements et s'en déclarèrent abbés, afin de jouir de leurs revenus. Malgré les efforts de Dagoherl, de Pépin, de Charlemagne, l'abus continua et se perpétua jusque sous les rois de la troisième race. Charles Martel surtout Gt de nombreuses distributions de couvents à ses capitaines et à ses courtisans. On devenait abbé comme aujourd'hui on devient pensionnaire de l'Etat; des femmes mêmes en furent titulaires, et on voyait des couvents donnés en dot, en douaire, en apanage. Hugues Capet était abbé de Saint-Denis et de Saint-Martin de Tours. Cependant les moines secouèrent lejoug, soit en reudantdes servicesaux princes, soit en rachetant leurs abbajes. Malgré cela, la plupart des abbayes demeurèrent sous le patronage des clercs séculiers. Par le concordat de Léon X et de François L»", le droit de nommer les abbés fut dévolu au roi. 11 y eut cependant quelques exceptions en faveur des moines de Gîleaux, des (Chartreux et des Prémontrés, etc.
3. Sous les derniers rois delà monarchie, les abbés furent divisés en deux classes. Les uns étaient des abbés réguliers, véritables moines qui faisaient des vœux, portaient l'habit de l'ordre ; les autres étaient des abbés commeiidataires ; c'étaient des séculiers tonsurés destinés à recevoir les ordres, mais qui ne remplissaient jamais cette dernière condition, ce qui ne les empêchait pas de jouir pendant toute leur vie des revenus de l'abbaye qu'ils avaient en commende.
N'ayant aueune juridiction, ne pouvant exerceraucune lonctionspirituelle,ils étaient remplacés par un supérieur claustral nécessairement régulier. Le commendataire faisait trois parts des revenus de son abbaye; l'une était pour ses moines, la seconde pour lui, la troisième pour l'entretien et les charges du couvent. La distribution de cette troisième parue se faisait par l'abbé seul , (lui le plus souvent en appliquait la plus forte partie à ses propres besoins. Un abbé commendataire restait ordinairement dans le monde et y dépensait ses revenus. L'almanach de 1787 donne la liste des abbayes en commende; on en compte six cent quarante-neuf. Les moindres abbayes étaient d'un revenu d'environ 2,000 livres ; la moyenne proportionnelle était de 16,000 livres de rente. Le revenu de quelques abbayes mentionnées dans l'almanach précité s'élevait au chiffre de 50,000, 80,000 et même 100,000 livres. C'est la ce qu'autrefois on appelait béneflccs. Ils étaient ordinairement donnés aux cadets des familles nobles et devenaient le prix de l'intrigue et (luelquefois même la récompense de services iionteux. Leur suppression date d'an décret de l'Assemblée nalio-
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uale du 12 juillet 1790. Les commendes étaient de véritables abus. Noos ne devons pas trop déplorer leur anéantissement.
4. Les abbés réguliers ont toujours joui d'une haute considération et d'une grande autorité dans l'Eglise. Les conciles et les capitulaires de Charlemagne avaient voulu qu'ils fussent tous sous la dépendance des évêqucs. 11 y en eut plusieurs qui travaillèrent à conquérir leur indépendance et à devenir les égaux de leurs supérieurs. Au mot Exemption, nous rechercherons ks causes, les suites et les effets de cette indépendance. Les prérogatives qu'ils obtinrent furent la mitre pour les uns, la crosse pour les autres et pour la plupart le pouvoir de conférer les ordres mineurs. Voy. Ordre (.•iacrement), n. 16, 17. L'abbé de Cluny fut celui qui obtint les pouvoirs les plus étendus; il prétendit même à la puissance de conférer le sous-diaconat. Voy. Ordrk [sacrement), n. 16, 17.
5. Non contents d'être exempts de toute autorité rie 1 ordinaire, plusieurs abbés voulurent encore, au dedans des monastères, travailler à obti nir l'indépendance de toute volonté étrangère. Quelques-uns réussirent à s'ériger en véritables autocrates; d'autres au contraire gouvernèrent leurs liaisons eu bons pères de famille, et leur autorité tenait de la monarchie tempérée. Il y en eut même un certain nombre, surtout en Orient, qui, liés dans l'exercice de leurs fonctions par une foule de règles, pourraient être comparés avec beaucoup d'analogie avec les présidents de nos républiques modernes. Quelquefois l'abbé ne consultait d'autre volonté que la sienne, mais en général il prenait l'avis d'un conseil; il avait un aide dans ses travaux, à qui on donne le titre de prieur ou de doyen. Un des devoirs imposés par l'usage à la plupart des abbés, était de tenir (able ouverte à tout le monde, c'est ce qu'on appelait mense abbatiale. L'ordre de Cluny (Bénédictins) n'avait qu'un abbé, chef de tous les prieurs des couvents de l'ordre. Au contraire, l'ordre de Cîteaux avait un abbé pour chacun de ses couvents.
6. Outre le droit de juridiction et d'exemption que nous étudierons aux articles qui les concernent, le^ abbés avaient encore le privilège d'assister aux conciles. Les souverains pontifes l'ont accordé aux abbés réguliers pour relever cette dignité, do sa nature toute monastique et renfermée dans le cloître, afin Je la faire servir à l'utilité de l'Eglise. Cela s'est fait dans les temps où elle avait un trèsgrand besoin de leurs lumières comme do l'exemple de leurs vertus. A celte époque, b's papes et les évêquos étaient assez souvent tirés des monastères dans lesquels les sciences étaient mieux cultivées , et les mœurs à l'abri des dangers du siècle. On y trouvait un caractère de sainteté qui inspir.TÎl la conG.ince. En les appelant aux conciles , Ifs papes avaient voulu s'aider de leurs avis et de leurs suffrages, mais ils s'étaient réservé néanmoins le droit d'y avoir tel égard qu'ils croiraient convenable, sn:'.s
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en faire des juges de la fi. Et ce n'«'fait poiut en cette qualité que les abbés donnaient leurs suffra;:es. Saint Hernard, l'un des plus saints et des plus éclairés qui aient porté ce litre, celui qui a été lersoiinellcmenl invité à un plus grand nombre de conciles, y a paru avec le plus de distinction, y a été écoulé comme un oracle, protestait hautement, que lorsqu'il s'agissjiit de la foi et de la doctrine, il n'appartenait point à lui ni aux gens de. sa sorte de prononcer et de juger, mais au pape et aux évêques. Diccham sufficere scripta ejus fid accusandum eum (Abelardum), nec mea referre, sed episcoporum, quorum esset mir,isterii de dogm'itibiis judicare (S. Bernard., epist. 189). Voy. Foi, Juge de la. foi.
7. Si les privilèges dos abbés étaient grands, leurs devoirs l'étaient plus encore. Eux aussi faisaient les trois vœux d'obéissance, de pauvreté et de chasteté. Ces vœux leur étaient communs avec les autres religieux. L'accomplissement des deux premiers vœux dev;iit leur être difficile, parce que comme supérieurs ils commandaient et administraient les biens de la communauté. En traitant ces trois espèces de vœux, nous toucherons un peu les abbés, et nous dirons comment un supérieur peut pratiquer l'obéissance et un économe la pauvreté. Voy, Pauvreté, n. 7.
8. Saint Benoît a tracé un portrait admirable d'un véritable abbé. Plusieurs l'ont s.ins doute oublié; nous rappellerons seulement qu'il veut qu'ils soient instruits de la loi de Dieu, charitables, prudents, dis» crets, qu'ils montrent en tout l'exemple, et ne soient que les exécuteurs de la règle pour la faire garder fidèlement.
ABBESSE
1. On appelle ainsi la supéiieure d'un monastère de religieuses , d'une communauté ou d'un chapitre de chanoinessos. — Le pouvoir des abbesses était sous beaucoup de rapports semblable à celui des abbés, il y avait un rapport essentiel sous lequel elles leur étaient bien inférieures, c'est celui de l'ordre. Incapables d'être promues aux ordres, les abbesses ne pouvaient avoir aucun pouvoir au for intérieur. Qu«!lques-unes voulurent s'élever à la hauteur des abbés. G:j en vit qui s'arrogèrent le droit de donner la bénédiction solennelle, de prêcher et même de confesser [Henry, lit. lxxvi, n. i8). Il ne faut pas confondre cette odieuse usurpation avec la pratique de la direction pirliculière, que les religieuses pratiquent aujourd'hui avec beaucoup de fruit. En faisant un humble aveu de leurs fautes à leur directrice, elles s'humilient et peuvent trouver des consolations et des conseil>. Il y a cependant des abus à craindre : celle pratique pourrait avoir la prétention de devenir la rivale de la confessiim. Ce sérail un grand mal si on était toute liberté dans une praii(iue tjui doit être libre de sa nature. On pourrait fausser des consciences en faisant une oblij:alion de ce «jui n'est que de très-simple conseil.
1. Des casuistes ont demandé si une abbesse a le i)ouvoir d'imposer à ses subordonnées des ordres qui obligent en conscience. Quelques théologiens de la force de Caramuel ont contesté ce pouvoir. 11 nous semble qu'il ne peut être coiilredil par un homme qui réfléchit sur la nature de l'autorité. Que deviendrait l'ordre et !a discipline d'une maison, grand Dieu! si une fois il était admis par les inférieures qu'il n'y a nul péché à désobéir à sa supérieure ; cju'elle ne peut en aucun cas donner des ordres qui obligent en conscience? Ce serait bion établir ce royaume divisé de l'Evangile, qui n'a pu subsister. Nous ne voulons pas parler ici de l'obligation imposée par la règle, elle aura un article spécial. Yoy. RÈGLh;. C'est aussi un principe de la saine théologie que l'abbesse n'a d'autre pouvoir sur les vœux de ses religieuses que celui d'un père sur ceux de ses enfants. Et, comme son autorité doit être toute maternelle, nous pensons qu'une abbesse peut irriter les vœux de ses religieuses qu'une mère aurait le pouvoir de rendre nuls si sa fille était encore sous son autorité. Voy. Voeux, n. 23.
ABDICATION
L'abdication est la démission volontaire d'une dignité. Elle s'entend plus particulièrement de la renonciation à une couronne. — Les annales du monde , depuis Dioclétien jusqu'à Charles X, présentent un grand nombre d'abdications. En droit elle est permise à un souverain. Au for de la conscience, elle peut être une très-grande faute, c'est quand elle est de nature à produire des troubles dans un Etat ou qu'elle tend à* priver de leurs droits les successeurs légitimes à la couronne ; car il est généralement admis que l'abdication ne peut être que personnelle, et qu'un roi ne peut renfermer dans son acte de démission ceux qui d'après les constitutions de la monarchie doivent lui succéder. Mais une fois l'abdication consommée, le souverain perd tous ses droits. Toute tentative pour ressaisir le pouvoir serait un crime. Si cependant les dépositaires légitimes de la puissance souveraine y consentaient, il pourrait reprendre la couronne. Si la cession qu'il en avait faite n'avait été que conditionnelle , le cessionnaire rentrerait dans tous ses droits si la condition cessait d'exister. Ainsi Philippe V, roi d'Espagne, reprit la couronne après la mort de son fils , en faveur duquel il avait abdiqué.
ABEILLES
1. Ces insectes, si remarquables par leur industrie, leur activité et leur amour de l'ordre , ont été de bonne heure placés par l'homme au nombre des animaux domestiques. C'est seulement sous le rapport de la propriété que les abeilles doivent nous occuper. Elles sont de leur nature des biens meubles. Cependant les ruches sont considérées comme des immeubles quand elles ont été placées dans un fonds par le propriétaire pour le service et l'exploitation du fonds njéine. {Cad. civ., art. 524..)
2. Le propriétaire d'un essaim d'abeilles a droit de le poursuivre et de le reprendre partout où il se trouve, sans permission du juge ; mais si, pour exercer ce droit de suite, il commet quelques dégâts, il est tenu de les payer. {Art. du Cod. civ. 1382, 1383.) La loi du 6 octobre 1791 sur les biens et usages ruraux attribue l'essaim au propriétaire du fonds sur lequel il s'est reposé, quand il n'est plus suivi par le propriétaire. Nous croyons que quand il ne l'aurait pas suivi, le propriétaire d'une ruche pourrait le reprendre en conscience s'il a la certitude morale que l'essaim s'est échappé de ses ruches; et nous regarderions comme un injuste détenteur le propriétaire du fonds qui se prévaudrait de la loi pour le conserver. Nous donnerions une autre décision dans le cas d'un doute grave et bien fondé.
AB INTESTAT {t. de dr.)
Héritier ab intestat veut dire héritier sans testament, ou autrement recevoir à titre d'héritier légal une succession dont aucun testament valable n'a disposé.
AB IRATO
Locution latine qui s'applique à ce qui est dit ou fait dans l'emportement de h colère. — Dans l'ancienne jurisprudence, on pouvait exercer une action on nullité contre toute donation ou testament fait nb irato. Quand un fils avait été déshérité par son père, il se fondait sur ce motif pour faire casser le testament, parce qu'un père ne peut déshériter son fils qu'après avoir perdu la raison ou dans un mouvement décolère. — Lalégislation nouvelle, sans admettre ni rejeter expressément cette action en nullité , en laisse l'entière appréciation à l'arbitrage du juge, qui doit décider si les faits qui lui sont dénoncés sont d'une telle nature que le testateur ou le donateur ait dû agir sans avoir lo libre exercict' de ses facultés. — En morale, nous jugeons aussi sur ce principe des actes faits ab irato : quand la colère ôte l'usage de la raison et qu'elle n'a pas été volontaire , elle enlève toute responsabilité ; mais lorsque la raison subsiste ou que la colère a été volontaire, l'acte qui en est la suite est imputable lorsqu'il a pu et dû être prévu. Voy. Imputa- BiLiTÉ. Cependant il y a certaines matières qui exigent l'usage actuel de la raison et le consentement exprès et entièrement libre. Les actes ab irato qui les concernent seraient nuls.
ABJURATION
1. C'est un acte par lequel un hérétique ou un apostat converti renonce à ses erreurs pour faire profession de la foi catholique. — Il y a deux espères d'abjuration , l'une est secrète, l'autre est publique et solennelle.
2. Lorsqu'une personne n'a pas fait publiquement et solennellement profession d'une religion différente de la religion catholique, mais que le crime consiste uniquement dans la conduite, dans des discours ou les dispositions du cœur, l'abjuration publique n'est point nécessaire ; lorsque le coupable est
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réellement converti et qu'il a travaillé à réparer le scandale qu'il a donné, tout prêtre approuvé pour les cas réservés peut l'absoU' lire de son péché.
3. Si, au contraire, il y a eu une profession de foi hérétique publique et solennelle, que le pécheur se soit authenliqucmenl rallié à une religion anlicatholique, ou qu'il y ait été élevé, tous les rituels sont unanimes pour prescrire une abjuration pu'blique. Le pécheur ayant été publiquement ei authonliquement séparé du corps de lliglise, n'estil pas dans l'ordre qu'il y soit publiquement réuni? Et quel autre moyen qu'une abjuration publique pourrait constater cette reunion ? Tous les rituels disent encore que cette abjuration doit être reçue par l'évéque ou par un prêtre qu'il a spécialement député ad hoc. Le prêtre à qui la commission est adressée doit examiner avec le plus grand soin si celui qui se présente es', suffisamment instruit de la doctrine catholique, apostolique et romaine ; il doit encore s'assurer si la conversion est sincère et l'elïet d'une conviction bien profonde. La plupart des conversions admises trop légèrement nuisent plus à la religion (ju'elles ne la servent. Il doit enfin peser avec attention les termes de la commission qui lui a été donnée, afin de l'exécuter complètement selon la volonté du supérieur.
ABLUTION
t. Cérémonie commune à la plupart des religions,qui consiste à laver ou nettoyer quelque chose. — Dans le paganisme, l'ablution consistait à se laver le corps avant de faire quelque sacrifice. Il y avait pour cet effet de grandes cuves placées à l'entrée des temples. Cet usage existait aussi ch(^z les Juifs. Les Wahométans, qui l'ont emprunté du judaïsme , sont très-scrupuleux sur l'ablution, qu'ils pratiquent de plusieurs manières différentes. La propreté du corps est un symbole de la pureté de l'âme ; de là vient sans doute que tous les peuples, envisageant le péché comme une tache de la conscience, ont pensé qu'en se lavant le corps, c'est témoigner le dé^ir de purifier son cœur et porter au repeuUr.
2. Le catholicisme a aussi ses ablutions. Qu'est-ce que l'eau bénite placée à l'entrée de nos temples? Pourquoi l'aspersion qui se fait avant la messe et à la plupart des bénédictions? Pourquoi rccommauile-l-on si souvent au fidèle de prendre de l'eau bénite? La réponse à toutes ces questions sera mieux placée à Part. Iîau bémtk.
Jésus-Christ a voulu aussi consacrer l'abiiiiion en l'établissant co;ume matière du premier de ses sacrements. C'est l'ablution du baptême qui engendre l'infidèle à la vie de la grâce et le place au rang des enfants de Dieu. Celte ablution est la plus importante de toutes celles qui sont admises dans notre sainte religion. A l'art. Baptéml:, n. 11 et 12. nous dirons ce qu'elle doit être pour produire Padmirable effet de la naissance spirituelle.
3. L'ablution signifie aussi le peu d'eau et de vin qu'on prenait autrefois après avoir communié pour faciliter la consommation de la sainte hostie. Cotte pratique est encore usitée aux ordinations et quelquefois aux premières communions.
k. Enfin, en t'-rme de liturgie, ablution signifie l'eau et le vin qui servent à laver le calice et à purifier les doigts du prêtre après qu'il a communié. Cotte ablution est de pratique quotidienne ; elle mérite une attention spéciale à cause des questions de la plus haute importance qui s'y rattachent.
5. La première question et la plus importante de toutes est celle qui a été proposée par un très-grand nombre de docteurs: Estil permis de communier après avoir pris les ablutions? La question peut s'entendre ou de la communion prise dans un second sacrifice, ou de la communion des saintes espèces dans le sacrifice même après avoir pris les ablutions. Nous allons l'envisager sous ce double rapport.
6. 11 arrive quelquefois que des prêtres chargés d'un double service prennent par inadvertance les ablutions à une première messe : peuvent-ils en dire une seconde? La question a été décidée par le pape Innocent 111 par rapport à Noël ; il a déclaré que celui qui a pris des ablutions à l'une des premières messes qui se disent en ce jour ne doit point dire la suivante {l).La rubrique est conforme à cette décision. Cependant quelques auteurs nouveaux , disent les Conférences d'Angers (2), ont cru qu'un prêtre peut dire une seconde messe le même jour pour éviter le scandale. Ainsi un prêtre qui se souvient avant la consécration qu'il n'est pas à jeun peut continuer le sacrifice de la messe s'il a un motif fondé de redouter le scandale. Voy. Jeune euchakistique, n. 18. «Nous demeurons d'accord, continuent les Conf. d'Angers, que celte dernière exception est api)rou\ée par les docteurs, mais nous ne voyons pas qn'ils admettent l'autre exception à la règle générale, qui oblige les fidèles d'êlre à jeun quand ils communient, comme l'ol serve M. Sainte- Beuve. Le prêtre lèvera aisément le scandale quand il dira que par inadvertance il a pris les ablutions. » Cette décision est celle de Liguori, kib. iv, n" 287. Il cite i ependanf sans la contredire une exception de Lacroix, qui permet de dire une seconde messe lorsqu il y a une circonstance grave. Pour expliquer ce qu'il entend par circonstance grave, Liguori r( nvoie au n" 2o7 du méuie livre, où il dit qu'il y a crainte do scandale quand on redoute des jugements témérairis ou des dclractions. D'après cela nous n'oserions blâmer un prê're qui ayant pris les ablutions à une première messe en dirait une seconde lorsqu'il a ( ru pour des motifs légitimes qu'il y a\ail inipossibililé sans cela de faire taire les mauvaises langues, d'apaiser les murmures, en un mot de le>er le scandale. Telle est aussi l'opinion de Mgr Gousset, Théologie morale, tom. Il, n 1!>8.
(i) Cap. Ex parte vestra^ de Célébrai, missaruni. (t) Coiii. 3« sur le saint sacrifice de la messe.
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7. Un prêire, étant encore à l'autel, après avoir pris les ablutions, peut apercevoir quelques particules de l'hostie consacrée qui sont restées sur le corporal ou sur la patène. La rubrique dit formellement que le prêtre peut les consommer quand même elles seraient grandes. Si c'était une hostie petite ou grande qui eût échappé à l'altenlion, la rubrique prescrit de la mettre dans le tabernacle, ou, s'il n'y en a point, de la laisser décemment sur l'autel, si un prêtre doit dire la messe immédiatement. Si aucun de ces moyens n'est praticable, il peut, quoiqu'il nesoit plus à jeun, la consommer lui-même tandis qu'il est encore à l'autel. Si le prêtre ne s'aperçoit qu'après avoir quitte l'autel, qu'il reste quelques particules de la sainte hostie sur la patène, nous croyons qu'il peut suivre la décision du clergé de Padoue que Benoît XIV rapporte et dont il loue la sagesse. Celte décision fait une distinction. Lorsque le prêtre n'a pas encore quitté ses habits sacerdotaux et qu'il sort immédiatement de l'autel, il peut se regarder comme étant encore dans l'action du sacrifice, dontcequ'il fait est la suite, et alors prendre les particules dont il ne s'était point aperçu en célébrant. Cet avis est d'autant plus sage, qu'elles sont quelquefois si peu sensibles, qu'il y a du risque à ne pas profiler du moment où on les aperçoit ; et que de les transporter en cérémonie dans le tabernacle, cela pourrait troubler le peuple et exciter des mouvements dans l'église. Mais si le prêtre a déjà quitté les vêtements sacerdotaux, il faut porter dans le tabernacle les particules qu'on a aperçues, ou mieux les laisser dans le corporal, qu'on aura soin de mettre dans un lieu convenable, afin de les consommer à la messe suivante. Si prudemment on ne pouvait attendre à une autre messe, ou qu'il y eût de l'inconvénient à les transporter au tabernacle (ce qui arrive presque toujours), le respect pour ces restes du sacrifice et pour Jésus-Christ, qui y est contenu, doit l'emporter sur toute autre considération ; et il faut bien que le prêtre consomme les parcelles qui ne peuvent décemment se conserver (1). — Peut-on tenir la même conduite s'il s'agit do particules consacrées à une messe précédente? S'il y a un tabernacle à l'autel , on conseille de les y déposer, s'il n'y en a pas ou qu'il y ait des inconvénients à le faire, nous pensons qu'il vaut mieux les consommer.
8. La seconde question que nous avons à examiner est bien moins importante , il s'agit de savoir quelle est la matière des ablutions.— La rubrique ordonne (et elle ne fait en cela que consacrer un ancien usage ) de ne point employer d'eau pour la première ablution, il faut uniquement se servir de vin. Elle prescrit pour la seconde un mélange d'eau et de vin. Au mol Abstème , nous verrons ce que doivent faire ceux qui ont le vin en horreur. La quantité des ablutions n'est pas déterminée, il faut qu'elle soit suffisante pour laver convenablement les
doigts et le calice, de manière à détacher toutes les particule» qui pourraient y être adhérentes. On ne dit pas non plus en quelle proportion doit être le mélange de l'eau et du vin à la dernière ablution; nous croyons que celui qui se sert de vin très-coloré peut n'en mettre qu'une petite quantité, afin de ne pas tacher les linges de l'autel.
9. Il nous reste une troisième question à proposer : quelle conduite doit tenir un prêtre qui a laissé tomber des ablutions sur quelqu'objet? — Si c'est à la première ablation, la plupart des règlements prescrivent de laver par trois fois l'objet qui a été imbibé. Sic'eslàlaseconde, il suffit de le laver une fois.
ABRÉVIATEURS
On appelle ainsi les employés de la chancellerie papale qui rédigent et transcrivent les bulles, les brefs et autres actes émanés du souverain pontife et qui sont hérissés d'abrévialions. Ils enregistrent aussi les demandes, consignent les réponses et ont enfin dans leurs attributions tout ce qui se fait au dataire. Les douze premiers abréviateurs ont le rang et portent le costume de prélats. Les vingt-deux suivants sont d'un rang moins élevé. Tous les autres sont des laïques.
ABRÉVIATIONS
Les abréviations sont presque aussi anciennes que l'écriture. En effet, le besoin d'économiser lo temps et la place, l'uliiilé d'un langage écrit qui ne fût pas connu de tout le monde, conduisirent dès le principe ceux qui ont exercé l'art d'écrire à l'invention d'une écriture abrégée. Les abréviations devinrent très-nombreuses aux xnie,xiv"=et xv° siècles. Aussi la lecture des manuscrits de cette époque est-elle très-difficile. Pour aider à les déchiffrer, un érudit du siècle dernier, M. Lacurne de Sainte-Palayc,a recueilli un alphabet des anciennes abréviations latines et des abréviations plus récentes employées dans les titres et les manuscrits. Nous pensons qu'il est utile de donner ici une table alphabétique, avec leur interprétation, des principales abréviations qui se trouvent dans les brefs et dispenses. Ces dispenses étant adressées aux confesseurs , il est nécessaire qu'ils soient en état de les lire, afin de résoudre les difficultés que présente leur exécution.
A. anno.
Aa. aiiiiua.
Ah. Abbas.
Abs. absolulio.
Ahne. absolulione.
H) Benedict. XIV, de Sacrif. miss.
Ahns,ahs.absens.
Accu, accusai 10.
A cen. a ccnsuris.
Adrios, adversarios.
JEsl. œstimado.
Aiar. animarum.
Ai uni. animiim.
Ad. no, prœ. ad 7ios-
tram prœsentiam.
Al. alias.
Als. pns. gra. alias
prœsens gratia.
Alia. aliam. Aliquod". alioauo-
modo.
Air. aliter.
Alrus. allius. altas.
alterius.
Ann. annuum^ annua-
tim.
An. annum.
Aunex. annexorum.
Ap. obst. rem. oppel-
lationis , obstaculo
remoto.
Aplica. Apostolica.
ApMcaitû.Apostolicam.
Aplis. appâts, appro-
batis.
Approbo. approbatio.
Approbem. approba-
tioneni.
Ap.Arcpo. Archoppo.
Archiepiscopo.
Arbo. arbilrio.
Arg. argumentum.
Asseq. assecuta.
Ail. alto, attenta.
Atlalor. attentato-
rum.
Attata. atlentata.
Audien. audientiam.
Augen. augendam.
Au. auri.
Au de ca. auri de
caméra.
Aucte. auctorilate.
Aux. auxiliares Aux", auxilio.
B. benedictus.
Ben. henedictionem.
Bcnelos. benevolos.
Beneum. beneftcium.
Benig''. benignitate.
Caa.ca. causa.
Caii. ium. causis ani'
mum.
Canice. canonice.
Car. causarum.
Cas. causas.
Cens, censuris.
Cerd°. certo 7noao.
Ces*, cessio.
Cil. Christi.
Ci. civis.
Cla. clausula.
Cle. clarœ.
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Cils, clausulis.
Co. com. communem.
Cog. le. cognatio le-
gadis.
Cogen. cognomen.
Cogtis. coiglis. con-
sangtiinitatis.
Cog. cognominatus.
Coittatur. committw
tur.
Coll"". collitigantium.
Competem. competen-
tem.
Con. contra.
Concone. communicù'
tione.
Consne. concessione.
Conriis. contrariis.
Conrior. contrario-
rum.
Consequeu. conse-
quendum.
Consit. consensit.
Constbus. constitulio-
ni bus.
Consu. consensu.
Cujusll. cujuslibet.
Coeretur. commenda-
retur.
Gui", curia.
Deat. debeat.
De. dictœ.
Decro. décréta.
Defcti. defuncli.
Die. Die. Disi. Diœce'
sis.
Digni. dign. dignemini.
Dispend, dispendium.
Dipn. disposilione.
Dispao. dispensatio.
Disposit. dispositive.
Diversor. diversorum.
Dot. dotale, dona^
liane.
Duc. aur. de ca. du-
catorum. auri de
caméra.
Dum. ret. dum vive-
ret.
Effet, ettuni. effectum.
EnK enitn.
Euiollis. emolumen-
iis.
El. etiam Excois, excommuni-
cationis.
Effus. effectus E\il. existil.
Exisl. exal. existât.
Exens. existens.
Exmi. exp. exprimi.
Expis. expressis.
Exped. expediri.
Exped. expedienda.
Exp% expresse.
Expedit. exoeditioni.
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Exlen. extendendus.
Facien. facientes.
Fac. factum.
Famari. famulari.
Fel. felicis.
Foa. forma.
Fol. folio.
Fn. for. forsan.
Fr. frater Fraem. fratrem.
Francus. Franciscus.
F unde. fundatione.
Giûr. generaliter.
Gnra. gênera.
Gra. gratia.
Gre. gratiœ.
Grar. gratiarum.
Grose. gratiose.
Hab. habere. haberi.
Haben. habentia.
Hactus. hacteniis.
Heantur. fiabeanlur.
Hère, habere.
Hel. habet.
Hila. habita.
Hoe. homine.
Homici. homicidium.
Huuiil. humlr. humi-
liter.
Huûi. humoi. hujus-
modi.
I. infra
Infraptum. infra scri-
ptum.
Igr. igitur.
lllor. illorum.
Impetran. impetran-
tium.
Imponen. imponen-
dis.
Inlropta. introscrip-
ta.
loes. Joannes.
Is. idibus.
Jud. jud'". judicium. Jur.juravit.
Jurto. juramento.
iux.juxta.
Lia. licentia.
Liîe. litterœ.
Llima. legma. légitima.
Latme. latissime.
Letmo. Imo. légitima.
Lib. lo. iibro.
Lit. litis.
Lre. litterœ.
Lris. litteris.
Lie. licite.
Miind. q. mandamus.
qualenus.
Manib. manibus.
Med'e. médiate.
Mediel. medietale.
Mir. miser icorditer.
Mirationc. miseralio-
ne.
Mniri. ministrari.
Mo. modo.
.MtinoQ. matrimo-
nium.
Movcn. 7noventibus.
N. Nri. Nostri.
Neria. necessuria.
Necess. necessariis.
Necrior. necessario^
rum. No. non.
Not. notandum.
Nota, notitia.
Noia. nomina.
Nultus. nullatenus.
Nucup«. nuncupatœ.
Nup. nuper.
Nupt. nuptiœ.
O. non.
Obbal. oblinebat.
Obit. abitum.
Obneri. oblineri.
Obst. obstaculum.
Obt. obtinet.
Occup. occupatam.
Oimo. omnimodo.
Oppna. opporluna.
Oppis. opportunis.
Or. orator.
Orace. orce oratrice.
Oris. orataris.
Orx. oratrix.
Oral, oratorio.
Ordin. ordinario.
Ordfis. ordinariis.
P. pro (ou bien) per,
Pam. primam.
Pp. Papa.
Pact. paclum.
Paroi is. parochialis.
Pcepil. percepit.
Pœniten. pœnitentibus.
Perq°. perquisitio.
Pinde. perinde.
Pmisso. prœmissa.
Pniissor. prœmissorum.
Pndil. prœlcndit.
Pns. pn. prœsens.
Pnsionem. prœtentxonem.
Pnt. possunt.
Po. primo.
Podiclus. podtus. primo dictus.
Poinl. pint. potsint.
Possor. possessor.
Ppuum. perpetuum.
Pr. pnter.
Prseal. prœidlegutu».
Predtus. ptus.prœrfîc-
tus.
Pror. procurator.
Proxos. proximos.
Poe. posse.
Pi. potest.
PL prout.
Plan, prestan. prœs-
Ptaiii. prœdictam.
Ptr. prœfertur.
Pllur. petitur.
Pudlis. prœjudicialis.
Pvidere. providere.
Q. çwe.
Qd. çMod.
Quon. qm. quodam.
Qm. quoniam.
Qmlb. quomodolibet.
Qmolt. quoDioll. quomodolibet.
Qlus. quatenus.
Quod°. quovis modo, Quor. quorum.
Rta. registrata.
Rec. recordationis.
Res». reserratio.
Rele. regulœ.
Rntus. renatus.
Robor. roboratis.
Rtus. retroscripêus.
S. p. «ancfwm Pe-
frwm.
Sa. supra.
Sali, sanctitati.
Salâri. salri. aalutan.
Sartutn. 5acramen-
fwm.
Se. secundum.
Sen. sententiis.
Sigra. signatura.
ABROGATION
1. C'est l'acte par lequel une loi, une ordonnance, un décret sont annulés. — Si l'abolition de la loi n'est pas entière, qu'il n'y ait que quelques dispositions qui soient annulées, les autres conservant toute leur force , l'abrogation n'est (lue partielle; elle se noinm ' dérogation. Voy. ce mot.
2. La permanence est l'un des caractères de la loi. Aussi convient-il de faire le moins de changements possibles dans celles qui sont établies. Les peuples portent un profond respect aux lois anciennes , consacrées par un long usage; ils sont disposés à les observer avec une plus grande ûdélité. En législation, les fréquentes innovations sont danf^ereuses, elles discréditent l'autorité et affi.iblissent le saint respect qu'on doit porter aux règlements qui procèdent de l'autorité législative. Mais s'ils sont de fort mauvais administrateurs ces supérieurs qui ont la manie de changer les lois et les usages établis par leurs prédécesseurs, ils ne sont pas moins blâmables ceux qui veulent rester immobiles, qui sont stationnaires , tandis que tout marche autour d'eux. Ils perdent ainsi les meilleures causes, parce qu'ils n'ont pas voulu comprendre qui! y a des lois qui ont fait leur temps. A certaine époque, une loi a pu être utile, ranimer la ferveur des ii'Jèles, maintenir l'ordre et la prospérité dans l'Eglise et dans l'Etat. A une autre époque, cette loi peut cire une source de scandale, une occasion de dissension et d'insubordination. Son abrogation une fois jugée utile, le législateur sage ne craint pas de la prononcer. D'ailleurs, le lemps et les aiïaires qui surviennent font souvent coiuiaîlre des inconvénients qu'on n'avait pas d'abord prévus et qui exigent qu'on y remédie en faisant au moins quelques changements aux lois anciennes. C'est par ce motif que le saint concile de Trente justilie les nouvelles dispositions qu'il a faites au sujet de certains empêchements du mariage (1).
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Silem. similem.
Silibus, similibus.
Sit. silam.
Slaris. sœcularis.
Slis. singutis.
Snia. senlentia, Slm. salutem.
Solit. solitam.
Solutis. solutionis.
Sorlile. soriilegium.
Suppat. supplicat.
Suppne. supplicatio-
ne.
Surrog. surrognndus.
Spo. specijîccttio.
Stat. status.
Statut, stalutorum.
Succores. successo-
res.
Suspen. suspensionis.
S. V". sanctitati ves-
trœ.
Tangen. tangendum.
Ten. tenero.
Tenen. tenendum.
Terno. termina.
Tm. tantum, Tn. tamen.
Test, testimonium.
Thia. Theologia.
Tpus. tempus.
Ulti. ultimi.
Ursis. universis.
V. vestrœ
Vr. vester.
Val. valorem.
Verisile. verisimile, Videb. videbitur
Xpti. Christi.
Xptni. Christiani.
3. La matière importante de l'abrogation des lois demande à être traitée avec soin. Les réflexions que nous venons de présenter suffisent pour en conclure quand un législateur sage doit abroger une loi; il nous reste seulement à dire quelles sont les lois soumises à l'abrogation; à qui appartient le droit de les abroger, et quelles sont les différentes manières dont peut se faire l'abrogation.
Article I«^ Des lois soumises à Vabrogation.
k. Toutes les lois ont été rangées dans une multitude de classes. Toutes ces différentes espèces de lois, qu'elles se nomment divines et humaines, naturelles et positives, religieuses ou politi(iues, du droit des gens ou du droit civil, se réduisent à deux espèces qui comprennent les lois de toute nature. L'une comprend les lois qui sont immuables, et l'autre celles qui sont arbitraires.
Les lois immuables sont tellement justes toujours et partout, qu'aucune autorité même divine ne peut ni les changer ni les abolir : les lois arbitraires sont celles qu'une autorité légitime peut établir, changer et abolir selon le besoin. Les premières sont établies sur la nature même de l'ordre essentiel à la société 1 1 de la constitution de l'humanité. Elles ne pourraient changer qu'autant que l'humanité serait constituée sur d'autres hases. Les secondes règlent ce qu'il y a de variable dans l'humanité ; conséquemuïent elles sont sujettes à changement. Nous ne connaissons pas de législation positive qui ne contienne des lois de <elte double espèce; les lois divines et humaines contiennent des lois arbitraires aussi bien que des lois essentielles. Elles peuvent donc être abrogées dans ce qu'elles ont d'arlutraire et de variable. Mais, pour que cette vérité apparaisse plus clairement , considérons un instant les principales espèces de législations positives.
5. La loi mosaïque tient le preuiier rang (1) Concil. Trld. sess. 24, de Reférm. matrim., cap. 2 et 4.
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entre les législations, et par son auteur, qui est Dieu même, et par sa liaute antiquité. La législation mosaïque avait des parties variables et révocables ; Dieu l'a prouvé par un fait incontestable, par la révocation qu'il en a faite. Voy. Loi, n. 30 et 31.
6. La loi de l'Evangile, la seconde par l'.intiquité, la première par la perfection, mérite d'occuper le premier rang entre les lois divines. Elle a aussi des parties qui ne sont pas essentielles à l'humanité, puisqu'elle a pu exister sans elle. Quoic^ue révocablfs de leur nature, les lois arbitraires de l'Evangile sont cependant irrévocables en réalité, parce qu'elles sont liées à un ordre de choses qui ne doit finir qu'avec le monde.
Les lois hujnaines soit civiles, soit ecclésiastiques, contiennent aussi des précepies immuables etdes règles arbitraires. Quoique ce qu'elles renferment d'immuable ne puisse être abrogé, en ce qu'il tient de la loi naturelle, cependant, considérées sous le point de vue purement humain, envisagées comme procédant d'une autorité humaine et variable, elles peuvent aussi être révoquées par l'autorité humaine. — H n'y a donc pas de loi humaine considérée comme telle qui ne puisse être abrogée, parce qu'il ne faut pas plus de pouvoir pour détruire que pour créer, et que celui qui a l'autorité nécessaire pour faire des lois doit aussi posséder celle qui est requise pour les détruire.
Il y a quelques lois huaiaines qui portent la clause d'irrévocabililé. Mais cette clause n'a pas la force qu'elle prétend posséder. La puissance souveraine ne peut lier les mains, et moins encore borner le pouvoir de celle qui lui succédera. — Ainsi toute loi humaine envisagée comme telle est essentiellement révocable.
Art. II A qui appartient le droit d'abroger les lois?
7. Nous n'avons pas à nous occuper des lois divines; Dieu seul peut les abroger. Celte vérité est si évidente qu'elle n'a pas besoin de démonstration. Nous devons donc considérer la question uniquement par rapport aux. lois humaines. Pour être bien saisis, les principes que nous allons énoncer demandent que nous rappelions ( n deux mots l'ordre dans lequel peuvent s'exercer les pouvoirs législatifs.
Il y a des pouvoirs législatifs absolus qui ne reconnaissent aucun supérieur sur la terre, il y a aussi des pouvoirs législatifs qui sont hiérarchiques. Dans la hiérarchie, le pouvoir inférieur est soumis au supérieur ; ainsi de suite jusiju'au premier pouvoir, qui n'en reconnaît aucun au-dessus de lui. Nous allons d'abord examiner la question par rapport au pouvoir absolu ; ensuite, nous l'éludierons par rapport au pouvoir hiérarchique.
8. Lorsque les pouvoirs législatifs ne sont point hiérarchiques, il est très-aisé de reconnaître à qui appartient le droit d'abroger : c'est celui-là seul qui possède un pouvoir législalif complet qui a la puissance d'abro-
ger les lois. Pour avoir ce ilroit, il ne suffit donc pas d'avoir une dignité égale, ni même plus émiuentf que le législateur ; il faut de plus que la puissance dont on jouit soit accompagnée d'une juridiction véritable et pleinement législative sur le peuple soumis à une loi qu'on veut révoquer. — De ce principe incontestable ci incontesté, il suit : 1° que le pape n'a pas le droit d'abroger les lois civiles des peuples i\m ne sont pas ses sujets temporels. Quoique la |)apaulé soit la dignité la plus émincnte de la terre, elle n'a pas, en vertu de cette dignité, une juridiction civile et temporelle ; 2" que les rois n'ont pas le pouvoir d'abroger les lois île l'Eglise, parce qu'ils n'ont aucune juridiction sur le spirituel ; 3 que dans un Etat où le pouvoir législaiif est entre les mains de plusieurs corps, un seul de ces corps n'a pas la puissance nécessaire pour abroger les lois. En Angleterre, le pouvoir législatif étant composé du roi et des deux chambres, un seul ou deux de ces pouvoirs ne peuvent abroger les lois; il faut le concours des trois pouvoirs.
9. Lorsque les pouvoirs législatifs sont hiérarchiques, il est certain d'abord que l'inférieur n'a pas le droit d'abroger la loi de son supérieur ; car cette loi étant le produit d'une puissance qu'il ne possède pas, il ne peut avoir l'autorité de la détruire, à moins <iue ce pouvoir ne lui ait été délégué, ou qu'il ne l'ait acquis par la coutume. Dans ces deux cas encore, l'abrogation est l'effet du pouvoir supérieur, comme nous le verrons en parlant de la délégation et de la coutume.
Doit-on juger d'une simple approbation comme d'une loi ? — Lorsqu'un règlement a été confirmé par une autorité supérieure, celui qui l'a porté peut-il l'abroger? Pour décider cette question, il faut distinguer deux sortes de confirmations de règlements et de statuts : l'une, que les théologiens appellent essentielle, et qui seule peut donner force de loi à ces règlements; l'autre, qu'ils nomment accidentelle, parce qu'indépendamment de cette confirmation, ces règlements n'i n sont pas moins des lois véritables. C'est ainsi que les conciles provinciaux tenus en France, dans le xvi' siècle, à l'occasion du com ile de J'rente, ont été conlirmés par le saint-siége. — Lorsque la confirmation donne à un statut le car. ictère d'une loi et qu'elle en fait toute la force, en sorte qu'il oblige moins en vertu de l'autorité de celui qui l'a porté que de celle du supérieur qui l'a confirmé et qui l'a adopté, le premier ne peut y porter aucune atteinte. Un chapitre peut faire des statuts ; mais ils n'ont force de loi que quand ils ont été approuvés parl'évêque supérieur du chapitre. Lorsqu'ils ont été approuvés et confirmés en la forme des lois, le chapitre n'y peut faire de changement que du conscniement de l'évêque. De même, les lois d'un évêque, confirmées par le saint-siége, avec celte clause qu'il n'y sera pas fait de changciuent, ne peuvent être abrogées par l'évê<iue. — ^\ l'obligation de la loi vient direclemenl de l'autorité de celui qui l'a portée, et que la confiraiation donoéo par le supé*
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rieur ne soit que pour la rendre plus vénérable et lui donner plus d'éclat, cette approbation n'empêche pas que le législateur puisse y déroger, parce qu'elle n'est qu'une formalité extérieure ajoutée à l'acte, laquelle n'est point le principe de l'obligation qu'il impose.
10. Mais le supérieur a-t-il le droit d'abrofjer la loi de son inférieur? Pour avoir une solution convenable à cette question, il faut étudier la nature et l'étendue du pouvoir hiérarchique ; car la hiérarchie peut être constituée de manière que le supérieur, tout en possédant un pouvoir législatif sur son inférieur et ses subordonnés, n'ait cependant d'autre puissance sur les lois de l'inférieur que le pouvoir d'inspection et de contrôle. 11 est évident que dans une telle hiérarchie le supérieur ne possède pas le droit d'abrogation ; il a seulement le droit de redresser les abus du législateur qui lui est subordonné. Si, au contraire, la hiérarchie est constituée de manière que le supérieur a un pouvoir plein et absolu sur tous les actes, sur toutes les lois du législateur subordonné, il est évident que le supérieur a le droit d'abroger toutes les lois de l'inférieur. D'après ces principes, on voit que la seule constitution hiérarchique ne suffit pas pour décider la question ; il faut entrer dans la nature même de la hiérarchie.
11. La hiérarchie ecclésiastique se compose de trois degrés principaux : de l'évêque, du métropolitain et du pape. Pour décider si le pape a le droit d'abroger les lois des autorités des deux degrés inférieurs, et si le métropolitain peut abroger celles de l'évêque, il faut nécessairement entrer dans l'examen de la nature de leur pouvoir hiérarchique.
12. Il y a deux opinions différentes sur les pouvoirs hiérarchiques du souverain pontife. Nous ne pouvons les traiter ici qu'incidemment; elles seront exposées aux articles qui les concernent. Dans l'opinion ultramonlaine, le pape, ayant une juridiction immédiate, complète et ordinaire sur toute l'Eglise, peut abroger les lois des évéques. Dans l'opinion des gallicans, il n'a pas ce droit, parce que, dans cette opinion, la puissance papale ne va pas au-delà du droit de contrôle, d'inspection et de rappel au devoir. S'il jouit de pouvoirs plus étendus, ils ne sont pas une suite nécessaire de sa primauté, mais seulement une concession qui lui a été faite, concession qui est légitime et qui lui est irrévocablement acquise.
13. Les droits hiérarchiques du métropolitain ne sont pas fondés sur le même principe; n'ayant aucune racine dans le droit divin, mais étant uniquement fondés sur les canons, il suffit de consulter les canons pour les connaître. Au mot Archevêque, nous en déterminerons la nature et l'étendue. Des propositions que nous déduirons il suivra éviilemment que l'archevêque n'a nullement le pouvoir d'abroger les lois des évéques ses suffragants. ( Voy. Archevêque, n''* 11 et suivants.)
Art. IlL
Des différentes manières dont les lois sont abrogées.
ik. Il y a trois manières d'aoroger les lois : l'une est expresse, la seconde a lieu par une loi opposée, la troisième par la coutume.
15. 1. De Vabrogation expresse de la loi. — La révocation expresse de la loi repose sur la déclaration du législateur qui l'annule. Cette déclaration peut être revêtue de toutes les formalités employées pour les lois. Elle peut se faire aussi sans solennité aucune, sur une simple déclaration du législateur, qui ne veut plus que la loi oblige. Du moment que le législateur a déclaré son intention, la loi perd par là même la force d'obliger tous ceux qui connaissent cette intention. Si elle est encore obligatoire pour ceux qui ignorent cette révocation, c'est moins le lien de la loi qui les oblige que leur conscience erronée.
Il est bon d'observer que dans les gouvernements constitutionnels l'abrogation expresse ne peut avoir lieu que par une loi. Les trois pouvoirs ne peuvent autrement user ensemble de leur autorité.
16. 11. De Vabrogation par une loi opposée. — Un législateur peut abroger une loi sans en faire mention ; il sufflt qu'il en publie une qui contienne des dispositions opposées ; il fait suffisamment connaître par là que son intention est d'abroger toutes les dispositions qui sont inconciliables avec la nouvelle loi. Dans ce cas, pour l'abrogation il n'est donc pas nécessaire d'employer aucune clause dérogatoire ni générale ni particulière.
En général lorsqu'une loi nouvelle n'abroge pas expressément une loi ancienne, il faut autant que possible les concilier ensemble, et regarder la dernière comme ayant élé publiée plutôt pour éclairer les précédentes que pour les abroger. Par la même raison, tout ce qui, dans les anciens édits peut se concilier avec les lois et ordonnances nouvelles, conserve toute sa force obligatoire et n'en reçoit aucune atteinte. Appuyés sur ces principes, les avocats vont fréquemment chercher dans l'ancienne législation les motifs de leurs plaidoiries.
Il y a des lois qui ont une existence tellement forte, qu'elles ne peuvent être abrogées à moins que leurs dispositions ne soient insérées dans les constitutions. On ne connaît à la vérité guère de lois de cette nature ; elles ont communément pour objet des privilèges accordés à des sociétés ou à des communautés. Par les dispositions qui leur donnent une vie si robuste, on a voulu rendre ces privilèges plus solides et les mettre à couvert de toute suppression. Dans la plupart de leurs bulles, les papes mettent des clauses dérogatoires, telles que celle-ci : Non obstante quacumque lege particulari, quocunque privilégia. Cette clause générale, au jugement de bons auteurs, ne suffit pas pour abroger les lois de la nature de celles dont nous venons de parler. 11 faut pour elles une révocation expresse.
ii7
ABS
ABS
17. IH. De Vabrogation par la coutume. — La coutume a une force abrogatoire, nous le démontrerons à l'art. Coutume, où nous dirons les conditions dont elle doit être revêtue pour abroger une loi. Foy. Coutume, no. ABSENCE, ABSENT.
1. Formés par la nature et affermis par la religion, les liens qui attachent les sujets à leur souverain, les citoyens à leur patrie, sont sacrés ; ils subsistent toujours dans quelque lieu qu'ils se trouvent. Nous nous devons tous à l'Etat, et il n'est pas permis de le priver sans motif du secours qu'iKpeut tirer de noire personne et de nos talents. Un Français, hors du royaume, est toujours Français ; le gouvernement a le droit de rappeler, lorsqu'il le juge à propos , ceux qui se sont absentés. 11 peut même leur prescrire avec autorité la manière dont ils doivent se conduire en pays étranger, et faire des règlements qu'ils sont obligés de suivre. Et en effet nous avons un grand nombre de lois qui concernent les absents en général, et surtout les négociants qui commercent dans toutes les parties du monde. Lé gouvernement n'a point d'autorité directe dans les lieux qu'ils habitent, mais il peut agir indirectement sur ses sujets en les privant de certains droits. Nous avons vu, il y a quelques années, le 'jouvernement français défendre à nos compatriotes résidant à Montevideo, de prendre part à la lutte de ce pays contre la république Argentine. La pénalité était la dénaluralisalion. Puisqu'il y a un lieu réciproque entre les citoyens absents et leur patrie, il doit aussi y avoir des droits et des devoirs réciproques. Nous allons les exposer en peu de mots.
Article l".
Des devoirs des citoyens absents relativement à leur pairie.
2. Le citoyen qui est hors de son pays ne doit jamais rien faire qui soit préjudiciable à sa patrie. Dans tous les temps et chez tous les peuples on a lléiri des noms les plus odieux ceux qui, oubliant le sol qui les a vus nailre, ont mis leur fortune et leurs talents au service des ennemis de leur pays. Nous avons dans nos lois des peines très-sévères contre ceux qui portent les armes contre la France, ou même qui s'enrôlent dans les années étrangères sans l'autorisation du gouvernement. C'est ainsi que l'art. 17 du Code civ. prive de la qualité de Français, 1° quiconque s'est fait naturaliser en |)ays étrangler; 2° qui a accepté sans l'autorisation du gouvernement des fonctions publiques coi»férées par un gouvernement étranger; 3" qui fait en pays étranger un établissement sans esprit de retour. — Les établissements de commerce ne sont jamais considérés comme ayaiit été fai(s sans esprit de retour. — L'art. 21 du même code prive aussi de la qualité de Français celui qui prend du service militaire chez l'étranger, ou s'affilie à une corporaliorn militaire étrangère. L'art. 7o du Code pénal punit de la peine de mort tout Français qui a porté les armes contre la France.
3. A rexceplion des lois qui ont été portées contre les sujets qui s'absentent (et de ce nombre nous mettons les lois qui concernent la résidence, roy. ce mot), les lois de eur pays ne les obli-enl pas : parce que les lois sont plutôt atla. liées au sol qu'à la personne, il faut excepter de cette règle générale toutes les lois qui sont surtout personnelles. S'il y en a de cette nature, il est certam qu elles atteignent les personnes partout ou e les se trouvent, en pays étranger comme sur le sol de la patrie. Nous devons aussi excepter les absences faites à dessein d'éluder les lois. Les absences frauduleuses sont réprouvées par la conscience; et c'est un principe de droit qu'on ne peut retirer aucun avantage d'une action faite en fraude de la loi. Ainsi quoiqu'une personne qui se trouve de bonne foi dans une province étrangère ou dans une paroisse différente de la sienne, un jour de fête ou de jeûne pour sa parois-e, ne soit point tenue ni au jeûne ni an repos prescrit par les lois en ces jours, il ne faudrait pas porter le même jugement de celui qui sortirait précisément de sa province ou de sa paroisse pour être dispensé du jeûne ou du saint repos : Nemini fraus patrocinari débet. Cette règle du droit est fondée sur les règles de la plus saine raison. S'il était une fois admis qu'on peut toujours se soustraire à l'obligation des lois de son pays par l'absence, ce serait ouvrir la porte à toutes les transgressions. Les Pères du premier concile de Milan sous saint Charles Borromée condamnent très-expressément la gourmandise de ceux qui se rendent à Milan dans le seul but do jouir de la liberté qu'on y a de ne pas jeûner les quatre premiers jours de carême. t]onforméinent à ces principes, la congrégation du Concile de Trente, dans une décision approuvée par le pape Urbain VIII, a déclaré que lorsque sans avoir le dessein de changer de domicile, on va dans un lieu où le concile de Trente n'a pas été publié, pour s'y marier clandestinement, le mariage est absolument nul. Le motif qui appuie cette décision doit avoir une force égale à l'égard des autres lois. — Nous devons avouer avec Liguori que pour être dispensé de la loi du jeûne et d'autres lois semblables, il suffit d'avoir des motifs d'absence très-légers : une visite à faire, une récréation honnête à prendre, sont aux yeux de ce saint casuistc un motif suffisant {Lig., lib. m, ti. lOio). — • Nous de\ oiis encore excepter le cas où les lois de son pays deviendraient vexatoires et tyranniques ; le dessein d'échapper à leur action pernicieuse est un motif suffisant d'absence. Personne ne blâmera les Français qui pendant la révolution quittaient leur pays pour échapper aux lois de la Convention.
Article II.
Des devoirs de la patrie à l'égard de ses sujets absents.
4. L'Etat doit protéger les citoyens partout où ils se trouvent; eu pays étranger il doit les couvrir de sou nom. JÙeureux les hom-
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mes qui, forcés de parcoarir les régions étrangères, peuvent se dire : J'ai une patrie qui veille sur moi ; elle saura demander compte de la moindre atteinte qu'on pourrait porter à mes droits ! Ainsi autrefois le citoyen de la grande Rome se contentait de dire aux étrangers persécuteurs : Je suis citoyen romain, et ce nom seul le mettait à l'abri des injustes persécutions de ses ennemis. — Kn quittant sa patrie, l'homme ne la quitte pas tout entière, il y laisse souvent une épouse, des enfants, sa fortune. Ce n'est point assez de protéger l'absent sur le sol étran^^er, la patrie doit encore protection aux intérêts et aux affections qu'il y laisse. Notre Code civil a fait un titre particulier de cette importante matière. Nous allons citer un art. de M. C. R. (Dictionnaire de la conversation) qui résume avec beaucoup de précision et de clarté les points de la loi.
5. « Les législateurs du Code civil, dit-il, en établissant une loi sur l'absence, se sont attachés non-seulement à faire disparaître de cette matière les imperfections que les lois romaines y avaient laissées, mais aussi à combiner les dispositions de la loi nouvelle de telle manière que les droits de l'absent fussent parfaitement garantis, sans préjudice des intérêts des tiers. Dans ce but ils ont divisé l'absence en trois périodes. Pendant la première, l'absence est seulement présumée et les personnes qui ont des intérêts à débattre avec l'absent présumé so.it obligées de s'adresser au tribunal de 1" instance de son domicile, qui nomme un administrateur pour veiller sur ses biens, et commet un notaire pour le représenter dans les inventaires, comptes et partages auxquels il peut être intéressé. Lorsque quatre années se sont écoulées depuis que l'absent a disparu de son domicile et n'a point donné de se* nouvelles, les parties intéressées peuvent faire déclarer l'absence par le tribunal compétent. Le tribunal ordonne une enquête, et, un an après le jugement qui a ordonné l'enquête, l'absence est déclarée s'il y a lieu, et publiée par les journaux. — L'absence, lorsqu'elle est déclarée, produit des effets, tant relativement aux biens que l'absent possédait au jour de sa disparition que relativement aux droits éventuels qui peuvent s'ouvrir en sa faveur. Quant aux biens que l'absent possédait au moment de sa disparition, ses héritiers présomptifs à celte époque ou à l'époque de ses dernières nouvelles, peuvent en obtenir la possession provisoire à charge de fournir caution. Le testament, si l'absent en a laissé un, est alors ouvert, et les légataires peuvent exercer provisoirement les droits que cet acte leur confère. L'époux commun en biens peut demander la dissolution de la communauté et la liquidation de tous les droits légaux et conventionnels. — Ici coiijinence la seconde période de l'absence. La possession provisoire des biens de l'absent n'est qu'un dépôt entre les mains de ceux (jui l'ont obtenue; ils en sont comptables envers l'absent, et leur obligation varie avec U durée de Tabseuce. Ainsi l'absent
ne peut réclamer que le cinquième de ses revenus s'il reparaît avant quinze ans révolus de sa dispatilion, et le dixième seulement s'il reparait après les quinze ans. — Si l'absence a duté trente années, à cette époque les envoyés en possession provisoire perçoivent la totalité des revenus ; ou s'il s'est écoulé cent années depuis la naissance de l'absent, la iiossession provisoire de ses biens est convertie en possession définitive, et le partage s'opère entre tous les ayants-droit. C'est la troisième période de l'absence. — Si l'absent reparaît après l'envoi e;i possession définitive, les biens lui sont remis dans l'état où ils se trouvent, et il recouvre le prix de ses biens aliénés. Ses enfants, ainsi que ses descendants directs, peuvent invoquer la même disposition de la loi pendant les trente années qui suivent l'envoi définitif. — Apiès le jugement qui a déclaré l'absence , les actions qui pouvaient être exercées contre l'absent doivent être dirigées contre ceux qui possèdent ses biens. — En ce qui concerne les droits éventuels qui peuvent compéter (appartenir) à l'absent, nul ne peut e:\ercer au nom de l'absent un droit de cette nature, s'il ne prouve préalaldement l'existence de l'absent au jour où le droit a été ouvert, sans toutefois préjudice de l'action en pétition d'hérédité, qui appartient à l'absent, s'il s'agit d'ui'.e succession qui lui e^t dévolue. — Si l'absent a disparu laissant des enfants mineurs, la mère est chargée de les élever et d'administrer leurs biens. Si le conjoint de l'absent contracte un nouveau mariage, l'absent est seul admis à attaquer la nouvelle union directement ou par un fondé de pouvoir. »
6. Afin qu'on puisse juger en connaissance de cause, nous allons citer les dispositions de nos Codes qui concernent les absents.
(Code civil, liv. I", litre iv.)
Chapitre premier. De la présomption d^absence
112. S'il y a iiécessilé dfi pourvoir à l'administration de tout on p;)rtie des biens laissés par une personne prësiirnée abseiile, el qui n'a poiiU de procureur loiidé, il y sera siaujé par le tribunal de première instance, sur la demande des parties inléressée-.
H 5. Le tribunal, à la requête de la partie la plus diligente, conunellra un notaire pour représenter les présumés absents , dans les inventaires, comptes, partages et liquidations dans lesquels ils seront intéressés.
11 i. Le ministère public est spécialement chargé de veiller aux inléréis des personnes présumées absentes ; et il sera eniendu sur toutes les demandes qui les concernent.
Chapitre H. De la déclaration de l'absence
113. Lorsqu'une personne aura cessé de paraître au lieu de sou domicile ou de sa résideiice, et que depuis quatre ans on n'en aura point eu de nouvelles, les pailles Iniéressées pourront se pourvoir devant le tribunal de première instance, afin que l'absence soit iéclarée.
HG. Pour constater l'absence, le tribunal, d'après les pièces et documents produus, ordonnera qu'une enquête soil laite conuadicii>ireuH;nt avec le procureur du roi dans rairoiulis'^enienl du domicile et dans celui de la résidence, s'ils sonl disiiucls l'un Uo l'auirQ.,
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117. le tribunal, en slaïuant sur la demande, aura d'ailleurs égard aux moiifs de l'absence et aux causes qui oui l'u piiipi'Clier d'avoir des nouvelles de Timlividu présumé absent.
H8. Le procurenr du roi enverra, aiissiiôl qu'ils seront rendus, les juj;emi'nts lanl préparatoires que déliiiitil's, au ministre de la justice, qui les rcndia publics.
119. Le jugement de déclaration d'absence ne sera rendu qu'un an après le jugement qui aura ordonné Tenquéte.
Chapitre \\\. Des effets de iabsence
Section première. Des effets de l'absenee relativement aux biens que Vabsenl pussédait au jour de sa disparition.
120. Dans le cas où l'absent n'aurait point laissé de procuration pour l'adiuinislratiou de ses biens, ses bériliers présompiils au jour de sa di>pariliou ou de ses deriiicres nouvelles \ ouïront, en vertu du jusiemenl définitif qui aura déclaré l'absence, se faire envoyer en possession provisoire des biiMis <;(ii apparieuaienl à l'absent au jour de son départ ou de SCS dernières nouvelles , à la cbirgede donner caution pour la sûreté de leur administration.
1:21. Si l'absent a laissé une [)rocur;iiion, ses béiiliers présomplils ne pourront poursuivre la déclaration d'abseiice et l'envoi eu possession provisoire, qu'après dix années révolues depuis sa disparition on depu.s ses dernières nouve'ic-;.
{±2. 11 tu sera de nièuie si la procuration vient à cesser; et, ilans ce c:is, il sera pourvu à l'administrali n des biens de l'abseni, comme il est dit au chapitre [iremier du présiut titre.
\'1~>. Lorsque les bériliers présomptifs auront obtenu l'envoi en possession provisoire, le testament, s'il en existe un, sera ouvert à la ré ,uisiiioii des parties intéressées ou du procuréiir du roi près le tribunal; et les légataires, les donataires, ainsi (lue tous ceux qui avaient ^ur les biens de l'absent des droits suliordoniiés à la coudilion de son décès, pnurront les exercer provisoirement, à la charge de doimer caution.
124. L'époux commun en biens, s'il o[)le pour la continuation de la communauté, ptiurr.i empêcher l'envoi provisoire et l'exercice piovisoiie de tous les droiis subordonnés à la coudilion du décès de l'absent, et prendre ou conserver par préférence radminislralion des biens de l'ai sent. Si l'cp ux demanJe la dissolution provisoiiede la communauté, il exercera ses reprises et tous ses droits légaux et conventionnels, à la charge de donner caution j our les choses susceptibles de riSiiuiiion. — La feinine, en optant pour bi continuation de la communauté, conservera le droit d'y renoncer ensnite.
lio. La possession piovisoiie ne sera qu'un dépôt qui donnera à ceux qui robiieiidrouiradministratiin des biens de l'absent, et (jui les rendra comptables envers lui, en cas qu'il reparaisse ou ([u'oii ait de ses nouvelles.
1-26. Ceux qui auront obtenu l'envoi ptovisoire, ou l'époux qui aura opté pour la continuation de la communauté, devront laiie iiiocéder à l'inventaire du mobilier et des liires de l'ab-ienl, en préseuc du procureur du roi près le triiiuual de premièie instance, ou d'un juge de pa,x requis (lar Icilit procureur du loi. — Le liilmnal oiilonnera, s'il y a lieu, de vendre tout ou pailie du n)obilier. Dans le cas de vente, il sera l'ait e - ploi du prix, ainsi que des fruits échus. — Ceux qui auront obtenu l'envoi provisoire pourront reipiérir, pour leur sûreté, qu'il soit [irocéilé par un expert nommé par le iribimal, à la visite des immeubles, à lelfei d'eu constater l'état. Son rapport sera homologué en présence du procureur du roi ; les frais en seront pris sur les biens de l'absent.
127.' Ceux qui, par suite de l'envoi provisoire ou tle radminisiutiou légale, auront joui des biens do
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l'absent, ne seront tenus de lui rendre que le cinquième dos revenus , s'il reparait avant (|uinze ans révolus depuis le jour de sa di>parition, et le dixième, s'il ne reparaît qu'après les quinze ans. — Après trente ans d'absence, la totalité des revenus leur appartiendra.
1-28. Tous ceux qui ne jouiront qu'en vertu de l'envoi provisoire ne pourront aliéner ni hypothéquer les immeubles de l'absent.
1"29. Si l'absence a continué pendant trente ans depuis l'envoi provisoire, ou depuis l'époque à laquelle l'époux commun aura pris l'admiiii.siralion des biens de l'absent, ou s'il s'est écoulé cent ans révolus depuis la naissance de l'absent, les cautions seront déchargées; tous les ayants-droit pourront demander le partage des biens de l'absent, et faire prononcer l'envoi en possession déûnitif par le tribunal (le première instance.
lôO. La succession de l'absent sera ouverte du jour (le >on décès prouvé, au piolii des héritiers les plus proches à celle époque; et ceux qui auraient joui (les biens de l'absent seront tenus de les restiluer, sous la réserve de fruiis par eux âdni'n en vertu de l'article i-27.
151. Si l'absent réparait, ou si son existence est prouvée pendant l'envoi provisoire, les tffeis du jugement (|ui aura déclaré l'absence cesseront, sans préjudice, s'il y a lieu, des mesures conservatoires prescrites au chapitre premier du présent titre, pour l'administration de ses biens.
15-2. Si rab>enl reparaît, ou si son existence est prouvée, même après l'euvoi délinitif, il recouvrera ses biens dans l'étal oîi ils se trouveront, le prix de ceux qui auraient élé aliénés, ou les biens provenant de l'emploi qui aurait élé fait du prix de ses biens vendus.
1")5. Les enfants et deseendants directs de l'absent pourront également , dans les trente ans à compter de l'envoi déliiiilif, demander la restitution de ses biens, comme il est dit dans l'article précédent.
134. Après le jugement de déclaration d'absence, toute per.voiine qui aurait des droits a exercer contre l'absent ne pouira les poursuivre que contre ceux i,ui auront élé envoyés en possession des biens» ou (|ui en auront l'adminislralion légale.
Section IL Des effets de l'absence relativeincnl tiux droits éventuels qui peuvent comvéïir à l'absent.
13."). Quiconque réclamera un droit écliu à un individu dont rexisieiice ne sera pas reconnue, devra prouver que ledit individu existait quand le droit a élé ouvert : jusqu'à celle preuve, il sera déclaré non-recevable dans sa demande.
loi), b'il s'ouvre une succession à laquelle soit appelé un individu dont l'existence n'est pas r( connue, elle sera dévolue exclusivement à ceux avec lesquels il aurait eu le droit de coik ourir, ou à ceux qui l'auraient recueillie à son défaut.
157. Les disposiiions des deux articles précédents auront lieu sans préjudice des actions en pétition d'hé édité et dauires droits , lesquels compéleront à l'absent ou .à ses représentants ou ayants-cause, et i.e s'éteindront que par le lapa de temps établi pour la [irescrip'cioii.
158. Tant (pie l'absent ne se représentera pas, ou que les aciions ne seront point exercées de son clief, ceux (pi; auront recueilli la succession gagneront les fiuils par eux perçus de bonne loi.
Section lli. Des efiels de l'absence relativement au
mariage. 151). L'époux absent dont le conjoint a CMitracté une nouvelle union sOia seul rccevable à attaquer ce mariage par lui-même ou par son fondé de i^ouvoir, muni delà preuve de son exi-tence
140. Si l'époux absent n'a point lais^é de parents habiles à lui succéder , l'auire époux pourra demander l'envoi en possession provisoire des biens.
Chàpithe IV. De la surveillance des enfants mineurs du père qui a disparu,
141. Si le père a disparu laissant des enfants ini- Deurs issus d'un commun mariage, la mère en aura la surveillance, et elle exercera tous les droits du n^-îri quant à leur éducation et à l'administration de leurs biens,
142. Six mois après la disparition du père, si la mère était décédée lors de cette disparition, ou si elle vient à décéder avant que l'absence du père ait été déclarée, la surveillance des enfants sera déférée, par le conseil de famille, aux ascendants les plus proches, et, à leur défaut, à un tuteur provisoire.
145. 11 en sera de même dans le cas où l'un des époux qui aura disparu laissera des enfants mineurs issus d'un mariage précédent,
(Code de procédure civile, II« partie, liv. i, tit. vi,)
859. Dans le cas prévu par l'article 112 du Code civil, et pour y faire statuer, il sera présenté requête au président du tribunal. Sur cette requête, à laquelle seront joints les pièces et documents, le président commettra un juge pour faire le rapport au jour indiqué; et le jugement sera prononcé après avoir entendu le procureur du Roi.
8(i0. Il sera procédé de même dans le cas où il s'agirait de l'envoi en possession provisoire autorisé par l'article 120 du Code civil.
ABSOLUTION
1. Cette expression est employée pour désigner un grand nombre d'actes, en matière civile, criminelle, liturgique, sacramentelle, etc. Nous passerons rapidement sur les actes désiijnés par cette expression qui ne sont qu'indirectement de notre objet.
2. En matière civile, l'absolution renvoie de l'action intentée par la partie plaignante. — En matière criminelle ou correctionnelle, elle renvoie de l'accusation ou de l'enquête. L'absolution peut être entière ou seuloiiient provisionnelle. — Lorsqu'elle est entière, la personne acquittée légalement ne peut plus être reprise ni accusée à raison du même fait ( Cod. procéd. cri)n. art. 360). — Lorsque l'absolution n'est que provisionnelle, ce qui a lieu quand il n'est pas clair que l'accusé soit coupable, ni qu'il soit innocent, l'enquête peut élre reprise plus tard s'il se présente de nouvelles preuves.
3. En termes de liturgie, l'absolution est une petite prière que dit celui qui officie, à chaque nocturne des matines, avant les bénédictions et les leçons. — On appelle aussi absolution les encensements et les aspersions d'eau bénite qu'on fait sur le corps avant l'enterrement. Celle cérémonie se nomme plus communément absoute.
k. L'absolution se dit enfin de la remise des péchés et des censures. Nous devons parler avec une certaine étendue de ces deux espèces d'absolulions. Nous leur consacrons à chacun un article spécial.
CHAPITRE PREMIER
DE l'absolution «ES CENSURES.
1. S'il est nécessaire pour le bon gouvernement de l'Eglise qu'elle ail le pouvoir de prononcer des censures, pour réprimer l'insolence de ses enfants, il faut au si qu'elle puisse se montrer pleiue de miséricorde à
THEOLOGIE MORALE. ^4
leur égard lorsqu'ils sont repentants. Elle le fait en leur accordant l'absolution des censures qu'ils ont encourues. Cette absolution est un acte judiciaire par lequel un juge ecclésiastique ou son délégué remet dans la possession de certains biens spirituels une per^ sonne qui en avait été privée par C excommunication, la suspense ou l'interdit. Cet acte judiciaire est de pratique quotidienne pour le prêtre au tribunal de la pénitence. Pour l'é" clairer sur ses droits et ses devoirs nous dirons : 1° combien il y a d'espèces d'absolutions des censures ; 2* quelle en est la nécessité ; 3' les personnes qui ont le droit de prononcer cette sentence ; 'i-'' les conditions requises pour qu'elle soit valide et licite ; o" les formalités dont elle doit être revêtue.
ARTICLE PREMIER
Des différentes espèces d'absolutions des censuras.
2. On distingue cinq espèces d'absolulions des censures. La première est simple et absolue ; la deuxième est conditionnelle ; la troisième est avec rechute {cum reincidenfia) ; la quatrième est à cautèle [ad caulelum) ; la cinquième est ad effectum.
3. 1° L'absolution des censures est simple et absolue quand le supérieur l'accorde sans aucune reserve, restriction ni condition qui eiiipêche qu'elle n'ait à l'instant même son effet plein et entier. Par cette absolution, celui contre Ic^quel on avait porté nommément des censures qui avaient été dénoncées publiquement, est remis dans le plein exercice de tous les droits dont il avait été privé au moment où cette absolution est prononcée. Si la censure a été publique, l'absous ne peut reprendre l'exercice de ses droits <iue lorsque l'absolution est publique.
4. !Î° L'absoJution conditionnelle est celle qui est accordée par le supérieur sous une condition (jui regarde le passé, le présent ou l'avenir. Si les dispositions posées comme condition regardent le passé ou le présent, la censure est levée si elles existent comme elles ont été requises, elle n'est pas levée si ces dispositions ou ces actes n'exi?lent pas. Si la condition regarde l'avenir, la censure ne sera levée que lorsque la condition sera accomplie, à moins que l'absolution ne soit cum reincidenlia.
o. 3" L'absolution avec clause de rechute {cum reincidentia) est celle qui est donnée avec condition de rechute : ce qui peut se faire de deux manières. 1" En suspendant l'eiTet de la censure pour un certain temps, durant lequel celui gui en est effectivement lié peut recevoir les sacrements, assister aux offices divins, jouir de tous les privilèges attachés à son état; mais, ce temps expiré, la censure reprend toute sa puissance sans qu'il i soit besoin d'autre sentence. 2^ En donnant • l'absolulion à certaines charges ou conditions, qui, n'étant pas accomplies, font renaître ta censure. Ainsi dans le diocèse de Verdun toutes les absolutions des censures réservées accordées par les prêtres à ceautorisés seuleuieul pour lo cas de nécessité soat
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cumreincidentia. Voy. Statuts diocésains, déclarations concernant les cas réservés, n° 30. I,e coupable est obligé de se présenler dans le mois au supérieur ou à son délégué, sous peine de retomber dans la même censure.— Nous pensons que les censures cum reincidentia doivent être très-rares; lorsqu'elles sont trop fréquentes et que la nature i de la condition est de celle dont nous avons * parlé, il est à craindre que plusieurs personnes, trouvant le fardeau trop lourd, n'aient le malheur de mépriser les censures encourues.
C. h-" L'absolution à caulèlc {adcautelam) est colle qui esl donnée pour plus de sécurité. Elle peut avoir lieu pour deux causes : 1° Quaud on doute qu'une personne n'ait commis un crime contre lequel il y a une censure portée, et qu'elle ne l'ait encourue. C'est alors un acte par lequel, pour plus de sécurité, on délie des censures dont on pouvait être lié sans le savoir. L'absolution des censures contenue dans la formule d'absolution que le prêlre prononce sur les pénitents est réellement ad cautelam : c'est afin d'ôter tout ce qui pourrait empêcher la réception des sacrements. 2" On -appelle encore absolution ad cautelam celle qui est donnée à celui qui est frappé de censure dont il est appelant. On la lui donne par précaution avant de venir au fond du jugement de son appel, afin qu'il puisse se défendre en justice et faire connaître son innocence. — Dans différentes pages du droit canonique, il est parlé de cette espèce d'absolution. Elle remonte à une très-haute antiquité. On en trouve un exemple dans les actes du concile de Beryle, qui sont rapportés dans l'action 10'^ du concile de Chalcédoine. Domnus, patriarche d'Antioche, donna cette absolution à plusieurs prêtres d'Edesse, pour la célébration de la fête de Pâques, en attendant le jugement définitif. L'usage de cette espèce d'absolution devint très-fréquent au moyen âge, où les censures ab liomine étaient si communes.
7. 5° L'absolution ad effectiim est celle qui est accordée par la cour de Rome à l'effet de rendre une personne capable des faveurs que le saint-siége lui accorde. Il y a beaucoup A<i faveurs que le saint-siége accorde, dont on ne peut user si l'on est lié par les censures. Afin que la concession ne soit pas inutile, la cour de Rome met dans ses rescrits une clause portant que le pape donne à l'impétrant l'absolution de l'excommunication et des autres censures. Cette absolution a-t-elle réellement pour effet de relever l'impétrant de toute censure, ou bien n'a-t-elle d'autre but que de faire valoir la grâce accordée par le saint-siége, et d'éloigner l'obstacle ou l'exception qu'on pourrait y former? — Les docteurs ultramontains ne regardent pas celte clause comme indifférente ou de pur style ; ils croient qu'elle opère réellement et relève des censures. Les docteurs français embrassent une opinion différente; ils disent que celle clause est une pure formalité. Nous ne savons sur quoi ils so fondent. Le sou-
verain pontife ayant le droit d'absoudre de tontes les censures, comme nous le dirons à l'art. III de ce chapitre, déclarant positivement qu'il use de ce pouvoir à l'égard de telle personne, nous ne comprenons pas que l'action de ce pouvoir demeure sans effet, à moins qu'on ne dise que c'est une absolution cum reincidentia du premier genre dont nous avons parlé au n°'S do cet article.
Art. II.
Le la nécessité de l'absolution des censures.
8. On doit supposer comme une chose certaine que dès qu'on a encouru une censure, on ne peut eu être relevé que par l'absolution qu'on en reçoit du supérieur légitime. C'est la disposition formelle du droit canonique touchant l'excommunication (Cap.
Cttm desideres, et cap. A nobis est, de Sentent, excom.).
Celui qui a encouru une censure n'en est donc pas délivré pour avoir cessé d'être contumace, s'être corrigé et avoir suffisamment satisfait pour sa faute : il demeure toujours lié, quelque réparation qu'il ait faite, jusqu'à ce qu'il ait été absous. Ni le laps de temps ni le changement de domicile ne font cesser l'effet d'une censure qu'on a encourue : la mort même du supérieur qui l'a prononcée n'empêche pas qu'on n'ait besoin d'en être relevé, quand on l'a encourue pendant sa vie. Bien plus, la censure conserve sa force après la mort de celui qui en était lié, puisqu'elle oblige les vivants à ne pas lui rendre certains bons offices, comme nous l'expliquerons aux mots Excommunication
et SÉPULTIRE.
9. Il y a cependant deux circonstances où l'absolution des censuresn'esl pas nécessaire. C'est, l°lorsque la censure a été portée avec la clause qu'elle cessera avec l'accomplissement de la satisfaction exigée. La satisfaction étant faite selon le désir <iu censeur, la censure disparait sans absolution. — Il est bon d'observer que si les œuvres satisfactoires n'avaient pas été délerminées, que le supérieur eût exigé une satisfaction convenable, la censure existerait jusqu'à ce que le supérieur eut déclaré que la condition exigée par lui a été remplie. 2* Si le supérieur a limité la censure à un certain nombre de jours, de mois, d'années, la censure cesse lorsque le t<'mps est écoulé, sans qu'il soit besoin dabsolotion. La raison de ces assertions est si évidente que nous croyons inutile de l'exposer.
Art. III.
A qui appartient le droit d'absoudre des censures.
10. Afin de mieux déterminer à qui appartient le pouvoir d'absoudre des censures, il faut en rappeler ici les différentes cspèc<^s, dont la nature est exposé'* au mol Censlrk. Elles sont a jure ou ab homine, publiques ou secrètes, réser\ées ou non réservées. Entre les censures réservées, les unes le sont au souverain pontife, et les autres seulomeul à lordiuaire.
11. Il y a dans l'Eglise un pouvoir hiérarcliiqu»^ lie trois degrés, l'ordinaire, le métropolitain, le souverain pontife. Ces pouvoirs jouissent aussi du droit de délégation.— Le souverain pontife a le droit d'absoudre par lui-mônie et par délégation de toutes les censures qui lui sont réservées. A-t-il aussi le droit d'absoudre dos censures réservées aux évoques? Plusieurs théologiens de l'école gallicane pensent qu'il n'en a le pouvoir qu'en Cifs d'appel et dan^i les cas exprimés par le droit. Les théologiens ullramonlains enseignent que le pape -lyanl sur toute l'Eglise une juridiction ordinaire et immédiate, a le pouvoir d'absoudre par lui-même et par délégation de toutes les censures que l'évêque s'est réservées. Celte opinion nous paraît la plus juste, la plus conforme à l'idée que nous nous formons de l'autorité du souverain pontife sur toute l'Eglise. Toutefois, pour le bon ordre, il a été sagement établi que le pouvoir général d'absoudre des censures par délégation accordée par le saintsiége ne pourrait être exercé avant que les induits aient été montrés à l'évêque du diocèse où ils doivent s'exercer, et qu'il ne les ait reconnus bons et valables. Voy. Cas bés-, n" 26, et Indult. 11 n'y a d'excepté de la présentation que les seuls induits secrets de la pétiitencerie [Décis. de lacongrég. des Card. approuvée par Clément VIII, 9 janv. 1601 ; Ordonnances des assemblées du clergé de France, 1625, 1635, 1645, etc.).
12. Nous devons dire ici un mot des privilèges accordés par le souverain pontife à quelques ordres religieux d'absoudre des censures réservées lorsqu'elles ne sont pas portées au for contentieux. 11 ne peut y avoir de difficulté relativement aux censures réservées au saint-siége. 11 est certain qu'ils ontle pouvoir d'en absoudre lorsqu'elles sont réservées a juie. Ces privilèges lour donnentils le même pouvoir sur les censures réservées aux évoques? Li^aiori, lib. vu, n° 77, pense qu'ils peuvent absoudre des censures réservées n jure aux évêques. Mais il observe qu'ils nepeuventpoinlabsoudre des censures que les évêques se réservent dans leurs statuts. Si les religieuxprivilégiésavaientce pouvoir, en vain les évêques recourraient aux censures pour arrêter les désordres de leurs diocésains; sûrs d'en trouver ailleurs l'absolution, les censurés n'auraient plus cette crainte respectueuse que doit inspirer le seul nom de censure. Aussi les congrégations des cardinaux, appuyées sur les dédarations des souverains pontifes, ont ôté tout doute à ce sujet. Les privilèges relatifs aux censures doivent être restreints ( omme nous l'avons fait ci-de^sus, n'il. Le plus grand privilège que les papes accordent relativement à l'absolution des censures esi celui qui est consigné dans les bulles des jubilés. Nous exposons la nature de ce privilège au mot Jubilé.
13. L'archevêque ou métropolitain est le second degré de la hiérarchie. H n'a de pouvoir sur ses suCfragants et leurs sujets qu'eu cas de visite et d'appel.
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1" Du cas d'appel. — Le métropolitain ne peut absoudre l'appelant qu'après avoir reçu la preuve que l'appel était fondé et que la censure avait été portée injustement. Si au contraire la censure a été portée avec justice, il doit la maintenir et renvoyer le coupable à son premier juge. Dans le doute de la justice de la censure, le droit accorde au métropolitain le pouvoir d'en absoudre ; mais il observe que dans l'ordre des convcuances, il «st mieux de renvoyer le coupable à son premier juge. Si la sentence d'absolulion prononcée par le métropolitain est injuste, elle n'en est pas moins valide, si l'on n'interjette pas appel au primat ou au pape. Cela est ainsi réglé dans le droit canonique. {Cap. Ad reprim. de Off.jud. ord.; cap. Per tuas, de Sent, excom, ; cap. Venerabilis, 55, Sane.)
2° Du cas de visite. — Dans !e cours de sa visite, le métropolitain peut prononcer des censures contre les habitants des diocèses qu'il parcourt et les en absoudre. (In cap. Nullus , cap. 9 ; cap. Per tuas, de Sent, excomm., et cap. Yenerabilibus, ejusd. tituli in sexto.) Voy. Akchevêque.
li. L'ordinaire a le pouvoir d'absoudre de toutes les censures qu'il a portées et de celles qui sont réservées au souverain pontife dans les cis exprimés par le droit , comme nous le dirons au n" 26 de l'article Censures.
15. Le pouvoir délégué d'absoudre des censures peut être conféré ou par le droit et la coutume, ou par une commission particulière, ou par une commission générale, telle qu'elle e-t donnée par le souverain pontife dans le temps de jubilé. Nous ne rappellerons pas ici les principes généraux de la délégation, pour que les actes qui en procèdent soient valides et licites. Nous les exposons au mot DÉLÉGATION.
16. Les principes que nous venons d'énoncer relativement au pouvoir d'absoudre des censures sont généraux et incontestables. Pour les rendre plus intelligibles et plus pratiques, nous allons en faire l'application aux ditïérentes espèces de censures que nous avons énoncées.
1° Des Censures non réservées.
17. Il y a des censures non réservées de deux manières. Les unes ne le sont pas parce que le supérieur ne les a pas réservées ; les autres, quoique réservées, ne le sont pas dans le cas de nécessité.
18. Il est certain que tout prêtre approuvé pour entendre les confessions a le pouvoir d'absoudre au tribunal de la pénitence des consuresnon réservées, lorsqu'elles n'ont pas été traduites au for conteniieuxrles docteurs sont unanimes sur ce point. Aussi les rituels prescrivent des formules d'absolutions sacramentelles qui contiennent l'absolution des censures. Te absolvo ab omni vinculo excommanicationis , suspensionis et interdicti , in quantum possum et lu indiges. Si les prêtres approuvés pour entendre les confessions n'avaient pas au moins le pouvoir d'absoudre des censures non réservées, l'Eglise leur
ABS
ABS
prescrirait une formule non-seulemenl inulili", mais d;iii{j[oreuse en ce qn'elle lendrail à leur persuader qu'ils jouissent d'un droit qu'ils ne possèdent pas. — Oueli]ncs ihéologiens croient (lue celte absolution ne peut avoir d'elTet que pour le for inlérieur, et qu'elle est sans valeur au for extérieur, parce qu'il est impossible d'en prouver l'exisliMue, le sacrement de pénitence étant do sa nature couvert d'un secrt't impénétrable. Liguori , lib. viii, n. 70, pense qu'elle a aussi de la valeur au for extérieur, et que !e confesseur peut user de son pouvoir, non-seulement au confi ssionnal, mais même au dehors, f^a raison qu'il en donne, c'est que les décrets des souverains pontifes regardent surtout le for extérieur, et que d'ailleurs il y a une maxime de droit qui permet d'entendre les concessions avantageuses dans le sens le plus favorable (1).
19. Nous avons dit que la réserve cesse dans le cas de nécessité. Il y a différentes espèces de nécessités. Il y a la nécessité extrême, la nécessité grave et la nécessité légère. La nécessité extrême de lever la réserve des censures n'existe que dans le danger de mort. Mais aussi à ce moment elle est complètement levée. Tout prêtre quoique interdit, suspens, ou exconmiunié , même non toléré , peut absoudre dans le danger de mort, s'il n'y a pas de prêtre approuvé, de toute espèi-e de censure, quelle qu'en soit la réserve. En ce cas il n'y a nulle réserve , et tout prêtre est commis de droit pour absoudre de toutes sories de pécbés et de censures, comuie le marque le concile de Trente (cap. 7, sess. Ik, de Pœnil.) , et conformément à plusieurs autres canons qui avaient été faits auparavant. — L'article de la mort dont parle le concile ne doit point s'entendre de l'agonie, mais de tout le temps où sur la déclaration des médecins , le malade est en danger de mourir. Liguori, lib. vi,n. 560-501, regarde comme danger de mort un accouchement difûcile, une longue navigation , la bataille à laquelle on se rend. Il est certain que si, dans ces circonstances, on pouvait se procurer un prêtre ayant des pouvoirs , il faudrait le faire appeler.
20. Il y a nécessité grave de lever ia réserve des censures quand le scandale public est à craindre, un notable dommage à supporter, si la réserve n'est levée. Ainsi un prêtre est lié de quelque censure réservée, il est dans la nécessité de célébrer la sainte messe, d'administrer les sacrements, etc.; il y a nécessité grave de lever la réserve pour lui s'il ne peut pas recourir au supérieur ou à un autre prêtre ayant le pouvoir d'absoudre des censures réservées. Liguori (lib. vu, ti. 92j peuse même que si une personne liée de censures ne pouvait de longtemps recourir au supérieur ou à son délégué, il y aurait
(1) liiniicenl III dit, cap. Nuper: < In secundo casu (scilicet (iiKid excommunicatio non sii reservaiaj a su() episcopo vel a proprio sacerilote pi.lerit abbolulitinis benelicium ohlineri. O.i'amvis eiiiin et liiiic iionjiiris, sed jiulicissenlenlia sit ligalus, quia lanien
alors nécessité grave de lever la censure. — Nous croyons que dans le ras de nécessité grave la réserve est levée, et que tout prêtre approuvé peut absoudre des eensurcs secrètes réservées, s'il est impossible ou très-difficile de recourir au supénour ou à son délégué {Li<j.. lib. VII, n. 92). Bien persuadés de la nécessité de lever la réserve dans ces ciiconstanccs, plusieurs évéques ont déclaré qu'fls accordent à tout prêtre approuvé le pouvoir d'absoudre dans ces circonstances de toutes les ( ensures réservées.
21. Voici les dispositions des statuts de Verdun à cet égard : DD, episcopus vult et déclarât omnem sacerdotem ad audiendns confessiones opprobntum, posse a peccalis et censuris etiam specinliter reservalis al)solvere : 1° Pœnitentes qui tnorbo periculoso laborant, et»i non sint in articula mortis, quando confitentur ad sacrum vialicwn , vel extremœ tinctionis sacrametitum recipiendum; 2" Infirmos et senes qui infirmitate vel senio retinentur, etsi non se disponant ad ultimorum sacramentorum receptionem ; 3" Detentos in carcere; k" Reos ad mortem damnatos; 5' Mulieres gntvidas quœ partit oppropinf/uante confitentur; 6° Nutrices, toto lactatus t empare; "i" Ameutes quibus redeunt lucida inlervalla; 8' Fidèles utriusque sexus qui se proxime disponunt ad primam communianem^ vel ad susceptionem sacramenti confirmationis aut matriinanii; 9" Pœniientem, cujus constat absolutionem dijferri non posse sine gravi ipsius damna vel publica scandalo, v.g.sacerdatemqui ex of/icio et urgente necessitate, missam r.eleb rare aut aliquod sacramentum adminiKtrare lenetur , modo tamen sacerdos ille, nec de induslria nec in fraudem reservationis dislulerit ad laies temporis angustias.
22. Il y a nécessité légère de lever la réserve lorsqu'elle prive de quelques grâces non essentielles au salut, comme de recevoir la sainte communion à certaines fêtes. Il est certain que la nécessité légère n'est pas un motif suffisant pour qu'un prêtre approuvé puisse absoudre sans permission des censures réservées.
2° A qui appartient le droit d'absoudre des censures réservées a jure.
23. Les censuies peuvent être réservées au souverain pontife ou seulement à l'évêque. Nous devons parler de ces deux espèces de réserve.
Du pouvoir d'absoudre les censures réservées au souvcriiin pontife. — 24. Nous avons parlé au commencement de cet article du pouvoir du pape et de ses délégués soit sur les cas réservés, soit sur ceux qui le sont aux évéques ; ici il nous reste seulement à dire quand les évéques sont autorisés par le droit à donner l'absolution de ces censures. — Suivant la disposition du concile de Trente
condilor canoiiis ejus absolutionem sibi specialiier non retinuit, eoipso conuessisse laculiaiem aliis relaxaiidi. » Par le mol de propre prêtre les lliéologiens eiiiendeutcomiiiunémeul le conl'esseur. Lig. lib. vu, n. 70.
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(Sess. li , cap. 6, de Refor.). les évêqaes et leurs vicaires généraux ont le pouvoir d'absoudre au for intérieur, des censures portées par le droit , qui sont réservées au saintsiége, lorsqu'elles sont secrètes et cachées, et qu'elles n'ont pas été portées au for contentieux, voy. Notoriété ; ou si, y ayant été portées, elles n'ont pas été sufflsamment prouvées pour servira la condamnation de l'accusé. Les ultramontains regardent comme délégué le pouvoir que possède alors Tévêque. La plupart de nos théologiens enseignent qu'en donnant l'absolution de ces censures , i'évêque no le fait pas par commission ou délégation du saint-siége, mais par la juridiction ordinaire qui est restreinte par la réserve faite au souverain pontife. Aussi l'évéque et son grand vicaire peuvent déléguer le pouvoir qu'ils possèdent sur ces censures, et le commettre à des prêtres approuvés pour entendre les confessions des fldèles. — Les évéques et leurs grands vicaires sont encore en droit d'absoudre des censures réservées au saint-siége, quoique publiques et notoires, quand ceu\ qui les ont encourues ne peuvent s'adresser au pape, étant retenus par quelqu'empêchement légitime, comme sont la pauvreté, l'âge, le ses e, l'infirmité. Cela est expressément marqué par différents chapitres du droit canonique pour l'excommunication (1). Ces chapitres ne parlent à la vérité que de l'excommunication ; mais tous les canonisles conviennent qu'il faut en étendre le droit aux autres censures. Ceux qui ne peuvent à cause de quelques-uns de ces obstacles se présenter au pape ne sont pas tenus d'y envoyer. Le droit ne les y oblige en aucune manière : au contraire il permet qu'eu ce cas l'évéque leur donne l'absolution (2). Aux mots Age , n° 3, JEL>'E,n"2, Condition, n" G, nous dirons quand ces causes sont des empêchements légitimes de recourir à Kome. Remarquons que si des enfants étaient tombés dans ces sortes de censures avant l'âge de puberté, ils peuvent en être absous par leur évéque , après qu'ils ont atteint cet âge, quand même ils auraient attendu l'âge de majorité pour en demander l'absolution.
'2o. La bulle In cœnn Domini a apporté quelques restrictions aux pouvoirs des évéques dont nous venons de parler. Celte bulle n'étant pas reçue en France, nous ne nous arrêterons pas à en étutiier les dispositions. Voy. Liguori, lib. vu, n' 82 et suiv.— Le droit ordonne à ceux qui , pour cause de nécessité ou d'empêchement donnent l'absolution des censures réservées, d'exiger, même avec serment, des coupables, qu'ils auront recours au supérieur ou à son délégué lorsque l'obstacle sera levé (3). Nous tenons en France tju'il n'y a pas nécessité d'avoir ce recours. Un usage contraire a prévalu chez nous sur les coustitulions des souverains pontifes.
Du pouvoir d'absoudre des censures réservées aux évéques. — 20. 11 est trop facile de
(1) Cap. Qno:i de /M's;cap. Qnamvis, lit. de Seul. excom.
juger d'après les principes que nous Tenons de développer n' 17, à qui appartient le pouvoir d'absoudre des cas réservés à l'évéque, pour que nous nous croyions dispensés d'entrer dans de nouvelles considérations à ce sujet. — Il y a cependant un point très-important que nous ne pouvons passer sous silence. Un évêque et ceux à qui il en donne le pouvoir peuvent-ils absoudre les absents d'un diocèse étranger liés de censures réservées , qui se trouvent sur leur territoire soit momentanécnent ( mais non in fraudem legis), soit parce qu'ils ont acquis un domicile ? Plusieurs docteurs mettent les censures réservées sur la même ligne que les cas réservés; mais il faut avouer, dirons-nous avec les Conférences d'Angers , que « Les théologiens ne s'expliquent pas si cliirement sur cette question que sur les cas réservés ; et, quoiqu'il y ait. ce semble, un rapport très-marqué entre l'une et l'autre, plusieurs prétendent néanmoins qu'il n'en est pas des censures réservées comme des péchés. Cabassut, par exemple, après avoir décidé, comme nous l'avons dit, que, pour absoudre un étranger d'un cas qui Ji'est réservé que dans son diocèse , il suffit d'avoir les pouvoirs ordinaires , ajoute immédiatement après qu'il ne faut pas porter le même jugement des censures réservées, pour lesquelles cet étranger ne peut s'alresser qu'à ceux qui ont peruiission d'absoudre des censures réservées à l'ordinaire.
L'auteur du Traité des Dispenses, livre i, part. 1, chap. 8, regarde ce sentiment comme presque universel. C'est un point que nous n'avons pas cru devoir examiner.
27. Le sentiment opposé fut unanimement enseigné dans les différentes conférences qu'on tint sur cette matière dans le diocèse d'Angers au mois de juin 1732. On y décida que ce qu'on avait établi sur les cas réservés dans un autre diocèse devait s'étendre aux censures qui y sont attachées , et on fonda cette décision sur ce que les raisons étaient les mêmes de part et d'autre. El en effet, ou ces raisons ne prouvent rien pour les péchés réservés, ou bien elles prouvent la même chose à l'égard des censures réservées. Car il n'est pas plus aisé au confesseur de savoir quelles sont les censures réservées dans les différents diocèses, d'où on peut s'adresser à lui, que de connaître quels sont les cas que les évéques s'y réservent. Même difficulté et même impossibilité morille des deux côtés. Les théologiens ont cru communément que cette raison autorisait un confesseur à s'en lenir, pour les cas réservés, aux bornes que lui a prescrites son évêque, sans s'embarrasser de ceux dont les autres prélats se sont réservé l'absolution; pourquoi en excepter les péchés réservé^ avec censures? Autre raison encore plus forte et plus décisive : c'est qu'il est juste qu'un coupable soit jugé suivant les lois du lieu ou il se trouve. C'est un principe d'équité, en faveur duquel
.(2) Cap. Uc Ciiieio; cap. Ko noscilur , de Seul, excom.
(5) Cap. Qumm'is , do Seul, excou).
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lout seréunil. On adroit d'en conclure qu'un cas qui n'est pas réservé dans un diocèse ne l'est point à l'éji^ard d'un confesseur qui y administre le sacrement do pénitence : d'où l'on doit également conclure que, dès qu'une censure n'est point réservée dans le lieu où le pénitent se confesse, tout confesseur approuvé peut en absoudre. Toute la différence que trouvent les auteurs (jui nous sont contraires, c'est que la censure est attachée à la personne du pénitent, et le suit partout, et que la réserve ne regarde que le confesseur. Mais il nous paraît qu'ils ne touchent point l'état de la question, et qu'on peut faire aisément disparaître cette prétendue différence ; car il ne s'agit pas de savoir si la censure suit partout le pénitent , et si elle est attachée à sa personne ; tout le monde en convient ; on ne dispute que sur la réserve. La réserve ne le suit point par rapport au péché, pourquoi le suivrait-elle par rapport à la censure ? Tout est égal de part et d'autre. La censure suit partout le pénitent, le péché le suit aussi ; mais la réserve le suit-el'e également? Elle ne le suit point dès qu'il ne s'agit que d'un péché; pourquoi veut-on qu'elle le suive lorsqu'il s'agit d'une censure? Ce raisonnement est de l'auteur du Traité des Dispenses que nous avons déjà cité. Il nous a paru naturel , décisif et sans réplique. »
3° bes cenmres ab homine. — 28. 11 y a une espèce de censure sur l'absolution de laquelle nous devons ngus arrêter un instant; je veux parler des censures ab homine. Il y en a de deux sortes; car elles sont portées ou par manière de statut, ou par forme de sentence. Celles-ci sont encore de deux sortes : elles peuvent. avoir été portées par une sentence particulière contre telle personne on ])arliculier , nommément désignée. Elles peuvent être portées par une sentence générale sans désignation de personne. Celte censure n'est en réalité qu'un statut.
Lorsqu'une censure a été portée nommément contre une personne , il n'y a que le supérieur qui l'a prononcée, ou son vicaire général, ou son successeur , ou son délégué a qui il en a donné le pouvoir, ou son supérieur en cas d'appel, qui puisse en absoudre. Tous les canons renvoient l'excommunié à celui qui a prononcé, l'excommunication pour en recevoir l'absolution (Ij. Telle était la pratique de l'Eglise primitive, qui no permettait pas de recevoir à la communion un clerc ou un laïque excommunié, sans le consentement de celui qui avait prononcé lexcominnnication. Ainsi l'ont décidé les conciles d'Elvire, can. 5i; le premier d'Arles , eau. IG ; celui deNicée (2); celui d'Antiothe, de l'an 3il, can. 6; enfin le premier d'Orange (3). Celte même doctrine est consignée
(\) Cap. Prudentiam, de Offic. et pot. jud. deleg., (^ Cœterum. Cap. Ad reprimend., de Offic. juj. ordin. Cap. ^'uper cl can. Sacro, de Sent, excon).
(2) De lus qui communione privanlur... ab atiis non recipiantur, can. 5.
(5) Ptacuit in realum ventre episcopum qui admotiilus de excommuiàculione ciijusque, iine reconciliulione ejus DlCTIOSN. DE ÏHÉOJL. ilOBALE. I.
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dans la 36' lettre du vir livre du Registre de saint Grégoire. L'évê(juo qui aurait osé enfreindre ces dispositions devait rendre coiiiple de sa conduiie dans un concile et aurait risqué d'y être déposé (k).
D'après celle discipline , encore enseignée dans l'Eglise, un prêtre interdit dans un diocèse ne peut donc être relevé par l'évèiiue d'un autre diocèse. La justice et le bon ordre demandent qu'on en use ainsi; autrement l'ordre des jugements serait confondu, le» crimes continueraient sans qu'on pût y apporter de remède.
29. Quant aux censures ab homine portées par une sentence générale ou par forme de statuts, ce qui arrive lorsqu'elle est portée sans désignation do personne contre les auteurs d'un crime qui a été commis, ou de tel péché dont on se rendra coupable, les docteurs conviennent comiiiunémenl fju'il faut en juger comme des censures a jure. Voy. ci-dessus, n°*25 et suiv.
Art. IV.
Des conditions requises pour que l'absolution
des censures soit valide et licite.
§ 1". Des coudilions nécessaires pour la validilé de l'absoiulicii des censures,
30. La première condition essentielle, c'est le pouvoir d'absoudre. Sans pouvoir, l'absolution est nulle. De là il suit , 1* que celui qui aurait encouru une censure portée par plusieurs supérieurs, pour plusieurs crimes, doit se faire absoudre par chacun d'eux, à moins qu'ils n'eu délèguent un pour absoudre en leur nom ; 2^ que le pouvoir d'absoudre des censures étant divisible , celui qui n'a le pouvoir d'absoudre que d'un certain nombre de censures, peut en délier, eu laissant subsister les autres. Conséquemment une sentence générale d'absolution des censures donnée sans limitation esl val'ide à l'égard des censures dont on peut absoudre , elle est invalide à l'égard des autres. C'est pourquoi, avant d'absoudre d'une censure, il fautbien s'enquérir delanalurede cellesdont le coupable est lié, afin de le renvoyer, pour l'absolution des censures sur lesquelles on n'a pas de pouvoir, au supérieur qui peut en délier.
31. La deuxième condition essentielle , c'est qu'il faut exposer à celui qui doit absoudre, les motifs pour lesquels la censure a été portée. Une absolution obtenue par un faux exposé serait donc nulle. C'est la décision d'Innocent III (o).
32. La troisième condition nécessaire pour être absous de toutes ses censures , c'est de les exposer toutes au supérieur à qui on en demande l'absolution : autreuenl on ne serait délié que de celles qu'on aurait exposées. Car le pouvoir du supérieur se serait
qui eiiam extommunicav.l , ei communicaie prœtumpaerit, can. il.
(4) Quod si fecerit (ul excomminiicato commnnionem indulgeat alienns episcopus) sciai se convocaiis episcopis causas esse dicturum.{l{)[\c.krsiyisii-c:\u. 1o.— Le concile d'tlvire,can.55, parledanslemêinesens
(5) Cap. Cum pro causa, de Sent, eicouj.
çxorcé sur celles-là seulement , puisqu'un juge n'accorde pas ordinairement plus qu'on ne lui demande. Ainsi un homme qui, après avoir encouru plusieurs excommunications, n'aurait reçu l'absolution que d'une seule, ne serait pas rétabli dans la communion de l'Eglise; par conséquent , il ne serais pas capable de recevoir les sacrements , ni de participer aux prières , ni aux autres biens spirituels. L'eff» t des autres excommunications subsistant, il demeurerait toujours séparé de l'Eglist', et, s'il avait été dénoncé, à raison de l'une de ces censures dont il n'aurait pas reçu l'absolution, on ne pourrait communiquer avec lui.
33. Toutefois, si le supérieur avait une parfaite connaissance des censures non déclarées, et qu'il accordât l'absolution en termes généraux , elle s'étendrait à toutes les censures dont la personne est liée. Bien plus, si le supérieur déclarait qu'il veut donner l'absolution de toutes les censures dont le sujet est lié, le coupable en serait réellement délié.
3k. Telles sont les conditions rigoureusement nécessai;\'S pour la validité de l'absolution des censures. Celui qui la donnerait à un coupable qui ne témoigne aucun regret de son crime ferait un usage illicite, mais valide de son pouvoir, si ce pouvoir est ordinaire. S'il était délégué, l'absolution serait très-probablement invalide, parce qu'on doit présumer que l'intention du supérieur n'a pas été de donner un pouvoir pour en abuser.
§ i. Des condiiioDS nécessaires pour la licite de Tabsolulion des censures. •
85. On ne doit point absoudre des censures celui contre qui elles ont < té portée-, qu'il n'en demande l'absolution, qu'il ne paraisse véritablement converti, qu'il n'ait satisfait, ou au moins qu'il n'offre de satisfaire, et qu'il ne se soumette à l'autorité de l'Eglise, offrant d'accomplir tout ce que le supérieur ecclésiastique lui ordonnera de faire (1). En agir autrement, c'est avilir les censures, entretenir l'insolence des pécheurs, exposer au mépris de l'autorité de l'Eglise et tenir une conduite opposée aux démarclies qu'elle fait envers ceux contre qui elle a scvi. Elle les presse, elle les exhorte, elle les menace, aûn de les obliger à se soumettre. Ce serait donc aller contre son esprit que de donner l'absolution à celui qui n'aurait rien fait pour l'obtenir.
36. Le rituel romain exige même qu'on leur fasse promellre avec serment, lorsqu'il s'agit de grands crimes, qu'ils ne retomberont pas dans leurs péchés.
37. Cependant saint Thomas pense que si le supérieur juge qu'il est plus utile, soit pour le coupable, ^oit pour la socié:é chrétienne, de donner l'absolution à un excommunié, qui par iionic ou par quelque autre motif ne demande pas à en être relevé, il peut la donner au for extérieur. On doit comprendre qu'il faut des circonstances extraordinaires pour en agir ainsi ; car, au lieu de se montrer plus indulgents avec le temps, la plupart des rituels augmentent la peine dans la proportion du relard que le coupable met à se faire.délier.
(1) Cap. Per tuas, de Sent, excora.
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o8. Les rituels tracent une règle de conduite aux confesseurs qui sont dans la nécessité de donner l'absolution des censures en danger de mort. Si la censure a été publique, ils demandent que le pcnilent témoigne publiquement du regnt de son crime; qu'il restitue, si la censure a été portée à cause de SOS injustices; s il est dans l'impuissance de le faire, qu'il en prenne l'engagement par écrit, ou au moins qu'il en fasse la promesse en présence de témoins; enCn qu'il s'oblige à se présenter au supérieur ou à son délégué, s'il revient en santé.
Si la censure est secrète, on exigera une réparation compatible avec son état et avec les saintes lois de la charité. Si la censure était ciim reincidentiayOw lui imposera lobligalion de se présenter après sa guérison au supérieur ou à son délégué.
39. Quoique l'absolution sacramentelle ait seulement le pouvoir de délierdes censures in foro interno, et qu'on ne puisse la faire valoir au for extérieur, il ne faudrait cependant pas refuser la sépulture chrétienne à un excommunié dénoncé qui l'aurait reçue (2).
Yoy. SÉPULTURE,
Art. V.
Des formalités dont doivent être revêtues les différentes espèces d'absolutions des censures.
iO. L'absolution des censures peut se donner au for de la conscience ou au for extérieur. Les formalités ne sont pas les mêmes pour ces deux espèces d'absolutions.
41. 1° Lorsqu'un confesseur donne l'absolution des censures au tribunal de la pénitence, il n'est pas tenu d'employer d'autre formule que celle de l'absolution employée au tribunal de la pénitence. Elle contient en effet l'absolution expresse de l'excommunication , de la suspense et de l'interdit. Nous observerons que l'Eglise la fait précéder celle des péchés, parce que celui qui est lié par l'excommunication ne peut recevoir de sacrement. Si un confesseur se contentait de dire : Absolvo te a pcccalis tuis ... et qu'il prononçât ensuite l'absolution de l'excommunication, il devrait donc absoudre de nouveau les péchés soumis aux clefs. Au reste l'ordre naturel est suivi dans la formule de l'absolution sacramentelle. 11 suffit donc de réciter cette formule. Si l'absolution devait être condiiionnelle ou cum reincidentia, il ne serait pas nécessaire d'exprimer la condition, il suffirait qu'elle fût mentale.
42. 2" 11 n'y a aucune formule déterminée pour donner l'absolution des censures au îor extérieur. Toute parole ou signe extérieur qui exprime sans ambiguïté l'inleiilion d'absoudre de telle ou telle censure, suffit pour en recevoir validement l'absolution. Nous observerons seulement que si la censure avait été portée par écrit ou publiée soleu • nellement, il serait de l'intérêt du censur ; que l'absolution fût écrite ou publiée solennellement pour que son existence soit constatée publiquement, et qu'on ne puisse plu»
(2) Vot/. Rituel de Toulon, des Censures, eic.
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arf^uer à l'extérieur de la censure lancée auparavant.
CHAPITRE
BE l'aBSOLDTION SACRAMENTELLE.
1. Après le pouvoir de faire descendre Jésus-Christ du ciel sur la terre, il n'en est pas de plus étonnant que celui de remettre les péchés, d'ouvrir les i)orlesdu ciel otdc fermer celles de l'enfer. Quelques paroles mystérieuses prononcées sur un pécheur repentant produisent ces effets merveili'ux. (Connaître les paroles essentielles de l'absolution, la manière d'en faire l'application, les personnes sur lesquelles on doit les prononcer, le ministre qui a le pouvoir de les appliquer, les effets admirables qu'elles peuvent produire, ce doit être un dos objets principaux des recherches du théologien. Toutefois, ce n'est pas ici le lieu de traiter toutes ces questions. Les effets de l'absolution sont les mêmes que ceux du sacrement de pénitence, l'étude en sera mieux placée au mot Pénitence, n° 12 et suivants. Le confesseur est le ministre de l'absolution, il y a un article S[)écialqui lui est consacré. Voy. Confesseur. Nous n'avons donc, 1° qu'à étudier la formule d'absolution en elle-même et dans son mode d'application; 2' qu'à rechercher les personnes sur lesquelles elle peut être prononcée avec succès.
ARTICLE PREMIER
De la formule de Vahsolution considérée enellemême et dans son mode d'application.
2. L'absolution est la partie essentielle du sacrement de pénitence. Toutes les peines, toutes les œuvres satisfactuires auxquelles se soumettent tous ceux qui veulent rentrer en grâce avec Dieu ne tendent qu'à obtenir la réconciliation qui se fait par l'absolution. Tout ce qui la concerne est donc bien digne de fixer notre attention. Les différentes formules qui ont éié employées dans tous les siècles, les expressions employées aujourd'hui, le mode d'application; il n'y a rien en elle qui ne puisse nous porter à de graves considérations.
1° Histoire de In formule d'absolution.
— 3. Les savants des derniers siècles ont feuilleté tous les sacramenlaires, les anciens et les nouveaux, les grecs et les romains, les hérétiques et les caliioliques, pour y recueillir les diflerentes formules d'absolution <'mployées à tous les âges de l'Eglise. Jusqu'aux xir et XIII' siècles, la formule de l'absolution était déprécatoire. Le P. Alorin, dans un savant ouvrage, où sont recueillies une multitude de formules, a démontré cette vérité jusqu'à l'évidence. La rémission des péchés se faisait par l'imposition des mains et la prière. Feuilletez les ouvrages des Pères, vous ne verrez pas autre chose S. Arabr. lib. udeSpirilusancio,c. 18; S. Léon, epist. 83; S. Aug., lib. 111 de Bapt. ; S. Optât, lib. ii). Le P. Morin résume à peu près en ces termes l'absolution déprécative employée alors : ,46solve, quœsumas, Domine^ hune hominem a
(1) Tournely, t. II, q. 9, art. 1.
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peccntia suis ; ou bien : Ahsolvnt te Dominus a peccalia tais. {Voi/- le I'. Morin, SicrrUieiit de Pénil., liv. viw, chap. S, 10, 11 ; Chardon, Jlist. des sncremenli!). — \. Les formules d'.ihsohition que les savants des derniers siècles ont recueillies cliez les Orientaux prouvent que la forme déprécatoire cxi>tc encore chez les Grecs. Le tomeV, liv. iv, cli. 3, de la Perpétuité de la foi, conlitnl plusieurs de ces formules; et Ueiiaudot assure (ju'il na pas trouvé une seule fornmle d'absolution indicative. Elles étaient alors toutes dépréraioires et probablement le sont encore aujourd'hui. Les Orientaux sont trop staiionnaires pour avoir fait un pas même en liturgie.
5. Pierri; le Chantre, qui vivait à la (In du xir siècle en Oi cident, n'indi!]ue pas d'autre formule dans sa Somme des sacrements et des conseils des âmes. Guillaume de Paris, qui vivait environ trente ans plus tard, ne parle encore que d'une prière pour l'absolution. A celte époque on voit la forme indicative se mêler à la forme déprécatoire, et bientôt la supplanter. Un demi-siècle plus lard, elle n'élûit plus employée; on révoquait en doute son efficacité, parce qu'elle n'indique pas assez la fonction du prêtre qui est juge. Depuis cette époque la forme indicative a toujours élé employée en Occident. Les assertions que nous venons d'émettre ont été combattues par quelques docteurs, sans doute parce qu'elles sont une très-forte objection contre ceux qui prétendent que la forme indicative est seule valide.
6. Laissant à de plus savants que nous d'entrer dans tous les détails de celle discussion, nous nous contenterons d'observer avec Tournely (1) que la forme sacramentelle de l'absolution , suivant l'institution de Jésus- Christ et la nature du sacrement, est un acte judiciaire. Mais le Sauveur n'a pas déterminé en quels termes on doit l'exprimer, absolus ou déprécîtoires ; il en a laissé la détermination à son Eglise. Ainsi, quant à la substanc<' du sacrement, c'est la même chose, soit que la forme de l'absolution soit déprécatoire ou indicative , selon qu'il plaît à l'Eglise de le déterminer. L'Eglise a usé du pouvoir qu'elle a sur ces matières en définissant au concile de Trente, sess. li , cap. 3, que les paroles essentielles de l'absolution sacramentelle sont celles-ci : Ego te ab- €olv(), etc., et que les prières qui les accompagnent sont lionnes et louables , mais qu'elles ne sont point la forme essentielle de ce sacrement. Un prêtre ne pourrait donc, sans péché mortel, employer dans l'Eglise d'Occident la forme dépréc aloire.
2* De la formule en elle-même. — 7. Les paroles de la forme devant désigner ce que le sai rement opère, il n'y en a pas de filns propre que ces paroles : Ego le absolvo a ppccatis tuis, pour signifier tout ce (jue Jésus- Christ a donné de |)ouvoir à ses apôtres, quand il leur dit : Ce que vous d lierez sur la terre sera délié dans le ciel; cl eiles signilient clairement le propre effet du sacrement de
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pénitence, qni ost de remellre les péchés. qui Ê;;nt comme des liens qui tiennent nos âmes resserrées.
8. Tout est-il absolument nécessaire dans les paroles sacramentelles que nous venons d'énoncer? Y en a-l-il quon puisse omettre sans nuire à la valiflilé du sacrement, ou au moins sans péché? Le concile de Trente et le pape Eugène IV^ ont ajouté etc. après ces mots : Ego te absolvo. Est-ce parce qu'ils sentaient que ces paroles employées dans la formule de l'absolution, a peccntis tuis, in nowine Patris, et Ftlii, et Spirilns sancli, fussent de l'essence du sacrement? ou est-ce une simple abréviation? Les théologiens ne sont pas d'accord sur ce point. Pour dire toute notre pensée sur la nécessité et la valeur de chacun des mots de la formule que nous employons , nous allons en prendre chacun des lormes et dire notre opinion sur leur nécessité pour la validité ou la licite du sacrement.
' On pense communément que l'omission du mot Ego ne nuirait point à la validité du sacrement, parce que le verbe absoko signifie l'action et désigne sufGsamment celui qui l'opère. Il y aurait péché véniel à l'omettre sans nécessité et par négligence.
9. Le mot absolvo est de l'essence du sacrement, parce qu'il signifie principalement la grâce du sacrement. Faut-il en dire autant du mot te? Quelques théologiens le croient, parce qu'il détermine le sujet; d'autres le nient, parce qu'ils pensent que le sujet est suffisamment déterminé par l'action du prêtre qui parle au pénitent, étend la main sur lui, et par ces autres mots : peccntis tuis. Quoique cette dernière opinion nous paraisse la plus fondée en raison, nous jugeons que ce serait une grande témérité douicltre le pronom te. En matière de sacrement, on ne doit pas se conduire par la probabilité; mais il faut prendre le certain lorsqu'on peut l'avoir.
10. Il y a plus de doute sur la nécessilé de ces mots : a pcccatis tuis. Les uns croient qu'ils sont de l'essence du sacrement, parce que Jésus-Christ, en l'instituant, les a employés : Quorum remiserilis peccata. Les autres disent que les circonstances déterminent suffisamment la matière de l'absolution. Cette dernière opinion nous paraît assez fondée en raison; mais, par le motif énoncé dans le paragraphe précédent, nous jugerions coupable de péché mortel celui qui les omettrait volontairement.
11. Quant à ces mots : Jn nomine Pntris, et Filii, et Spiritus snncti, on pense généralement qu'ils ne sont pas de l'essence du sacrement. Quelques théologiens fout un péché mortel de leur omission; quelques autres n'en voient ])oiut du tout; le plus grand nombre juge qu'il y a un péché véniel : c'est aussi notre opinion.
12. Par une louahle coutume de l'Eglise, ou joint à la forme essentielle quelques prières; mais elles no regardent pas l'essence du sacrement. Quoiqu'il n'y ait pas de péché
à les omettre, à moins que ce ne soit par mépris, nous recommandons vivement aux confesseurs de se conformer à ce que les rituels prescrivent à cet égard. La plupart disent que dans les confessions plus fréquentes et plus courtes, surtout quand il y a un grand nombre de pénitents à entendre, ou lorsque le confesseur est pressé par la nécessilé de remplir quelque autre devoir, il peut omettre Miserentur et Indulgentiam , et se contenter de prononcer la formule : Dominus noster Jésus Cliristus.
13. Si le pénitent était sur le point de mourir, et qu'il n'y eût pas assez de temps pour prononcer eu entier la formule ordinaire d'absolution marquée ci-dessus, il faudrait se contenter de dire, en tenant la main droite étendue et levée sur le pénitent : Ego te absolvo ob omnibus censuris et peccatis.In nomine Patris. et Filii, et Spiritus sancli.
\\. Nous venons de voir les changements qu'on peut apporter à la formule de l'absolution par retranchement; on peut y en apporter aussi par addition. Les additions dont s'occupent les théologiens sont les conditions; ils demandeïjt si on peut donner une absolution conditionnelle.
La formule d'absolution conditionnelle a rencontré beaucoup d'adversaires. Selon ses ennemis, elle a été inconnue à toute l'antiquité; ce n'est guère que dans le xvn' siècle qu'elle a commencé à paraître. Le motif de nouveauté serait suffisant ]jour la condamner. Mais elle a un très-grand inconvénient : c'est celui de fausser les consciences, de jeter dans une sécurité trompeuse, d'introduire le relâchement et de favoriser la paresse des confesseurs. Un pénitent se croit absous, il est en sécurité ; mais la condition ajoutée par le prêtre a annulé l'absolution : il est donc sous l'empire du péché lorsqu'il se croit justifié. Le confesseur doute des dispositions de son pénitent; pour ne pas se donner la peine de travailler à le disposer complètement, il lui donne une ab>olulion conditionnelle en ces termes : Si tu es dispositus. Il n'a pas sur la conscience une absolution sacrilège.
15. Tous les docteurs conviennent aujourd'hui qu'une absolution donnée sous une condition qui regarde le présent ou le passé peut être valide; que celle qui regarde l'avenir est absolument nulle. La première n'empêche ni ne suspend 1 action du sacrement; la seconde est suspensive. On ne peut se persuader que l'action du sacrement demeurera suspendue jusqu'à l'arrivée d'une condition dont le terme est peut-être fort éloigné. Sans nous arrêter à discuter les raisons des conditionnalistes et des non-conditionnalisles (1), nous disons que, quoique l'absolution conditionnelle soit valide quand elle est de prœsenti vel prœterito, cependant ou doit toujours se renfermer dans les limites tracées par les rituels. Lorsqu'elles y sont défendues, il ne faut pas les employer, même tacitement. Il y a un grand principe de sécurité à suivre les principes d'autorité dans les matières disculées et qui n'appartiennent pas
(') \oyez sur cette matière Benoît XIV, de Synodo diœcesana iCun. compl. Theol., t. XXY, col. lOtiD).
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à l'essence dos choses : on grave .Tinsi dans son esprit el dans son cœur les sentiments de [)rof<>nd respect <jup nous devons toujours porter à l'autorité dont on suit les lois avec une grande fidélité. Ce respect rejaillit aussi sur le sacrement, dont on ne veut pas de soi-même ( lianger le mode d'administration prescrit par Tliglise. Nous nous dispenserons donc de rapporter ici les cas particuliers où les auteurs tolèrent l'emploi de liibsoluiion conditiounolle. Ceux qui voudront les connaître pourront consulter Liguori, lit), vi, n° 432. Mais nous recommandons avant tout de consulter le Rituel diocésain.
3" Du mode d'application de la formule de Vobs<dution. — IG. Plusieurs anciens cusuis- (es ont enst igné qu'on peut donner \alidcment l'absolution sacramentelle par lettre à un absent. Ils prétendent qu'autrefois cette pratique était assez ordinaire. « Pour la prouver, disent les Conférences d'Angers, ils rapportent divers exemples, par lesquels il paraît, à ce que croient ces casuistes, ([ue les papes et les évêques ont donné par écrit î'absolulion à des pénitents qui étaient absents et leur avaient envoyé leur coniession par écrit. Les plus célèbres de ces exemples sont ceux de Robert, evêque du Mans; cie Hildebaud, évêque de Soissons ; de Remédius, évoque de Lincoln ; et de saint Thonjas, archevêque de CantorLéry. Le P. Sirmond, dans le troisième tome dos Conciles de France, rapp<jrtc une lettre de Robert, écrite en 872, aux évéques de France qui étaient à la cour de Charles le Chauve, au siège de la ville d'Angers, dont les Norniands s'étaient emparés. Robert s'y accuse d'avoir commis une infinité de crimes, sans en exprimer aucun en particulier; il en demande l'absolution à ces évêquos, qui la lui donnèrent dans la réponsequ'ils lui firent. Le mémePère Sirmond, au méuie tome, dans les notes sur le concile de l)onzy,cile une lettre d'Hincmar de Reiujs à Hildebaud, par laquelle il lui donne l'absolution qu'il lui avait demandée étant malade. Parnii les lettres de Grégoire Vil, nous en trouvons une écrite à l'évèque de Lincoln, par laquelle ce pape lui donne l'absoluiioii. Matthieu Paris, tn sa Chronique de l'année 116i, nous apprend que saii-t Thomas de Cantorliéry demanda à Alexandre JII labsolution d'une faute qu'il, s'accusait d'avi.ir commise, en défendant avec trop peu de fermeté les droits de la juridiction ecclésiastique, et que ce pape la lui donna par un resirit.
« Quoi qu'en disent quelques savants du dernier siècle, nous avons peine à croire (\ue CCS confessions el ces absolutions fussent sacramentelles : il y a beaucoup plus d'apparence que c'étaient des confessions, des absolutions cérémouiellos et générales, telles que celles du jeudi absolu. Robert n'était
(1) Ut jirœier illam generalcm coiifessionem.qna;que al) iiieunle «nale u-^que aii liane iii (|iu\ ntnic degi.«, te commisisse cognoscis, spirilualiler ac sigilla' lui) Deo Cl saccidol! salages conlileri. Hincmar. H:iemeus, epist.ad Hildcbaldum apud Sinmoulum, l. II! Coucit. Gallix.
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descendu on aucun détail de ses fautes. Hincmar recommanda à Iliidebaud, qu'outre la confession qu'il lui avait faite, il eût soin de sft confesser à Dion et à un prêtre des fautes (lu'il savail avoir commises depuis sa jeunesse (1). Alexandre 111 donna le même conseil à saint Thomas, et le dispensa d'un serment qu'il avait fait (i>). Quant à Crégoire Vlli, il n'accorda a l'évèque de Liucola qu'une simple indulgence ou relaxation des peines canoniques, comme l'a remarqué Baronins.
« Quoi qu'il en soit de C( s faits, nous estimons qu'on ne peut se confesser par lettre à un prêtre qui est absent, ni en recevoir de la même manière l'absolution. C'est le seulimenl de saint Thomas sur le quatrième des Sentences, distinct. 17, question 3. article 4, quest. 3. Clément Vlll, par un décret du 20 juin 1002, a condamné le sentiment contraire, comme faux, iéméraire el scandaleux, et a défendu , sous peine d'excommunication , qu'on l'enseignât même conmie probable en certains ca5. Eu elîel, les paroles de 1 absolulion marquent la présence de la personne à qui elle est donnée, comme celles de la consécration marquent la présence de la. matière qui doit être consacrée. »
17. D'après cela, l'une des conditions essentielles de l'absolution, c'est donc qu'elle soit donnée de vive voix et en la présence même du j.énitent. Ici les casuistes examinent à quelle distance le confesseur doit se trouver du coupable. Tous conviennent que la distance d'une conversation ordinaire n'est point trop grande pour la validité de l'absoUaion. Nous pensons que celui qui est à une distance qui n'est pas trop grande pour être entendu du pénitent peut lui donner validemcnt l'absolution. Notre opinion est fondée sur ce que, dans toute espèce de tribunal, la sentence serait valablement prononcée à une semblable distance. D'ailleurs, dans ce cas, les paroles sacramentelles conservent toute leur signification. Toutefois il est bon d'observer qu'il n'est nullement nécessaire que le pénitent entende les paroles sacramentelles. 11 n'y a rien qui le prescrive.
Art. II.
i)e.< personnes à qui on doit donner Vahso-
lution.
18. Jésus-Christ a dotme au prêtre un double pou voi r, celui de lierel de délier. Or, ce double pouvoir s'exerce en donnant l'absolution ou en la refusant. On convient que le confesseur doit avoir plus de disposition à délier les pécheurs qu'à les lier, et qu'il est mieux de rendre compte à Dieu de quelque excès de miséricorde que d'une trop grande sévérité. C'était une maxime de saint Odilon, abbé de Cluny, qui, au rapport de Pierre Damien, so disait à iui-méme : « Si je dois être dara-
('2) Si igimr aliqiiid te recolis commisisse, de (\\\o propria le del e;il tonscieniia remordere, quidquid sil, sacerdoii qui discreiiis el provjdu-. Iiaboaiur, libi consukiiuis per pœniletuiam coniÀiti \. Alexaiider 111, apud Jîatlluium Paris, in Lluonic.
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né, j'aime mieux l'être par trop de douceur que par trop de sévérité : » Etiamsi damnandus sim , nialo tamen de misericordia giiam ex duritia vel crudelitate damnnri. Nous développerons celte pensée au mot GoNFESSELR, n°* 2 ct suiv., et nous en Icrons l'application aux principales circonstances de l'exercice du saint ministère.
Les confesseurs ne doivent pas néanmoins donner l'absolution à tous ceux qui se présentent au tribunal de la pénitence pour s'accuser de leurs péchés, et qui en demandent la rémission. Il y en a dont ils^doiveni retenir les péchés, selon le pouvoir que Jésus- Christ leur a donné.
11 nous semble que, pour juger plus facilement quand le confesseur doit donner, différer ou refuser l'absolution, il est nécessaire de ranger les pécheurs qui se confessent en trois classes différentes. Les uns sont disposés, les autres ne le sont évidemment pas, les autres enfin ne présentent pas des signes certains de leurs dispositions intérieures ; on ne sait s'ils sont ou s'ils ne sont pas disposés. Nous allons tracer quelques règles de conduite relativement à ces trois classes de pécheurs.
I. Doit-on accorder le bienfait de fabselution à tous les pécheurs bien disposés ?
19. Les dispositions des pécheurs dépendent des acîes des pénitents dans le «acrement de pénitence, savoir, de li contrition, de la confession et de la satisfacli n. Aux articles qui concernent ces actes, nous donnons des règles pour juger qu'on est réellement contrit, qu'on s'est bien confessé et qu'on a satisfait à Dieu, ou qu'on a le dessein véritable de satisfaire. Nous supposons que le confesseur n'a aucun doute sur les dispositions du pénitent. Doit-il lui donner l'absolution tou'es let; fois qu'il le juii;e bien disposé? — En règle générale, tout péniteiU bien dis: osé a un droit inconteslablo à recevoir l'abs* 1. lion. Conséquemment !e confesseur est ordinairement tenu de la lui accorder; il no peut sans péché la lui différer, à moins qu'il n'ait des motifs raisonnables. Ces moiifs ne peuvent être tirés que du côté du pénitent. I! peut arriver en effet que le pénitent, se voyant trop facilement absous, se persu.tde qu'il ne faut pas tant en faire pour se disposer au sacrement de pénitence , ou qu'il soit tenté de se relâcher. Le confesseur peut alors différer à un court délai la grâce do l'absolution. Nous devons toutefois dire que nous n'approuvons nullement la pratique de ces confesseurs, qui ont une règle unanime qui leur sert comme de niveau. Vous avez fait tel péché, vous serez six semaines sans recevoir l'absolution. 11 n'y a ([ue les prêtres qui ne sont pas pénétrés de la charité de Jésus-Christ, qui agissent ainsi. Nous croyons qu'on doit différer très-rarement l'absolution à un grand pécheur qu'on juge très-probablement bier. disposé. On objecte coutie notre proposition la uccessilé de réparer par le bon exemple le scandale (lu'on a donné : nous «ne contestons pas celte ué«
cessité; mais nous observerons d'abord qu'il ne faut pas des mois pour donner au public des preuves de conversion. Nous dirons ensuite que si, dans la réalité, un grand [lécheur, en s'approchant trop tôt de la sainte tible, devait produire un effet fâcheux, il ne faut pas moins lui donner l'absolution aussitôt qu'on le juge bien préparé, sans lui permettre de communier. Tout alors s'étant passé au tribunal de la pénitence, le public n'aura pas lieu de se scandaliser. Et puis la grâce de l'absolution fortifiera ce pécheur, l'animera à donner l'exemple des vertus, afin de devenir digne aux yeux du monde de recevoir le plus tôt possible l'Auteur de la vie. Nous croyons cette règle tellement essentielle, que nous y attachons une trèshaule importance. Ceux qui refusent de la suivre font preuve d'une foi peu éclairée, et paraissent attacher plus de puissance à la tactique humaine qu'à la grâce de Jésus- Christ.
IL Doit-on accorder l^absolulion aux pécheurs qu'on juge mal disposés ?
20. Lorsqu'on juge prudemment qu'un pécheur n'a pas de sentiment de contrition, ni de désir sincère de se convertir, il est certain que le prêtre doit lui refuser l'absolution; car elle serait alors une grande et inutile profanation. C'est contre ces prêtres que saint C)prien a tant crié dans son traité de Lapsis. 11 appelle l'absolution donnée aux pécheurs mal disposés une malheureuse paix, inutile à celui qui la reçoit, mais trèspernicieuse à celui qui la donne *, une indulgence cruelle, qui met des coussins sous les bras des pécheurs, afin qu'ils commettent les crimes avec moins de peine ; un remède funeste qui assoupit le malade au lieu de le guérir. 11 conclut par dire que cette absolulion est un assassinat : Hoc non est curare^ sed occidere.
11 y a une circonstance douloureuse, pénible, où le confesseur peut donner l'absolution à un pécheur des dispositions duquel il a trop sujet de douter, c'est lorsque le coupable est sur le point do mourir. A l'article Moribond nous tracerons la conduite que le confesseur doit tenir dans celle fâcheuse circonstance.
111. Doit-on donner l'absolution à ceux dont on a sujet de douter s'ils sont suffisamment disposés?
21. La position du confesseur est quelquefois bien pénible ; il se trouve dans une grande anxiété : il ne sait s'il veut accorder l'absolution ou la refuser. C'est comme .un médecin auprès de son m.ilade qui présente des symptômes qui ne sont pas suffisamment caractérisés : il craint de lui nuire au lieu de le guérir. Le confesseur a là deux grands intérêts qui sont en présence, celui de Dieu et celui du pénitent. Le saint respect que n< us devons aux sacrements ne nous permet pas de les exposer, sinon à la profanation, au 111! ins à la nullité. Le [)énilent a aussi son inlérôt, et un givaid intérêt engat^é dans la question que le confesseur doit décider :
. il est mort, il pourra y trouver la vie ; il est
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languissant, il pourra y trouver une santé vi^^oureuse. Mais aussi, l'absolution étant invalide, on doit crainJre que le naal n'empire, et qu'une maladie qu'on aurait pu guérir en dilïéranl de quelques jours, ne devienne incurable par l'application précipitée du remède. Dans une telle anxiété, que doit fairo le confesseur? II doit examiner s'il y a ou s'il n'y a pas nécessité, ou du moins trèsgrande utilité à accorder l'absolution. S'il n'y a rien de pressant, s'il peut différer sans aucun inconvénient, il ne peut y avoir de difCculté; sa conduite est ré^^lée, il ne peut en conscience accorder l'absolution, il est tenu de la différer. Toute la question se ré duil donc à savoir la conduite que doit tenir le confesseur lorsque le refus de l'absolution doit avoir certainement des suites funestes. Nous allons indiquer quelques-unes de ces nécessités, ot qui feront facilement juger des autres cas épineux où on peut se trouver.
22. Une personne se présente pour le sacrement de mariage ; le confesseur doute de ses dispositions. Peul-il lui donner l'absolution? Il est certain que s'il refuse l'absolution , il mettra dans l'esprit 'lu pénitent qu'il est indigne de recevoir le sacrement de mariage ; il lui fera faire un sacrilège. Voilà nn mal, et un très-grand mal certain. S'il lui donne l'ahsolution, il mettra dans l'esprit du pénitent la conviction qu'il ne fera j)as de sacrilège, qu'il lui remettra probablementson péché. Si l'absolution est invalide, c'est un sacrement nul, ma"s il n'y a pas de sacrilège. Dans l'alternative d'un sacrement nul et d'un sacrilège, j'aimerais mieux exposer la validité d'un sacrement que de faire commettre un sacrilège.
23. Un marin va s'embarquer pour un voyage de long cours, il n'y a pas de prêtre sur le vaisseau qu'il monte. Ka veille du départ son confesseur est dans l'incertitude; il ne sait s'il est ou s'il n'est pas digne de Tabsolulion. (Jue fera-i-il? Dans ce cas, le navigateur a un très-grand intérêt à recevoir l'absolution, puisque une navigalioo longue et périlleuse met en danger de mort. Il y a ici nécessité de donner l'absolution. Je ne balancerais pas à le faire.
2i. Un pénitent a été remis un très-grand nombre de fois par un confesseur qui avait cru pouvoir le ramener à une vie très-forte avant de donner l'absolution. Il a profité pendant quelque temps ; mais les remises le fatiguent, jettent le découragement dans son âme : il va infailliblement retomber peutêtre plus bas qu'il n'était. Que doit faire le confesseur s'il est encore dans l'incertitude? Il doit se dire : d'un côté le mal est certain, d'un autre il est incertain ; et d'ailleurs, tout ce qui peut en résulter, c'est la nullité du s.icrement, sans profanaliori formelle. Dans ce cas, je donnerais l'absolution. C'est aussi l'opinion de Mgr Gousset.
Quoique les règles que nous venons d'émettre soient propres à éclairer un confesseur et à le diriger dans sa pratique, il faut cependant convenir qu'elles sont encore insufûsantes pour la plupart des confesseurs.
Aussi, pour leur donner des règles plus fixes, les archevêques et évêques ont déterminé les cas où on doit, hors le cas de nécessité, refuser ou différer l'absolution. Si ces cas avaient été bien compris par la plupart des confesseurs, jon n'aurait pis vu ce trop grand nombre de confesseurs réellement jansénistes pratiques, ni ces quelques confesseurs trop relâchés que nous voyons encore aujourd'hui.
25. Saint Charles, dans ses Inslruclions aux confesseurs, compte cinq cas pour lesquels les C(mfesseurs doivent refuser l'absolution. Le Rituel romain en ajoute un sixième. Nous devons les énoncer.
1° Ceux qui ignorent les principaux mystères de la foi, et les autres vérités que l'Eglise leur ordonne de savoir.
2° Ceux qui ont des inimitiés et qui refusent de se réconcilier avec leurs ennemis.
3' Ceux qui ont fait tort à leur prochain, en son bien ou en son honneur, et qui i e l'ont pas réparé, ou ne sont pas disposés à le réparer selon leur pouvoir.
k" Ceux qui ont l'habitude de quelque péché mortel.
5" Ceux qui sont dans l'occasion prochaine du péché mortel.
G" Ceux dans lesquels les confesseurs ne voient aucune marque d'une véritable douleur d'avoir péché.
26. Nous croyons que, en dehors de ces cas, il n'y a pas d'hypothèse de mauvaises dispositions. Pour bien les jugir, il faut nécessairement les bien apprécier, et savoir quand ils imposent l'obligation de refuser l'absoluùon.quaod au contraire ils permettent de la donner; c'est pourquoi ces cas demandent à être exposés avec une certaine étendue. Ils ont tous un article qui leur sera consacré. Ainsi nous parlerons spécialement de l'habitude, de l'occasion, de l'inimitié, do la contrition, de la restitution et de l'ignorance des principaux mystères. Ce que nous dirons de tous ces articles aura un rapport avec l'absolution ; mais ce rapport ne sera pas assez direct pour qqe nous soyons dispensés d'en rien dire ici.
§ 1". De ceux qui ignorent les principaux mystères de la foi, et les autres vérités que l'Eglise leur ordonne de savoir.
27. Tous les catéchismes prescrivent aux fldèles de savoir les principaux mystères de notre sainte religion, l'Oraison dominicale, le Symbole des apôtres, les Commandements de Dieu et de l'Eglise, et ce qu'il est nécessaire de connaître pour recevoir dignement les sacrements. Nous expliquons ailleurs la nature et l'étendue de cette obligation. Mais, voulant la considérer par rapport au pénitent qui se trouve aux i)ieds de son confesseur, nous avons le dessein de tracer à cet égard une règle de conduite au confesseur.
Le confesseur doit d'abord chercher à connaître le mal, et ensuite lui appliquer un remède. Quant au mal, il ne faut pas s'en tenir aux premiers essais. Il yen a qui connaissent lo fond des choses, quoiqu'ils no
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semblent pas au premier abord être instruits. Si le confesseur leur demande d'une manière abstraite et générale, combien y a-t-il de mystères principaux ? qu'est-ce que le inyslcre de la sainte Trinité? pourquoi devons-nous croire ce que la foi nous enseii^ne? souvent les pénitents ne savent que répondre, soit parce que les formules d'interrogation ne sont pas les mêmes dans leurs catéchismes, soit parce que, n'entendant parler que rarement de ces choses, et n'y pensant que fort peu, ils ne s'attendent pas à être interrogés à cet égard, ne se les rappellent pas d'abord, se troublent, répondent au hasard et se trompent. Mais au contraire si un confesseur leur demande combien il y a de Dieux, de personnes en Dieu, si Jésus-Christ est le Fils de Dieu, il est très-rare que les pénitents ne répoudent suffisamment pour être absous. Si à de telles questions ils ne savent que répondre , leur ignorance est trop évidente pour qu'ils puissent être absous.
28. L'auteur de la Pratique charitable et discrète du sucrement de pénitence apporte deux remèdes à rit';norance. Nous allons le copier, parce qu'il nous parait éminemment sage. «Si le pénitent, dit-il, ignore ce qui est nécessaire pour recevoir la grâce sanclifianie, il y a deux remèdes : l'un consiste à l'avertir de l'obligation qu'il a de savoir ces choses, et à lui persuader ou même à lui donner pour pénitence d'assister aux catéchismes et aux prônes, de lire ou d'entendre lire des livres qui traitent des vérités de la relig on ; le second, qui est plus prompt, est de l'instruire brièvement, sans le renvoyer, lui faisant réciter avec vous, doucesnent et pieusement, les formules, de sorte qu'il croie actuellement, qu'il espère, qu'il aime, qu'il se repente comme il faut, et qu'ainsi vous puissiez l'absoudre alors, s'il n'y a pas d'autre empêchement. C'est ce dernier moyen que vous devez mettre en pratique avec des adultes d un rang distingué, qui seraient trop humiliés de s'ei'.tendre demander s'ils savent les vérités que la loi nous enseigne, etc., et qui, par les circonstances de leur confession, vous laissent cependant douter de leur ignorance sur ce point. Vous pourvoirez à leurs besoins sans les offenser, en leur faisant réciter ces actes avec vous ; ensuite informezvous s'ils sont dans l'habitude d'employer ces formules : s'ils répondent que non, vous leur indiquerez le premier remède. »
§ 2. De ceux qui ont des inimitiés el qui refusent de se réconcilier avec leurs ennemis.
29. A l'an. Pardon des injlres, nous disons tout ce que l'on doit à un ennemi pour ne pas pécher mortellement, il nous rester très-peu de chose à ajouter. Il est certain que lorsque les inimitiés ont été publiques, scandaleuses, le ciiufesseur ne doit pas se contenter d'iaie déclaration de la part du pétiilcnt qu'il n'a pas fait de mal à son ennemi; il faut exiger du pénitent que la réconciliation, ou du moins des preuves publiques de
(1^ Voy. Confess. Atuj.
son affection pour son ennemi précèdent l'absolution, si on a quelque doute des dispositions du pécheur, ou au moins la communion quand on n'a aucun doute sur ses dispositions intérieures.
Quand l'iiiimilié n'a pas été publique ni scandaleuse , le confesseur i>cut aduiellre le pénitent à la réconciliation s'il promet de se reconcilier avec son ennemi et s'il proteste qu'il ne conserve pas de haine. S'il n'exéculo pas sa promesse, il faudra lui appliquer les principes que nous établissons à l'art. Récidive (1). Voij. ci-dessous , n. 32.
§ Â. De l'absohilion de ceux q\ii ont fait tort au procliain en son bien ou eu son l-onueur, et qui ne l'ont pas réparé ou ne sont pas disposés ii le réparer.
.30. L'attachement que l'homme porte nafurellement aux biens de la terre a persuadé à plusieurs moralistes de grand mériie que lorsqu il s'agit de restitution au moins i(uportante , on ne peut donner l'absolution avant que la restitution n'ait été faite. Cette décision, dans sa généralité, me paraît trop sévère.
S'il s'agissait de petite restitution, comme celle de la somme de quatre ou cinq francs, je ne balancerais pas à donner l'absolution une ou deux fois ; mais si après la deuxième fois la restitution n'était pas laile, je diùererais l'absolution jusqu'à ce que l'obligaiion eiît été remplie. S'il s'agissait d'une restitution importante eu égard à 1 1 position du pénitent, j'examinerais s'il peut la faire de suite sans inconvénient. S'il le peut et qu'il veuille différer sans motif, c'est une preuve »ic son peu de disposition ; il est indigne de l'absolution. Si, au contraire, il y a des difficultés telles qu'elles suffisent pour dilTérer la restitution , quoiqu'elles ne soient pas assez fortes pour l'en dispenser entièrenjent, et que le créancier, s'il en était informé, eût tort de ne pas consentir au délai, je ne m'obstinerais pas à difiêrer l'ahsolution. Autrement, sans être utile au créancier qui ne serait pas payé, je nuirais au bien spirituel du débiteur. Il faut plutôt lui donner l'absolution à condition qu'il payera dans l'espace do temps qui lui sera fixé. En attendant , qu'il prie chaque jour pour obtenir de Dieu le courage et les moyens de s'acquitter de sa dette, et qu'à une époque désignée il revienne se confesser.
La réparation du tort fait à la réputation du prochain est quelquefois plus difficile que celle de l'atteinte portée à sa fortune. Nous indiquons les moyens de la faire aux art. Médisance, Calomnie. H suffit que le confesseur prescrive l'emploi de ces moyens et exige la réconciliation que nous avons demandée dans le paragraphe précédent.
§ 4. De l'absolution de ceux qui sont dans l'habitude du péché mortel.
31. L'habitude du péché est une des grandes maladies do lame. C'est aussi un des grands obstacles à l'absolution. C'est souvent un mal invétéré qui résiste à la mécii-.
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cation la plus énergique. Il faut au confosscuruneconn.'iissance profondede l'hahilude, de ses différcnics espèces et des moyens de la «guérir. L'absolution donnée trop facilement à un habiludinaire ne servirait qu'à fortifier le mal. Mais aussi , différée trop longtemps, elle peut avoir un grave inconvénient, c'est de jeter le péilieur dans le découragement. C'est donc dans un sage tempérament que se trouve la véritable pratique du sacremont de pénitence. Mais comme nous ne pouvons traiter cette question incidemment, nous renvoyons au mol Hahitudi';, où nous parlons de sa nature , de ses dilïérenles espèces, de son inflOence sur les actes humains, et des remèdes qu'on doit employer pour la détruire.
§ ?). De l'absoliUion de ceux qui sont dans l'occasion prochaine du péctié mortel.
32. Au mot Occasion nous en avons retracé la nature et les différentes espèces , prescrit les règles de conduite qu'on doit tenir dans les diflérentes occasions. Nous devons ajouter ici quelques mots relativement à l'absolution. Nous devons avant tout distinguer les occasions de péclié mos tel en deux classes. Les unes sont communes, ordinaires; les au'res sont très-dangereuses, parce qu'elles portent avec elles un appài presque irrésistible. — L'occasion de la dernière espèce est celle que saint Charles appelle in essere : c'est quand on a dans sa maison une personne avec îaquelleon a couiume de pécher. Quand celte occasion est prochaine, i' faut en exiger rigoureusement l'éloignement ce sera faire acte d'une véritable compas sion ; la condescendance serait une cruauté Quelque promesse que le pénitent fasse df la quitter, le confesseur ne doit pas ajouter foi à ses paroles. 11 doit l'obliger à les exécuter iVabord, et à revenir ensuite recevoir l'absolution ; car il s'agit d'un objet séduisant, toujours présent, qui lui est un appât continuel pour le péché, non-seulement d'omission, en ne le quittant pas, mais encore d'action, par de nouvelles fautes formelles , internes ou externes. Si, dans (juelques cas particuliers, on ne pouvait éloigner une telle occasion, à cause d'une impuissance physique ou morale, du danger d'inlamie , du scaiidale, d'un dommage considérable, alors, avant d'absoudre le pénitent, il faut chercher les moyens de la rendre éloignée, essayer s'il y aura quelque amendement. Quand on ne peut sans inconvénient différer l'absolution pour quelque temps, on peut absoudre alors le pénitent sur sa promesse, pourvu qu'il se repente véritablement, et qu'il soit prêt à accepter les remèdes nécessaires, comme de ne plus rester sans cesse avec celle personne, de faire quelque mortification, surtout de prier souvent et de fréquenter les sacrements. Telle est à cet égard la doctrine de saint Charles dans ses avis aux confesseurs. 33. Quant à l'éloignement des autres occasions de péché,quoiqu'il convienne de lâcher
(i) Mais un péniieni qui a manqué deux ou trois fois à sa promesse, pouvant plus cru sur sa &iiiiple parole.
delos faircéviter avantrabsolnlion, toutefois, selon saint Charles, le confesseur peut une ou deux fois absoudre le pénitent sur la pron)esse qu'il fait de les éloigner. Nous ne disons pas deux fois, mais toutes les fois que le confesseur, ne pouvant douter prudemment de la sincérité de ses itromosscs, aura un motif de ne pas différer l'absolution; par exemple, s'il ne pouvait pendant qucliiuc loiups revenir se confesser. Alors, au lieu de lui différer l'absolution , le confesseur emploiera tout son zèle à auj,mcnler en lui la douleur et le ferme propos, et à lui fournir les moyens, les motifs et ks exemples capables de l'engager à s'acquitter de son devoir (1). Et ce serait un relâchement si, après que le pénitent a ainsi manqué plusieurs fois à ses promesses, le confesseur continuait à l'absoudre sans épreuve et sans nécessité.
§ 6. De l'absolution de ceux dont la contrition n'est pas certaine.
3'f. La contrition est la partie la plus essentielle du sacrement de pénitence; rien ne peut la suppléer. Le confesseur doit donc avoir des protives de son existence. Au mol Contrition , n. 31 et suiv., nous donnons les marques ou caractères d'une véritable contrition. Nous devons ajouter ici quelques mots, d'abord sur la contrition en général comme préliminaire de l'absolution, ensuite sur la conduite que doit tenir le confesseur lorsque le pénitent donne des marques extraordinaires de repentir.
3j. « Le confesseur trop indulgent se contente, pour absoudre le coupable, que ce- ,lui-ci proleste qu'il se repent, sans examiner s'il n'y a pas lieu de présumer le contraire. Le confesseur rigide, non content de ne voir aucun motif prudent pour soupçonner que le pénitent le lron)pe, veut que sa disposition £oil évidente; avoir péctié par le passé et pouvoir pécher à l'avenir sont pour lui des motifs de soumettre son pénitent à de longues épreuves. Le confesseur prudent , avant que d'ajouter foi aux proteslations du coupable, examine s'il y a (juelque circonstance qui lui fasse douter prudemment de la suffisance de sa disposition; en ce cas , il l'aide à se mieux disposer ; s'il n'y réussit point, il diffère l'absolution ; mais il la donne s'il n'a point de bonne raison pour se défier de la sincérité de son repentir. Ainsi l'enseigne le Catéchisme romain (de Pœnit., n. 82] : Si audita confessione judicaverit , neque in enutnerandis peccatis diligentiam, nec in deteslandis dolorem panitenùi omnino defuissc^ absolvi puteril. Voilà la certitude morale qu'il doit procurer et qui doit lui suffire dans ce sacrement, puisque, selon saint Thomas (2-2, q. 27, art. 0, ad 2) : Certitwlo non est similiter quœrenda in omnibus , sed in unaguaque muteria secundum pi opriuin inodum. Quia vero mnteria prxidentim sunl singularia contingentia, circa quœ sunt operationes huinanœ; non potest certitndo prudendœ tanla esse, quod omnino sollicitudo tollntur. l'A le
accomplir, Joii ii'ciro
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saint, en parlant de la certitade que doit avoir un directeor des âmes au sujet de ses pénitents, après avoir dit que dans le for extérieur on ne doit pas se contenter de ce que dit l'accusé, mais chercher à s'assurer de la vérité, il avertit qu'il en est bien autrement dans le for intérieur. Voici ses paroles : Alio modo per confessionis manifestai ionenif et quantum ad liane cofjnitionem non potest tnajorem ceriitudinem accipere, qunm ut subdiio crednt , quia hoc est ad suhveniendum conscientiœ ipsius : unde in fora conscientiœ creditur homini et iro se, et contra se. [SuppL, q. 8, an. 5, ad 2.) C'est pourquoi, comme il n'y a personne à qui il importe plus de dire la vérité qu'au pénitent luimême, si le confesseur n'a pas un bon motif de douter de sa sincérité quand il lui dit qu'il s'est excité au repentir de ses fautes, qu'il est résolu de chanj^er de vie, et qu'il est prêt à recevoir les remèdes et les pénitences qu'il lui donne , il a toute la certiti de que peut désirer un confesseur prudont et discret (1).» 36. « La miséricorde de Dieu est sans bornes. Dieu entre quelquefois dans le cœur des pécheurs quand ils le méritent le moins, et, contre le cours ordinaire, il y opère non peu à peu, mais tout à coup, un sincère changement. Lors donc qu'un confesseur a des marques solides et prudentes de cette opération de la grâce dans le pécheur, et qu'il peut dire avec fondement : Cette âme est véritablement et sincèrement contrite, le dérèglem nt de sa vie passée est pour lors eîTacé par sa conversion actuelle manifestée par des apparences non équivoques et légères, mais solides et prudentes. S'il se présente donc un pénitent qui vous dise, à vous confesseur : « Mon père, je suis un grand pécheur, j'ai même piché ce malin ; mais étant ensuite allé entendre prêcher un saint homme, je me suis senti le cœur touché de terreur et de componction ; j'ai résolu dechanger de vie à tout \n '\\ ; » ■ ous le voyez, semblable à David quand Nathan lui parlait, vous témoigner, par l'am rtumc d;> ses larmes et par ses profoiids soupirs, la sincérité avec laquelle il dit : Peccavi ; ou bien, si un autre vous dit : « Je viens d'un pays éloigné de tant de lieues, sans aucun intérêt, mais seulement parce que je ne puis plus supporter le poids de mes péchés ; la nuit dernière je n'ai fait que pleurer, et à peine l'aurore a-t-elle paru que je suis parti. >> Un troisième vous dit : « Aujouni'hui , fête de la sainte Vierge, en récitant à l'ordinaire le rosaire, et c'est la seule marque de chrétien que j'aie retenue au milieu d'une vie pleine de désordres, je me suis senti tout attendri par cette mère des pécheurs, et enflammé d'un vif désir de me venir confesser; depuis tant d'années je ne fais point de Pâques ; ou bien, depuis tant d'années je cache tel péché en confession. » Or, en ces cas et semblables, ne voyez-vous pas la grande différence entre l'état passé et l'état actuel de cette personne? Ce changement n'a-l-il pas été efiî-
(1) Pratique cliariiablc el discrète du sacrement de pénitence n. ^5.
cace et sincère en produisant des cITets si difficiles et si notables? N'y voyez-vous pas bien clairement le doigt de Dieu, qui a [trèparé suffisamtjient ce pécheur à cire absous dès à présent? Imitez donc votre maître, en ministre fidèle. Il s'est montré libéral ea grâce dans la conversion du pécheur; soyez aussi libéral, et ne lui faites pas attendre les avantages qui vous sont confiés, la justification et la paix dont vous êtes débiteur envers les pécheurs contrits, selon le canon Alliyant, 26 : Si Deus benignus est, utquid sacerdos erit austerus'? Vous pourrez tout au plus aide!" le pénitent à renouveler la douleur et épr> uver sa bonne volonté en donnant d'abord une pénitence un peu forte, et la diminuant ensuite , ou même donner un quart d'heure pour s'exciter à la douleur et revenir après pour être absous dk suite. Combien n'a-t-on pas vu de ces sortes de cas, où le pénitent, quelques instants après avoir reçu l'absolution , mourait par un accident avec tous les signes de salut; comme si Dieu voulait par là justifier visiblement et approuver la conduite des confesseurs discrets, qui, sans scrupule ni rigueur, avaient absous sans retard! Aussi les évêques de Flandre, réunis en 1697, déclarèrent : Deum in conversione peccdtoris non tnm considerare mensuram temporis, quant doloris; et longtemps avant eux, saint Léon le Grand avait dit (Episl. 83, c. 4) : Nidlas pntilur reniœ moras vera conversio , et in dispensandis Dei donis non debemus esse difficiles, nec accusnntiu^r^ se lacrymas gemilusque neqUgere, cum ipsam pœnitendi affectionem ex Dei credamus inspi' ratione conceptam (2). »
ABSTÈME
Abstème, du latin abslemiiis, fait d'ats et tementum, ancien mot qui signifie vin, boisson. Celte expression et employée pour désigner celui qui ne boit pas de vin. On s'en sert en théologie quand on veut parler de ceux qui dans la commuiiion ne peuvent prendre les espèces du vin, à cause de l'aversion qu'ils ont pour cette liqueur. Le prêtre al»stème est irrégulier quand il ne peut nullement prendre de vin, ou qu'il ne peut en prendre sans danger de vomissement. Liguori, lib. vu, n. 409. Si l'abstèr.ie peut en prendre pour la communion, il n'est point irrégulier. Avec dispense, il pourra n'employer que de l'eau aux ablutions. [Lig., lib. VI, n" 408.)
ABSTINENCE
1. En terme de religion catholique, l'abstinence est la privation de viandes ordonnée en certains jours de l'année. — Ce genre de morîiCcaiiun a été pratiqué par tous les peuples; il n'en est pas un seul auquel l'us.ige total ou partiel de la viande n'ait été interdit soit comme moyen de sanctification , soit comme régime sanitaire. Les saints de l'Ancien Testament l'ont employé lorsqu'ils ont voulu obtenir des grâces pour eux et pour les autres. On en trouve des exeu)plcs dans
(^2) Pratique, etc., n. 97.
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les livres de Daniel, de Tobie et de Judith. « Le christianisme en a fait une loi rigoureuse. Du temps d'Origène, plusieurs chréiiens fervents s'abstenaient pour toujours de viande, dans le dessein de réduire leur corps en servitude et de réprimer leurs passions. La loi de l'abstinence n'a pas été partout la même, elle a commencé plus tôt dans certaines contrées et dans d'autres plus tard; les jours d'abstinence n'ont pas été les mêmes chez toutes les nations. Aux mots qui désignent les jours d'abstinence nous en ferons l'historique.
2. L'Eglise jouissait en paix du droit d'imposer des jeûnes et des ;ibstinences. Les fidèles, loin de lui faire un reproche d'en multiplier les jours, semblaient par leur ferveur l'engager à les multiplier encore. Un moine rebelle, en publiant la reforme, porta un coup funeste à la loi de l'abstinence, ainsi qu'à celle du jeûne. L'Allemagne protestante proclama l'abslinence une superstition, opposée aux lois de Jésus-Ciirist, qui disait à ses apôtres de manger ce qu'ils trouveraient, que la viande ne souille point l'âme. Les catholiques allemands, vivant au milieu des protestants, se relâchèrent de la sévérité de la loi. L'Eglise se montra tolérante. Le mal a g'igné un grand nombre de contrées, et on assure que .«sous ce rapport, comme sous bien d'autres, la France pourrait encore servir de modèle. Cependant la plupart des prêtres français pleurent la multitude des infractions portées à la loi. La voyant tomber en désuétude, ils demandent, dans l'inlérêl wième de la loi, à l'autorité ecclésiastique, de diuiiiiuer le nombre des jours d'abstinence.
3. Le devoir du prêtre, lorsqu'une grande institution est attaquée de toute part, n'est pas seulement de prendre le texte de la lui à la main, et de dire aux prévaricateurs : Lisez, comparez votre vie avec ces obligations, et jugez-vous. Il doit remonter plus haut, faire voir la haute sagesse qui a présidé à la naissane de celle institution, l'influeuce qu'elle a eue sur la vie, les mœurs, le bonheur des peuples. Ces considérations sont élevées; elles méritent toute l'allenlion de l'homme sérieux. Mais la cause de l'abstinence étant intimement liée à celle du jeûne, nous croyons devoir remettre ces considéralions au mot Jeune, n 2.
11 nous reste donc uniquement à exposer ici l'obligation qui nous est imposée par la loi de l'abstinence. Nous dirons les aliments défendus aux jours d'abstinence, nous énumérerons les jours où l'abstinence est prescrite, la gravité de l'obligation qu'elle impose , et les personnes qui sont dispensées de laccomplissemenl de celle loi.
ARTICLE PllEMlER.
Des aliments défendus les jours d'abstinence
4. Tout le monde sait que ce qui est principalement défendu les jours d'abstinence, c'est la chair ; ce qui comprend toutes les parties des animaux terrestres, leur san;,^ leurs intestins, la graisse, les subslaaccs . qui sont exprimées des animaux, comme le *;^
jus des viandes , la moelle , le lard même fondu. L'E;,Mise n'est point entrée dans ces détails, elle a porté la loi d'une manière générale , laiss.inl aux [)ersonni's habiles le soin de faire dans les cas difficiles la distinction de ce qui esl permis ou défendu.
5. Tout le monde sail encore qu'aux jours d'abstinence il esi perniis démanger du poisson et de certains animaux qui vivent dans le même élément que le poisson , ou ont le même goût ou (;ui ont le sang froid. Car la loi de l'Eglise, en prescrivant l'abstinence de la chair, a pu excepter et a excepté en effet la chair des animaux de l'espèce de ceux dont nous venons de parler. La règle que nous venons de donner, quoique précise, laisse encore beaucoup d'incertitude. Pour ne pas s'exposer à se faire illusion en celle matière, il faut suivre :
1" Les usages reçus dans le diocèse où l'on réside. Quelques évêqiies ont donné la liste des animaux dont il est permis de manger la chair les jours d'abstinence; ils ont ainsi levé toute espèce d'incertitude..
2° Lorsque dans une paroisse et dans les lieux environnants, il s'est établi une coutume à cet égard, il est permis de la suivre, pourvu qu'elle ait les conditions exposées à i'arlicle Coutume.
3° Dans le doute il faut consulter l'évêque. Lorsque les fidèles sont dans le doute et qu'ils consultent leurs confesseurs, ceux-ci, s'ils trouvent le doute bien fondé, doivent conseiller l'abstinence. En effet , tous ces raffinements de délicatesse dans le choix des mets sont très-opposés à la fin de la loi de l'abstinence, qui n'est établie que pour mortifier le corps. Dans toutes ces recherches on va contre l'esprit de la loi, si on ne viole pas la loi elle-même.
Article IL
Des jours oii on esl obligé de garder Vabsti" nence.
6. Les jours où l'on esl obligé de garder l'abstinence sous peine de péché mortel sont :
1° Tous les jours de carême, à compter du mercredi desCendresinclusivement jusqu'au jour de Pâques. Les dimanches qui ne sont pas renfermés dans la loi du jeûne sont compris dans celle de l'abstinence; le P. Thomassin a prouvé évidemment, par des témoignages décisifs des auteurs ecclésiastiques, que telle a toujours été la discipline et la pratique de l'Eglise. Aujourd'hui les évêques, dans leurs mandements pour le carême, apportent de grands adoucissements àcette loi. Voy. Carême.
2^ Les jours de Quatre-Temps. Cette abstinence est d'institution apostolique, suivant saint Léon.
3" Les veilles de certaines fêtes solennelles. Ces fêles sont, pour la plupart des églises de France, Noël, saint Pierre et saint Paul, l'Assomption de la sainte Vierge ol la Toussaint. Si ces vigiles arrivent le diaianche , l'abslinence est remise au Sauicdi précédent.
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k" Le jour de saint Mdrc. C'était autrefois un jour (le jeûne, aujourd'hui l'nbslinence seule esl de précepte. Dans plusieurs diocèses, lorsque Saint-.Marc loujbe dans la semaine de Pâques on un dimanche, on remet l'abstinence ;iu lundi suivant. Dans d'autres on la place avec beaucoup de sagesse au samedi précédent.
5" Les trois jours dc^ R(^g^alions. C'étaient d'abord, à ce qu'il paraît, d^s jours de jeûne; l'Eglise s'est conlenlée dans 1 1 suite d'y prescrire l'abslinencc Voy. Rogations.
C" Tous les vendredis et samedis de l'année. Si la fêle de Noël arrive un vendredi ou un samedi, lEglisc, à cause de la solennité de cette fêle, y permet l'usage de la viande (Honor. 111, an. 1221). Tous les samedis entre Noël et la PuriGcalion sont également privilégiés dans un grand nombre d'Eglises.
7'' Enlin les jours où les papes dans toute l'Eglise et les évéques dans leurs diocèses, prescrivent des jeûnes ou des abstinences. On ne peut clouler que L-s papes et les évoques n'aient cttle autorité. Ils en ont joui dans tous les temps. C'est même de cetts manière que plusieurs des joursd'abstinence se sont établis dans l'Eglise.
A chacun des jours d'abstinence que nous venons d'énoncer, nous consacrerons un article particulier pour en faire connaître l'origine elle On.
Article 111. '
De la gravité de l'obligation imposée par la loi de V abstinence.
7. Il est certain que la loi de l'abstinence oblige sous peine de péché mortel. M.iis en ce point comme en beaucoup d'autres il y a légèreté de maiiùre ; nous devons donc déterminer la quantité de viande nécessaire pour un péché mortel. 11 c-t certain que taire un seul repas en gras un jour d'at»slinence, que man'jcr même oO granimes de viande est un péché mortel. Mais est-elle coupable de péché mortel la personne qui n'étant point à l'aise fait fondre un peu de lard afin d'en faire de la soupe un j'jur de samedi? Est-il coupable de péthé mortel l'ouvrier qui travaille toute la journée dans la forêt sans autre nourriture qu'un peu de pain, un peu de lard et de l'eau? Nous ne le pensons point. Voy. Mgr Gousset , Théologie mor.ile , ir 308.
Article IV.
Des personnes dispensées delaloi de l'abstinence.
8. La loi de l'abstinence n'est pas une de ces lois fondamentales qui obligent toujours et qui n'admettent aucune exception. Etablie pirune mère pleine de condescendance [ our s s enfants, cette loi reconnaît des c luses de dispenses. Ces causes sont : 1" l'âge , 2° la permission accordée par le supérieur, 3° la nécessité.
1° L'âge. — 9. Les petits enfants qui n'ont pas encore l'usage de la raison , peuvent manger de la viande en quelque len)ps que c*i soit. Il esl pourtant à propos de les accoutumer peu à peu avec prudence à l'absti-
nence à laquelle ils seront dans la suite élroitemenl obligés.
2" La permission. — 10. Le souverain pontife a pour toute l'Eglise le pouvoir de dispenser même sans motif des lois générales de ri{glise. Voy. Dispense. Ce pouvoir s'étend bien évidemment à la loi de l'abstinence. L'évêque le peut aussi à l'égard de ses diocésains, mais il faut qu'il ait un motif légit me. Ce ne peut être qu'en vertu d'un pouvoir délégué qu'il dispense d'une loi qu'il n'a pas portée. La coutume et la nécessité accordent le même pouvoir au curé. Il doit peser avec soin la raison sur laquelle est appuyée la demande de dispense. Dans le cas de doute, nous pensons qu'il peut l'accorder < car le pouvoir de dispenser étant favorable au curé , il faut l'interpréter d'après la règle : Fovores sunt ampliandi. ^ous dirons au n' Il les motifs sufûsants pour accorder une dispense.
Les théologiens demandent si on peut faire gras en vertu d'une dispense, hors du territoire du supérieur qui l'a accordée : v. g., on a obtenu de son évêque la permission de faire gras ; on se trouve obligé de faire un voyage , peut-on faire grds pendant ee voyage? Les théologiens conviennent qu'on n'est point tenu de demander une nouvelle permission dans le lieu où l'on va ; encore moins dans ceux par où l'on passe. Les infirmités qui sont le motif de la permission accompagnent celui à qui elle a été donnée ; en quelque lieu qu'il aille, la permission l'accompagne égaiement. Comme il s'agit d'une loi générale de l'Eglise, c'est moins en son nom qu'au nom de l'Eglise elle-même que l'évêque a dispensé. Or on privilège émané de Tautoritc de l'Eglise a partout la même force. On a d'ailleurs droit de ])enser quelesévêques consentent qu'on fasse usage, dans ces occasions , dans hMirs di^^cèses , d une permission obtenue de son propre évêque , qui doit être mieux instruit des raisons de l'accorder ou de la refuser : et il serait bien onéreux, dans une pareille circonstance , lorsqu'on passe dans différents endroits , d'expliquer à ceux, qui y ont l'autorité les raisons particulières de dispense qu'on a déjà préseniées à son supérieur, et de leur demander de nouvelles permissions.
3" La nécessité. — 11. Les principaux motifs de nécessité qui peuvent dispenser de labslinence, sont : la maladie , la pauvreté et la condition.
12. L'intention de l'Eglise n'est pas que l'abstinence altère notablement la santé de ses enfants. Lorsqu'on est véritablement malade, on peut, sans craindre de pécher, user de toutes sortes de viandes. Lorsque les aliments maigres sont nuisibles , qu'on ne peut s'abstenir de gras sans être dans un état de malaise qui empêche de remplir convenablement son devoir, c'est le cas d'une dispense. — Dans l'état de malaise ou do maladie, il convient de ne pas être juge dans sa propre cause, il esl à propos de consulter quand ou le peut un médecin ou une autre personne de celte profession , qui puisse
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juger si la natcire de cette indisposition exipe ce soulagement. — Les médecins doivent bien prendre garde de ne rien donner dans celte occasion à la complaisance et au respect humain , contre les lumières de leur conscience. S'ils agissaient autrement . le jugement favorable qu'ils auraient porté ne pourrait justifier ceux qui les auraient consultés. Nous l'avons dit, dans le cas de doute sérieux, le curé peut dispenser.
13. 11 ya des personnes qui sont tellement pauvres que l'obligation d'acheter des aliments maigres est pour elles un sacrifice très-onéreux. Les condamnera-l~i)n à se nourrir de pain sec les jours d'abstinence ? Ce serait être barbare d'exiger un tel sacrifice ; pour dispenser de l'abstinence, nous ne demandons pas une aussi grande pauvreté ; nous pensons qu'un pasteur fait acte de charité en accordant dispense à tous les ouvriers qui peuvent à grand'peine vivre avec le tVuit de leur travail.
14-. La condition est encore pour beaucoup de personnes une cause de dispense de l'abstinence. Nous allons exposer quelques cas qui feront juger des autres. — Un militaire qui se trouve dans les armées soit de terre, soit de mer, ne peut manger que les alimt nts qui lui sont offerts. Nous avons entendu dire que le privilège s'étend aussi aux officiers ; nous ignorons sur quoi est fondée cette assertion. Nous ne permettrions jamais à un officier, qui peut prendre ses repas chez lui, de manger de la viande les jours défendus, sans d'autre raison que sa qualité de militaire.
Une femme en la puissance de mari, des enfants dans la maison paternelle, des ouvriers et des domestiques placés chez des maîtres, n'étant pas sui juris, sont dispensés de la loi de l'abstinence , lorsque le inaîlre ne veut pas leur faire préparer des aliments maigres. S'il ne veut pas sans raison légitime faire préparer le repas maigre , il se rend coupable, mais les personnes de la famille pourront manger gras sans péché.
13. La Pénitenceric, dans une réponse du 16 janvier 183i, déclare que lorsque le chef d'une famille a obtenu une dispense légitime d'abslinence, c'est un motif suffisant de dispense pour les autres membres de celle famille. Voici cette réponse : Sacra Pœnilentiaria respondendum censet , posse personis quœ sunt in potestate patrisfa7nilias, cui fucta est légitima facultas edendi carnes, pertnitli uli cibis putrifamilias induUis; adjecta condilione de non permiscendis licitis atque interdictis epalis et deunica comestione in die ils qui jejunare tenenlur.^ous croyons qu'ils font acte de sagesse les ecclésiastiques qui, connaissantlapositiondeccrlains membres de la famille, préviennent la demande de dispense et l'accordent fie leur propre mouvement pour empêcher les péchés formels de ceux qui, se trouvant dans la nécessité ou de prendre un repas insuffisant »»u de manger gras, se laissent souvent entraîner à ce dernier parti.
Une question plus embarrassaole est
celle de la coopération à la violation du précepti*, pour ceux qui préparent ou qui servent des aliments gras aux jours où ils sont défendus. S'il s'agit de personnes désignées dans l'article précédent, les mêmes motifs d'indulgence subsistent à leur égard, puisque la même dépendance qui les contraint d'user d'aliments gras, les oblige de les préparer et de les servir. Nous plaçons au même rang un cuisinier et unecuisinièrc : puisque s'ils doivent préiéier les maisons où les lois de l'Eglise soiil observées, ils ne peuvent être condamnés à mourir de faim, s'ils n'en trouvent pas.
17. En est-il de même pour un hôtellier et un aubergiste? doivent-ils refuser les aliments gras, les jours où la loi de l'Eglise les interdit? 11 est des pays où, peul-être, ils le doivent, parce que le refus est possible et qu'il n'entraîne pas pour eux des pertes considérables. Mais, en général, les obliger à un refus, ce serait les exposer à une ruine certaine , et l'Eglise n'oblige pas cum tanlo in^ commodo. Un hôtellier est un homme dépendant du public ; obligé de recevoir tous ceux quise présentent, n'ayant pasàs'enquérirdes intentions de ceux qui réclament de lui des services auxquels sa profession leur donne des droits, qui d'ailleurs peuvent être étrangers à la religion chrétienne, dispensés ou légitimement empêchés d'en observer les lois. Ce qu'on doit exiger de lui, c'est que les jours d'abslinence, il tienne prêts des aliments maigres , qu'il en offre d'abord à ceux qui viennent prendre chez lui leur repas, et qu'il les donne au meilleur compte possible.
18. Nous finirons cet article par la condamnation delà profusion malheureusement trop commune à la table des riches. Il arrive fréquemment que par un air de grandeur et d'aisance on sert également en gras et en maigre aux jours d'abslinence, où l'on invile indifféremment ceux qui jouissent dune bonne santé, où on les engage par sou exemple à ne pas se contraindre. On croit être en sûreté parce qu'on n'a forcé personne à manger gras. Dans le siècle dernier les statuts de plusieurs diocèses inlerdisaient les réunions de famille en carême. Pour éviter cet inconvénient, nous devons rappeler que plusieurs souverains pontifes ont défendu à ceux cjui sont dispensés de l'abstinence en carême de manger dans le môme repas des viandes et du poisson. On dit que ces bulles ne sont pas reçues en France, que nos usages sont contraires. Cela est \rai, mais cela ne nous fait pas moins comprendre l'esprit de l'Eglise sur ce sujet.
ABUS
1. L'abus est un usage mauvais , excessif ou injuste de quelque chose. Cette définition nous montre que ce vice est attaché à tous les usages, à toutes les inslitutions, à toutes les lois des hommes. Ce mot revient à chaque instant dans la conversation pour caractériser le mauvais usage que les bom.jies font de leur place , de leur fortune , de leurs laleuts. Il a beaucoup d'influence sur la re-
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li<Tion et snr les mœurs , car les hoimues ont abusé lie tout ce qu'il y a de plus saint. C'est au nom de la religion que Calvin fait brûler Michel Servet. Abus étrange ! c'est pour ramener la pureté, rinnocence, l'union pi imilive des hommes , qu'un moine plein d'énergie, de véhémence et de ténacité, bouleverse l'Allemagne, sépare violemment une partie du inonde chrétien de son chef naturel. C'est là le plus étrange abus. Le catholicisme a eu aussi les siens; nous les signalerons sans déguisement lorsqu'ils se présenteront sous notre plume. Il nous serait impossible d'énumérer tous les abus qui ont existé ou qui "pourront exister. Nous traiterons seulement ici de deux espèces d'abus : 1° de l'abus de confiance, 2" de l'abus d'autorité.
ARTICLE PREMIER
De Vahus de confiance.
2. Les rapports que les hommes ont entre eux doivent être réglés sur les principes de la justice. Lorsqu'un homme, prenant assurance sur la probité, les vertus , la discrétion de quelqu'un, traite avec lui quelque affaire , lui confie ses secrets, sa fortune, etc., il est certain qu'il y a obligation de conscience de la part du confident de traiter selon les règles de la plus rigoureuse équité tout ce qui lui a été confié; en agir autrement c'est commettre un abus de confiance , qui oblige à des restitutions et réparations proportionnées aux. dommages causés au prochain. La loi pénale a cru devoir intervenir pour punir quelques cas plus considérables d'abus de confiance. Voici les dispositions du Code pénal.
400. Quiconque aura abusé des besoins, des faiblesses ou des passions d'uu mineur, p lur lui faire souscrire, à son préjudice, desobligalioiis, quittances ou décharges, pour prêt d'argent ou de choses mobilières, ou d'effets de commerce, ou de tous autres eflets obligatoires, sous quelque forme que celte négociation ait éié faite ou dé,;;uisée, sera puni d'un emprisonnement de deux mois au moins , de deux ans au plus, et d'une amende qui ne pourra excéder le quart des restitutions et des douuuages-iniérêis qui seront dus aux partie» lésées, ni être moindre de vingt-cinq francs. — La disposition portée an second paragraphe du précédent article pourra de plus être appliquée.
4u7. Quiconque , abusant d'un blanc-seing qui lui aura été conlié, aura frauduleusement écrit au-dessus une obligation ou déc arge, ou tout autre acie pouvant compromettre la personne ou la fortune du signataire, sera puni des peines portées en rarlicle 40o. — hans le cas où le blanc-seing ne lui aurait pas été confié, il sera poursuivi comme faussaire et puni comme tel.
408. Quiconque aura détourné ou dissipé, au préjudice du propriétaire, possesseur ou délenteur, des effets, deniers, marchandises, billeis, quittances ou tous autres écrits contenant ou opérant obligation ou décharge, qui ne lui auraient été remis qu'à titre de dépôt ou pour un travail salarié, à la charge de les rendre ou repréàenier, ou d'en faire un usage ou un emploi déterminé, sera puni des peines poriées dans l'ariicU 406. — Le tout sans préjudice de ce qui est dit aux articles 234, 255 et 250, relativement aux soustractions et enlèvements de deniers, effets ou 'pièces, commis dans les dépôts publics.
40!J. Quicontpie, après avoir produit dans mie contestation judiciaire quelque titre, pièce ou mémoire, l'aura soustrait de quelque manière que te soli, sera puni d'une amende de vingt-cinq francs à trois cents francs.— Cette peine sera prononcée par le tribunal saisi de la contestation.
Article II.
Abus d'autorité.
3. S'il n'y a rien au monde de plus respectable que l'Ai torité (t'oj/. ce mot), il n'y a rien de plus déplorable que de voir ceux qui en sont dépositaires employer leur autorité au détriment des particuliers et de la chose publique. Au mot Appel, nous disons comment on peut redresser ces abus. Nous devons faire connaître ici les dispositions du Code pénal contre ceux qui abusent de l'autorité qui leur a été confiée.
184. Tout juge, tout procureur général ou du Roi, tout substitut, tout administrateur ou tout autre officierde justice ou de police, qui se sera introduit dans le domicile d-'un citoyen hors les cas prévus par la loi et sans les formalités qu'elle a prescrites , sera puni d'une amende de seize francs au moins et de deux cents francs au plus.
185. Tout juge ou tribunal, tout administrateur ou autorité admmistrative , qui , sous quelque prétexte que ce soit , même du silence ou de l'obscurité de la loi, aura dénié de rendre la justice qu'il doit aux parties, api es en avoir été requis, et qui aura persévéré dans son déni, après avertissement ou injonction de ses supérieurs, pourra être poursuivi, et sera puni d'une amende de deux cents francs au moins et de cinq cents francs au [dus , et de rinterdiction de l'cxercice des fondions publiques depuis cinq ans jusqu'à vingt.
186. Lorsqu'un fonctionnaire ou un officier public, un administrateur, un agent ou un préposé du Gouvernement ou de la police, un exécuteur des mandats de justice ou jugements, un commandant en chef ou en sous-ordre de la force publique, aura, sans motif légitime, usé on fait user de violences envers les pers -nn^s, dans l'exerciee ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, il sera puni selon la nature et la gravité de ses violences, et en élevant la peine suivant la règle posée par l'article 198.
187. Toute suppression, toute ouverture de lettres confiées à la poste, commise ou facilitée par un ionciionnaire ou un agent du Gouvernement ou de l'administration des postes, sera punie d'une amende de seize francs à trois cents francs. Le coupable sera, de i)lus , interdit de toute fonction ou emploi public pendant cinq ans au moins et dix ans au plus.
188. Tout fonctionnaire public, agent ou préposé du Gouvernement, de quelque état et g.-ade qu'il soit, quiauia requis on ordonné, faii requéiir ou ordonner l'aciion ou l'emploi de la force publique contre l'exécution d'une loi ou contre la perception d'une contribution légale, ou conlie l'exécuiion soit d'une ordonnance ou mandat de justice, soit de tout ordre émané de l'autorité légiiime, sera puni de la réclusion.
iSd. Si cette réquisition ou cet ordre ont été suivis de leur effet, la peine sera la déportation.
190. Les peines énoncées aux articles 188 et 189 ne cesseront d'èire applicables aux fonctionnaires ou préposésquiauraieniagiparordredeleurssupérieurs, qu'autant que cet ordre aura été donné par ceux-ci pour des objets de leur ressort, et sur lesquels il leur était dû obéissance hiérarchique; dans ce cas, les peines portées ci-dessus ne seront appliquées qu'aux supérieurs qui les premiers auront donné cet ordre.
191. Si, par suite desdiis ordres ou réquisitions, il survient d'autres crimes punissables de peines plus fortes que celles exprimées aux articles 188 et 189
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ces peines pins lorles seritni appliquées aux fondions nitires , nofenls on préposés coniables d'avoir donné lesdlls ordres ou fait lesdiies réquisitions.
Abl's [Appel comme cV). C'est le droit que 1.1 loi accorde de poursuivre devant leconseil d'Elat, les supérieurs cl autres personnes ecclésiastiques dans certaines occasions.
D'après la loi du 18 germinal an X, arl. 6, dit M. de Chabrol, les cas d'abus sont : 1° L'usurpation ou l'excès de pouvoir ; 2* la coniravenlion aux lois et règlements de la république; 3° l'infraction des règles consacrées par les canons reçus en France ; V l'attentat aux libertés, franchises et coutumes de l'Eglise gallicane, et toute entreprise ou tout procédé qui, dans l'exercice du culte, peut cornpromeltre l'iionneur des citoyens, peut troubler arbitraireraenlleurconscience, et dégénérer contre eux en oppression, en injure ou en scandale.
L'art. 8 de la même loi accorde le recours a toute personne intéressée. A défaut de plainte particulière , il peut être exercé par les préfets. — Le fonctionnaire public, l'ecclésiastique, ou la personne qui voudra exercer ce recours, adressera un mémoire au ministre des cultes, lequel est tenu de poursuivre l'affaire devant le conseil d'Etat qui prononce.
Les motifs des appels comme d'abus sont, pour les particuliers, les refus de sacrement et surtout de sépulture ; pour les ecclésiastiques, les suspenses ou interdits, en un mot les censures dont ils peuvent être frappés pour les causes prévues par les canons.
M. de Cormenin a ainsi déterminé la compétence des tribunaux en matière d'appel comme d'abus : l'S'il s'agit de crimes ou délits commis par les ecclésiastiques dans l'exercice du culte , c'est aux tribunaux à statuer après autorisation préalable du conseil d'Etat. 2° S'il s'agit de fautes contre la discipline de l'Eglise ou de délits purement spirituels, c'est aux officialilés diocésaines à appliquer les peines déûnies par les canons, sauf le recours aux officialilés métropolitaines. 3° S'il s'agit d'usurpation ou d'excès de pouvoir, ou de coniravenlion aux lois et règlements du royaume par voie de mandements, sermons , lettres pastorales, etc., le conseil d'Etat peut, sur la délation de l'autorité, déclarer l'abus de ces actes et prononcer la suppression. '*" S'il s'agit de la réclamalion d'un ecclésiastique, contre l'acte de son supérieur qui tendrait à le priver de son traitement , fonctions et avantages civils et temporels , le recours comme d'abus serait ouvert au second degré devant le même tribunal. 5' Mais s'il s'agit de refus de sépulture et desacrement,rautorilé civile n'a, selon nous, aucune juridiclion à exercer. Celle dernière opinion était controversée ; mais M. le ministre des culles l'a résolue dans ce sens , dans une circulaire adressée à MM. les préfets (1). ^
ACCEPTATION
1. C'est l'action de recevoir ce qui a été offert, donné, échu ou imposé.— 11 y a des choses dont nous avons la responsabilité même contre notre volonté; il y en a qui dépendent exclusivement de notre accrptation; il y en a aussi pour lesquelles l'acceptation paraît douteuse : au premier abord , on ne sait si elles s'imposent indépendamment de toute acceptation ; telle est la loi ; telle est encore une succession; telles sont aussi en matière de commerce certaines obligations. N'ayant à nous occuper ici que de l'acceptation entendue dans le dernier sens, nous parlerons dans trois articles de l'acceptation en matière législative, civile el commerciale.
ARTICLE PKEMIEK.
De Vaccepldtion en matière de lois.
2. La question que nous discutons ne peut avoir pour objet ni les lois naturelles, ni même les lois positives émanées de l'autorité de Dieu. La loi naturelle impose une obligation essentielle à laquelle les créatures raisonnables ne peuvent se refuser. Les lois positives directement émanées de l'autorité de Dieu sont également indépendantes de l'acceptation des hommes, et ce serait le comble de l'absurdité de prétendre qu'elles n'ont de force qu'autant qu'elles sont autorisées du consentement des hommes.
3. Si Dieu, lorsqu'il donna la loi à Moïse, voulut que les Israélites s'obligeassent à l'observer par un traité solennel, ce n'était pas que ce consentement fût nécessaire : Dieu ne l'exigea que pour relever l'éclat de la promulgation, et faire aimer davantage à ce peuple indocile une loi à laquelle il s'éfait volontairement engagé.
II ne peut donc y avoir de difQculté à cet égard que par rapport aux lois civiles et aux lois ecclésiastiques, et c'est ce qu'il nous faut discuter ici séparément.
§ !•-'>■. Les lois civiles obligent-elles lortqiCelles n'ont pas été accep'ées ?
4. 11 y a dans le monde une multitude infinie de gouvernements. Dans quelques-uns le peuple a une très-grande part à l'autorité publique; dans d'autres il n'en a aucune. De là est venu que les théologiens, voulant accorder la pratique de leurs gouvernemenls avec les principes des lois, ont émis des opinions entièrement opposées sur le sujet qui nous occupe.
Quelques docteurs, considérant que le pouvoir législatif vient de la communauté, et que la loi doit être portée pour le bien général, en ont lire pourconséquence qu'une loi ne peut être obligatoire sans l'acceptation de la communauté; car un législateur ne peut s'obliger contre sa volonté. La masse des citoyens d'un empire sera toujours assez sage pour reconnaître el distinguer les lois qui ont été réellement portées pour le plus grand bien.
La plupart des théologiens {Liguori, lih. i, n" 136) tiennent une opinion conîrairc, et ils sont convaincus que les lois peuvent être obligaloires sans atxoptalion ; soit parce que le pouvoir législatit ne sort pas originairenaent du peuple ( Voy. Autorité, n'^ 2 et suiv.)i soit parce qu'en admettant même que le peuple ait cédé son autorité à un seul, ou ne pourrait nullement en conclure la nécessité de l'acceplaiion. Toute la conséquence qu'on pourrait tirer de la cession que le peuple a faite de son autorité, c'est qu'il ne l'a plus, et qu'aiusi lo pouvoir léfiis- Jalif et le droit de commander élant attachés à l'autorité constituée à laquelle ils ont été transmis , tels qu'ils étaieut possédés par le corps de lEtat, le peuple ne s'est réservé que l'obéissance.
Pour décider cette question indépendamment de loute espèce d'opinion sur l'origine du pouvoir, nous croyons devoir rappeler quelques principes qui sont développésdans plusieurs articles de cet ouvrage {Voy. Autorité, Pouvoir, etc.).
5. Nous déclarons d'abord que nous rejetons avec horreur les principes de ceux qui regardent les rois comme de très-humbles mandataires des peuples, qui peuvent, selon leur bon plaisir et sans aucune cause, leur refuser l'obéissance, les renverser de leurs trônes, prêcher la révolte comme le plus saint des devoirs, effacer du cœur de l'homme tout espèce de respect pour l'autorité. De telles maximes établiraient l'anarchie eu permanence.
Nous confessons encore que toute autorité vieut du ciel [Rom. xiii), et que de même que ceux qui en sont les dépositaires seront tenus d'en rendre compte à Dieu, de même les peuples seront punis pour les atteintes illégitimes qu'ils auront pu porter au pouvoir.
Aucun mode de gouvernement n'est établi ni de droit naturel ni de droit divin. 11 n'y a donc pas une forme de gouvernement, depuis la république jusqu'à la monarchie absolue, qui ne puisse exister légitimement.
Tout gouvernement légitimement établi, demeurant dans les termes de la constitution de l'Etat, a le droit de se faire obéir et couséquemment le droit décommander. Sans ce pouvoir, il n'y a pas d'autorité possible. Or, l'autorité souveraine manifeste sa volonté par des lois. Elle a donc le pouvoir de faire des lois conformément à la constitution. L'acceptation sera nécessaire ou ne le sera pas, selon la nature de la constitution.
On voit donc que pour juger si l'acceptation est nécessaire ou ne l'est pas, il faut remonter jusqu'à la nature du pouvoir qui est en exercice. Dans les monarchies absolues, les rois étant en possession de porter les lois sans consulter les peuples, ceux-ci sont obligés de les recevoir lorsqu'elles sont iusles, comme l'a très-bieu deûui Alexan-
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dre VIII (1). Il est inutile d'observer que nous ne parlons pas ici des lois tyranniques, qui ne sont pas de véritables lois. A l'arf. TvBANMK nous dirous la conduite qu'on doit tenir à bur écani.
Dans les monarchies représentatives, l'acceptation n'est pas plus nécessaire de la pirt des peuples. 1 orsque les lois sont revêtues de la sanction des pouvoirs née ssaires, elles sont obligatoires.— Dans les républiques , lors(|ue la constitution demande laccepiation du peuple pour la validité des lois, comme on la vu à Rome, pendant on certain temps de la république , on n'est pas obligé en conscience d'obéir aux luis lorsqu'elles n'ont pas été acceptées.
6. Quoique le consentement des peuples ne soit pas nécessaire pour donner aux lois une force obligatoire en conscience, il est à désirer que les lois des princes soient si justes, si équitables, si bien fondées sur les mœurs, que les peuples en reconnaissent la légitimité et qu'ils les acceptent de bon cœur. Car on fait bien plus volontiers ce que l'on Cioit juste et nécess lire, que ce qui paraît êlro l'effet de l'arbitraire du supérieur. On établit les lois en les promulguant, dit une vieille maxime de droit; mais on les rend stables on les appropriant aux mœurs publiques. Leges instituuntnr, cum pronii.lgantiir; firmantur cum moribus xitcH' (util approbaninr.
§ -2. De Cacceptalion en matière de lois ecclé' siailiques.
7. Luther, voulant faire une république de la société chrétienne, établit en principe que des souverains ne peuvent imposer des lois aux peuples sans leur consentement : « Ni le pape, ui l'évêque, ni aucun homme n'a lo droit d'imposer une seule syllabe à un chrétien, à moins qu'il ne l'ait acceptée, et tout ce qui se fait autrement est une tyrannie. » Ce langaize de Luther est vraiment effrayant, il sape la base de loute autorité. Mais où a-i-il donc vu dans l'Evangile et dans la tradition que les actes des premiers pasleursonteu besoin d'être approuvés parles peuples? Nous lisons dans l'Evangile: Allez, enseignez.... Je vous envoie comme mon Père m'a envoyé... Qui vous écoute m'écoute... Ce que vous lierez sera lié. Est-ce que ces paroles n'élablissont pas évidemment l'indépendance de l'autorité des premiers pisleurs? Lorsque l Ecriture parle aux peuples, leur dii-elle d'examiner les actes de leurs supérieurs ecclésiastiques? Elle leur dit : Celui qui ne croira pas sera condamné... Celui qui riécoutera pas l'Eglise doit être regardé comme un païen... Obéissez à vos pasteurs.... Soyez soumis aux pui.^sunces légitimes....
y. Peut-on marquer d'une manière plus précise que les peuples dosvenl obéir à leurs pasteurs indépendamment du consentement des ûdèles? Nous pouvons donc dire avec
(1) Popidiis non peccai eiiamsi sine causa iilla non condamnée par Alex.Vlil. — Lig., lib. i, n° 158.
recipiai legeui a principe promuigatam. Prop. 28
im
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liossuet : « Vous êtes un peuple, un Elat, une société; mais Jcsus-ChrisI, qui est votre roi, ne tient rien de vous.... Ses ministres viennent de plus haut comme lui. » Aussi, qu'on ouvre les immenses coUrclions des conciles qui ont été tenus depuis l'établissement du christianisme jusqu'aujourd'hui , jamais on n'a vu intervenir les peuples dans îes assemblées. Toujours on a reconnu que le pouvoir législatif est exclusivement entre les mains des premiers pasieurs. « Vous autres brebis, disait saint Grégoire de Nazianze, ne vous mêlez pas de donner des lois à vos législateurs, ne jugez point vos juges. » Oral. 9.
De ces principes nous tirons pour conséquences
1 Que les lois des évêques n'ont pas besoin du suffrage des ministres du second ordre pour avoir la force 'd'obliger. C'est aux évêques, dans la personne des apôtres, que le pouvoir législatif a été accordé par Jésus-Christ.
10. 2° Qu'avant de porter une loi sur le dogme ou la discipline, les évêques mêmei, dans leurs synodes, ne sont pas obligés de demander les suffrages des curés qu'ils y assemblent : toute l'autorité à cet égard est attachée à la personne des évêques. Voy. Statuts diocésains.
11. 3° Qu'il n'est pas nécessaire que les lois soient reçues par l'usage pour être obligatoires. Quoique les supérieurs ecclésiastiques fassent acte de sagesse en ne pressant pas l'exécution des lois qui rencontrent trop d'opposition, ce n'est point parce que les lois ont besoin d'être reçues , mais parce que l'esprit ecclésiastique, étant un esprit de douceur, veut qu'on n'insiste pas sur l'exécution d'une loi qui ne produit pas les bons effets qu'on en attendait. Nous devons toutefois observer que les premiers opposants ont péché; si les autres ne pèchent pas, c'est parce que voyant le silence du législateur^ ils en concluent qu'il abandonne sa loi {Liguori, lib. i, n" 138).
Ar^TicLE H. De Vacceptation en matière civile et commerciale.
1-2. Dans toutes les conventions, l'acceptation est en général un acte par lequel on agrée les propositions qui sont faites. L'acceptation résulte ordinairement de conventions ; mais il y a des cas où l'acceptation est plus spécialement requise. Telle est l'acceptation, 1" de la Communauté {Voy. ce mot, n" 10); 2" d'une Donation {Voy. ce mot, n° 7); 3" d'une Succession {Voy. ce mot, n° 2i); U-" d'une Lettre de change {Voy. ce mol); 5° d'un Transport {Voy.
ce mot).
ACCEPTION DE PERSONNE
1. Acception de personne, injustes égards qu'on a pour certaines personnes. — Il n'y a rien de plus contraire à la véritable sociabilité que cet espiitesclusit qui s'attache uniquement à une personne et poursuit tout le reste du genre humain par sou dédain ou
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au moins son indifférence. Lorsque l'acception de personne pénèlre dans lo co^ur d'un père ou d'unn mère de famille, ils so créent à eux-mOmos un prand mal, et à leurs enfants une source de dissension et de haine. L'acception de personne pr<Mid encore, en quelques circonstances particulières, un caractère spécial; elle blesse la justice, soit distributive, soit commulative. C'est sous ce rapport que nous voulons consi'iéror lacception* de personne. Nous verrons comment elle viole la justice distributive ; nous dirons ensuite combien elle est criminelle dans l'exercice des fonictions sacrées du juge.
ARTICLE PREMIER
De iacceplion de personne dans Vexercice de la justice distributive.
2. L'acception de personne est le vice le plus diamétralement opposé à la justice distributive. Elle consiste dans ces injustes égards qu'on a pour certaines personnes, au point de les préférer, dans les choses qui doivent être données au mérite, à ceux qui ont un mériie supérieur. C'est un vice fortement condamné par l'Ecriture, opposé à la raison et au bon ordre. Le Deuléronome dit de ne faire acception de personne. Non accipietis personam cujusquam {Deut. i,17). Ce vice éteint l'émulation , excite l'indifférence et quelquefois la haine des subordonnés contre leurs supérieurs. Aussi la plupart des théologiens mettent l'acception de personne au nombre des péchés mortels do leur nature.
Dans la distribution des emplois, on ne peut sans doute prendre une balance et mettre tousles mérites dans l'un desi'lateaux, afin d'accorder les diL,^nitcs à ceux qui ont un imperceptible degré de mérite de plus que les autres. Cela doit s'entendre moralement. La naissance et la fortune doivent aussi être comptées pour quelque chose ; car la naissance et la fortune sont pour certaines places un genre de mérite. On peut même quelquefois, pour des places inférieures, les accorder à de plus jeunes gens qui ont moins de mérite, afin de les former à des places supérieures qu'ils pourront occuper par la suite.
3. Quoique l'acception de personne puisse être un péché considérable, elle ne blesse pas ordinairement la justice commutative, et n'oblige pas à restitution; parce que personne n'a un droit acquis, certain, incontestable, à telle dignité ou à tel emploi. Il y a cependant certains cas où la justice commutative peut être blessée et entraîner l'obligation de restituer; c'est, 1° quand, dans un concours, on n'accorde pas les places à ceux dont le mérite est évidemment supérieur; parce que la loi du concours lui accordait un droit réel ; 2' dans les récompenses promises à ceux qui réussissent le mieux : v. g., dans une composition de prix, le succès doit obtenir le prix ; 3'' dans la distribution des aumônes commandées en faveur des pauvres : les accordera ceuxqui sont connus pour n'être pas dans un besoin réel, c'est contracter l'obligation de restituer, parce que c'est détourner les fonds de leur destination rigoureuse.
tn
DICTIONNAIRE DE THEOLOGIE MORALE
Article II.
T)e l'acception des personnes (Je la pari du juge dans Vexercice de ses fonctions
i. L'intégrité est la principale vertu da inagislnil. Lorsqu'il est appelé à juger, il doit s'oublier lui-même et ne connaître que la nature de la loi et do l'affaire qu'on lui présente. Cou.me il doit être inaccessible aux passions humaines et n'avoir daulres senliluents que ceux de l'équité, l'inlégrilé exclut nécessairement toute acception do personne. « Cette acception est, dit le Sage, un trèsgrand mal dans l'administration de la juslice. Ceux qui, entraînés par ce motif, justifient les coupables, seront maudits el détestés des peuples; ceux, au contraire, qui s'élèveront au-dessus de toutes considéralions humaines, en seront bénis. » Rien n'est si indigne, dit saint Augustin, delà fonction si pure, si noble de juger les hommes, que de se laisser entraîner par la passion, par la considération des personnes, et de porter ainsi un ju;; iient, non selon la vérité et l'équité, mais selon que les personnes que l'on doit juger sont faibles ou puissantes, selon qu'elles nous plaisent ou nous déplaisent. C'est pourquoi, quelle que soit la personne intéressée dans une affaire, ami ou ennemi, citoyen ou étranger, homme de bien ou homme décrié, riche ou pauvre, dès que ce n'est pas la personne qu'il s'agit de juger, mais l'ailaire, c'est uniquement la bonté de cette affaire qui doit décider {Aug., in Psal. c.xviii ; Dent, i, 16 el 17 ).
L'acceplion de ])ersonne de la part du juge est un péché mortel de sa nature. Elle oblige à rcsiitution, parce que celui qui recourt à la jusiice a un droit rigoureux qu'on lui donne raison lorsqu'il le mérite. Voy.
Juge.
ACCESSION
1. L'accession est le droit sur ce que la propriété produit ; on s'y unit accessoirement, soit naturellement, soit artificiellement. Cad. cit.. art. 5i6.
Le Code distingue deux sortes d'accessions, l'une naturelle et l'autre artificielle. — Le proi4uit des animaux, les fruits des arbres el les plantes doiil la terre est couverte, les différentes matières qu'elle recèle dans son sein, les alluvions, les îles, K s ilôts formés dans les rivières, les atterrissements sont des exemples d'accession naturelle.
Les opérations de l'art qui unissent une chose à une autre, l'écriture, par exemple, mise sur un papior, la construction d'un hàlinient sur un terrain, forment des accessions artificielles.
Les docteurs en distinguent une troisième espèce, qu'ils appellent mixte, lorsque la nature et lart se réunissent pour incorporer une chose à une autre, comme dans la plantation des arbres, qui, quoique unis à la terre par la main do l'homme, n'y sont incorporés véritablement que lorsque la nature a lait pousser des racines. — 11 est laciie de
1) Touiller, Droit civil français
voir que cette troisième espèce rentre dans les deux auires.
Les docteurs subdivisent encore l'accession artificielle en trois espèces particulières : l'adjonction, la spécification el la commixtion ou mélange, qui comprend la confusion.
Le Code distingue d'abord le droit d'accession sur ce qui est produit par la chose, du droit d'accession sur ce qui s'unit et s'incorpore à la chose; et il considère cotte seconde espèce relativement aux choses mobilières el relativement aux choses immobilières, parce que les règles ne sont pas les mêmes dans les deux cas (1).
ARTICLE PREMIER
Du droit d'accession sur ce qui est produit par la chose.
2. Ce que produit une chose se nomme fruit. Au mot Fruit, nous donnerons une connaissance complète des différentes espèces de fruits. Ici, nous donnerons seulemont les règles d'accession qui les concernent. Elles sont clairem(>nt exposées dans les articles oi", 5i8, 5+9, 550 du Code. Nous nous contenterons de les citer :
547. Les fruits naturels ou industriels de la terre, — les fruits civils, — le croît des animaux, — apparlieniieiit au propiiélaire par droit d'accession.
b'iS. Les traits prudiiits par la chose n'.ippartiennent au propriétaire qu'à la charge de rembourser les frais des labours, travaux et semences faits par des tiers.
549. Le simple possesseur ne fait les fruits siens que (laiis le cas oîi il possède de bonne foi : dans le cas c ■iiirAire, il est lenu de rendre le-; produits avec la chose au propriétaire qui la revendique.
ôoO. Le possesseur est de bonne loi quand il possède comme propriétaire, en vertu d'un titre translatif de propriété dont il ignore les vices. — Il cesse d'être de bonne loi du ruoment oîi ces vices lui sont connus.
Article II.
Du droit d'accession sur ce (]ui s'unit et s incorpore aux choses mobilières.
3. En général, tout ce qui s'unit et s'incorpore à la chose en fait partie et appartient au propriétaire. Cod. civ., art. 551.
Mais lorsque les deux choses mobilières unies accessoirement appartiennent à deux pro[.riétairos, il n'est pas toujours facile de dire si elles doivent être divisées, ou si on doit les attribuer entièrement à l'un des deux, à charge par lui d'indemniser l'autre. il faut, dans ce cas, s'en rapporter à l'équité naturelle. Aussi les règles jque le Code donne sont uniquement pour servir d'exemple au juge, pour le déterminer dans les cas non prévus, suivant les circonstances particulières. Art. 565.
Ces règles peuvent être rangées sous trois classes qui répondent aux trois espèces d'accessions distinguées par les docteurs. La première est l'adjonction, ou l'union par adjonction de deux choses appartenant à divers "propriétaires; la deuxième est la spécificaliou ou la formation d'une nouvelle espèce,
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avec une matière appartenant à autrui; la troisième est le mélange ou commixtion de plusieurs matières appartenant à divers propriétaires. Aux arl. Adjonction, Spicciuca- Tiox, MÉLANGE, HOUS Irailcrons de chacuue de ces espèces d'accession. N(ius nous con- Icnlerons de citT ici les dispositions de notre Code civil qui leur sont communes.
4. Anl. 575. Dans tous les cas où la chose reste en comimm entre les propriétaires dos matières dont elle a été l'ormée, elle doil être licilée au profit commun.
Art. 576. Dans tous les cas où le propriétaire dont la matière a été employée à son insu, peut icclainer la propriété de l'espèce lormée iiu du mélange, comme il pourrait lui être oiiéreux de renbturser soii le prix de la main-d'œuvre, soit la valeur de la matière, il a le choix de demantler la restiiulion de la m;ilière en même nature, quantité, poids, mesure et bouté, ou sa valeur.
Art. 577. Ceux qui ont employé des matières appartenant à autrui, à linsu des propriétaires, peuvent être conàaninés à des dommages-intérèis, s'il y a lieu, sans préjudice des poursuites par voie extraordinaire, si le cas y échoit.
Article III.
Du droit d'accession relativement aux choses immobilières.
5. Ce n'est pas seulement la surface du sol qui appartient au propriétaire : le Code, et en cela il ne l'ait que traduire une ancienne règle du droit, dit que la propriété du sol emporte la propriété du dessus et du dessous. — Si le propriétaire élevait à la limite de sa propriété une verticale qui montât jusqu'au ciel, tout l'espace qui serait iiudessus de sa propriété lui apparliendrail. De là le droit qu'on ne suspende quelque chose sur notre héritage, tels que balcons, galeries et autre chose quelconque. De là encore le droit d'empêcher les arbres du vt>isin d'y élendre leurs branches, et de le contraindre à les couper. Art. 072.
La propriété du sol emportant celle du dessous, art. 532, il en résulte que, depuis la surface jusqu'au centre de la terre, s'il était possible d'y pénétrer, tout appartient au propriétaire. De là, le propriétaire a le droit de couper lui-même, sans appeler personne, les racines des arbres qui avancent sur sou héritage, art. C72. Ce n'est qu'une action de propriété qu'il exei ce et non une voie de fait. De là encore le droit de faire au-dessous toutes les constructions l'I fouilles qu'il jugera à propos, et de tirer de ces fnuilles tous les produits qu'elles peuvent fournir, sauf les modiGcalions résultant des lois el règlements relatifs aux. mines, el des lois et règlements de police, art. 552, el des dispositions de l'art. G7i, sur la distance el les ouvrages requis pour certaines constructions.
G.Ledroitd'accession est surtout remarquable relativemeul aux plantations, édiQces et constructions, aux eaux el sources qui coulent sur la- surface du soi, à certaines espèces d'animaux, et aux atlerrissemeuls qui se forment sur une propriété.
§ !•'■. Des édifices, consliuclions el plantations.
1. Le propriétaire peut faire sur son terrain toutes les constructions, etc., qu il lui P'aîl. sauf les inodilicalions établies i ar les lois, 532. Comme consé(îuence du droit de propriété, toutes les constructions qui sont faites sur un héritaire sont présumées faites parlepropriétaire,silecontrairen'estprouvé, 553. Les constructions, etc., ont pu être faites avec des matériaux d'aulrui. Le propriétaire du sol doil en payer la valeur et des dommages et intérêts s'il y a lieu, 55i. Cependant, s'il s'agissait d'un objet très-rare, tel qu'une statue, une colonne, etc., etc., le propriétaire de ces objets pourrait les enlever. 11 en serait de même des plantations qui n'auraient pas pris racine, parce qu il n'y a pis accession ; et probablement d'arbres Irès-rares qui auraient pris racine, parce qu'on peut les mettre au rang des choses précieuses.
Ce que nous venons de dire concerne les constructions, etc., faites avec les matériaux d'aulrui. H n'en serait pas de même de celui qui aurait construit, planté sur un sol qui ne lui appartient pas. Le propriétaire a toujours le droit de retenir les ouvrages en payant la valeur des matériaux et le prix de la main-d'œuvre. S'il ne veut pas les conserver, il peut forcer le constructeur à enlever ses matériaux, s'il a été possesseur de mauvaise foi. 11 n'aurait pas ce pouvoir s'il avait été possesseur de bonne foi ; ilest alors tenu de conserver les travaux. Dans ce cas, il a le choix ou de rembourser la valeur des matériaux el le prix de la main-d œuvre, ou de rembourser une somme égale à celle dont le fonds aau}zmenté de valeur, orf. 555. — Il faut observer qu'il n'est ici question que d'un tiers évincé, et non d'un usufruitier. A l'art. UsLFKLiT. nous dirons ce que l'usufi uilii r p.'ut retirer. Voy. art. 599.
8. "^'oici les dispositions du Code que nous veuons d'analyser.
551. Tout ce qui s'unit et s'incorpore à la chose app:ntient au propriétaire, suivant les règles qui seront oi-âprès éiahlies.
;">52. La propriéié du sol Cinporle la propriété du dcssi;s et du dessous. — Le propriétaire peut fa ira yu-ilcssus toutes les planialionset construction^ qu'il juge à propos, sau les excepsions établies ;iu litre des Servitudes ou Services joncicrs. — Il peut faire au-dessous toutes les consiruciions et fouilles qu'il jugera à propos, et lirer de ces fouilles tous ies i»roduils qu'elles peuvent foiirnir, sauf les modilicalions résultant des lois el réglemenis relatifs aux mines, et des lois et réglemenis de police.
555. Toutes corislruciioiis, planla'.ioiis et ouvrages sur un terrain ou dans l'iniéneur, sont pré-unics faiu par le propriétaire à ses frais el lui appartenir, si le contraire n'est prouve; sans préjiidice de la propriélé qu'un tiers pourrait avoir ac(juise ou poiiriail acquérir par preseriplioii, soit d'un souterrain sous le bàtiiHcnl d'aulrui, soil de toute autre partie du bâtiment.
oJl. Le piopriét lire du sol qui a fait des eonsiructi'iiis, pianlalions et ouvrages avec des maiériaiix «jui iie lui apparlen. tient pas, doit en payer la valeur; il peul aussi ètie conduuné à des dommages et iiiléréis, s'il y a lieu; mais le propriétaire «ies Diaiériaux n'a pas le droit Je les enlever.
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■)55. Lorsque les plintalinns, constructions et j)uvrages oui 6u^ fails par un tiers et avec ses matériaux," le propriétaire du l'omis a le droit ou de les retenir, ou d'obliger ce tiers à les enlever. — Si le propriétaire du l'omis deniaiide la suppression des plantations et constructions, elle est aux l'niis de celui qui les a laites, sans aucune indemnité pour lui; il pout môme être condamné à des douiniagos et intérêts, s'il y a lieu, pour le préjudice que peut avoir éprouvé le propriétaire du fonds. — Si le propriétaire préfère conserver ses planiaiions et consiruciiiins, il doit le rembitursemeni dt^ la valeur des matériaux et du prix de la main-d'œuvre , sans égard à la plus ou moins grand.» augmentation de la valeur que le fonds a pu recevoir. Néanmoins, si les plantations, constructions et ouvrages ont été faits par un tiers évincé, qui n'aurait pas été condamné à la restitution des fruits, attendu la bonne foi, le propriétaire ne pourra demandsr la suppression desdiis ouvrages, plantations et constructions ; mais il aura le clioix, ou de reiubourser la valeur des matériaux et du prix de la main-d'œuvre, ou de rembourser ime somme égale à celle dont le fonds a augmenté de valeur.
§ 2. Des eaux et sources qui coulent sur ta surface de la propriélé.
9. Celui qui a une source d'eau dans son fonds peut en usera sa volonté , la conserver tout entière, en changer le cours, pourvu qu'il ne nuise à personne. Ari. 6il. Le propriétaire sur le sol duquel elle passait auparavant ne peut faire aucune réclamation, à moins qu'il n'en ait acquis la servitude, par titre ou par prescription de trente ans ; mais la prescription ne court que du moment où il a fait et terminé des ouvrages apparents destinés à faciliter le cours de l'eau. Art. 641, 642. Si une source était nécessaire aux habitants d'une commune, le propriétaire ne peut en changer le cours, il peut seulement exiger des indemnités si la commune n'a ni titre ni prescription, 043.
On peut user des eaux qui traversent un fonds , mais non en détourner le cours. Cependant l'usage n'en est pas absolu ; s'il y avait abus, et qu'on fît un tort notable à un propriétaire d'une usine inlérieure, il est certain- qu'on serait condamné : car l'art. 643 porte qu'il faut consulter les intérêts de l'agriculture, avec le respect dû à la propriété. Art. 643 et 645. On doit juger de même d'un cours d'eau qui borde seulement une propriélé, pourvu que ce ne soit pas un fleuve ou rivière navigable. .4r/.GV4.
Les particuliers n'ont pas seulement le droit d'user de l'eau qui traverse ou borde leurs héritages, ils y ont encore exclusivement le droit de pêche, pourvu que la rivi(''re ne soit pas navigable [Loi du 14 floréal an X) ; le lit des rivières non navigables appartient également aux propriétaires riverains.
10. Voici les dispositions du Code civil d'où ces règles sont tirées.
040. les fonds inférieurs sont assujettis envers ceux qui sont plus élevés, à recevoir les eaux qui en découlent naluiellenienl sans que la main del'liomme y ail contribué. — Le pro;>iiétaire inférieur ne peut point élever de digue qui empêche cet écoulemeiil. — Le propriélaiie supérieur ne peut rien faire qui aggrave la servitude du fonds inférieur.
(Jil. Celui qui a une source dans son fonds peut en usi r à sa volonté, sauf le droit que le propriétaire du fonds inférieur pourrait avoir acquis par titre ou par prescri,.iion.
C-ia. La prescription, dans ce c.is, ne peut s'acquérir que par une jouissance non interrompue pendant l'espace de trente années, à compter du moment où le propriétaire du fonds inférieur a lait et tiîrminé des ouvrages apparents destinés à faciliter la cl.ute et le cours de l'eau dans sa propriété.
Gi3. Le propriétaire de. la source ne peut en changer le cours, lorsi|u'il fournit aux liabitants d'une commune, village ou hameau, l'eau qui leur est iiéces>aire ; mais si les habitants n'en ont pas acquis ou prescrit l'usage, le propriétaire peut réclamer une indemnité, laquelle est réglée par experts.
Cii. Celui dont la propriélé horde une eau courante, autre que celle qui est déclaiée dépendance du domaine public par l'article oô8, au titre delà Dislinciion des Biens, peut s'en servir à son passage pour l'irrigation de ses propriétés. — Celui dont celle eau traverse Tlieritage, peut même en user dans l'intervalle qu'elle y parcourt, mais à la charge de la rendre, à la sortie de ses fonds, à son cours ordinaire.
6 i5. S'il s'élève une contesl;>lion entre les propriétaires auxquels ces eaux peuvent êire tildes, les tribunaux, en prononçant, doivent concilier l'intérêt deragriciilturcavec le r^-spectdi'i à l.i propriété, et, dansions les cas, les règiemenis pariiculiers et locaux sur le cours et l'usage des eaux doivent être observés.
§ 5. Du droit d'accession rctaiil a certains animaux.
11. Il y a certains animaux qui ne sont pas domestiques, mais qui font en quelque sorte partie du fonds : tels sont les pigeons par rapport au colombier, les lapins par rapport à une garenne et les ])oissons par rafporl à un étang. Lorsque les lapins, les pigeons et les poissons passent dans une garentte, un colombier, un étang qui appartient à autrui, celui-ci devient le propriétaire de ces objets, pourvu qu'il ne les ait pas attirés par fraude et artifice. Il en est de même de l'ossaiin qui vient se reposer sur un sol étranger n'étant pas suivi de son propriétaire. Vuy. Abeillks, Pigeons, Poissons.
§ 4. Du droit d'accession sur ce qui s'unit au sol par utierrissenient.
12. Les eaux portent quelquefois sur le bord ou au milieu dos rivières, des terrains qui s'unissent à d'aulres. Ce transport se nomtneallerrissement. L'atterrissement peut avoir lieu de trois manicros. Il peut se former insensiblement sur le bord d'une rivière. C'est ce qu'on nomme alluvion. 11 y en a qui se forment dans la rivière elle-même. Ce sont les îles, îlots. Il y en a enfin qui se font non pas successivement, mais avec impétuosité. C'est ce que nous nommons atlerrissement proprement dit. Chacune de ces espèces d'accession ayant un art. spécial, il faut les consulter pour connaître ce qui les concerne.
ACCESSOIRE
On entend par les accessoires d'une chose ou ce qui lui est uni par accession, ou ce qui est destiné à son usage. C'est une règle que l'accessoire suit h principal. Celui
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qui achète un objet est censé acheter les accessoires, à moins qu'il n'y ail des conventions contraires soit expresses, soit tacites.
ACCIDENTS
1. Cette expression désigne ordinairement un événement malheureux et imprévu. Coiisidéré sous ce point de vue, l'accident intéresse le moraliste, qui, devanlinspirerlessentimcnts d'humanité et de charité rralernelle, doit faire comprendre l'obligation de porter secours à ceux qui sont dans le malheur. La loi pénale s'en est elle-même préoccupée, elle prononce des peines contre ceux qui demeurent indifférenis et impassibles dans le cas d'accidents. — Sont punis d'amende, depuis six francs jusqu'à dix francs, ceux qui, ayant été requis, refusent ou négligent de porter secours dans les circonstances d'accident. Code pénal, art. 475, § 12.
2. En terme de philosophie, accùfenf désigne les différents modes delà substance. Sur ce sujet il s'élève une grande question entre les philosophes et les théologiens relativement à la présence réelle. Le dogme chrétien enseigne qu'après la consécration, il n'y a plus de pain, mais le vrai corps et le vrai sang de J.-C. Cependant il reste un je ne sais quoi qui frnppeles sens, comme la couleur, l'odeur, la figure, le goût et même le principe nutritif du pain et du vin. Sont-cc les accidents sans sujet? ou est-ce autre chose?
3. Les théologiens de l'école de saint Thomas et de celle de Scot disent que « ce sont les accidents du pain et du vin qui subsistent miraculeusement séparés de leur substance. » Les cartésiens, d'après l'idée qu'ils donnent de la substance, regardent ceUe opinion comme impossible. Ils enseignent que ce sont des impressions faites sur nos sens par le pain et le vin , lesquelles demeurent après la consécration, ou bien que Dieu produit sur nos sens les mêmes elïels que si le pain et le vin subsistaient. Cette question est plus du ressort du dogme que de la morale. Foj/.-Dict. dogmatique, art. Accident.
ACCIDENTEL
Ce mot se dit en morale des événements imprévus où la volonté n'a aucune pari. L'homme n'étant pas responsable de ce qui n'est pas volontaire ne peut être chargé de l'imputabilité de ce qui est accidenlel. Si cependant sa volonté libre y a pris quelque part, il en devientresponsabledans la proportion de l'action de sa volonté sur l'événement. — Accidentel est aussi pris quelquefois par opposition au mol substanliel. C'est ainsi qu'en parlant de la matière des sacrements on dit que le changement qui y est survenu a été substantiel ou accidentel. Nous nous occuperons de celte espècede changement au mot Changement, n° 3.
ACCROISSEMENT
C'est l'augmentation de tout corps qui croît par de nouvelles parliesqui s'identifient successivement avec les ancien nés. L'accroissement est le fondement de l'accession pro-
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prement dite, dont nous avons parlé à l'art. qui la concerne. — En terme de droit, accroissen)ent se ditspécialement de l'augmentation d'hérédilé ijui advient à des cohéritiers parce que l'un deux a renoncé à la succession. Foy. Succession.
ACCUSATION
C'est l'imnutnticn faite à quelqu'un d'une faute, d'un délit ou d'un crime. — C'est encore l'aveu qu'un coupable fait de son péché, surtout au tribunal de la pénitence, où, aux pieds du confess.'ur, il dit : Mon père je m'accuse. — Lorsque l'imputation est faite par une autre personne que le coupable, et qu'elle n'est pas juridiriue, elle prend le nom de médisance, calomnie, contumélie, etc. — Prise dans son acception la plus rigoureuse, l'accusation est l'imputation faite d'office par le ministère public, ou sur la plainte de la partie lésée, d'un crime pouvant entraîner une peine alflictive ou infamante. Pour que le p-Muistère public puisse diriger une action contre quelqu'un, il n'est pas nécessaire que la prouve du crime soit certaine, il sulfit qu'il y ait des indices. Les mollis qui ont fait soupçonner un homme coupable d'un crime sont déférés à la cour d'appel, qui décide si les charges sontsuffisantes pour la mise eu accusation. Lorsqu'elles sont jugéessuffisantes, le procureur général rédige l'acte d'accusation; cet acte expose la nature du délit, le fait et toutes les circonstances qui peuvent aggraver ou diminuer la peine. L'affaire est déférée au jury, qui suit des débats publics, rend un verdict d'acquittement ou déclare l'accusé coupable. La cour prononce l'absolution ou la condamnation, et applique la peine. Voy. Code d'instruction criminelle, art. 231, 2il, 242, 291, 36T et suiv.
ACCUSÉ
1, C'est celui sur lequel pèse une accusation dont nous venons de parler. Celui à qui on impute juridiquement un crime dont il n'a point élc encore dressé acte d'accusation, est appelé prévenu. On donne encore ce nom à celui qui n'est accusé que d'un délit qui ne peut entraîner que des peines correciionnelles ou de simple police. 11 y a des questions morales très-important» s relatives à l'accusé et au prévenu. Comme elles sont de même nature, nous les réunissons. Elles concernent les rapports que les accusés et les pi évenus ont avec le juge et les témoins devant le tribunal de la justice.
ARTICLE PREMIER
De la conduite de l'accusé à l'égard des juges.
2. Le saint respect que tout homme doit avoir pour la justice doit inspirer aux accusés des seniimcnts d'une politesse respectueuse. Leur intérêt le plus grand leur en fait un devoir ; par une tenue sage et modeste ils préviendront les juges en leur faveur, et parviendront peut-être à faire adoucir la peine. Ils pourraient môme mériter des peines spéciales si leur conduite était inconvenante. Cad. procéd. civ., 10 et 12. Nous
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voulons nous occuper particulièrement des réponses que raccusé doit faire au juge. Est-il obligé de répondre lorsque le juge l'interroge? s il répond, csl-il obligé de dire la vérité? dans le cas rù il dirait un mensonge, ce n.ensonge est-il un péché mortel ou seulement véniel ?
3. Il est certain qu'un coupable n'est pas tenu de manif^'sJer son < rime : mais lorsqu'il est interrogé juridiquement, est-il obligé d'où faire l'aveu ? Piusieurs théologiens disent que le cnuj'able doit cet aveu à la justice, qui a le droit de l'exiger, qu'il le doit au bien public, qu'il est obligé de préférer à son av<)ntage particulier. Cette opinion a élé rejetée par d'autres (iocleurs. Imposer l'aveu à un coupable en matière importante telle qu'une peine infamante ou capitale, ce seriiit demander un sacrifice héroïque : mais qui d'entre les hommes a le droit d'exiger un tel sacrifice lorsqu'il n'est pas impcrieuseme»il commandé par les circonstances? Personne sariS doute. C'est cependant ce sacrifice qu'on veut imposer à un coupable. Autrefois on obligeait le coupable à faire serment de dire la vérité. Si la nouvelle législation a cessé do l'imposer, c'est qu'elle a compris que ce serait exposer le coupable à manquer à son serment. Nous croyons donc que quand il s'agit d'une affaire dont les conséquences sont graves, le coupable n'est pas tenu de répondre ni de faire l'aveu de son crime à son juge. — S'il s'agissait d'une faute qui entraînât une peine légère, nous conseillerions au coupable d'en fair^i l'aveu , dans l'inlérct même de sa cause. Le juge est disposé à se montrer indulgent à l'égard do celui qui fait un humble aveu. Une dénégation contrcdiie par des témoins le dispose au contraire à se montrer plus sévère [Liguori, m. IV, n" 274).
4. Lorsque le coupable se décide à parler, il doit dire la vérité, jamais il n'est permis de mentir [Voy. Mensonge). Il ne doit pas non plus se servir de ces restrictions mentales qui sont de véritables mensonges. A l'occasion de restriction mentale sur ce sujet, on demande si un accusé interrogé par son juge sur un assassinat qu'il a commis involontairement, peut nier le fait, avec la restriction mentale qu'il ne l'a pas fait volontairement. Lessius le croit, parce que sa réponse est conforme à l'intention du juge qui l'interroge sur un acte coupable. Mais de trèshabiles théologiens voient là an mensonge formel, parce que le juge interroge sur le fait même. Qae l'accusé en fasse l'aveu et qu'il démontre son innocence, il pourra ainsi concilier tous les droits.
5. Si le coupable se décidant à parler vieut à mentir au jage, quelle sera la nature de son péché? sera-ce un péché mortel, ou serat-il seulement véniel? — Pour juger de la nature de ce péclié, il faut rappeler ce qui fait la gravité d'un mensonge mos tel. Un mensonge est de st\ nature un péché véniel; i! i e devient mcrîel que lor::quc quelque circonstance grave vieiu s'y adjoindre, telle que ceile'de faire un tort au prociiain, ou do
laviolatioRd'un serment, etc.; c'estdoncdans la circonstance qu'il faut juger de la gravité du mensonge du coupable. Or il n'y a pas de serment imposé à l'accu^^é, sa négation influera bieu peu sur la conscience <lu juge, qui s'attend à la négative. Nous ne vojons donc là qu'un simple mensonge qui n'a aucune influence sur le jugement, qui n'est lié à aucune circonstance qui puisse lui donner une gravité spéciale. Aussi, suivant noire opinion, ce n'est qu'un péché véniel.
Article II.
De la conduite de Vacensé par rapport aux témoins.
6. C'est surtout sur la déposition des témoins que le juge forme sa conviction : l'accusé a donc le plus grand intérêt à affaiblir la valeur de leur témoignage; il n'est guère d'accusé qui ne le fasse. <3n peut le faire de deux manières : en niant l'assertion du témoin, et en cherchant dans sa vie des crimes qui puissent en affaiblir la valeur.
7. L'accusé peut toujours contredire ce qu'il y a de faux dans la déposition d'un témoin, mais il ne peut sans mensonge nier ce qu'il y a de vrai : cela est trop évident pour qu'il soit utile de nous y arrêter. L'accusé pèche alors; mais pour les motifs que nous venons de déduire, son mensonge n'est que véniel.
8. Cotte dénégation de la déposition d'au témoin a très-peu d'influence sur l'opinion du juge : aussi les accusés cherchent-ils à détruire le témoignage en accusant le témoin lui-même. Son accusation peut porter sur un crime réel ou sur un crime supposé. — il est certain qu'un accusé peut dévoiler un crime secret d'un faux témoin pour en affaiblir la déposition. Si le crime est grand, il faut que la peine qu'il a à craindre soit importante. Car nous verrons, en parlant de la médisance, qu'il n'est p;is permis de dévoiler les fautes et les défauts du prochain sans un motif grave. Si le témoignage était entièrement conforme à la vérité, le coupable aurait-il le même droit? il est bien évident que non. Ce serait une chose horrible de dévoiler un crime secret d'une personne uniquement parce qu'elle a fait sou devoir. Il y a cependant quelques théologiens qui pensent le contraire lorsque le crime de l'accusé est entièrement occulte, parce que, selon la règle du droit, ce qui est occulte est comme s'il n'existait pas [Lig. lib. iv, w. 275). Ce motif nous paraît d'une débilité extrême; aussi rejotons-nous cette opinion. — Quelques docteurs se sont proposé sérieusement s'il pouvait être permis à un accusé de supposer un crime faux pour affaiblir le témoigniige d'un témoin. Cette supposition est tellement outrageante pour la morale, que nous ne cosnprenons pas qu'elle ait pu naître dans quelque tête. Non, il n'est pas permis à un accusé qui est innocent, d'imposer dos crimes à son iujus'o accusateur et aux fauit témoins; car la calomnie ne peut être permise pour aucune cause, et c'est u«
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principe fondamental de saine morale qu'on ne doit point faire le mal pour en retirer du bien : Non sunt facienda mala ut eveniant bona. C'est donc avec une souveraine justice iliic Innocent XI a condamne cette proposition : « Il est probable que celui-là ne pèche ])as mortellement qui, pour défendre son bonncur et son innocence impose à un autre un crime de ianx. »
ACHETEUR
1. Le contrat de vente suppose dans l'acbeleur la capacité de le faire, il lui confère des dioits et lui impose des oblijîalions. Ce seraient là trois questions que nous aurions à examiner ici, mais l'une d'elle est trop intimement unie aux obligations du vendeur pour l'en séparer. Les droits de l'acheteur sont corrélatifs aux obligations du vendeur. Nous en parlerons au mol Vendeur. 11 nous reste donc à dire ici quelles sont lesjp:^rsonnes qui ont la capacité nécessaire pour acheter et quelles sont les obligations de l'acheteur.
ARTICLE PREMIER
De la capacité requise pour acheter.
2. Tous ceux, dit le Code, auxquels la loi ne l'interdit pas peuvent acheter. Art. 159i. Indépendami.nent des incapacités communes à toutes les conventions (don! nous traiterons au mot Capacité), le contrat de vente a des incapacités qui lui sont spéciales. 11 y a en effet des états qui par leur nature peuvetit ôter la liberté d'action au vendeur. S'il était permis d'acheter à celui qui se trouve dans ci'lte position, il est évident que la liberté nécessaire dans les conventions eu souffrirait beaucoup. Aussi tous les législateurs ont-ils interdit aux tuteurs l'achat des biens des mineurs; aux administrateurs, ceux des établissements dont ils gèrent les afl'aires. Voici les incapacités sagement établies par noîre Code civil.
159i. Tous ceux auxquels la loi ne l'inJerdit pas; peuveni aciu'ier ou vendre.
1593. Le coulrai de venle ne peut avoir lieu enire époux que d:ins les trois cas suivants : — 1" Celui où l'un dos deux époux cède des biens à l'aulre, séparé judiciairemeni d'avec lui, en payement de fes droits; — '■i» celui où la cession que le mari lait à sa femme, même non séparée, a une cause légitime, telle que le remploi de ses immeubles aliénés, ou de deniers à elle aj.parlenanl, si ces imnieuDles ou deniers ne londjeKt pas en communauté; — 5° celui où la femme cède des bient à son mari en payement diuie somme qu'elle lui aurait promise on dot, et lorsqu'il y a exclusion de communauté; — saul, dans ces trois cas, les droits des héritiers des parties coulractanlC!*, s'il y a avantage indirect.
159y. Ne peuvent se remlre adjudicataires, sous peine de nullité, ni par eux-mêmes, ni par personnes interposées, — les tuteurs, des biens de ceux dont ils ont la tutelle ; — les administrateurs, de ceux des comniunesoudes établissements publics contiésà leurs soins ; — les officiers publics, des biens nationaux dont les ventes se font par leur ministère.
I;i97. Les juges, leurs suppléants, les magistrats rcm|ilissanl le ministère public, les s^relTiers, liuissieis, avoués, défenseurs oflici'jux et notaires, ne peuvent devenir cessionnaires (ie- procès, droits ei actions litigieux qui sont de la compétence du tri-
bunal dans le ressort duquel ils exercent leurs fonctions, à peine de nullité, et des dépens, dommages et intérêts.
3. Toutefois, il est bon d'observer que la nullité de ces ventes n'est pas absolue comuie celle des choses (iui sont hors du commerce, ou dont le couiuierce est interdit. Elle n'est prononcée que contre l'acheteur. Si le vendeur trouve le contrat avantageux, il peut le conserver ; l'iirheteur ne peut opposer la nullité. La nullité n'ayant été établie que pour empêcher les fraudes par lesquelles un tuteur, i)our son propre intérêt, pourrait acheter à vil prix, ou se rendre acheteur de ce qu'il n'est pas de rinlérêt de son miupur de vendre : l'effet de la loi cesse lorsfju'il n'y a aucun lieu de soupçonner les fraudes. C'est sur ce principe que la loi romaine recevait le tuteur à enchérir et à acheter les biens saisis par le créancier de son mineur. Voy. art. du Gode civ. 1125.
Article IL
Des obligations de l'acheteur,
k. Les obligations de l'acheteur naissent
de trois sources : de la nature du contrat,
de la bonne foi et des clauses particulières
du contrat.
1G50. La principale obligation de l'acheteur est de payer \q prix au jour et au lieu réglés par la vente.
Woï. S'il n'a rien é'é réglé à ce.t égard lors de la vente, 5'aclieteur doit payer au lieu et dans le temps où doit se faire la délivrance.
Qu'arriverait-il si la chose périssait auparavant ?
IG52. L'acheteur doit l'intérêt du prix rte la vente jusqu'au payement du capital, dans les trois cas suivants : — S'il a été ainsi convenu (ors de la vente; — si la chose vendue et livrée produit des fruits ou autres revenus; — si l'acheteur a été sommé de payer. — Dans ce dernier cas, l'intérêt ne court que depuis la sommation.
IGoS. Si l'aclieieur est troublé ou ajuste sujet de craindre d'être troublé par une action, soit hypothécaire, soit en revendication, il peut suspendre le payement du prix jusqu'à ce que 1« vendeur ait fait cesser le troube, si mieux n'aime celui-ci doimer caution, ou à moins qu'il n'ait été stipulé qtie, nonobstant le trouble, l'acheteur payera.
1G54. Si l'acheteur ne paye pas le prix, le vendeur peut demander la résolution de la vente.
1IJ5j. La résolution de la vente d'immeubles est prouDucée de suite, si le vendeur est en d:inger de perdre la chose et le prix. — Si ce danger n'existe pas, le juge peut accorder à l'.iCquéreur im délai plus ou moins long suivant les circonstances. — Ce délai passé sans que l'acquéreur ait payé, la résolution de la ven'e sera prononcée.
1656. Sil a été stipulé, lors de la vente d'immeubles, que, faute du payement du prix dans le terme convenu, la vente serait résolue de plein droit, l'acqucr«ur peut néanmoins payer après l'expiration du délai, tant qu'il n"a pas été mis en demeure par une sommation : mais, après c<-lle souimatiou, le juge ne peut pas lui accorder de délai.
1657. Kn matière de vente de denrées et effets mobiliers, la résolution de la vente aura lieu de pb in droit et sans sommation, au profil du vendeur, après l'exiiiratiou du terme onvcnu pour le retiiement.
§ l^r. Des ohligaiioiis qui naissent de la nature du cunlral de vente.
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seul (In contrat de vente sont, 1° de payer le prix de la vente; 2" les intércls lorsqu'ils sont dus; 3» d'enlever la chose vendue el d'indemniser le vendeur de ce qu'il a dépense Bour la lui conserver.
G. r Le principal engagement que contracle l'aolietcur par la nature même du contrat de venie, consif.le dans l'obligation de payer le prix convenu. Art. 1G50. Le payement doit se faire au lieu et au jour fixé par la vente. Ibid. S'il n'a rien été réglé à cet. égard, lors de la vente, l'acheleur doit payer au lieu et au temps de la délivrance. Alt. 1651. Si drpuis le contrat la chose avait cessé, sans la faute du vendeur, de pouvoir être délivrée, l'acheteur ne serait pas moins tenu d'en payer le prix; mais tant que le vendeur est en demeure de délivrer la chose, il n'est point recevable à en demander le prix {Voy. Perte de la chose due). Art. 1302.
7. Si l'acheteur est troublé ou a juste sujet de craindre d'être troublé par une action, soit hypothécaire, soit en revendication, il peut suspendre le payement du prix jusqu'à ce que le vendeur ait fait cesser le trouble, si mieux n'aime celui-ci donner caution, ou à moins qu'il n'ait été stipulé que, nonobstant le trouble, l'acheteur paiera. Art. 1653. — Si! y avait de fortes présomptions que la demande donnée contre l'acheteur est une demande qu'il se serait fait donner par une personne affldée, dans le dessein de tourmenter le vendeur et l'empêcher de toucher le prix , faute de trouver une caution, une telle manœuvre est entièrement réprouvée par la loi de la conscience. Elle le serait proi)ablement devant les tribunaux, si les manœuvres pouvaient être prouvées.
La vente peut être cassée par défaut de payement. Art. 163i et 1650. Voy. Uésolu-
TION
8. 2" L'acheteur doit les intérêts du prix de la vente jusqu'au payement du capital dans les trois cas suivants : 1° s'il a été ainsi convenu dans le contrat de vente, art. 1652; 2* lorsque la chose vendue n'est pas de nature à produire des fruits, tels que sont une bibliothèque, une tapisserie, etc., l'acheteur ne doit les intérêts du prix que du jour qu'il a été mis en demeure de le payer par une sommation: dans ce cas, l'intérêt ne court que depuis la sommation, art. 1652; 3 lorsque la chose vendue est de nature à produire des fruits, tels que sont une terre, une maison, un moulin, etc., l'acheteur doit les intérêts du prix de plein droit, ex nalurâ contractus, du jour qu'il est entré en possession et jouissance de la chose, art. 1652. L'acheteur ne peut, en ce cas, se décharger des intérêts que par le dé[ ôt du prix, n'étant pas juste qu'il puisse jouir tout à la fois de la chose el du prix.
0. Quelques auteurs ont voulu metire les intérêts du prix d'une vente à terme sur la mê ne ligne que les intérêts d'un simple prêt, et les ont regardés comme usurairesi. Cette opinion est entièrement erronée. Les intérêts que le ^ cndeur stipule ne sont point un profil qu'il retire du crédit qu'il fait pour le paye-
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ment du prix: ils sont plutôt le prix de la jouissance de la chose vendue, qu'il n'était pas tenu de délivrer avant le payement du prix. Ces intérêts ne sont donc pas usiirœ lucraloriœ, mais usurœ compensatoriœ, qui, de l'aveu de tout le monde, sont permises.
10. 3" C'est une des obligations qui naissent de la nature du cojitrat de vente que celle que contracte l'acheteur d'enlever les objets qui lui ont été vendus.
Lorsqu'il a été uiis en demeure par une sommation de satisfaire à ccite obligation, il est tenu dos dommages-intérêts que le vendeur a soufferts depuis la sommation, par la privation de l'usage de ses greniers, caves, magasins, etc., qu'occupaient les marchandises.
Lorsque le contrat ne porte aucun temps pour l'enlèvemçiit des choses vendues, l'acheteur peut être sommé incontinent de faire cel enlèvement, à moins que l'usage n'accorde un certain terme pour l'enlèvement, ce qui a lieu pour le vin qui se vend à la vendange : on a le terme nécessaire pour laisser passer rébullition.
L'acheteur est encore obligé de rembourser au vendeur ce qu'il a dépensé depuis le contrat de vente pour la conservation de la chose vendue depuis le jour qu'il était tenu de l'enlever. Si par une convention particulière, ou parce que le prix n'aurait pas encore été payé, le vendeur a continué depuis le contrat à percevoir à son proQl les fruits de l'héritage vendu , il n'est pas douteux que les dépenses ordinaires d'entretien faites pendant ce temps ne doivent point être remboursées au vendeur, puisqu'elles sont une charge des fruits qui lui appartiennent; mais il doit être remboursé des grosses réparalions, ])arce que ces réparations sont une charge de la propriété, et que la propriété est acquise à l'acheteur dès le jour même de la vente, avant la délivrance. Art. 1583.
§ 2. Des obH(jalio)is de Cachetettr qui naissent de la bonne foi.
11. La bonne foi qui doit régner dans le contrat de vente oblige l'acheteur à deux choses, 1° à n'user d'aucun dol pour porter le vendeur à vendre, ou à vendre moins cher; 2° à ne pas acheter la chose au-dessous du justeprix. Aux art. Dol, V^ENDEUR,vi''^16et suiv.,nous traiterons de ces deux obligations.
§ 5. Des obligations de Cachetetir qui naissent des clauses purliculicres du contrat de vente.
12. Dans le contrat de vente il peut y avoir des clauses particulières : ces clauses deviennent obligatoires comme la vente elle-même. Les clauses les plus fréquentes des contrats de vente sont, 1' la clause de réméré. C'est un pacte par lequel le vendeur se réserve de reprendre la chose vendue, moyennant la restitution du prix principal. Nous avons un art. spécial consacré au réméré. 2," La résolution de la vente en cas que le vendeur trouve, dans un certain temps, des conditions de marché plus avantageuses. La vente faite avec ce pacte est ce qu'on appelait autrefois oddictio in diem. Voy. Résolutio.n.
ACT ACOLYTE
ACT
L'acoly la t os tlo premier des ordres mineurs. Ildonneles fondions d'allumer ol de porter les cierges dans l'église, de prép.irer le vin et l'eau pour le sacrifice, el de servir à l'autel. Dans la primitive Eglise les fonctions de l'acolyte étaient plus étendues. Ils étaient chargés de porter les lettres que les évoques s'écrivaient l'un à l'autre. Aussi exigeait-on de leur part une grande discrétion, dans ces temps où les païens voulaient connaître tous les secrets de l'Eglise pour les iivrer à la dérision.
Le Pontifical rappelle aux acolytes qu'ils doivent servir de lumière par l'éclat de leurs vertus : Pcnsale qxiod suscipitis, leur dit l'évêque en les ordonnant ; 7io)i enitn Deo placere potcrilis, si luceni Dco manihus prœferentes, oppiibus lenebrarum inserviatis : sed siciit Veritas dicit : Luceat lux vestra coram
hominibiis Estote igitur solliciti in omni
justitia et veritate , ut et vos, et alios, et Dei Ecclesiam illuminetis.
ACQUÊT
Biens soit meubles soit immeubles acquis pendant la communauté. — Dans l'ancien droit, la distinction entre les biens d'acquêts et les autres biens avait une très-grande importance, parce que les immeubles se partageaient entre les héritiers suivant leur origine. Aujourd'hui il n'en est plus de môme que les biens se partagent entre les héritiers sans distinction do leur origine. Cotte expression n'a d'importance que relativement à la communauté réduite aux acquêts, ^'oici les dispositions du Code qui la concernent.
iiî)8. Lorsfine les époux stipulent qu'il n'y aura entre eux qu'une conimunauté d'acquêts, ils sont censés exclure tie la conimunauté el les dettes de chacun d'eux actuelles el lultire», et leur mobilier re?peciif présent ei futur. — En ce cas, el après que cliacun des époux a prélevé ses apports dûment juslitiés, le partage se borno aux acquêts faits par les époux ensemble ou séparémi>nt durant le mariage, et provenant lanl de l'industrie commune que Oes économies faites sur les l'ruiis et revenus des biens des deux époux.
1 499. Si le nîobdier existant lors du mariage, ou écli» depuis, n'a pas éié consiaié par invenlaire ou état en bonne forme, il est réputé acquêt.
ACTE
Ce mot a une signification très-élendue dans notre langue : pris dans sa généralité, il désigne tous les elTots d'une cause mise en action. Celte expression prend une signification plus déterminée lorsqu'elle est unie à un autre mot. Alors elle reçoit dans quelques circonstances une acception qui intéresse vivement le théologien et le moraliste. Ainsi le mot acte, uni à quelques autres expressions, intéresse l'étal civil et religieux de l'homme, son droit, ses devoirs, la règle de ses actions. C'est sous ce rapport que nous voulons considérer l'acte. Nous parlerons, 1" des actes de l'état, soit civil, soit religieux, de l homme ; 2' des actes de religion, tels que les actes de foi, d'espérance, de charité, etc. ;
3* des actes constatant les droits, les obligations les conventions des citoyens entre eux ; 4^° enfin des actes humains.
Acte de i.'ktat soit civil, soit eeligielx. — 1. On appelle acte de l'état religieux ou civil celui par lequel l'autorité publique soit reliirieuse, soit civile, constate les principales époques de la vie des individus, telles que la naissance, le mariage el le décès.
2. Les actes de l'état religieux ont pour objet de constater: si telle personne a été baptisée ou ne l'a pas été, si elle l'a été par un ministre catholique ou par une personne laïque ou non catholique; si le mariage a été célébré en fare de la sainte Eglise el conformément aux lois ecclésiastiques ; enfin si ledécédé e>^t aiort en chrétien, elaélé honoré de la sépulture ecclésiastique.
3. Les actes de l'étal civil ont pour objet de prouver que tel est enfant légitime, naturel, ou adoplifde telle personne; qu'il est majeur ou mineur, marié ou non, français ou étranger, mort ou vivant. Le seul énoncé de l'objet des actes de l'état soit civil soit religieux en fait mieux comprendre l'importance que tous les commentaires
4. Avant la révolution les actes de l'état civil et religieux étaient placés entre les mêmes mains. Depuis la révolution ils sont séparés. C'est au curé ou à l'administrateur d'une paroisse que sont confiés les actes de l'état religieux de celle paroisse, c'est au maire ou à son remplaçant légal que sont confiés les registres des actes de l'état civil. Nous allons donner les règles relatives aux actes de l'état religieux el civil.
ARTICLE PREMIER
Des actes de Vétat religieux.
5. La plupart des statuts diocésains prescrivent qu'il y ail dans chaque paroisse un double registre pour l'inscription des actes de baptême, de mariage et de sépulture. L'un d'eux est conservé dans les archives de la paroisse, l'aulre est envoyé à l'évéché. Les actes do baptême sont inscrits de. suite, selon l'ordre des jouis et signés sur chacun des registres, savoir, l'acte de baptême par le prêtre qui baptise, par le père s'il est présent, el par le parrain et la marraine ; les acles de mariage par le célébrant, par les époux et par les témoins au nombre de quatre ; l'acte de sépulture par le ministre de la religion et deux parents ou amis du défunt qui ont assisté au convoi. L'acte de baptême doit indiquer la légitimité ou l'illégitimité de l'enfant. S'il est né d'un père inconnu, ou dira qu'il eU fils naturel de N., en désignant seulement le nom de la mère. S'il est né de parents qui ne sont unis que par les liens du mariage civil, on dira qu'il est né de N. et de N., mariés civilement. — Lorsqu'un prêtre a été délégué pour le mariage, il en doit être lait ineniion expresse, puisque la présence du curé est nécessaire sous peine de nullité. Chique diocèse ayant la formule d'acte, c'est au prêtre à s'y conformer exactement.
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Article H.
Des actes de l'état civil.
6. Quoique les actes de l'état civil n'aient qu'un rapport indirect avec les lois de la conscience, ils ont cependant une telle importance qu'un prêtre ne peut ni ne doit ignorer les lois qui les concernent. Nous nous contenterons de rapporter les dispositions du Code à cet égard.
Chapitre premier. Dispositions générales
7. 34. Les actes de l'état civil énoncent l'année, le jour et riieiire où ils seront reçus, les prénoms, nom, âge, prolession'ot domicile de tous ceux qui y seront dénommés.
3a. Les officiers de l'état civil ne pourront rien insérer dans les actes qu'ils recevront, soit par noie, soit pnr oiionciaiion quelconque, que ce qui doit être déi'laié par les comparants.
36. Dans les cas où li's parties iniéressécs ne seront point obligées de comparaître en personne, eijes pourront se faire représenter par un fondé de procuration spéciale et auilieniique.
37. Les témoins produits aux r.ctes de Téiat civil ne pourront être que i!u ^exe masculin , âgés de \ingt-u 1 an au moins, parenls ou autres, et ils seront ciinisis par les personnes iniéiessées.
5S. L'officier de l'état civil donnera lecture des actes aux parties comparantes on à leur fondé de procuration, et aux lémuins. — Il y sei- a fait mention de rac<"omplissenienl de ceite fonnaliié.
39. Ces actes seront signés par l'olficier de Télat civil, par les comparants et les témoins; ou mcnlion sera faite de la cause qui empêchera les comparants et les témoins de signer.
iO. Les actes de Téiat civil seront inscrits dans cba(|ueconHnune, sur un ou plusieurs registres tenus douilles.
41. Les registres seront cotés par première cl dernière, et païai'hés sur chaque feuille, par le présideni du trilninal de première instance, ou par le juge qui le remplacera.
42. Les acies seront inscrits sur les regisires, de suite, sans aucun blanc. Les ratures et les renvois seront approuvés et signés de la même manière que le corps de l'acte. Il n'y .'Ncra rien écrit par abrévialion, et aucune date ne sera mise en chitl'res.
43. Les registres seront clos et arrêtés par l'officier de l'état civil, à la fin de chaque année; et dans le mois, l'un des doubles sera tléposé aux archives de la commune, l'autre au greffe du tribunal de première instance.
44. Les procurations et les autres pièces qui doivent demeurer annexées aux actes de l'état civil, seront déposées, après qu'elles auront été paraphées par la personne qui les aura produite?, et par l'olficier de l'éiai civil, au greffe du tribunal, avec le double des registres, dont le dépôt doit avoir lieu audit greffe.
45. Toute personne pourra se faire délivrer, par les dépositaires des registres de l'état civil, des extraits de ces registres. Les extraits délivrés conformes aux legi^lres, et légalisés par le président du tribunal de première instance, ou par le juge qui le lemplacera, feront foi jusqu'à inscription de faux.
•46. Lorsqu'il n'aura p.is existé de registres, ou on'ds seront perdus, la preuve en sera leçue tant par litres que par témoin- ; et dan^ ce» (as, les mariage>, n I ssaiices et décès, pouir^nt être prouvés, tant par tes regisires et papiers émanés des pères et mères décèdes, que par témoins.
47. Tout acte de l'état civil des Français et des étrangers, fait en pays étranger, fera foi, s'il a été rédigé dans les formes usitées dans ledit pays.
48. Tout acte de l'étal civil des Français en pays étranger sera valable s'il a été reçu, conformément aux lois françaises, par les agents diplomatiques ou par les consuls.
49. Dans tous les cas où la mention d'un acte relatif à l'état civil devra avoir lieu en marge d'un autre acte déjà inscrit, elle sera faite à la reiiiièie des parties intéressées, par l'officier de l'état civil, sur les registres courants ou sur ceux qui auront étédé|)Osés aux archives de la commune, et par le greffier du tribunal de première instance, sur les registres déposés an gretTe ; à l'efîet de quoi l'officier de l'état civil en donnera avis, dans les trois jours, au procureur du Roi près ledit tribunal, qui veillera à ce que la mention soit faite d'une manière uniforme sur les deux legislres.
50. Toute contravention aux articles précédents de la part des fonctionnaires y dénommés, sera poursuivie devant le tribunal de première instance, et punie d'une amende qui ne pourra excéder cent francs.
51. Tout dépositaire des registres sera civilement respou'-able des altérations qui y surviendront, sauf son recours, s'il y a lieu, contre les auteurs desdites altérations.
52. Toute altération, tout faux dans les actes de l'état ci\ii, toute inscription de ces actes faite sur une feuille volante et autrement que sur les registres à ce destinés, donneront lieu aux dommages-intérêts des parties, sans préjudice des peines portées au Code pénal.
aô. Le procureur royal au tribunal de première insiauce sera tenu de vérifier l'état des registres lors du dépôt qui en sera fait au greffe; il dressi ra un procés-\erbal sommaire de la vérilicaiion, dénoncera les contraventions ou délits connnis par les olficiers de l'état civil, et requerra contre eux la condamuatioi» aux amendes.
54. Dans tous les cos où un tribunal de première instance connaîtra les actes relatifs à l'étal civil, les parties intéressées pourront se pourvoir contre le ju gemont.
Chapitre IL Des actes de vaissand
8. 55. Les déclarai'ons de naissance seront faites dans les trois jours de l'accouchement, à l'officier de l'étal civil du lieu ; l'enfant lui sera présenté.
56. La naissance de l'cnfani sera déclarée par le père, ou, à défaut du père, par les docteurs en médecine ou en chirurgie, sages-lèmmes, officiers de santé on autres personnes (jui auront assisté à l'accouchement; el lorsi|ue la mère sera accouchée iiors de son domicile, par la personne chez qui elle s«ra accouchée. — L'acte de naissan'ce sera rédigé de suite, en présence de deux témoins.
57. L'acle de naissance énoncera le jour, l'heure et le lieu de la naissance, le sexe de l'enfant, et les prénoms qui lui seront donnés, les prénoms, nom, profession et domicile des père et mère et ceux des témoins.
58. Toute personne qui aura trouvé un enfant nouveau-né sera tenue de le remeltie à l'iddcier de l'elat civil, ainsi que les vêtements et antres effets trouvés avec l'enfant, et de déclarer toutes les circonstances du temps et du lieu où il aura éié trouvé. — Il en sera dressé un procès-verbal détaillé, qui énoncera en outre l'âge apparent de l'enfant, son sexe, les noms (]ui lui seront donnés, l'autorité civile à laquelle il sera remis. Ce procès-verbal sera inscrit sur les registres.
59. S'il naît un enfant pendant un voyage de mer, l'acte de nai.-sance sera dres é, dans Ifs'viugl-qualre heures, eu présence du père, >'il est présent, et tie deux témoins pris parmi les oflicicrs du bâtiment, ou, à leur défaut, parmi les hommes de l'équipage.
ACT
ACT
Cet acte sera rédigé, savoir : sur les bAtimenis du Rci, par l'officier d'adminislralioii de la marine, cl sur'ies bàiinieiils appartenant à un armateur on néjïDCiant, par le capitaine, maître on patron du navire. L'acte de naissance sera inscrit à la suite du rôle (.!'<y]uipage.
Gii. Au premier port où le l)i\iiment abordera, soit de relâche, soit pour toute autre cnuse que celle do sou désarmement, les officiers de radniinisiraiio;i de la maiine, capitaine, maître ou patron, seront tenus de déposer deux expéditions auilientiques des acte* de naissance qu'ils auront rédigés, savoir, dans un port français, :iii bureau du préposé à riiis( ripiion maritime; et dans un port étranger, entre les mains du consul. — L'une de ces expédition- restera tléposée au bureau de l'insciiption maritime, ou la chancellerie du consulat; l'autre sera envoyé ' au ministre de la marine, ijui fen parvenir une copie de lui certifiée, de chucun desdiis actes, à Toflicier de l'état civil du domicile du père de l'enfant, ou de la mère, si le père est inconnu : cette copie sera inscrite de suite sur les registres.
Gl . A l'arrivée du bâtiment d;ins le port du désarniei.ieiit, le rôle d'équipage ^era déposé an bureau du préposé à l'inscription maritime, qui enverra une expédition de l'acte de naissance, de lui s'gnée, à l'oflicier de l'éiat civil du domicile du père de l'enlanl, ou de la mère, si le père est inconnu ; cette expédition sera inscrite de suite sur les registres.
Q'2. L'acte de reconn. issance d'un enlant sera inscrit sur les registres, à sa date ; et il en sera lait mention en marge de l'acte de naissance, s'il eu existe un.
Chapitre III. Des actes de mariage
9.{C5, Avani la célébration du mariage, l'officier de l'état civil (Vra deux public;ilions, à huit jours d'intervalle, un jour de dimanche, devant la porte de la maison commune. Ces publications et l'acte qui en sera dressé émnceront les prénoms, nom, profession et domicile des fulurs épo\ix, leur quilité de majeurs ou de mineurs, et les prénoms, nom, profession et domicile de leurs pères ei mères. Cet acte énoncera, eu outre, les .jours, lieux et heures où les publiciiions auront été laites : il sera inscrit sur un seul registre, qui sera coté el paraphé comme il est dit en l'ariicie 41, et déposé à lu lin de chaque année, au gielTe du irihunal de rarroiidissement.
64. Un extiait de latte de publication seia et restera al fiché à la ptrte de la maisui commune, pendant les huit jours d intervalle de l'une à lauire publication. Le mariage ne pourra être célénié avant le Iroisiéme jo^r, depuis el non conipris celui de la seconde publication.
G5. !Si le mariage n'a pas été célébré dans l'année, à compter de l'expiration du délai des publications, il ne pourra plus être célélné qu'après quede nouvelles putdications auront été faites dans la forme cidessus prescrite.
61). Les actes d'opposition au mariage seront signés sur l'original el sur la copie, par les opposants ou par leurs fondés de procuration spéciale et authentique ; ils seront sii^'uifiés, avec la copie de la procuration, à la personne ou au domicile des parties, et à l'oflicier de l'état civil, qui mettra sou visa sur l'original.
67. L'oflicier de l'état civil fera, sans délai, une metilion sommaire des oppositioiiS sur le registr.; des publications; il fera ausM nieniion en marge de l'inscripiioa desdiies oppositions, des jugements ou des actes de main-levée dont expédition lui aura été remise.
68. En cas d'opposition, l'officier de l'état civil ne pourra célébrer le mariage avant qu'on lui on ait reiiiii 1,1 m.iin-lév e, sors re:ne de trois cents francs d'anie.ide, et de tous dommages-intérêts.
S'il u'v a point d'opposition, il en sera fai
mention dans l'acte de mariage; et si les publications ont été faites dans plusieurs communes, les panios remettront un cerlifi<at délivré par l'oflicier de l'état civil d(» chaque commune, constatant qu'il n'existo point d'opposition.
70. L'oflicier de l'état civil se fera remettre l'acte de naiss;in«e de chncun des futurs époux. Celui des époux qui serait d tns rmipossibililé de se le procurer, pourra le suppléer, en rapportant un acie de notoriété délivré par le juge de paix du lieu de sa naissance, ou par relui de s^n domicile.
71. L'acte de notoriété contiendra la déclaration faite par sept témoins, de l'un ou de l'autre sexe, parents ou non parents, des prénoms, nom, profession et domicile du futur époux, et de ceux de ses père el mère, s'ils sont connus ; le lieu, et, autant que possible, l'ép' que de sa naissante, et les causes qui empôcbcni d'en ra. porter l'acte. Les témoins sigueroni l'acie de notoriété avec le juge de paix ; et s'il en est (jui ne puissent ou ne sachent signer, il en sera fait mention.
7"2. L'acte de notoriété sera présenté au trihunal de première instance du lieu où doit se célébrer le maiiase. Le triimnal, après avoir eiiiemlu le procureur du Roi, donnera ou refusera son homologation, selon qu'il trouvera suf.isantes ou insuffisantes les déclaraiioiis des lémo ns, et les causes qui empêchent de rapporter l'acte de naissance.
75. L'acie authentique du consentement des pèro et mère ou aïeuls et aïeules, (u, à leur défaut, celui de la famille contiendra les iirénoms, nom, profession el domicile du futur époux et de tous ceux qui auront concouru à l'acte, ainsi que leur degré de parenté.
74. Le mariage sera célébré dans la commune où l'un des deux époux aura son domicile. Ci; domicile, quant au mariage, s'établira par six mois d'habitation continue dans l.i même commune.
75. Le jour désigné par les pariies après les délais des publications, l'officier de l'état civil , dans la maison commune, eu présence de quatre témoins, pareils ou non parents, fera lecture aux paiiies des pièces ci-dessus mentionnées, relatives à leur état et aux formalités du mariage, el du chapitre VI du titre (lu Mariage s>ur les droits el les devoirs respectifs des époux. Il lecevra de ciiaque jiarlie l'une après l'autre, la décliratiun qu'elles veulent se prendre pour mari cl femme; il prononcera, au nom de la loi, qu'elles sont unies par le mariage, el il en dressera acte sur-le-champ.
76. Un énoncera dans l'acte de mariage, —•- 1* les prénoms, nom, profession, âge, lieu de naissance et domicile des époux ; — 2* s'ils sont majeurs ou mineurs; — 5° les prénoms, nom, prolession et domicile des pères et mères; — 4° le consentement des pères et mères , aïeuls el aïeules , el celui de la famille, dans les cas où ils sont requis ; — 5" les actes respectueux, s'il en a été fait; — 6' les publications dans les divers domiciles ; — 7° les oppositions, s'il y en a eu ; leur main-levée , ou la mention qu'il n'y a point eu d'opposition ; — 8° la déclaration des contractants de se prentire pour époux , et le prononcé de leur union parrotlicier public; — 0" les préiionis, nom, âge, profession et domicile des témoins, et leur déclaration, s'ils sont parents ou alliés des parties, de quel côté et à quel degré.
CuAPiTRE IV. Des actes de décès.
ÎO. 77. Aucune inhumation ne sera faite sans une autorisation, sur papier lihreetsans frais, de l'officier de l'état civil, qui ne pourra la délivrer qu'après s'éire iransponé auprès de la personne décédée, pour s'assurer du décès, et que vingt-quatre heures après le décès, hors les cas pré\ us par les règlements de police.
78. L'acte de décès sera dressé par l'officier ds l'état civil , sur la déclaration de '1 e.x témoins. Ces
DICTIONNAIRE DE THEOLOGIE MORALE
témoins seront, s'il est possible, les deux plus proches parenis on voisins, ou, lorsqu'une personne sera déccdée liors de son iloniiciic, la personne chez laquelle elle sera déocdée, ei un parent ou tuiire.
79. L'acte de ffécès contiendra les prénoms, nom, âge, profession ei doniicile de la personne décédée; les prénoms el nom de l'iiulre époux, si la personne décédée était mariée ou veuve ; les prénoms, ncm, âge, profession et domicile des déclarants, et, s'ils sont parents, leur degré de parenté. — Le même acte contiendra de plus , autant qu'on pourra le savoir, les prénoms, nom , profession el domicile des père el mère du décédé, el le lieu de sa naissance.
80. En cas de décès dans les hôpitaux militaires, civils ou autres maisons publiques , les supérieurs , directeurs, administrateurs el niinlres de ces maisons., seront tenus d'en donner avis, dans les vingt-quatre heures, à rofUeier de l'étal civil, qui s'y iransporlera pour s'assiiri r du décès, et en dressera l'acte conforniémeiu à l'anicle précédent, sur les déclaratitms qui lui auront été faites, et sur les renseignements qu'il aura pris. — Il sera tenu, en outre, dans lesdits hôpitaux et maisons, des registres destinés à inscrire ces déclarations et ces renseignements. — L'officier de l'état ci\il enverra l'acte de décès à celui du dernier domicile de la personne décédée, qui l'inscrira sur les registres.
81. Lorsqu'il y aura des signes ou indices de mort violente, oud'ùutres circonstances qui donneront lieu de le soupçonner , on ne pourra faire l'inliumalioa qu'après nu'un ofli'ier de police, assisté d'un docteur en médecine ou en ciiirurgie, aura dressé procès-verbal de lélat du cadavre, et des circoiistances y relatives, ainsi que des renseignements qu'il aura pu recueillir sur les prénoms, nom, âge, profession, lieu de naissance et domicile de la personne décidée.
S"2. L'oilicier de police sera tenu de iransmetlrede suite à i'offiLier de léiat civil du lieu oîi la personne sera décédée, tous les- renseignements énoncés dans son procès-verbal, d'après lesquels l'acte de décès sera rédigé. — L'officier de létat civil enverra une expédition à celui du domiciledelapersoinie décédée, s'il est connu : celle expédition sera inscrite sur les registres.
85. Les greffiers criminels seront tenus d'envoyer, dans les vingt-quaire heures de l'exécution des jùgenieiils portant p^ine de mon, à l'olficier de i'éiat civil du lieu où le condamné aura été exéculé, tous les renseignements énoncés en l'article 79, d'après lesquels l'acie de décès sera rédigé.
84. En cas de décès dans les prisons, ou maisons de réclusion etde détention , il en sera donné avis sur-leclianip , par les concierges ou gardiens, à l'ofiicier de l'état civil, qui s'y transportera comme il est dit en l'article 80, el rédigera l'acie de décès.
85. Dans tous les cas de «non violente, ou dans les prisons et maisons de léelusion, on d'exécution à mort, il ne sera fait sur les registres aucune meniiiui de ces circonstances, et les actes de décès ser-nt simplement rédigés dans les formes prescriies par l'article 79.
86. En cas de décès pendant un voyage de mer, il en sera diessé acte dans les vingt-quatre heures, en piésLUce de deux témoins pris parmi les ofliciers du bâtiment, ou, à leur défaut, parmi les hommes de l'équipage. Cet acte sera rédigé, savoir, sur les hàiimentsduRoi, par l'ofiicier d'administration delà marine, el sur les bàiimenls appartenant à un négociant ou anualeur, par le caidlaine, maître ou patron du navire. L'ai te de décès sera inscrit à la suile du rôle de l'équiuage.
87. Au premier port où le bâtiment abordera, soit de relâche , soit pour toute autre cause que celle de sou désarmement, les ofiiciers de l'administration de la marine, capitaine, maître ou patron, (jui auront rédigé des actes de décès, seront tenus d'en déposer deux expéditions, conformément à l'arliclc OJ — A
l'arrivée du bâtiment dans le port du désarmement , le rôle d'équipage sera déposé au bureau du préposé â l'inscription maritime; il enverra une expédition de l'acte de décès, de lui signée, à l'officier de l'étal civil du domicile de la personne décédée : celte expédition sera inscrite de suite sur les registres.
Chapitre V. Des actes de Vctal civil concernant les militaires liors du territoire du royaume.
11. 88. Les actes de l'état civil faits hors du territoire du royaume , concernaiU des militaires ou autres personnes employées à la siiite des armées, seront rédigés dans les formes prescriies par les dispositions précédentes, sauf les exceptions cnienues dans les articles suivants.
89. Le quartier-maître dans chaque corps d'un ou plusieurs bataillons ou escadrons, et le capitaine commandant dans les antres corps, rempliront les fonctions d'olliciers de l'état civil : ces mêmes fonctions seront remplies, pour les officiers sans troupes et pour les employés de l'arn ée, par l'inspecieur aux revues attaché à l'armée ou an corps d'armée.
90. il sera tenu, dans chaque corps de troupes, un registre pour les actes de l'état civil relatifs aux individus de ce corps , et un autre à l'état-major de l'armée ou d'un corps d'armée, pour les actes civils relatifs aux officiers sans troupes et aux employés : ces registres seront conservés de la même manière que les autres registres des corps et étal-majors , et déposés aux archives de la guerre , à la ventrée des corps ou armées sur le territoire du royaume.
91. Les registres seront cotes et paraphés, dans chaque corps, par l'officier qui le commande; et à l'état-major, par le cht f de l'éiat-major général.
. 92. Les déclarations de naissance à l'armée seront faites dans les dix jours qui suivront raccouchement, 95. L'officier cli irgé do la tenue du registre de l'état civil devra, dans les dix jours qui suivront l'inscription d'un acte de naissance audit registre, en adresser un extrait à l'officier de l'état civil du dernier domicile du père de l'enfant, ou de la mère si le père est inconnu.
94. Les publications de mariage des miliiaires et employés à la suite des armées, seront faites au lieu de leur dernier domicile ; elles seront mises en outre, vingt-cinq jours avant la célébration du mariage , à l'ordre du jour du corps, pour les individus qui tiennent à un corps ; et ;^ celiu de l'armée ou du corps d'armée, pour les ofliciers sans troupes , et pour les employés qui en font partie.
95. Immédiatement après l'inscription sur le registre, de l'acte de célébration du mariage, l'officier chargé de la tenue du registre en enverra une expédition à l'officier de l'état civil du dernier domicile des époux.
96. Les actes de décès seront dressés, dans chaque corps, par le quartier-maître ; et poui les officiers sans troupes et les employés, par l'inspecteur aux revues de l'armée, sur l'allestation de trois témoins; et l'extrait de ces registres sera envoyé, dans les dix jouis, à l'officier de l'état civil du dernier domicile du décédé.
97. En cas de décès dans les hôpitaux militaires ambulants ou sédentaires, l'acte en sera rédigé par le directeur desdits hôpitaux, et envoyé au quartiermaîlre du corps, ou à l'inspecteur aux revues de l'armée ou du corps d'armée dont le décédé faisait partie : ces officiers en feront parvenir une expédition à l'ofiicier de l'état civil du dernier domicile du décédé,
98. L'ofiicier de l'état civil du domicile des parlies, auquel il aura éié envoyé de l'armée expédition d'un aclede l'étal civil, sera tenu de l'inscrire de suite sur les registres.
Chapitre YI. De la rectification aes. actes de l'ctat 12. 99, Lorsatic la rectification d'un acte de l'état civil
ACT
ACT
sera demnmlée, il y sera statué, snnl l'appel, par le tribunal cuiupéienl, et sur les conclusions du procureur du Roi. Les parties inléressoes seront a|)pclées, sil y a lieu.
lUO. Le jugemeni de reciificalion ne pourn, dans aii«un temps, être opposé auv jjarlies intéressées qui lie l'auraient point requis, ou qui n'y auraient pas été ;»ppelées.
loi. Les jugements de rcclificalion geronl inscrits sur les regisires par Toflicier de Tétat civil aussitôt qu'ils lui auront été remis; et mcaiion en sera faite en marge de l'acte réforme.
Actes de religion. — Les principales actions religieuses auxquelles on a conservé le nom d'acte, sonl les aclC' de foi, d'espérance, de charité et de contrition. Aux mots Foi, Espkbanck, Ciiariti':, Contrition, nous en expliquerons la nature, la nécessité et le motif. Ici nous forons une seule observation concernant les formules de réponses qui se trouvent dans les cutéchisnies, 11 est très-bon de les apprendre, in;iis ce serait une grande erreur de se persuader qu'on a mauqué à son devoir relativement à la foi, l'espérance et la charité, paicc qu'on n'a pas employé la formule de son caléchisme. Voici quelques réflexions éminemment sages écrites par l'auteur de la PralitfHe charitable et discrète.
« Pour ce qui regarde les trois acies des vertus théologales, avant de juger indignes d absolution ceux qui les ignorent, examinez s'ils savent au moins le Symbole des apôtres 6'. l'Oraison dominicale, s'ils comprennent |)asGablement et s'ils savent l'acte de contrition. Kn elïcl, le Credo est assurément un excellent acte de foi de tous les mystères que chacun est obligé de croire, soit de nécessité de moyen, soit de nécessité de précepte. Le l'aler est une prière qui renferme l'espérance: car demanderait-on des grâces à celui en qui on n'espérerait pas? Ce mot même, PèrCy montre le fondement et le motif de l'espérance, savoir la bonté divine. L'acte de contrition est un acte d'une charité parfaite; et ne dites pas que le motif de la foi et de l'espérance n'y est pas expressément énoncé ; car, outre que vous voyez contre qui se porterait une telle objection, il est indubitable que de tels motifs doivent influer sur leurs actes, qui sans cela ne seraient pas théologiques et divins ; mais, pour y influer même au point d'en être la cause et la forme, il n'est pas requis qu'ils soient énoncés expressément : il suffit de les avoir bien appris, et qu'ils restent gravés profondément dans la mémoire, pour que, par l'habitude qu'on se sera formée intérieurement de ces vertus, ils influent au moins virtuellement sur les actes de ces vertus mêmes ; ce que toute personne, même savante, peut avoir éprouvé en soi; car, en faisant, par exemple, un acte de foi de la présence de Jésus-Christ dans le saint sacrement, on dit bien : Je crois que Jésus-Christ est présent, mais on n'eo ajoute presque jamais le motif, parce que Lieu Va révélé ; et quoiqu'on ne l'exprime pas, on est néanmoins persuadé qu'on a fait on vrai acte de foi Ihéologique, parce qu'en effet on le croit ainsi, parce qu'on sait et on croit habituellement que c'est un Dieu infail-
lible dans ce qu'il dit, qui l'a révélé. Bifu plus, dans les actes religieux, tels ijue la génuflexion devant le saint sacrement, quand même on ne forait pas expressément un acte par lequel on croit à la divine présence, il n'y a pourtant personne qui ne croie faire par là un acte ^(■li^rioux, et l'on ne ferait pas de génullexiun si l'on ne croyait pas ; mais on croit par un acte que vous appellerez, si vous voulez, habituel, virtuel, implicite, qui ne laissera pas d'être eflicace , quoiqu on n'en ait pas le sentiment. Si vous trouvez donc que le pénitent sache le Credo, le Piter et Vacte de contrition, ignorât-il d'ailleurs les formules des actes, maintenant en usage des vertus théologales, ne le renvoyez pas comme indigne d'absolution : ces fornmles n'étaient pas usitées il y a quarante ou soixante ans ; aucun de ceux qui sont nés avant 1720 n'en a jamais entendu parier; voudriez-vous donc pour cela condamner tous ceux qui ont vécu avant cette époque, et aussi tous les pasteurs comme ayant négligé une chose essentielle à la justification el au salut ?Quoi qu'il en soit, je ne puis assez louer l'usage actuel de ces formules, qui expriment si bien les motifs et les choses qui regardent la foi, l'espérance, etc., et qui sonl d'une si grande utilité pour les fidèles. Ne négligez donc rien pour engager vos pénitents à les bien apprendre, et à les réciter souvent. »
Acte (terme de jurisprudence). — Dans la jurisprudence française, on entend par acte, tout document, tout écrit de quelque nature qu'il soit : de là vient donner acte, c'est-à-dire donner un document êcril. On distingue plusieurs espèces d'actes :
1" Actes sous seing privé. Voy. Sous seing PRIVÉ ;
2° Actes authentiques. Voj/. Authentique.
Acte de l'homme. — Toute action qui émane de l'hoinme, de S0!i âme ou de sou corps, librementou fatalement, s'appelle acte de l'homiiie. Les seules actions libres de l'homme se nomment acIes humains.
Acte humain. — i. C'est l'acie fait avec connaissance, volonté et liberté, el dont l'homme est responsable.
2. C'est par ses actions que l'iiomme est quelque chose. Sans elles il ne serait pas plus que le rocher de la montagne. Ce sont ses œuvres qui lui donnent un rang dans le monde. C'est par elles qu'il devient un grand poëte, un peinire brillant, ym politique profond, un habile général, ou bien un homme de rien, un grand criuiïneî. C'est par ses œuvres qu'il mérite celie brill-.i'.tc couronne que Dieu réserve à ses élus, les tourments affreux et le déses^joir des damnés. Ce sonl donc les œuvres qui font l'homme. Aussi ont-elles été l'objet de l'attention du sage, de la méditation du philosophe, des règlements des politiques el des lois du Dieu scrutateur des cœurs el des reins. Appreiidrc à l'homme à juger ses œuvres, lui lr,icer dos règles pour les rendre dignes de la noble créature qui a été formée à l'image de Dieu el de ce Fils adoplif du Père céleste qui a écrit l'acte d'adoption dans le sang même de Jésus-
DICTIONNAIUE DE THEOLOGIE MORALE
im
Cliiist , c'est l'occupation la plus digne de l'homme religieux. Nous entreprenons cette lâche difficile dans cet article. Il nous semble que pour la remplir convenablement il faut, 1" établir des principes à l'aide desquels chacun puisse reconnaître (juels sont les actes qui sont imputables à l'homme , jusqu'à quel point il en est responsable. 2' Toute imputabililé ne pouvant être de même nature, puisque entre les actes les uns sont honorables et les autres blâmables, les uns vertueux et les autres vicieux, nous devons ensuite donner des règles afin de juger si nos actes nous seront imputables en bien ou en mal. 3° Les œuvres du chrétien peuvent être pénétrées d'une vertu divine qui les élève au-dessus de la nature ; elles sont alors méritoires. Mais pour qu'elles soient méritoires elles doivent être revêtues de certaines qualités ; nous devons aussi faire connaître les conditions du mérite.
Toute celte matière est d'une importance extrême. Nous traiterons le troisième point de vue à l'art. Mékite ; le second à lart. Mo-
BALITÉ DES ACTES HUMAINS. Il UOUS rCStC
donc à parler du premier point de vue. Mais comme ces trois questions seront elles-mêmes subdivisées en beaucoup darticleH,nous jugeons à propos de résumer toute la matière dans un article que nous intitulerons 1m-
tUTABILITÉ DES ACTES HUMAINS. V oy . CC mOl.
Des actes imputables à Vliomme.
3. Il est dans les principes élémentaires de l'équité naturelle que l'homme ne soit responsable que des seuls actes qu'il a été en sa puissance de faire ou de ne pas faire. Et certes l'homme ne peut pas être plus responsable de lacle qu'il n'a pas élé en son pouvoir d'éviter , que l'arbre de la forêt déraciné par les vents ne l'est de la mort qu'il a donnée au voyageurendormi sous son feuillage. Ainsi tout ce qui Ole à l'homme le pouvoir de faire ou de ne pas faire détruit par là même toute espèce d'impulabilité. Et au contraire toutes les fois qu'il est en son pouvoir de faire une action ou de l'omettre, cette action lui devient imputable. C'est là le caractère distinclif de tout acte humain. Ce caractère n'est pas une de ces marques sensibles évidentes qui apparaît clairement à tous les yeux et dans tous les actes. Il y est souvent obscur et caché. Lerôle principal du théologien moraliste c'est de le faire reconnaître.
k. Pour saisir avec plus de facilité les marques qui le distinguent, nous croyons devoir indiquer d'abord les différentes sources des actions de l'homme.
«L'homme, disent les Conférences d'Angers, est un composé admirable de corps et d'âme raisonnable, unis ensemble, par l'auteur de son être, de la manière la plus intime, la plus sensible, et en même temps la plus incompréhensible. Chacune de ces parties a des actions di nérentes. Le propre de l'âme est de penser ; le mouvemeui est l'action particulière du corps. ]Mais quoique les actions propres des deux substances qui forment l'homme soient essentiellement diflérentes^ ainsi que le sont le corps et
l'âme dont elles émanent, il est plusieurs actions auxquelles l'un et l'autre concourent presque éi::aleinent. L'âme dirige , commande plusieurs mouvements du corps, les suspend, les arrête à son gré : quoiqu'elle ignore comment la voix se forme, c'est néanmoins elle qui fait parler, choisir les expressions, s'en sert pour exprimer ses idées • comme aussi les mouvements du corps font naître en elle des idées, lui font éprouver des sensations, auxquelles souvent elle ne peut se refuser.
« Toutes les actions de l'homme ne sont pas des actes humains ; il est en effi't bi-ii des choses qui se font en lui, [ilutôt qu'il ne les fait lui-même. Telles sont ces actions machinales et naturelles, ces mouvements internes qui servent à l'entretien de la vie, etc. : tout cela se fait dans l'homme sans qu'il s'en mêle, et n'a aucun trait à la morale.
« Il est encore d'autres actions qui sont propres à l'homme et supposent en lui une âme intelligente, mais sur lesquelles la morale ne peut rien; parce que ces actions prévenant toutes réflexions, elles ne laissent à l'homme le plus raisonnable et le plus éclairé aucun moyen de se servir des règles de la morale pour le^ diriger. Tels sont les premiers mouvements qui saisissent notre âme à l'heure qu'elle y pense le moins, sans qu'elle ait pu les prévenir par ses soins et son attention ; les impressions qui en sont les suites et dont nous ne sommes pas les maîtres : toutes ces choses sont bien des actions de l'homme , puisque l'homme seul peut les faire ; mais ce ne sont point des actions humaines et morales; l'âme concourt à leur production, mais ce n'est que comme cause physique et naturelle, et non comme cause morale, lil re et raisonnable. Aussi les théologiens, après saint Jean Damascène et saint Thomas, attribuent ces j)remiers mouvements, ces diverses impressions, à Tâme considérée comme nature, ut natura : ce sont leurs expressions; parce qu'elle est déterminée par sa nature à produire ces premiers mouvements, à avoir ces pensées, à éprouver CCS impressions, comme le sont les autres causes purement physiques et dénuées d'intelligence à la proiluclion des effets oui en dépendent.
« Mais il est d'autres actions que l'âme ne fait pas seulement en conséquence d'une impression naturelle et conmie cause purement physique, mais encore en qualité de cause morale, et par le choix de son libre arbitre, ut liherum arbitrium, ainsi que s'expriment les mêmes auteurs : ce ne sont que les actions de cette nature qu'on appelle actions humaines; et si celles qui dans leur origine ne sont que des actions de l'homme peuvent devenir quelquefois des actes humains, ce n'est que parce que la volonté libre y met du sien, comme nous l'expliquerons ailleurs.
« Qu'est-ce donc qu'un acte humain et soumis aux lois de la morale? c'est une action qui a pour principe les lumières de l'entendement et la détermination libre de la voloulé; c'est-à-dire, qui se fait avec con-
naissance el liberté. En effet une action n'csl proprement, el dans le sens qu'on l'cnlend ici, un acte liun)ain, qu'autant que l'homme en est responsable, cl que cette action [)eut justement lui être imputée, ce qui ne peut èlre que lorsqu'il a été le maître de la faire ou de ne la pas faire. Or l'hoiiinie n'est le maîlre de ses actions que par son entendement, qui sert à lui iaire connaître ce qu'il doit taire ou ne pas faire, el par sa volonté, qui, libre dans ses opérations, peut exécuter ce que son enlcndement lui présente, agir ou ne pas agir (1). »
5. De la notion que nous venons de donner de l'acte humain ou de l'acte responsable, il résulte évidemment que trois choses sont néeessaires pour le constituer: la connaissance de l'intellect, le consentement de la volonté et la liberté. Nous pourrions aussi tirer pour conséquence que la responsabilité est en raison directe de la connaissance, de la volonté et de la liberté. Ces conséquences pour être bien senties ont besoin de longs développements. Pour les saisir, nous etULiierous en particulier ces principes des acies humains. Ils ont ciiacun un article qui leur est consacré. Tof/. art. AdveutaiNCE, Volontaire, Liberté.
ACTIF {terme de droit).
L'actif est ce que possède une personne, par opposition au passif, qui se compose de ce qu'elle doit. La communauté étant une personne morale, le Code fait l'énuméralion des biens qui composent son actif. Voy. Communauté, n" k.
ACTION
Cette expression a un très-grand nomore de signiiications qui peuvent intéresser le Ihéologien. — En morale, ellesignifielout ce qu'on fait. On doit en jugerd'aprèsles principes dos actes Immains. Il y a un point de vue très-important sous lequel nousdevrionscongidércr les actions, c'est sous celui de leur perfection. Nous voulons en faire un article spécial. Voy. Perfection.
En matière de commerce, action désigne un document qui établit que telle somme a été mise dans une société commerciale ayant pour but une opération déterminée et qui donne à l'individu quien est porteur un droit proportionnel dans les bénéûccs de l'opération. Les actions sont une invention des temps modernes. L'année 1720 fut surtout mémorable par l'immense commerce d'actions qui i^e fit en France el presque simultanément en Angleterre ; commerce qui ruina une mullilude de personnes. Aujourd'hui les entreprises commerciales par actions ne font pas de moindres maux par leurs pompeuses annonces. L'homme prudent ne doit point s'y jeter à la légère, el la saine
(1) Aciiudum qux ab homiiic aguiilur, illâc solu3 proprle diciiiuur huinanae, qua; siuil propriu'. hoiiiinis, iti (juaiUum esl lionio. l)il]'erl auiein huniu :ib irralionalibiis cie:iluris in hoc (|nod est suorniu acluiiin doiiiiiius. Uiide illae sola; aclioncs vocaiitiir pro-
Erle humanœt quarutn honio e.'^l doiiiiiius. iisl auteui omo dciuinus suoruru aciuuii! per raiioneiii ut vo-
AW
moraio ne peut s'empêcher d'en déplorer les excès.
l'-n matière de droit, ac/ion désigne le uroit de poursuivre quelqu'un en justice. L'action peut être en matière civile, commerciale et criminelle. En matière civile et commerciale l'action doit élre intentée par celui ijui a intérêt à la soutenir ; en matière criminelle l'action pour l'applicationdes peines n'appartient qu'au fonctionnaire auquel elle est confiée par la loi. Cod. de procéd. vrim., art. 1.
Il y a en matière civile el commerciale autant d'espèces d'actions qu'il y a d'espèces de droit reconnues par la loi.
Action ad cautelam ( absolution K Voy.
Absolution des censures, n' 10.
Action ad honores, expression latine, qui a été transportée dans la langue française ; elle signifi(3 gratuitement, par-dessus le marché, pour l'honneur seul. Etre chanoine honoraire, signifie en avoir le titre sans les prérogatives.
ADJOINT
{Fonctionnaire municipal).
Cette fonction d'adjoint a été instituée pour remplacer et suppléer les maires. Pendant l'absence, la maladie, etc., du maire, l'adjoint gère les affaires de la commune. Dans beaucoup de communes rurales il est établi le chef de la police. Sous ce point de vue sa responsabilitéest très-grande. 11 peutavoir beaucoup d'influence sur les bonnes mœurs, par une sage et active surveillance sur les lieux publics. Il est certain que l'adjoint qui no remplit pas les devoirs de sa charge a une grande part aux désordres publics; il est une cause des malheurs d'un grand nombre de familles. Voy. Maire.
ADJURATION
l.En appeleràDieu.aux saints ou auxchoses saintes, pour engager quelqu'un à faire ou àomellre une action, cela s'appelle adjuration. — On en dislingue de plusieurs espèces. Elle est solennelle quand elle se fait publiquement par les ministres de la religion el selon le cérémonial prescrit par l'Eglise. Elle est particulière lorsqu'elle se fait sans solennité. Elle est déprécativequand elle prendla forme d'une prière. Ainsi le prince des prêtres dit au Christ : A'Ijuro te per delm vivum, ut dicas nobis si tu es Christus [Matth. xxvi). Elle est impéralive quand elle se fait par forme de commandement. Les supérieurs seuls peuvent l'employer à l'égard de leurs inférieurs, les exorcistes à l'égard des démons.
2. Pour être licite, elle exige les trois conditions requises pour le jurement; c'est-à-dire la vérité, la justice et la nécessité. Voy. Jurement, pour le développement de ces conditions.
luniatem; unde et liberum arbitrium esse diciiur facultés voluulalis et ralioiiis. lll« ergo acliones proprie huinaiiœ diciintur, qu« ex volunlate deliberata proceduiii. Si quai aulein aliœ acliones iiomini conveiiiant, possunl dici quidem Itominis acliones, sed non proprie liumanœ, cum non sint iiomiiiis iu quantum est homo. S. Jhom. Sum, 1 2, quœsl. 1, art. {.
DICTIONNAIRE DE THEOLOGIE MORALE
3, Les hommes et les démons seuls sont l'objet de l'adjuration directe. Les êtres sans raison et mêmes inanimés peuvent êtreau'^si l'obji l de l'adjuration, en deman lant à Dieu qu'il nous les rende utiles, et en ordonnant au démon de ne pas les employer à notre niallieur. Dans la bénédiction de l'eau bénite, on fait une adjuration sur l'eau et sur le sel.
4. L'adjuration particulière est permise à tout le monde; l'adjuration publique appartient aux seuls ministres de la religion.
Les auteurs entrent dans de grands détails relativement à l'adjuration faite au démon. Nous en loucherons un mot à l'art. Exorcisme.
ADMINISTRATION, ADMINISTRATEUR
II y a dans un administrateur deux inlérêls opposés qui sont souvent en présence : l'inlérêt personnel qui les domine tous, auquel l'homme veut tout rapporter, et l'intérêt de la personne que l'administrateur représente. Ces deux intérêts se combattent partout,— Dans le^ choses spirituelle.^ nous les voyons se manifester dans les ministres de la religion. De là les innombrables instruclions des hommes enfiammés de l'esprit céleste pour combattre l'intérêt de la terre et faire vivre l'intérêt de Dieu et de la religion. Dans les articles de cet ouvrage qui concernent les ministres des choses saintes, nous dirons l'esprit , linlention qui doit lesdi^i2erdan^ la gestion des affaires de Dieu. Ce double intérêt se manifeste peut-être plus clairement encore dans l'adnvnistrateur des choses de la terre. Tandis qu'il soigne ses biens, les défend contr*^ d'injustes agresseurs, les améliore sans cesse, il néglige ceux dont l'adminislration lui est con- Cée, laisse périmerles titres, tomber en ruine ce qui exigeait de simples réparations. Ces fautes sont très-graves, entraînent l'obligation de restituer. En deux mots, administrer en bon père de famille les biens dont la gestion nous est confiée, voilà la règle.
Les lois d(!nnent action contre l'administrateur infidèle et négligent. Nous ferons connaître les dispositions de la loi lorsque nous traiterons de chaque administration en particulier. Observons seulement ici que le législateur ne veut pas que les intérêts do l'administrateur soient mêlés avec ceux de la personne dont il gère les affaires. Les articles 1596 et 1597 du Code civil leur défendent de devenir adjudicataires des biens qu'ils sont chargés d'administrer. Foî/. Ache-
TECB,n"'2.
ADOPTION
1. Il n'y a pas dans la natsire et la religion de rapport plus grand, plus vénérable que celui de père et d'enfant. Lorsque quelqu'un prend un étranger pour lui donner la qualité d'euïaut, lui en témoigner toute l'affection,
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lui en assurer tous les avantages, c'est assurément lui donner la preuve la plus irréfragable d'estime et (l'amour. Cet acte, le suprême degré de l'amour, se trouve dans le ciel et sur la terre. Dieu adopte l'homme; les hommes s'adoptent les uns les autres. Rergier ayant traité de l'adoption divine, il nous reste à traiter de l'adoption c'viie.
2. Quoique moins sublime (lue la divine, l'adoption humaine et civile a aussi un caractère de grandeur. Prendre un enfant étranger, le rendre héritier de son nom et de sa fortune, c'estune penséequi ne peut naître que dans une âme généreuse envers l'objet de son affection. L'adoption remonte aux temps les plus reculés : c'était une consolation accordée par la loi à ceux qui n'avaient point d'enfants. Chaque nation à cet égard avait ses U'>ages. Dans les premiers temps de la monarchie et chez les peuples guerriers de la Germanie l'adoption se faisait par les arme*. Cette coutume tomba dans une complètedésuétude, et elle était à peu près ignorée en France dans les derniers siècles do l'antique monarcliie. Une loi du 18 janvier 1792 lui donna une nouvelle vie.
3. Le Code civil en a réglé toutes les dispositions. Nous nous contentons de les rapporter.
343. L'adoplion n'est permise qu'iui.x personnes de l'un el de l'antre sexe, âgées de plus de ciMijnanle ans, q.ii n'auront, à l'époque de l'adoption, ni onfantî , ni de.scendants légitimes, el qui auront au moins quinze ans de plus que les individus qu'elles se proposent dadopler.
544. Nul ne peut être adopté par plusieurs, si ce n'est par deux époux. — Hors le cas de Tarlicle 366, nul époux ne peut ;idopter qu'avec le consenlement de l'autre cor)joint.
545. La farulté d'adopter ne pourra être exercée qu'envers rindividii à qui l'on aura . dans sa minorité et ppiidanl six .^n-; au moins, fourjij des secours et donné des soins non inlerrompus, ou envers celui qiM aurait sauvé la vie à l'adoptant, soit dans un combat, soit en le relir ml des flamme^ ou des flots. — Il suffna, dans ce deuxième cas, que l'adoptant soit majt'ur, plus âgé que l'adopté, sans enfants ni descendants légitimes; et, s'il est marié, que son conjoint consente à l'adoption.
34(). L'adoplion ne pourra, en .lucnn cas, avoir lieu avr^ni la majorité de l'adopié. Si l'adopté, ayant encore ses père cl mère, ou l'un des deux, n'a point accompli sa vingi-cinquième année, il sera tenu de rapporter le conseniemeni donné à l'adoption par ses père el mère, nu par le sui vivant; et, s'il est majeur de vingt-cinq ans, de requérir leurc<>nseil.
5i7. L'adoplion coniérera If nom de l'adoptant à l'adopté, en l'ajoutant au nom propre de ce dernier.
5i8. L'adopié restera dans sa lamille nalurelle, et y conservera tous ses droits : néanmoins le mariage est prohibé, — entre l'adoptant, l'adopté el ses descendants; — entre les eidanls adoptil's du même initividu ; — entre l'adopté cl les enfants qui pourraieiit survenir à l'adoptant ; — entre l'adopté et le conjoint de l'adopiant, et réciproquement entre l'adopiant el le conjoint de l'adopté.
549. L'obligation naturelle, qui continuera d'exister entre l'adopié el ses père el mère, de se fournir des aloienls dans les c.-.s dcliirminés par la loi, sera CiHisidérée comme connnuiie à l'adopiant el à l'a do|)té lun envers l'autre.
5.")U. L'adop'é n'acquerra aucun droit de succcssibililé sur les biens des parents de l'adopiani; mais il
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aura sur la succession de l'adoptant les mêmes droits que ceux qu'y aurait lenfani né en mariage, mèiue qua-id il y aurait d'antres enfants de cette dernière qii;iliié l'és depuis l'ad piion.
3 . 1 . Si l'adoplé meurt s;;ns descendants lé^iilirnes, les choses données par Tadopianl, ou reçue. Ilies dans sa succession, et qui exis'ernnt en nature lors du dérés de l'adoplé, reourneront à l'aduplant ou à ses (itscend:ints, à !;» charge de ci:niribueraux dalles, et sans préjii.iice des droits des iiers. — Le sur|iliis des biens d.; l'adoplé appartiendra à ses propres pait'iits ; et ceux-ci excluront toujiaus, pour les obji'ts iiiêuii' spécifiés au préS'nl article, ti>us héritiers de I ;ido|it;uit autres qoc ses (iesrend.tnis.
0)^. ' i. du vivant de l'idop ant, et après le décès de ':idopié, les enfauls ' u descendants laissé- par celui-ci HMiuraiem eux-mêmes sans posiériié, l'adoptant su. cédera aux choses par lui données , comme il est dit en l'.riicle précédent; mais ce droii sera inliéreni à U personne de l'adoplant, et non tia ismissible à ses héritiers, même eu ligne descendante.
555. La personni^ qui se proposera d'adopter, et celle qui '. oiidra cire adupiéf , se prés, nie ont devant lejngi' de paix du dont'Cile de l'iidoptanl, pour y passer acie de leiirs cnn-enlemenls respeciils.
5 4. Une expédition de cet acte sera nniiSi", dans les dx jours suivants, parla jiarlie la plus dii^enle, au procurc'ur du Koi près U; tribunal de iremière instance dans le ressori duquel se trouvera le domicile de l'adoplant, pour être soumis à Ihomologaiion de ce iribiunl.
555. Le tribunal réuni en la chambre du conseil, et après s'être procme les reuseigni'uienls convenables, vérifiera : i" si toutes les conditions de la loi sont nnipiies ; 2° si la p-^rsonne tiui se propose d'adopier jouit (l'une bonne réputation.
056. Apiès avoir entendu le procureur du roi , et San-^ îMicune autre fornif de procédure, le tiibimal proiiO'icera, sans énoncer de motifs, en ces termes : Il y a lien, ou il nij a pis lieu à rad'plion,
557. Dans le mois qui >uivra le jugement du tii- Lunal de p'emière instame. le jugem ni sera, sur les ponrsiiies de la partie la plus ililigenle, soumis à la cour royale, qui instruira dans Ihs mêmes formes que le tribunal de première insian'C, et proiipme'a, sans énoncer de luolVs : Le jug.ment est ccn/irmé, ou le j'tiemenl est réformé; en conséijuence, il II a lieu, ou il »'z/ a pas lieu à Cadopi.ion.
5 8. Tout ariêi delà cour royale qui adineltm une adojiiion, sei. prononcé à l'audience, el alliclié en tels liïux et en tel iionil)re d'exemplaires que le iriijuiiai jugera convenable.
5."y9. Dans les trois mois qui suivront ce jugement, l'adoption sera inscrite, à la ré.|uisilion de l'une ou de l'aulre des parties, sur le r. gislre de l'éiat civil du lieu où l'adoptant sera domicilié. — Cette inscription n'aura lieu que snr le vu d'une expéditii)ii, en forme, du jugement de la c'ur r<iya!< , et l'adoption restera sans eilet, si elle n'a ete inscrite dans ce délai.
3(i0. Si l'adoplant venait à mourir après que l'acte cons.aiant la vo'onté de former le contrai d'a(io|)lion a été reçu par le juge de paix et iorié devant les tribunaux, et avant que ceux-ci eussent delinilivcinenl prononcé, riustrucln n jera ci'uuiniée el l'adopli',n admise, s'il y a lieu. — Les héritiers de i'adopluui pourront, s'ils croient Tad-pUon ioadmissilile, rem. lire an procureur du roi tous méuioiies et observations à ce sujet.
L'adoption, selon !e droit canonique, forme un omiiêchemenl dirimi.nl au mariage. Nous en parlerons au iii(;l AtuMTÉ, n° 28.
(1) Yoy. Jksis-Cbrist pour le culte d'adoration de l'Honime-Dieu.
DlCTlONN. DE ThÉOL. MOBALE. I.
ADO ADORATION
1. Le terme adorer sifçnifie, selon son étymoloirie, ad os mnnnm appUcare, porter la main à la bouche en signe de respect. Dans tout l'Orient ce geste est une des plus grandes marques de respect : il a été employé à l'égard de Dieti et à l'éçiçard des hommes. Les exemples d'adoration de. Dieu sont trop multipliés pour que nous ne soyons pas dispensés d'eu rapporter ici. A l'égard des hommes nous en trouvons un grand nombre d'exemples dans nos livres saints. Ainsi nous lisons au ch. xxiii de la Genèse, qu'Abraham adora les enfants de Heth ; dans le III' liv. des Rois, que Bethsabée s'inclina profondément devant David et l'adora. Phfira')n, parlant à Josepl), lui dit : Tout mon peuple baisern la main à votre commandement. La Sunamite adore Elisée qui avait ressuscité son û!s (IV Reij. IV, 37).
2. D'après tous ces exemples, on voit que l'adoralion, prise dans toute son étendue, signifie témoigner du respect à quelqu'un.
Dans ce sens nous poumons distinguer l'adoration civile el l'adoration religieuse. U faut avouer que le mot adoration a été rarement employé pour désigner des actes de civilités. Dans notre langage nous ne savons pas qu'il ait j;imais eu cette signification. On peut dire aussi que ce n'était (jue par une espèce de violence faite au terme qu'il a reçu dans l'Ecriture le sens de civilité. Car cette même expression dans le culte des païens avait la signification d'un acte suprême de religion. Il est dit dans le liv. de Job, chap. xxxi, vers. 26, 27 : Si fai regardé le soleil dans son éclat et la lune dans sa clarté ; si fai baisé ma main avec ii>ie joie secrète, ce qui est un très-grand péché et une manière de renier le Dieu très-haut. Nous lisons au III' liv. des Rois, c. XIX, V. 18 : Je me réserverai sept mille hommes qui n'ont pas fléchi le genou devant Baal, et toutes les bouches qui n'ont pas baisé leurs mains pour l'adorer.
3. N'ayant à nous occuper ici que de l'adoration religieuse, nous la définissons : Une action d'abaissement et de respect par laquelle nous honorons Dieu el les créatures par rapport à Dieu. Dans cette définition, l'objet de l'adoration est parfaitement déterminé; c'est Dieu souverainement, pleinement, sans aucun rapport. C'est ensuite la créature considérée uniquement dans ses rapports avec Dieu. Et comme l'union de tous les êtres peut être plus ou moins intime avec Dieu, il suit de là que l'iidoratioii peut avoir divers degrés. Pour ne pas rendre l'smploi de cette expression trop commun, on l'a restreint rel^Uivement aux créatures, à celles-là seules qui ont un rapport tout spécial avec Dieu. Ainsi l'humanité sainte de Jésus-Christ dans l'Eucharistie (Ij, l.i croix, symbole de notre rédemption (2), les anges et les saints dont l'unique occupation est d'honorer Dieu, la mère du Verbe divin, qui
(-2) Yoy. Croix pour le culte d'adoration de la croix.
est placée au-dessus des anges et des saints, sonl l'objet de notre adoration, mais d'une adoration proportii>nnée à leur excellence relative à Dieu. De là trois sortes d'adoration, qui sont de véritables actes de religion, savoir : celle de latrie, celle de dulie et celle d'hyperdulie.
4. Nous donnons le nom d'adoration de latrie à celle qui appartient exclusivement à Dieu, C'est un acte par lequel on reconnaît «on souverain domaine sur toutes les créatures. Ce serait une effrayante usurpation, et un acte d'idolâtrie, de rendre un semblable honneur à la créature. Aussi Jésus-Cbiist a-l-il soin de nous rappeler que c'est à Dieu seul que nous ilevons un semblable culte : Deum tuum adorabis et illi soli servies {Mallh. IV ).
5. Nous voyons les anges et les saints placés au-dessous de Dieu. Ils sont ses amis et ses serviteurs, ils jouissent de son bonheur et de sa béatitude. Comme tels ils sont dignes de nos respects et de nos hommages. Le culte que nous leur rendons doit être proportionné à leur grandeur. On lui a donné un nom propre à exprimer sa destination, c'est celui de dulie. Pour qu'il soit religieux, il doit nécessairement se rapporter à Dieu comme à sa un Voy. Anges, Saints.
6. Marie, la mère de Dieu, est établie dans le ciel la reine des anges et des saints. Elle est le lien le plus parfait qui puisseunir la créature au créateur. Elle mérite un culte plus grand que celui que nous rendons aux sainis, moindre cependant que celui que nous devons à Dieu. Ce culte se nomme adoration d'hyperdulie,
7. L'adoration peut être purement extérieure, purement intérieure, ou mixte. L'adoration est purement extérieure quand un homme, dans un temple, a toute l'altitude d'une personne qui honore Dieu, sans que son âme y prenne aucune part. Lorsque la négation du culte intérieur est entièrement réfléchie, c'est un acte d'HypocRisiE. Voy. ce mot. \ oy. aussi Distraction.
L'adoration est purement intérieure lorsque l'âme seule rend à Dieu u aux saints l'hommage qui leur est dû, sans que le corps y prenne aucune part. Cette espèce d'adoration est un excellent hommage que nous rendons à Dieu ; elle est bien propre à faire parvenir l'homme à la perfection, comme nous le montrons au mot Oraison.
L'adoration est mixte quand le corps et l'âme prennent part à Ihommagt; que nous rendons à Dieu. C'est, croyons-nous, la plus parfaite de toutes les adorations, parce que l'homme fait ainsi à la Divinité l'hommage de toutes ses puissances, de son esprit, de son cœur et de son corps.
Nous aurions à envisager l'adoration intérieure et extérieure par rapport à la philosophie mécréante. Nous démontrerons la fausseté de ses systèmes au mot Gdlte.
ADULTÈRE
L'adultère est le crime de ceux qui violent la foi conjugale.
1. Deux mots latins, ad et aller, d'où sonl dérivés altération et adultération, sont la racine de ce mot, qui s'applique à la violation de la foi conjugale, pour laquelle les Grecs avaient celui de iioi/jiu , dont les Latins avaient fait leur mœchia, que nous n'avons pas francisé. Les jurisconsultes ne donnent ordinairement le nom d'adultère qu'à l'infidélité d'une personne mariée; mais les théologiens appellent aussi adultère le crime d'une personne libre qui pèche avec une personne mariée, parce que l'une et l'autre coopèrent à la violation de la foi jurée; si tous deux sont mariés, c'est alors un double adultère.
L'adultère est un des crimes les plus propres à jeter le trouble dans l'ordre social, moral et religieux. Aussi chez tous les peuples on s'en est préoc upé au point de vue de la législation, de la religion et des mœurs. Pour donner à cette matière tous les développements qu'elle demande, nous la considérerons, 1° sous le point de vue politique et civil; 2° sous le point de vue religieux et chrétien.
article premier.
De r adultère considéré dans ses rapports ci"
vils et politiques.
2. Nous ne connaissons qu'un seul peuple de l'antiquité qui ail regardé, dans sa législation, l'adultère comme chose indifférente. Lacédémone, d'après la loi de Lycurgue, avait déclaré que tous les enfants appartenaient à l'Etat qui les élevait el les dotait à ses frais. De là résultait la destruction de la famille et une espèce de communauté de lemmcs. Dans une telle constitution l'adultère ne pouvait guère être réprouvé, mais à part ce seul peuple civilisé, on ne trouve l'adultère toléré par lusage que chez quelques peuplades sauvages. Même chez les peuples polygames, qui devraient paraître moins sévères sous le rapport de la pureté du lit nuptial, l'adultère est puni. Ain>i, par exemple, si l'adultère n'est puni que d'une amende à Siam, il est frajipé de mort ch'Z les Tucopiens, les Botoumayens, les Nubiens, les habitants de Bornou, etc.. Il est réprimé plus ou moins sévèrement par les Nouveaux- Zélandais, les Hotleniots et les naturels de Taïti. Chez les Baltas, peuple de cannibales habitmt l'intérieur de Sumatra, le complice d une femme adultère subit la loi du vaincu, et sert de proie vivante à la vengeance et à l'appétit carnassier de l'offensé et de ses parents.
3. La loi de Moïse condamne à mort les adultères de l'un et l'autre sexe ; elle n'exempte pas de la pQine le coupable non marié. Les Grecs et h s barbares de l'antiquité avaient des magistrats spécialement chargés de veiller à la pureté des mœurs des femmes; les premiers Germains appelaient mundeburdium cette espèce de tutèle. La loi des douze tables interdisait l'adultère; on
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n'en connaît pas la pénalité. On présumeque c'élail la rplé*ra(i(Mi, car rircosle n'était puni que (le la (léporlali<M». Les mnrurs étaient si corrompues sous Aupusle qu'on le pressa de faire des lois pins sévères contre l'adultère : « F.'iiles comme n)oi, dil-il au\ sénateurs, corrigez vos femmes. » Il ne dit pas l'espèce de correc ion qui lui avait bien réussi. Tibère établit un Iribi nal domesliqne. Monicsqnieu trouve que l'instilulion en èiait admirable, en ce qu'elle inspirai! la crainte salutaire d'être à la première faute traduit publiquement devant un tribunal. Anionin ord(»nna que le mari qui déposait une plainte d'adultère contre sa femme devait être exenipl de reproche sur ce point. Plus tard il fut ordonné aux époux malheureux de dénoncer les désordres <le leurs 'emmcs.
k. Les lois des peuples modernes réprouvent touies l'adultère. Cependant leur léjîislatinn a un caractère tout s|)écial ; c'est qu'au lieu de regarder i'adullère comme un crime contre la société, elle lend à ne le regarder que coiifme un tort contre le ronjoinl. — En Angleterre, par une pruderie de langage bien étrange, l'adultère se no nme criminal conversation ; une forie amende, quelquefois l'exil, en constituentla pénalité. Les lois françaises n'ont pas toujours admis la même pénalité contre l'adultère. Avant la [ remière révolution . les femmes adultères pouvant payer pension étaient renfermées pour deux ans dans un monastère; elles étaient forcées d'y passer leur vie si leur mari refusait de les reprendre. Si le mari était pauvre, la femme pouvait être renfermée dans un lieu de refuge comme les filles déltauchées (Courtin, Jincyclopédie moderne). Le Gode pénal de 1791 avait gardé le silence sur ce crime. Le Code Napoléon qui régit la pénalité actuelle a réparé celle omission. II établit une différence entre l'hoiume et la lomme adultère, fondé sans doute sur ce que l'infidélité du mari ne fait à la pcisonne associée à son Sort qu'un tort passager, tandis que l'adultère de la femme peut avoir des conséiiuences durables et permanentes en introduisrint dans la famille des enfants (|ui lui sont étrangers. C'est sur ce motif que la loi décl-ue que l'adultère de la fenune, !-ans eu spécifier l'espèce, suffit pour doinan 1er la séparation de corps [Cod. civ.^ art. 299j. 11 exige qu • le mari ail tenu une con( ubine dans sa maison pour que la femme puisse demander celte séparation {Art, 230). Voy. Séparation diî CORPS. La femme qui est convaincue d'adultère est condamnée à la réclusion dans une maison de correction, pour un lem; s déterminé, qui ne peut être moindre de trois mois, ni excéder deux années. Tout: fois le mari reste maître d'arrêter l'effet de celte condamnation en consentant à reprendre sa femme îCode pénal, ari. 3,J7 ; Code <iril, art. 308, 309). Le man qui est couvai eu d'uvo;r entrel»'nu une concubine dans la maison conjugale est pwù d'une am^ nde de cent francs à deux mille francs [Code pénal, art. ySD). Le complice de la femme encourt la même amende, et subit de plus l'emprison-
nement de la femme iCode pénal, art. 338). — Ce qui nous montre que la loi française semble au<jsi mettre l'adultère au rang des crimes qui n'intéressent que le eonjoinl et non la société, c'est l'article 3;J() du Code pénal qui déc'are que l'adultère de la femme ne pourra être dénoncé que par le mari, qui ne peut jouir de cette faculté s'il tient une concubine dans la maison conjugale {Code pénal, or;. 309). Le mari tenant une concubine dans la maison conjugale ne peut être poursuivi que sur la plaint" de I;; femme {Art. 339). La législation française, en ne regardant l'adullèrt! que c-untne un crime purement relatif au conjoint, tombe d ns une très-grave erreur; il suffit d'en examiner les cITeis pour comprendre qu'il a une très-grande influence sur l'ordre social tout entier.
5. L'adultère produit les plus grands maux; il (rouble la famille, y apporte une guerre intestine. C'est de là que naissent 1rs divisions éclatantes, les séparation; scandaleuse?, les diffamations réciproques, les haines déclarées entre les familles. A quels excès n'est pas capable de se porter la fureur de l'bomme trompé dans son honneur, dont le C(eur est brisé dans ses affections les plus chères ? La loi a si bien compris l'e'îetque l'adultère doit produire si-r l'époux innocent, qu'elle déclare excusable le meurtre commis par le mari sur sa fe ;.me surprise en flagrant délit d'adulière {Cod. pén., art. 32'*). Qui pourrait énumérer les forfaits que l'adultère a fait commettre? Il a mis le poignard assassin entre les mains de l'époux; placé entre les doigls de la femme, trop faible pour saisir le poignard, une coupe pleine d'un poison homicide. Voyez encore ces enlanls dont le cœur est brisé, n'osant demander où est leur père, craignant d'alïer se jeter entre les bras de leur mère. Après ces grands maux, parlerou>-nous de l'incertitude jetée dans les fortunes ; du vol commis par les enfants adultérins sur les enfants légitimes? Ah ! malheur à l'époux infidèle, el mille fois malheur à l'épouse adullère !
(). Le moraliste ne doit pas seulement montrer la gravité du mal ; il doii aussi en rechercher la source et indiquer les remèdes qu'on peut lui appliquer.
Sans doute, la source primitive et originelle du mal se trouve dans cet enlraînemeut de la nature qui porte les sexes l'urj vers l'autre; dans la corruption que le péché originel a mis dans notre cœur. Le mariage ayitnt été établi pour remédier à celte corruption et pour satisfaire cet entraînement, il semble que dans l'union de deux époux le penchant devrait être, sinon détruit, du moins ..ffaibli. Mais il y a des causes qui sont le f il des hommes. Nous en trouvons dans l'éducation et dans la manière dont se f >ni les mari.iges.
7. Quels sont les principes de l'éducation d'une jeune personne? Cherolie-t on à lui inspirer la retenue, la modestie ? Non. Ou veut que les femmes soient des objets de séduclioD pour les sens bien plus que pour
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l'esprit et le cœur. On orne leur esprit de choses frivoles, on met entre leurs mains le roman et le feuilleton. Mais si on prétendait en faire des femmes perdues, s'y prendraiton autrement? « Que diriez-vous, disait Voltaire, d'un maître à danser qui aurait appris son métier à un écolier pendant dix ans, et qui voudrait lui casser la jambe parce qu'il l'a trouvé dansant avec un autre? » L'éducation est donc une des principales sources du mal. — Nous disons que la manière dont se font les mariages n'est pas une cause moins importante. Qu'est-ce qui préside actuellement aux unions matrimoniales? Estce la sympathie de l'esprit et du cœur ? Avant de consommer une aussi hardie entreprise, examine-t-on sérieusement la conduite, le caractère des personnes? Point du tout. On met sur la balance l'emploi, la fortune. S'il y a beaucoup d'or, tout est pour le mieux. De là il arrive qu'un homme blasé sur tous les les plaisirs s'arrête un instant sur l'objet qu'il a pris pour épouse, vole bientôt à d'autres objets. Une femme, ne voyant dans celui qu'on lui adonné pour mari ni rapport d'âge^ ni sympathie du cœur, cherche ailleurs des plaisirs qu'elle ne trouve pas avec celui qui lui a été choisi pour époux. Elle déserte l'autel conjugal pour aller sacrifier sur un autel étranger.
Les reuièdes à un si grand mal seraient, 1" dans une réforme complète des principes de l'éducation. Que l'éducation soit plus sérieuse, surtout plus religieuse ; qu'on ôte de la main du jeune homme et de la jeune fille le roman et le feuilleton, pour les accoutumer à mener une vie constamment occupée , on aura fait beaucoup pour ks bonnes mœurs. Nous ne parlons pas des mariages , ils auront un article particulier.
Nous croyons aussi que si la loi était plus sévère, que si le crime prenait un caractère social, qu'il fût poursuivi comme le vol , ce serait encore mettre un obstacle sérieux au débordement des mœurs. On ne tolère pas un vol public ; pourquoi tolère-l-on les adultères publics ? C'est avec raison que Montesquieu loue le tribunal domestique établi chez les Romains. S'il remplissait bien le but de son institution, il devait empêcher bien des adultères.
Article IL
De l'adultère considéré sous le point de vue religieux et chrétien.
8. La religion n'a jamais eu assez d'anathèmes pour poursuivre l'adultère. Oa est effrayé de la pénalité portée par les canons péniientiaux contre ce crime. Quinze ans d'une pénitence sévère, dont la plus grande partie passée au pain et à l'eau, et puis des aumônes, des prières, des moriilications, la privation de la < ommunion pendant toute sa vie. Aujourd'hui que nous sommes habitués à faire de petites pénitences pour les plus grands pèches, nous sommes étonnes d'une telle sévérité. Nous ne le serions pas, si nous mesurions l'offense sur la grandeur et la sainteté de Dieu. Dans la suite, la discipline
de l'Eglise s'est montrée moins sévère; mais elle â eu soin de rappeler ses anciens canons sur l'adultère et de mettre ce péché au nombre des cas réservés , pour apprendre aux confesseurs que c'est l'un de ces crimes qui doivent Gxer leur attention d'une manière toute spéciale. Si aujourd'i ui les évoques de plusieurs diocè'^es ont cessé de le porter sur la table de b urs cas réservés, c'est sans doute parce que malheureusement ce péché est devenu trop commun.
Dans l'article précédent, nous avons fait connaître les funestes effets qui peuvent suivre de l'adultère ; nous voulons i( i en étudier les consé(|uences, 1° par rapport aux époux , 2° par rapport aux coupables , 3" par rapport à la famiLe.
§ i". Conséquences de Vadultère par rapport aux époux.
9. L'injure causée par l'époux coupable à l'époux innocent est tellement grave, que les politiques et les hérétiques se sont <iemandé si le lien le plus puissant et le plus auguste qui puisse unir un homme à une femme n'en était pas rompu. Au mot Divorce, nous montrerons ce qu'il faut penser de leur opinion. Mais ce qui est incontestable, c'est qu'elle produit le pouvoir de la séparation et que quelquefois elle la nécessite. Cette question se présentera au mot Sépara-
§ 2. Conséquences de l'adultère par rapport aux coupables.
10. Lorsque deux personnes ont eu le malheur de se laisser enliaîner au crime d'adultère, il se forme entre elles un lien, un attachement particulier, qui peut avoir les conséquences les plus funestes. Le désir de s'épouser peut les porter au crime. C'est donc avec beaucoup de sagesse que l'Eglise, voulant coupor le mal jusque dans sa racine, a établi un empêchement dirimaat de mariage entre les personnes qui ont commis le péché d'adultère en se promettant le mariage. Cet empêchement est connu sous le nom du crime. Nous lui consacrons un article particulier. Voy. Crime, n"' 6 et 7.
§ J. Des conséquences de l'adultère par rapport à la famille.
11. L'adultère peut introduire dans la famille une personne étrangère, qui vient prendre la nourriture qui appartient aux enfants légitimes, et partager avec eux le bien qu<' leur laisse l'époux dont il est seulement le fiis putatif. De Vx naît l'oblig ition de restituer.
1:2. Lorsqu'il est certain qu'il est né un enfant d'un commerce adultérin, le père naturel de cet enfant et la mère sont obligés solidairement de réparer le tort causé à l'épouK et aux enfants légitimes. Le père manquant à sa part de restitution, elle incombe entièrement sur la mère, comme celui-ià est tenu de réparer tout le dommage si la mère s'y refuse.
Il est aisé d'établir le principe, mais il est souvent plus difficile de l'exécuter j car la
itë
ADV
mère n'ayant pas la libre disposition des biens de la communauté, comment pout-elle faire pour indemniser son époux et les enf;ints légitinies? On peut faire plusieurs hypothèses. Ou elle a des biens dont elle puisse disposer, ou elle n'en a pas. Si elle a des biens dont elle puisse disposer, elle peut aviintaîier ses enfants légitimes, soit par des dons manuels, soit par acte testamentaire. Si cependant une restitution par ace authentique devait trahir le mystère, nous croyons qu'il y aurait trop d'inconvénienis à forcer une femme à recourir à ce moyen. Il faudrait se contenter de restitutions manuelles. — Si la femme n'a pas de bieus dont elle puisse disposer, le c;is devient plus embarrassant. Trois moyens ont été proposés par les docteurs. Travailler avec ardeur, se retrancher sur la toilette; en un mot, économiser sur toutes les dépenses que le rang et la condition perinetlent à une femme. Ce moyen est excellent , mais il sera souvent insuffisant. — Le second moyen est d'engager le fils adultérin à se faire religieux. Mais, pour se faire religieux, il faut de la vocalion, et d'ailleurs, aujourd'hui, dans notre France, les institutions monastiques sont si peu nombreuses, que ce moyen est à peu près illusoire. Quelques docleurs ont indiqué un troisième moyen : c'est que la mère déclare à l'enfant adultérin sa criminelle origine, et le détermine à renoncera sa part d'hérédité. Toutes les règles du droit disent que le fils n'est point obligé de croire sa mère; parce que, comme le remarque Azor, après les jurisconsultes romains sur la loi Filium , au digeste, De his qui sunl sui vel nlieni juris : semper prœvalet factummotrimonii^nisi quando evidenier constilerit conceplio ex adutterio. Dans ces circonstances, il ne reste d'autre ressource à la mère coupable que de faire pénitence de son crime; de réparer le tort fait à son époux par une plus vive affection et des soins plus tendres.
13. Dans le doute si l'enfant est né du commerce adultérin ou du commerce légitime, les théologiens pensent communément qu'on doit présumer eu faveur de la léi::itimité. In dubio mclior est conditio possidends. Or, la possession est ici en fav eur dé l'époux.
14. Quelques casuistes ont demandé s'il faut mottre au rang du péché d'adullère le crime dune femme qui s'abandonne à un autre homme avec la permission de son mari. Une telle concession est un crime ; elle pourrait peul-élie dispenser la femme de la restitution, mais j imais elle ne pourra < îjanger la nature du péché. Une femme tnarice, dit l'Apôtre, est liée par la loi du mariage à son mari tant qu'il est vivant ; mais une fois qu'il est mort, elle est dégagée de la loi qui la liait à son mari ( Rom. vu j.
ADULTÉRIN
1. Fruit malheureux d'un crime, l'enfant adultérin paye aussi sa part de la réprobation qu'on doit porter à l'adultère. C'est une victime innocente à qui on impose des sacrifEices pour le bien public. Dans la famille et
dans l'Eglise il est placé dans un rang à part. Une nouvelle tache ori;j;inelle s'est attachée à son front. Au mot Naissanck, nous dirons l'incapaciié religieuse que les coupables ont transmise à l'alullérin. Nous voulons nous occuper ici uniquement de sa place dans la famille.
2. Les effets civils ne peuvent courir que contre l'enfant dont l'étal adultérin est constaté. Or, l'enfant conçu pendant le mariage a pour père le mari! Néanmoins relui-ci
.pourra désavouer l'enfant, s'il prouve que, pendant le temps qui a couru depuis le trois centième jusqu'au cent quatre-vingtième jour avant la naissance de cet enfant, il était, soit pour cause d'éloignement, soit par l'effet de quelque accident, dans l'impossibilité physique de cohabiter avec sa fe nme {Cod. civ., art. 312). Le mari ne peut désavouer l'enfant pour cause d'impuissance naturelle, ni même pour cause d'adultère, à moins que la naissance de l'enfant ne lui ait été cachée, auquel cas il sera admis à proposer tous les faits propres à justifier qu'il n'en est pas lo père. Voy. Filiation, où l'état des enfants est complètement traité.
3. Les enfants adultérins ne peuvent être ni légitimés par un mariage subséquent, ni reconnus {Cod. ch., art. 331, 335). Bien plus, ils ne sont jamais admis à la recherche, soit delà paternité, soit de la maternité (/Ir^ 3i2j.
4. Les enfants adultérins ne sont pas capables de succéder à leurs parents. La loi ne leur accorde que des aliments {Cod. civ., art. 762). Ces aliments sont réglés eu égard aux facultés du père ou de la mère, au nombre, à la qualité des héritiers légitimes {Art. 763). Lorsque \o père et la mère de l'enfant adultérin lui auront lait apprendre un art mécanique, ou lorsque l'un d'eux lui aura assuré des aliments do son vivant, l'enfant ne pourra élever aucune réclamation sur leur succession {Art. 764).
5. Ces dispositions sont sévères, mais elles sont propres à éloigner le vice. Pour éluder la loi, les parents interposent des étrangers auxuuels ils lèguent la totalité ou une partie de leurs biens. Cette c anière de disposer est interdite pa. la loi {Cod. cir.^ art. OU . Eston obligé de se conlormer à celte disposition du législateur ? Les théologiens nous paraissent unanimes à déclarer que cette disposition de la loi oblige en conscience. On ne peut pas dire que la loi, comme dans les formalités, n'annulle que l'acte exiéricur, laissant à la convention naturelle toute sa lorco. Ici la loi atteint le fond lui-même. Si cependant les parties étaient de bonne foi, et qu'on regardât comme au-dessus de leurs forces l'obligation qu'on leur imposerait de restituer, nous pensons qu'on doit les laisser dans la bonne foi.
ADVERTANCE.
1. 11 est extrêmement important de fixer clairement ici la nature et la nécessité de l'adverlance que doit avoir celui qui fait une action pour en être responsable. Faute de s'être exprimés avec assez de précision, plu-
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siears casulstes se sont exposés à des censures (rès-n?onreus( s el à dos plaisanteries prcsqup aussi flélrissanlfs que des censures. L';:dv(>rt.'nc'', à Li prendre en général, est l'alfendon qu'on fait î uno chosr^, et rin;id- (Vertance. un défaut d'attention et de vue actuelle.
On peut considérer deux choses dans les actions, ce qu'elles ont lie physiq .e et ce qu'elles ont de moral. Le physique de nos actions est l'exercice ou l'usage acturl de "OS facultés spirituelles ou corporelles, considéré en lui-même et sans aucun autre rapport. Ce qu'il y a de moral dans les actions, c'est leur rapport avec les lois divines et humaines qui doivent leur servir de règle. Ainsi, ce qu'il y a de physique dans un discours, ce sont les paro'ps considérées en elles-mêmes, sans aucun rapport avec la règle des mœurs : considérées dans leur convenance ou leur opposition avec la règle des tnœurs, elles sont morales. L'advertànee peut se porter sur le physique seul des actions, ou sur leur côté moral. Comme le moraliste ne considère les actions que sous le point de vue mo: al, il ne s'occupe pas de l'advertànee sur le physique de lacté, mais uniquement de la manière doni elle a saisi le ( ôté moral ; si elle a envisagé l'action comme bonne ou tomme mauvaise.
2. L'advertànee, suivant ses diverses espèces, peut saisir le côté moral d'une action de différentes manières. De là naît la nécessité de faire connaître les différentes espèces d'advertanci^
Il y a deux principales divisions de l'advertànee dont la connais«iance est nécessaire pour comprendre parfaitement le rôle qu'elle foue dans la raoralilé des actions.
3. i L'advertànee se divise en actuelle, virtuelle et interprétative. L'advertànee est actuelle, quand en agissant on sait que l'action que Ton fait est bonne ou m<iu\aise, permise ou défendue. — L'advertànee est virtuelle, quand en agissant on ne fait nulle attention à la moralité del'at tion. On n'y pense pas ; mais, avant de la faiie. en se déterminant à agir, on y a fait attention. Ainsi, un prêtre, en état de péciié mortel, a songé, avant de monter à l'autel, qu'en célébrant il ferait un sacrilège. Nonobstant cet avis de sa conscience, il a persévéré dans l'intention d'immoler la victime sainte; à l'autel il n'a nullement songé à son étal criminel : son ad- Terlance est virtuelle. — L'adverîance est interpréiative, quand en agissant ni avant d'agir on n'a pas eu connaissance de la maliee de l'action qu'on fait ; mais celte ignorance ne procède que d'un ob>(aele qu'on a volontairement mis à Cette connaissance. 11 n'y a ici qu'une advertance interprétative. Ainsi, un confesseur ne se doute pas que le péché qu'on lui confesse est mortel, parce qu'il a négligé volontairement d'apprendre ses devoirs.
4. 2 L'advertànee est parfaite ou i; parfaite. Pour mieux saisir celle différence nous (levons indiquer ici les sources d'où peut venir l'imperlection de l'adverîance. Il y a deux
sources d'imperfection : 1° l'usage incomplet des facultés int ■lleetuelles ; 2" l'ignorance, l'inadvertince el l'erreur.
Il est certain que ceux qui n'ont pas l'usage complet de eurs facultés intel'eeinelles ne peuvent donner une advertance parfaite à la moralité dune adion. Cette p'opf>siiion est tellement évidente qu'elle n'a pas besoin de preuve. Nous n'avons donc qu'à nous occuper des causes qui reuveni affaiblir l'usage de nos ficuliés inlelleclU'Mles. Ces causes sont le sommeil, l'aliénation ment île, les liqueurs enivrantes et les passions. Chacune de ces causes a un article dans cet ouvrage ; nous y renvoyons pour y voir quand elles détruisent ou seulement alTaiblissent l'advertànee.
5. L'ignorance, l'erreur et l'inadvertance peuvent avoir aussi une action sur nos facultés inlellectnellos ; elles peuvent détruire ou seulement affaiblir la connaissance de la moralité d'un acte. Au mot Ignorance, devant donnerune notioncomplète de leur artionsur l'advertànee, nous renvoyons à cet article.
6. L'adverîance est parfaite quand l'homme a l'usage complet de ses facultés, et qu'il n'est soumis ni ù l'isnorance, ni à l'erreur, ni à l'inadvertance. Elle est encore parfaite quand l'ignorance, l'inadvertance, l'erreur, l'usag • incomplet de la raison, sont, relativement à l'aele, l'effet d'une faute grave.
Voy. ^ OLONTAIRE.
De la nature de Vadrertrince requise pour Vimputabilité.
7. Quelques principes donneront une connaissance complète de l'adverîance nécessaire pour qu'un acte soit inifiulable.
I" Principp. — 8. Pour (ju'un acte soit imput.ible, il fau! avoir quelque connaissance de l'action, en y faisant aeluellemenl attention, ou au moins ne manquer de celte connaissance et de eelte atîeniion que par sa faute. C'est un point dont tous les théologiens conviennent ; car sauN cela il n'y a aneune connaissance, et conséqnemmenl point d'impulabiiité. Toute espèce d'oubli ou de distraction iuvolunlaire n'esl donc pas un péché.
IV Principe. — 9. L'adverîance ne doit pas seulement se porter sur le physique de l'aele, mais sur la bonté ou sur sa maliee. Car s'il n'y a aucune advertance ni du bien ni du mal, il ne peut y avoir de volonté de le faire ou de ne pas le faire, et conséquemment point dimputabilité. Nous ne demandons pas sans doute pour la culpabilité une advertance actuel'e, ni même viruiel e; mais une advertance inierprélative, dans le sens (|ue nous l'avons expliquée, suliil. Voila ce qui fait la condamnation de ces grands pécheurs quî boivent l'iniquité comme l'eau ; m "is en po sanl la cause de leurs pécbés, en vivant au milieu du monde, ils entendent au fond de leur conscience une voix qui leur dit: Ma vie n'esl pas conlorme aux maximes de la religion. Cette seule réflexion indî(juc Tadveriance de leur esprit à (e qu'il y a de ma!. De celte remarque nous déduisons un troisième principe.
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m* Principe. — 10. L'advertance interprétative sufGt pour imposer la responsabilité matérielle de l'acte, comme nous le démontrons aux mots Conscience, Ignorance
VOLONTAIRE
IV Principe. — 11. La responsabilité ne peut être qu'en raison de l\idvertance. Ce principe est une consôquonre dp ce que nous venons de démonlrer.Conséqupmment, quand il y a une circonsiance qui a élé enlièrement inconnue, elle n'est nullement imjiutable. — Si la gravité de la malice d'une action n'a été qu'imparf.iitement connue , elle n'est qu'iinparf;iitpmenl imputable. Dans l'advertance parfaite et dans l'inadvertance imparfaite, il y a, comme nous le verrons aux articles looRANCK et NÉGLIGENCE, uue multitude de degrés. Celte adverlance est donc l'une des mesures qui sert à régler les degrés d'imputabililé de toules nos actions. Voy. les articles cités.
AÉ ROMAN GiE,
Du grec ùrio, air, et ji/avTstx, divination. C'est l'art de la divination par les phénomè nés qui se passent dans l'air. Fo</. le Dictionnaire des superstitions.
AFFAIRES
Affaires temporelles défenoues aux ecclésiastiques.— L'apôtre saint Paul défendait à son discip'e Timothée de se mêler des affaires temporelles. Nemo militans Deo implicet se negotiis sœcularibus, ut ei placent^ eut se prohavit. L'Eglise, à l'exemple de ce grand Apôtre, s'e^t appliquée à interdire tout commene temporel à ses ministres. Elle leur défend par ses lois d'exercer la profession de négociant et de marchand , de tenir des boutiques ou des m^igasins de marchandises, d'acheter des objets pour les revendre à profil. Les conciles leur défendent même de profiler des circonsiances pour faire de bons marchés, comme d'acheter des denrées, du bois ou d'autres choses semblables, pour les revendre avec avantage quelque temps après (1). S'il y a quelque profil à faire dans les affaires de cette nature, il faut les laisser aux laïques. Sylvius et De Luso ne croient pas qu'un ecclésiastique se rende coupable d'une faute considérable, lorsqu'il profile de quelque circon>lance heureuse pour acheter et revendre heureusement.
Comme les foires et les marchés son lies lieux où se traitent les affaires commerciales, bs canons défendent aux ecrlé-iastiques de s'y trouver. Us ne peuvent guère s'y rencontrer sans compromettre la dignité do leur caractère.
Ce n'est point véritablement faire commerce, au moins dans le sens des canons, que d'élever des bestiaux sur ses terres, de les faire engraisser dans ses pâturages, et de les revendre ; c'est faire valoir son bien et
(1) Siaïuimns quod nulliis clericus beneliciatns , nullus in sacris ordinibus cojisiiluliis per so vel per alium emat bladum , vinuin, causa rcirovendendi , vel negoiiaiidi, vel buic staïuto fraudein aliquani
en tirer un profit légitime. Ainsi Ta décidé la congrégation du concile au rapport de Fagnan. Klle décida aussi qu'un curé pouvait élever des vers à soie, faire travailler la soie qui en provient , pourvu qu'il n'y employât avec lui (lui' ceux de sa maison et des personnes non suspectes. Pour prévenir tout inconvénient, elle recommande de prévenir l'évêquo.
Les affaires de commerce ne sont pas les seules défendues aux ecclésiastiques ; on hur a encore interdit fou'es fonctions dont les soins et l'administration seraient peu compalihles avec la dignité et la sainteté de leur état. Les proft ssions d'avocat, de procureur, de médecin, de fermier, d'intendant, ont été nommément interdites par un grand nombre de statuts diocésains. On défendait aussi aux clercs d'acrepter des tutelles ou curatelles. Le concile de Trente a renouvelé toutes ces défenses, '\oici son décret : Stntuit sancta synodus ut quœ olim a summis pontifîcibus et sacris conciliis de negotiis sœcularibiis fugiendis a ciericis, salubriter et copiose sanciia sunt, eadem in poslerum, iisdçm pœ~ nis, vel ninjoribus, urbitrio ordinarii imponendis observentur, nec appellatio executionem hanc quœ ad morum correctionem pertinet, suspendat.
AFFECTÉE (Ignorance).
C'est l'ignorance grossière, accompagnée du dessein formel do ne pas s'instruire de ses devoirs, afin de ne pas avoir de remords dans la violation qu'on en fait. — Cette espèce d'ignorance est la moins excusable.
Comme elle renferme la voloiilé de ne point s'instruire, afin de pécher sans aucun remords, elle est, au jugement de la plupart des théologiens , une circonstance aggravante. Car c'est dire à Dieu : Comme nous ne voulons pas suivre la voie qui pourrait nous conduire à vous, nous ne voulons pas aussi la connaître. Retirez-vous de nous [Job^ XXI, H) I
AFFINITÉ
1. Il y a des acles dans la vie qui forment des rapports tout nouveaux entre deux personnes; ils sont quelquefois si intimes, qu'ils Sfinhlenl ne former qu'un même être, ou au moins s'unir par les liens de la parenté la plus proche. On a donné à celle espèce d'union le nom d affinité ou d'alliance. Il résulte de l'aifinilé dés devoirs à peu près semblables à ceux de la parenté. 11 est donc bien important de t.iire connaître les différentes espèces d'affinité, leur nature et leurs effets.
2. 11 y a trois sortes d'alfinité ou d'alliance : la première, fondée sur le sang, qu'on nomme affinité charnelle ; la seconde, sur les sacremeRls, qu'on nomme affinité spirituelle ; la troisième, sur l'adoption, qu'on nomme alliance ou parenté légale.
adliibeal Puniatur in amisslone bladi vel vini ,
seii preiii converiendi in fabricam eccN-siae parocbialis, salva poena eiiam majori. Concil. Arel. 1275.
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IV à IV
Cousiû-liers , aiernel ou maternel.
IV à III
Pelit-ûls du senond
grand-oncle ou
seconde grande-lante.
IV a II Fils du second grandoncle fiu seconde grande-tante.
IV à I
Second grand-oncle
ou
seconde grande-tante.
Les époux ou épouses des personnes indiquées dans celte colonne ne sont pas allié.s de Catherine.
III a IV
Fils ou tille
du cousin second
paternel ou maternel
III a III
Petit-fils ou petite-fille de graud-oucle ou de grande-taiiie , c'està-dire cousin second.
Les époux ou épouses des personnes indiquées dans cettecolonne ne sont pas alliés de Catherine.
III a II
FiU un IJIle
de graud-oncle ou de
grande-lante.
III al Grand-oncle
ou
grande- tante.
Trisaïeul ,
trisaïeule.
Bi':.ï ni, bisaïeule.
II à IV Pelit-Qls du cousingermain.
IlàlIIs
Fils ou Hlle de cousingermain.
II à II
II à I
Cousiu-germain
Oncle
ou
ou
cousine-germaine.
taille.
Les époux ou épouses des personnes indiquées dans cette colonne ne sont pas alliés de Catherine.
Aïeul ,
aïeule.
là IV
Second pelit-neveu
ou nièce.
là III
Petit-neveu
ou peiite-niêce.
là II
Keveu
ou nièce.
làl
Frère
ou sœur de Pierre.
Les époux ou épouses des personnes indiquées dans cette colonne ne sont pas alliés de Calherine.
Père,
mère.
Nicolas , ayant épousé Mjifie ' alliée au sei'ond genre des |)a- | rents de Catherine, devient a.lié au troisième genre de cps| mêmes ;.arents de Catherine.
mon 9] ri 'P 'sK;o.i_«,j .louii «maisioai no ap -ao.oas (!» esnoila e au -BK ' iJouj lueia ajjoij
Marie , ayant épousé Pierre en seconde noce, devient a'iiéiî au second ironre de lo',.les parents de Caihe rine.
aaon
dsnodo B 'pnuMj ej ;>p jna.\ laeja aaaaij]
PIERRE
Fils,
fille.
Petit-fils, peiiie-fllle.
Second peiit-fils , • seconde petite-fille.
Troisième petit-fils, ' troisième petite-fille.
Trisaïeul ,
trisa eule.
la IV
Second gtani-oncle,
stconde L'iande-Uiile.
Bisaïeul , bisaïeule.
Aïfiul ,
aïeule.
II k IV
Fils on lilie du second
{,'raiiii-( ncie ou de la
kecoude grande-LJiiie.
III à IV Pplil-fils (lu M'cond
t;raiid-oiic'e
ou de 11 setoiidc
grauiJe-iauie.
IV à IV
Cousin-licrs,
pateruel uu maiernel.
Les époux ou épouses des parents indi(|ués dans celle colonne ne soni pas alliés
de Pierre.
là III
Grand-oiiclp , grande-laule.
II à III
Fils ou Glle
de graiid-nucle du de
grande- lanle.
III il III III à IV
Pelil filsou petite fille Fils ou lille tlu coiisja de grai 'l-onrie | secoad,
ou de {^raude-laule. , paternel ou uiaterael. 6 7 .
Les épour ou épouses des parents indirjués dans celle colonne ne sont pas alliés
de Pierre.
Il) II
Oncle,
tante.
H à II
Cousin-germain,
cousine-germaine.
Il à III
Fils nu fille de cousi'i-j^ei main
ou de
cousine-germaine.
II a IV
Pelit-tils ou pelite-lîlle
du
cousin-germain.
Les époux ou épouses des parents indiqués dans cette colonne ne sont pas alliés
de Pierre.
Père, mère.
I ..I Frère, sœur
la II
là III
Neveu,
Peiit-neveu,
nièce.
peiite-uièce.
làïV
Second peiii-neveu,
seconde peiile- nièce.
Les époux ou épouses des parents indiqués dans celte colonne ne sont pas alliés
de Pierre.
de
— jCATilERlNE,
ïda
Luliieriiie, éuut veme de Pierre, a épousé Josepl) en seronue noce.
Fils, fille.
Joseph , époux en se- ' onde noce de (';itlieîiue, devient allié au see'iid genre des p:ir'nls de l'ierre, premier époux de Cailierine.
Joseph, étant veuf de Callrrine, a épousé Anne er! seconde ou troisième noce.
Anne devient alliée au troisième geme des pirenis de Pierre dont Joseph est allic au second genre.
Petii-fils , petite-fille.
Second petit-fiis ,
seconde peiite-fille.
Troisième petit-fils, troisième nelite-fille
Catherine est alliée de tous les parents de Pierre. Le? degrés d'alliance sont marqués par des chiir es romains pour le comput ecclésiastique, et par des chithvs arabes pour le comput ci- \\\. — Catherine n'est point l'alliée des époux des puenles de Pierre, sun époux. Con équemnient elle peut se marier sans dispense avec le mari de la sœur de Pierre. — L'allinaé ne se communique pas aux parents des deux familles. Le père de Pierre pourrait donc "^e marier sans dispense avec la mère de Catherine. — Les principes que nous venons de développer relativement à C^iherine par rapport aux parents de Pierre, doivent s'appliquer à celui-ci par rapport aux parents de Catherine.
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ARTICLE PREMIER
De V affinité charnelle.
3. L'union la plus intime qui puisse exister entre deux personnes est sans contredit celle qui provient de l'union charnille des deux sexes. C'est celle union qni constitue l'aflinité charnelle ; el comme il peut y en avoir de deux sortes, l'une légitime dans l'ét.it du mariage, l'autre iliégiiime en dehors du niJifiage, >ïe là ré-ulten'î deux e^prces d'aflinile, l'une !éi;ilime el l'autre coipable. Ch;icune de ces espèces d'affinité a ses règles ; nous devons donc les traiter séparément.
§ le»". De l'affinilé charnelle Icghime.
'*. L'affinité lég lime se contracte par un mariage valable; elle n'est auhe chose q.i'un lien de proximiié qui se iorme entre le mari et les parent> de sa femme, et entre la femme et les parents de son mari. Celle proximité et fondée sur ce que nous enseigne l'Ecriture, que le mari et la feinaie sont une même chair après la consommation du m triage : cette union de corps fait un mélange de sang et une c mmunication de parenté. De sorte que les parenis de l'un des époux doivent èlre regardés comme les parents de l'autre.
o. Fondée sur ce principe, la loi civile met les alliés sur la même ligne que les par -nls. Ce qu'e le interdit à l'un elle l'interdit à l'autre; le mariage prohibé par ia loi, pour cause de parente , l'ist aussi aux alliés au mêmedt'gié.Cod. civ., art. iiii, 162. Les incap;icites qu'elle prononce contre l'un, elle les prononce contre l'autre ; lors(ju'elle interdit à deux I arents dé re en mêm > temps d'un même conseil municipal, elle l'interdit aux aliies au même degié (Loi municipale de 1831 ). Si le client peut récuseï- un ju^e pour cause de parenlé, il peut aussi ré; user l'alié au même degré. Cad. de procéd. civile , art. 366. Les obligations que la loi impose aux parents , elle les im|)ose aussi aux alliés. Si les enfants doivent des aliments à I urs père et mère, Cod. civ., art. 20o , les gendres et belles-filles les doivent également à leurs beaux-pères et belles-mères. Voy. Aliment.
La loi de la con^cience recoimait aussi celte espèce de parenté. Elle prescrit à l'épouse d'avoir pour les parents de son ép nix les sentiments de respeci et d'amour qu'elle a pour se> pirents. .Mais il faut un jusie retour : et c'est seulenuMit dans celte affecli')n mutuelle qu^' se trouve i'adoption entière dans la famille, adoption d'autant plus importante, qu'elle peut avoir les pins heureux elïels pour le bonh ur atutuel des époux , ])our l'union el la paix entre les parents. Les devoirs qu'impose l'affinité ayant beaucoup de reUilioii a\ec ceux qu'impose la pareille, en traitant de ceux-ci nous parlerons de ceux-là. ^oy. Pèue et Mèrk.
La loi ecclésiastique s'est aussi occupée
(1) L'alfiiMié est aussi un empêchement civil. Voici les iiis|)')S't>onï du (.Iode : « lui ligne ilirecle le inariage esi proiiibé eiiire les alUéâ. > Coà. civ..
de l'affinilé ; nous ne voulons pirler ici que
de ses dispositions relatives à l'empêchement du mariage qu'elle ronsritue (1).
L'empêchement d'affinité ne se contracte qui' p.ir la consommati >n , et il faut trèsprobablement seminatio e.r parte utriusqae conjugis {L\^.,lib. vi, n. 1038); car sans cela il ne peut y avoir mélansie de sang. Par conséquent, si le maria ;e, quoique valable, n'a pas été consommé, il u'y a pas d'affinité. Mais comoie on ne peut constater décemment s'il y a eu ou non consommation du jnnriaee ; dans le cas où elle n'a pas eu lieu, l'empêchement d'alfinité est remplacé par un autre empêchement qu'on nommi^ d'Hox-
NÈTETÉ PUBLIQi E. Voy. CCS mOtS.
7. L'affinité se contracte entre le mari et les parents de la femme, entre la femme et les parents du mari. 11 n'y a entre les parents du mari el ceux de la femme aucune alliance : le mari est le seul de la f imilb; qui contracte alliance avec les parents de sa femme, comme la fenmie est la seule de la famille qui contracte alliance avec les parents de son mari. Ainsi une femme n'est donc pas l'alliée de l'époux ùe ia sœur de son mari. Nous rendrons cela plus é\ ident par un tableau. Mais auparavant nous devons dis tinguer les différentes espèces d'affinité autrefois reconnues.
8. On distinguaitautrefois trois genres d'affinté : le premier est celui dont nous venons lie parier. Elle se contracte i)ar la seule épouse à l'égard des parenis du mari, et par le mari seul à l'égard des parenis de son épouse. Si l'époux allié étant veuf venait à convoler à de secondes noces , il transmettait l'alliance au second époux, en sorte que celui-ci deven.tit l'allié des paren s de l'épouse délunîe de son conjoint. C'est ce qu'on appelait affinité du second genre. Si celui qui avait conlraclé celte alliance par l'intermédiaire de son conjoint devenait veuf, il transmettait l'affinité à son nouveau conjoint, s'il venait à se marier de nouveau; ce. le affinilé se nommait du troisième genre.
9. C'S différenlos espèces d'affinité étaient Irès-iiifficiles à sai>ir ; nous ne sommes pas sûrs nous-mêmes d'avoir été compris. Mais pour rendre cela aussi clair que le jour, nous allons faire un tableau où ces différeoies espèces d'affinité seront expliquées. Voir ci-contre.
10. Avant le quatrième concile de Lalran, tenu sous Innocent 111 , les trois sortes d'affinité dont nous venons de parler étaient des empêchements dirimantsau miiiage. Ce Concile abrogea l'afiinite du second et du Ir. isième genre. Les Conferencis d'Angers prétendeni que l'abrogation n'a eu lieu que dan- la lii^ne coll alérale. Son opin on n'est pas adoptée ; les raisons sur lesquelles »lies s'appuient sont trop faibles pour faire impression sur un homme sérieux. Nous croyons qu'en détruisant absolument et sans
ari. 1()1. I Eu ligne cnllaiérale le mariage est proliilté ennuies alliés ;iu inèiue degré que le frère eU3 suiur. > Art. 102i.
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condition l'empêchement du deuxième et du
troisième penre, h; concile l'a détruit totalement, el que c'est aller contre loules les règles de l'inlerprélali n de n'enleiidre l'ahrogcjtion que de la ligue collatérale. Ainsi, selon nous , l'alfinilé du deuxième et du troisième genre n'est jamais un empêchement du mariage.
1£. Il est bon île remarquer ijue les parents se'ls de l'un des ronjoints et non leurs époux el épouses sont les alliés de l'autre conjoint. Conséquemmenl il n'y a pas d'en»pêchemenl entre ce dernier conjoint et c<'S époux et épouses , d'aorès ce principe : Af/ipitas non parit af/înitalem. De là il suit que l'homme et la femme du frère et de la sœur peuvent s'épouser sans dispense ; qu'une femme peut épouser le gendre de son mari. Quelques théologiens ont douté que ce second cas lût pet mis; il-; pensaient que dans la ligne directe il y a alfinitc entre le viiric ou second mari du beau-père de lallié et l'alliée, et entre la marâtre ou seconde l'emuie du beau-père et l'allié. L.i sacrée congrégation a réfiondu qu'il n'y a pas d'empêchement dans ce cas {Lig., lib. vi. n. 1069).
12. L'empêchement d'affinité s'étendait avant le quatrième concile de Latran jusqu'au septième degré. Ce concile a réduit la prohibiti )U de l'alfinité collatérale du premier genre au quatrième degré. C'est aussi jusqu'où nous avons élevé l.; tableau cijoint. Nous avons placé les époux qui se communiquent l'affinité au quatrième degré. On peut les prendre au pnmier, au second, au troisième, du deuxième au troisième degré, sans aucun dérangement de personnes, et faire sur ces époux toutes applications que nous fais )ns en les plaçant au quatrième : toute la différence se trouve dans les degrés d'affinité ; pour les compter, voir le tableau. Oijservous seulement qu'ils se comptent absolument comme ceux de la parenté.
De la dispense de l'afljnité légitime.
13. Il est certain que l'on peut obtenir dispense de rempêcîîemenl d'affinité. Lorsqu'elle n'est que collatérale, il n'y a pas de doute sur ce suji't. La pratique de l'Eglise a confirmé 1 1 légitimité de celle dispense lors même que l'affinité est du premier deuré. Notre législation civile les prohibait absolument, ('od. tic, art. 162. C'était sans doute à cause d s graves inconvénients qui peuvent léNUller des rapports fréquents et obligés mire un hrmme el une femme qui ont épousé le frère el la sœur. La loi du 16 avril 1832 a permis dispense de cet empêchement pour cause légitime.
1'+. il y a eo réellement doute si , dans la ligne directe d'affinité . le pape peut dispenser de l'empêcliement qui exi>le. Sinchez ne regar !e l'empèchenienl d'affinité, même en ligi e directe, que de droit ecdésiasliiiue. Saint Augustin était de cette opinion : il dit que l s al.iés au prejui.r degré, dans la ligne di:ei le, pourrai nt se marier, si la loi ne le déleudail : In matrimonium convmiie pas-
sent niai lege prohiberentxir. Nous croyons que celte opinion est assez probable pour qu'on pni«.s(î l'admettre. Aussi pensons-nous que, pour de- ('an>ies tiès-graves, le souverain pontife pourrait dispenser de cet empôchemeul.
15. Notre législation civile est plus sévère en ce roiul que la législation erclésiaslique; elle défend absolument ces mariasses. Cod. civ., art. 161. Il y a, en effet, une Irès-baule convenance que ces mariages ne puissent se faire.
§ 2. De raIJinilé charnelle illicite.
16. Lorsque deux personnes de sexe différent, SUIS être unies par le mariage, ont eu enlre elles un cominerce charnel, consommé des deux côtés , il résulte un lien d'affinité qui rend alliés de l'homme les parents de la femme , et alliés de celle-ci les parents de rhoi)>me. Cette affinité est nommée illicite, parce que le commerce charnel a été criminel. Il résulte de cette affinité un cmpêchement diriniant du mariage , qui , avant le concile de Trente, était de même nature que l'empêchement de l'affinité légitime. Comme il y avait de graves incon^éuienlsà lui conserver autant d'étendue, le concile l'a réduit au second degré inclusivemant. Celui donc qui a eu un commerce criminel avec une femme ne peut se marier avec aucune parente de cette femme , au premier et au second degré; mais il peut épouser les parents d'un degré ultérieur ; il ne peut donc épouser la cousme germaine, mais bien la cousine issue de germaine de celle femme. Il en est de même de la femme par rapport aux parents de celui avec lequel elle a péché. Concil. Trid., sess. 2'i-, cliap. 4.
17. On demande si un mariage invaliiie produit l'empêchement d'atfinité , jusqu'au quatrième degré , ou seulement jusqu'au second. Quelques théologiens voy;inl traiter comme légitimes les enlants provenant d'un mariage contracté de bonne foi , et qui cependant était nul , en ont conclu que l'empêchement (toit s'étendre jusqu'au quatrième degré; mais la légitimité étant toujours favorable , il n'esl pas étonnant que l'ignorance et la bonne foi suppléent en c< ite circonstance à la validité. .Mais il est ici que>-lion d'un empêchement qui gène la liberté des rn iriages, et qui ne vient, ni du droit naturel, ni du droit divin. Les chos-s de cette nature doivenlse prendre à la Ieiir<', et dans la signifie ition la plus étroite; nous pensons que l'aflinité qui en résulle n'esl point lelle du mariage , el que lempêchement n'esl que du second degré.
Le commerce illégitime, lorsc^u'il a lieu après lemariageavec une parentede réponse, produit , entre les époux , une affiuiié qui empôclie de demander l'usage du mariage.
Voy. DBBITI M CONJl GM.E.
L empe.hement d'affinité charnelle illicite étant purement de droit ecclésiastique, ou peut val .blement en obtenir dispense mên.e dans le premier degrode la ligne directe.
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Article IL De l'affinité spirituelle.
18. L'affinité spirituelle est un lien de proximité qui se contracte par le moyen (<es snct omenls de baptême et de confirmation , dans lequel le ministre qui les confère «levieiil , d'ua»» manière spirituelle , le p<^re de celui qui reçoit ces sacrements, et le parrain et la marraine, qui représentent l'Eglise, lui tiennent lieu de uiè.e. Voy. Baptême, Confirmation, Patrain cl Marraine.
10. Celte alfiiiiié est nn empêchement diriman' au mariage. U existe depuis très-longtemps dans l'Kglise. Il avait autrefois beaucoup plus d éleni'uo qu'aujourd'hui. V^oici ce que le concile de Trente a statué :
20. 1" L'empêf hement existe entre l'enfant, les père et mère , d'une part , et celui qui baptise, de l'autre. Concil. Trid., sess. 24, de Reform. matr., c. 2.
21. 2° L'empêchement existe entre les parrains et marraines, d'une uart ; l'enfant baptisé et les |)ère et mère de l'enfint baptisé, d'autre part. Le concile ne parle nullement d'em|iêchemenl entre le p.irrain et la marraine; il n'en existe pa> ; Pie V l'a déclaré dans sa bulle de 1566 , commençant par ces mots : Cain illius mvicein...
22. Un mari et une femme peuvent donc être parrain et marraine sans contracter aucune affinité spirituelle. Mais un père qui, sans nécessité ou en la présence d'un prêtre, baptiserait son enfant, contracterait une affinité spirituelle avec sa femme qui l'empêcherait d'user du mariage. Concil. Trid., sess. 24, cap. 2.
23. On pense très-communément que l'empêchement n'est point encouru par les parrains même désignés pour le baptême lorsqu'ils ne louchent pas l'enfant sur les fonts, parce que le droit pailede toucher, et que c'est forcer étrangement les termes de les interpréter d'une simple assistance {Lig., lib. VI, n. 148).
Les principes que nous venons d'émettre conceri\ent le baptême absolu et solennel donné en présence même des parrains et marraines désignés. 11 y a les cas de simple ondoiement, du baptême donné sous condition, du supplément des cérémonies du baptême, et de l'absence des parrains et marraine*, qui sont représentés par procureur.
1° De Caffinité contractée dans le cas de simple ondoiement. — 24. Il est certain que celui qui donne le baptême contracte l'empê. bernent du mariage dans ce cas. Tous les auteurs sont d'accord sur ce point {Lig.f lib. VI, n. 149). Nous dirons à l'article Conjugal (devoir), si le père qui confère à tort le baptême est privé du droit de demander l'usage du mariage. — Il nous paraît beaucoup plus probable que celui qui , contre la défense des Rituels , serait parrain dans le cas d'un simple ondoiement , ne contracterait aucun empêchement, parce que le concile de Trente ayant réformé la discipline de 1 Eglise sur ce point, parle expressément de parrains et marraines choisis pour lever des
fonts. Or, dans le cas d'ondoiement, il n'y a pas de fonts. Il n'y a donc pas non |ilus d'eml)êchenienl d'affinité spirituelle (Lig., lib. vij n. 140).
2° De Vaffinité spirituelle dans le cas du baptême donné sous condition. — 25. Lorsque le baptime est conféré sous condition, on ne pont dire qu'il soit réel et vérit-ible; car si le premier est véritable, le second n'existe pas. Aussi plu->ieurs docteurs pensent qu'il n'y a pas d'empêchement dans ce cas, parce que le concile parle du baptême ; or le baptême pris dans toute la rigueur du terme est un baptême valide et non un baptême douteux. Celte raison nous paraît très-concluante ; les auteurs qui sont d'une opinion conlraire s'appuient sur ces paroles du concile : Quod de sacro fonte susceperint. Ces paroles doivent s'entend, e dans le sens même du baptême, puisque l'ondoiement ne fait pas contractr>r d'empêchement. Si cependant on craignait de suivre ce sentiment dans la pratique , on pourrait ad cautelam , demander dispense au supérieur.
3° De l'affinité spirituelle dans le cas du supplément des cérémonies du baptême. — 26. On convient aujourd'hui que le supplément des cérémonies du baptême ne fait pas contracter l'empêchement, parce que le concile parle du baptême , et non des cérémonies. Or dans le cas supposé, il n'y a que les cérémonies du baptême.
4° De Vaffinité spirituelle dans le cas où les parrains ou marraines sont représentés par procureurs. — 27. Sanchez [Lib. vu, de Matr. disp. 59) pense qu'il n'y a pas alors d'empêchement, |jarce que le concile exige le toucher ; mais d'autres théolngiensoroient qu'on le contracte réellement, car il y a ici lc*s procureurs qui répondent et louchent l'enfant, et les parrains qui ont délégué pour tenir l'enfant en leur nom ; les uns ou les autres doivent contracter l'empêchement, or ce ne sont pas les procureurs. La congrégation des cardinaux du concile l'a déclaré ainsi, s'appuyant sur ces paroles du concile : Si alii ultra designatos baptizatum tetigerint, spiri» talem cognationem nullo pacto contrahunt. Il restedoncque ce soient le parrain et lam rraine par procureurs qui contractent euxmêmes l'empêchement. Voy. Liguori, lib. vi, n. 153.
Article III.
De l'affinité légale.
28. Le droit civil et le droit canonique ont fait de l'adoption un lien qui forme des rapports très-intimes entre l'adopté et l'adoptant, et leur famille respective. A l'art. Adoption nous en avons montré l'importance ; il nous reste ici à envisager l'adoption comme empêchement dirimanl du mariage.
Nous avons déjà cité les dispositions du Code civil à cet égard; nous croyons devoir les rappeler. — Le mariage est prohibé entre l'adoptant, l'adopté et ses enfants ; — entre les enfants adoplifs du même individu ; — entre l'adopté et les enfants qui pourraient ' survenir à l'adoptant; — entre l'adopté et. le ^
AGE
AGE
conjoint de l'adoptant, et réciproquement entre l'adoptant et le conjoint de l'adopté. Cod. civ., art. 3i8.
La loi ecclésiasiiquc n'est ni aussi sévère, ni aussi étendue que celte disposition de la loi civile. Suivant 11 loi canonique, latTinité légale ne formo u i einiicchcinenl dirimanl qu'tnire les enfants , s<>il ailoptifs, soit Icgitiines, de l'adoptant cl l'adopté, eue re p«u(on lever l'eiiipèi hement i>ar l'émancipation. Voff. le canon Per adoptionem , les chap. De rilu nuptiarum et Si qua, de Cognatione Icgali.
29. Le droit canonique ne dit rien de l'empccheoicnl qui naît eiîlre un père , qui adopte, et une ûll;* adoptée ; mais il semble s'en tenir à ce qui est ordonné par le droit civil, lilro De ritu nuptiaiiitn, qui établit un empêchement entre los asreiidanis et les descendants de l'adoptant et de l'adopté. En effet , la glose , sur le. chapitre Si qia, de Cognntion? leg^di , allègue cette di!.posilion du droit civil : Inter as^endenies et descendantes^ id est inter adoptantem et adoptatuut, smiper impeditur matri^noniiun. {Juelqucs auteurs ont voulu ètenùre l'allié. ilé légale jusqu'au quatrième degré dans la ligne collaléiale, m.iis leur opinion, fondée uniquement sur la parité qui existe entre l'adoption et la parenté, est destituée d'un motif sérieux. Un empêchement dirimanl du mariagp ne se fonde pas sur dis pu nés, mais sur les dispositions de la loi. L'empêchement (Je l'affînilé légale ne s'étend d ne p s dans la ligne collatérale, au-delà du premier degré.
AFFlRMATiFS {Commandements),
Ce sont les commandemenls qui prescrivent directement le bien qu'on doit faire. Ils sont opposés aux tomuiaudemenls négatifs qui défemieut expressément de faire le mal. Us n'obligent pas à chacune inataiU, mais seulement au moment prescrit par la loi
AFFLICTION
Au mot Mal nous envisageons les peines de l'homme dans toute leur généralité. Voy. ce mot.
AFFRETEMENT.
Voy. NoLis.
AGE
Age, nombre d'années délcminé.
1. La vie de l'homme d« puis sa naissance jusqu'à sa mort forme diiiércnîes époques bien distinctes qu'on appelle â<>es. La division de la vie la plus generalemciil adoptée est celle-ci : L'enfance qui dure depuis la naissance jusqu'à environ la qualorzièrne année; 2" la puberté, qui commence où l'âge précédent finit, se termine à la majorité; 3" l'âge viril qui s'étend jusqu'à la vieillesse; 4" à soixante ans enliu commence le dernier âge de l'homme, c'est l'âge de la vieillesse. A chacun de ces âges les lois ont attache des droits et des devoirs que nous exposerons très-rapidement.
(1) Piieris qui in canonem inciderunt promnlgal* scnlenliai, sive ante, sive post piiljcrlalein, posiuieiit se absolvi, poiesl diœcesaiius eplscopus absoluiionii
I" Age, enfance. — 2. L'enfance se divise en deux parlies bien distinctes : l'une qui est l'enfance proprement dite, et la seconde la puérilité. L'enlimce propiement dite comnjcnce à la naissance et se termine à l'âge de sept ans, époque où les enfants commencent à faire usage de leur r-.ison et à di^lint^uer le bien du mal. Cet âge n'est qu'i n terme moyen pris pour indiquer lépoqne où la raison se manifeste ord nairomenl. Si la raison se manifeste réellement avant cet âge, l'entant est-il tenu d'observer les lois? L'opinion la plus commune enseigne qu'il est tenu même aux lois de l'Egiise {Lig., lib. i, n. 155). y oy. Enfajst.
Quoique le droit canon ne marque aucun âge pour la réception de la tonsure et des ordres mineurs, cependant l'usage qui eu ceci a force de loi ne vent pas qu'on les confère avant i'âge de sept ans; plusieurs canonistes veulent même qu'on en diilc're la colla lion jusqu'à l'âge de pubcrié. V oy. Cours complet de Théologie, tom, XVII, coll. 241 et suiv.
3. La puérilitéest un des âges importantsde la vie. C'est à celte époque qu'on s'initie aux connaissances religieuses et humaines, c'est alors qu'on apprend à obéir ; c'est l'époque de l'un des plus grands actes de la vie, de la première communion ; cet âge est encore un âge de taveur, il n'est pas soumis à l.i réserve des péchés et des censures (l). La pénalité est moins sevore; voici les dispositions du Co,;e à cf't é?aid. Lorsque l'accusé aura moins de seize ai; , s'il est décidé qu'il a BljA sans discernement, il sera acquitté; mais il sera, selon les circousianre , remis à ses parents, ou conduit ^ians une maison de correction, pour y être clevé et détenu pendant tel nombre d'années que le jugement déterminera, et qui louiefois ne piuiru excéder l'époque où il aura accompli sa vingtième année. Cod. pénal, a.t. 66. — S'il est décidé qu'il a agi avec discernement, les peines seront prononcées aiisi qu'l suit : — S'il a encouru la peii.e oe uiort, des trav mx forcés à perpétuité ou ia déportai ion, il sera coud. .mué à la peine de dix a vingt ans ^^\ mprisonnement dans une maison de correction. — S'il a encouru la peine des travaux forcés à temps, ou de la réclusion, il sera coud imné à être renfermé dans une maisoQ de correction, pour un temps éj,al au tiers au moins, et à la moitié au plus de celui auquel il aurait pu être condamne a l'une de ces peines. — Dans tous ces cas, il pourra être mis par l'airêt ou le jugemeni, -Oiis la surveillance de la haute police pendant cinq ans au muin^ et dix ans <iu plus. — S'ii a encouru la peine liu carcan ou du ba nissement, il seia condamné à être ren^'crmé, d'un an à cinq ans, dans une maison ue correction. Cod. pcnal, ari. 67.
il' AiiE, puberté. — +. Vers l'âge de douze à quatojze ans chez les filles, et de quatorze à quinze ans chez les garçons, s'opère un
boi.ollcium iiiiperliri; cum propler defccluin aetatis in (|ua luil coinmissus exccssiis, rigor sil niansueliidiiic tciiipCiaudus. Can. Pucm, de iieni, excomm.
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prand ch.iniïempnt dans leur nature. Ils deviennoni nplcs à coiilracter mariage et à le consojj'mer. C'est aussi cel âge qui est marcjné par le droit canon pour former les maria^ps. On doit dire aussi que c'est l'époiiue dos grandes tentations. L'inexpérience, le charme de !a nouve.iuté, des passions plus vives parce qu'elles sont plus jeunes, cnlraînont aisément une jeunesse insensée dans les scRliers de la perdition. Combien d'enfants, après avoir commeuîé à aimer Dieu, séduits par les passions, fascinés par les sens, ont enfin perdu cet amour de la pureté, ce précieux Irésor de leur cœur, sur le(îuel ils veillaient avec trop peu de soin ! Il faut se défier des pernicieux exemples, des discours suborneurs, des conseils perfides, des malignes insinuations du monde; il faut surtout se défier de soi-même, de ses yeux, de ses oreilles, de sa légèreté, de sa curiosité; on ne {)érit que p.ir trop de confiance.
5. C'est aussi dans l'âge de puberté qu'il faut jeter les fondements de son existence future. Aiiîsi que daris les révolutions des saisons, chacune obéissant aux lois invariables de la nature, décide des pr( duclions de la saison suivante; ainsi chaque époque de noire vie exerce sur le bonheur de celle qui la suit une influence relative à l'emploi b.)n ou mauvais qu'on en fait. Une jeunesse vertiiei'se conduit par degrés à une maturité florissante, et d'une maiurité florissante on parvient insensiblement à une vieillesse tranquille et respectable. Mais la nature se détourne-t-elle du cours régulier qui lui fat assigné, le désordre fait alors des ravages dans le moude mural comme dans le monde nalurel. La jeunesse demeure-t-elle sans culture, l'âge mûr est méprisable et la vieillesse rualheureuse. Si le prinlem()S ne produit point de Heurs, l'été est sans beauté et l'automne sans fruit.
Trop légère pour se conduire avec sagesse, trop iiiexpér menlé pour marcher avec prudence, la jeunesse a besoin de guides. La loi civile leiir en accorde dans les tuieurs qu'elle leur donne, 'a religion leur en montre da !s les pasteurs chargés de veiller sur elle. Les devoirs réciproques du pupille el du tuteur, des conseillers et du conseillé sont bien grands. Ce n'est p.is ici le lieu d'en parler. Voy. iVIiNKuus, Conseil. Tlti ur.
IIL AoK. — G. Le Iro.sième â^* commence à la majorité ; à l'article qui la concerne nous en (lirons les diverses e pèces et la manière dont elle a été réglée par les diverses législatio'.is. Devenus maities de leurs actions les homm -s sont introduits sur la scène de i'aclivii»'. Les voilà plontiés dans le tumulte et le frac !S du monde. Lh toutes leurs facultés se» oui misch en exercice; tout ce qui existe diiMpoiliuil va les circ«)n>enir et les envelopper. Tandis que tout est en mouvement autour ee l'homcne, il ne lui est point |termis de demeurer siaiionnaire. Ni le rang, ni les dignités, ni la naissanee, ni l'étendue des possessions, n'exemptent aucun hoaune de contribuer pour sa part au bien public. Voilà le précepte de Dieu, voilà ta voix de la nature.
Le concile de Trente a déterminé l'âge requis pour les ordres majeurs : c'est vingtdeux ans pour le sous-diacor»at, vingt-trois pour le diaconat et vingt-cinq pour la prêtrise. Cet âge doit se compter du jour même de la naissance, non de celui du baptême ou de la conception, suivanl la déclaration de la congrégation du concile, il n'est point nécessaire que l'année soit écoulée, il suffit qu'on suit entré dans la 22% 23' et 25» année, en sorte que celui qui n'aurait que vingt et un ans et un jour pourrait être ordonné sousdiacre. Quelques auteurs ont même été plus loin, ils ont ensf igné que celui qui serait né à neuf heures du matin, pourrait le jour même de l'échéance de ses vingt et un ans, être ordonné sous-diacre à neuf heures un quart, parce qn'il est dans sa vingt-deuxième année. Cette o^ inion n'est pas communément suivie.
Le défaut d'âge forme une irrégularité selon l'opinion commune des théologiens.
Voy. élément, ultim., de Retnl. Le pape seul peut en dispenser (Gap. Nullus^ final., de Temp. ordin.).
IV* Age, vieillesse. — 7. L'espérance encourageait l'homme jeune encore à continuer son voyage, en offrant à ses regards d'agréables perspectives. Mais ces flatteuses illusions perdent de leur charme en raison des progrès que fait la vieillesse. Alors la vie se resserre dans un cercle étroit et stérile, l'activité s'affaiblit, les infirmités se multiplient. Chaque année soustrait au vieillard quelques unes de ses consolations, arrache de ses bras quelques-uns de ses anciens amis, émousse quelques-unes de ses sensations, ou le prive «e quelques-uns des organes nécessaires à sa conservation. — Se détacher de la terre pour s'attacher plus spécialement au bien, travailler à réparer les erreuis de la jeunesse et les péchés de l'âge mûr, doit être une des occupations les plus importantes du vieillard : se préparer à rendre compte au grand juge de tous les instants de sa vie doit être la pensée de toutes ses heures. Voilà en deux mots les devoirs du vieillard.
8. La société ayant joui de son labeur a dû lui tenir compte de son travail. Aussi le dispense-l-elle de tout service personnel. Elle lui accorde le bénéfice d'âge lorsqu'il a atteint l'âge de soixante ans. Au mot Bénéfice nous dirons quel est l'objet et l'étendue de ce privilège. La religion adoucit encore en sa faveur la rigueur de ses lois. Ainsi, un très- grand nombre de docteurs enseignent que l'homme à soixante et la femme à cinquante ans sont dispensés du jeûne.
AGENT
On appelle ainsi généralement celui qui agit pour autrui, soit pour le compte d'un gouvernement, soil pour celui des parlicul.ers. Les agents du gouvernement eu France ne peuvent être potirsuivis pour des faits relatifs à leurs fonctions qu'en vertu d'une décision du conseil d'Etat. L'agent comptable chargé de la perception des deniers pablics
AGO
poar le compte du gonvernement, et qui est dosliluô par liii no peut réclamer ce privi- ]i"'c. Le Code pénal contient un grand roinbre de dispositions cuntre les agents qui oui manqué à leur devoir. Nous nous conh'iilons d'en indiquerions principaux articles sans les citer: Code pénal, 28, 3!|., 42, V3, 80, 81, 118, 119, 123 et suiv., 127 et suiv., 177 et suiv., 175, 176, 197, 199, 333, k3±
Agents d'affaires. — Ils s'occupent de traiter les différentes affaires qui sont remises entre leurs n)ains. il y a des bureaux d'agents d'affaires dans toutes les villes un peu importantes. La multiplicité des affaires qu'ils traitent ne nous permet pas de tracer ici leurs devoirs. Ils dépenJeni de la nature des affaires qu'ils ont à traiter, et sont soumis aux règles des conventions en général et aux obligations particulières des traités dont ils poursuivent l'exécution.
Agents de chaNjk. Voy. Cuamiie.
Agents de faillite. Voy. Faillite.
Agents de police. 1 oy. Pouce.
AGGRAVE, RÉ AGGRAVE
Ces mots désignent une excommunication faite avec l'appareil le plus effrayant et une aggravation de peines. — Lorsque l'excommunié persistait dans sa désobéissance , l'Eglise l'avertissait de nouveau ; lorsqu'il demeurait sourd à ce nouvel avertissement, on augmentait les peiues de l'excommunication, en défendant aux fidèles, sous peine d'être frappés d'anathème, d'entreienir avec lui aucune liaison, de boire ou de manger avec lui, de lui rendre r.ucun bon ot'lice et de lui fournir aucun secours temporel, si ce n'était dans le dernier besoin. Les ranonisles ont résumé ces peines dans ces vers :
Ullimus liic e>>t
A^jrumnœ cumulus, quod nudum et frusira roganiem Nemo cibo, neino liospitio, lectoquejuvabit.
Le reaggrave était un nouvel avertissement public avec les mêmes cérémonies, et accompagné de quelque chose de plus lugubre encore. Nous n'entrerons pus dans le détail de ces cérémonies : elles sont aujourd'hui du domaine de l'bistoire.
AGIO, AGIOTAGE, AGIOTEUR
L'agio est l'excédant d'une somme qu'on reç-^it pour se dédommager des chances. Cet excédant se perçoit surtout pour un payement anticipé, à' cau>e de la différence de valeur entre l'argent et les papiers publics, etc., etc. Tous les différents contrais sur lesquels l'igioleur agit ont leurs règles qui obligent en conscience. Lorsqu'elles sont bien observées , l'agio n'a rien de répréhensible; mais il cesse d'en être ainsi lorsque, pour faire monter ou baisser le taux du com-
merce à leur avantage exclusif, des négociants, des compagnies, en un mot des agioteurs, emploient des moyens réprouvés par les lois et les usages du commerce, tels que l'accaparement, la vente au-dessous de la valeur, la fabrication de fausses nouvelles, etc. l'/esl là ce qu'on nomme agiotage. Ce trafic est un vice qui blesse les intérêts généraux et la morale publique.
AGNEAU PASCAL
C'est lavictimequ'ilélait ordonné aux Juifs d'immoier en mémoirede leur sorliedEgypte {Voy. Paque). Cet agneau était, selon plusieurs théologiens, un sacrement de la loi ancienne {Voy. Sacrement, n. 10). Saint P.uil dit que Jésus-Chrisl a été immol'' pour être notre ag-imn pascal, ou noire pâqu" (7 Cor. v, 7). Lorsque le Sauveur du monde se présenta à Jean-Baptiste pour on recevoir le baptême, celui-ci dit : V oiri V Agneau de. Dieu, etc. L'Eglise répète ces paroles à la sainte messe, parce qu'elles expriment bien et le caractère du Sauveur et l'objet de sa sublime mission.
AGSVS BEI,
C'est le nom qu'on donne à des agneaux en cire portant l'étendard de la croix. Le pape les bénit solennellement le dimanche da Quasimodo qui suit son élévation sur le siège de saint Pierre. Il reiiou\elle ensuite celte bénédiction de sept ans en sept ans. Ils sont reçus avec beaucoup de respect dans lo monde c.ilholique. Rergier ayant expliqué l'origine des agnus Dei, il no 'S reste à rappeler comment l'on doit traiter ces figures en cire.
Parune constituliondu pape Grégoire XIII, faite en l'an 1572, il est uéfemiu à ceux qui n'ont pas reçu les ordres sacrés de toui her aux agnus Dei, si ce n'est en certains cas extraordinaires ; et pour i.ne jjIus grande précaution, il a ord )nné(iue les laïques auraient soin (le les tenir enchâssés dans du verre ou du cristal, ou dans d'autres matières transparentes, et que ceux qui voudraient les envelopper dans de riches étoffes de broderies feraient ajuster ces ouvrages de telle sorte, que les agnus Dei y parus-ent toujours de quelque côté, conme dans un reliquaire. Il est défendu, j)ar la même constitution, de les peindre, sous peine d'excouimunication, d'autant que la couleur blanche de la cire, avec laquelle ces figures en relief sont formées, a été jugée par ce pape la plus convenable de toutes telles qu'on peut imaginer pour représenter l'Agneau sans tache {Ug., lib. vu, n. 209).
AGONIE
On appelle ainsi l'état qui précède immédiatement la mort, au n.ouient oij elle lutte avec la vie, dont elle finit par triompher. Oa peut dire que c'est un des moments les plus solennels et les plus terribles de la vie. Notre objet n'est pas d'en faire la peinture; nous voulons rappeler les devoirs qui , à celte heure dernière, sont imposés aux parents, aux amis, au ministre de la religion.
ie7
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Quand une fois l'agonie a véritablement commencé, il n'est plus d'espoir de sauver lepalienl.Cet instant ne peut plus être adouci que p;ir les prières, la sollicitude, les consolations de ceux qui entourent le moribond, el qui ne doivent pas s'en abstenir, alors inémt' qu'il paraît avoir perdu toute espèce de connaissance. Qui pourrait en effet ;issurer qu'il ne conserve pas jusqu'au dernier moment la conscienc»^ de ce qui se passe autour de lui? Nous avons quelquefois entendu blâmer la pratique des prières de l'Eglise à cel!e dernière heure. Abl ils ne les avaient donc pas lues, ceux qui ont osé les blâmer? S'ils les avaient lues, ils y auraient vu les sentiments de la pios profonde charité. Elles rappellent la miséricorde de Dieu à l'égard des plus grands pécheurs, ses bo;;lés ineffables pour tous les malheureux, sa charité indulgente, qui pardonne à la péchere>se de l'Evangile. Ils y auraient vu le sentiment de l'espérance dominant tous les autres sentiments, oui, le sentiment de l'espéranre, qui soutient l'homme d; ns toutes les peines de la vie, qui doit srrloul le souienir à l'heuie de la mort. « Ah! d rons-nous avec u;! grand orateur, quel'e nouvelle de joie et d luanortalité que celle du départ, pour u e âme juste 1 quel ordre heureux! avec quelle p.iix, quelle, confiance, quelle action de grâce l'accepte-t-elle ! Elle lève au ciol, com.ne Siméon, ses yeux mourants; et legardantson Seigneur qui vient à ellf^ : Brisez, ô mon Dieu, quand il vous plaira, lui dil-elle en secret, ces reslCh (le mortaltié, ces faibles liens qui me retiennent encore! » — Et ie pécheur croit que ses peines ne soni pas adouciis quand on lui parle des miséricordes éternelles du Seigneur, qu'on lui ouvre le sein de la clémence divinel 8 il était donné à ceux qui, du fond de leur cabine', déclament contre la cruauté de la religion , qui environne les derniers niomeuts d'un appareil si lugubte, ils la béniraient uiille fois de savoir si bien adoucir les souffrances les plus vive?, en ouvrant les portos de l'élerui'è bienheuieuse. Le détail des d. voirs particuliers rcl tifs à l'administralidU des ùerniers sacretnents se trouve aux mots Viatique, Extbéme-Onc-
TION, MohIBO.ND.
AIECX.
Aïeux, ceux de qui on descend. — 1. Tandis que les pères el mères existent, les aïeux n'ont pas d'aulurité sur leurs pelils-enfanis ; ma'is lorsqu'ils ne sont plus, il < leur tiennent lieu de pèie el mère : aus>i les lois civiles leur ont reconnu des droits analogues à c ux que les [ère el mère ont sur leurs enfants. C'est au\ aïeux que le Code altnbue la tutelle des enfants, après le décès des pèie el mère. foy. 1 ltelle, et les arl. 402, 403, 404 du Code (iviÉ. Les lois exigeui encore etir COUS; ntei eui pour le m.iriagi . Code civil, art. loO, 151. Voy. Amendants. La législation religieuse leur attribue le droit d'irriier les vœux de leurs peiiis-fils. Voy. Votu, n. 24.
2. Les enfants onl de leur côté des devoirs à remplir à l'égard de leurs aïeux. Ces de-
voirs sont analogues à ceux qu'ils doivent à leurs père el mère : ce sont l'amour, le respect et les secours dans les nécessites spirituelles et temporelles. Au mot Alimknts , nous parleions des secours temporels qu'où doit aux aïeux. A l'article Enfams , nous traiterons des antres devoirs.
3. La législation ecclésiastique des divers diocèses mei les aïeux sur 'a même ligne que les parents, rela'ivement à la réserve. La loi ne réserve pas seulement les outrages faits aux père et mère , mais eiu ore ceux qu'on fait à sitn aïeul ou à son aïeule. Gravis vel injiiriosa percu^sii pntris vel matris, avi vel aviœ. — Ce se; ait faire une mauvaise difûculté que de prétendre qu'on n'encourt pas la réserve pour avoir frappé ceux qui sont au-dessus de l'aïeul el de l'aïeule, parce qu'il n'en est pas (joeslion dans 1 1 loi de la réserve. Le nom de père et mère renferme tous les ascendants, qui le sont en effet d'une manière plus ou moins prochaine (L.ol, ff. de Verb. signif.).
AJOURNEMENT {terme de procéd. civ.).
L'ajournement est la citation à paraître devant le j"ge à jour donné. — 1. Le Code suit, dans la disl ibi.tion des mali res qu'il traite, la marche ordinaire de la procédure : après avoi; parlé de la conciliation, il s'occupe des ajoi'rnenient<.
En etYct, lorsque les parties n'ont pu se concil er, le detuandeur doit nécessairement traduire son adversaire en justice; il doit le faire par un acte qualifié d'a<isignalion ou d'ajournemeni. la matière des ajournements esl d'une telle iinpoi tance, que les législateurs onl toujours pris le plus grand soin à la régler. Il esl indispensable que celui qui es! traduit devant un tribunal sache ce qu'on lui demande, de qudle part celte deuiande vient, sur quoi elle est fondée, quand il doit y répondre, el quel est le tr.bunal qui doit le juger. L'omission d'une seule de ces formalités le meliraii dans l'impossibilté de se défendre . aussi cha-une de ci's omissions emporte-i-eile peine de nullité. L'exploit d'ajournement esl également nul s'il ne contient pas la conslilulion de l'avoué qui doit occuper pour le demandeur, la mention du nom, de la demeure du détendeur et de la personne qui a reçu la copie, ainsi que 1 1 mention des nom, demeure et immatricule de l'huissier. Il est nécessaire que le défendeur' connaisse l'avoué de son a iversaire, pour éviter les Irais des signiiicalions à domicile el les len- Ceurs qui en seraient la suite. Il faut aussi que l'on puisse s'assurer si l'huissier avait caractère pour instrumenter et s'il a remis l'a sij^nalion.
>'oici les dispositions du Code qui piescriveni ce que nous venons d'exposer.
Code de procéd. civ.^ lit. 2.
59. En matière personne le, le défendeur sera assi.. gné devint le tribunal do son domicile ; s'il n"a jjas de lioiiii.ile, devant le iriniin.il de sa résidoute, — s'il y a plusieurs défendeurs, devanl le irioiinal du domicile de l'un d'eux, au clioix du dcoj'.MîfJeur ; — en matière réelle, devant le tribunal do la situation
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de l'objet litigieux; — en matière mixte, devant le juge de la situation, ou devant le juge du domicile du défendeur; — en matière de société, tant qu'elle existe, devant le juge du lieu où elle est éiablie; — en malien' de succession, 1° sur les demandes entre héritiers, jusqu'au partage inclusivement ; 2° sur les demandes qui seraient intentées p.ir «les créanciers du défunt, av:mt h^ partage ; 3° sur les demandes relatives à l'exécution des dispositions à cause de mort, jusqu';iu jugement définitif, devant le tribunal du lieu où la succession est ouvertf;; — en matière de faillite, devant le juge du domicile du failli ; — en maiiéi e de garantie, devant le juge où la demande origin:ure sera pendante; — enlin, en cas d'éicction de domicile pour l'exécution d'un acte, devant le tribunal du domicile élu, ou devant le tribunal du doioicile réel du défendeur, conformément à l'aMicle 111 du Code
60. Les demandes formées pour frais par les officiers ministériels seront portées au tribunal où les frais ont été faits.
61. L'exploit d'ajournement contiendra : — 1° la date des jour, mois et an, les nom, profo'^sion et domicile du deniiinieur, la constitution de l'avoué qui occupera pour lui, et chez lequel l'élection de domicile sera de droit, à moins d'une élection contraire par le même exploit; — 2° les nom, demeure et immatricule de riiuissier, les nom et demeure du défendeur, et mention de la personne à laquelle copie de l'exploit sera laissée; — ô° l'objet de la demande , l'exposé sommaire des moyens ; — 4° l'indication du tribunal qui doit connaître de la demande, et du délai pour comparaître : le tout à peine de nullité.
6'2. Dans le cas du transport d'un huissier, il ne lui sera payé pour tous frais de déplacement qu'une journée au plus.
63. Aucun exploit ne sera donné un jour de fête légale, si ce n'est en vertu de permission du président du tribunal.
6i. Kn matière réelle ou mixte, les exploits énonceront la nature de l'héritage, la commune et, autant qu'il est possible, la partie de la commune où il est situé, et deux au moins des tenants et aboutissants; s'il s'agit d'un domaine, corps de ferme ou métairie, il suffira d'en désigner le nom et la situation, le tout à peine de nullité.
65. Il sera donné, avec l'exploit, copie du procèsverbal de non-conciliation, ou copie de la meniion de non-comparution, à peine de nullité; sera aussi donnée copie des pièces ou de la partie des pièces sur lesquelles la demande est fondée : à défaut de ces copies, celles que le demandeur sera tenu de donner dans le cours de l'instance n'entreront point en taxe.
66. L'huissier ne pourra instrumenter pour ses parents et alliés, et ceux de sa femme, en ligne directe à l'infini, ni pour ses parents et alliés collatéraux, jusqu'au degré de cousin issu de germaiu inclusivement : le tout à peine de nullité.
67. Les huissiers seront tenus de mettre à la fin de l'original et de la copie de l'exploit le coût d'icelui, à peine de cinq francs d'amende, payables à l'instant de l'enregistrement.
68. Tous exploits seront faits à personne ou domicile ; mais si l'huissier ne trouve au domicile ni la partie, ni aucun de ses parents ou serviteurs, il reuicitra de suite la copie à un voisin, qui signera l'original; si ce voisin ne peut ou ne veut signer, riiuissier remettra la copie au maire ou adjoint de la coiumune, lequel visera l'original sans Irais. L'Iiuissi'^r fera mention du tout, tant sur l'original que sur la cop e.
69. Seront assignés : — T l'Etat, lorsqu'il s'agit de domaines et droits domaniaux, en la personne ou au domicile du préfet du déparlement où siège le tribunal devant lequel doit être portée la demande en première instance; — 2 le trésor royal , en la personne ou au bureau de l'agent; — 5° les admini-
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strationsou établissements publics, en leurs bureaux, dans le lieu où réside le siège de l'administration : dans les autres lieux, en la personne et au bureau de leur préposé; — 1° le roi, pour ses domain. 'S, en la personne du procureur du roi de l'arrondissement; — 5° les communes, en la personne ou au domicile du maire; et à Paris, en la personne ou au domicile dn préfet; — dans les (as ci-dessus, l'iiriginal sera visé de celui à qui copie de l'exploit sera laissée; en cas d'absence ou de refus, le visa sera donné, soit par le juge de paix, soit par le prornreur 4u roi' près le tribunal de première insiance, auquel, eu ce cas, la copie sera laissée ; — W les sociétés de commerce' tant qu'elles existent, en leur maisoi sociale; et s'il n'y en a pas, cn_la personne ou au domicile de l'un des associés; — 7° les unions et directions de créanciers, en la personne ou au domicile de l'un des svndics ou directeurs; — 8" ceux qui n'ont aucun domicile connu en France, au lieu de leur résidence actuelle; si ce lieu n'est pas connu, l'exploit sera alficlié à la principale porte de l'auditoire (!u tribunal où la demande est portée; une seconde copie sera donnée au procureur du roi, lequel visera rori;:inal; — 9°" ceux qui habitent le territoire français hors du continent, et ceux qui sont établis chez l'étranger, au domicile du procureur du roi près le tribunal où sera portée la demande , lequel visera l'original et enverra la copie, pour les premiers, au ministre de la marine, et pour les seconds,;» celui des affaires étrangères.
70. Ce qui est prescrit par les deux articles précédents sera observé à peine de nullité.
71. Si un exploit est déclaré nul par le fait de l'huissier, il pourra être condamné aux frais de l'ex» ploit et de la procédure annulée, sans préjudice des dommages et intérêts de la partie, suivant les circonstances.
72. Le délai ordinaire des ajournements, pour ceux qui sont domiciliés en France, sera de huitaine. — • Dans les cas qui requerront célérité, le président pourra, par ordonnance lendue sur requête, permettre d'assii^ner à bref délai.
75. Si celui qui est assigné demeure hors de la France continentale, le délai sera, — 1° pour ceux, demeurant eu Corse, dans l'île d'Elbe ou de Capraja, en Angleterre et dans les Etals limitrophes de la France, de deux mois; — 2° pour ceux demeurant dans les autres Etats de l'Europe, de quatre mois; — 3" pour ceux demeurant hors d'Europe, eu deçà du cap de Ronne-Espérance, de six mois; — cl pour ceux demeurant au delà, d'un an.
7 i. Lorsqu'une assignaii n à une partie domiciliée hors de la France sera donnée à sa personne eu France, elle n'emp"rlera que les délais ordinaires sauf au tribunal à les prolonger s'il y a lieu.
ALCHLMIE.
C'est l'art de transformer, à l'aide d'opéralions chimiques pleines de mysières, des métaux communs ou moins précieux eu d'autres plus précieux. — L'art d'éludicM* 1 s métaux à laide de l'analyse, de les décomposer et de les recomposer, n'a rien que de iégiti.me. C'est en suivant cette méthode que les savants chimistes de notre siècle sont parvenus à pousser la science de la chimie à un degré très-élové ; mais prétendre qu'en se metlanl en commerce avec la Divinité, cl que pjr la magie on peut convertir tous les métaux en la substance qu'on désire, c'est le comble de la folie : c'est se traîner dans le chemin de la superstition et de la ruine. Ouest-ce que présente l'histoire de l'alchimie'Qu'on la paroure avc( .mention, on
y verra des rêveurs de toute espèce, de prétendus magicions , d«'S ignorants, que la soif <lo l'or poussait à l'alchimie, sans qu'ils eussent en chimie les connaissances nécessaires : ils escroquaient de l'argent ou du bien aux esprits faibles. Ceux qui n'étaient pas déterminés par le motif de la cnpidilé, mais uniquemenl poussés p.';r le désir des découvertes, se laissaient séduire par de décevantes ^tiiéories, dépensaient des somnjes immenses, négliueaienl leurs affaires, et se ruinaient complètement. Ainsi, superstition, escroquerie et ruine, voilà l'analyse morale de l'alchimie.
ALÉATOIRE (Contrat).
Lorsque l'équivalent du contrat onéreux consiste dans la chance de gain ou do perte pour chacune des parties, d'après un événement incertain, le contrat est aléatoire. Cod. civ., llOi. Tels sont : le contrat d'assurance, le prêt à grosse aventure, le jeu et le pari, le contrat de rente viagère. Nous traiterons de chacune de ces espèces de contrat aux mots qui les concernent. Cod. civ., 1964.
ALIÉNATION MENTALE
Voy. Folie.
ALIÉNATION {terme de droit).
1. Le droit de disposer est un des attributs de la propriété. Le propriétaire peut disposer de son bien de la manière la plus absolue. Quand la propriété est parfaite, la faculté de disposer est parfaitement libre. Alors le propriétaire peut aliéner sa propriété, soit par Abandon [Voy. ce mot), soit par Donation [Voy. ce mot), soit par toute autre espèce de contrat. Mais l'aliénation n'est pas toujours libre ; elle esî quelquefois obligatoire et quelquefois interdite.
2. Ainsi la loi défend aux mineurs, aux interdits, aux femmes sous la puissance de mari, l'aliénation de leurs biens : elle ne peut avoir lieu que sous certaines conditions. Voy. Mineurs, Interdit, Femme mariée, Dotaux (Biens).— Il est encore défendu d'aliéner, dans le cas de donaiions faites par les père et mère, frères ou sœu:s, à la charge de rendre aux enfants nés ou à nai- Ire des donataires. Cod. civ., art. 1048 , 1049. Voy. Substitutions.
H y a encore des contrats oîi on peut mettre la condition de lîe pas aliéner.
3. L'aliénation est quelquefois obligatoire, soit pour cause d'utilité publique, soit pour cause d'utilité particulière, soit par la prescription, soit pour réparer ses fautes ou remplir ses engagements. — Nous ne voulons pas donner une notion complète de ces différentes espèces d'aliénations; nous voulons cependant en dire un mot, afin que la matière ne soit pas entièrement ignorée.
1" De Valiénation pour cause d^utilité publique— 4. Kn entrant dans la société civile, chaque citoyen contracte l'obligation de contribuer pour sa quote-part aux besoins de l'Etat. Or lo principe qui autorise le souverain à exiger une certaine somme de chaque citoyen pour les dépenses nécessaires, l'autorise aussi à exiger des particuliers leurs propriétés lorsqu'elles sont nécessaires à l'Etat ; mais comme chaque particulier n'est pas obligé de contribuer plus que les autres aux besoins de l'Etat, il s'ensuit que si l'Etat lui prend sa propriété, il doit lui donner une indemnité prise sur le fonds commun. Ce principe a été reconnu par nos lois : Nul ne peut être contraint de céJer sa propriété, dit le Code, art. 545, si ce n'est pour cause d'utilité publique, et moyennant une juste et préalable indemnité. La Constitution a consacré le même principe. Les formes pour l'aliénation pour cause d'utilité publique ont été déterminées par la loi du 7 mars 1810, dont les dispositions se rapportent aux points suivants : 1" Détermination de la cause d'utilité publique qui nécessite l'expropriation. Cette détermination n'appartient qu'au roi dans son conseil. — "i" Désignation des propriétés soumises à l'expropriation. Cette désignation ne peut appartenir qu'à l'administration. — 3" L'expropriation : elle ne s'opère que par l'autorité de la justice. 4" L'indemnité : la valeur n'en peut être fixée que d'accord avec le propriétaire, ou par un jugement rendu, en connaissance de cause, par les tribunaux. — 5° Enfin le payement de l'indemnité.
5. Le dessèchement des marais est mis par notre législation au nombre des causes d'utilité publique, pour lesquelles un propriétaire peut être contraint de céder sa propriété [Loi du 16 septembre 1807). Il en est do même des travaux de salubrité ordonnés par le gouvernement; des alignements et des élari!;is-eiMents des rues [Loi du 16 septembre 1807).
2° Des aliénations forcées en faveur des particuliers. — 6. Ce n'est pas seulement pour cause d'utilité publique qu'on peut être forcé d'aliéner; on peut l'être quelquefois pour une nécessité particulière. L'art. 682 du Cod. civ. nous en offre un exemple. Celui qui a un terrain enclavé n'ayant aucune issue sur la voie publique peut forcer les propriétaires voisins à lui vendre un passage. V<iy. Servitude. — De même, lorsqu'une propriété est indivise, un des co-propriétaire^ peut forcer les autres à vendre, quand la propriété ne peut êlre partagée commodément. Cod. civ., art. 827, 1686. Il en est de méuie dans le cas de î'art. 575, que nous avons rapporté à l'art. Accession.
^^ De l'aliénation par prescription. — l.Voy. I'rescrfption.
4° De Valiénalion pour réparer ses fautes et remplir ses engagements. — 8. Les biens sont les garants des engagements que contracte le propriétaire, et des fautes qu'il commet : il peut donc être contraint à aliéner par autorité de justice pour remplir ses obli-
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galions et réparer ses fautes. C'est ee qui arrive dans le cas de vente judici.iire de meubles saij.is, et dan>^ le cas des exproprialions forcées des immeubles qu'on peut poursuivre contre un débiteur soit en vertu d'un titre authentique exécutoire, soit en vertu d'un jugement. Voy. Expropriation.
9. La perte de la propriété peut encore arriver par suite d'un crime, d'un délit, d'une contravention , d'une négligence et quelquefois d'une action non défendue. Voy. Confiscation.
ALIMENTS {terme de droit).
i. L'aliment est ce que l'on doit pour la nourriture et l'entre' icn d'une personne. — La valeur que rejirésontent les aliments est essentiellement variable suivant la position et les besoins de la personne qui les reçoit, et les facultés de celle qui les doit. C'esi aux tribunaux qu'il appartient de décide* toutes ces questions, de déterminer la quotité et la nature dos aliments.
L'obligation de payer des aliments dérive principalement de l.i naissance et du mariage. Elle naît aussi des services rendus ; quelquefois elle est la conséquence d'un fait accidentel ; dans d'autres cas entin, elle est purement volontaire, et c'est alors un contrat de bieniaisance.
2. 1° En se maiiant les époux ont contracté l'obligation de nourrir et d'élever leurs enfants; il n'est pas un seul enf nt qui ne puisse réclamer 1 s aiments en justice. L'enfant naturel peut les demander, luais seulement au père et à la mère qui l'ont reconnu légalemenl. Coil. civ., art. 7o6. Les enfants adultérins et incestueux ont le même droit , non - seulement contre leurs mères, mais même contre leurs pères, si on peut les désigner en justice, cc' qui est trèsrare. Voici ce que oit le Code :
76-2. Les disposiii ns des anicles 757 et 758 ne «ont pns applicables ;iiix enfants adultérins ou incestueux.— L:\ loi ne leur accorde que des alinienls.
765. (^es aliments sont réglés, eu éï ird aux l'acullés du père ou de la nièie, au nonibie et à la qualité des héritiers lëgitimf^s.
764. Lorsque le père et la mère de renfitnt adultérin ou incesiuetix lui auront lait apprendre un art mécanique, ou lorsque l'un d'eux lui aura assuré des aliments de son vivant, Tcnlanl ne pourra élever aucune réclamation contre leur succession.
Voy. Enfants naturels , Incestueux , Adultérins.
L'obligition de fournir des aliments est réciproque. D'où il suit que les enfaais doivent aussi des aliments à leurs père et mère el à leurs autres ascendants, et généralement à tous ceux dont on aurait pu en exiger. Voici les dispositions du Code à cet égard :
200. Les époux contractent ensemble par le fait seul du mariage, Tobligaiion de nourrir, entretenir et élever leurs enfants.
204. L enfant n'a pas d'action contre ses père et mère pour un éiablissemeni par mariage ou autrement.
205. Les enfants doivent des alimenta à leurs père el mère et autres ascendants qui sont daus le besoin.
206. Les gendres et belles filles doivent également, et dans les mêmes eirconslanci'S, des alinienis à leurs bean-père et belle-mère; mais celle obligaiion cesse, 1° lorsque la belle-mère a convolé en secondes noces, i" lorsque celui des époux qui produisait l'aflinilé, et les enfants issus de sou union avec l'autre époux, sont décèdes.
207. Les obligations résuliant de ces dispositions sont réciproques. •
208. Les aliments ne sont accordes que dans la profioriiofi du besoin de celui qui les réclame, et de la t'oriune de celui qui le- d"ii.
209. Lorsque celui qui fournit ou celui qui reçoit des aliments est replacé dans un étal tel, que l'un ne puisse plus en donner, ou que l'autre n'en ait plus besoin, en i^ut ou partie, la décharge ou réduclUMi peut en être demandée.
210. Si la personne (|ui doit fournir les aliments jusiilie iju'elle ne peut payer la pension alimentaire, le tribnnal pourra, en ccmnaissance de cause, ordonner qu'elle recevra dans sa demeure, qu'elle nourrira et enlreiiendr;'. celui auquel elle devra des aliments.
211. Le tribunal prononcera également si le père ou la mère (lui olfrira de recevoir, nourrir et entretenir dans sa demeure, l'enfant à qui il devra des aliments, devra dans ce cas être dispensé de payer la pension alimentaire.
3. 2" Par le mariage, les époux contractent l'obligation de nourrir leurs enfants comme nous venons de le rapporter. Ils se doivent aussi des aliments mutuellement, même dans le cas de séparation de corps. L'époux qui a obtenu la séparation a le droit d'exifrer des aliments. Cod. civ., art. 3t;l. Cet article accorde une pension alimentaiie dans le cas où elle est nécessaire. Le mariage a égalemeni pour effet d'assurer au gendre et à l ; belle-Glle des aliments contre leurs beau-père et belien»ère, comme à ceux-ci conire leur gendre et belle-fille. Comme il ne s'agit que d'un lien civil, celte obligaiion cesse avec le mariage, lor qu'il n'y a pas d'enfant, ou bifu, s'il y en a, quanti la belle-mère convole à de secondes noces. Art. 20G.
k. 3" Les services rendus sont aussi le fondement d'une obligation de fournir des aliments. C'est surce principe que sont fondées les questions de retraite accordées aux fonctionnaires de l'Mlat.
5. k" Le diinatai-e doit aussi des aliments au donateur. Cod. civ., a' t. 955. Il peut se libérer de cette obligation par la restitution du don.
6. 5° Des aliments sont dus par l'Etat aux prisonniers retenus dans l'in érêt public. Ces aliments sont réglés adininistraiivement.
Mais l'Etat ne doit rien aux prisonniers détenus par suite de la contrainte par corps prescrite par les particuliers pour forcer leurs débiteurs à satisfaire à leurs engagements. Pour ces prisonniers, il faut paver 30 fr. par n.ois à Paris et 25 IV. dans les départements { Loi du 17 avril 1832).
7. G Celui qui s'est dépouillé de tous ses biens en faveur de quelqu'un peut en exiger des alimeuis
11 y aurait aussi la grande classe des pau- \res, de qui nous devrions parler. Elle aura son article. Voy. Aumône.
L'influence de l'allaitement est, au rap
port des médecins, un fait qu'on ne saurait révoquer eu doute : « Depuis longtemps j'ai observé, dit Sylvius, que les entants sucent avec le lait leur tempérament, aussi bien (|ue leurs inclinations ; et qu'à ces deux égards ils tiennent autant de leur nourrice que de leur mère. » Celte remarque n'avait pas échappé aux anciens, si habiles observateurs de la nature; et c'est une considération assez puissante pour déterminer toutes les mères à nourrir elles-mêmes leurs enfants.
2. Les causes qui peuvent dispenser los mères d'allaiter leurs enfants sont ou physiques ou morale?. — Les causes physiques ne peuvent être qu'une constitution maladive, qu'un vice de tempérament. — Les causes morales sont les passions et le caractère. Une femme qui est sujette à la colère, à la paresse, à l'ivrognerie, pourrait communiquer ces vices à son enfant par l'allaitemenl. — Une mère qui reconiiaît en elle quelqu'un vie ces vices doit chercher à s'en corriger. Si elle ne le peut complètement, elle fera mieux de chercher une nourrice qui puisse corriger les défauts qu'elle a communiqués dans son sein à son enfanl. — Lorsque la mère n'a aucune raison légitime de se dispenser de l'allaitement ; que sa santé est forte, son caractère excellent, son cœur plein de chasteté, son âme pleine de bonté, c est pour elle un devoir rigoureux de ne pas remettre son fiis en des mains étrangères. Saint Grégoire le Grand et le pape Nicolas I" n'excusent pas dépêché celles qui le font pour conserver leur beauté, pour se délivrer des peines qu'impose l'allaitement, ou par un motif d'incontinence. Nous pensons que, dans ce cas, le péché n'esl pas mortel. Il n'y en a pas même, si la mère a le dessein de se rendre plus apte à remplir ses devoirs d'épouse.
3. Quand les parents se trouvent dans la triste nécessité de conlier leurs enfants aux soins d'une étrangère, ils ne doivent pas la prendre au hasard, comme cela se fait journellement, mais la choisir avec soin. Ils doivent examiner si sa constitution et son caractère peuvent neutraliser, ou du moins contrebalancer, les dispositions fâcheuses que peut apporter le nourrisson. Un médecin qui a donné des règles sur ce sujet exige que la nourrice soit jeune, habituellement bien portante et née de parents sains ; qu'elle soit bien constituée; que son lait n'ait pas plus de quatre ou cinq mois; que son habitation soit saine, bien aérée et placée dans une bonne exposition. Quant aux qualités morales de la nourrice, qui exercent une si grande influence sur la santé comme sur le caractère de l'enfant, on doit tenir à ce qu'elle ait des mœurs pures ; qu'elle ne soit adonnée ni à la colère, ni aux boissons alcooliques q li la provoquent. Oulre que ces vices se communiquent avec le lait, il y a plusieurs exemples d'enfants morts de convulsions pour avoir pris le sein peu d'instants après que leurs nourrices s'étaient livrées à un violent accès de colère, ou pen-
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danl l'ivresse. {Voy. Descuret, Médecine des passions.)
ALLUVION
1. C'est l'accroissement que reçoit un fonds par les terres nouvelles que les eaux qui le baignent y apportent successivement et insensiblement. Si l'accroissement avait été snbit et considérable, ce ne serait plus l'alluvion,mais l'atterrisscment, dont nous parlerons.
2. L'alluvion profite au propriétaire riverain (l'un fleuve ou d'une rivière navigable, flottable ou non. Dans le premier cas, il y a obligation de laisser le marche-pied ou chemin de hallage, conformément aux règlements. Cod. civ., art. 55G. Il en est de même des relais que forme l'eau courante qui se retire insensiblement de l'une de ses rives eu se portant sur l'autre : le propriétaire de la rive découverte profite de l'alluvion, sans que le riverain du côté opposé y puisse venir réclamer le terrain qu'il a perdu. — Ce droit n'a pas lieu à l'égard des relais de la mer {Art. 557), qui sont considérés comme des dépendances du domaine public [Art. 538).
3. L'alluvion n'a pas lieu à l'égard des lacs et étangs, dont les propriétaires'conservent toujours le terrain que l'eau couvre quand elle est à la hauteur de la décharge de l'étang, encore que le volume de l'eau vienne à diminuer. — Réciproquement, le propriétaire de l'étang n'acquiert aucun droit sur les terres riveraines que son eau vient à couvrir dans les crues extraordinaires. {Art. 558.)
4. Lorsque l'alluvion a lieu, chaque riverain acquiert tout ce qui se trouve eu face de son terrain. Ainsi, j)Our diviser entre les différents riverains les terres délaissées ou accrues par l'alluvion, il suffit de prolonger jusqu'à la rivière les lignes qui séparent leurs propriétés.
ALTERNATIVE {Obligation).
L'obligation est alternative, lorsqu'on ne s'oblige point seulemenl à une seule chose, mais à plusieurs, à son choix, ou à celui de la personne envers qui on s'oblige. Nous nous contentons de citer les dispositions de notre Code civil sur celte espèce d'obligation :
1189. Le débiteur d'une obligation alternative est libéré par la délivrance de riiiie des deux choses qui élaienl comprises dans Tobligalioii.
H'JO. Le chtiix a|ipririient au débiteur, s'il n'a pas été (Xiiressémeiit acconlé au créancier.
1191. Le débiteur peut se libérer en délivrant Tune des deux choses promises; mais il ne peut pas l'orcer le créuicier à recevoir une pariie de l'une et une partie lie l'aulre.
li:rL L'obligation est pure et simple, quoique conlraciée d'une manière alicrnalive, si l'une des deux choses promises ne pouvait élrc le sujet de Toi.li-alion. (€. 112X, r>il.)
AMB
1 195. L'obligation aliernaiivo devient pure et simple, si Pune des choses promises périt et ne peut plus cire livrée, niénie par la f;iu(e du débiteur. Le prix de celle «iiose ne peut pas être offert à sa plate.
Si toutes deux sont péries, ei que le débiteur soit en f;iu(e à l'égard de l'une d'elles, il doit payer le prix de colle qui a péri la dernière. (C. 1601.)
1191. Lorsque, dans les cis prévus par l'article précédent, le choix avait éié déléré par la couvenlion au créancier,
On l'une des choses seulement est périe; et alors, si c'est sans la faute du débiteur, le créancier doit avoir celle qui reste ; ^i le débiti ur est eu faute, le créancier peut deiuaiidi-r la clioje qui reste, ou le prix de celle (jni est périe;
Ou les deux choses sont péries; et alors, si le débiteur est en faute à l'égard des deux , ou même à l'égard de l'une d'elles seulement, le créancier peut demander le prix de l'une ou de l'autre à son choix.
ll!'5. Si les deux choses sont péries sans la faute du débiteur, et avant qu'il soit en deuieure, l'obligation estéleinle, conformément h l'article 1302.
lUG. Les mêmes principes s'appliquent au cas où il y a plus de deux choses comprises dans l'obligation alternative.
ALTÉRATION {Falsification).
Altération se dit surtout des monnaies et des substances liquides, des actes et des écritures. — Nous nous contenterons de citer ici les dispositions de la loi pénale relatives aux diverses espèces d'altérations.
La loi condamne aux travaux forcés à temps les auteurs d'altération d'écriture, de signatures, ou de clauses dans les écritures authentiques et publiques, ou de commerce et de banque. Code pénal, art. ko. Voy. Fawx. — Nous dirons à l'art. ÂIonnaie les peines portées contre les faux monnayeurs. — Quiconque aura vendu ou débité des boissons falsifiées, contenant des mixtions nuisibles à la santé, sera puni d'un emprisonnement de dix jours à deux ans et d'une amende de seize francs à cinq cents francs. — Seront saisies et confisquées les boissons falsifiées trouvées appartenir au vendeur ou débitant. Corf. pen., 318, i7o, 477. Les voituriers, les bateliers ou leurs préposés qui ont altéré les liquides, sont punis de la réclusion s'il y a eu mélange de choses malfaisantes. — S'il n'y a pas mélange de substances malfaisantes, la peine est l'emprisonnement d'un mois à un an et une amende de seize francs à cent francs. Art. 307.
AMBITION
1. Cemot est dérivédu verbe latin amOire, qui signifie aller à l'cntour, briguer. Les Romains, en effet, appelaient ambitiosi (circonvenants) ceux qui briguaient les charges, parce qu'ils allaient autour de l'assemblée pour mendier les suffrages.
L'ambition est un désir violent de s'élever au-dessus des aulres et même sur leur ruine. C'est un désir immodéré de la gloire, de la domination, des grandeurs, des honneurs, enfin.des richesses.
2. « L'ambition de la gloire, dit, M. Desruret {Médecine des passions, p. 571), est un désir ardent, généreux quelquefois, mais presque toujours cruellement déçu, de vivre entouré de l'adiuiratiou, de la recouuaissance
des hommes, et de transmettre son nom à la postérité.
3. « L'ambition de la domination et du pou* voir veut, à tout prix, gouverner et étendre indéfiniment ses conquêtes; elle prétend que rien ne lui résiste ; ses moindres volontés doivent être regardées comme des ordres sacrés. — Cette ambition, jointe à celle de la gloire, fait la grandeur des Elats, ou consomme leur ruine. Toutefois, l'esprit do domination est beaucoup plus commun qu'on ne le pense ; il se glisse dans tous les rangs, dans toutes les conditions et jusque dans les jeux des enfants.
4. « L'ambition des grandeurs et des honneurs aspire sans cesse à obtenir des places, à monter à des dignités de plus en plus élevées; il lui faut des titres et des distinctions qui assurent la considération et les hommages de la multitude.
5. « L'ambition des richesses ressemble à l'avarice par son ardeur et par les moyens qu'elle emploie pour accroître sa fortune; mais loin de thésauriser, ainsi que cette dernière passion, qui, dans son délire, regarde l'or et l'argent comme les seuls biens, elle ne les considère que comme des moyens de parvenir à son but.
« Chez quelques individus, on ne rencontre qu'une de ces espèces d'ambitions; d'autres sont dévorés par toutes les quatre à la fois. C'est sur ces malheureux esclaves que l'ambition exerce son empire de la manière la plus tyrannique. »
6. « Il ne faut jias confondre, dit M.issillon, l'ambition avec celle noble émulation qui mène à la gloire par le devoir : la naissance nous l'inspire, la religion l'autorise. C'est elle qui donne aux empires des citoyens illustres, des ministres sages et laborieux, de vaillants généraux, des auteurs célèbres, des princes dignes des louanges de la postérité. Au conlrriire, la mollesse et l'oisivoié blessent également les règles de la piété et les devoirs de la vie civile ; et le citoyen inutile n'est pas moins proscrit par l'Kvangile que par la société. » — Selon Duclos, l'émulation et l'ambition diffèrent entre elles, en ce que la noble émulation consiste à se distinguer parmi ses égaux et à chercher son bien-èlre; au lieu que l'ambition est un désir immodéré de remplir des places supérieures à ses talents. Celle-ci est un crime; l'autre est une vertu.
7. Massillon a si bien caractérisé les effets malheureux do l'ambition, que nous nous croyons obligés de lui emprunter quebjues lignes sur ce sujet. — « L'ambition, ce désir insatiable de s'élever au-dessus et sur les ruines mêmes des autres, ce ver qui pique le cœur et ne le laisse jamais tranquille, cette passion qui est le grand ressort des intrigues et de toutes les agitations des cours, qui forme les révolutions des Etats et qui donne tous les jours à l'univers de nouveaux spectacles, cette passion qui ose tout, et à la(|U(lle rien ne coûte, est encore un vice plus pernicieux aux empires que la paresse uièuu:. — Elle rend malheureux celui qui «a
est possédé : l'ambitieux ne jouit de rien ; ni de sa gloire, il la trouve obscure ; ni de ses places, il veut monter plus haut; ni de sa prospérité, il sèche de dépit au milieu de son abondance... C'est un Aman, l'objet souvent des désirs et de l'envie publique, et qu'un seul honneur refusé à son excessive autorité, rend insupportable à lui-même. L'ambition rend donc malheureux; mais, de plus, elle avilit et dégrade. Que de bassesses pour parvenir! Il faut paraître, non pas tel qu'on est, mais tel qu'on nous souhaite. On encense l'idole qu'on méprise ; on essuie dos dé^joûts, on dévore dos rebuts; on ne pense pas d'après soi-même. Ajoutez à cela l'injuslice, vous aurez les principaux caracières de l'ambition. Un ambitieux ne connaît de loi que celle qui le favorise; le crime qui l'élève est comme une vertu qui l'ennoblit. Ami infidèle, il trahit l'amitié si la trahison peu! servir sa passion; mauvais citoyen, il est prêt à sacrifier le royos public ; il sacrifie l'Etat, s'il le faut, à sa jalousie; il voit avec moins ue regreî les affaires publiques périr entre se>. mains, que sauvées par les soins et les lumières d'un autre. Telle est l'ambitioii dans la i Inparldes hommes; inquiète, honteuse, injuste. »
8. De sa nature, l'ambition n'est qu'un péché véniel; mais il devient aisément moricl, lorsque les moyens qu'elle emploie sont injustes, qu'elle est prête à sacrifier un grave intérêt dont la libre disposition ne lui appartient pas {Lig., lib. iv, 11° 66 .
9. « Dans le beau climat de la Grèce, dit M. AHbert, lorsque, autrefois, un infortuné se trouvait en proie à la passion dévorante de l'envie, les prêtresd'Esculapelui prescrivaient daller visiter les ruines du mont Ossa. Son ardeur se calmait en contemplant les gouffres épouvantables où furent précipités les Titans. II écoutait le vain bruit des vagues du Pénée, qui s'élancent avec fracas da«js les airs, et viennent mourir au pied des rochers. Il ne tardait pas à se convaincre qu'il faut rcuiplir avec calme sa destinée, et que les jouissances inquiètes de la gloire sont loin de valoir le pur bonheur que goûte le sage dans une parfaite sécurité. » — L'histoire de la mori di; la plupart des ambitieux serait, je crois, un meilleur remède à l'ambition. Nous ne pouvons la faire ici. Je me contenterai de présenter la fin des présidents delà Convention. Sur 76 membres qui ont dirigé celle assemblée, on eu trouve :
Guillotinés 18
Suicidés 3
Déportés 8
Incarcérés. ..... 6
Mis hors la loi. ... 22
Aliénés k
Presque tous les secrétaires de cette trop fameuse assemblée ont eu une fin non moins déplorable {Voy. Descuret, Médecine des passions).
AMENDE
C'est une peine pécuniaire imposée par
la justice aux. divers genres d'infractions à la loi. L'amende criminelle est une prestation pécuniaire au profit du trésor public ; elle entraîne toujours la contrainte par corps ; l'amende imposée par les tribunaux civils n'est qu'une simple indemnité en faveur du trésor, et n'est pas considérée tomme une peine. Les amendes de simples contraventions sont aujourd'hui de 1 fr. à 15 fr. : elles sont affectées aux commnnes pour les délits et les crimes, leur minimum et leur maximumsont déterminés par la disposition du jugement. Les plus faibles sont de 16 francs, el il en est dont le maximum est en quelque sorte indéfini. Nous allons indiquer les principaux art. du Code pénal qui coniiennetH des amendes : 9, 11.52,53, 55, 105 113, 120, 128. 129, 131, 133, m, 169 à 172, m, 175, 176, 177 à 181, 18i et suiv., 192 à 195, 19 >, 197, 199, 200, 207, 22i, 236, 25'*. 257, 260 à 262, 287 el suiv., 292 et suiv., 306 et 3)7, 311, 314, 318, 319, 320, 330 el suiv., 346, 358 et suiv., 371 et suiv., 387, 399, 401, 405, 406, 410, 411, 412. 413 et suiv., 430, 437, 463, 466, 467, 468, 471 et ^jiv.
Si nous considérons l'amende par rapport à la conscience, nous reconnaissons qu'elle n'est d'obligation que quand elle a été prononcée par la sentence du juge ; mais après celte condanmation on est obligé de la payer si on est en étal de le faire. L'amende peut quelquefois paraître disproportionnée à la gravité du délit, mais il est bon d'observer que la peine n'est pas laissée par notre législation à la pL'ine volonté du jugf; elle est déterminée par la loi : seulement il y a la distance du maximum au minimum qui est abandonnée à sa discrétion. S'il use un peu trop rigoureusement de son droit, ce n est point au coupable à réformer de sa propre autorité le jugement qui a été porié, il doit se soumettre et payer entièrement, se rappelant que le juge lient la place de Dieu, qui veut qu'on venge les crimes.
AMENDE HONORABLE
L'amende honorable élail une peine infamante qui consistait à avouer publiquement son crime, et à en demander pardon à genoux et la corde au cou. On emploie encore celte expression pour désigner les réparalions d'honneur qu'on est obligé de faire. — On fait aussi des amendes honorables à Dieu, au saint sacrement, à la sainte Vierge. Les formules deces amendes honorables se trouvent dans tous les livres d'Eglise.
AMÉNITÉ
Douceur dans le caractère, dans les mœurs, et surtout dans la conversation ; l'aménité est une des plus excellentes filles de la charité. Dans son livre des Devoirs de Vhomme, Silvio Pellico nous a fait un tableau magnifique de l'aménité; nous ne pouvons résister au plaisir de le transcrire.
« Que lou< ceux qui ont à traiter avec toi le trouvent affable.
« En te donnant des manières bienveillantes, cette affabilité te dispose vérilableuienl à aimer. Celu|-|^ Qixyre son cœur à des feuH"
AME
ments de malveillance, qui dans ses rapports avec les autres est brusque, soupçonnieux, méprisanl. Le manque de politesse proiluit de grands maux : il corrompt le cœur de celui qui s'y livre, il irrite ou aftlige celui à qui il s'adresse.
« Ne t'étudie point seulement à rendre tes manières affables; que cette aménité s'étende sur toutes tes conceptions, sur ta volonté et mémo sur tes sentiments.
<( L'homme qui ne cherche point à délivrer son âme des pensées ignr)blcs, et qui souvent s'y abandonne, ne t.irde pas à être entraîné par elles à de viles aclionso
« N'imite point ces honmies qui, bien que d'une condition qui n'est point celle du vulgaire, font des plaisanteries grossières et tiennent un langage inconvenant. Le lien, sans être d'une élégance étudiée, doit être pur de toute expression triviale, de toutes ces exclamations communes dont les gens sans éducation sèujcnt leurs discours, do toutes ces boiffouneries qui trop souvent offensent les n œurs.
« C'est dès la jeunesse qu'il faut l'efforcer d'acquérir cette beauté du langage. Celui qui à vingt-cinq ans ne la possède pas, ne l'aura jamais. Je te le répète, ce n'est point l'élégance que lu dois rechercher, mais une manière de l'exprimer honnête et élevée, qui porte dans les âmes la joie, la consolation, la bienveillance, le désir de la vertu,
« Efforce-loi, par le bon choix des expressions et par la juste modulation de ta vo x, de rendre ta parole agréable.
« L'homme qui parle agréablement captive ceux qui l'écoulent ; et s'il s'agit d'éloigner du mal ou d'exciter au bien, sa parole est plus persuasive et plus puissante. Nous sommes obligés de perfectionner tous les instruments que Dieu nous donne pour l'utilité de nos semblables, et par conséquent celui à l'aide duquel nous exprimons nos pensées.
« Cette négligence excessive que l'on apporte dans la manièrede parler, do lire, de se présenter, de gesticuler, est plutôt le fruit d'une honteuse indolence, que d'une impuissance réelle de mieux faire. Ou ne veut point songer que l'on se doit la perfection et à tous le respect.
« Impose-toi l'obligation d'être ;'ffable et souviens-toi que c'est une obligation réelle, puisque nous devons agir de telle sorte que notre présence, loin d'être un sujet do peine pour personne, doit être pour tous un plaisir et un bienfait; ne t'emporte point toutefois contre les gens sans éduc.:tion ; songe que la fange quelquefois enveloppe le< diamants; il vaudrait mieux, sans doute, qu'elle ne les souillât pas ; mais [our souiller le diamant, a-t-il perdu son prix?
« Un des plus grands mérites de l'aménité est de tolérer avec un sourire infatigable de pareilles gens, comme aussi la muUilude infinie des ennuyeux et des sols. (Juand lu n'as pas d'occasion de leur être utile, tu peux les éviter ; mais ne leur fais jamais sentir qu'ils te déplaisent : tu les affligerais et lu t'attirerais leur haine.»
AMITIÉ
1. Aucun sentiment n'a été plus exalté qne l'amilié. Les poêles ont mis leur muse à son service, les philosophes leurs méditations. L'amitié est le plus grand bien de la terre. Un véritable ami devient l'œil de son ami, il l'éclairé s'il esl dans les ténèbres, il le ramène quand il s'égare, il le soutient dans ses faiblesses, il le nourrit lorsqu'il a faim. L'importance de l'ancNlié demande que nous en développions les lois.
Les hommes peuvent se rapprocher, former des unions intimes, se lier par les liens du plus vif comme du plus ardent amour; sans cepenlant posséder cette véritable amitié, le plus beau pré ent que le ciel ait fait à la terre. L'amilié véritable n'est pas aveugle comme l'amour, il rve se jette pas dans les pinisirs sans se demam'ersi les suites en seront heureuses. L'amitié est moins ardente, moins impétueuse que ce bouillant amour qui fascine la jeunesse et la précipite dans le malheur. Fondée sur la raison, elle ne donne son alTection qu'à l'objet qui en est digne, elle ne la donne qu'au degré avoué par la raison, ou en d'autres termes, l'amitié sincère esl fondée sur un attachement sans passion , sur une confidence sans indiscrétion, sur une condescendance sans faildesse.
2. La passion esl aveugle de sa nature; emportée par le délire, l'œil en feu, elle se précipite à la poursuite de ce qu'elle aime. Que la chaleur s'apaise, que lo feu s'éteigne, souvent on n'aperçoit dans l'objet du plus violent amour que viee et défaut ; on devient honteux de l'objet de son altachenient. Il n'en us t pas ainsi de ''ami lié, elle est basée sur des qualités réelles. L'esprit plus que le cœur en est le principe. Un homme étudie une personne, il pèse, juge son esprit, mesure la boulé de son cœur, compare son caractère el ses habitudes. Lorsque sous tous les rapports, il juge une personne digne deslime et de confiance, son cœur se trouve heureusement entraîné , les liens les plus doux se forment. Diux personnes semblent n'en former plus qu'une seule. EUrs ont les mêmes pensées el les mêmes désirs. Elles se cornii!uni(]u nt tout ce qui se pass(> dans leurs âmes. C' lie communication peut aussi avoir sesvices,car, nous l'avons dit, dausTamilié, la confidence doit être accompagnée de discrétion.
Ce qui fait le plus grand cûarme de l
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milié, c'est la communicnlion des pensées et des sentiments. Non, il n'y a riendeplus doux que de pouvoir ouvrir son cœur, que de déposer sans crainte dans le sein d'un ami, ses joies et ses peines, ses succès et ses revers, ses desseins et ses travaux. L'âme éprouve alors un je ne sais quoi dont l'agrément ne peut se définir. Cette communication, par sa douceur même, a des dangers et de grands tiangers. Dans les doux épanihemenls d un cœur, on se persuade qu'un ami est un autre soi-même, et on lui découvre les secrets qu'on avait reçus, ou dont le hasard avait donné connaissance. On ne se croit point coupable en dévoilant à un ami les fautes et les défauts du prochain : c'est là une grande illusion de l'amitié. Qu'un ami se rappt'lle que le secret et la réputation du prochain ne lui appartiennent point, et que de même qu'il ne pourrait sans injui^lice livrer à un ami un dépôt qui lui a été confié, il ne peut [as plus lui livrer son secret et ses vues.
k. La familiarité peut encore engendrer un iiutre écueil bien redoutablepour les mœurs. Deux amis se communiquent leurs tentations, peut-être leurs chutes ; ils ne voient point qu'ils déposent une semence de mort, qui germeraet produira des fruits de corruiition. Entre amis, il ne doit y avoir aucune conversation libre, moins encore de criminelle. Il ne doit pas y avoir sur la pudeur une parole qu'on ne puisse prononcer au milieu d'une assemblée nombreuse.
5. L'amitié suppose le dévouement ; il n'y a de véritables amis qu'entre ceux qui sont prêts à soutenir et à défendre leurs mutuels intérêts. Il est beau de voir un ami sacrifier sa fortune, son nom, sa vie pour un ami. Mais l'amitié, quelque vive qu'elle soit, ne doit jamais rien demander ni accorder de coniraire à la justice et à l'honnêteté. Si jamais un ami nous demandait quelque chose de contraire à l'honnêteté, rappelons-nous le dialogue de deux amis cités par Cicéron [LeOffic. III, n. 43) et Valérius [Lib. i. i) : A quoi me sert ton amitié, dit l'un, si tu me refuses ce que je te demande ? A quoi me sert la tienne, lui réponditl'autre, si elle doit m'obliger à agir contre mon honneur? Que cette belle réponse demeure à jamais gravée dans l'esprit des amis.
AMULETTE
Amulette, image, caractère, remède et généralement toute matière consacrée par la superstition, et que l'on porte sur soi comme des préservatifs d'accidents , de maladies et autres malheurs.
La dévotion aux amulettes est fort accréditée en Orient ; elle ne l'est pas moins en
Europe, parmi les sots et les faibles : et \\n\ ne peut nier que ce ne soit à la honte de la raison et du christianisme. L'Eglise a condamné de tout temps, et condamne toutes les pratiques superstitieuses qui consistent à porter sur soi certaines plaques ou médailles, certaines ligatures, certaines figures, certaines herbes, qui n'ont aucune vertu par elles-mêmes, et dont l'applicalionest plus ou moins mystérieuse, ou se fait en prononçant certaines paroles. Nous nous contenterons de rapporter sur cette matière le sentiment de la faculté de théologie de Paris, qui déclare, dans sa censure de 1398, « qu'il y a un pacte tacite [pactum implicilum) dans toutes les pratiques superstitieuses, dont on ne doit pas raisonnablement attendre les effets ni de Dieu ni de la nature. » Ainsi toutes les manières de guérir qui paraissent surnaturelles, toutes les observances, toutes les pratiques, toutes les abstinences, toutes les cérémonies, toutes les oraisons qui ne sont pas approuvées par l'Egli-^e, et auxquelles on attribue des effets merveilleux, sont de véritables superstitions. 11 faut ranger dans la même classe tous ces prétendus secrets de famille, tous ces remèdes qui guérissent en les appliquant tel jour, tel mois, à telle heure, sur telle ou telle partie qui n'a point de rapport avec le siège du mal, et dont on ne peut rendre aucune raison naturelle. Se faire imprimer sur le front un morceau de fer, un anneau, une clef, un petit cor de chasse, comme cela se pratique en plusieurs endroits pour se préserver de la rage, est une pratique superstitieuse ; et, si l'Eglise ne la condamne pas ouvertement, c'est qu'elle l'envisage comme un acte de religion, et non comme un préservatif infaillible. Non-seulement elle ne tolère pas, mais elle condamne toutes les autres espèces d'amulettes et superstitions en usage parmi le peuple : eu voici (juelques-unes des plus remarquables, et c'est ici surtout qu'est le pacte tacite dont parlent les théologiens.
Garder des morceaux de pain bénit des trois iriesses de Noël, et en prendre pour remède contre diverses maladies. — Faire passer par un écheveau de fil les personnes qui sont malades de la colique, et celles qui ont des descentes de boyaux. — Faire durcir un œuf au feu, et le mettre dansiine fourmilière, afin de guérir de la jaimisse. — Ficher des épingles dans le suaire d'un mort, porter sur soi ou une dent de loup, ou l'œil droit d'un loup, après l'avoir fait sécher, afin de n'avoir point de peur. — Prendre une branclie de prunier, ft l'attacher à la cheminée^ afin qu'elle sèche, pour guérir du mal de gorge. — Ecrire, ainsi que qt^elques bergers et quelques porchers le pratiquent, sur un billet le nom de S. Basile, et attacher ce billet au haut d'une houlette ou d'un bâton, pour empêcher que les loups ne fassent aucun mal aux brebis et aux porcs. — Empêcher qu'on ne s'enivre, en disant, avant que de boire, ce vers latin :
Jupiter Itis allasomiit clementer ab Ida.
AMG
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Arrêter le sang qui coule du nez, en ^cnvnnt avec le sang sur le milieu du front de la personne qui saigne, Consummatum est. — Adoucir les douleurs do la goutte, en disant ouen portant sur soi ce vers de llliade :
T£Tpïi/£t S'àyopri «Tfô ùè ctto-jw/i^îtO ya.l'x.
Ces pratiques et une infinité d'autres que nous passons sous silence, quoique futiles et ridicules, sont très-répréhensibles. Les gens éclairés, les ecclésiastiques, et surtout les curés de paroisse, ne sauraient apporter trop de soins et de précautions pour en détourner les esprits faibles et crédules.
AMUSEMENTS
Voy. DÉLASSEMEÎIT.
ANANIZAPTA.
Ce mot désigne une amulette superstitieuse, à laquelle on attribue la vertu de chasser la peste et les fièvres pestilentielles. 11 faut porter ce mot sur soi.
ANATOCISME.
L'anatocisme consiste à tirer les intérêts des intérêts. C'est proprement l'usure pratiquée par les Grecs, comme l'a observé Scaliger. Saint Basile et saint Ambroise ont délesté cette pratique comme un très-grand mal qui entraîne la ruine des familles. L'anatocisme était défendu en termes exprès par la loi, Ut nullo modo, au Code de Usuris , par l'ordonnance de Philippe le Bel de l'an 1311. Aujourd'hui selon les lois civiles, les intérêts échus des capitaux peuvent produire des intérêts, ou par une demande judiciaire, ou par une convention spéciale, pourvu que, soit dans la demande, soit dans la convention, il s'agisse d'intérêts dus au moins pour une année entière. Néanmoins les revenus échus, tels que fermages, loyers, arrérages de rentes perpétuelles ou viagères, produisent des intérêts du jour de la demande ou de la convention. Cod. civ., art. lloi, 1155. Il faut iippliquer à cette loi les principes que nous établirons relativement à l'usure.
ANGELUS
1. h' Angélus est une petite prière cor.imençant par ce mot, et qui se dit le njatin, à midi et le soir, pour honorer le mystère de l'aunonciation et de l'incarnation du Verbe. — La pratique de dire VAngelus est universelle dans l'Eglise, elle est éminemment propre à nourrir la piété, et à inspirer un profond respect pour le mystère fondamental du christianisme. 11 n'y a cependant aucune obligation sous peine de péché de réciter celte prière, à moins qu'on ne l'omette par respect humain. On ne peut trop recommander aux fidèles d'être exacts à remplir cet acte de piété chrétienne.
2. Pour en propager la pratique, les souverains pontifes y ont attaché de grandes indulgences. On a fait remonter le commencement de cette indulgence jusqu'à Adrien VI, mort en 1523 ; on l'a ailribuée ensuite à Clément XI; mais il est hors de doute que Clément Xlll, par un bref du li septembre 1724^, accorda A perpétuité qne indulgence
plénitre à ceux qui réciteraient cette prière avec dévotion au son de la cloche, le matiu, a midi ou le soir, une fois par jour au u)oins, pendant un mois, le jour de ce même mois qu'ils choisiront, sous la condition de se confesser, de communier «>l de prier pour les fins ordinaires : il accordait de plus cent jours d'indulgence à chaque fois qu'on la réciterait avec un cœur contrit et repentant. Sur la demande faite par quelques maisons religieuses, il permit aux reli^neux qui ne pourraient pas dire VAngelus au son de la cloche, de gagner la même indulgence en le récitant après.
3. Benoit Xlll prescrivit de dire cette prière à genoux ; Benoît XIV déclara, le 20 avril 172V, qu'on la dirait debout depuis le samedi, à l'heure de vêpres, jusqu'au dimanche soir. Conséquemment en carême vêpres se disant avant mdi, il faut réciter VAngelus de midi debout ; dans tous les autres temps, ce n'est que le soir qu'on doit le faire. Benoît XIV prescrivit encore qUi! VAngelus serait remplacé parle Regina cœli au temps pascal, et que durant tout ce temps cette prière se dirait debout.
k. Plusieurs fidèles, soit à cause de leur éloignement de l'église, soit à cause de tout autre motif, n'entendant pas sonner 1'^/?^^lus, peuvent le dire à peu près vers l'heure où il se récite ordinairement. Par un bref du 18 mars 1781, Pie VI leur a accordé la faveur de pouvoir gagner l'indulgence.
ANIMAUX
1. Les animaux peuvent être du domaine de l'homme, il peut en acquérir la propriété. Lorsqu'ils sont en son pouvoir, il est tenu de les empêcher de nuire. Nous voulons considérer les animaux, 1° sous le rapport de la propriété, 2" sous celui des dommages qu'ils peuvent causer.
1" De la propriété des animaux. — 2. F es animaux peuvent se diviser en trois classes : les uns sont privés, les autres sont apprivoisés et les autres sauvages. — Les animaux privés sont ceux qui sont réduits à l'élat de domesticité; tels sont les bestiaux, les poulets, etc. La propriété de ces animaux est absolue, ils continuent à appartenir à leur propriétaire, quoiqu'ils aient passé sur le terrain d'autrui. Ces animaux sont l'objet d'une multitude de conventions. Le cheptel est un des principaux contrats qui les con-r cernent. Voy. Cheptel. — Les animaux .ipprivoisés sont ceux qui ont l'habitude d'aller < t de revenir : tels sont les pigeons des colombiers, les lapins des garenne. On conserve la propriété de ces animaux tant qu'ils conservent l'habitude de revenir ; mais s'ils ont disparu assez longtemps pour faire croire qu'ils ont perdu cette habitude, la propriété en est perdue pour l'ancien propriétaire, tl elle est acquise au premier occupant {Leg. 6, § 5, ff. de Acquis, rer. dom.). Sur ce principe, les pigeons qui ont pour habitude de revenir n'app irliennent plus au propriétaire, mais au maître du colombier qu'ils fréquentent habituellement. — Les auimaux sau-
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vages sont ceux qui, rendus a fuient loin de la demeure dos hoiuuies. Ces animaux sont restés dans l'élat de coimnuoauté négative. Nous en perdons la propriété dès qu'ils ont cessé d'éire en notre pouvoir, et qu'ils ont recouvré leur liberté naturelle. Un animal sauvage, blessé à mort par le chasseur, n'a pas recouvré sa liberté naturelle, parce qu'il fait quelques pas avant d'expirer.
2" Du dommage causé par les animaux. — 3. L'ordre qui lie les hommes en société ne les oblige pas seulement à ne nuire en rien par eux-mêmes à qui que ce soit, mais aussi il oblige chacun à tenir tout ce qu'il possède à un tel état, que personne n'en reçoive ni mal, ni dommage; ce qui contient le devoir de retenir les animaux qu'on a en sa possession , de sorte qu'ils ne puissent ni nuire aux personnes, ni causer dans leurs biens quelque perte ou quelque dommage.
Le'tlommage le plus Iréqucut que causent les animaux est celui que font les bestiaux de la campagne, en pâturant dans des lieux: ou dans des temps où l'on n'a pas ce droit. Nous nous contenterons de rapporter ici des règles générales relatives au dommage causé par les animaux.
4. 1» Le dommage causé par des ani maux, de quelque nature qu'il soit, accident, blessure, coup, dommage dans les propriélés, impose l'obligation de le réparer, même avant la sentence du juge, s'il y a delà faute du propriétaire de l'animal. Ainsi un propriétaire a un bœuf qui a l'habitude de frapper de la corne, il ne l'a pas retenu, il a blessé quelqu'un ; le propriétaire en est responsable. — Un chien a la coutume de mordre, s'il n'est pas tenu à l'attache, son maître est tenu du dommage qu'il cause. — Le propriétaire d'une bête féroce répond aussi du tort fait par elle quand il ne l'a pas mi^e en état de ne pas nuire. Si elle avait causé du dommage par le fait d'un autre, \. g. si quoiqu'un, par malice, avait ouvert la porte de la loge, il est certain que le propriétaire n'aurait aucune responsabilité, elle retomberait entièrement sur celui qui aurait ouvert la loge.
5. 2° Si un cliien ou un autre animal ne jnord ou ne fait quelqu'autre dommage que parce qu'il a été agacé ou effarouché, celui qui a donné sujet au mal en est tenu, et si c'est lui-uiéme qui l'a souffert, il se le doit imputer.
La loi ff. S, Si quadr. paup., disait que si la bêle qui a causé du dommage, a été effarouchée par quelqu'autre bête, c'est lo propriétaire de celle-ci qui en est tenu. Celle même loi dit que si deux béliers ou deux bœufs appartenant à deux maîtres viennent à s'entrechoquer, et que l'un tue l'autre, le maître Ju bœuf ou du bélier, qui a le premier frappé, csl tenu d'abandonner la bêle qui a frappé, ou de réparer le dou)mage. -^ Ces règles sont souverainement sages, elles sont suffisantes pour éclairer les propriétaires sur les obligations de ré[iarer les dommages
(K»»és p^r l§)iri (animaux,
ANNEXES
1. Il y a des paroisses trop étendues pour que le service puisse se faire dans une seule église. De là est venu l'usage d'élever des temples dans les hameaux séparés de la partie principale de la parossse. Ces églises détacbé(>s se nomment annexes ; elles sont communément desservies par le curé et quelquefois par un vicaire.
2. Lorsqu'un curé est ch^îr^é d'un double service, il doit savoir concilier ses devoirs de pasteur avec la nécessilé de consi rver sa santé. Un curé doit aux habitants de son annexe tout ce qu'il doit à ses paroissiens, l'instruction, les sacrements, le bon exemple. Afin de ne pas négliger celte partie du troupeau trop souvent abandonnée, plusieurs évêques ont prescrit de faire les instructions touslesdimanchesalternalivement dans chacune deséglisos. Ainsi le prêtre n'est pas surchargé, et le service ne s'en fait que mieux. Nous croyons que ce serait un grand acte de sagesse de régler tous les exercices pour les annexes.
ANTÉCÉDENTE (Ignorance).
L'ignorance antécédente est celle à laquelle la volonté n'a aucune part, parce qu'elle précède son action. Elle influe efficacement sur l'acte que l'on fait, en sorte qu'elle en est tellement le principe, que si l'on eût été instruit, l'on eût agi différemment. Un homme épouse une femme déjà mariée en pays étranger, sans avoir la moindre connaissance ni le plus léger soupçon de son premier mariage ; il ne t'eût certainement pas épousée s'il eût su que le premier mari vivait encore: son ignorance est ce qu'on appelle dans le style de la \ieille école une ignorance antécédente et efficace. Ce n'est rien autre chose que l'ignorance invincible.
ANTIDATE
Date d'une lettre, d'un acte, d'un titre, indiquant que ces choses ont été f lili s un certain jour, quoiqu'elles ne l'aient été que postérieurement.— L'antidate est un mensonge d'action ; elle ne peut être permise. De sa nature elle est un péché véniel, elle peut devenir mortelle, si elle nuisait notablement au prochain. 11 y a cependant des circonstances où l'antidate ne nous paraît pas un mensonge : c'est lorsque, par suite de convention on de tolérance elle n'est de nature à tromper personne. Ainsi deux personnes ont conclu un marché il y a quinze jours, elles passent seulement l'acte aujourd'hui , mais elles le datent du jour où la convention a été arrêtée; nous ne pensons pas que ce soit un mensonge. Un conseil prend une délibération, un jour, mais elle n'est écrite que le lendemain, et prend la date de la délibération. Ce n'est pas non plus un mensong.', parce qu'il est reçu qu'on peut prendre date du jour où l'affaire a été terminée.
ANTICHRÈSE.
L'antichrèse est un contrai par lequel le ^ébiieuf; pour pat'Yçoir À H lil>éralioO| viounç
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en gage à son créancier, l'immeuble qui lui apparlienl afin que celui-ci se paie, avec les fruits , des inlérêis de la sommi» due et d'une partie de l.i dette si les fruits sont plus que siifOsanls pour payer les intérêl-^.— Par ce conlral le créancier n'acquiert pas la propriété, il n'a qu'un simple droit de jouissance. Voici les art. du Gode consacres à celle espèce de contrat.
■^OSo. L'aniichrèse ne s'éiablil que par écrit. — Le créancier n'acqnierl par ce < oiilial (pie la faculté de percevoir les fruits de riminenble, à la cli:trge de les imputer annuelleuieiit sur les inlérèls, s'il lui e;i est dû, et ensuiie sur le capital de sa créance.
'SOSG. Le créancier e^l tenu, s'il n'en est autrement convenu, de payer les coniribiitions et les charges annuelles de l'immiMible «in'il tient en aniichrèse. — Il doit égilcnuMit, sous peines de doinmaues et intérêt*, pourvoir à l'eniretien et aux rél'aralions miles et nécessaires do riniineuble , sauf à prévaloir sur les fruits toutes les dépenses relatives à ces diViTs objets.
^2087. Le débiteur ne peut, avant l'entier acquittement de la dette, réclamer la jouissance de l'immeuble qu'il a remis en amichrèse. — Mais le ciéancier qui vent se décharger des obligations exprimées en l'article précédent, peut tonjoin-s, à moins qu'il n'ait renoncé à ce droit, contraindre le débiteur à reprendre la jouissance di; son immeuble.
•2088. Le créancier ne devient poin! propi iétaire de rimmeuble par le seul dél'aiu de p;iiemeni au ternie convenu ; toute clause cuulraire est nulle : eu ce cas, il peut poursuivre l'expropriation de son débiteur par les voies légales.
'■2089. Lorsijue le^ parties ont stipulé (pie les fruits se compenseront avec les intérêts, ou totilemenl, ou Jusqu'à une certaine concurrence, cette convention s'exécute comme toute autre qui n'est point prohibée par les ';(iis.
2090. Les dispositions des articles 2077 et 2083 s'applifpieni à rantichrèse comme au gage.
2Ù9i. Tout ce qui est statué au présent chapitre ne préjudicie point aux droits que des tiers pourraient avoir sur le fonds de l'immeuble remis à titie d'anticiirè^o. — Si le créancier, muni à ce titre, a d'ailleurs sur le fonds des privilèges ou hypothèques légalenient établis et conservés, il les exerce à son ordre etcomine tout autre créancier.
Voy. Nantissement.
ANTIENNE
Nous avons ici une toute petite question à examiner, c'est celle de savoir si un chanoine ou tout autre ecclésiastique tenu au bréviaire est obligé de dire l'aniieune qui est chantée ou (ouciiée sur l'orjîne. Nous pensons qu'un usage généralement répandu et l'opinion de docteurs sages ne laissent pis de doute qu'on peut se contenter d'écouter l'antienne qui est cliaiitéo. (Lin., lib. iv., n. 162). t y » .
APOSTASIE
1. Le nom d'apostat est fréquemment donné parleurs coréligionnairesà ceuxquiabandoonent leur religion pour en embrasser une autre. Avant d'étudier l'apostasie prise dan» toute sa rigueur et d'en exaujiner Ics différentes espèces, nous voulons présenter quelqucs considérations générales surli manière d'apprécier les changements de religion.
2. Tout changement de religion est toujours une affaire extrêmement grave pour la personne qui abandonne sa croyance, pour la religioa qu'il déserte et pour celle qu'il embrasse. Nous ne vouK)ns donner d'autres preuve-; de (elle assertion que celle qui nous est fournie par l'histoire.
« Voulez-vous savoir, dit M. Ch. duRozoir, combien en fait de religion les hommes pèsent peu en comparaison des choses? prenons l'exemple de Julien, V Apostat par excellence, par anlonoiiiase ; se-> vertus, son esprit, ses talents, ne sont point contestés. Eh bien ! quel service a rendu au paganisme l'abjuration de Julien? aucun ; elle n'a servi qu'à précipiter la ruine du vieil édifice dont le Jupiter Capitolin était la pierre angulaire. En voulant ne voir dans le Nazaréen que le chef d'une nouvelle seclepolitique, Julien n'a point converti ceux qui le croyaient Dieu le Fils, et il a grandi la grandeur humaine du Christ aux yeux même des ihréliens. Aussi esl-ce avec raison qu'au moment de la mort, à ce point de rclernité,otLi les illusions du monde se laissent voir à nu aux yeux du moribond, Julien a pu s'ccrier sans miracle : Juas lanicit, Gtiiiléenl Cela n'ùte rien aux vertus de Julien, et Voltaire, dans son article Apostat, n'avait pas besoin de retourner conlre le christianisme des arguments pris seulement d'un seul côté delà médaille. Trop souvent ])our faire la guerre aux religions, Voltaire s'est servi de ces argunients dont aujourd'liui un catéchiste fort ordinaire dédaignerait de se servir pour combattre l'incrédulité. De l'empereur Julien descendons à ces moines ou prèlrcs apostats qui allaient jeter le froc dans les Pays-Bas ou sur les bords delà Tamise, Cilerons-nous le capucin Norbert, qui a tant écrit contre les religieux, et (lui a dit tant de choses qu'un mauvais prêtre seul pouvait dire avec tant d'acrimonie. Et cet abbé Prévost, ce libertin sensuel, qui s'est peint si naïvement dans sun Desgrieux, n'avait-il pas été jésuite? n'a-t-il pas apostasie son ordre, puis la prêtrise, pour se marier et revenir ensuite au giron de l'Eglise catliolique? l'^nfin, l'auteur de le 1res cyniques, madame Dunoy-r, ne fut-elle pas une apostaie, ignoble conquête du calvinisme sur le catholicisme? Au moment de l'expulsion des Jésuites, ce sont des prêires apo tais qui ont le plus flagellé les compagiions d'Ignace. Dans les années les plus sales du règne de Louis XV , c'étaient des prêtres apostats qui parlageaieul avec les Chevrier, les
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Lamoricièreet aulres chevaliers d'industrie, ' la gloire honteuse d'enfanter des livres obscènes, érrits avec un talent qui faisait tant de disciples au culte du vice et de la débaucha. » 3- Le catholicisme a eu aussi des conversions fausses et inléressées. « Un sentiment d'indignalionqu'on ne peutmaîlriser, dironsnous encore avec M. du Uozoir, force à jeter quelques lignes d'exécration contre l'infâme apostat qui, après avoir renié le Dieu de Moïse pour parvenir à la cour , a vendu sa protectrice, pour un tas d'or dont les gouvernements les plus avares sont toujours prodigues quand il s'agit de payer une bassesse. A un Deutz , comme à tous ses pareils, un honnête homme est toujours en droit de rejeter cet anathème qu'un éloquent Israélite adressait à l'infâme valet d'une princesse qui plaçait aussi mal s;i confiance que son espoir. Attacher la moindre importance à de pareils changements, soit pour attaquer, soit pour défendre une communion, ce serait se montrer mauvais logicien. Oui , il faudrait dire à ces hommes (jui se font protestants pour satisfaire leur passion ou pour de l'argent : Vous n'appartenez à aucun culte, vous abandonnez la religion de vos pères, vous désertez la religion catholique ; aucune religion ne vous veut, vous ne pouvez en invoquer aucune. »
k. Est-ce à dire qu'il ne puisse , qu'il ne doive y avoir aucune conversion ? condamnerons-nous ceux qui travaillent avec ardeur à ramener à la vérité ceux qui sont dans l'erreur? Une telle pensée n'a jamais pu entrer dans notre esprit, car il est dans la nature de toute conviction profonde d'amener lesiiutresà son oijinion. En matière de religion on ne peut admettre d'indifférence. Lorsqu'un prêtreest bien convaincu de deux principes, qui font toute la base de la religion chrétienne, des peines de l'enfer el delà charité fraternelle, il ne peut, sans être profondémenttouché, voir ses frères qui s'égarent. Mais s'il est dans la nature du catholicisme d'être convertisseur, il est aussi dans sa nature de ne l'être qu'à bon escient, c'est-à-dire de n'admettre dans son sein que ceux qui présentent des garanties suffisantes d'un changement sincère. {-Voy. les disjosilions nécessaires pourle baptême (les adultes au motBA- PTKME, n.49). Ces conversions seules méritent le nom de conversions, seules elles sont utiles au catholicisme et honorables à la religion. Une conversion, pour être pure, pour nétre pas flétrie du nom d'apostasie, a besoin d'être dégagée de tout intérêt humain : intérêt de crainte, c'est une lâcheté, même en présence de la mort ; intérêt d'argent et d'ambition, c'est un marché, et celui qui l'a conclu a dû mettre la déconsidération publique dans l'un des plateaux de !a balance. A celui qui abandonnerait sa religion par de semblables motifs, ou qui en embrasserait une autre sans persuasion intime, je lui crierai de nouveau : « Vous n'appartenez à aucun culte, vous avez abjuré toute espèce de religion, eh bien 1 demeurez clran-
ger à toute espèce de religion; aucune religion véritable ne peut, ne doit , ni ne veut vous recevoir. »
5. Dans le calliolicismc nous distinguons trois espècesd'aposlasie : l'apostasie de la foi, l'apostasie de l'ordre et l'apostasie de la religion.
ARTICLE PREMIER
De Vapostasie de la foi»
6. L'apostasie de la foi est un acte par lequel un chrétien renonce entièrement à la foi pour embrasser le judaïsme, le mahométisme, le déisme ou l'athéisme. On voit donc que pour être apostat il faut absolument renoncer à la religion chrétienne. Quiconque reconnaît encore le Christ n'est pas apostat, mais hérétique, s'il n'admet pas tous les dogmes catholiques.
Nous devons distinguer deux sortes d upostasie : l'une est privée, et l'autre est publique ou solennelle. — Nous donnons le nom d'apostasie privée à la renonciation complète qu'un homme fait de sa religion , soit dans son cœur seulement , soit même au dehors par des discours, sans s'associer publiquement à une religion antichrétienne. Nous appelons aposta'^ie publique celle par laquelle on s'associe publiquement à une religion qui ne reconnaît pas Jésus-Christ pour le Sauveur du monde. Cette association peut avoir lieu de plusieurs manières, 1° en faisant des actes qui emportent la renonciation à Jésus-Christ, comme de sacrifier aux idoles; 2° en abjurant solennellement la religion chrétienne; 3° en professant publiquement un culte antichrétien en participation avec ceux qui le pratiquent.
L'apostasie est toujours un péché mortel; elle n'admet pas de légèreté de matière. Les premiers chrétiens ont toujours regardé comme coupables d'un très-grand crime ceux qui abjuraient sous le couteau des persécuteurs. Il y a cependant cette différence à faire entre un apostat |)rivé et un apostat public, que le premier peut être absous de son péché par tout prêtre simplement approuvé dans le diocèse où cette apostasie n'est pas un cas réservé, et par tout prêtre approuvé pour la réserve, si l'apostasie est un cas réservé.
L'apostasie solennelle el publique retranche le fidèle du corps de l'Eglise; il doit y être réconcilié publiquenient , comme nous l'avons prouvé au mot Abjuration, n. 3
De l'apostasie de l'ordre.
1. L'apostasie en matière d'ordre est celle par laquelle une personne engagée dans les ordres sacrés renonce à la cléricature. L'engagement qu'on contracte avec Dieu par les ordres majeurs est perpétuel. Le pape seul peut dispenser de cet engag<>ment. F, -Voeux. 11 n'y a pas d'apostasie à rononcer à la tonsure et aux ordres mineurs, parce qu'en les recevant on ne contracte pas d'eng igement irrévocable. Voy. Ordre [Sacrement de /').
L'apostasie de l'ordre n'est consommée
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que lorsqu'au fonJ de son cœur on a renoncé à la cléricaturc et qu'on en a donné des preuves extérieures. H ne suffirait donc pas de quitter l'habit ecclésiastique pour être apostat de son ordre, ni inênie d'embrasser certaines fondions laïques, il faut qu'au fond rlu cœur on ail la volonic de le quitter et de ne plus en exercer les fonctions. Si, au contraire, on avait le dessein de continuer ses fonctions cléricales , quoiqu'on prît part à un état laïque, on ne serait pas apostat. Au moyen âge, il y avait beaucoup de moines guerriers. Ils n'étaient pas apostats pour cela. 11 faut donc la volonté de quitter l'état ecclésiastique; mais il faut de plus que celte volonté soit manifestée par des actes extérieurs , comme d'embrasser une profession qui annonce qu'on renonce à l'étal ecclésiastique. Celui qui , quittant tout l'extérieur d'un ecclésiastique, monterait une boutique de commerce ou s'engagerait aujourd'hui dans un régiment, prouverait évidemment qu'il apostasie la cléricature.
Article III.
De l'apostasie de la religion,
8. Eu embrassant l'état religieux, on s'est engagé pour toujours. L'abandonner pour vivre dans le monde, et même pour vivre en ecclésiastique séculier, c'est être apostat de la religion.
L'apostasie de la religion a toujours été comptée au nombre des grands crimes. Los papes Clément TIIl et Urbain VIII ont déclare que la réserve de ce péché est nécessaire pour le bun gouvernement des maisons religieuses. Le droit porte de plus la peine de l'excommunication contre l'apostisie de la religion. (Cap. Ne clerici vel tnonaclii, in sexto).
Pour encourir celte excommunication , il faut deux choses : 1° qu'on ait fait profession solennelle de religion dans un ordre approuvé par le saint-siége. Si on n'avait fait qu'un vœu simple dans une congrégation, on n'encourrait pas l'excommunication. On croit cependant que la renonciation sans la permission du supérieur aux vœux simples faits par les jésuites après deux ans de noviciat suffirait pour encourir l'excommunication, parce que ces vœux sont mis au même rang que les vœux solennels. 2" Que l'apostasie soit consommée. Clément VIII la déclare consommée quand le religieux a passé la porte extérieure du nmnasîère avec la résolulioa de ne plus y rentrer. Tandis qu'il est dans le monastère, le religieux n'est point apostat, quels que soient ses desseins et ses vices. Il ne l'est pas non plus lorsqu'il est sorti avec dessein d'y rentrer, quand n)ême il serait sorti pour commeKre le plus abouiinable des crimes. Voici les paroles de Clément Vlll : Apostasia a religione est abdicatio status religiosi cum proposito non revertendi. Apostasia a religione sive hahelur dimisso , sive retento ; quando eo pervenit ut extra septa convenlus sive monasterii ^iat egressio.
9. Des trois espèces d'apostasie que nous venons d'exposer, il y en a deux qui font contracler l'irréiiularité, celle de la lOi et celle de la religion. (Cnp. 32, dist. oO.) Nulle part le droit ne déclare irréguliers ceux qui ont apostasie Tordre. Voy. Cours complet de Théol., lom. WIl, col. 315 et 316.
APPARENCE
C'est l'extérieur d'une chose ordinairement sans réalité. Quelques Catéchismes emploient cette expression pour exprimer les accidents eucharistiques. Voy. Accident.
APPAT {terme de pêche et de chasse).
C'est l'objet , l'amorce, la substance dont on se sert pour attirer un animal et le prendre. — La loi tolère certains appâts, elle en prohibe d'autres. On se dispense trop facilement d'observer les dispositions législ.jiives à cet égard. Ce n'est point une loi purement pénale, car ce n'est pas une loi de fiscalité, c'est une loi de protection.
APPEL [terme de droit)
C'est le recours exercé devant une juridiction supérieure pour faire réformer un jugement, un arrêt rendu en premier ressort.
1. Quoiqu'il soit utile d'abrégf-r les procès et les affaires, il n'y a aucun doute sur l'utilité plus grande encore de conserver, au moins dans les affaires d'une certaine importance, un recours à la juridiction supérieure à la parlie qui peut avoir été injustement condamnée. Les juges et les plaideurs sont des hommes; tous peuvent se tromper ou être trompés ; et dans la vaste carrière sociale, le croisement perpétuel et la collision hostile des passions humaines ouvrent chaque jour de nouveaux sputiers aux nombreuses divagations de l'erreur.
L'institution salutaire d'un ordre hiérarchique dans l'organisation du pouvoir judiciaire est le i'ruit de cette triste expérience ; et comme toujours et partout les hommes réunis en société sont en butte aux mêmes passions , on trouve dans tous les temps et chez toutes les nations policées des tribunaux établis pour écouter les plaideurs qui ont ou qui croient avoir à se plaindre d'un jugement, et pour prononcer sur la justice ou la témérité de leur recours.
Dans notre législation civile, criminelle et religieuse , nous avons des Cours d'appel. Nous traiterons de ces trois espèces d'appel avec le plus de brièveté possible
ARTICLE PREMIER
De rappel en matière civile,
2. Le remède de l'appel a été introduit non-seulement pour corriger les erreurs ou la partialité des premiers juges, mais aussi pour réparer les erreurs ou les omissions des parlies et de leurs défenseurs. Nous devons observer que lorsqu'on se croit bien légilinu ment condamné, ou ne [)eul en conscience
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rrcourir à l'appel. Ce serait, 1° faire tort à la parlie cil laveur fU' qii la sentence a été portée la II ublcr, la vexer injustement, la jeter di us de nouveaux frais. L'appel ne pourrait ê're excusable que pour faire réformer la pnriie du jugement qu'on croit injuste. 2° Appeler d'une sentence comme peu juste, ce serait faire injure au juge qui l'a portée, et déclarer contre sa conscience qu'on la croit injuste. 3" C'est manquer de soumission à son autorité dans une circonstance où il en a fait iusage le plus légitime.
Comme il pourrait résulter beaucoup d'abus sur ce sujet, îe Code de procé»lure civile a établi les règles les plus convenables : 1° sur le délai pour l'appel; 2° sur les effets de l'appel; S" sur l'instruction relative à l'appel.
3. 1° Il s'agit d'abord du délai dans lequel l'appel doit être interjeté, et l'on sait que la justice exige que ce délai, sans être assez long pour trop laisser en suspens l'effet du jugement, le soit néanmoins assez pour donner à la partie condamnée le temps d'examiner de saug-froid , et après les premières impressions de sa défaite, s'il est vraiment de son intérêt d'y acquiescer ou d'en appeler. Le délai est di» trois mois pour les jugements contradictoires du jour de la signification, à personne ou à domicile. Pour les jugeu.ents par défaut, ce délai ne ciiurl que du jour où l'opposition n'est, plus recevable. Ces délais emportent déchéance et courent contre toute partie, sauf recours contre qui de droit.
Il y a des personnes que la loi doit protéger d'une manière spéciale. Tels sont les mineurs, les absents. 11 y a des cas qui exigent des modifications aux principes généraux, tel est le cas de mort, du jugement prononcé sur pièces lausses. La loi a pris des dispositions spéciales à cet égard; mais afi.i de rùieux connaitre notre légisiation, nous allons ra;iporter les termes de la loi.
443. Le délai pour inieijeier appel sera de trois mois: il conna, pour les jugenienis conlrailicloires, du jour de lasigiiilicalion à pcrsocnie ou doinicle; — pour les jugements par dëlaul , du jour où lopposition ne sera plus recevable. — L'intiuié pourra néanmoins interjeter incideinmeni appel en tout éiai de cause, quand même il aurait signifié le jugement sans prolcslalion.
HA. Ces délais emporteront déchéance; ils courront contre tontes parties, sauf le recours contre qui (le droit; mais ils ne courront, contre le mineur non émancipé, que du jniir où le j^igenient aura été signitié i;uii au tuteur, qu'au subrogé tuteur, encore que ce dernier n'ait p 'S été en cau>e.
i4h. Ceux qui demeiuent hors de la France contint niale auront, pour interjeter appel, outre le délai de irois mois d<piiis la signilication du jngement, le délai des ajournements réjjlé par rarticle 75 cidessus.
446. Ceux qui sont absents du territoire européen du royaume pour service de terre ou de mer , ou employés dans les négociations extérieures pour le service lie l'Etat, auroni, pour interje'er appel, outre le délai de trois mois depuis la signilication du jugen)ent, le délai d'une année. •
447. Les délais de l'appel seront suspendus par la mort de la partie condamnée. — Us ne reprendront leurs cours qu'après la signilication du jugement faite
an domicile du défunt, avec les formalilcs prescrites en l'article (il, et à compter de l'expiration de-; dé'ais poi'.r faire inventaiie et délibérer, si le jn.ement a été signilié avant que ces derniers déliis lussent expirés. — Celle signification pourra être faite aux héritiers collectivement , sans désignation des noms et qualités.
448. Dans le cas où le jugement aurait été rendu sur une pièce fausse , ou si la partie avait été condamnée faute de représenter une pièce décisive qui était r( tenue par son adversaire, lesdélnis de l'appel ne courront que du jour où le fanx aura été recomui ou juridiquement coiislaié, ou que l;> pièce aura été recouvrée, pourvu que, dans ce dernier cas, il v ait preuve par écrit du jour où la pièce aura été recouvrée, et non autrement.
455. Les appels des jugements susceptibles d'opposition ne seront point recevables pendant la durée du délai pour l'opposition.
456. L'acte d'appel contiendra assignation dans les délais de la loi, et sera signifié à personne ou domicile, à peine de nullité.
La loi atteint encore un autre but en établissant que l'appel d'un jugement non exécutoire par provision ne pourrait être interjeté dans la huitaine, à dater du jour du |agement , et qu'en conséquence l'exécution en serait suspendue pendant cette huitaine. C'est une trêve légale, et le temps de la réflexion commandé aux plaideurs.
449. Aucun appel d'un jugement non exécutoire par provision ne pourra être interjeté dans la buitaine, àd;iter du jour du jugen^eni; les appels iiiteijetés dans ce délai seront déclarés non recevables, sauf à l'appelant à les réitérer, s'il est encore dans le délai.
45t). L'exécution des jugements noa exécutoires par provision sera suspendue pendant ladite buitaine.
La loi veille non-seulement à ce qu'il n'y ait point d'appel irréfléchi, mais encore à ce qu'il n'y en ait point de prématurés et d'inutiles; tels seraient les appels de jugements qui ne font que régler la procédure; mais il en doit être aulrement lorsque les premiers juges prononcent un interlocutoire qui préjuge le fond.
451. L'appel d'un jugement préparatoire ne pourra être interjeié qu'après le jugement défin tif et conjoiruemenl avec l'appel de ci- jtigemeui, et le délai de l'appel ne courra que du jour de la signilication du jut,'ement définitif: cet ai^pel sera recevable, encore que le jugement préfiaraioire ait été exécuté sans réserves.— L'appel d'un jugeuiBut interlocutoire pourra être interjeté avant le jugement délinitif ; il en sera de même des jugements qui auraient accordé une provision.
452. S'nl réputés préparatoires les jugements ren lus pour l'instruciion de la cause, et qui tendent à mettre le procès en état de recevoir jugement (iétinilif. — Sont répinés interlocutoires les jugements rendus lorsque le tribunal ordonne, avant dire droit, une preuve , une vérification ou une instruction qui préjuge le tond.
Observons qu'on ne peut interjeter appel d'un jugement que lorsqu'il n'a pas été prononcé en dernier ressort, ou qu'il n'a été déclaré tel que par abus de pouvoir.
455. Seront sujets à l'appel les jugements qualifiés en dernier ressort, lorsqu'ils auroni été rendus par des juges qui ne pouvaient prononcer qu'en première instance. — Ne seroni recevables les appels des ju gements rendus sur des matières dont l.i ooniiaisbauce
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en dernier ressort appartii^iu aux premiers jnsjes, in;ii-i qu'ils miraient omis de qtiaiilier , ou qu'ils anraieiu qn.ilifiés en pri'mier lessort.
■iol. Lorsqu'il s'agira (rin''ompélcnce, l'appel sera recevable, encore que le jngcnicnl ait été qualilic en dernier ressort.
k. 2* Effets de l'appel. L'appel remet on question ce qui avait éié déciJé. Le droit de remettre en question une décision semblable emporte le droit d'empêcher qu'elle ne soit exécutée. Cependant l'exécution immédiate peut être nécessaire. Les juges peuvent la prononcer par provision ; alors l'appel esl soumis à des règles partiiulières.
457. L'appel des jugements définitifs ou interlocutoires sera suspensif, si le jugemeni ne prononce pas rexcculioii pro isoire dans les cas où elio est auloriséo. — L'exéciiiion des jugciuenis mal à propos qualifiés en dernier ressort ne pourra être suspendue qu'en vertu de défenses obtenues par l'appelant, à l'audience de la cour royale, sur assignation à bref délai. — A l'égard des jugements nun qualifiés, ou qualifiés e;i premier re^^l»^l, et dans lesquels les juges étaient autorisés à prononcer en dernier ressort, l'exécu ion provisoire pourra en être ordonnée par la cour royale, à l'audience ei sur un simple acte.
458. Si l'exécution proviso re n'a pas éié [irononcée dms les cas où elle est autorisée, l'iniiiné pourra, sur un simple acte, la laiie ordonner à l'audience, avant le jugement de l'appel.
459. Si l'exécuiion provisoire a éié ordonnée hors des cas prévus par la loi, l'appelani pourra obtenir des défenses à faudience, sur assignation à bref délai, sans qu'il puisse en être accordé sur requête non communiquée.
4G0. En aucun autre cas, il ne pourra être accordé des défenses, ni être rendu aucun jugement tendant à arrêter directement ou indirectement l'exécution du jugement, à peine de nudité.
5. 3° L'instruction sur l'appel est dans tous les cas d'une grande simplicité ; elle facilite aux parties l'emploi de tous leurs moyens d'atiaque ou de défense, sans multiplier en pure perte les instructions écrites et les procédures. Voici ces sages dispositions :
461. Tout appel, même de jugement rendu sur instruction par écrit, sera porté à l'audience; sauf à la cour à ordonner l'instruction par écrit, s'il y a lieu.
402. Dans la buiiaine de la constitution d'avoué par riiiiimé, l'appelant signifiera ses griefs conire le jugement. L'inlimé répondra dans la iuitaine suivante. L'audience sera poursuivie sans antre procédure.
403. Les appels de jugemrnis rendus en matière sommaire seront portés à l'audience sur simple acte et sans autre procédure. Il en sera de mènie de l'appel des autres jugements , lorsque l'intimé n'aura pas comparu.
464. Il ne sera formé , en cause d'ajipel , aucune nouvelle demande, à moins qu'il ne s'a|;isse de compensation, ou que la demande nouvelle Jie soit la défense à l'action principale. — Pourront aussi les pallies demamier les intérêts, arrérages, loyers et autres accessoires échus depuis le jugement de première instance, et b s dommages et intérêts pour le préjudice souHért depuis ledit jugement,
405. Dans bscas piévus par l'article précédent, les nt.uvelles demandes et les exceptions du défendeur ne pourront être formées que par de simples actes de conclusions motivées. —Il en sera deméino, dans les cas où les parties voudraient changer <-u modifier leur^ conclusions. — Toute pièce d'écriture qui ne sera que la répétition des moyens ou excep-
tions déjà employés par écrit, soit en première instance, soii sur r..ppel. ne passera (luiiii. en taxe. — Si la même pièce coniient à h fois et de i ouveauK moyens on exception,, ei la r<''potiiion des ancK'us, ou n'allouera en taxe que (a partie relative aux nouveaux moyens ou exceiitious.
466. Aucune inierveniion ne sera reçue, si ce n'est de la part de ceux qui auraient droit de former tierce opposition.
409. La péremption en cause d'appel nura l'eiïel de donner au jugement dont esl appel la force de chose jugée.
G. 4" Vient cnûn le jugement sur l'appel. Toutes les questions qui le concernent sont exposées dans les articles suivants :
407. S'il se forme plus de deux opinions, les juges plus faibles en nombre seront tenus de se réunir à l'une des deux opinions qui auront été émises par le plus grand nombre.
4G8. En cas de partage dans une cour royale, on rappellera, pour le vider, un au moins ou plusieurs des juges qui n'auront pas connu de l'affaire, et toujours en nombre impair , en >uivaiit l'ordre du tableau : l'alfaire sera de nouveau plaidée, ou de nouveau rapportée s'il s'agit d'une instruction par écrit. — Dans les cas où tous les juges auraient connu de l'affaire, il sera appelé, pour le jugement , trois anciens jurisconsultes.
470. Les autres règles établies pour les tribunaux inféri urs seroni observées dans les co irs royales.
471. L'appelant qui succombera ^era eoniamné à une amende de cinq francs , s'il s'agit du jugement d'un juge de paix, et de dix francs sur appel d'un jugement de tnbimal de première instance ou de commerce.
472. Si le jugement est confirmé, l'exécuiion appartiendra au iribiiiial dont est appel; si le jugement est infirmé, l'exécution, entre les mêmes pariies, appartiendra à la cour royale qui aura prononcé, ou à un autre tribunal qu'elle aura indiqué par le même arrêt , sauf les cas ue la demande en nnlliié d'emprisonnement, e 1 expropr aii iu forcée, et autres dans lesij ;els la loi a;lribue juridiction.
47'), Lorsqu'il y aura appel o'un jugement interlocutoire, si le jugement esl infirmé, et ijue la matière soit disposée à recf^voir une decison déliniiive, les cours roy.iles et auires tr.bunanx d appel pourront sialuer en même temps sur le fond définitivement , par un seul et même jugemeni. — Il en sera de même dans les cas où les cours royales ou autres trbunaux d'appel inlirmeraieni, soit pour vice de forme, soit pour toute autre cause, des jugements définitifs.
Article IL De Vappel en matière criminelle.
7. En matière criminelle il n'y a pas d'appel proprement dil. Le jugement du jury peut seulement être attaqué devant la cour de cassation pour cause de nullité. Voy. Nlli.ité. Mais il y a appel des jugements de simple police et de police correctionnelle.
8. 1° De l'appel des jugements de simple police.— Nous nous conieiilcrons de rapporter les articles de la loi, relativement à ce sujet.
17'2. Les jugements rendus en matière de police pourront êlrealiaqués par la voie de l'appe', lorsqu'ils prononceront un eniprisoiinemeni, ou lorsque les amendes, restitutions et autres réparations ( iviîes excéderont la somme de cinq francs, outre les dépens.
L'appel des jugements rendus par le tribunal
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(le police sera porté au iribnnal correctionnel : cet appel sera interjeté dans les tiix jours de la significaiion de la senlence à personne ou à domicile; il sera suivi et jugé dans la même forme que les appels des sentences des justices de paix.
175. Lorsque, sur l'appel, le procureur du roi ou l'une des parties le requerra, les lémoins pourront être entendus de nouveau, et il pourra même en être entendu d'autres.
176. Les dispositions de^ articles précédents sur la solennité de rin>truclion, la nature des preuves, la forme, raulheniicité et la signature du jugement définitif, la condamnation aux fr.iis, ainsi que les peines qne ces articles prononcent, seront communes aux jugements rendus, sur l'appel, par les tribunaux correctionnels.
177. Le ministère public et les parties pourront, s'il y a lieu, se pourvoir en cassation contre les jugements rendus en dernier ressort par le irihiin.ii de police et contre les jugements rendus par le tribunal correciionnel. sur l'appel des jugements de police. — Le recours aura lieu dans la forme et dans les délais qui seront prescrits.
178. Au commencement de chaque trimestre, les juges de piix et les maires transmettront au procureur du roi l't^xtrait des jugements de police qui auront été rendus d.ms le inineslre précédent, et qui auront prononcé la peine d'emprisonnement. Cet extrait sera délivré sans frais par le greffier. — Le procureur du roi le déposera au grefte du tribunal correctionnel. — Il en rendra un compte sommaire au procureur général près la cour royale.
9. 2" De rappel des jugements de police correctionnelle.— Nous nous conlentonsde rapporter les disposilions de la loi.
199. Les jugements rendus en matière correctionnelle pourron't être attaqués par la voie de l'appel.
2Uit. Les appels des jugements rendus en police correctionnelle seront portés des tribunaux d'arrondissement au tribunal du cbef-lieu du département. — Les appels des jugements rendus en police correctionnelle au chel-lieu du département seront portés au tribunal du Cbef-lieu du département voimu quand il sera dans le ressort de la même cour royale, sans néanmoins que les tribunaux puissent, dans aucun Càs, être respectivement juges d'appel de leurs jugements. — Il sera formé un tableau des tribunaux de chef-lieu auxquels les appels seront portés.
201. Dans le département où siège la cour royale, les appels des jugements rendus en police correctionnelle seront porics à ladite cour. — Seront également portés à ladite cour les appels des jugements rendus en police correctioimelle du cbeflicu du dép:irtement voisin, lorsque la distance de cette cour ne sera pas plus forte que celle du chef-lieu d'un autre déparlement.
2U2. La faculté d'appeler appartiendra : — 1° Aux parties piévenues ou responsables; — '2* à la partie civile, quant à ses intérèis civils seulement; — 5° à l'administration loresiière ; — 4° au (irocureur du Roi près le tribunal de première inst^snce, le()uel, dans le cas où il n'ap,icl erait pas, sera tenu, dans le délai de quinzaine, d'adresser un extrait du jugement au magistral du ministère public près U) tribunal ou l;i cour qui doit connaître de l'appel; — 5° au minl>ttMe public près le tribunal ou la cour qui doit prononcer sur l'appel.
205. Il y aura, sauf l'exception portée en l'article 205 ci-apres, déchéance de l'appel, si la déclaration d'appeler n'a pas été laite au grelîe du tribunal qui a rendu le jugement, dix jours au plus tard après celui où il a été prononcé ; et, si le jugement est rendu par défaut, dix jours au plus lard après celui de la feignilicaiiun qui en aura élé laite à la partie condamnée ou à son domicile, outre un Jour par trois n)yria-
mctres. — Pendant ce délai et pendant l'instance d'appel, il sera sursis à l'exécution du jugement.
2(l.i. La requête contenant le=i moyens d'appel pourra être remise, dans le même délai , au même grellc; elle sera signée de l'appelant, ou d'un avoué, ou de tout autre fondé de pouvoir spécial. — Dans ce dernier cas, le pouvoir sera annexé à la requête. — Celte requête pourra aussi être remise directenien! au grefTe du tribunal où l'appel est porté.
205. Le ministère public près le tribunal ou la cour qui doit connaître de l'appel, devra notifier son recours, soii au prévenu, soit à la personne civilement responsable du délit, dans les deux mois à compter du jour de la prononciation du jugement, ou, si le jugement lui a été légalement notifié par l'une des parties, dans le mois du jour de celte notific:tiion; sinon il sera déchu.
2! 10. La mise en liberté du prévenu acquitté ne pourra être suspendue lorsqu'aucun appel n'aura été déclaré ou notifié dans les dix jours de la prononciation du jugement,
207. La requête, si elle a été remise au greffe du tribunal de première instance, et les pièces seront envoyées, par le procur' ur du roi, au greffe de la cour ou du tribunal auquel l'appel sera ptné, oans les vingt-quatre heures après la déc'araiion ou la remibc de la notificaiion d appel. — Si celui contre lequel ie jugement a été rendu est en éiat d'arrestation, il se a, dans e même délai, et par ordre du procureur du roi, transféré dans la maison d'arrêt du lieu où siège la cour ou le tribunal qui jugera l'appel.
2(î8. Les jugements rendus par défaut sur l'appel pourront être attaqués par la voie de l'opposition, dans la même forme el dans les mêmes délais que les jugements par défaut rendus par les tribunaux correctionnels. — L'opposition emportera de droit citation à la première audience, et sera comme non avenue, si l'opposant n'y comparaît pas. Le jugemeiit qui interviendra sur l'op.position ne pourra être att:iqué par la partie qui l'aura formée, si ce n'est devant la cour de cassai ion.
2 i9. L'appel sera jugé à l'audience, dans le mois, sur un rapport fait par l'un des juges.
210. A la suite du rap|iort, et avant que le rapporteur et les juges émcllenl leur opinion, le prévenu, soit qu'il ait été acquilt'', soit qu'il ait été condamné, les personnes civilement responsables du délit, la partie civile et le procureur du loi seront enienUis dans la forme et dans l'ordre prescrits par l'article 190.
211. Les dispositions des articles précédents sur la solennité de l'insliuciion, la nature des preuves, la forme, l'authenticité et la signature du jugement définitif de première instance, la condamnation aux frais, ainsi que les peines que ces articles prononcent, seront communes aux jugements rendus sur l'appel.
212. Si le jugement est réformé parce que le fait n'est réputé délit ni contiaventipn de police par aucune loi, la cour ou le tribunal renverra le prévenu, et statuera, s'il y a lieu, sur ses dommages-intérêts.
21 Ti. Si le jugement est annale parce que le fait ne présente qu'une contraveniion de police, el si la partie publique et la pariie civile n'oni pas demandé le renvoi, la cour ou le tribunal prononcera la peine, et statuera également, s'il y a lieu, sur les dommages-intérêts.
215. Si le jugement est annule parce que le délit est de nature à mériter une peine afiliclive ou infamante, la cour ou le tribunal décernera, s'il y a lieu, le mandat de dépôt ou même le mandat d'arrêt, et renverra le prévenu devant le lonctionnaire public compétent, autre loulelois que celui qui aura rendu le jugement ou fait i"iiislruction.
:il5. Si le jugement est annulé pour violation ou omission non réparée de formes prescrites par la
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loi à peine de nullité, la cour ou le iribunal statuera sur le fond.
^210. La partie civile, le prévenu, la partie piiltlique, les personnes civilement responsables du délit, pourront se pourvoir en cassation contre le jugement.
Article III.
De Vappel en matière ecclésiastique.
10. Tous les Etals où l'on professe la véritable religion sont gouvernés par deux sortes de puissances, l'une spirituelle et l'autre temporelle, que Dieu a établies pour en régler l'ordre; et comme l'une et l'autre ont leurs fonctions distinguées et qu'elles tiennent imiiiédiatement de Dieu leur autorité, elles sont indépendantes l'une de l'autre ; cette indépendance n'est pas absolue. Quoique ceux qui ont le ministère de l'une de ces puissances puissent l'exercer indépendamment de ceux qui ont le ministère de l'autre, ils doivent cependant être réciproquement soumis au ministère les uns des autres, en ce qui en dépend. Ainsi les princes temporels doivent être soumis aux puissances spirituelles en ce qui regarde le spirituel, et les ministres de l'Eglise doivent être aussi soumis de leur part à la puissance des princes en ce qui regarde le temporel; et parco que cette vérité est de droit divin, que c'est Dieu qui l'a enseignée aux. hommes, elle a été également reconnue, et de la part de ceux qui ont exercé le ministère spirituel, et de la part des princes qui ont eu le gouvernement temporel (1).
11. Il s'ensuit de ces deux sortes de puissances spirituelle et temporelle, que comme ceux qui exercent une des deux doivent être soumis au ministère de l'autre en ce qui en dépend, tous les particuliers, soit ecclésiastiques soit laïques, doivent être soumis à ce double ministère, parce qu'ils sont sous la dépendance des deux.
12. De là peut résulter un triple abus de pouvoir : — Abus de la part de la puissance temporelle qui s'immisce aux choses spirituelles. — Abus de la part de la puissance spirituelle qui empiète sur les droits de la puissance temporelle. — Abus de la part des dépositaires de chaque espèce de puissance, qui passent, dans les choses soumises à leur autorité, les limiies du pouvoir qui peut leur être conflé. Delà la nécessité de ramener chaque pouvoir dans les limites de son autorité. Le moyen de le faire est la voie d'appel.
13. Lorsque la puissance temporelle abuse de son pouvoir pour empiéter sur les choses spirituelles, outre les censures, nous ne connaissons aujourd'hui d'autre tribunal d'appel que celui de l'opinion publique. C'est en effet à la barre du monde entier et à la llé- Irissure de l'histoire que l'Eglise en appelle, quand le souverain pontife, environné de ses cardinaux, prononce l'une de ces allocutions flétrissantes pour les persécuteurs de la véritable loi, et qu'il l'adresse à l'univers tout entier, [lour le rendre juge de la cause.
li. Lorsque la puissance spirituelle passe
(1) Uomat, Droit public, liv. i, lit. 19. sect. ô.
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les limiies de son droit jiour entrer dans lo domaine temporel, la puissance séculière a ses tribunaux où elle fait condamner ces empiétements. C'est ce qu'on nomme déclaration d'abus. Voy. Anus {Appel comme d'}.
15. Les autorités ecclésiastiques, quoique se renfermant dans l'ordre spirituel, peuvent aussi faire abus de leur pouvoir. De là la nécessité de réformer ces abus : on ne le peut que par la voie d'appel à un tribunal ecclésiastique supérieur. En effet, dans l'Eglise l'autorité est hiérarchique ; il y a différents degrés de juridiction. Les tribunaux d'appel sont de deux deiirés. Le premier, c'est le tribunal du métropolitain ; le deuxième, qui est en dernier ressort, est le Iribunal établi par le souverain pontife qui siège à Kome. Les formalités à remplir dans le cas d'appel, étant du ressort du droit canonique, nous devons renvoyer au Dictionnaire de Droit canon.
APPLICATION
1. Cette expression est employée en théologie pour marquer que le prêtre affecte et accorde à une personne le fruit du sacrifice de la messe, dont il peut disposer. — Il est incontestable que la messe est une des sources les plus abondantes des grâces que Dieu accorde aux hommes. Ces grâces se nomment fruit du sacrifice. Les théologiens distinguent communément trois espèces de fruits du sacrifice. L'un qu'on nomme général ; il appartient à l'Eglise. Le prêtre n'a pas le droit d'en disposer. 11 forme une partie de ce fonds commun auquel tous les fidèles ont, par la communion des saints, une part plus ou moins grande selon leur mérite; c'est encore dans ce fonds comtnun que l'Eglise va puiser les faveurs qu'elle accorde par les indulgences. — Le minisire du sacrifice n'ayant aucun droit sur cette partie des fruits du sacrilice, ne peut en faire l'application.
2. H y a une secomie espèce de fruits de la messe qui est destinée par le souverain Sacrificateur au prêtre qui célèbre. Cette part, dont nous ne pouvons apprécier ni la valeur ni l'étendue, lui est-elle destinée d'une manière si spéciale (ju'il ne soit pas en son pouvoir d'en faire l'jipplication à d'auires personnes ? Celte question est controversée entre les théologiens. Quelques-uns pensent que le minisire du sacrifice peut en disposer, parce qu'il peut se dépouiller de son bien pour en enrichir un autre. La plupart des théologiens ne partagent pas celle opinion. Le fruit du sacriiice n'est pas un de ces biens matériels dont nous pouvons transférer la propriété à noire gre. C'est un bien purement spirituel, donl l'application se fait par Jésus-Christ même, ou par l'Eglise, enfin par le prêtre, mais uniquement dans les cas où Dieu d.iigne lui accorder ce |)Ouvoir. Or, qu'est-ce qu\ dit qtie Jesus-Christ, destinant une partie des fruits du sacrifice au prêtre célébrant, Ifii en a laissé la libre disposition? Rien no le prouve. Il y aurait ijuelque chose
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d'étrange de voir «n sacrificateur rejeter toute es|)cce de part au sacrifice. — Quoique celle dernière opinion nous paraisse la plus probable, nous ne blânoerions pas un prôtre qui, par un mouvement de pure charité et avec l'intention de se conformer à la volonté de Dieu, appliquerait, autant qu'il le peut, potirune grande nécessité spirituelle du prochiiin, le fruit spécial qui lui apparlient ; mais nous le regarderions comme coupable s'il recevait un honoraire pour celte partie du sacrifice. Il n'y a pas de doute sur celle dernière partie de notre décision. Alexandre VII a censuré celte proposition qui consacrait la cupidité du prêlrc : Duplicatum stipendaim potest sacerdos pro eadem missa licite accipere , applicando petenti partem etiam specialissimam frucdis ipsimet celé' branti correspotidentem, idque posl decretum f/r6a»i F/// (Lig.,Iib. vi,n. 318). Urbain VIII avait auparavant condamné cette pratique, que quelques prêtres avaient voulu introduire.
3. Il y a enfin un troisième fruit du sacrifice de la messe, dont l'application est abandonnée à la libre volonté du sacrificateur. Nous avons trois petites questions à examiner sur cette application : 1° comment doit se faire l'application ? 2° à quel moment doitelle se faire? 3° à quelle personne peut-elle être faite ?
4. 1° L'application du fruit du sacrifice se fait par la seule intention de dire la messe pour quelqu'un. Si l'application se faisait toujours sous une forme aussi simple, il n'y aurait pas de difficulté, quand même l'application serait conditionnelle, pourvu que la condition fût de prœterito ou de prœsenti. Mais il peut y avoir de la difficulté, relativement à l'application faite in globo. Un prêire, ayant reçu des honoraires de plusieurs personnes, peut-il, sans distinction, offrir le saint sacrifice pour toutes en général, dans la proportion de leurs honoraires, de sorte qu'il ait pleinement satisfait lorsqu'il a dit autant de messes qu'il a reçu d'honoraires? Sylvius et Concina ne peuvent admettre cette espèce d'application. La plupart des théologiens reconnaissent qu'elle peut être suffisante, parcequeDieu, connaissant les besoins pour lesquels le sacrifice est offert et la proportion de l'offrande, fait une équitable distribution du fruit. Nous avouerons que cette opinion, assez probable en spéculation, ne peut guère l'être dans la pratique. Lorsque quelqu'un donne un honoraire, il espère que la n:esse sera dite pour lui en particulier. II est très-probable que si le prêtre lui déclarait que la messe sera dite in globo pour plusieurs personnes, il n'y consenliraii pas. Or, une des conditions pour que l'ho^ioraice puisse être acquis au ministre du sacrifice, c'est qu'il se confornie à la volonté de c elui qui l'offre, si celle volonté est conforme aux lois de la conscience, ou de refuser 1 honoraire, si elle n'y est pas conforme. L'intention d'une personne étant que la messe soit dite en particulier pour elle, il est dans l'ordre, non-seulement des convenances, mais
de la stricte équité, que le prêtre ne se permette pas de dire des messes in globo, pour plusieurs personnes qui pnl pffert des honoraires différents.
5.2" En quel temps le prêtre doit-il diriger son intention pour la personne ou l'objet auquel il veut faire l'application particulière du sacrifice? Il convient, à tous égards, que ce soit avant de monter à l'autel ; mais si le prêtre y avait manqué, ce doit être au moins avant la consécration, puisque c'est un sentiment très-commun parmi les théologiens que l'essence du sacrifice consiste dans la consécration, l'oyez Messe. Mais il y aurait plus que de l'imprudence et une espèce d'injustice, lorsqu'on est tenu par justice à faire l'application du sacrifice, de tirer à conséquence, pour la pratique, une opinion incertaine, comme est celle qui fait consister l'essence du sacrifice dans la seule communion.
6. L'application serait-elle valide si elle avait été faite plusieurs jours à l'avance? — Quelques théologiens enseignent qu'il faut renouveler cette application le jour même de la célébration de la messe. Ils mettent une parité entre l'intention nécessaire pour dire la messe et celle qui est requise pour en faire l'application. La plupart des docteurs ne partagent pas cette opinion. La raison qu'ils en donnent, c'est que l'application de la messe est une donation qui de sa nature doit exister jusqu'à ce qu'elle ait été révoquée. Il ne peut y avoir de parité entre une intention requise pour chacun des actes et une intention qui peut influer sur divers actes. Or l'intention est requise pour la célébration valide de chaque sacrifice, et une seule intention suffit pour la donation successive de plusieurs objets. Conséquemment à ce principe, qui nous parait incontestable, celui qui a reçu dix honoraires, ayant dit qu'il célébrera dix messes de suite à dater de tel jour, peut parfaitement s'acquitter sans renouveler son intention, ou sans en faire une application nouvelle.
7. 3° A qui le prêtre doit-il faire l'application du sacrifice ? — Le prêtre peut être tenu à offrir le sacrifice de la messe pour une fin spéciale ou pour des personnes particulières, 1° par son devoir, lorsqu'il remplit une fonction qui lui en fait une obligation. Tels sont les curés, les chanoines, les chapelains. Voy. Curé, n° 11. 2° Par une promesse. Il faut que par cette promesse on se soit engagé à l'égard d'une personne. S'il yavait eu seulement déclaration qu'on se souviendra de telle personne au saint sacrifice, ce n'est pas là une promesse de l'offrir spécialement à son intention ; mais lorsqu'on a promis, dans des termes tellement explicites qu'on a compris et qu'on a dû comprendre qu'il y avait engagement réel d'offrir gratuitement et sans honoraire le sacrifice pour une personne, il y a obligation de le faire en conscience, quand même la promesse n'aurait été qu'extérieure; car, si le prêtre avait refusé, la personne qui a demandé une messe aurait pu la faire dire ailleurs et obtenir les grâces
APP
APP
dont elle a besoin. En ne tenant pas à sa promesse, on Ifi priverait donc de grâces qui peuvent lui être nécessaires. Or, lo seul moyen de réparer ce tort c'est de dire la messe pour celle personne.
8. Voilà les personnes pour lesquelles le prêtre doil offrir le sainl sacrifice de la messe. Peut-il l'offrir pour tous les hoinuies ? — Au mot Messe, n" 33, nous dirons quelles sont les personnes pour lesquelles il peut dire la messe.
9. Nous dirons au mot Messe, n" 24, ce quo devient le mérile de la messe applicable, selon l'inlenlion du prêtre, lorsqu'il n'en fait pas d'application, ou qu'il la fait à des personnes qui sont incapables d'en recevoir les grâces.
APPORTS {tenue de droit).
Ce sont les biens que les époux apportent en mariage. — Notre Code permet d'accorder à la femme la faculté de reprendre son apport franc et quitte. Cod. civ., art. 1314.
APPROBATION
1. On nomme ainsi le certificat d'idonéilé donné au prêtre par l'évêque, pour exercer, soit le ministère de la parole, soit le ministère de la pénitence {Lia., lib. vi, ?i. i42 ; Confér. d'Angers, passim). — Nous ne voulons pas nous occuper ici de l'approbation nécessaire pour exercer le ministère de la parole, nous en renvoyons rexani'-n à l'art. Prédicateur. Nous voulons simplement exposer ici lapprohalion nécessaire au confesseur pour exercer le ministère de la pénitence
2. Les prêtres reçoivent, à leur ordimtion, le pouvoir de consacrer le corps et le sang de Jésus-Clirist. Ils reçoivent aussi la puissance sur le corps mystique du Sauveur, c'est-à-dire sur l'Eglise, et ainsi celle df remettre les pé 'hés : autremeni, co serait en vain que lévêquc leur dirait : Recevez le Saint-Esprit ; les péchés seront remis à ceux à qui vous les remettrez, ils seront retenus à ceux à qui vous les retiendrez ; co que le concile de Trente, sess. 23, eau. k, défond de dire sous peine d'anathème. Cette puissance se nomme puissance d'ordre ; mais il ne suffit pas d'être prêtre pour absoudre les fidèles, excepté le danger de mort, il faut encore posséder la puissance de juritiiction et être revêtu de l'approbation. — L'approbation seule doit ici nous occupe; .
3. L'approbation, telle quo nous l'avons définie, semble étrangère au sacrement de pénitence, puisqu'elle n'est q Tun simple certificat d idonéilé. Gependalil elle a une action sur le sacrement; si cette action n'est pas positive, elle est au mnins négative dans ce sens qu'elle mettrait obstacle a l'exercice de la juridiction et de la puissance d'ordre. L'approbation a été dans les derniers sièi les de l'Eglise l'objetde longues discussions. Voulant donner une notion convenable de la question, 1° nous tracerons Ihisloire de l'approbaiion; 2' nous en exposerons la néces-
sité ; 3" nous dirons comment elle se confère ; 4° enfin, comment el.e se perd.
ARTICLE PREMIER
Histoire de l'approbation.
4. L'approbation, depuis la tenue du concile de Trente, ne présente aucune difficulté historique, il est certain que depuisello n'a cessé d'exister. Queb|ues savants ont prétendu qu'avant l'existence de ce concile il n'en a pas été question. Nous ne voulons pas faire une question de nom. Nous avouons qu'avant le concile de Trente l'approbation n'avait ni le nom, ni peut-être la forme qu'elle a eue depuis. Mais il y a un fait qui la contenait certainement, c'est que jamais les prêtres ne se sont crus en droil d'exercer le ministère de la pénitence sans autorisation de l'évêque.
5. Dans les premiers temps de l'Eglise, l'évêque ou le prêtre délégué par lui réconciliait les pécheurs; mais comme au moyen âge les religieux qui exerçaient les fonctions de confesseur se multiplièrent beaucoup, il en résulta de grands abus : aussi voyons-nous les concik'S défemlre d'exercer ce ministère sans l'appTobation des évêques. Les monuments qui allestenl ce fait sont si nombreux que nous sommes dispensés de les citer. Nous rapporterons seulement le texte d'un canon du concile de Plaisance tenu en 1095 : Ut nullus ahbas, tnonachus aut quilibet alius pœnilenlias injun'jat, nisi quibus proprius episcopus hanc curam dedent. Ce canon si exprès ne conlient que la discipline .ilors en \igueur.
6. L'approbation était aussi rigoureusement requise dans les prêtres séculiers. Le canon du concile de Plaisance que nous venons (le citer en est une preuve authentique ; mais, pour ne laisser aucun doute, nous allons rapporter les dispositions du synode de Nicosie qui montre qu'on exigeait alors l'approbation pour la validité du sacrement.
Quiasententia lata ajudice non suo non tenct, dislricte inhiliemus ut sacerdos non curatus aui nostram non ubtinens licentiam... confessionrm audiat ,solvat aut liget, nisi necessitatis inevitabilis articuUis hoc exposcat : ex hoc enim. deripi contingit fidèles.
7. Ces canons sont jiour nous une preuve qu'à celle époque il y avait des prêtres qui exerçaient le m nistère de la confession sans approbation de lévêque. Mais les assemblées synodales faisaient des règlements pour réformer celte pratique cl la ramener à celle des premiers siècles où l'évêque imposait la pénitence par lui-même ou par des prêlres députés ad hoc.
Article II.
Nécessité de l'approbation.
8. En retraçant l'histoire de l'approbation, nous avons montré qu'à toutes les .époques elle a été regardée comme nécessaire et comme intércssanl la validité du sacrement. On peut encore en conclure qu'on ne voit rien dans leî vastes collections qu'on a faites
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des canons et des statuts qui prouve que les prêtres peuvent, indéj endainmenl de toute mission de l'évéque, administrer le sacrement de pénitence, et que lorsque l'évcque veut faire usage de la prérofrative cpiscopale, le prêtre ne peut user de rexeroice du pouvoir de remettre les péchés qu'il reçoit à sou ordination. De là on peut tirer les preuves de la nécessité de l'approbation pour rcmclire les péchés. Nous avons besoin de nous arrêter un instant sur le décret du concile de Trente qui la prescrit sous peine de nullité.
9. On a cherché à affaiblir l'autorité de ce décret du concile de Trente en le présentant <:omme une usurpation faite sur le droit des curés. On a dit ensuite que le concile de Trente n'a pas été reçu en France, quant à sa partie disciplinaire.* Enfin on a limité aux seuls réiiuliers la défense portée par le saint con( ile de confesser sans approbation.
10. 1" On ne comprend pas comment on peut accuser le concile d'avoir usurpé le droit des curés. Est-ce que ce n'est pas au concile à régler les affaires ecclésiastiques indépendamment des pasteurs du second ordre? Demander le consentement des curés pour donner de la force à un concile, c'est introduire le presbytéranisme.
11. 2° Le concile n'a pas été reçu en France quant à la discipline! Mais d'abord ce n'est pas un point disciplinaire que le concile établit, mais un point de doctrine, lit il est de loi que lorsque l'Eglise a déclaré une vérité comme appartenant au dogme catholique, on doit 11 croire, qu'elle ait été ou non publiée par l'évéque diocésain. D'ailleurs s'il y a un point du concile qui ail jamais été adopté par le clergé français, c'est celui-ci. H n'est pas un évoque qui ni' suive à la lettre le décret mémorable de Trente.
12. 3° On veut que le concile de Trente ne concerne que les réguliers. Et pourquoi donc ceux-ci ont-ils prétendu conserver leurs privilèges même après le décret du concile? Ils étaient donc persuadés que le concile regarde plus encore les confesseurs séculiiTs que les réguliers. El d'ailleurs il suffit de lire le seul titre du chapitre 13, sess. 23, pour se convaincre qu'aucun prêtre ne peut entendre les confessions sans l'approbatioi) des évéq ues.
13. De là on peut conclure que personne ne peut s'adresser à un prélre qui n'est pas approuvé pour entendre les confessi jus ; qu'un curé ne peut appeler à confesser dans :"a paroisse un prêtre qui n'est pas approuvé pour ce lieu ; qu'un curé, quel qu'ail été l'u- ;sage ancien, ne peut s'adresser à un prêtre non approuvé; Alexandre Vil a condamné en 16G5 une proposition qui l'affirmait. Voici cette proposition : Qui beneficium curatum habent possunt sibi eligere <n co)ift'sscniiim simplicem sucerdotem Jion approbatum ab ordinario.
Article 111.
Comment se confère l'approbation.
li. L'approbation peut être conférée par trois autorités, par le pape, par l'évéque et dans quelques circonstances par TEglise.
Le pape avant une juridiction ordinaire sur toute l'EgUse peut incontestablement approuver, quand il le juge convenable, des prêtres pour le sacrement de péniteuce. Il a usé fréquemment de ce pouvoir en laveur des ordres religieux. Mais à raison des abus qui pouvaient en résulter, des constitutions pontificales ont ensuite prescrit à loul prêtre ayant reçu des privilèges du pape quils doivent exercer dans un diocèse, de les montrer à l'évéque diocésain, qui leur accorde son Visa. Voy. ce mot.
15. L'évéque peut approuver des i)rêtres pour son diocèse. Il ne peut y avoir de doute d'après le décret du concile de Trente, sess. 23, chap. 13.
Les approbations données soit par le souverain pontife soit par l'évéque diocésain peuvent être limitéesquanl au temps, quanta l'étendue, comme nous l'expliquerons dans l'article suivant.
IG. L'Eglise confère elle-même l'approbation, 1" dans le danger de mort; le concile de Trente déclare que loul prêtre dès lors qu'il a le caractère sacerdotal peut dans un semblable danger administrer le sacrement de pénitence. Yoj/. Juridiction. 2" A ceux qui ont un titre coloré qui leur douneaux yeux du public la qualiléde pasteurs, quoiqu'ils aient perdu leurs pouvoirs. Il était de la charité de l'Eglise de suppléer ainsi ce qui manque pour 1.1 validité du sacrement. Nous exposons au mot Titre coloré comment, dans ce cas, l'Eglise supplée l'approbation.
Article IV.
Comment V approbation se perd.
Avant d'indiquer les différentes ma-
nières dont l'aj probalion se perd, nous devons établir trois principes fondamentaux : 1" l'approbation peut être donnée avec limitation ; 2" elle peut être donnée pour un temps ; 3' elle peut être révoquée.
18. 1'''^ Principe. L'approbation peut être donnée avec limitation. — Quelques Iio-nmes, ennemis de la subordination, considérant que l'approbation n'est qu'un certificat d'idonéité, en ont conclu qu'un pareil certificat n'est point susceptible de restrictions et de limitations, parce qu'un prêtre qui peut confesser dans un lieu doit être capable de confesser partout. Pour réfuter ce sophisme, prenons un exemple tiré du pouvoir judiciaire. Un juge de paix a la capacité de traiter les aiTaires de son canton ; est-il pour cela capable de siéger à la cour de cassation? On voit donc qu'il faut une capacité relative à la cause qu'on a à traiter; que, comme il faut plus de connaissances pour confesser un grand commerçant que pour confesser une bonne femme ; qu'il faut plus de science d'ascétisme pour diriger une religieuse que pour diriger un enfant simple, on doit posséder un certificat d'idonéité proportionné à l'emploi qu'on doit remplir. En remettant entre les mains de l'évéque diocésain la dispensation de l'approbatiou, le concile de Trente lui a certainement concédé le
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j>ouvoir de l'accorder avec plus ou moins d'étendue, selon qu'il jupe la capacité en rapport avec telle ou telle position.
19. 2" Principe. L'approbation peut être donnée pour un temps. — On a beaucoup plaisanté sur les approbations données pour un an, comme si précisément, par ce seul laps de temps, un prêtre perdait la capacité et les talents que l'évcquea rcconnusen lui. Les ovéques ne veulent pas par là dire qu'au l)out de l'année le prêtre n'aura plus la capacité suffisante ; ils veulent se réserver la facilité d'ôter sans bruit et sans manœuvre les pouvoirs à ceux que l'expérience a montrés indignes de cette haute mission ; ils veulent de plus stimuler le zèle des confesseurs qui, craignant de voir leurs pouvoirs non renouvelés, travailleront avec plus de zèle à mériter qu'ils leur soient continués. L'évêque a donc de très-;irandes raisons pour limiter ainsi l'approbation ; il est de plus dans son droit, car celui qui peut ne rien acrorder du tout, peut aussi accorder une partie de ses faveurs, lorsque ce sont des choses divisibles et limitables comme l'approbation.
20. 3' Principe. L'approbation peut être révoquée. — L'approbation est un acte de faveur que l'évêque peut accorder pleinement ou avec limitation de temps et de lieu, ou refuser; nous né comprenons pas pourquoi il ne pourraitla révoquer. Nous avouons que l'évêque ne peut le faire sans cause. Pour ôler à un prêtre une approbation dont il est revélu, il faut certainement des causes; car c'est prouver que le prêtre est indigne de celte faveur, et conséquemment porter atteinte à son honneur. Nous ne tracerons pas ici la conduite que doit tenir un évêque lorsqu'il se trouve dans une pareille nécessité ; il faut beaucoup de prudente, ne frapper qu'après des avis particuliers et répétés, et prendre toutes les mesures pour atténuer le coup. Autrefois l'évêque aurait eu à redouter les parlements s'il avait agi à la légère. Par notre nouvelle organif^ation , il n'a à rendre compte qu'à sa eonscience et à son supérieur hiérarchique de l'usage qu'il a pu faire de sa puissance spirituelle, comme nous l'avons vu au mot Anus {Appel comme cV).
21. De ces trois principes, chacun comprend quand l'approbalion peut finir ; elle ne peut finir que de trois manières : 1° par la mort, 2" lorsque le temps pour lequel elle a été accordée expire, 3° quand elle est révoquée.
Benoît XIV a donné des règles si sages sur la pratique de l'apijrobation, que nous empruntons aux Conférences d'Angers l'analyse qu'elles font de ces règles. « Benoît XIV, devenu archevêque de Bologne, après avoir été prélat consultant de la congrégation des eardin.iux chargée de l'interprélalion du concile, ce qui mérite d'êire observé, fit une instruction sur cette matière adressée à son clergé, où il annonce la manière dont il se conduirait par rapport à l'approbation les confesseurs, conformément au concile de Trente • *»• nous la rapportons d'autant
plus volontiers, que la pratique qu'il avait établie dans son diocèse, les principes qu'il suivait, sont préi isément les mêmes qu'on suit dans les diocèses de France les plus éclairés et les mieux réglés.
« Il y déclare d'abord qu'aucun prêtre ni diocésain, ni étranger, ni régulier, ni séculier, ne peut confesser dans son diocèse, fûtil appelé et invité par les curés ses confrères, s'il ne lui en a donné le pouvoir : Nisi polestas per nos ipsi factn fuerit : et il apporte en preuve le concile do Trente. Benoît XIV, ainsi que les diverses Eglises d'Italie, dont il ne fait qu'exprimer les sentiments, ne regarde donc point l'approbation de l'évêque j)rescrite par le concile, comme un simple certificat d'idonéité, mais comme un acte de juridiction épiscopale, qui donne aux prêtres le pouvoir de confesser, la juridiction nécessaire pour le faire.
« Il apporte encore en preuves plusieurs décisions ou constitutions des souverains pontifes : la î)2' d'Urbain VIII, qui abolit tout privilège de se choisir un confesseur autre qu'un prêtre approuvé de l'ordinaire ; celle d'Innocent XI, du 12 février 1679, qui établit également qu'on ne peut absoudre des fautes mortelles, quoique déjà remises dans une première confession, ou des fautes vénielles mémos, si l'on n'est du nombre des prêtres auxquels l'évêque a confié le ministère de la confession ; celle d'InnocenlXII, qui décide la même chose pour tous ceux qui ont obtenu la permission du saint-siége de se choisir un confesseur, tels que sont ceux qui, en Espagne, ont le privilège de la bulle de la croisade ; colle d'Innocent Xlll et de BenoîtXllI, confirmatives du décret d'Innocent XII.
(I Voilà les papes qui, réduisant aux termes du concile de Trente les privilèges émanés du saint-siége, ne reconnaissent dans les prêtres qui ne sont pas curés, du pouvoir de confesser et d'absoudre, qii'autant qu'ils sont actuellement approuvés de l'ordinaire, lors même qu'il s'agit de fautes mortelles remises dans une confession précédente.
« Il déclare, en second lieu, qu'en conséquence du concile do Trente, et de la nécessité de l'approbation que ce concile établit, il bornera les approbations à une année, a|)rès laquelle tout prêtre séculier ou régulier ne pourra plus confesser, s'il n'a fait renouveler ses pouvoirs. Il convient qu'à l'égard des réguliers cela a pu soufl'rir quelque difficulté, n)ais jamais à l'égard des prêtres séculiers ; et que la faveur est tout entière pour les autres : Si de sœciilarihus id agatur, illud nunrjunm fuil in dubium revocatum. Eh! pourquoi? C'est que les religieux avaient obtenu dos privilèges particuliers des souverains pontifes, dont les prêtres séculiers ne pouvaient se prévaloir. Les bulles qui les concédaient ont beaucoup de force en Italie, où Benoit WV écrivait. Il n'était point arrête p;ir celles qui précédaient le concile de Trente, que Pie IV uvait réduites aux termes du concile. Mais Pie V, qui avait été dominicain, en avait donné de très-favorables aux religieux ; et la bulle Snpernn dfl
âll
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Clément X leur laitssait encore quelques restes de leurs anciennes prérogatives.
« Tout ceci était (l'un grand poids aux yeux de Benoît XIV et l'arrêtait, et n'est pour nous de nulle considération, aucune de ces bulles n'ayant été publiée en France ; ce qui met encore notre assertion plus à l'abri de toute contradiction. Benoît XIV sail s'élever au-dessus de toutes ces difficultés. La Isulie de Pie V ayant été réduite par (Jrégoire XIII, aux termes du concile de Tienle, n'était plus une difficulté même dans ses principes.
«Celle de Clément X, qui commence par ce mot Superna, restait; et comii.e le pape y prescrit de donner des approbations absolues et sans restriction aux réguliers, que dans l'examen ils trouveraient d'un mérite distingué, et que cela n'entrait point dans les vues de Benoît XIV, il prend l'esprit de la loi; et comme elle laisse l'évêque juge de ce mérite, assez difficile à constater dans un examen ordinaire, il déclare qu'il ne fora point et qu'il ne se croit point tenu de faire cette distinction embarrassante, assez peu sûre dans la pratique, quelquefois odieuse, et qu'il doniicra indistinctement à tous les religieux dos approbations uniformes et restreintes, ainsi qu'aux confesseurs séculiers, conformément au pouvoir que le concile de Trente donne aux évèoues ; qu'il ne se relâchera point de celle loi qu'il s'est imposée ; que toutes les approbations qu'il donnera ne sont et ne seront que pour un an ; qu'à l'expiration du terme il rappellera indistinctement tous les confesseurs à l'examen ; qu'il y présidera lui-même, qu'il le fera de manière à ne pas blesser la délicatesse des plus savants, avec cette distinction qu'ils mérit'ut, et plutôt en leur donnant occasion de faire éclater leur science, qu'en examinant si elle répond à leur réputation ; qu'il ne se départira jamais d • la loi qu'il s'impose, et qu'il regarde comme un des devoirs les plus indispensables de l'épiscopat ; qu';iu reste, si quelqu'un lui dispute le droit qu'il s'attribue, il saura bien le maintenir et montrer qu'il est fondé sur le concile de Trente.
« Ici Benoît XIV rappelle une cop.stitulion d'Innocent XÏ!I, confirmée par Benoît XIII son successeur, qui décide que les prêtres, tant réguliers (juc séculiers, qui n'ont que des approbalioiis liiDilées à corlaii'.s temps, restreintes à certaines personnes, bornées à certains lieux, ne pouvaient absolument entendre les confessions de personnes différentes, ni le temps expiré, ni dans d'autr<'S lieux que ceux que porte leur approbation, en vertu de quelque privilège ou de quelque induit que ce puisse être ; et cela conformément au concile de Trente, à plus forie raison sur la seule commission des curés, qui laisse les choses dans l'ordre commun. »
APPRENTI, APPRENTISSAGE
L'apprenti est, à proprement parler, celui qui apprend un métier quelconque sous un maître auquel il s'est engagé pour un temps
(l)Arl. 77. Pour que l'acte qui ordonne l'arreslaliou (Tune personne puisse être exécuté, il faut, 1" qu'il exprime
prescrit, à de certaines conditions., — L'apprentissage peut être divisé en deux parties, l'une théorique et l'autre pratique. La partie théorique concerne l'étude ot la connaissance des matériaux et des instruments qui conviennent plus spécialeme it à l'exercice d'un métier. — La parte pratique a pour but d'acquérir par l'exercice l'adresse et l'habileté nécessaires au maniement, à l'emploi de ces instruments, et à l'exécution dos Iravaux qu'ils peuvent concourir à opérer, à confectionner. — De là naissent des devoirs pour les apprentis et pour les maîtres. Les premiers d ivent s'appliquer avec soin à l'étude de la théorie, qui est le fondement de toute espèce de métier, et ensuite travailler à acquérir de l'habileté dans leur art. — Le second néglige trop souvent d'instruire son apprenti do ce qu'il y a de perfection dans son art; il se contente d'en tirer le plus de profit possible. C'est un très-grand tort, qui peut entraîner l'obligation de restituer la perte que l'apprenti a éprouvée. — Le maître est encore responsable des délits commis par son apprenti. Cod. civ., art. 138i.
ARBITRAIRE
C'est tout ce qui se fait selon le caprice et l'estimation de l'homme, soit que cela soit conforme ou contraire à ce qui osl fixé par le droit et la loi. M. Pages définit ainsi l'arbitraire : « Un pouvoir qui n'a pour origine et pour limites que la volonté de celui qui l'usurpe. — Lorj^que ce pouvoir est exercé par l'autorité législative d'un seul, il se nomme* despotisme; lorsqu'il est dans les mains de l'autorité executive, il frappe une classe, une fraction déterminée du peu|;le, et s'appelle tyrannie. Ou donne le litre spécial d'arbitraire à cette oppression odieuse et subalterne qui, confiée à des agents stipendiés de l'autorité , n'atteint que les individus. »
L'arbitraire légal consiste à aller fouiller dans toutes les législations qui ont existé pour autoriser certains actes. « De tous les pays de l'Europe, dit encore M. Pages, la France est celui qui se prêterait le mieux à l'arbitraire légal. On peut exhumer ses épouvantables inventioas, depuis Louis XI jusqu'à Charles IX, depuis Richelieu jusqu'à Maupeou ; trente ans de terreur, d'actions et de réactions, ont ajouté toutes les iniquiquités «nodernes à l'arsenal des atrocités antiques. Ces archives sont vastes, et l'arbitraire peut y puiser à l'aise. »
L'arbitraire exercé par les agents subalternes de l'autorité e"<t réprimé par la loi ; mais avant de l'atteindre, il faut tant de demandes pour obtenir l'autorisation de les poursuivre, qu'ils sont bien maladroits s'i's ne savent pas échapper à l'action de la loi. Voici les dispositions législatives qui les concernent.
6ir>. En exécuiion des articles 77, 78, 70, 80, 81 et 8^2 de l'acte du 13 déremlire t799 (I), quicMinquo aura connaissance qu'un individu est détenu dans un
foriuellenient le motif d'ar-reslaliou, et la loi en exécution de laouulie elle est ordoDuée; "2' qu'il émane d'ua foac-
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lieu qui n'a pas été desiiné à servir de maison d'arrêt, de j'isiice ou de prison est tenu d'en donner avis au jug(! de p;ùx, au procureur du roi ou à son suhslilui, ou au juge d'insliuciioii, ou au piocureur général près l;i cour royale.
616. Tout juge de paix, toiil oflicier ciiargé du mi- Hisière pnblic, tout juge d'inslruclion, est lenu il'oflice, ou sur l'avis qu'il eu aura reçu, sous peine d'«;ire |»oursuivi comme complice de détention arbitraire, de s'y transporter aussitôt, et de faire un'iire en liberté la personne détenue, ou, s'il est allégué quelque cause légale de détention, de la faire conduire sur-le-champ devant le magistrat compétent. — Il dressera du tout son procès-verbal.
617. Il rendra, au besoin, une ordonnance, dans la forme prescrite par l'ariicle U5 du préseul Code. — En cas de résistance, i! poitrra se faire jississier de la force iiécessaire ; et toute personne requise est tenue de prêter main-forte.
618. Tout gardien qui aura refusé, ou de montrer au porteur de l'ordre de rolficler civil ayant la police de la maison d'arrêt, de justice, ou de la prison, la persanno du détenu, sur la réquisiiio i qui en sera faite, ou de montrer l'ordre qui le lui déléiid, ou de faire au juge de paix l'exbibition de ses registres, ou de lui laisser prendre telle co^ie que celui-ci croira nécessaire de partie de ses registres, sera poursuivi comme coupable ou complice de détention arbitraire.
Voy. aussi les art. 114-122 du même Code. ARBITRES , ARBITRAGE (1).
1. Quoiqu'il y ait des juges établis pour régler tous les différends, et qu'une partie ne puisse obliger l'autre de plaider ailleurs , il est naturel qu'il soit toléré aux deux parties de choisir d'autres personnes pour être leurs juges. Et ceux qui, voulant s'accoiumoder, ne peuvent convenir entre eux des conditions de leur accommodement, ont le droit de remettre leur dillerend entre les mains des arbitres , qu'on nomme ainsi parce que ceux qui les choisissent leur donnent le pouvoir d'arbitrer et de régler ce qui leur paraîtra juste et raisonnable pour terminer les différends dont on les fait juges.
2. Il faut considérer deux choses dans l'arbitrage ; la première est la convention des parties, qu'on appelle compromis, par lequel ceux qui veulent terminer ou prévenir des procès entre eux, donnent pouvoir à des personnes qu'ils choisissent d'examiner leurs prétentions et de les juger, et s'obligent à exécuter ce qui sera réglé par ceux qu'ils prennent pour juges; la seconde est la fonction des arbitres et les devoirs qui en sont la suite. Nous traiterons de ces deux clioses dans deux articles; mais nous devons
(1) Voy. Domat, Lois civiles, iiv.
niotils du Code de procédure civile.
lionnaire k qui la loi ait donné formellement ce pouvoir; 5' qu'il soit noliQé 'à la personne arrêtée et qu'il lui en soit donné copie.
78. La gardien ou geôlier ne peut recevoir ou détenir aucune personne qu'après avoir transcrit sur son registre l'acte qui onlonne l'arrestation; cet acl • doii être un mandat donné dans les lormes prescrites pir l'article précédent, ou une ordonnance de prise de eorps, on un décret d'acciisaiion, ou un jugement.
7'J, Tout gardien ou geôlier est tenu, saiiS qu'aucun ordre puisse len dispenser, de re|iré-eiiler la personne détenue a 1 otKcier civil ayant la [xilice de la n^aisoii de déleniion, lonles le- fo s qu'il eu sera requis par cet ollicier.
HO. La r'-présenlaiionue la peisonne détenue ne i ourra être refusée à ses parents et auiis porteurs de l'ordre de
observer avant tout qu'il y a des matières qui ne peuvent être soumises à l'arbitrage. On ne peut compromettre sur les dons et legs d'aliments, logement et vêtement; sur les séparations de mari et femme, questions d'état, ni sur aucune des conlestations qui seraient sujettes à communication au ministère public. Cod. de procéd. civ., art. 1004.
ARTICLE PREMIER
Dit compromis.
3. Le compromis est un contrat comme un autre : il en a tous les caractères, il doit en avoir tous les effets ; mais il doit aussi être soumis à toutes les règles en matière de contrat. Conformément à ces principes , la loi accorde à toute personne la pertnission de compromettre sur les droits dont elle a la libre disposition. Cod. de procéd. civ., art. 1003. Il est juste, au contraire, de ne pas accorder cette l'acuité à celui qui no peut pas disposer librement du droit qu'il conteste ou qui lui est contesté. Art. 1004.
Toutes les formes dans lesquelles peuvent être passés une convention, un contrat ordinaire, conviennent au compromis. Authenliq.ue ou sous seing-privé, il est également valable. Art. 1005. Il est exigé, à peine de nullité, qu'il précise l'objet en litige et contienne les noms des arbitres : c'est que ceux-ci n'étant pas des juges, il faut bien que le compromis leur donne un titre, et aux parties une garantie contre tout excès de pouvoir. Art. lOOG.
4. Quant aux clauses dont le compromis est susceptible, toutes celles qui ne sont pas prohibées par la loi, et qui ne sont contraires ni aux bonnes mœurs ni à l'ordre public, peuvent y être insérées. Ainsi les parties pourront elles-mêiues régler les formes et les délais dans lesquels leurs arbitres devront procéder ; elles pourront les autoriser à nommer un tiers en cas de partage d'opinions; à prononcer comme amiables compositeurs ; elles pourront enfin renoncer à l'appel. — Si elles ne se sont pas expliquées, on présume qu'elles s'en sont référées au droit commun, c'est-à-dire qu'elles ont voulu que les arbitres suivissent les formes et les délais établis par les lois ; qu'en cas de partage ils demandassent un tiers pour les départager; qu'ils appliquassent rigoureusement la loi; qu'enfin leurs jugements fussent dans les cas de droit sujets à l'appel. Nous disons dans les cas de droit, parce que quand
titre 14, sect. 2, et Droit public, Iiv. u, lit. 71. Voyez aussi lei
l'oltlcier civil, lequel sera toujours lenu de l'accorder, i moins que le gardien ou le geôlier ne représente une ordonnance du jug ■ pour tenir la |jersonni! au secret.
81 Tous ceux ([ui, n'ayant iioint reçu de la loi le pouvoii de faire arrêter, ddoucionl, signeront, exécuteront l'arrestalion d'une ptrs mue quelconque ; tous ceux qui, mcme dans le cis de l'airestaliou autorisée par la loi, recevront ou retiendront la personne arrèiéi- dans un lieu de (léleniion non publiquemeul tt légalement désigné comme tel, et tous les gardiens ou geôliers qui coulreviendrout aux dispositions des trois articles précédents, seroat coupables du crime de délen ion arbitraire.
82. Toutes rij^'ueurs employées dans les arrestations, détentions (lU exécuiioiis, autres que celles autorisé, s pa les lois sont des crimes.
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un jui^cment arbitral est rendu sur appel ou sur requête civile, il est nécessairement définitif, parce qu'il a parcouru au moins deux degrés de juridiction. Art. 1009, 1010, 1017,
5. Autant les parties ont de liberté dans les stipulations du compromis, autant elles sont rigoureusement obligées à son exécution. C'est un principe certain de droit que les contrats obligent irrévocablement ceux qui les ont souscrits. En conséquence de ce principe, défense est faite aux parties de révoquer, de récuser les arbitres pendant le délai de l'arbitrage, et à ceux-ci, de se démettre, si les opérations sont commencées (Art. 1014). —Cette défense cesse cependant, le compromis demeure même sans effet, ou son effet est suspendu, indépendamment de la volonté des parties dans certains cas, toujours par ce motif qu'un compromis était un contrat formé d'abord entre les parties, et dès qu'il est accepté, entre celles-ci et les arbitres, il peut et doit être dissous, soit parle consentement unanime des contractants, soit par la survenance de causes qui rendent, pour an îemps ou pour toujours, l'exécution légalement impossible. Les dispositions que nous citerons duCode de procédure civile contiennent rénumération de ces causes et distmguent avec précision celles qui peuvent naître de la matière, et celles qui tiennent à la personne ou des parties ou des arbitres, en attribuant à chacune l'elTet qu'elle doit produire (Art. 1012, 1013).
Art. II.
Des fonctions des arbitres et de leur pouvoir.
G. Le Code de procédure civile contient quelques règles qui doivent diriger les arbitres dans leurs opérations, et dont ils ne peuvent même jamais s'écarter ; précautions sages pour garantir soit les parties, soit les arbitres eux-mêmes des erreurs et des abus auxquels les aurait exposés une trop grande indépendance. — Ceux qui se soumettent à l'arbitrage s'obligent, par cela seul, à mettre les arbitres en situation deprononcer en parfaite connaissance de cause, el les arbitres, en acceptantla commission qui leur est contiée, s'obligent également à prononcer un jugement équitable.
Si les parties pouvaient méconnaître leurs obligations, les arbitres aussi pouvaient se faire une fausse idée de leur pouvoir. Il était donc d'une sage prévoyance de fixer d'une manière certaine leurs devoirs respectifs.
7. Le Code prescrit aux arbitres de juger selon la rigueur du droit, à moins que le compromis ne leur donne la latitude d'agir comme «l'amiables compositeurs. Nous croyons devoir rapporter les paroles remarquables de Domat sur ce point. « Comme les arbitres sont choisis pour accommoder autant que pour juger les affaires qu'on met en leurs mains, et que par cette raison ils sont comme des médiateurs auxquels les ordonnances donnent le nom d'arbitres, arbitrateurs et amiables compositeurs, leurs fonctions ne sont pas bornées à la même sévérité ni à la
même exactitude que celles des juges ; mais au lieu que les juges doivent régler les condamnations suivant les droits des parties, sans y apporter d'autres tempéraments que ceux que les lois permettent selon la qualité des affaires, et que les circonstances el les faits peuvent y obliger, les compromis marquent aux arbitres que chaque partie veut se relâcher de ce qu'elle pouvait exiger en justice, et remettre, pour le bien de la paix, une partie de ses intérêts. Cette disposition des personnes qui au lieu des juges ordinaires prennent des arbitres, donne pouvoir à ceux qu'ils choisissent de préférer les considéiations du bien de la paix à l'exactitude de la justice qui pourrait laisser des occasions de division. Ainsi on voit quelquefois que, dans les questions douteuses, les juges sont obligés de juger en faveur de l'une ou de l'autre des parties , les arbitres prennent des tempéraments et des moyens tels que les parties les prendraient elles-mêmes, si, au lieu d'un jugement, elles prenaient la voie d'une transaction. »
8. Les arbitres, de quelque manière qu'ils prononcent, n'ont aucune partie de la puissance publique; leurs jugements ne peuvent par cette raison être exécutés qu'en vertu d'ordonnances du président du tribunal qui aurait été compétent pour connaître de l'ob-
' jet litigieux, et c'est devant ce tribunal qu'est suivie l'exécution du jugement définitif.
Les arbitres reçoivent des parties qui les choisissent un véritable mandat ; ils doivent en observer les termes avec scrupule. S'ils les excèdent, ce n'est plus comme arbitres qu'ils agissent, c'est en usurpateurs. L'acte qu'ils qualifient jugement est une entreprise téméraire sur l'ordre des juridictions, une violation manifeste du contrat formé entre eux et les parties. Un tel jugement est radicalement nul, et le juge ordinaire a naturellement l'autorité nécessaire pour en prononcer la nullité.
9. Voici toutes los dispositions du Code de procédure civile concernant l'arbitrage.
1005. Toutes personnes peuvent comprninellre sur les droits doiil elles ont l;i libre disposition.
1004.. On ncpentcompronitHtrft sur les dons el legs d';i!iinenis, logement et vêlements; sur les séparations d'entre mari et lemme, divorces, (|i;estions dVHat, ni sur aucune des contestations qui sernent sujettes à conniiunicalion au ministère public.
1005. Le compromis pourra être fait par procèsverbal devant les arbiues cboisis, ou parade devant notaire, ou sous signature privée.
1000. Le compromis désignera les objpli^ en litige et les noms des arbitres , à peine de nullité.
1007. Le compromis sera valnble, encore qu'il ne fixe pas de délai ; et, en ce cas, la iviissiou des arbitres ne durera que trois mois, du jour du coui|)romis.
1008. Pendant le dél.ii de l'arbitrage, les arbitres ne pourront être révoqués que du consentement unanime des parties.
1009. Les parties et les arbitres suivront, dans la procédure, les délais et les lormes élahlis par les tribunaux, si les parties n'en sont autrement convenues.
1010. Les parties pourront, lors el depuis le com promis, renoncer à 1 appel. — Lorsciue l'arbitrage sera sur appel ou sur requête civile, le jugemenl arbitral sera délinitif et sans appel.
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1011. Les acies de l'instniclion et les procès-verbanx du minislère des arbitres, seront faits par tous les arbitres, si le compromis ne les autorise à commettre l'un d'eux.
1012. Le compromis finit, 1° par le décès, refus, départ ou erapèchcment d'un des arbitres, s'il n'y a clause qu'il sera passé outre, ou cpie le remplacoinent sera au choix des parties ou au choix de l'arbitre ou des arbitres restants; 2° par l'oxpiraiion Au délai stipulé, ou de celui de trois mois s'il n'en a pas été réglé; 5° par le partage, si les arbitres n'ont pas le pouvoir de prendre un tiers-arbitre.
1013. Le décès, lorsque tous les héritiers sont majeurs, ne mettra pas fin au compromis : le délai pour instruire et juger sera suspendu pendant celui pour faire inventaire et délibérer.
1014. Les arbitres ne pourront se déporter, si leurs opérations sont commencées; ils ne pourront être récusés, si ce n'est pour cause survenue depuis le compromis.
101."». S'il est formé inscription de faux, même purement civile, ou s'il s'élève quelque incident criminel, les arbitres délaisseront les parties à se pourvoir, et les délais de l'aibitrage continueront àcourir du jour du jugement de l'incident.
1011». Chacuneiles parties sera tenue de produire ses défenses et pièces, quinzaine au moins avant l'expiration du délai du compromis; et seront tenus les arbitres de juger sur ce qui aura été produit. — Le jugement sera signé par cliacun des arbitres; el dans Je cas où il y aurait plus de deux arbitres, si la minorité refusait de le signer, les autres arbitres en feraient mention , et le jugement aura le même effet que s'il avait été signé par cbacim des arbitres. — IJii jugement arbitral ne sera, dans aucun cas, sujet à l'opposition.
1017. En cas de partage, les arbitres autorisés à nommer un tiers seioni tenus de le faire par la décision qui prononce le partage : s'ils ne peuvent en convenir, ils le déclareront sur le procès-verbal, et le tiers sera nommé par le président du tribunal qui d-oil ordonner l'exécution de la décision arbitrale. — 11 sera, à cet effet, présenté requête par la partie la plus diligent.'. — Dans les deux cas, les arbitres divisés seront tenus de rédiger leur avis distinct el mdlivé, soit dans le même procès-verbal , soit d ms les procès-verbaux séparés.
1018. Le tiers-arbitre sera tenu de juger dans le mois du jour de son acceptation, à moins {jne ce délai n'ait été prolongé par l'acte de la nomination : il ne pourra prononcer qu'après avoir conféré avec les ar- Ititres divisés, qui seront sommés de se réunir à cet effet. — Si tous les arbitres ne se réunissent pas, le tiers arbitre prononcera senl ; néanmoins il sera tenu de se coid'onner à l'un des a vis des autres arbitres.
1019. Les arbitres et tiers-arbitres décideront d'après les règles du droit, à moins que le compromis ne leur donne pouvoir de prononcer comme amiables compositeurs.
lO-iO. Le jugement arbitral sera rendu exécutoire par une ordonnance du président du tribunal de première ins ance dans le ressort duquel il a été remlu : à cet elTet, la minute du jugement sera déposée dans les trois jours, par l'un des arbitres, au greffe du tribunal. — S'il avait été compromis sur l'appel d'un jugement, la décision arbitrale sera déposée au grtdîe de la cour royale, el l'ordonnance rendue par le président de celte cour. — Les poursuites pour les frais du dépôt et les droits d'enregistrement ne pourront être faits que contre les parties.
1021. Les jugementsarbitraux, même ceux préparatoires, ne pourront être exécutes ([u'après l'ordonnance qui sera accordée, à cet effet, par le président du tribun.il, au bas ou en marge de la minute, sans qu'il soit besuin d'en connnuniquer au ministère public; et s ra L'édite ordonnance expédiée ensuite de l'expédiiion de la décision. — La connaissance de
l'exécution du jugement appartient au tribunal qui a rendu rordonnanco.
1022. Les jugements arbitraux ne pourront^, en aucnnjcas, être opposés à des tiers.
102r>. L'appel des jngetnents arbitraux sera porté, savoir : dev.niii les tribunaux de première instance, pour les matières qui, s'il n'y eût point eu arbitrage, eussent éli', soii en premier, soit en dernier ressort, de la compétence des juges de paix ; et devant les cours royales, pour les matières qui eussent été, soit en;premier, soit en dernier ressort, de la compétence des tribunaux de première instance.
102 i. Les règles sur l'exécution provisoire des jugements des tribunaux sont applicables aux jugements arbitraux.
U»2.'j. Si l'appel est rejeté, l'appelant sera condamné à la même amende que s'il s'agissait d'un jugement des tribunaux ordinaires.
10"2(). La requête civile pourra être prise contre les jugements arbitraux, dans les délais, formes et cas ci-devant désignés pour les jugements des tribunaux ordinaires. — Elle sera portée devant le tribunal qui eût été compétent pour connaître de l'appel.
1t>27. Ne pourront cependant être proposés pour oivertures, 1" L'inobservation des formes onlinaires, si les parties n'en étaient pas autrement convenues, ainsi (|n'il est dit en l'article 1009 ; 2" le moyen résultant de ce qu'il aura été prononcé sur choses non demandées , sauf à se pourvoir en nullité, suivant l'ariicle ci-apiès.
102cS. il ne sera. besoin de se pourvoir par appel ni requête civile dans les cas suivants : — 1" Si le jugement a été rendu sans compromis ou hors des tei mes du compromis; — 2" s'il l'.i été sur compromis nid ou expiré ; — ">° s'il n'a été rendu que par quelques arbitres non autorisés à juger en l'absence des autres;— 4^ s'il l'a été par un tiers sans en avoir conféré avec les arbitres partagés: 5° enfin s'il a été prononcé sur choses non demandées. — Dans tous les cas, les parties se pourvoiront par opposition à l'ordonnance d'exécution , devant le tribunal qui l'aura rendue, et demanderont la nullité de l'acte q\'.ul\Ç\é jugement arbitral. — Il ne pourra y avoir recours en cassation que contre les jugements des tr'bnnau\, rendus soit sur requête civile, soit sur appel d'un jugement arbitral.
ARBRES
Sous celte dénomination nous parlons des arbres qui ne sont pas destinés à être abattus. Nous parlerons des autres aux mots Bois, Forêt. Ces arbres sont immeubles par leur nalure. Le propriétaire peut en disposer scion sa volonté ; mais l'usufruitier n'y peut rien prétendre. S'ils sont déracinés par la teiTipêtc, ils appartiennent au propriétaire du fonds ; l'usufruitier peut s'en servir i)Our les réparations nécessaires aux édifices ( Cod. civ., art. 592).
Les arbres fruitiers qui meurent , ceux même qui sont arrachés ou brisés par les vents , appartiennent à l'usufruitier , à la charge de les remplacer par d'autres ( Art. '6[)k ).
ARCHEVÊQUE
1. L'épiscopat est le plus haut degré des trois ordres hiérarchiques établis par Jésus- Christ. Dans l'épiscopat il y a deux degrés de droit divin. C'est la suprême aulorité des successeurs de saint Pierre, vicaire de Jésus-Christ sur la lerre, et raulorilé ordi-
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naire des évêques. Il était difficile que le pape pût par lui-même surveiller tous les évêques soumis à son empire. Il était donc utile d'établir dans les sièges principaux dos rvéques supérieurs, qni eussent la surveillance sur les autres évêques. De là sont nées les dignités de métropolitain, do primat et de patriarche^Avec une telle hiérarchie tout le corps est fortement con^^tiiué. Le pape agit sur toute l'Eglise, et spécialement sur les archevêques. Ceux-ci apishcnt sur les évêques de leur province, et tous reçoivent ainsi une impulsion aus-i uniforme que puissante.
La dignité darchevêque, qui est intermédiaire entre l'episcopat et la p;ip.iuté, est dinstilulion ecclésiastique. L Eglise a pu donner aux archevêques , suivant les circonstances, des pouvoirs plus ou moins étendus sur les diocèses de leurs suflragants. Le concile de Trente a réduit les pouvoirs des métropolitains sur les diocèses de leur province au cas d'appel et au cas de visite {Concil. Trid., sess. 2i, deR'furm.. cap. 3).
2. On peut .ippeler au tribunal du métropolitain de tous les actes du for extérieur des évêques de la province, agissant en vertu de leur autorité. S'ils agissaient au nom du saint-siége, v. g., en fulminant une dispense, comme ces actes sont émanés d'une autorité supérieure à celle de l'archevêque, il semble qu'ils ne doivent jamais être portés par appel à son tribunal. Et telle eil aussi la discipline des Eglises étrangères. En France, avant la nouvelle organisation du clergé, on ne se départait pas du principe qu'on y suivait sur la nature des brefs de Rome, qu'on ne regardait que comme purement excitalifs, et l'on pensait conséqucmmenl que les évêques ni leurs ofGciaux ne les fulminaient pas coiimie délégués, mais comme juges ordinaires, et qu'on pouvait interjeter appel de ces actes des évêques. Nous ignorons si la pratique actuelle est conforme à cette ancienne coutume. Mais nous pensons que, lorsque le bref est adressé a fjuelqu'un par le souverain pontife, comme à son délégué, il ne peut y avoir lieu à appel. H ;rs ce cas de délégation, tou3 les actes du for extérieur des évêques peuvent être soumis à l'appel.
3. Par ci'l appel l'archevêque est saisi de la cause. Les parties sont soumises à sa juridiction ; il a le pouvoir de les juger, de les condamner et de les absoudre, comme l'ont décidé les papes Innocent 111 et Innocent IV, suivant l'usage établi dans rE;jlise.
L'archevêque ne peut connaître par voie d'appel d'aucun acte du for intérieur. On ne peut donc appeler à l'archevêque du refus d'absolution. Un prêtre pourrait-il appeler du refus d'approbation, ou du retrait qui eu serait fait? Nous ne le pensons pas, parce que c'est un pouvoir qui a été laissé au discernement de l'évêque. Si cependant il abusait de cette autorité qui lui a été concédée par le concile, nous croyons que l'archevêque aurait le droit de lui donner un avis charitable à cet égard.
4. Le second cas de l'autorité de l'archevêque subsiste sur les diocèses de ses sufTraganls, c'est lorsqu'il visite leurs diocèses.
Le droit de \isite a été exercé de tout temps par les métropolitains. Comme il r^rrivait qu'ils aimaient mieux contrôler les diocrses de leurs suffrogants que de s'occuper des leurs, le concile de Trente a mis deux conditions à la visite du métropolitain : 1° qu'il ait fait la visite de son diocèse ; 2" que la visite ait été approuvée i ar le concile de la province. Comme cette dernière condition est à peu près inexécutable aujourd'hui, à cause des entraves que le gouvernement m t aux assemblée-; des évêques, il s'ensuit que le droit de visite est un droit sans action, et comme la voie d'af pel est très peu courue, il s'ensuit que le titre de métropolitain est un litre honorifique en France.
5. Quoi qu'il en soit, si un métropolitain faisait usage d'un droit qu'on ne lui conteste pas, il pourrnit, dans le cours de sa visite, absoudredes censures etdescas réservés, comme il parait par le chap. 5, de Censibus, in sexto. Il peut exaniiner les lois, les statuts, tous les actes de l'évêque, et les réformer, s'il les trouve abusifs. Tel est le but de sa visite. Elle deviendrait inutile, s'il n'avait p is un semblable pouvoir. Suarez remarque que, dans le cours de sa visite, le métropolitain n'a pas le droit de faire acte de j aidiction ordinaire. Conséquemment à ce priiicipe, ce théologien enseijïue qu'un archevêque qui visite sa province ne peut conférer les ordres dans nn diocèse différent du sien, ni donner des dimissoires pour les recevoir, ni même dispenser des empêchements à un mariage qui se célèbre dans le lieu où il se trouve actuellement (l).
6. L'archevê ]ue en cours de visite est soumis aux lois des diocèses qu'il parcourt; mais à raison de sa haute dignité il n'encourt pas les censures qui pourraient y être attachées. Ainsi un métropolitain qui, dans le diocèse de l'un de ses suffragants, fait quelque chose qui y est défendu sous peine d'excommunication, pèche en donnant ce mauvais exemple, mais il n'encourt pas la censure. 11 y a certaines dignités si respectables qu'elles exemptent des peines portées parles luis, quoiqu'elles n'exemptent point des lois portées par ceux qui possèdent la même dignité. Tel est l'episcopat (2).
7. Il appartient encore au métropolitain de convoquer les conciles de sa province, de les jn-ésider. Lorsque les lois sont portées, l'archevêque peut en dispenser dans son diocèse, mais nullement dans les diocèses de ses suffragants. Voy. Conciles provinciaux.
ARCHIDIACRE [premier des diacres).
1. Larchidiaconat est une des premières dignités des diocèses. Nous allons en rechercher l'oiigine, indiquer le rang que tiennent les archidiacres dans la hiérarchie, faire connaître la nature et l'étendue de leur juridiction, enfin exposer leurs devoirs
(1) Siiarez, de Yoto, lib. vi, cap. 10, o« 809.
(â) Suarez, de Legib., lib. m, cap. 33.
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!• Origine de i'archidinconat. — 2. Dès les premiers sitMics de l'Eglise , comme le nombre des prêtres était beaucoup moins considérable qu'aujourd'hui, l'évêque se servait d'un diacre pour l'aider dans le gouvernement de l'Kglise. Ce diacre nous est rejirésenté dans les constitutions apostolîijues comme étant l'œil, l'oreille, la bouche, la main et le cœur de l'évêque : son œil, parce que l'évôiîue ne pouvant tout voir de ses propres yeux, le diacre faisait attention à tout ce qui se passait, atin de l'instruire ; son oreille, pour tout entendre et recevoir les ordres do l'évêque; sa (iiain, pour les exécuter; sa bouche, pour les faire entendre ; son eœur, pour marquer l'affection qu'il lui portait. La place du diacre devait êlie fort iiiiportante ; car placé constammeî'.t auprès de l'évêque, il gagna sa confiance, en r( eut les plus grands iionneuf s, et sa dignité devint la [)remière des diocèses ; il prit bientôt le nom d'archidiacre.
2" Rang de rarchidiacrc dans la hiérarchie. — 3. Le concile de Trente, en parlant de la hiérarchie, no fait nulle mention des archidiacres, qui n'y ont un rang distingué qu'en vertu des dispositions canoniques, parce que tout cela est étranger au dogme et à l'institution divine.
k. Mais puisque la hiérarchie est d'institution divine et que les archidiacres n'y ont aucun rang, d'où vient donc que les archidiacres sont placés au-dessus des simples prêtres, puisque, comme diacres, ils sont audessous d'eux dans la hiérarchie divine? Pour comprendre cela, nous devons distinguer dans l'archidiacre l'ordre et la juridiction. Considéré sous le point de vue de l'ordre, l'archidiacre est au-dessous du prêtre, s'il n'est que diacre. Mais comme il a une juridiction plus étendue, envisagé sous ce rapport, il est bien au-dessus de lui. Et comme le pouvoir juridictionnel a beaucoup plus d'action au dehors que le pouvoir de l'ordre, malgré leur infériorité d'ordre, les archidiacres eurent le pas sur les prcm ers prêtres des diocèses. On sentit qu'il y avait de l'indécence à ce qu'un diacre cû! un tel privilé^^e. Peu à peu les archidiacres se firent promouvoir à la prêtrise, et le concile de Trente {Sess. 24, de Reform.) leur en fit un commandement.
3" De la juridiction des archidiacres. — 5. A son origine, l'autorilé des archidiacres étant entièrement déléguée a dû varier suivant les pouvoirs partit uliers qui leur étaient confiés. Mais ils s'élevèrent bientôt et prirent rang entre ceux qui ont juridiction ortlinaire. Cependantcelle juridiction conserva toujours son caractère de dépendance des pouvoirs de l'évêque. Le concile de Trenle le leur a rappelé [Concil. Trid., sess. 14-, cap. 26 ; sess. 15, cap. 14). Aussi est-ce un principe généralement reçu aujourd'hui que l'évêque peut limiter leur juridiction à sa volonté. L'archidiacre n'a d'autre fonction que d'exécuter ce que l'évêque lui commande.
k' Devoiri des archidiacres. — O. Malgré leur dépendance naturelle, les archidiacres
ont plus d'une fois méconnu l'orlf^ltie de leurs privilèges et cherché A empiéter sur les droils des évêques, eu cherchant à s'attribuer plus qu'ils n'en avaient reçu. C'est ce qui a fait abolir dans plusieurs Eglises, comme à Rome, à Cologne, etc., la dignité .l'archidiacre. V.ix France, ils n'ont légalement «l'autre titre que celui de vicaire général, qui rappelle leur dépendance. Dans plusieurs tliocèses on leur a donné pour l'honneur le titre d'archidiacres, mais ils ont perdu les plus beauv fleurons de leur couronne.
7. Le devoir de l'archidiacre est de donner à l'évêque une connaissance exacte et entière de l'état du diocèse, afin de le mettre en état d'administrer avec plus de connaissance et de sagesse. Ils doivent donc lui présenter les procès-verbaux de leurs visites, leur faire part de ce qu'ils oui pu apprendre de la conduite de.i prêtres, pour en faire usage selon la prudence. Ils doivent garder en tout soigneusement les règles de la correction fraternelle. Allier la douceur de la ( harité à la sainte exactitude du devoir, voilà le grand talent de l'archidiacre. V'oi/. Vicaire général.
ARGHIPRÊTRE.
Archiprétre , premier prêtre d'une province.
1. La dignité d'archiprêlre remonte à une très-haute antiquité. Un concile de Tolède, au vir siècle, leur recommande d'être soumis à l'archidiacre. Leur fonction spéciale était de présider les doyeni^ et les curés ruraux. Ces réunions furent d'abord nommées synodes ; bientôt elles prirent le non» de Calendes {Voy. ce mot). On n'y portait que les affaires de peu d'importance, ;iinsi qu'il est marqué au synode de Rouen de 1V83, et particulièrement les différends qui avaient pu s'élever entre les ecclésiastiques du canton ; encore c'était moins pour les terminer par un jugement d'autorité que par une composition amiable.
2. Dans beaucoup de diocèses les archiprêtres ont élé supprimés depuis très-longlcmps. Dans la nouvelle organisation du clergé faite en 1801, il n'est pas question d'archiprêtres. CepiMidanl plusieurs évêques ont rétabli une dignité que leurs prédécesseurs avaient détruite. Nous allons transcrire ici ce qui, dans les statuts de Verdun, concerne les droils et les devoirs des archiprètres. Ces statuts ayant élé établis conformément aux lois eccb'siastiquos d'un grand nombre de diocèses, on pourra juger de la condition des archiprètres de nos jours.
Extrait d'une ordonnance de Mgr Le tourneur.
Art. 1. Les quatre cures d'arrondissement de notre diocèse porleront en (lutie le liire <i'archiprèués, pour marquer snivani l'ancien usase la juridiction ecciésiaslique dont elles seront le siège.
An. '2. MM. les curés d'arrondissement porleront le titre d'arcliiprètres de leur arrondissement , et cha. un d'eux y aura en conséquence le premier rang entre le» curés. Il lecevra avec son l.tre d'arcliiprètrt' celui de cbanoine honoraire et en portera jCS insisznes.
An. 5. Les arcliiprélres réuniront chaque année
tous les doyens de leurs archiprêirés, pour la disiribiilion des saintes huiles des doyennés respectifs.
Art. 4. Ils mettront en possession par eux-mômcs, ou par délégués, les curés-doyens de leurs arcliip'rétrés, et en cas de décès, ils procéderont à leur inhumation. Le plus ancien doyen remplira celte dernière fonction à l'égard de son archiprêlre.
Art. 5. Ils feront tous les deux ans la visite des églises décennales de leur archiprêlre, et ils seront reçus avec le cérémonial prescrit dan<; le rituel.
Art. 6. Ils rempliront les fonctions de doyens dans leur doyenné particulier, et on nous en adressant chaque année l'état, ils y joindront l'observation générale sur tout rarchipréiré.
ARITHMANCIE.
C'est l'art de deviner par les nombres. Foy. Dictionnaire des Sciences occultes.
ARMES
1. Il appartient à l'autorité gardienne de l'ordre public de veiller au sage emploi des choses qui peuvent être nuisibles. Les armes sont de ce genre. Aussi voyons-nous aux différentes époques de la monarchie le législateur s'occuper spécialement d'en régler l'usage. Un édit de 1538, qu'on peut regarder comme un règlement d'administration publique, proscriv.iit le port du pistolet, sous peine d'être pendu et étranglé. Les déclarations de 1559, 1565, 15)8, lurent un peu moins rigoureuses; mais il y fut encore question de galères à perpétuité, en cas d'insolvabilité, et de la peine de mort en cas de récidive. Une autre déclaration du 12 septembre 1609 défendait, sous peine de la vie à toute peisonne même noble, de porter des pistolets de poches, et aux marchands d'en vendre. Le parlement de Grenoble a condamné le 21 juin 1613, un particulier à être pendu, pour avoir contrevenu à celte défense. La déclaration du 29 mars 1728 fait défense de porter sur soi aucun couteau pointu, baïonnette, pistolet, ou autre arme offensive cachée ou secrète, comme une canne à épée. Un décret du 2 messidor ;)n XIV remet en vigueur la déclaration de 1728 et la rend applicable aux fusils et pistolets à vent. Il faut encore mettre au rang des armes prohibées différentes espèces d'armes imaginées depuis, telles que les bâlons ferrés ou plombés, stylets, couteaux-poignards, poignards, etc. Il parait que tous ces règlements sont encore en vigueur quant à la jprohibition. La pénalité seule est changée. Voici les dispositions de la loi du 2i mail83i|sur ceux qui fabriquent, débitent, distribuent ou portent des armes prohibées.
2. Tout individu qui aura fabriqué, débité ou distribué des armes prohibées par la loi ou par les règlements d'administration publique, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à un an, et d'une amende de 16 francs à 500 francs.— Celui qui sera porteur desdites armes sera puni d'un emprisonnementde six jours à six mois, et d'uneamende de 16 francs à 200 francs. Voy. Confiscation, Emeute.
3. Le législateur ecclésiastique, par un motif différent, mais puisé dans l'ordre des fonctions ecclésiastiques, a interdit aux clercs promus aux ordres sacrés l'usage et le port des armes. Cette prohibition étant intimen)ent liée à celle de la chasse, nous renvovons à l'art. Chasse l'examen de la nature et de l'étendue de cette prohibition. Voy. cet article, n. 11 et suiv.
ARRESTATION
La liberté individuelle est certainement un des plus grands biens de l'homme. Cependant il y a des cas où le bien public réclame que certains citoyens en soient privés. Pour empêcher les abus sur une matière aussi délicate, il fallait que la loi prescrivît les causes d'arrestation et les formes dans lesquelles elle doit se faire. A l'article Abus nous avons fait connaître les peines portées contre ceux qui font abus de pouvoirs. Nous allons citer ici quelques articles du Code de l'armée relatifs aux arrestations.
Ordonnance du 29 octobre 1820.
Art. 290. Tout acte de la gendarmerie ffui troublerait les citoyens dans l'exercice de leur liberté individuelle est un abus de pouvoir.
Art. 2!>7. Hors le cas de flagrant délit déterminé par les lois, la gendarmerie ne peut arrêter aucun individu, si ce n'est en vertu d'un ordre ou d'un mandai délivré par l'autorité compéienle. Il est puni comme coupable de détention arliitraire.
Art. 501. Tnnt individu (|ui outruge ou menace les militaires du corps de la gendarmerie dans fcxercice de leurs fondions est arrêté et traduit devant l'ofiicier de police de l'arrondissement pour être jugé et puni selon la rigueur des lois.
Les gardes champêtres ont le droit d'arrêter et conduire devant le juge de paix ou le maire tout individu qu ils auront surpris en flagrant délit, ou qui sera dénoncé par la clameur publique comme ayant commis un délit qui emporte la peine d'emprisonnement ou une peine plus grave. Cod. procéd. civ.,
ARRÊTÉS
Au-dessous du pouvoir souverain sont placées deux autorités secondaires qui tirent tout leur pouvoir du souver.;in lui-même. Les ordres qu'elles peuvent donner découlent donc (le la source vénérnble de la puissance. Elles manife»lent ordinairement leur volonté par des arrêtés (jui sont leurs décisions. Tel est le nom que prennent les principaux actes des préfets et des ministres. Ces arrêtés sont obligatoires lorsqu'ils sont renfermés dans les limites du pouvoir de celui qui les prend. C'est en effet un principe fondamental de toute société qii'il faut nonseulement obéir à la personne du souverain, mais encore aux hommes qu il revêt de sa puissance pour agir en son nom. Résister à l'autorité déléguée, c'est donc résister au pouvoir qui a éié établi par Dieu, afin de conserver l'ordre dans le monde. Si ces autorités secondaires abusaient de leur pou*
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YoJr, qu'elles excédassent les limites qui leur sont tracées, on peut refuser de leur obéir, mais il faut que l'excès de pouvoir soit manifeste, et quaud il est certain, ou dait suivre les formes légales pour faire réformer les arrêtés, et rendre ainsi la résistance légitime.
ARRHES
Arrhes, argent, effets que l'on donne pour l'assurance de l'exécntion d'un marché.
1. Il y a deux espèces d'arrhes, les unes qui se donnent lorsqu'il y a seulement projet ou promesse d'un contrat, les autres qu'on donne après avoir arrêté et conclu le contrat de vente. Nous allons re<"hercher les obligations qu'imposent les arrhes dans ces deux cas, et comme il peu! y avoir doute sur la nature du contrat confirmé par les arrhes, si c'est une convention arrêtée, ou seulement un projet de convention, nous dirons ce qu'il faut faire en cas de doute.
1° Des arrhes qui se donnent en confirmation de promesse ou de projet d'un marché.
2. Les arrhes qui se donnent lors d'un marché seulement proposé, et avant qu'il ;iit été conclu, forment la matière d'un contrat particulier par lequel celui qui doane des arrhes consent de les perdre en cas de refus de conclure le marché proposé, celui qui le reçoit s'oblige à les rendre au double, eu cas d'un pareil refus de sa part.
Cette convention étant de la nature du contrat d'arrhes , il n'est pas nécessaire qu'elle soit expresse. Le seul fait de donner des arrhes, quand le marchén'est pas arrêté, renferme tacitement celte convention : « Si la promesse de vendre a été l'aile avec des arrhes, chacun des contractants est maître de s'en départir, — celui (jui les a données en les perdant, — et celui qui les a reçues en restituant le double. » Cod. civ. , art.
3. Si le marché devenait impossible par la perte de la chose, ou par un changement considérable arrivé à telle chose, celui qui a reçu les arrhes doit les rendre et rica audelà. — Enfin, celui qui a reçu quelque chose pour arrhes s'oblige à apporter le soin convenable pour la conservation de celte chose. Il doit être tenu à cet égard de la détérioralion qu'elle a éprouvée par sa faute (1).
2' Des arrhes qui se donnent après le marché conclu.
h. Les arrhes ont continué de se donner par l'acheteur au vendeur, pour servir de preuve que le marché a été conclu et arrêté. Elles ne sont pas de l'essence du contrat de vente; les parties pcuvei\t se procurer d'autres preuves que celles qui résultent des arrhes.
5. Les arrhes que donne l'acheteur consistent souvent en une somme d'argent ; elles sont censées données dans cecasàcompte du prix que l'acheteur s'oblige de paver, et elles doivent s'y imputer. Quelquefois l'acheteur donne pour arrhes autre chose que de l'ar-
(1) Poiiiiei', Coiifral do voiiic
gent. Les Romains avaient coulumc de donner un anneau; le vendeur dans ce cas retient comme une espèce de gage la chose qui lui est donnée pour arrhes jusqu'à ce qu'il ait été entièrement payé. Lorsqu'il a été entièrement payé, il doit rendre la chose qu'il a reçue pour arrhes.
G. Ce serait une grande illusion de se persuader qu'on peu! toujours rompre un marché en abandonnant les arrhes ou eu les doublant; cela ne se [icut quand le marché a été conclu.
Si le vendeur n'eût pas été contraint par les juges à exécuter !e marché, mais seulement à des dommages et intérêts envers l'acheteur , Polhier pense que celui-t i n'aurait pas le droit de répéter le double de sbs arrhes, parce que les dommages-intérêts en tiennent lieu. Il va sans dir.- qu'il a le droit d'exiger la reslitutiou des arrhes (ju'il a données.
3° Du cas de doute si les arrhes ont été données en confirmation d'une promesse de marché ou comme preuve d'un contrat arrêté.
7. Quoique les arrhes se donnent ordinairement en preuve d'un marché conclu et arrêté , néanmoins comme elles se donnent aussi souvent pour des contrats seulement projetés, elles ne peuvent, s'il n'y a pas d'autres preuves qui concourent d'ailleurs, former une preuve suffisante de la conclusion du marché : cela doit néanmoins dépendre des circonstances. Les arrhes qui se donnent dans le cas d'un marché seulement projeté, se donnant dans la vue d'engager les parties à l'exécuter, celui qui les a données par la crainte de les perure, celui qui les a reçues par la crainte de les rendre audouble, il s ensuit que, lorscjue ce qui a été donné pour arrhes est quelque chose de nulle considération, on ne peut guère regarder cette espèce d'arrhes comme la preuve d'un marché seulement proposé; elles ont plutôt été données comme preuve d'un marché conclu. Il faudraii décider autrement si les arrhes étaient considérables.
ARRIÈRE-CAUTION
C'est la caution de la caution. Voy. Caution.
ARÏ.
L'art est le système de connaissances réduit ou réductible à des règles fixes il praticables. — Celte définition seule donne une très-vaste étendue à l'art. Toute espèce de profession, depuis la plus humble jusqu'à la plus élevée, a|)partient à l'art dès qu'elle peut être soumise à des règles fixes et praticables. Considéré dans sa généralité, l'art a aussi des rapports avec la morale, non-seulement parce que toute espèce d'étal elde condition a des lois qui régissent la conscience de l'artiste, mais encore parce qu'il y a des arts el des inéliers(iui sont incompatibles avec les penchants de quelques individus. Il y a des arts
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et métiers qui sont ponr ceux qui les exercent, ou une cause de ciiute pour eux-mêmes, ou (le scandale pour les autres. De là vient la nécessilé d'abandonner ces arts quand l'occasion et le scandale sont péché. Voy. Scandale et Occasion. — L'art et le métier peuvent encore êire incompatibles avec certaines lois de l'Eglise, (elles que les lois du jeûne et de l'abstinence. Voy. Jebne. — L'art peul encore être envisagé par rapport à certaines classes de citoyens auxquels l'exercice peut en être interdit. Aiasi il y a des métiers qui sont interdits aux ecclésiastiques. Voy. Affaires défendues aux ecclésiastiques.
Arts nBénAux.arts où l'esprit a beaucoup plus de part que la main.— Ces œuvres sont permises les jours de dimanche. Voy. Dimanche.
ARTICLE
Article, — d'un compte, d'une loi, d'un traité, etc. — C'est une partie de ce compte, de cette loi, de ce contrat. Si l'article est fondé, soit en droit soit en justice, il impose une obligation rigoureuse de l'exécuter. Voy. Loi, Justice, Contrat.
Article de foi, point de la croyance religieuse, V. g. : /e crois en Dieu le Père toutpuissant, créateur du ciel et de la terre. Voy. Foi.
Article de la mort. Voy. Agonis, Moribond.
ARTISAN
Artisan, ouvrier dans un art mécanique, homme de métier. — H est facile de juger par la nature du travail des artisans et par la loi qui imfiose à l'homme de manger son pain à la suf'ur de son iront, que de toutes les différentes conditions qui composent la société, il n'y en a point à ^\u\ l'observation de celte loi soit plus naturelle que celle des artisans, dont la profession expresse est l'application continuelle cl pénible à quelque travail du corps : ils gagnent leur pain à la sueur de leur front. Dans les autres conditions, l'occasion du travail est moins continuelle, il est plus facile et plus ordiniire de l'en détourner ; de sorte que par cette considération, et parcelle de l'utilité des arts pénibles, ceux qui les exercent ont leur mérite dans la société, et doivent y être considérés comme des meralires des plus nécessaires et des plus utiles.
Autrefois il y avait un grand nombre de règles concernant l'exercice des arts et métiers. Aujourd'hui ces règlements sont abrogés. Il n'y a plus pour les diriger que les devoirs qui ressortenl de leur métier.
Le premier devoir de chacun dans l'art qu'il exerce est de ne pas en ignorer les règles, afin de ne pas tromper le public.
Il faut joindre à la connaissance des règles d'un art, la fi iélilé dans l'emploi du temps et des matières, et dans les ouvrages, pour les rendre tels que les demande l'usage auquel ils sont destinés.
Si l'ouvrage n'est pas tel qu'il doit être selon les règles d'usage, ou le règlement qui
en a été fait, l'onvrier est tenu, ou de le reprendre, ou d'en diminuer le prix s» on yeut le prendre tel qu'il pourra être. Si l'ouvrage était tel que les défauts eussent des suites qui causassent du dommage, l'ouvrier en serait responsable. Un maçon qui bâtit si mal que le mur s'écroule, est tenu non-seulement à réparer le mur, mais encore à payer les dommages et intérêts qui en sont la suite.
Le monopole des ouvriers est aussi bien défendu que celui des marchandises. Les coalitions qu'ils forment entre eux sont donc légitimement interdites par la loi. Voy. Coalition.
Quelquefois la justice a besoin de recourir à des artisans pour vérifier des ouvrages, afin d'eu connaître les qualités et les vices, le prix et la valeur, les dommages et intérêts auxquels l'ouvrier peut être tenu. Ces artisans experts doivent faire des rapports dans toute l'exactitude de L: vérité et de la justice. Dans cette fonction ils tiennent lieu déjuges. Aussi les oblige-t-on à prêter serment qu'ils apprécieront les choses en conscience.
Les artisans sont aussi responsables des délits de leurs apprentis, conformément à ce qui est établi par l'art. 1384 du Code civil. Voy. Apprentis.
ARUSPICES
1. Les Romains appelaient ainsi ceux qui étaient chargés d'examiner les entrailles dis victimes, et d'en tirer des présages favorables ou sinistres. Lorsiju'un amenait la victime à l'aulel, ces aruspices observaient, avec une attention sérieuse, si elle se laissait mener tranquillement, ou s'il fallailemployer la force pour la traîner; si elle attendait le coup, ou si elle cherchait à l'éviter ; si elle mourait dès qu'elle était frap[)ée, ou si elle survivait encore quelque temps. Les premiers signes étaient fâcheux; les seconds étaient des plus f.ivorables. Ils porta ent ensuite un (v\\ curieux dans les parties intérieures di> la victime, et soumettaient à nn examen scrupuleux h; foie, le cœur, le poumon. Si ces parties ne se trouvaient pas avoir la forme et la situation ordinaires, si elles étaient aîTectées de quelque ulcère, le peuple était menacé des plus grands înalheurs. La cérémonie de brûler la victime était encore une ample matière d'observaiion pour les aruspices : la manière dont sélevait la fl.imme, i'odeuret la fumée de l'encens, tout élait mystérieux et renf.»rmait quelques présages. L'invention de cet art frivole est allribuée aux Etruriens, qui étaient alors le p^'U[)le le plus superstitieux de toute l'Italie. Il y avait à Rome un (ollége d'aruspices, fondé par Romulus : on n'entreprenait rien d'important sans les consulter. Lorsqu'il s'agissait d'élire les magistrats, d'entreprendre une guerre, il fallait que les aruspices cherchassent dans les entrailles des victimes quelle était la volonté des dieux ; et les conquérants du monde, oubliant que leur courage était le plus sûr garant de leurs victoires, faisaient dépendre de ces vains présages le succès de leurs expéditions. Si quelque général moitié
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snpprslitieux se moquait des avis des aruspices, on no m.inquait pas d'atlrihuer à son inipiiMé «los revers qui n'avaient pointd'autre cause que les ciprices de la fortune el le sort journalier des aimes : ainsi les malheurs de Crassus, dans la {juerre des Parihes, furent regardes comme l'accdmpli'isemenl des imprécations dos aruspices, dont il avait, en partant, méprisé les remontrances.
2. Lorsque les anciens Gaulois tenaient uu conseil, soit de toute la nation, soit seulement dequeIquecanton,les druides avaient coulunie d'immoler une victime humaine.
Ils la perçaient par derrière avec une dague, un peu au-dessus du diaphragme, et observaient attcntivenKiit la manière dont elle tombait; si c'était A droite, à gauche, ou sur le visage, et comment le sang sortait de la blessure. D'après c-s observations, ils décidaient de ce qu'il fallait faire; et leurs jugements étaient si respectés, que les rois el les généraux de la nation n'osaient livrer bataille, ni rien faire d'important, sans le conseil di'S druides.
3. Les Nègres qui habitent les pays intérieurs de la Guinée, égorgent un poulet, lorsqu'ils sont près d'entreprendre un voyage. Ils examinent avec attention les enlrailles de r.:nimal, et, selon les signes qu'ils y découvrent, ils avancent ou différent le temps de leur départ.
ASCENDANTS
A l'article Aïeux, nous avons développé ce qui concerne les ascendanls. Nous avons ici une seule question à traiter, c'est celle qui est relative à la succession déférée aux ascendants. Nous nous contentons de citer le texte du Code civil. Voy. Slccession.
741». Si le délniil n'a ]ai>^sé ni postérité, ni frère, ni soeur, ni descendants d'eux, la succession se divise p.tr moitié entre les a>ccndanls de la ligne paternelle et les ascendants de la ligne maternelle. — L'ascendanl qui se trouve au degré le plus proche, recueille la moitié atTettce à sa ligne, à ^exchl^ion de tous autres. — Les ascendants au même degré succèdenl par tête.
747. Les ascendants succèdent, à l'exclusion de tous autres, aux choses par eux données à leurs enfants ou descfîndants décéilés sans postéiilé, lorsque les objets donnés se retrouvent en nature dans la succession. — Si les objets ontéié aliénés, les ascendanls recueillent le prix qui peut en être dû. Ils succèdent aussi à raclion en reprise que pouvait avoir le donataire.
7iS. Lorsque les père et mère d'une personne morte sans postérité lui ont survécu, si elle a laissé des frères, soeurs, ou des desoendnnts d'eux, la succession se divise en deux port oiis égales, dont n)oitié seulement esi délerée ;iu père et à la mère, qui la partagent entre eux également. — L'autre moitié appartient aux IrèrtS, sœurs ou descendants d'eux, ainsi qu'il sera expliqué dans la section V du présent chapitre.
7-4!). Dans le cas où la personne nmrie sans postérité laisse des frères, sœurs, ou des descendants d'eux, si le père ou la mère est préJécédé, la portion qui lui aurait été dévolue, conlorméuient au précédent article, se réunit à la moitié déférée aux frères, sœurs, ou à leurs représentants.
ASPERSION
Aspersion vient du latiu aaijerç/ere, ai ru-
ser. C'est l'acte de jeter de l'eau çà et là avec un goupillon ou une branche de quelque arbrisseau. Les païens avaient leurs aspersions auxquelles ils attribuaient la vertu do purifier et d'expier. Le^ prêtres el les sacrificateurs se préparaient au sacrifice par des ablutions; c'est pour(]uoi il y avait à l'enlrée des lemples, et quelquefois dans les lieux souterrains, des réservoirs d'eau oiî ils se lavaient. Cette ablution et lit pour les dieux du ciel ; car pour ceux des enfers ils se contentaient de l'aspersion.
L'aspersion est l'une des ;,trois manières dont peut se faire l'ablution du Baptkmk. {Voy. ce mot). Le baptême par aspersion se fait quand ()n jette de l'eau sur le corps de la personne que l'on baptise. Celte manière de baptiser a-t-elle élé généralement en usage dans l'Eglise? C'est ce qu'il est impossible de constater. Il y a des auteurs qui pensent que les apôtres se servirent de l'aspersion, quand ils baptisèrent en un jour trois mille personnes, en un ;iijlre cinq mille, comme l'attestent les Actes. D'autres croient que le grand nombre de ces nouveaux convertis n'est pas une preuve qu'on les ail baptisés par aspersion. Bossviet, dans son Traité de la communion sous les deux espèces^ estime qu'il a pu se faire que saint Pierre ait baptisé un si grand nombre d'hommes en un même jour autrement que par aspersion, à cause de la grande quantité d'urnes de pierre qui servaient aux purifications qui étaient en usage chez les Juifs.
ASSASSINAT
1. Tout meurtre commis avec préaiéditation ou guet-apens est qualifié .issassinat. Code pénal, art. û\\(j. Dans le langage ordinaire, on confond presque loujoufs l'assassin;it avec le meurtre. En droit, ce dernier crime exclut toute idée de préméditation et de guet-apens. Dans l'emportement de la colère, on commet un homicide ; c'est un meurtre. Un homicide comtnis avec préméditation ou guet-apens est un assassinat. — La préméditation consiste dans le dessein formé, avant l'action, d'attenter à la personne d'un individu déterminé, ou même de celui qui sera trouvé ou rencontré, quand même ce dessein serait dépendant de (luelque circonstance ou de quebjue condition. Code pénal, art. 297. — Le guet-apens consiste à attendre plus ou moins de temps, dans un oii divers lieux, un individu, soit pour l ii donner la mort, soit poiir exercer sur lui des actes de violence.
2. î/asassinat existe depuis le commenccinent du monde. Il n'y avait encore que trois hommes sur 1 1 terre, et déjà il y av.iil un assassin. Tous les peuples ont toujours puni «e crime de la manière li plus sévère. Aulrefiis, c'était une maxinie de droit public, {jue le roi, m ilgré sa pleine puissance, ne pouvait faire grâce du dernier supplice aux asïâssins ; il en faisait serment à son sacre. La loi pénale prononce la peine de mort contre l'assassinat. Code pénal, art. 302. Elle punil aussi comme assassins tous les malfai-
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teurs quelle que soit leur dénomioation, qui, pourVexécution de leurs crimes, emploient des lorlures ou commettent des actes de barbarie.— La loi civile prive l'assassin de toute participation à la succession de sa victime; car l'on n'hérite pas de ceux qu'on assassine. Celte exclusion s'étend également à tout héritier qui, instruit de l'assassinat, n'en poursuit pas la vengeance par devant les tribunaux. Cad. cit., art. "rll. Voy. l'art. 728, pour connaître ceux qui sont dispensés de dénoncer les assassins.
3. 11 s'est trouvé un âge dans l'Eglise où les hommes associaient la plus profonde cruauté aux sentiments de la religion. Parce que les foudres de l'Eglise avaient frappé ceux qui se rendaient coupables d'homicide, ils n'exécutaii'ut pas par leurs mains les assassinats qu'ils préméditaient sur les fidèles ; ils se servaient des bras des païens, qui ne sont pas soumis aux lois de l'Eglise. Le mal devint si grand, que la gardienne de Tordre, au moyen âge, dut prononcer les plus effrayants anaUièmes contre les auteurs de ces horribles mandats. La sentence d'excommunication ipso facto, la privation de toute dignité, office et bénéfice ecclésiastiques, sont les peines purement religieuses pronoircées contre les auteurs de ces mandats et contre ceux qui les recevraient ou les défendraient (Cap. Pro liumanis, de liomicidio, in sexto). Mais ce qui prouve toute la profondeur du mal, c'est que, par la disposition du cap. Pro humunis, ces mandants doivent élre traités comme des bannis, privés de leurs biens ; il est permis à chacun de leur courir sus et de les mettre à mort; et, pour leur courir sus, il n'est pas nécessaire d'a\oir la certitude de leur crime , il suffit d'avoir des probaLiilités. Et postquam probabilibus constilerit aryunientis aliquem scclus tam cxsecrabile cunimisisse, nullatenus aliasenteutia requiratur. [In fine cap. cit.) Les théologiens pensent cependant que, pour mettre un pareil décret à exécution, il fallait une sentence dclaratoire du juge. {Itti Molina, Salmanticcnse.<, etc.)
Il fallait que le mal fût bien grand pour employer un remède aussi énergique ; et, ce qu'il y a de plus étrange, c'est que ces effrayantes dispositions n'ont pas été portées contre les assassins eux-mêmes. Ce n'est que par induction que quelques docteurs les étendent jusqu'à eux. Mais beaucoup d'autres renferment la pénalité dans les termes de la loi, sur cette maxime du droit : Odia sunt restringenda. Ce décret est uue page effrayante sur les mœurs du moyen âge ; il nous paraît incompréhensible, à nous, qui sommes habilués à une justice régulière. Foy.Lig.,lib. m, 11. 363, 36i.
ASSEMBLÉE
Assemblée , réunion de personnes dans un lieu pour un môme dessein.
1. 11 y a trois sortes d'assemblées dont le théologien doit avoir connaissance : les assemblées représentatives {Voy. Chambre), les arscnjblées des chapitres ( Voy. ChaiNOI- -Nts, M 28), enfin les assemblées du clergé.
Nous nous occuperons ici uniquement de celte dernière espèce d'assemblée.
2. La France a eu, pendant longtemps, des réunions d'évêques. Parce qu'elles n'avaient pas pour objet unique et immédiat de traiter les choses spirituelles, elles n'ont pas reçu le nom de concile ; on les a nommées assemblées du clergé de France. Il y a longtemps qu'elles ont cessé d'exister ; elles sont maintenant du domaine de l'histoire. Cependant elles ont donné un grand nombre de décisions dogmaliques et morales, qui font autorité cq théologie. Mais cette autorité ne peut avoir plus de \ aleur que celle des .issemblées ellesmêmes. Pour juger la valeur de leurs décisions, il faut donc juger les assemblées. Dans ce dessein, nous voulons les étudier dans leur origine, dans leur nature et dans l'autorité de leurs décisions.
ARTICLE PREMIER
De Vorigine des assemblées du clergé de France.
3. Dès l'origine de la monarchie , nous voyons le clergé français réuni avec les seigneurs, dans les as>^emblées fameuses connues sous le nom de champs de mai et de mars , où se discutaient les plus grands intérêts de la religion et de l'Etat ; leurs décisions étaient rédigées en petits chapitres , et prirent le nom de capitu'aires. C'est certainement la mine la plus riche où le profond moraliste peut s'instruire des droits et des devoirs, où le canoniste peut puiser le sens réel des canons, où le législateur peut trouver la notion de la véritable justice. Dans le moyen âge, les conciles furent plus nombreux, mais les sortes d'assemblées dont nous parlons le furent moins. Il en est cependant quelques-unes dans lesquelles la chambre ecclésiastique faisait également des règlemenls sur la doctrine et la discipline , conformément aux besoins de l'Eglise et de TElat.
Vers l'an 1600 ces assemblées prirent une forme différente et se tinrent tous les cinq ans, et quelquefois plus souvent, en verlu d'une convocation extraordinaire. Les premières assemblées furent les plus considérables par le nombre des députes qui y assistaient. 11 y en avait deux par province du premier ordre et également deux du second, tandis (|ue dans les secondes il n'y en eut qu'un seul de chaque ordre. Ces assemblées ont cessé avec la révolution.
Articule II.
De la nature des assemblées du clergé de France.
4. Le concile de Trente dans ses canons disciplinaires avait ordonné de tenir des conciles provinciaux tous les cinq ans ; c'était un moyen de maintenir la discipline et de ranimer la ferveur éteinte. Aujourd'hui nous sommes privés de ces précieuses réunions. Avant la révolution l'ancien cierge de France avait un précieux dédommiij^iment dans ses assemblées générales ; elles
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avaient même plus de dignité que ne pourrait en avoir un concile provincial. C'ét;iit ordinairein''nt l'élite du clergé français qui était envoyé par tout le reste du corps ecclésiastique pour exposer ses droits, défendre ses inlcrêls. Il y a toutefois une grande différence entre ces assemblées et les conciles. Ceux-ci sont convoqués par raulorilé spirituelle, et colles-là Tétaient par le souverain. Les conciles s'occupent premièrement des intérêts purement religieux ; les assemblées du clergé devaient d'abord s'occuper d'affaires temporelles, de la contribution qu'elles voulaient accorder à l'empire ; ensuit»' elles s'occupaient d'affaires religieuses. L'assemblée de 1()82 sera à jamais célèbre par la trop fameuse déclaration du clergé do France. On voit donc que quoiqu'il y ait une distance immense entre un concile et les assemblées du clergé, celles-ci ne pouvaient être sans autorité sur la foi et sur les mœurs.
Article III.
De Vautorité des assemblées du clergé de France.
5. Quoique le clergé fût assemblé pour s'occuper spécialement des affaires temporelles, ccpenilant il a aussi examiné toutes les affaires religieuses qui occupaient tous les esprits. Les diverses constitutions des souverains pontifes concernant les erreurs de Jansénius et consorts y ont été approuvées et adoptées. Ainsi ont été reçues la bulle d'Innocent X sur les cinq fameuses propositions; celles d'Alexandre VII sur la même matière ; le bref d'Innocent XII contre le \\- \re des Maximes des saints ; la bulle Vineam Domini Sabaotli de Clément XI.
D'autres erreurs ont souvent troublé l'Eglise de France, qui n'ont pas été renvoyées au souverain pontife. Les assemblées générales du clergé de France auxquelles elles ont été déférées, en ont porté leur jugement, les auteurs ont été contraints d'y souscrire, et une multitude de propositions mauvaises ont été ainsi censurées, au sujet de la hiérarchie, sur la discipline ecclésiasli(jue et sur diverses autres matières. Qui ne connaît la célèbre censure de l'assemblée de 1700 où tant de propositions contraires à la pureté et à la sainteté de la morale chrétienne furent condamnées ?
Les assemblées du clergé de France, composées d'évê(iues remarquables par leurs talents et leurs vertus, ne purent manquer d'avoir une grande autori'.é. Cependant plusieurs considérations tirées des circonstaiices où elles se trouvaient doivent en affaiblir la valeur.
Convoquées par le roi, soumises à son autorité, obligées par serment à soutenir et à défendre les principes de l'Eglise gallicane, ou doit nécessairement recevoir avec une cerlnine défiance ce quelles ont décidé et enseigné sur ce point. Elles n'avaient pas toute liberté d'action. C'est pourquoi sur les matières dont nous venons -Je parler, leur autorité nous paraît très-faible ; nous cherche- DiCTiowv. DE Théol. morale. I.
nons dans leurs mémoires les motifs qu'ils contiennent, nous les pèserions ensuite avec maturité. \'oilà ce qu'un homnn! sage peut en retirer sur ce point. Quant au jugement il serait pour nous comme non avenu.
Il y avait une autre cause qui agissait sur le clergé : c'était le j insénisme. Les docteurs rigides criaient au relâchement, poursuivaient, traquaient, huaient les théologiens qui I enchaient plus vers l'indulgence que vers le rigorisme. Le clergé de France était nécessairement imbu de ces doctrines, puis il cherchait à se justifier de l'accusalion de relâchement. Comme conséquence de sa position il (levait tomber dans le rigorisme, c'est ce qu'il a fait. Ses décisions morales ne nous paraissent donc pas des guides bien sûrs. Nous réformons plusieurs de ses propositions dans le cours de cet ouvrage.
ASSERMENTÉS
On donne ce nom à ceux qui ont prêté le serment prescrit par la loi pour remplir certaines fonctions, tels que juges, etc. Le serment qu'ils prêtent leur impose des obligations, il leur accorde aussi des privilèges. Par le serment ^ils deviennent hommes publics. Au mot Serment nous expliquerons toutes les obligations qui peuvent en découler. Les privilèges étant différents, selon la nature de la fonction qu'on devient apte à remplir par le serment, nous les ferons connaître en traitant des devoirs et des droits de chaque état en particulier.
ASSISES
y^oy. Jurés.
ASSURANCE (Contrat ou Police d')
1. C'est uneconvenlion par laquelle une ou plusieurs personnes s'engagent moyennant une somme déterminée à tant pour cent, à indemniser des perles résultant de cas fortuits, ou indépendants de la volonîé du propriétaire, et dont la nature et la valeur sont expliquées par le contrat. — Tout ce qui est susceptible de détérioration, de destruction totale ou partielle, par accident de mer, voyage, tempête, naufrages et tous autres cas fortuits, peut être assuré.
2. Ce contrat est très-licite lorsqu'il est revêtu des conditions nécessaires. C'est un contrat aléatoire. L'assuré et l'assureur sont également exposés au gain ou à la perle. L'assuré gagne à la vérité ce que lui donna l'assureur, si la chose qui lui appartient périt ; mais il court aussi le ris(jue de perdre la somme qu'il donne à l'assureur, si cette chose arrive à bon port. D'un autre côté, si, lorsque la chose assurée ne périt pas , l'assureur gagne sans peine la prime d'assurance, ou la somme qu'on lui a promise, il a couru néanmoins le risqtje de payer la valeur de cette chose, si elle fût venue à périr : or , les périls <*• les risques sont des titres
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Jégilimeuienl appréciables , qui donnent un juste droit de gngner.
3. Pour rendre le contrat d assurance licite, il faut : 1" Que le prix donné à l'assureur soil proportionné au péril dont il est garant à l'assuré ; 2" que les marchandises ne soient pas estimées plus qu'elles ne valent; 3° qu'il y ait péril au moins probable, ou regardé comme tel par les deux contractants. Ainsi ce serait une injustice d'assurer un vaisseau que l'on sait déjà arrivé au port, ou de faire assurer une chose que l'on sait perdue. Cependant on peut faire assurer ce qui est déjà perdu sur mer, si l'on n'en sait rien ; on peut également assurer ce qui est heureusement arrivé au pori si l'on n'en a pas de connaissance. L'incertitude d'un péril futur, qui peut arriver ou ne pas arriver, est le seul titre légitime de l'assuré ou de l'assureur; i' que celui à qui l'on assure accomplisse toutes les contlitions justes dont l'assureur est convenu avec lui; 5" que l'assureur ait ou puisse avoir de quoi payer ce qu'il assure. Autrement ce serait un homme de mauvaise foi , et il serait obligé de restituer la priiîje d'assurance qu'il aurait reçue, quand même la chose serait arrivée à bon port.
4. Les assureurs peuvent se faire réassurer par d'autres les elYets qu'ils ont assurés. Les assurés peuvent, de leur côté, se faire assurer le coût de leur assurance, et la solvabilité des assureurs. La raison c'est que, dans le commerce ordinaire, les reventes et les rachats sont aussi légitimes que les ventes et les achats. Les réassurances sont des reventes et des rachats ; ce sont comme de nouveaux et de plus assurés saufs-conduits; des cautions plus fortes et meilleures que la première. De nouveaux droits confirment un droit légitime, et ne le rendent pas vicieux, mais meilleur. Le premier assureur a droit de penser aux moyens de s'empêcher de perdre, aussi bien que le marchand à qui on a assuré sa marchandise ; ainsi ils peuvent relâcher une partie du gain qu'ils pouvaient espérer; mais dans le contrat de réassurance, on est obligé de garder toutes les règles établies pour rendre le contrat d'assurance juste et légitime.
5. 11 faut remarquer que par la réassurance, le premier assureur ne peut prétendre à être déchargé et libéré envers celui dont il a assuré les effets dans la police d'assurance qu'il a signée , à moins que cela ne se fasse du consentement de l'assuré.
6. Pour connaître quels sont les dommages dont les assureurs sont garants , il faut remarquer qu'il y a plusieurs espèces de dommages qui peuvent arriver aux choses, objet de l'assurance.
7. 1° Le dommage peut arriver par cas fortuit {voy. ce mot), c'est-à-dire par un accident qui ne peut être évité par les veilles, par les soins, par les forces humaines. Ces accidents proviennent souvent des effets naturels , comme de l'impétuosité des vents, qui fout périr un vaisseau; par le feu du ciel, qui consume uue maison. Il est certaiu
q ue l'assureur répond des dommagessurven us par cas fortuit, selon la teneur de la police. Si ces cas n'y sont pas compris , ils sont de droit , à moins qu'ils ne soient positivement exclus.
8. 2" Le dommage peut être causé par la malveillance. Un incendiaire met le feu à la maison assurée, etc. Si ce cas n'est pas exce{)lé , nous pensons que l'assureur en est responsable , parce que , de sa nature , le contrat d'assurance impose l'obligation de répondre de tous les accidents qui ne sont pas le fait de l'assuré; mais , dans ce cas , l'assureur a recours contre celui qui a causé le dommage.
9. 3^ Il y a, enfin, des pertes et des dommages qui peuvent arriverpar le fait ou la faute de l'assuré, v. g. si l'assuré met le feu à sa maison , s'il va avec un flambeau ouvert dans un lieu rempli de choses très-inflammables. L'assureur ne peut répondre du fait de l'a'-suré lorsqu'il est pleinement volontaire. S'il est seulement une sui'te de sa négligence , il faut examiner la nature de la négligence; si elle est grave ou légère. Lorsqu'elle est grave, il n'y a pas de doute qu'il n'a aucun droit à être indemnisé de ses pertes, puisque le dommage causé par une faute grave irnpose l'obligation de restituer. Si la faute est légère, nous pensons que l'assureur est tenu de réparer le dommage , parce que l'intention, au moins tacite de l'assuré, était d'être indemnisé de ses pertes dans ce cas; et, d'ailleurs, la faute légère n'impose pas ordinairement l'obligation de restituer. Voy. Dommage.
10. Autrefois on ne connaissait guère qu'une espèce d'assurance ;c'était l'assurance maritime. Aujourd'hui, il y en a une nmltitude. Il y a les assurances contre les incendies , les assurances contre la grêle , les assurances diverses, qui assurent tout; les assurances sur la vie , qui se diversifient d'une multitude de manières.
11. L'assurance maritime est l'objet de dispositions spéciales du Code, les expéditions par mer présentant le plus de risques et d'éventualités. La législation française a réglé l'assurance maritime avec le plus grand soin. Ses dispositions sur ce point imporlant sont devenues le droit conmiun des deux mondes. Le nouveau Code de commerce a réuni, dans un seul contexte, cette foule d'ordonnances, d'édits, de déclarations , qui régissaient la matière. L'ordonnance de 1G81 n'a subi ;iucun changement important. L'expérience indiquait quelques améliorations qui ont été admises ; nous nous contentons de citer les dispositions du Code de commerce sans aucun commentaire.
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faire a . assureur de tout ou partie des objets de l'assurance.
Section rREMiÈRp;. Du contrat d'assurance, de sa forme et de son objet.
Art. 552. Le contrai d'assurance est rcdigô par écrit. — Il est daté du jour iiui|uel il est souscrit. — Il est énoncé si c'est avant ou après midi. — Il peut être fait sons signature privée. — Il tie pent contenir aucun blanc. — Il exprime, — le nom et le domicile de celui qui fait assurer, sa qualité de propriétaire ou de commissionnaire, — le nom et la (lésigiialinn du navire, — le imm du capitaine , — le lieu où les marchandises ont été ou doivent être charj^ées, — le port d'où ce navire a dû ou doit partir, — les ports ou rades dans lesquels il doitcliargeroudécliarger,— ceux dans lesquels il doit entrer, — la nature H la valeur ou l'estimation des marchandises ou objets que l'on fait assurer, — les temps auxquels les risques doivent coinmencer et Unir, — la somme assurée, — la prime ou le coût de l'assurance, — la soumission des parties à des arbitres, en cas de coiiiesiaiion, si elle a été convenue, — et généralement toutes les autres conditions dont les parties sont convenues.
.535. La même police peut contenir plusieurs assurances, soit à raison des marchandises, soii à raison du tau.v de la prime, soit à raison des diflérenis assureurs,
35 i. L'assurance peut avoir pour objet, — le corps et quille (lu vaisseau, vide ou chargé, armé ou non armé, seul ou accompagné, — les agrès et apparaux, — les armemenls, — les victuailles, — les Sommes prêtées à la grosse, — les marchandises du chargement, et toutes autres choses ou valeurs estimables à prix d'argent, sujettes aux risques de la navigation.
535. L'assurance peut être laite sur le tout ou sur une partie desdilà objets, coiijoiiiieiDent ou séparément. — Elle peut être laite en temps de paix ou en temps de guerre, avant ou iiendant le voyage du vaisseau. -^ bile peut être faite pour l'aller et le retour, ou seulement pour l'un des dcix, pour le voyage entier, ou pour un temps limité; — pour tous voyages el transports par mer, rivière ou canaux navigables.
35t5. Kn cas de fraude dans l'estimation des eti'eis assurés, encas desi;ppositionet de falsdicaiioii, l'assureur peut faire procéder à la vérilicatiou et estimation des objets, sans préjudice de toutes autres poursuites, suit Civiles, soit criminelles.
537. Les chargements laits aux Echelles du Levant, aux côtes d'Airiiiue et autres parties du monde, pour rEiirtipe, peuvent être assurés, .sur quelque navire qu'ils aient lieu, sans désignation dii naviie ni du capiiuine. — Les marcliandises elles-mêmes peuvent, en ce cas, être assurées sans désignation de leur nature et espèce. — Mais la police duii iiidit|uor celui à qui l'expédition est faite ou doit être consignée, s'il n'y a convention contraire dans la police d'assurance.
358. Tout effet dont le prix est stipulé dans le contrat en monnaie éirangcre est évalué au prix que la monnaie stipulée vaut en monnaie de P'rancc, suivant le<;oursa l'époque de la signature de la police.
359. Si la valeur des marchandises n'est point fixée par le contrat, elle peut être justifiée par les factures ou par les livres : à délaut, l'eslimition en est laite suivant le prix courant au temps ci au lieu du chargeu,ei)t , y compris tous les droits payés et les frais lais jusqu'à bord.
540. bi l'assurance est faite sur le retour d'un pays où le commerce ne se fait que par troc, el que l'estiuiaiion dos marchandises ne soit pas faite par la police, elle sera réglée sur le pied de la valeur de celles qui ont été données en échange, en y joignant les Irais de transport.
341. bi le contrat d'assurance ne règle point le temps des risques , les risques commencent et finis-
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sent dans le temps réglé par l'article 328 pour le contrat à la grosse.
5i-2. L'assureur peut faire réassurer par d'autres les effets qu'il a assurés. — L'assuré peui faiio assurer le coût de l'assurance. — La prime de réassurance peulèlremoindre ou plus forte quocellede l'assurance.
345. L'augmentati(m de prime qui aura été stipulée en tempsdepaix pour le temi)S de guerre ipii pourrait survenir, el dont li rpiolité n'aura pas été diiierminée par les contrats d'assurance est réglée par les irilmnaux, en ayant égard aux risques aux circuiistaiices et aux stipulations de chaque p )licc d'assurance.
3i-i. En cas de perte des marchandises assurées et chargées pour le compte du capitaine sur le vaisseau qu'il commantle, je capitaine esi tenu de jusiilier aux; assureurs l'achat des marcliandises , et d'eu fournir un connaissement signé par deux des principaux de l'équipage.
3i5. Tout homme de l'équipage et tout passager qui apportent des pays étrangers des niarehandises assurées Cl) France, sont tei.usd'en laisser un coiinaissemenl dans les lieux où le chargement s'eUecliie, entre les mains du consul de France, ei à défaut, entre les mains d'un Français notable négociant , ou du magistrat du lieu.
540. Si l'assureur tombe en faillite lorsque le risque n'est pas encore fini , l'assuré peut demander caution ou la résili,«tion du contrat. — L'assureur a le oiéme droit en cas de faillite de l'assuré.
547. Le contrat d'assurance esi nul, .s'il a pour objet, — le fret des marcliandises existant à bord du navire, — le profit espéié des inaicliandises, — les loyers des gens de mer, — les sommes empruntées à la grosse, — les profils maritimes des sommes prèl(;es à la grosse.
548. Toute rélicence, tonte fausse déclaration delà pan de l'assuré, toute différence entre le contrat d'as>urance et le connaissement , qui diminncraieiit l'opinion du risque ou en chargeraient le sujet , aiinullent l'assurance. — L'assuranec est nulle, même dans le cas où la réticence, la fausse déclaration ou la différence , n'auraient pas influé sur le dommage ou la perte de l'objet assuré.
SrcTioN 11. Des obligations de l'assureur ou de l'assuré.
349. Si le voyage est rompu avant le départ du vaisseau, même par le lait de l'assuré, l'assurance est annulée ; l'assureur recuit, à titre d'indemnité, demi pour cent de la somme assurée.
550. Sont aux risques des assureurs, toutes pertes et dommages qui arrivent aux objets assurés, par lempèie, naufrage, éeh'.uemeot, abordage fortuit, changements forcés de roule, d.; voyage ou de vaisseau, par jet, feu, prise, pillage, arrêi par ordre dti> puissance, déclaration de guerre, représailles, et généralement par toutes les autres fortunes de mer.
551. Tout changement de route, de voyage ou de vai.-.seau, el toutes pertes et dommages provenant du l'ait de l'assuré, ne sent pointa la eliarge de l'assureur ; et même la prime lui est acquise, s'il commence à courir les risi|ues.
552. Les déchets, diminution et pertes qui arrivent par le vice propre de la chose, et les dommages causés par le fait et faute des propriétaires, affréteurs ou chargeurs, ne sont point à la charge de^ assureurs.
355. L'assureur n'est point tenu des prévarications et fautes du capitaine ei de l'équipage, connus sous le nom de baraterie de patron, s'il n'y a conveiiiiou contraire.
554. L'assureur n'est point tenu du pilotage, tonnage et lamanage , ni d'aucune espèce de droiis imposés sur le navire et les marchandises.
555. 11 sera fait désignation dans la police, des marchandises sujettes, parleur natuie, à détérioration pariiculière ou diminution, cumnie ijiés ou sels, uu marchandises susceptibles de coulage ; sinon les a^-
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siireurs ne répondront point des domma!j[es on perles (^iii pourraient arriver à ces mémos denrées, si ce n'e^^l loniefois que l'assuré eût ignoré la nature du chargement lors de la signature de la poliee.
55f). Si l'assurance a pour ol>jet des marchandises poui l'aller ei le retour, et si, le vaisseau éianl parvenu à sa première destination, il ne se fait point de chargement en retour, ou si le chargement en retour n'est p;is complet, l'assureur reçoit seulement les deux tiers proportionnels de la prime convenue, s'il n'y a stipnluiion contraire.
557. Un contrat d'assurance ou de réassurance consenti pour une somme excédant la valeur des effets chargés, est nul à l'égard de l'assuré seulement, s'il est prouvé qu'il y a dol ou fraude de sa part.
558. S'il n'y a ni dol ni fraude, le contrat est valable jusqu'à concurrence de la valeur des effets chargés, d'après l'estimation qui en est faite ou convenue. — En cas de pertes, les assureurs sont tenus d'y contribuer chacun à proportion des sommes par eux assurées. — Ils ne reçoivent pas la prime de cet excédant de valeur, mais seulement l'indemnité de demi pour cent.
559. S'il existe plusieurs contrais d'assurance faits sans fraude sur le même chargement, et que le premier contrat assure l'entière valeur des efîeis chargés, il subsistera seul. — Les assureurs qui ont signé les contralssubséquents, sont libérés; ils ne reçoivent que demi pour cent de la somme assurée. — Si rentière valeur des effets chargés n'est pas assurée parle premier contrat, les assureurs qui ont signé les contrats subséquents, répondent de l'excédant en suivant l'ordre de la date des contrats.
5()0. S'il y a des effets chargés pour iC montant des sommes assurées, en cas de perte d'une partie, elle sera payée par tous les assureurs de ces effets, au marc le franc de leur intérêt.
5(>1. Si l'assurance a lieu divisément pour des marchandises qui doivent être chargées sur plusieurs vaisseaux désignés, avec énonciaiion de la simiine assurée sur chacun, et si le chargement entier est mis sur un seul vaisseau, ou sur un moindre nombre qu'il n'en est désigné dans le contrai, l'assureur n'e5l tenu que de la somme qu'il a assurée sur le vaisseau ou sur les vaisseaux qni ont reçu le chargement , nonobstant la periede tous les vaisseaux désignés; et il recevra néanmoins demi pour cent des sommes dont les assurances se trouvent annulées.
562. Si le capitaine a la liberié d'entrer dans différents ports pour compléter ou échanger son chargement, l'assureur ne court les risques des effets assurés que lorsqu'ds sont à bord, s'il n'y a convention contraire.
51)5. Si l'assurance est faite pour un temps limité, l'assureur est libre après l'expiration du temps, et l'assuré peut faire assurer les nouveaux risques.
5Gi. L'assureur est déchargé des risques, et la prime lui est ncquise, si l'assuré envoie le vaisseau en un lieu plus éloigné que celui qui est désigné par le contrai, quoique sur la même route. — L'assurance a son entier effet, si le voyage est raccourci.
505. Toute assurance faiie après la perte ou l'arrivée des objets assurés est nulle, s'il y a présaujplion qu'avant la signature du contrat l'assuré a pu être inforn>é de la perte, ou l'assureur de l'arrivée des objets assurés.
5GG. La présomption existe, si, en comptant trois quarts de myriamèlre (une lieue et demie) par heure, sans préjudice des autres preuves , il est établi que de l'endroit de l'arrivée ou de la perle du vaisseau ou du lien où la première nouvelle en est arrivée, elle a pu être poriée dans le lieu où le contrat d'assurance a été prisse, avant la signature du contrat.
567. Si cependant l'assurance est faite sur bonnes ou m ju va ses nouvelles , la présomption mentionnée dans les articles précédents n'est point admise. — Le contrat n'est annulé que sur la preuve que l'assuré
savait la perte, ou l'assureur l'arrivée du navire , avant la signature du contrat.
56S. En cas de preuve contre l'assuré , celui-ci paie à l'assureur une double prime. — En cas de preuve contre l'assureur, celui-ci paye à l'assuré une somme double de la prime convenue. — Celui d'entre eux contre qui la preuve est faite, est poursuivi correctionnellement.
Skction III. Du délaissement
569. Le délaissement des objets assurés peut être fait, — • en cas de prise, — de naufrage, — d'échouement avec bris, — d'innavigabililé par fortune de mer, — en cas d'arrêt d'une puissance étrangère, — en cas de perle ou détérioration des effets assurés, si la détérioration , ou la perte va au n)oins à trois quarts. — Il peut être fait, Cii cas d'arrêt de la pari du Gouvernement, après le voyage commencé.
Il ne peut être fait avant le voyage commencé
571. Tous autres dommages sont réputés avaries, et se règlent, entre les assureurs et les assurés, à raison de leurs intérêts.
572. Le délaissement des obiets assurés ne peut être partiel ni con iitionnel. — Il ne s'étend qu'aux effets qui sont l'objet de l'assurance etdu risque.
575. Le délaissement doit être fait aux assureurs dans le terme de six mois, à partir de la réception de la nouvelle de la perte arrivée aux ports ou côtes de l'Europe, ou sur celles d'Asie ou d'Afrique, dans la Méditerranée, ou bien, en cas de prise, de la réception de celle de la conduite du navire dans l'un des ports ou lieux situés aux côtes ci-dessu9 mentionnées; — dans le délai d'un an après la réception de la nouvelle ou de la perte arrivée ou de la prise conduite aux colonies des Indes occidentales, aux lies Açores, Canaries, Madère et autres Iles et côtes occidentales d'Afrique et orientales d'Amérique ; — dans le délai de deux ans après la nouvelle des pertes arrivées ou des prises conduites dans toutes les autres parties du monde. — Et ces délais passés, les assurés ne seront plus recevables à faire le délaissement.
574. Dans le cas où le délaissement peut être fait, et dans le cas de tous autres accidents au risque des assureurs, l'assuré est tenu de signifier à l'assureur les avis qu'il a reçus. — La signification doit être faite dans les trois jours de la réception de l'avis.
575. Si, après un an expiré, à compter du jour du départ du navire, ou du jour auquel se rapportent les dernières nouvelles reçues, pour les voyages ordinaires , — après deux ans pour les voyages de long cours, — l'assuré déclare n'avoir reçu aucune nouvelle de son navire, il peut faire le délaissement à l'assureur , et demander le paiement de l'assurance, sans qu'il soit besoin d'atieslatioii de la perle. — Après l'expiration de l'an ou des deux ans , l'assuré a, pour agir, les délais établis par l'article 575.
576. Dans le cas d'une assurance pour un temps limité, après l'expiration des délais établis, comiiie ci-dessus , pour les voyages ordinaires et pour ceux de long cours, la perte du navire est présumée arrivée dans le temps de l'assurance.
577. Sont réputés voyages de long cours ceux qui se font aux Indes orientales et occidentales, à la mer Pacifique, au Canada, à Terre-Neuve , au Groenland et aux autres côtes et îles de l'Amérique méridionale et septentrionale, aux Açores, Canaries, à Madère, et dans toutes les côtes et piys situés sur l'Océan, au delà des détroits de Gibraltar et du Suml.
578. L'assuré peut, par la signification mentionnée en l'aiticle 574, ou taire le délaissumenl avec sommation à ra>sureur de payer la somme assurée dans le délai fixé par le contrat , ou se léserverde laire le délaissement dans les délais lises par la bd.
579. L'assuré est tenu, en taisant le délaissement, de déclarer toutes les assurances qu'il a laites ou fait
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faire, même celles qu'il a ordonnées, et l'arsent qu'il a pris à la gri>sse, soit sur le navire, soil sur les inarcliandise», faute de quoi, le (lé!;ii du paiement, ^lui doit commencer à courir du jour du délaisseïiienl, sera suspendu jusqu'au jour où il fera nolilier Jadiic iléclaralion, sans (ju'il en résulte aucune prorogiiion du délai établi pour former l'action en déèaJssemenl.
580. En cas de déclaration frauduleuse , l'assuré «si privé des eJfeis de l'assurance ; il est tenu de payer les sommes empruntées , nonobstant la perte ou la prise du navire.
581. Kn ras de naufrage ou d'ccliouement avec bris, l'assuré doit, sans préjudice dti délaissement à faire en temps ei lieu, travailler au recouvrement des effets naufragés. — Sur son allirmation, les frais de recouvrement lui sont alloués jusqu'à concurrence de Ja valeur des edeis recouvrés.
382. Si l'éiioquedu payement n'est point lixée par te contrat, l'assureur est tenu de payer l'assurance iTols mois après la signification du délaissement.
3S5. Les actes justilicatils du chargement et de la perle sont signifiés à l'assureur avant qu'il puisse être poursuivi pour le payement des sommes assurées.
384. L'assureur est admis à la preuve des faits contraires à ceux qui sont consignés dans les attestations. — L'admission à la preuve ne suspend pas les condamnations de l'assureur au payement provisoire de la somme assurée , à la charge par l'assuré de donner caution. — L'engagement de la caution est éteint après quatre années révolues, s'il n'y a pas eu de poursuite.
583. Le délaissementsignifié et accepté ou jugé valable, les effets assurés appartiennent à l'assureur, à partir de l'époque du délaissement. — L'assnreur ne peut, sous prétexte du reiour du navire, se dispenser de payer la somme assurée.
580. Le fret des marchandises sauvées, quand même il aurait été payé d'avance, fait partie du délaissement du navire, et appartient également à l'assureur, sans préjudice des droits des prêteurs à la grosse, de ceux des matelots pour leur loyer, et des Irais et dépenses pendant le voyage.
587. En cas* d'arrêt de la part d'une puissance , l'assuré est tenu de faire la signification à l'assureur, dans les liois jours de la réception de la nouvelle. — Le délaissement des objets arrêtés ne peut être fait qu'après un délai de six mois de la signification, si l'arrêt a eu lieu dans les mers d'Europe, dans la Méditerranée , ou dans la Baltique ; — (ju'après un délai d'un an, si l'ariêt a eu lieu en pays plus éloigné. — Ces délais ne courent que du jour de la signiîication de l'arrêt. — Dans le cas où les marchandises arrêtées seraient périssables, les délais ci-dessus nu-niionnés sont réluils à un mois et demi pour le premier cas, et à trois mois pour le second cas.
588. Pendant les délais portés par l'article préc'deiii, les assurés ^ont tenus de lair^ toutes diligences qui peuvent dépi'ndre d'eux , à l'effet d'obtenir la main-levée des effets nrrêiés. — Pourront, de leur côté , les assureurs, ou de concert avec les assurés, ou^éparément, faire toutes démarches à même fin.
581). Le délaissement à titre diiinavigabililé ne peut être fait , si le navire échoué peut être relevé, réparé et mis en état de continuer sa route pour le lieu de sa destination. — Dans ce cas, l'assuré conserve son recours sur les assureurs, pour les frais et av:^nes ocosionnés par l'échouement.
590. Si le navire aélé déclaré innavigable, l'assuré sur le chargeuient est tenu d'eu faire la notification dans le délai de trois jours de la réception de la nouvelle.
591. Le capitaine est tenu, dans ce cas, de faire lonies diligences pour i^e procurer un autre navire à l'elTel de transporter les marchandises au lieu de leur destination.
50-2. L'assureur court les risques desmarchandises chargées sur un autre navire, dans le ras prévu par l'anicle précédent, jus(|u'à leur arrivée et leur déchargement.
5i>.'). L'assureur est tenu, en outre, des avaries, frais de déchargement, magasinage, rcmhtrquement, de l'excédiini du fret, et de tons antres frais qui auront été faits i)()ur sauver les marchandises, jusqu'à concurrence delà somme assurée.
594. Si, dans les délais prescrits par l'article 587, le capitairii' n'a pu trouver de navire pour recharger les marchandises et les conduire au lieu de leur destination, l'assuré peut en faire le délaissement.
5'J5. En cas de prise , si l'assuré n'a pu en donner avis à l'assureur, il peut racheter les effets sans attendre son ordre. — L'assuré est tenu de signifier à l'assureur la composition ([u'il aura faite , aussitôt qu'il en aura les moyens.
590. L'assureur a le choix de prendre la composition à son compte , ou d'y renoncer : il est tenu de notifier son choix à l'assuré , dans les vingt-quatre heures qui suivent la signification de la composition.
— S'il déclare prendre la composition à sou profit , il est tenu de contribuer, sans délai, au payemeui du rachat dans les termes de la convention, et à proportion de son intérêt; et il continue de courir les risques du voyage, conformément au contrat d'assurance. — S'il déclare renoncer au profit de la composition, il est tenu au payement de la somme assurée, sans pouvoir rien prétendre aux effets rachetés.
— Lorsque l'assureur n'a pas notifié son choix dans le délai susdit, il est censé avoir renoncé au profil de la composition.
STROLOGIE JUDICIAIRE.
C'est l'an prétendu de prédire les événements moraux par l'inspection des astres. L'asirologie judiciaire paraît avoir été de tout temps, et chez presque tous les peuples, la plus accréditée des superstitions. Le christianisme en fut longtemps infecté, comme le prouvent les déclamations réitérées des Pères et docteurs de l'Eglise, et les analhùmes portés par les conciles contre les partisans de celte science vaine et ridicule. Saint liasile réfute les astrologues par les astrologues mêmes, et montre d'une manière très-claire combien leurs observations sont exlravagatites, et particulièrement celles qu'ils font sur le point de la naissance des hommes, aGn de juger parla de leur bonne ou mauvaise fortune. Non-seulement, dit-il, ceux-là sont extrêmement ridicules, qui s'appliquent à cet art qui ne subsiste que dans l'imagination de ceux qui en font profession, mais aussi ceux qui leur ajoutent foi , comme s'ils pouvaient leur prédire ce qui leur doit arriver. Leurs maximes sont semblables aux toiles des araignées , oti les moucherons et quelques autres petits animaux se prennent, mais que les plus gros et les plus forts rompent facilement. Leurs discours sont remplis de folie, mais encore plus d'impiété ; car si les étoiles sont malfaisantes, le mal qu'elles font ne doit-il pas être attribué à leur Créateur? Quoi de plus injuste et de plus déraisonnable que de faire le partage du bien et du mal selon les diverses positions et les divers aspects des étoiles sous lesquelles les hommes uaissenl? Si le bien cl Icinal que nous faisons ne sont pas en notre liberté, et qu'ils dépendent de la nécessité fatale de no-
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Ire naissance, en vain les lép;islateurs ont prescrit ce qu'il faut l'aire et ce qu'il faut fuir; on vain Irs jup;cs honorent la vertu et punissent le vice. Car, si cela est ainsi, les voleurs et les nnpurtriers ne seront coupables d'aucuns crimes, parce qu'ils auront été forcés, même contre leur gré, de les corameltre; et l'espérance des chrétiens sera ruinée , d'autant que la justice ne recevra- aucuns honneurs , et que le vice ne sera point châtié, à cause que les hommes ne feront rien avec liberté. En effet , on ne peui rien mériter lorsqu'on agit par contrainte et nécessité, a Ce n'est pas que les astrologues et les diseurs de bonne aventure, les faiseurs d'horoscopes et les autses devins ne répondent quelquefois juste, et ne disent quelquefois la vérité; mais cola arrive, dit admirablement saint Augustin, par un secret jugement de Dieu, qui permet que ceux qui les consultent soient ainsi trompés par les anges prévaricateurs , et s'engagent de plus en plus diins une erreur (rès-pernicieuse, après s'être aîtiré ce malheur par leur trop grande curiosité et par le dérèglement de leur vie (1).»
ATTENTAT
Toute atteinte portée aux droits de quelqu'un, soit à sa vie , soil à son honneur , soit à ses biens, est un attendit. Il n'y a donc pas de tentative faile contre Us lois qui ne soit un attentai. Cette expression a cependant été réservée pour désigner les grands crin es commis contre la sûreté de l'Eiat, la vie du chef du gouvernement, ou contre les bonnes mœurs.
L'attentat, comprenant tous les crimes et tous les délits, reçoit son car;!clère de criminalité de l'acte même qu'il veut produire. Les lois punissent fréquemment l'attentat des mêmes peines que le crime lui-même. La législation ecclésiastique porte quelques fois les mêmes censures contre l'attentat que con're la consommation du crime ; mais ordinairement elle se montre plus hévère pour le crisne consommé que pour le simple attentat. Ce n'est que dans l'exposition des diiïerents crimes que nous pourrons exposer la différence de la pénalité. Foy. Homicide, Ma- RrAGE, Bigamie, Irrégularité. — Liguori, lib. VI, n. iOk'l ; lib. vu, n. 419, kïk, kko.
Le Code pénal unit au complot l'attentat contre la sûreté de l'Etat. Nous ne les séparerons pas; nous en traiterons au mot Complot.
ATTENTION
1. Attention, apjlication d'esprit à une percepiion, à un objet quelconque, soit intérieur, soit, extérieur. — L'esprit puise une grande force dans l'attention lorsquelle est persévérante; elle rend l'esprit fécond. Le sujet le plus aride, lorsqu'on l'a médité profondément, fournit des pensées qui étonnent. Un trait qu*0!\ n'avait pas aperçu, mais qui est montré par l'attention, réveille, fait naîfre des idées génératrices, 11 n'y a pas
(1) Traité des superstitions, du P. Le Brun,
d'homme qui traitant une question à la légère puisse en tirertoutce qu'elle renferme de grand et de beau. \'oiià pourquoi les improvisations ont si peu de succès , les prières faites sans attention produisent si peu de fruits. Au contraire, les œuvres du génie sont toujours le produit de l'application de l'esprit. Si on admire, dans le peintre, la grandeur des conceptions et le fini <!es détails ; dans le poëte, le charme du discours et )a (Inesse des aperçus; tout cela est le fruit de l'attention. Un de nos plus gramls poètes, celui qui est le plus remarquable par la peinture des mœurs et par la gaîlé de son esprit, Molière, en un mot, était homme t!e profonde réflexion. Son esprit, presque constamment replié sur lui-même, étnit toujours occupé des sujets qu'il avait à traiter, et c'est par cette application constante qu'il est parvenu à produire ces chefs-d'œuvre qui étonnent. — Puisque l'attention a tant de puissance, nous l'étudierons dans sa nature et ses degrés, dans ses causes de productions et de destructions ; nous en expliquerons les différentes espèces ; enfin nous présenterons quelques réflexions pour faciliter la pratique de l'attention.
2. 1" «L'attention, dit M. J. M. {Eneyclopé^ aie catholique), est une opération toute volontaire de notre âme, qui s'attache spécialement à un objet, et le considère avec persévérance sous toutes ses faces, afin d'en acquérir la plus grande connaissance possible , et cette connaissance devient si vive à mesure que l'attention se prolonge , qu'elle absorbe momentanément toutes les autres , et qu'elle occupe seule notre âme tout entière. Cela doit être, car plus l'attention dure, plus elle l'excite; quand nous examinons de près un objet qui est hors de nous, il s'en forme d'abord , dans notre esprit , une idée complexe, qui renferme toutes les idées particulières qui peuvent s'y rattacher , et c'est avec l'attention que ces idées particulières se découvrent à nous. L'attention, comme le dit un écrivain du xviir siècle, est comme un microscope qui nous fait apercevoir dans un objet mille propriétés qui échappent à la vue distraite. »
L'attention a des degrés , pour ainsi dire, infinis ; car il y a une distance immense entre l'attention d'Archimède , absorbé par ses réflexions, qui ne s'occupe pas de la prise de la ville de Syracuse , et cette attention légère de la jeune fille , que le bourdonnement d'une mouche distrait. Lorsque l'attention nous porte sur nous-même, elle prend le nom de réflexion ; si elle est profonde et prolongée , c'est la méditation, la mère des grandes pensées. C'est véritablement par la méditation que l'esprit acquiert la plus grande puissance.
3. « Deux causes, dit encore M. J. M. (Ibid.), doivent devenir l'objet de nos soins si nous voulons jouir de tous les avantages que l'atleniion nous procure; c'est d'éviter
ATT
ATT
tout ce qui peut la troubler , c'est d'essayer de raufçmenter encore.
a L'hommo qui, entrant dans le monde, se jette au milieu des plaisirs, qui sans cesse agité de désirs nouveaux, court sans s'arrêter après toutes les jouissances, qui ne demande à chaque objet qu'il rencontre qu'une distraction frivole et passagère, qui ne voit dansletemps qu'un fiirdeau pesant qu'il voudrait rendre plus léger enle consumant, peutil se condamner à tout ce qu'exige l'allcntion pour nattre , se conserver et se fortifier? Que celui donc qui voudra porter son attention sur l'objet dont son imagination est frappée, commence paréloigner de lui tout ce qui peut agir sur ses sens ; car les sensations que nous éprouvons, pour peu qu'elles soient vives, entravent les actes de l'entendement, et rompent le fil des idées. On a vu quelquefois des orateurs tenir les yeux fermés ou les tenir fixés sur un point immobile , dont la forme commune était incapable de produire aucune sensation : c'est qu'ils voulaient conserver toute leur attention en évitant tout ce qui pouvait les distraire. La vue d'un auditoire nombreux, celle d'une décoration, un ornement, un bruit léger, suffisent pour distraire, trouvent les hommes de grand talent ont senti se rompre le fil de leurs idées, sans (ju'il leur fût possible de le ressaisir; et cela, parce qu'un objet même insignifiant les avait subitement distraits. Aussi ks hommes de lettres, et eu général tous les hommes studieux, recherchent les lieux éloignés. On dit de Mézeray qu'il avait tellement contracté l'Iiabitude de travailler la nuit, que quand il voulait travailler le jour, il fermait ses croisées et allumait sa lampe, comme s'il avait besoin de donner le change à son imagination. — Tous les moments ne sont pas également propres à la réflexion ; quand nos sens par des impressions trop multipliées ont porté en quelque sorte le désordre dans notre imagination, il faut attendre que le tumulte se soit apaisé, et que les idées nées de tant de sensations diverses se soient peu à peu dissipées. Ce serait se faire une vaine illusion que de compter dans ce moment sur la possibilité de produire en soi l'allenlion. Il faut à un homme un privilège spécial de la nature pour qu'il puisse, |e cœur pleinde sensations vives de plaisir ou de peine, porter son attention sur un objet qui n'a nul rapport avec ce qui l'occupe. — C'est contre ses passions surtout qu'on doit se mettre en garde quand on a besoin d'attention ; car en général les passions font sur l'âme et sur le corps des impressions si profondes, qu'il est presque impossible à l'esprit d'avoir une pensée qui ne se rapporte pas à l'objet qui les excite. Il est toutefois des passions qu'on peut employer avec avantage pour faire naître ou pour conserver l'attention. « Les passions, dont il est utile de se servir pour s'exciter à la recherche de la vérité, dit le P Mallebranche, sont celles qui donnent la f)rce et le couryge de SJirmonler la peine que l'on trouve à se reîidre attentif. Il y en a de bonnes et de mau-
vaises ; de bonnes comme le désir de trouver la vérité, d'acquérir assez de lumière pour sr> conduire, de se rendre utile au prochain ; de mauvaises ou de dangereuses, comme le désir d'acquérir de la réputation, de former un établissement , de s'élever audessus des antres, etc., etc. » — Si les passions bien dirigées peuvent servir à nous donner de l'attention, il faut dire la même chose de nos sensations ; car les sensations étant des modifications propres del'âmo, elles peuvent exciter l'attention plus que les idées métaphysiques. Les idées abstr.iiies jettent la c.;nfusion dans certains esprits. Pourquoi les géomètres tr;icent-ils par des figures, les dimensions et les proportions des grandeurs dont ils s'occupent? C'est qu'en trarant les figures sur le papier, ils les impriment dans l'esprit en caractères saillants, ils sentent l'idée en même temps qu'ils la conçoivent.» Pour que les sens produisent l'attention , il faut les arrêter ! ur l'objet qu'on considère, l'exaniiner de tontes les uianières et ne les porter sur d'autres objets que lorsqu'on l'a saisi complètement. Car c'est une illusion de croire qu on arriverai comprendre entièrement une chose, en la louchant à poine parla pensée et se reportant ensuite à d'autres objets. Il y a bien peu d'hommes qui, comme Leibnilz, puissent subitement passer d'une chose à une autre, sans perdre la justesse et la précision d'idées. C'est une grande maxime que celle-ci :
Pluribus inlentus minor fit ad singula sensus.
4. 2" L'attention, considérés comme acte, a beaucoup de rapport avec l'advertance : comme celle-ci elle peut être actuelle, virtuelle, interprétative.
5. L'attention actuelle est l'application 'présente de l'esprit à ce que l'on fait, et par conséquent dans la prière attention à Dieu, à ce qu'on lui demande, ou au sens des paroles qu'on prononce. Cette espèce d'attention est infiniment désirable, mais il est difficile de la soutenir longtemps à cause de la légèreté de l'esprit humain.
6. L'attention virtuelle est le produit de l'attention actuelle qui persévère moralement, comme nous allons l'expliquer. L'homme étant incapable d'être constamment appliqué à une chose, il arrive fréquemment qu'après avoir commencé un travail, la récitation d'une prière , l'esprit cesse do s'appliquer à un objet pour se porter à un autre. Cependant en vertu de la première impulsion donnée par la volonté, on n'en continue pas moins l'œuvre commencée; alors l'attention est censée persévérer, et elle se nomme virtuelle. — L'attention prend le nom d'interprétative, quand on eût appliqué son esprit à une chose si on y avait pensé.
7. D'après l'idée que nous venons de donner de ces trois espèces d'attention, il est facile de comprendre qu'en réalité il n'y en a qu'une seule, l'attention actuelle. Les deux autres espèces ne méritent pas ce nom. Ou l'a seulement donné à certaines dispositions de l'âme pour interpréter les actes sous le
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point de vue de la morale. La dernière espèce surtout e>.t un véritable abus de mot.
'^. Il nous resterait à dire ici quelle espèce d'allenlion est nécessaire pour rendre un acte bon el légitime, mais on doit comprendre que l'atlenlion doit différer selon la nature do 1 acte. Il y en a qui peuvent avoii un effet au moins matériel avec la seule attention interprétative. Que dans un moment d'inattention une personne fasse une œuvre malérielle utile, cette œuvre a sa valeur matérielle, mais elle ne peut avoir aucune valeur morale en bien. Je dis en bien, car elle peut en avoir une en mal , quand l'acte étant mauvais, l'inaltcnlion est volontaire. L'attention virtuelle peut avoir une action sur toule la moralité de l'acte en bien comme en mal, parce que l'acte élant le produit de l'attention actuelle, celle-ci en assume la responsabilité. Ainsi une personne qui travaille pour les pauvres perd de vue ce but, mais celte attention n'en subsiste pas moins; si elle n'est pas exprimée à chaque instant, l'œuvre se continue par une suite de cotte attention. Il y a des actions qui de leur nature exigent l'attention actuelle, ce sont celles qui étant purement intellectuelles ou spirituelles ne peuvent réellement exister si l'attention actuelle n'a lieu. L'étude est de celte nature, la prière en est aussi; car la prière étant une élévation de l'âme vers Dieu, il est impossible de prier sans s'appliquer à Dieu. Lorsqu'on dit qu'on prie en ayant des dislraclioiis involontaires c'est un abus de terme. Il n'y a pas alors de prière. On veut dire seulement qu'étant involontaires, ces distractions ne sont pas imputables, et que la volonté ayant été dédire convenablement et sincèrement la prière projetée, Dieu lient compte de cette volonté, mais ce n'est pas une prière.
9. Nous avons dit qu'il faut mesurer la nature de l'altention sur l'espèce d'acte que l'on fait. Cest pourquoi nous renvoyons aux mots Brcviaire, Wesse, Prière, etc., pour savoir l'allention requise pour rendre bons ces diverses espèces d'actes.
10. 3" L'importance de l'attention exige que nous en facilitions un peu la pratique. — Nous croyons que le grand moyen c'est de ne jamais rien faire sans réflexion, de rappeler à chaque instant son esprit à l'objet de l'ocupation.
« 11 faut avouer, dirons-nous avec Nicole {Traité de la Vigilance chrétienne) , que ces pratiques causent quelque contrainte, surtout au commencement, puisqu'il faut empêcher l'esprit de se laisser aller à sa pente naturelle , le rappeler souvent d'un égarement qui lui est agréable, l'appliquer à des objets pour lesquels il n'a pas de goût sensible, et interrompre souvent celui qu'il trouve dans ceux qui lui sont plus familiers; mais la diffieulté paraîtra moindre si l'on fait attention à (juoi elle se réduit.
'< Car il ne faut pas s'imaginer que l'on prétende qu'à chaque action ou doive faire ces réflexions d'une manière claire, distincte et étendue ; on prétend seulement qu'il faut se
les rendre familières par des considérations expresses dans ces temps que saint Bernard conseille de mettre à part tous les jours par la considération, afin qu'on puisse les regarder le long du jour, en les regardant d'une vue confuse, mais qui suffit néanmoins pour régler nos actions.
« Ce ne sont donc pas lant des pensées expresses que ces restes de pensées, dont David dit : Relicjuiœ cogitationis diem festiim agent tibif et c'est ce qui ne nous est nullement pénible dans toutes les choses qui font une impression vive sur notre c.eur; ear elles se présentent d'elles-mêmes à nos esprits au milieu de nos occupations, et nous avons 1 eaucoup plus de peine à nous en séparer qu'à nous y appliquer.
« Quand un peintre a bien appris les règles de son art , et qu'il les a fortement imprimées dans son imagination, il n'a qu'à y jeter un coup d'œil d'un instant pour se conduire dans ses ouvrages. 11 n'est pas nécessaire qu'il repasse cette suite de préceptes par oii il a pas^é en les apprenant, ni qu'il fasse de loniis raisonnements dans son esprit. Il voit tout d'un coup sa règle, et il la suit sans même qu'il développe et démêle ce qu'il voit. L'esprit a une manière d'agir en lui-même beaucoup plus prompte que celle qu'il fait paraître aux autres quand il leur parle ; et souvent cette longue suite de paroles n'est que ce qu'il a conçu tout d'un coup et en un instant. 11 en est de même de tous les arts que l'on exercv» et que l'on met en pratique. Les préceptes que l'on a ajtpris avec soin et avec étude conduisent ensuite aux actions, et deviennent si présents par l'exercice, qu'on ne discerne presque plus la vue qu'on en a, et qu'elle n'empêche plus l'esprit de s'appliquer à toute autre chose. Il en serait de même de ces considérations qui doivent nous servir de règles dans nos actions, si nous en faisions notre art, notre métier, notre profession de vivre en homme réfléchi, qui ne veut rien hasarder ni pour le lemps ni pour l'éternité.
« Mais comme pour suivre facilement les règles d'un art, il faut les avoir apprises avec soin et avec travail, pour suivre de même avec quelque facilité son état , soit de chrétien, soit de citoyen ou de père de famille, il faut l'avoir appris avec une application pénible, sans se rebuter des dilûcullés qu'on y rencontre. » (Nicole, IV, ii6.)
ATTÉNUANTES
Voy. CiRco>sTANCËS, n° 5.
ATTERMOIEMENT.
Attermoiement, accommodement avec les créanciers pour les payer à une époque déterminée. — Les obligations qui peuvent résulter de cette espèce de convention sont entièrement renfermées dans les coniiitions du contrat ; il faut donc les consulter pour connaître les devoirs qui en résultent. Nous observerons seulement ici que le débiteur est obligé de supporter toutes les perles causées au créancier par le retard du payeaieut, et
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de l'indemniser des avantages certains et prohablos qu'il aurait pu retirer de son argent. Yoy. Paiement.
ATTERUISSEMENT.
Les fleuves et les rivières entraînent continuellement dans leur cours une {jrande quantité de matières provenant du lit sur lequel elles coulent et des terrains qui les environnent. Elles le déposent sur leurs bords ou même dans le milieu des courants lorsqu'ils sont moins rapides. Ces tlcpôts se nomment atlerrissement.Ces alterris^ements se font ou tout à coup ou d'une manière insensible. De là plusieurs sortes d'alterrissenients : 1 ' les accroissements qui se forment insensiblement et successivement sur le bord des rivières et des lleuves ; ils s'appellent Alluvion. Voy. ce mot. 2" Les dé[)ôls formés dans le lit nicrae des fleuves et des rivières : ce sont des îles et des îlots. Voy. < es mots. 3° Les transports formés par l'impétuosité des eaux. Nous conservons le nom générique à cette troisième espèce d'atterrissement. Notre Code règle toute la matière en un seul article, que nous donnons ici.
Art. 559. Si un lleave ou une rivière navigable ou non , enlève, par une lorce subite uu : partie o.on-idérable el rcconnaissal)le d'un champ riverain, el le porte vers un champ inférieur, ou sur la rive opposée, le propriétaire de la partie eidevée peut réclamer sa piopriéfé. Mais il est tenu de foniier sa demande dans rannée ; après ce délai il n'y est pins recevable , à moins que le propriétaire du champ auquel la partie enlevée a été léunie, n'iùl pas encore pris possession de celle-ci ; — car en ce cas il serait censé avoir respecté ce terrain comme ne lui ipparlenantpas.
ATTOUCHEMENT
1. Un puissant attrait porto les créatures les unes vers les autres; elles trouvent un plaisir tout spécial dans les jeux de main , dans les libertés mutuelles qu'elles prennent l'une sur l'autre. Ces altoucbements ont de très-grands dangers; ils entraînent presque toujours bien au delà de l'honnête , et mènent souvent à la perte éternelle. « Les corps huniains, dit saint François de Sales, ressemblent à des verres qui ne peuvent être portés les uns contre les autres en se touchant sans courir fortune de se rompre, et aux fruits , lesquels, quoique entiers et bien assaisonnés, reçoivent de la terre , s'enlretouchant les uns les autres. L'eau même, pour fraîche qu'elle soit dans un vase, étant touchée de quelque animal terrestre, ne peut conserver longtemps sa fraîcheur. Ne permettez jamais, Philotée, qu'aucun vous louche incivilement, ni par manière de folàtrerie, ni par manière de laveur. Car, bien qu'à l'aventure la chasteté puisse être conservée parmi ces actions, plutôt légères que malicieuses, si est-ce que la fraîcheur el Heur de la chasteté en reçoit toujours du détriment et de la perte. Mais de se laisser toucher déshonnélemenl, c'est la ruiue entière de la chasteté. »
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2. Nous devons recommander d'une manière toute spéciale aux mères de famille , aux servantes el aux nourrices de ne jamais se permettre les moindres attouchements sur les parties honteuses des enfants. Nous avons vu des entants bien jeunes encore qui avaient contracté des habitudes effrayantes qui ruinaient leur santé, et ces habitudes étaient l'effet de l'imprudence d'une mère, d'une servante, etc. Ces réilexions suflironl pour prémunir contre le mal les personnes qui ont une volonté sincère de se conserver toujours pures.
3. Il nous reste à donner des règles pour juger de la gravité des péchés commis par des attouchements. Comme cette matière est très-délicate, nous les donnerons en latin.
4. Ut ea de re cum ordine tractelur, ngemus, 1° de tactibus impudicis in seipsum; 2" in alios; 3° in genitalia brutorum; k" inter conjuges. — Sed anle omnia advertendum est queiulibet lactum in se aut in alios ex intentione libidinosa cxercitum esse peccalum mortale. Régulai quas tradimus ex Supplcmento ad matrimouium auclore D. Bouvier desumunlur.
^ \. De taclibus impudicis in seipsum
5. 1° Si lactus isti ex sola necessitate fiant, v. g., ad curandas infirmilates , nullo modo sunt peccala, eliamsi spiritus génitales coinmoveanlur, vel poUutio exciletur, seclnso voluntatis consensu : hoc palet ex dictis ubi de pollulione.
2° Propria vercnda sine causa morose langere, est peccalum veniale aut morlale, pro ratione periculi ulterius progrediendi : periculum enim non est idem pro omnibus : in pluribus levés tactus scnsus commovent el in proximum pollulionis periculum conjiciuni ; alii vero sunt insensibilcs sicut ligna et lapides. Hi ergo tantam diligentiam adbibere non lenentur, quanlam alii qui ad venerem procliviores sunt.
Dixi xine causa : nullum quippe est peccatum in hujusMîodi tactibus, si ex rationalili causa et sine ullo affectu pravo exerceanlur, v. g., ad mundandas sordes vel ad sedandum pruritum. Quinimo, secluso consensus periculo, seipsum langere liceret cum prœvisione moluum vel etiam pollulionis, prœter volunlatem accidenlis, si gravis existeret causa, V. g., infirmilas curanda, vel, juxla muUos, prurilus inlolerabilis , ut nounnnquam in mulicribus accidil, sedandus. V^ide Ligorio, L m, n. il9.
§ 2. De taclibus impudicis in alios.
6. 1° Taclus ex joco vel levitate in parles honestas allerius personœ, ejusdem vel alterius sexus, sine gravi periculo libidiuis, non judicandi sunt morlales : Iota enim illorum malitia ex ])ericulo deducitur : supponimus autem periculum esse levé: ergo, etc. Unde manum mulieris tenere, digilos contorquerc, collum aut scapulas leviter langere, pedem super pedem ejus Iranseundo ponere, etc., non est peccalum mortale, nisi ratione personalis sui vel altcrius miseriie grave existât
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periculam libidiois. Contra vero javenis qui puellam in genua sua trahit et ibi setlentem tenet vel eani amplexandi) in se comprimit, saltem ordinarie mortaliler peccat, et niuiier hœc voluntarie paliens a niorlali non magis excusari potest.
Actiones hujus generis inter personas ejusdem sexus seepe grave générant periculum ad turpia deveniendi, ut experientia nimis constat : sedulo igilur fugienda> aut cavendœ suul, nec facile a peccato morlali excusandae , maxime quando ex affeclu sensibili procedunt. Hsec vero aliaque similia inter impubères non suiit peccala, quia periculum pollutionis nondum fxistit. Ab iis lamen generibus jocorum prudenter averlendi sunt juvenes, quia decenliae régulas nunquam cilius discere possunt.
B" Si absque légitima causa exerccantur taclus; valde tiirpes in alias personas , sive alteri'js, sive ejusdem sexus, a peccato mortali excusari nequeunl, propter evidens periculum commotionis spiriluum et pollulionis. ïales semper reputandi sunt lactus in partes venereas aut in vicinas; iiem in mamillas mulierum. cliam super vestes, si manus phy>ice ponalur. quia, propler sysiipathiam, gravis tune exisiit periculum commotionis spirituum et pollutionis. Si autem sola indumenta mulieris levilir tangerentur, peccalum non viderctur mortale, quia ille actus proxime in venerem influere non natus est.
La Croix, L m, n. 90i>, a morlali probabiliter excusât ancillas verenda puerorum, eos vestiendo, tangentes, nisi morose aut cum delectalioiie hoc agant. Non puto eas excusari posse, si absque necossitate id faciaut, propler suum et puerorum prriculum, maxime si pueri, sive masculi, sive feminei sexus, incipianl croscere. Summa vigilia caveant parentes a perdilis ancillis, quœ malum pueros adhuc leneros pramatuie fréquenter edocent.
3' Mortaliler procnldubio peccaret niulier quœ, etiam sine aiTectu libidinoso, permiltcret se lanj^i in pudendis aut in partihus vicinis , vel in mamillis ; tune enim manifeslo veneris periculo se exponerct, cl iiisuper libidini alterius parliciparel ; tonerelur ergo tangenlem statim repellcre, iiicrepare, percutero, manum ejus violenter auferre, ab eo fuger ' aut clamare si spes auxilii affulgeret. [Bitluart, t.XIJJ,p.kl8.)
§ 3. De taciibus in geniiaita brutorum.
7. Genitalia brutorum libidinose tangere est peccatum mortale ad bestialilaiem pcrlinens : ea ex curiosilale , joco aut levitate usque ad effusionem sominis contrectare, est adliuc peccatum mortale , non ratione deperditionis seminis belluœ, sed quia talis arlio libidinem langentis vehemenier excitai. Sic Ligorio, L m, n. 420 , Collet, Billuart et couimunissime aiii, contra Diana et Sanchez, qui lauien sentonliani suani postoa reforiuavit. Ea denique sine alîectu libidinoso laugere, sed non usque ad seminis peiditioiiem , juxta La Croix, Sanchez et Ligorio,
non essef peccatum mortale. Concina, Collet,. Billuart, etc., opposilum affirmant, contendentes aclionem islam esse graviter periculosam. Quisque ergo caslitaiis amans caute ab his aclibus abstinebit, et lamen confess.irii prudenter agere dcbent erga eos qui in hoc génère delinquenl.
Qu\ ex neccssilate animalia domeslica, ul equos, tauros et porcos, ad coeundum adjuvant, non peccant, etsi motus libidinis assurgant, modo eis non consentiant. Ita omiics.
§ i. De tactibus impudicis inter conjuges.
8. 1° Tactus ad legitimam copulam ordinaii,secluso periculo pollutionis exerciti , piocul dubio sunt liciti ; sunt enim velut accessoria copulœ : licila igilur copula, illiciti esse non debent. Si tamen ob majorem delectalionem fièrent, licet ad copulam lendercnl , peccala essent venialia pi opter finem venialiter malum. Si , vero graviter forent reclœ rationi répugnantes quamvis ad copulam (iirecti, peccala essent morlalia ; conjuges eniui Christiani agere non debent siciit eguus (tmultisquibusnon est intell ectus {Psal. XXXI, 9); sed sriat iimi^quisque ras smnn possiclere in sanrtificatione et honore, non in passione desiderii , siciit et gentes quœ ignorant Deum. [ITIiess. iv,4.)
2° Tactus inter conjuges cuni proximo periculo pollutionis exerciti, sunt peccala morlalia ; pollulio enim non magis licila est conjugatis quam solulis ; nec igitur periculu'M pollutionis voluntarium magis oxcusari polesl. Amples us vero aliique taclus non turpes, qui ad fovendum mutuura ainorem exerceri soient inter conjuges, si periculum pollutionis non inducant, minime sunt peccala; pormiltunlur inler solutos ou justam causam, eliam cum aliquo pollutionis periculo; ergo a fortiori inler conjuges : causa autem njutui amoris fovendi esset sufficiens ad excusaudum levé periculum, si existeret; ergo, etc.
3° An taclus graviter turpes, inter conjugalos, scduso proximo pollutionis periculo, sint pccoata morlalia, an vero venialia, disputant inter s;' doclores. S. Antoninus, Sylvesler, Comilolus et multi alii apud Sanchez, 1. IX, disp. 44, asserunl hujusmodi taclus et aspeclus tôt esse peccala morlalia, si absque intentione ad copulam pcrveniendi exerceanlur; tune enim non lendunt ad copulam, quœ excliiditur; ergo al poUulioneui quep essentialiter mala est. Sanchez vero, 1. ix, disp. 44, n. 37; Ligorio, I. vi, n. 932, et communius alii conlendunl hujus generis tactus et aspeclus, secluso, ut supra, proximo pollutionis periculo, peccatum veniale non cxcedere , eliamsi ad actum conjugalem non referanlur : laies quippe aclus ex nalura sua non sunt peccala inler conjuges , cum liciie fîeri possint ad copulam; si ergo ad copulam non dirigantur, carenl icgilimo fine, ac proinde suni peecata venialia; sed peccatum veniale non excedunt , ubi gr.ivc periculum pollulionis non existit. — IVsterior lîœc scntentia multo probabiUor inihi videlur : altameu conjuges sic ageutcs communiler serio
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increpandi sunl in praxi, pr?eserlim si spiritus genilales graviler inovcanlur, qui i raro lune abest periculum poHulionis. lia P. Antoine et Collet. Non ideo habondi s'uil ut rei peccati morlalis , duni asseriinl bona (ide sensiis suos non comoioveri, aut probabile periculum pollutionis aliesse, quod mm raro accidit in conjugibus venereis a longo tempore assuefactis. Salteni danmare nollem piam uxorem qu» ex limiditaie, ex metu alicujus mali, vel ex causa servanda^ paris taies in se permiltit taclus, asserens non exsurgere moius in se , vel illos esse leres et periculum pollutionis non inducore.
Turpiloquia inler virum et uxorem tantum peccata mortalia non sunt, nisi grave periculum pollutionis inducant, quod rarum est; ideo confessarii ca parum curare dobent.
4° Sanchez, I. ix, disp. ii, n. 15 et plures apud ipsum dicunt conjugem qui in absentia allorius libidinosc seipsum tangit vol aspicit, sine periculo pollutionis, venia'iter tantum peccare, quia hi aclus sunt secuiidarii cl tendunt ad aclum principalcii pcr se licitum, videlicet ad copulam, et tantummodo debito fine carent. Idem censendum esse arbitrantur de di leclati^ ne percepia in actu conjugii sibi exhibito ut pra'senti. Verum alii muilo communias, V. g., Layman, Diana, Sporer, ^'asquez. Ligorio, etc., nimia; severilatis non suspecti , tcnent ut probabilius peccatum osse n:ortaIe , tum quia sponsus non habet jus in proprium corpus nisi per accidens et in ordine ad copulam, lurn qui;i istiusmodi taclus , si fiant morose et cum spirituum commotioni», ad poUulionem tendunt, et cum proxiiiio ejus periculo conncclunlur. Semper igitur prohibendi sunt velut mortales, quando sensu? nolabililer comniovent : secus vero solurnmodo veniales mibi videnlur. — Cum deleclalio in actu conjugii habito vel babendo in comniolionem spirituum minus influât, sœpe iUam a morlali excusandam esse arbitror : deleclalio rei licilœ graviter mala esse non potost; al copula licila est conjugatis ; ergo in illa habita, vel habenda, vel ut prœsenti exhibita deleclari, secluso proximo pollulionis periculo, non est ! eccaliim mortale. Unde sanclus Thomas, de Malo, q. 12, art. 2, ad 17 : « Sicul carnalis commixtio non est pcceatum mortale conjugato , non potest esse gravius peccaluni consensus in delectalionem quam consensus in aclum, » id est, sicut exercere aclum conjugalem ob solam delectalionem essel solurnmodo peccalum veniale, ita et in eo repraesentalo sibi deleclari. Peccatnm igitur mortale esse non potest nisi ralione periculi, quod quidem adosse ceiiseîur si deleclalio habeatur, non s ditm cum commoiione spirituum, sed etiam cum tititlatione seu voluptale venerea , inquil Ligorio , I. vi,
5" PUircs excusant a peccato uxorem frigidam quœ lactibus seipsam ad seminandum excita», poslqiiam vir se relraxil, quia lalis acli > est ccniinuatio el consummalio aclus conjugaliSj ad bonum prolis utllis, licel non
omnino necessaria; héec igitur mulier non est inorepanda, modo probabili periculo senien viri foras ejicicndi se non oxponat. Melius est lamen ut an'e coiliini se evcilel el aclionem siinul cum viro coinpleat. Peccarel, e contra, si generalionem injpedire volcns , pnssivam se teiiercl et proprium semen cohiberel, quia, licel semen muliobre absolule non sil necessarium, ail generalionem lamen fuil destinatum; ergo pecral saltom vonialiler, et probabilius mortaliler. lia Ligorio, 1. VI, n. 928 el9o4.
H('pc pr.Tcipua sunl peccata quibus sanctitas matrimonii commaculari solel : s.rpe Deus ea pleclil etiam in praîsenli vila exstinclione familiœ , proie malo morigerala , morte improvisa, aliisve calamitalibus. Mullum igilur errant conjuges qui pulant omiiia in usu conjugii sibi licila esse : innumera facile coinmittunt peccata sœpe mortalia , quiC confe-sario non aperinnt, in quibus pulrescunt , sicque ad inferos properanl. Hinc augusli-simus Delphinus, paler Ludovic i XVI, merilo aiebat caslitatem conjugalem perfecla continenlia esse difficiliorem.
\TTRrnON.
1. L'attrition est une douleur et une détestalion du péché excitées communément par la considération de la laideur du péché et la crainte de la damnali'm élornello.
Le concile de iVente, sess. 14, chap. V, distingue deux espèci s de contriiions, la |)remière connue sous le nom seul de contrilion, et que nous nommons parfaite; la seconde qu'il appelle allrilion , que nous nommons aussi co;iirition imparfaite. Ces deu\ espèces de conlriiioiis tml des caraclèrcs qui leur sont communs; nous les exposerons à l'art. Contrition. Elles ou ont aussi qui leur sont propres ; elles se distinguent par leurs motifs et par leurs effets. Le niolif de la conlrilion simplement dite ou parfaite est la charilé qui aime Dieu pour lui-mét))e et par-dessus toute chose : molif excellent ot entièrement désintéressé. Son effet est de justifier l'homme , même avant la réception du sacrement, dont elle renferme cependant la promisse ou le vœu. (Ko?/. Co:vT.siTi'JN PAnrAiTE.) L'atlrilion a dos motifs intéressés, et elle ne produit pas la rémission des péchés sans le sacrement de pénitence. Pour exposer coitvonablomenl la matière de l'allrilinn , nous l'examinerons dans son motif et dans ses effets.
L Des motifs de Vattrition.
2. Toute espèce de conlrilion pour élro légitime doit êi'e intérieure, surnalurclle, souveraine el universelle. Elle doit de plus produire une résolution sincère, forme d efficace de ne plus pécher morlellomcr.l. (Voy. Contrition.) 11 ne peut donc y avoir un molif valable de contrilion qu'il ne soit de nature à produire ces eflels. Or ces motifs peuvent être de deux sortes, les uns désiniéressés, et les autres intéressés. Ces derniers éianl seuls les !i:Olifs de i'allrilion, nous n'a\ons pas à nous occuper ici dcs premiers. Le concile de Trente nous dounc
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deux motifs d'altrilion , 1° la considération (Je la laideur du péché et la crainle de la damnation éternelle. 11 y a deux autres motifs qui sortent de ceux-ci comme le ruisseau de sa source, c'est la privation de la {^râce sanctifiante par le péché, et la perte du Paradis qu'entraîne la damnation.
jer Motif d'attrition , laideur du péché. — 3. L'homme est naturellement ennemi du désordre, cl comme il ne peut ne pas aimer le bien en général et ne pas délester le mal, pris aussi dans toute sa généralité, il uc peut pas non plus aimer le désordre uniquement pour le désordre ; il ne peut se refuser de le détester. Partout où l'homme trouve et reconnaît du désordre, il ne peut donc s'empêcher de reconnaître qu'il est un mal. Or le péché mortel est le plus grand des maux et le plus effroyable des désordres. Celle vérité paraît clairement, surtout lorsque , ne se contentant pas de l'envisager avec la lumière de la raison, on daigne la considérer avec l'œil de la foi. 11 défii-ure l'homme créé à l'image de Dieu; il déchire le tilre de son adoption divine; il le mel audessous de la brûle; il le place au rang des démons et des damnés [Voy. Péchi). Ces considérations approfondies ne peuvent manquer de produire l'horreur du péché, la douleur de l'olfense commise, et la résolution de l'éviter à l'avenir. — De ce motif se déduisent trèsfacilement toutes les conditions de la conlrilion. — La douleur qu'il produit est intérieure, car il agit sur l'âme qui réfléchit. — Surnaturelle, ce motif n'est point pris dans l'ordre de la nature , c'est surtout de la foi qu'il puise sa plus grande force. — Souveraine, car le péché bien compris est le plus grand des maux qui puisse tomber sur l'homme ; il est donc dans l'ordre que l'homme qui en apprécie la grandeur le déteste au-dessus de tous les maux du monde. — Enfin, universelle, parce qu'il n'y a aucun péché morlt'l qui ne soit marqué des caractères horribles que nous avons exposés ; il n'y en a donc aucun qui ne doive produire la douleur dont nous venons de parler.
2e Motif, privation de la grâce sanctifiante.— 4-, La beauté, la gramleur, la perfection excitent naturellement notre sympathie; et il est incontestable que nous recherchons d'autant plus un objet que nousl'eslimons davantage. Si nous préférons souvent les choses les moins précieuses à celles qui lesont beaucoup plus, c'est que celles-là, par un motif plus ou moins plausible, ont obtenu dans notre esprit et dans notre cœur, la prééminence sur celles-ci. Que l'homme s'éclaire du don lumineux de la foi, qu'il daigne ensuite contempler une âme revêtue de la grâce sanctifiante; y a-t-il rien sur la terre qui puisse lui être comparé? L'âme revêtue de la grâce reçoit une vie toute divine. Dieu l'adopte et la mel au nombre de ses enfants chéris. Jésus-Christ devient son frère , le Saini-Espril en fait son temple. — A considércrle seulintérct delà beauléde notreâme, pouvons-nous ne pas délester le péché nmrtel qui nous fait perdre loulce qu'h y a de bien,
de beau, de grand en nous? Peut-on ne pas prendre la résolution de l'éviter à l'avenir? Ce motif convenablement appliqué est certainement de nature à produire les conditions requises pour une véritable contrition. L'application de ces conditions est trop facile pour que nous nous croyions dispensés de la faire.
^' Motif, perte du paradis. — 5. La raison nous dil bien qu'il y a une autre vie heureuse pour les bons : mais il n'y a que la foi qui nous donne la mesure de ce bonheur. Que je me consulte, que js m'interroge, rien ne me dit en moi quelle en sera l'étendue ; mais que j'interroge la foi, elle me montre saint Paul qui monte jusqu'au troisième ciel. 11 a goûlé un peu du bonheur du ciel: mais quand il veut rendre compte de ce qu'il a éprouvé, il dil (jne l'œil de l'homme n'a point vu, que son oreille n'a pas entendu, que son esprit ne peut comprendre toute la félicité que Dieu réserve à ses élus. — Si le pécheur daignait peser la valeur de ce motif, pourrait-il ne pas délester le péché, et ne pas pratiquer la vertu? Je ne crois pas que l'homme animé des sentiments de la foi puisse méditer une heure la vérité du paradis sans se jeter à genoux et demander pardon à Dieu de son péché et lui promettre une fidélité inviolable.
k^ Motif, peines éternelles de Venftr. — 6. L'idée de l'enfer telle que la foi nous la représente , est certainement l'idée la plus effroyable que l'imagination de l'homme puisse se représenter. Souffrir des douleurs inouïes, être plongé dans un étang de feu, ne sentir, ne resj irer que du feu, et le remords, le désespoir que produit la pensée de la perte du paradis : tout cela doit produire quelque chose de tellement douloureux, qu'on ne peut y penser sans frémir. Ajoutez à cela la pensée de l'éternité ijui vient à chaque moment répéter : Toujours, toujours 1 (7est un je ne sais quoi d'indéfinissable pour l'homme. Le péché mortel est l'auleurde ces maux. Lorsqu'on conserve la foi, est-il possible de ne pas le détester, de ne pas avoir la résolution de l'éviter? Je ne puis concevoir la persévérance dans le péché mortel avec la foi à l'enfer.
7. Je sais que Luther, Jansénius et nos philosophes modernes repoussent bien loin les motifs intéressés. Ilscouvrent, disent-ils, l'iiouime du masque de l'hjpocrisie. Calomnie 1 horrible calomnie! Non, le motif intéressé, lorsqu'il est bien entendu, n'est point la source de l'hypocrisie. Nous pensons que la réponse que nous avons à donner aux adversaires que nous combattons sera mieux placée à l'art. Crainte. Nous y caractériserons d'une manière plus précise la nature de la crainte qui sert de fondement à l'attrilion.
IL Des effets de Vatirition.
8. Le concile de Trente a positivement déclaré que l'altrition n'a pas la vertu de remettre les péchés indépendamment du sacrement. Il est donc certain qu'avec l'attrilioD
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il faut In grâce de l'absolution ponr la rénussion des péchés. Ces deux seules conditions sonl-ellos suffisanles , ou bien en faut -il une autre? C est là l'objet d'une grande discussion entre les théologiens.
Cette dispute alla si loin que chacun des deux partis s'adrcssa'l les qaaliGcations les plus outrageantes. Le pape Alexandre Vil interposa son autorité et rendit un décret par lequel il défendit aux deux partis de se donner l'un à l'autre aucune censure théologique ou de se servir de ternies injurieux.
9. Toute la diflicullé repose sur deux passages du concile de Trente ; nous allons d'abord les rapporter avec leur histoiie, nous en déduirons ensuite la véritable doctrine.
1" Passage. Dans la session 6,'chap. G, le concile de Trente traite, des dispositions nécessaires pour la justification. Après avoir nommé la foi et l'espérance, le concile ajoute : lUumque [Chrislum) tanquam omnis justiliœ fonlem diligere incipiiint. Le cnrdinal Paliavicin nous rapporte (luc dans la première rédaction de ce chapitre on avait ajouté : Per actum charilalis. Le concile obligea de retrancher ces mots. De là est née la question, de quel amour parle le concile , est-ce d'un amour de charité ou d'un amour d'espérance ? Si l'amour de charité est nécessaire, on ne conçoit pas comment le concile aurait retranché une expression qui en détermine la nature. Si cet amour est celui d'espérance, les paroles du concile sont inutiles puisqu'il avait déjà exprimé que l'espérance est une des dispositions nécessaires pour la justification. — Il est évident que ce passage est de nature à faire naître des difficultés. Rapportons maintenant le
2' Passage. Voici les termes du concile , scss. ik, cliap. 4 : Docet pra'terea etsi contritionem hanc aliquando charitale perfectam esse contingat, liontinemque Deo j'econrAU tri piiiisquam hoc sacramentum actu suscipiatur, ipsam nihilominus reconcilialionem ipsi contritioni sine sacramenti voto, quod in illa includilur , non esse ascribendam; illam veto contritîonem imper fectam, quœ atlritio dicilu7'y quoniomvel lurpitadinis peccali consideratione, vel ex gehennœ vel pœnarnm metu communiiez' concipiUir; si voluntatem pecciindi exclndat non spe veniœ, déclarai non solum non facere liominem hypocrimm et magis peccatorem, verum eliam donum iJei esse et Spiritus sancti impulsum, non adhuc quidem inhabilanlis , sed tantum moventis , quo poenilens adjutus viam sibi ad justitiam paf(tt, el quamvis sine sacrumenlo pœnilentiœ per se ad juslificalionem pcrducere peccalo— rem nequeat , tamen eum ad J)ei graliam in sacramento pœnilentiœ impelrandam disponit,
10. Les paroles que nous venons de rapporter sembleraient décider que l'attrition seule avec l'absolution suffit pour la justification. L'histoire du concile de Trente nous apprend que le concile avait d'abord rédigé ce décret de manière à décider (jue Taltrition suffit seule avec le sacrement de
pénitence. Mais sur la représentation de Jean Amilran, évêtjuc de Ticy, en Espagne, que ce n'élait là qu'une opiriion, le concile réforma le décret et le donna tel qu'il existe. 11^ est donc constant que les Pères de Trente n'ont nullement voulu décider la question qui divise l'éiole.
11.11 nous reste maintenant à établir notre opinion sur ce point qui divise les théologiens. Il est très-probable que l'altrilion est une disposition suffisante pour obtenir la rémission des péchés dans le sacrement de pénitence , pourvu qu'elle soit accompagnée d'un acte d'amour de Dieu qu'on nomme communément amour d'espérance. — Cette proposition est fondée sur les deux passage» du concile de Trente que nous venons d'exposer.
1" Suffisance de Valtrilion 12. Qu'on pénètre bien les paroles du concile de Trente, qu'on les pèse dans la balance de la justice, qu'on rapproche <lu texte tout ce qui le précède et le suit, il est impossible de ne pas arriver à la conviction que l'altrilion suffit dans le sacrement de pénitence pour la rémission des péchés. Quelques théologiens ont prétendu que le concile ne parle que d'une disposition éloignée et insuffisante , et nullement d'une disposition complète. Je ne sais s'ils ont jamais lu le texte. S'ils l'ont lu , je ne sais quel sens ils peuvent donner à ce quamvis sine sacrameti' to, et à ce tamen eum. Les deux membres de celte phrase ne peuvent laisser aucun doute à un esprit qui n'est point prévenu par une opinion préconçue : et de plus, qu'on daigne faire attention au parallèle que le concile fait entre la contrition parfaite el l'allrilion. On pounait analyser tout ce passage en deux mots. Il y a deux espèces de contritions qui mènent à la rémission des péchés, l'une qui les remet par elle-même, avant le sacrement dont elle renferme le désir; l'autre qui les remet à l'aide du sacrement. Voilà tout ce que dit le concile. S'il y avait d'autres conditions essentielles, le concile n'aurait-il pas manqué à son devoir en les omettant?' Je sais qu'on nous oppose le diligere incipiunt. Mais si l'on doit l'entendre d'un amour d'espérance, il n'y a plus de difficulté.
2" De la nature de Vamour requis pour que- Valtrition puisse juslifier.
13. Il y a une opinion rationnelle simplie qui présente la question d'une manière claire et qui la résout parfaitement. C'est celle qui constitue l'amour du concile dans l'amour d'espérance. L'espérance nous montre en Dieu un père plein de miséricorde, toujours prêt à pardonner au pécheur repentant, un Dieu la source de toute justice, toujours prêt à récompenser le mérite auquel il ne fera jamais défaut. Cette idée de la Divinité doit porter l'homme à l'aimer comme source de toute justice Voilà l'amour d'espérance ou l'amour du C')ncile, puisque nous nousservonsdesesexpressions.
Cet amour s'accorde pleinement avec l'idéo
do la sufGsance de la contrition, qui le renferme nécessairement. Car on no chorche pas à obtenir le pardon d'une faute qu'il est impossible do pardonner; aussi le concile, pour ôtcr toute espèce de doute et d'incertitude, ajoutecum spe te/ii,T,sess. l'i^, cliap. k.
li. On forme à cet égard une difficulté considérable, c'est que le concile outre les actes de foi et d'espérance, demandii pour la justification un acte d'amour de Dieu, ce qui suppose un amour différent de celui de l'espér.ince. Observons que l'espérance peut être considérée sous plusieurs points de vue, selon la différence de son objet. L'homme peut voir en Dieu le rémunérateur du raorile dans le ciel. Ceci est la plénitude de l'espérance puisqu'elle tend à la possession deDiou. L'homme peut voir en Dieu l'obt ution d'un bien particulier, tel que la rémission des péchés, cette espérance particulière doit s'exprimer en d'autres termes. Maintenant voyons s'il y avait pour le conciie nécessité de parler de l'espérance sous ces deux points de vue. Je dis qu'il le devait. 11 devait d'abord parler de l'espérance de la rémunération en général cl de la délivrance de l'enfer. Car sans cet espoir au moins tacite de la possession du bien en général, il n'y a pas d'action méritoire possible. Et nous aurons lieu de montrer , en traitant de lespérance, qu'elle doit nécessairement entrer dans tous nos actes de vertu. Ainsi l'espérance en général devait être exprimée comme la foi. Mais dans la justification , l'espérance a un rôle particulier à jouer, elle doit aussi donner la confiance que Dieu, source de toute justice, accordera la rémission de son péciié à tout pécheur repentant, puisque Dieu est tenu à sa promesse. Il était donc encore nécessaire d'exprimer la forme particulière que doit revêtir l'espérance pour la justification , et voilà ! ourquoi le concile a dû ajouter : 11lumque taJKjuain justiliœ fontem didgere incipiunt. En pénétrant amsi les termes du concile . on arrive nécessairement à conclure que l'amour dont il parle est un amour d'espérance. On en est bien plus convaincu encore quand ou veut examiner l'opinion qui veut remonter jusqu'à la charité. On voit que ceux qui soutiennent celte opinion sont des hommes qui, voulant éviter une petite difficulté, vont se jeter dans un précipice, au fond duquel ils se débattent sans pouvoir eu sortir. Avant d'exposer ces opinions, rapportons les motifs qui ont déterminé leurs auteurs à abandonner notre sentiment.
15. Us citent d'abord plusieurs textes des saints Pères pour soutenir leur opinion; mais aucun des passages qu'ils rapportent u'est ni précis ni concluant pour prouver ce qu'ils prétendent, parce que cette question n'a point été agitée dans les premiers siècles de l'Eglise, car il ne s'est élevé aucune hérésie qui ait donné aux saints Pères occasion d'eu parler.
Celle réponse, rapprochée des développements que nous avons présentés sur le sens du concile, ne peut laisser aucun doute dans l'esprit méditatif. L'expositiou des opiaions
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de nos adversaires
ne pourra que mettre celle vérité dans un plus grand jour.
16. Les uns demandent pour l'altriliou dans le sacrenienl de pénitence uti commeu* cernent d'amour de Dieu. Mais qu'est-ce que ce commencement damour de Dieu. Emporle-t-il l'amour de préférence ? S'il ne l'a pas, ce n'est pas de l'amour. S'il l'a, comment donc ne jijstifie-l-il pis? Parce qu'il n'a pas le degré voulu, nous répoiid-on. Mais où al-onappris qu'il fautdesdegrésdans lacharité parfaite pour la justification? Le concile n'en parie pas, et on ne peut aoporler aucune preuve admissiblp de l'insuffisance pour la justification de l'amour de Dieu pour luimémepar préférence à toul.Nousavouonsque ce degré très-inconnu est quelque chose qui ne s'accorde nullement avec la simple exposition du concile de Trente.
17. D'autres, pressés par ces motifs, disent que l'amour dont parle le concile est un amour de charité ou de Dieu pour lui-même, mais qui u'est pas au-dessus de tout. Un tel amour nous paraît inconcevable. Ou peut le traduire en ces deux mots : Je vous aiuie, ô mou Dieu, mais vous ne tenez pas la première place dans mon cœur, il y a quehjue chose que j'aime plus que vous. Ce langage est insultant. Aussi, nous ne concevons pas d'amour de charité qui ne soit de préférence. Un amour de Dieu qui n'est pas au-dessus de tout n'exclut pas tout péché.
18. 11 y a enfin une troisièïiie opinion qui n'exige pas un acte propre de charité, mais seulement une infiuence de charité. Cette influence d'une vertu dont on ne possède pas encore l'iiabitude, nous paraît incompréhensible. C'est d'ailleurs un acte d'amour que le concile demande.
19. Après l'exposé rapide que nous venons de faire de ces différentes opinions, nous ne sommes plus surpris des i]ualifications sévères qu'elles ont reçues. Liguori les appelle improbables et fausses, Coninch les nomme erronées, Vasquez les dit opposées au sentiment catholique, Curiel assure qu'elles sont peu sûres dans la foi, les autres les traitent de scandaleuses, de téméraires. Voy. Liguori, lib. VI, n. H2.
AUBADES
/Iu6ades, concert donné à quelqu'un avant l'aube du jour. — H y a encore plusieurs contrées en France où l'on donne une aubade au patron le jour de la fête patronale. Les musiciens qui doivent faire danser la jeunesse, vont d'abord faire hommage au patron des prémices delà fêle. Cette étrange et indécente coutume disparaît peu à peu. Plusieurs évêques ont défendu sévèrement ces aubades; nous pensons qu'un curé doit les interdire lorsqu'il le peut sans inconvénient. S'il prévoit que son opposition sera mal reçue , qu'il s'adresse à sou évêque qui lui tracera la conduite qu'il doit suivre.
AUBERGISTE
C'est celui qui tient une maison où l'on donne à boire et à manger eu payant. Voy. Cabauet et Café.
AUDIKNCE.
Audienccy séance des juges. — 1. Le tribunal de la justice doit toujours imposer par l'excellence des fonctions que remplissent les juges. Il fallait des règlements pour faire connaître la conduite que chacun doit y tenir, les règlements ne pouvaient être unilorroos pour toute espèced'audience, puisque les tribunaux no sont pas les mêmes, et qu'ils n'ont pas toujours les mêmes alTairesà traiter. Aussi nos Codes ont des dispositions spéciales pour régler les différentes espèces d'audience. Voy.Cjode de procéd. civ., arl. 8 et suiv., 85 et suiy.;Gode d'instruct. crim., art. 506 et suiv.
Les magistrats, en rendant la justice, ont droit au même respect que la loi, dont ils sont les organes, et tous ceux qui assistent à une audience doivent se tenir découverts et dans le silenco. Ils ne doivent donner aucun signe d'approbation ou d'improbalion.
L'outrage lait à un mai^isirat pendant la tenue d'une séance est puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans. Cod. pén., art. 222,223 et 226.
AUDITEUR
En terme de droit, nous nommons auditeurs certains magistrats qui, sans être revêtus de charges déjuges, ont droit d'assister aux délibérations des tribunaux auxquels ils sont attachés. Avant la révolution de juillet les tribunaux de première instance étaient peuplés de juges auditeurs. Ils ont été supprimés. Nous avons encore près des cours royales des conseillers auditeurs ;ils ont voix délibéralive lorsqu'ils ont atteint leur vingtseptième annéf.
Dans Rome moderne on donne le nom d'auditeurs aux juges titulaires. On dit auditeurs de Rote les juges de la chambre pontificale. D'après rin>litution du tribunal de Rôle, un Français a droit d'y siéger. .M. Guizot, ministre des affaires étrangères, a demandé et obtenu en 1846 le rétablissement de cette dignité.
AUGURES
C'est en général l'art de deviner l'avenir par quelque voie que ce soit. Ainsi entendus, les augures se divisent en plusieurs espèces ; mais, pris dans un sens rigoureux, l'augure désigne l'art de deviner l'avenir par le chant, le vol des oiseaux et leur manière de manger. Cette espèce de superstition était très en usage chez les peuples païens. Chacun sait que Rome n'osait rien entreprendre d'important avcint d'avoir consultéles poulets sacrés ; lorsqu'ils mangeaient avec avidité, c'était un Leureus présage; lorsqu'ils ne mangeaient pas, il fallait s'abstenir de toute entreprise.
Nous devofi's distinguer deux espèces d'.iugurcs ou de divination par les oiseaux : les uns sont naturels el les aulres arliticicls. Les premiers reposent sur le cours ordinaire des choses. Ainsi, quand les plongeons quittent la mer, c'est un signe de calme; lorsque les chiiuvi-souris volent loin des maisons, c'est un signe de beau temps. L'augure artificiel n'est point fondé sur le cours naturel des choses, mais il établit des rapports entre des choses qui n'en ont point tntie elles. Quel rapport y a-t-il ( ntre h- succès d'une bataille el l'appélil des poulets? L'augure artificiel est une superstition (jui est de sa nature péché mortel. Voy. Sui'erstiïio?*.
AUMONE
1. L'aumône est le secours donné â l'indigent par l'âme compatissante. Ce mol n'existait pas avec cette acception dans l'ancienne langue des Grecs el des Latins, où le christianisme l'introduisit. Le pauvre obtenait un don, un présent, une largesse. Le christianisme vint et lui offrit une aumône, c'est-àdire une tendre compensation (^Xsïj/zoavv/)) , ménageant ainsi la délicatesse du pauvre, en couvrant la pudeur du bienfait sous le voile du sentiment qui l'inspire. Les anciens philosophes ont recommandé l'indigent à la générosité du riche ; il était réservé au christianisme de montrer Dieu personnellement obligé dans l'aumône, et d'en faire une obligation rigoureuse. Aussi dans nos principes l'aumône est une nécessité pour le chrétien, disons plutôt pour l'homme qui n'estpas dans l'indigence. Rechercher le fondement de cet important devoir, mesurer l'étindue de l'obligation qu'il impose, dire les personnes qu'il oblige et envers qui il oblige, diriger l'homme bienfaisant dans le sage emploi de ses largesses, en lui indiquantles différcnis et les meilleurs moyens de faire l'aumône, c'est cerlesl'unedes plus nobles tâchesdumoraliste chrétien : nous allons essayer de la remplir.
CHAPITRE PREMIER
Des motifs sur lesquels repose le précepte de l'aumône.
2. La vie n'appartient pas à l'homme; Diea s'en est réservé la propriété. Il le place sur cette terre, en lui imposant l'obligation de remplir de grands devoirs ; mais pour remplir ces devoirs il faut vivre d'abord. C'est la condition absolue de toute action. De plus, il faut vivre assez énergiquement pour agir avec efficacité. De là suit une conséqueiice immense, c'est que chacun a droit et un droit inaliénable à la jouissance de tout ce qui est nécessaire à la conservation el aux développements physiques, indispensables, pour remplir convenablement ses devoirs,
3. De ce droit résulte une grande obligation pour la société. Elle est obligée de fournir à celui qui est dans le besoin les choses indispensables à la vie. Car si l'hominc se doit à ses semblables, par un retour légitime ses semblables se doivent aussi à loi. C'est un secours mutuel que chacun ilis mom'ires de la société *st obligé de se prêter, lorsque la nécessité se fait sentir. C'est une répara-
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tiou que nous devons à la nature, à la Providence et à la religion.
k. 1 ' La compassion pour les malheureux est une réparation que nous devons à la nature. — Dieu a formé le cœur de l'homme, il a fait ses entrailles, il amis dans son âme la tendresse et la sensibilité. Aussi, spontanément, sans réflexion, sans examen, sommesnous émus à la vue d'un homme qui soulTre. Késisler à cette impulsion, ne serait-ce pas se révolter contre là nature , imposer silence à sa voix éloquente? Oh! le plus triste, le plus affligeant spectacle auquel on puisse assister en ce monde, c'est de rencontrer des êtres assez dégradés pour ne rien sentir à la vue du malheur d'autrui. La nature humaine ne peut pas descendre plus bas, et rarement elle descend jusque-là. L'insensibilité, pour ne se démentir jamais, a besoin de fermer les yeux ; si elle les ouvrait, elle serait émue. Comment pourrait-elle résister à l'émotion, puisque les animaux eux-mêmes ne sont pas insensibles à la pitié? L'Ecriture ne dit-elle pas que les chiens venaient lécher les plaies de Lazare? Oui, la compassion est un sentiment qu'on ne peut étouffer sans devenir dénaturé.
5. 2° Secourir celui qui est dans le besoin, clest offrir une réparation à la Providence, li y a des riches, il y a des pauvres. Il se présente à résoudre cette grave question qui a préoccupé les sages dans leurs plus profondes pensées, qui a troublé quelquefois les justes dans leur foi sur la terre. Ici se présente le profond et redoutable mystère de l'inégalitédes conditions humaines. Il y a des riches, il y a des pauvres, et l'Evangile commence par dire qu'il y en aura toujours : Pauperes semperhabetis vobiscum. Mais pourquoi des riches? pourquoi des pauvres?
Pourquoi les uns vivent-ils dans l'abondance de tous les biens de la vie? pourquoi leurs greniers regorgent-ils de tous les biens do la terre? pourquoi leurs fables sont-elles si abondamment servies ? pourquoi ont-ils des maisons somptueuses , tandis que d'autres se trouvent sans ressources sur la terre, sans pain, relégués dans des habitations où l'humidité les pénètre, où le froid les glace, où leurs visages amaigris et leurs fronts pâles indiquent assez qu'ils respirent un poison mortel ?
En un mot, pourquoi, après n'avoir jamais travaillé, rien lait sur la terre, les riches achèvent-ils leur vie dans l'abondance et les délices de la gloire, tandis que le pauvre, après avoir usé ses jours avant le temps, s'en va finir sa vie, disons tout, s'en va mourir à l'hôpital, loin des siens, dans l'opprobre et le délaissement absolu?
Ces questions sont graves, effrayantes, terribles ; elles pourraient soulever la terre contre le ciel, ei, ébranlant la société jusque dans ses fondements, faire trembler tous les cœurs. Elles ne peuvent rester sans réponse, mais la sagesse humaine est im|)uissanle à les résoudre; la religion seule peut y répondre.
(1) Ces idées oui olé adinirablemenl développées ds^DS un Sermon sur la charité par M. l'abbe Dupan-
Rlle commence par dire qu'il y aura t.,;!jours des pauvres. — Une vaine philosophie a beau faire, tant que le péché originel et ses lamenialiles conséquences domineront le monde, il y aura des pauvres.
Quand, en bouleversant le monde, on parviendrait un jour à établir l'égalité ; le lendemain, l'économie, le travail, la prudence d'un côté ; l'oisiveté, la témérité, la prodigalité de l'autre, suffiraient à renverser celle entreprise insensée. Tous les jours, toutes les semaines, il y aurait à recommencer sur de nouveaux frais. L'égalité des biens est donc une chimère.
Mais pourquoi des riches et des pauvres dans l'ordre de la Providence? — En permettant qu'il y eût des riches et des pauvres. Dieu a \oulu que les hommes s'entr'aidassent; il les a faits les uns pour les autres. Si le pauvre ne peut pas se passer des biens du riche, le riche ne peut pas se passer des services du pauvre. En d'autres termes. Dieu a fait le riche pour soulager le pauvre, et le pauvre pour sauver le riche. Le riche a secouru le pauvre, et le pauvre a débarrassé !e riche de son superflu, et ils ont traversé ensemble le sentier de la vie.
6. 3° Secourir les malheureux est enfin une réparation que nous devons à la religion. — Nous nous souvenons de ces paroles solennelles de Jésus-ChrisI : Au dernier jour, quand il apparaîtra dans tout l'éclat de sa gloire pour juger tout le monde, il dira : « Vou'* t(ius, ô les bénis de mon Père! venez posséder le ro\aume qu'il vous a préparé, parce que j'ai eu faim et vous m'avez donné à manger, j'ai eu soif et vous m'avez donné à boire ; j'ai été dans la maladie, dans l'oppression, et vous êtes venus me visiter ; j'ai été en prison et vous ne m'avez pas oublié; j'ai été sans vêtement et vous m'avez vêtu.»
Mais en même temps il dira aux réprouvés, aux n)auvais riches : « Helirez-vous de moi, maudils ! car j'ai eu faim, j'ai eu soif, j'ai été couché sur un lit de douleur, et vous ne m'avez pas donné à manger, et vous ne m'avez pas donné à boire, et vous ne m'avez pas soulagé. »
Etre riche n'est donc pas une qualité, c'est un état, une obligation, dans une mesure quelconque, de soulager la misère d'autrui (1).
Celte grande et solennelle réparation que les riches doivent à la nature, à la Providence et à la religion, le catholicisme Ta comprise, l'a réalisée. C'est par lui que les riches ont été charitables, par lui que les pauvres et les malheureux ont élé secourus et consolés. Regardons autour de nous ; la liste des douleurs hufiiaines est longue ; supputons, entassons, passons en revue touies les souffrances et tous les maux, et tâchons de découvrir une plaie qui n'ait son baume, une misère (lui n'ait son secours, une douleur qui n'ait sa consolation. Grâce à la foi de nos pères, il y a toujours eu depuis bien
loup. Nous nous sommes conlenié d'analyser son discours.
SOS
AUM
AUM
des siècles une concurrence entre le mal et le bien, et dans la lutte la charité catholique a été aussi forte que le péché. A chaque souffrance qu'il nous a value, la religion a opposé un bienfait. Aussi est-ce hardiment que nous portons un solennel défi au plus ardent ennemi du catholicisme : qu'il cherche dans le funeste héritage que nous a laissé notre premier père, qu'il cherche..., et devant la somme immense des maux qu'il trouvera, que son cœur ne défaille pas; car pas un de ces maux n'est resté sans remède; le catholicisme a tout vu et n'a rien oublié. Ceux qui voyagent à travers notre France regardent avec admiration ses magniGques hôpitaux. Par qui ces asiles de la misère oni-ils été élevés? A qui la souilrance et la douleur doivent-elles ces demeures souvent semblables à des palais de rois? à des catholiques, à des hommes que la religion a nourris de ses maximes. Ouil souvent l'ermite, qui n'avait pour vivre que les racines des champs et l'eau des rochers, faisait après lui au monde, ou un monastère pour les inquiétudes de l'âme, ou un hôpital pour les douleurs du corps. Cet homme, qui avait été dur pour lui-même, avait été plein de compassion
fiour les autres, et n'avait oublié aucun de eurs besoins, aucune de leurs misères. D'autres fois c'étaient des rois, des princes, des évêques, des conquérants, de hauts et puissants seigneurs, des reines, des princesses, de hautes et puissantes dames qui, malgré leurs richesses et leur gloire, ne méconnaissant pas les indigences et les chagrins de la vie, avaient reçu de la religion la sainte inspiration de les secourir. — Si les pauvres femmes et les vieillards sont soignés dans les villes et les campagnes, à qui doivent-ils les anges de la terre, les sœurs de la charité qui pansent leurs plaies, qui soutiennent leur faiblesse et qui allègent leurs souffrances? à une pensée chrétienne. Et ces petites créatures que leurs mères selon la nature abandonnent dès leurs premiers jours, trouvent des mères selon la grâce qui les couchent dans la salle de la crèche, qm leur donnent tous les soins, toutes les recherches de la niateri\iié : à qui doivenl-elles ce bienfait? à une pensée chrétienne. Elsi nos guerriers mutilés dans les batailles ont un royal abri pour leurs vieux jours , s'ils voient les vieux drapeaux qu'ils ont conquis flotter au-dessus de l'autel où ils viennent prier, à qui ces vétérans de la gloire sont-ils redevables du magnifique asile qui leur est offert ? à un roi très-chrétien. Elle serait trop longue la liste des institutions catlioliques établies pour adoucir les souffrances du malheureux. Que n'aurions-nous pas à dire des frères de la Miséricorde qui recueillent les orphelins, des frères delà Merci qui rachètent les captifs, des frères de Sainl-Jean-de-Dieu qui gardei t les fous et les furieux, des aumôniers des prisons qui montent sur les échafauds avec les cond.imnés, des religieuv du Mont-Saint-Bernard qui recueillaient au milieu des neiges le voyageur égaré? voilà ce que le christianisme a fait pour les malheu-
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reux ; voilà le grand exemple qu'il donne au genre humain.
Ohapiïue II.
De l'étendue de l'obligation de faire l'aumône.
7. Le précepte de faire l'aumône noblige que lorsque ces deux conditions se rencontrent : 1° qu'on a du superllu, selon celte parole de Notre-Seigneui' Jésus-Christ : Quod superest^ date eleemosynam ( Luc. xi, 'vC) ; 2' que le prochain est dans quelque nécessité. Lorsque ces deux circonstances se rencontrent, il y a obligation de faire l'aumône. La nécessité et le superflu sont quelque chose de corrélatif qu'il faut expliquer pour les bien comprendre.
Le superflu est tout ce qui est au-delà du nécessaire. Or nous pouvons distinguer trois espèces de nécessaire. L'un l'est tellement qu'il est impossible de vivre si on ne l'a pas. L'homme qui ne possède que ce qui lui est absolument nécessaire pour se nourrir et s'entretenir est dans cette nécessité. L'autre nécessaire consiste dans les biens dont l'usage est requis pour se donner un peu de confortable. La dernière espèce de nécessaire consiste dans la possession des biens dont on a besoin pour vivre avec l'éclat et la magnificence que demandent ou quesupporlenl l'état etla fortune des personnes ; tout ce qui est au-delà de ces trois espèces de nécessaire est du superflu.
Il y a eu des casuistes complaisants qui ont prétendu que les riches et même les rois n'ont pas de superflu. Celte opinion a été légitimement condamnée par Innocent XI : Vix in sœcularibus invenies, etiam inreyibus, superfluum statut, et ita lix aliquis tenetur ad eleemosynam, quando (enetur tanlum ex superflito statui. Nous comprenons sans doute dans le nécessaire à l'état tout ce qui est nécessaire pour l'éducation, l'établissement convenable des enfants ; mais on ne peut y comprendre tout ce que les passions mondaines exigent pour satisfaire leur délicatesse, leur faste, leur luxe et leur ambition.
Il y a aussi irois espèces de nécessités, l'une extrême, l'autre grave, et la dernière commune. La nécessité extrême est celle des ftersonnes qui n'ont pas ce qui leur est rigoureusement nécessaire pour vivre et se couvrir. La nécessité grave est celle des personnes qui peuvent vivre, mais si chétive- » ment, que le peu de subsistance qu'<>lles peu- ■ vent prendre doit altérer leur sauîé. La nécessité commune est celle des personnes qui peuvent vivre suffisamment sans nuire à leur santé, mais qui éprouvent encore de grandes privations relativei^ent à leur posi-» tion sociale.
Nous observerons que nous ne mettons pas au nombre des indigents ceux qui ont de la force et du travail pour gagner leur vie, et qui préfèrent exercer le mêler de mendiants. C'est un acte de vertu de refuser l'aumône à ces sortes de gens.
Pour déterminer ce qui est rigoureusement
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prescrit en fait d'aumône, mettons les différentes espèces de superflu en rapport avec les différentes espèces de besoins. Nous établissons pour principe que !e superflu à une espèce de nécessaire doit être donné à l'espèce de nécessité correspondante. Celui qui a plus qu'il ne lui faut pour vivre, doit donner à celui qui mourrait s'il ne venait à son secours. Celui qui a plus que du confortable doit donner à celui qui est dans la nécessité grave. Enfin celui qui a du superflu, tout en vivant avec éclat et magnificence, doit donner à celui qui est dans une nécessilé corn mune. Ces principes sont fondés sur la loi de la plus stricte charité et du secours mutuel.
8. Nous observerons, 1° que la loi de l'autnône est solidaire ; que chacun doit donner à proportion de som superflu, mais que s'il y en a qui ne satisfont pas à leur obligation, les autres sont tenus de le faire pour eux, parce que tandis que le pauvre est dans le besoin et qu'onadusuperflu,onesiobligé(leIe secourir. 2" Que cependant, dans les nécessités communes, on n'est pas obligé de donner tout son superflu : on peut en réserver une partie pour dos œuvres utiles à la religion, à la patrie, à la paroisse; on peut aussi augmenter son patrimoine et améliorer sa position, dit Mgr Gousset, ce qui n'est certainement pas contraire à l'esprit de TEvangile. C'est pourquoi, dansles nécessités communes, nous proposerions de faire trois paris du superflf» : l'une pour améliorer sa position, la seconde pour servir de réserve aux malheureux aux mauvais jours, ou pour des œuvres utiles, la troisième enfin à distribuer en aumônes. On pourrait ainsi satisfaire à tous les iniéréts légitimes.
Chapitre III
Des personnes qui sont tenues de faire Vaumône.
9. Les règles que nous venons d'établir regardent tous les hommes en général ; mais comme il pourrait encore y avoir quelques doutes à l'égard de certaines personnes, nous allons dite quelles sont les obligations de certaines classes de la société.
10. Ceux qui par le devoir de leur charge sont obligés d'avoir un soin particulier des pauvres, commeles évètiiies et les autres pasteurs, sont plus étroitement tenus que les autres à faire l'aumône. Saint Tho;nas dit qu'ils doivent s'informer des nécessités du peuple qui leur est confié afin (l'y pourvoir par eux-mêmes ou en rallumant la charité des personnes de la jaroisse capables de les secourir. S;!inl Grégoire it que s'il; manquent à ce devoir, ils sont indignes du nom de pasteurs. Nom. 14 in Evang.
Quoique les pasteurs n'aient plus de bénéfices proprement dits en France, on ne peut douter que tout le superliu qu'ils peuvent avoir est dû aux pauvres. L'esprit de l'Eglise est toujours le même.
11. 1! y a des personnes qui ne peuvent et même qui ne doivent point faire l'aumône.
1° Les pauvres, qui ont besoin de recourir
à la charité, à moins que ce ne soit dans une nécessité extrême. Ils peuvent substituer l'aumône de la prière dans les besoins ordinaires.
2" Ceux qui ont des dettes. La justice vent qu'on commence par payer ce que l'on doit avalit de faire le généreux aux dépens des autres.
12. 3° Les supérieurs des maisons religieuses et ceux qui sous leur autorité sont chargés de l'administration du temporel, ne peuvent se défendre de faire l'aumône sous prétexte qu'ils n'ont qu'une simple administration. L'aumône fait une partie de cette administration, puisque ce doit être une aJminislration chrétienne, religieuse et conforme à l'intention des fondateurs, dont la piété et la charité ont prétendu assurer aux pauvres un soulagement perpétuel dont on ne peut légitimement les frustrer. Des aumônes légères ne sonl point suffisantes dans des maisons riches. !1 vaut mieux employer leur superflu à des institutions pieuses, à des aumônes sagement distribuées que d'élever des maisons magnifiques qui sont le scandale du monde. — Quant aux simples religieux ils ne peuvent hors le cas d'une nécessité extrême et très-pressante faire des aumônes des biens du monastère sans le consentement des supérieurs.
13. 4.° Ceux qui n'ont pas la libre disposition de leurs biens, comme les femmes, les enfants de famille. Les femmes ne peuvent rien prendre des biens de la communauté pour les distribuer en aumône, sans le consentement exprès ou raisonnablement présumé du mari. Mais elles peuvent distribuer en aumône ce qu'on leur donne pour le jeu, pour des habillements superflus. Les docteurs pensent même que si une femme avait apporté une dot suffisante pour subvenir aux charges de la maison, elle pourrait disposer même contre la volonté du mari des sommes légères mis-s à sa disposition pour les dépenses journalières, dans le cas où le mari ne ferait pas d'aumônes : parce qu'elle ne fait alors qu'acquitter l'une des charges de la famille. Ce que nous disons de la femme peut s'appliquer en quelque sorte aux entants, auxquels les docteurs permettent de donner à l'insu de leurs parents un morceau de pain ou des choses de peu de conséquence. S'ils ont des biens qui leur soient propres et qu'ils en aient la disposition, il est évident qu'ils peuvent en disposer en aumônes.
14. 5° Les valets et servantes ne peuvent fairod'aumôneavec les biens de leurs maîtres sans leur permission, à moins qu'elles ne soient si petites qu'elles ne portent aucun préjudice à ces maîtres et qu'ils soient sûrs de ne pas être désapprouvés, s'ils viennent à en avoir connaissance. {Goussel^I, n. 372 , et saint Liguori, iib. ii, n. 32.)
Chapitre IV
Des différents modes de faire Vaumône.
15. L'homme qui est véritablement ami de la charité voit dans le pauvre un membre
AUM
AUM
soufFrani qu'il faut soulager; il y voit aussi r.imagp dp Dieu trop souvent déngnrée qu'il doit embellir. Il ne veut pas soulemeiit soulager le corps, il veut aussi forlifior r.Mme et pour cela il mêle à l'aumône l'inslruclion, les pieux encouragements. Lorsque la nécessité n'est que commune, il ne s'abstient de faire l'aumône à la personne vicieuse qu'afin de mettre la pratique du bien pour condition à ses actes de bienfaisance. 11 y a un moyen excellent de pratiquer la cbarit(>,c'e't do fournir du travail aux pauvres qui en manquent. L'oisiveté est l'une des plusprand( s plaies de la sociéié : le manque de travail Cal aussi l'une des plus grandes calamités des pauvres. La plupart ne sont dans ce malheureux état que parce qu'ils n'ont pas travaillé. Lorsqu'on leur offre du travail, s'ils le refusent pouvant le faire, qu'on leur refuse aussi l'aumône. Ces réîlcxions sont applicables à tous les modes de faire l'aumône. Pour reconnaître quels sont les meilleurs à adopter, nous devons observer que le but que la véritable charité doit se proposer, c'est, 1° d'atteindre les vrais indigents, soit que les haillons de la misère nous les désignent, soit qu'un sentiment de honto ou un reste d'amour-propre, qu'il faut toujours rospccler, en porte certains autres à vouloir rester ignores, ou à ne pas oser tendre la main ; 2° d'adopter entin pour la distribution des aumônes le mode d'exécution reconnu par l'expérience pour réunir le m.oins dabus, et offrir le plus d'équité.
16. Trois modes de faire 1 aumône se présentent : 1° les bureaux de bienfaisance; 2' le ministère des pasteurs ; 3° les distributions qu'on fait par soi-même
17. Dans la plupart des villes de France, il y a des bureaux de bienfaisance destinés à fournir la nourriture, le vêlement, les remèdes à ceux qui ont de véritables besoins. Les pauvres sont enregistrés et classés selon leurs besoins, on leur distribue des secours publics , tant qu'ils en sont jtigés dignes, ou qu'ils ont des nécessités réelles. Ces institutions sont principalement destinées à secourir les pauvres honteux, On ne peut nier l'ulililé des bureaux de bienfaisance ; il y a sans doute des abus, et quelle institution n'en présente pas ? },Iais lorsqu'ils sont sainement administrés, qu'ils sont secondes par des dames patrouesses qui visitent le pauvre, connaissent ses besoins, on peut dire que les aumônes sont très-bien placées au bureau de bienfaisance.
18. Le pasteur a des rapports continuels avec ses paroissiens ; il visite le pauvre comme le riche , il est le conûdent des peines et des besoins du malh'ureux. L'aumône peut lui servir trè^-utilo!nenl pour travailler au développement religi-ux et moral de l'indigent. Miis le préire est tro|) pauvre par lui-même pour pouvoi secourir toutes les misères et faire tout h; bien que son cœur paternel désire procurer. Le riche ne peut donc mieux déposer ses auii»ôues que dans les mainsd'un pasteur qui mérile sa cooGance.
10. Beaucoup de personnes préfèrent faite leurs aumônes par elles-mêmes; nous ne lo? blâmons pas, nous leur rappellerons ce que nous avons dit relativement au discernement des pauvres , tle distinguer ceux qui ont le plus de besoin et de vertus. Ou'ils se rappellent que l'aumône doit êlre faite : 1" promplement et sans délai, dès qu'on connaît les besoins du pauvre; 2 avec joie: Faites tous vos dons avec un visarje (jai,d'\i l'EccIésiaste [Cap. xxxv) ; on double ainsi l'aumône ; 3° avec une tendre et respectueuse compassion, regardant les pauvres comme les membres de Jésus-Christ; i par amour de Dieu : car c'est surtout cette qu alilé qui raulliplii; le prix de l'aumône. Multi, dit saint Augustin, foris faciunt, qui inlus non faciunty qui vel ainbitione, tel alicujus rei temporalis gratia, volunt miséricordes videri, in quibus sola sinistra operari existimanda est
AUMONIER
Aumônier , ofGcler ecclésiastique qui sert le roi, les princes, les prélat»*, les grands dans les fonctions qui concernent le culte de Dieu. 11 y a sur les vaisseaux, dans les armées, pour les prisons, les hôpitaux des prêtres chargés de dire la messe, d'adiiinistrer les sacrements et de remplir les autres fonctions ecclésiastiques. Ce sont des aumôniers. — Nous dirons quelques mots des principaux aumôniers.
Aumônier {Grand) de France. — Depuis 1830, le grand aumônier n'existe plus. C'était un grand olflci'. r de la couronne qui était le premier ecclésiastique de la cour. Il était chargé de la disposition des fonds que le roi destinait aux pauvres. Il faisait expédier les serments de fidélité que prête nt au roi tous ceux qui sont revêtus de quelque dignité ecclésiastique. Il célébrait l'oftice divin dans la chapelle du roi, nommait les évoques qui devaient officier et choisissait les prédicateurs. Il faisait la prière au lever et au coucher du roi , récitait le brnedicite et les grâces aux repas publics de sa majesté. C'est le grand aumônier qui présentait de l'eau bénite au roi avec le livre des prière>, lorsque sa majesté venait entendre la messe. Dans quelque diocèse que ce fût, il n'avait pas besoin de la permission de l'évèque diocésain pour officier devant le roi, c'était un droit dont il jouissait en qualité d'évêque de la cour.
Aumomer d'armées. — 1. La présence des auuiôniers d ius les camps, remonte jusque vers l'année l'iï, où le premier concile de Ratisl onne décida qu'à l'avenir tout général d'armée devait êlre accompagné dans ses expéditions de deux évèques avec un nombre proportionné de prêtres et de chapelains, et que tout chef de corps serait suivi en cam- I agne de son confesseur. Nous allons dire quelques mots de leur pouvoir et de leur devoir : quoi(|ue cet oflice soit détruit aujourd'hui, il peut renaître.
2. 1° Les aumôniers des régiments n'ont pas par leur charge le pouvoir de curé sur
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les corps militaires, ils ne sontpoint pasleurs ordinaires, ils peuvent exercer tous les pouvoirs (le l'ordre dont ils ont le libre exercice, maisils n'ont pas lepouvoir de juridiction, ils doivent le demander aux ordinaires des lieux qu'ils habitent. Voy. Approbation et Jdridiction. Ils n'ont pas non plus le pouvoir dans les garnisons de bénir les mariages des militaires. Vo';. Mariage.
3. 2" L'emploi d'aumônier est très-important pour l'ordre public, le bien de l'Etat, la force et la discipline de l'armée. Ces exhortations générales à la bravoure avant la bataille, celte absolution donnée dans les armées espagnoles au premier coup de canon, remplissaient l'âme du soldat d'une sécurité profonde, et il volait avec un courage de lion au milieu des combats.
i. La i)lace d'aumônier est à bien des égards un office de pasteur. L'aumônier doit donc : 1° se conduire de manière à mériter l'approbation des évêques sans laquelle ils ne peuvent exercer la fonction la plus utile aux soldats ; acquérir le degré de science et de vertu nécessaire pour mériter cette approbation et la confiance ; 2° faire entendre la parole de Dieu aux soldats réunis pour la messe : ce devoir est très-important, bien rempli il peut produire beaucoup d'effet ; une exhortation courte, solide et palhétique ferait impression sur l'esprit militaire, naturellement généreux ; 3" donner l'exemple de toutes les vertus, — de la charité ; un cœur compatissant gagnerait facilement l'esprit du soldat ; — de la piété : un homme de Dieu dont les pensées sont conslamiDenl portées vers le ciel, forcerait à rélléchir une troupe de militaires uniquement occupés des choses de ce monde ; i" dans la bataille, se trouver auprès des mourants, les exhorter à mourir chrétiennement et leur donner l'absolution lorsqu'il aperçoit quelques faibles signes de repentir.
Si les aumôniers avaient rempli tous ces devoirs avec zèle et intelligence, leur état ne serait pas descendu si bas, et n'eût pas été regardé comme une sinécure. Demandons a Dieu le rétablissement de celte charge et prions-le surtout que les aumôniers soient dignes de leur emploi.
Aumôniers de prisons et d'hôpitaux. — 1. Ces aumôniers sont de véritables pasleurs, ils ont les mêmes devoirs à remplir que ceuxci. Moraliser les uns, consoler les autres, les ramener tous à Dieu, voilà le principal devoir de l'aumônier à l'égard de ceux qui sont conûés à ses soins.
2. Les prisons soni malheureusement une école de perdition ; le coupable, dans un contact habituel avec d'auires coupables, y apprend jusqu'où peut arriver la perversité humaine, il y est instruit des moyens employés par chaque criminel pour commettre des forfaits sans être atteint par la justice humaine. Le devoir de l'aumônier est immense, c'est à lui à faire pénétrer dans l'âme de ces coupables les grands principes de la morale et de la justice, à les impressionner vivement par l'idée du grand Dieu
qui domine les bons et les mecnants ; a faire naître dans C( s âmes endurcies les sentiments de l'amour fraleriiel, de la véritable charité qui une fois établie dans un cœur y opère des prodiges. V'oir les prisonniers chacun dans son particulier, mériter leur confiance, entrer dans le cœur des coupables, s'en emparer pour les changer. L'aumônier des prisons accepte par sa charge une grande resijonsabilité à l'égard de la famille et de la patrie. C'est à lui qu'est confié le soin de purifier la partie la plus corrompue de la société.
3. Si ordinairement ce ne sont pas les grands coupables qui sont reçus dans les hôpitaux, c'est pour la plupart du temps la dernière classe de la société, c'est-à-dire celle qui est la plus ignorante de ses devoirs religieux et la moins soucieuse de les remplir. Lorsque la guérison est longue, c'est une belle occasion de les instruire et de les occuper à faire une revue de leur conscience, à leur faire goûter des avis salutaires qui dans d'autres temps ne produiraient rien. C'est même un moyen de les distraire de leur mal, et d'adoucir le chagrin qu'ils ont souvent de s'être réduits par leur faute au Irisle état où ils se trouvent.
AURORE
Le concile de Trente recommande aux évoques de veiller à ce qu'on ne célèbre point la messe à dos heures indues. Ces heures, selon saint Charles, sont celles de la nuit avant l'aurore, et celles de l'après midi. Ce saint fait une règle générale de ne point célébrer la messe avant l'aurore, ni après-midi, sans une cause permise par le droit. La rubrique romaine et toutes les rubriques particulières font la même défense. Certainement le temps do 'a nuit n'est ni si propre ni si commode que le jour, tant pour le prêtre qui célèbre que pour le peuple qui assiste au sacrifice.
L'aurore n'est pas un point indivisible. Elle commence plus tôt à certaines saisons et finit plus tard à d'autres. La plus grande étendue que lui donnent les Ihéo'ogiens relativement à la messe est de deux heures un quart avant le lever du soleil , aux jours les plus longs, et d'une heure un quart aux jours les plus courts. On convient généralement qu'il n'yaaucune faute à commencer la mosse de manière à la finir lorsque l'aurore commence, comme de commencer la messe à midi.
On ne croit pas néanmoins qu'on doive changer l'usage qui s'est établi en France, au su et au vu des évèques, de célébrer la messe quelques heures avant l'aurore pciidant l'hiver, sans quoi plusieurs gens de métier et les serviteurs ne l'eulendraient pas. Dès le temps du iir concile d'Orange, qui fut lenu ran538, on disait dos messes le matin, que ce concile nomme sacrificiel motntina missarum. Elles se disaient après matines, comme nous le voyons par le chap. C5 du livre De Gloria confessorum de (liégoire de Tours. Ëginard, dans 1« livre m des
AUSPICE
Âuspice, espèce de divination par le vol des oiseaux. Elle était fort on usage chez les anciens. Les généraux consultaient les oiseaux sacrés avant de livrer bataille. Avant de proposer une loi, les consuls prônaient les auspices. De là vient la formule usitée : Sous les auspices du consul N. On sent irop le ridicule de cette superslilion pour que nous jugions à propos d'en prouver la futilité.
AUTEL
1. La Genèse nous apprend qu'une pierre brute sans ornement , apportée sur la hauteur, placée au bord d'un chemin, à l'endroit d'un bienfait reçu, était lo lieu oîi nos pieux parents venaient adorer le Seigneur. L'autel de Mésopotamie ne fut que la pierre sur laquelle le patriarche avait reposé sa lêle. — Ceux qui se trouvaient dans le taliornacle étaient en rapport avec la magnificence de ce sanctuaire. L'aulel des parfums, d( stiné seulement à soutenir l'encens exquis qu'il fallait offrir au Seigneur deux fois le jour, était d'une grande beauté. Sa hauteur était de deux coudées, sur une coudée de largeur et de longueur. Sa matière était de bois de sctim, revêtu d'or. Il régnait à l'entour une petite couronne d'or d'un beau travail. Il était surmonté dune grille d'or sur laquelle on mettait lo parfum et les charbon!?.— Les autels des païens n'avaient pas la même forme. Ceux des dieux célestes adorés par la Grèce avaient trentre-qualre pieds de hauteur. Les divinités terrestres possédaient des autels moins élevés. Ceux deshéios étaient très-petits. — La multiplication des autels du paganisme força Moïse à déclarer qu'il n'y auiail qu'un seul autel où il serait permis de sacrifier. (Foj'r les preuves dans V Archéologie biblique.)
2. Dans la priuiiiive Eglise, les chrétiens se réunissaient dans lis maisons de l'un d'entr'eux, pour chanter les louanges du Seigneur. Le premier des apôtres prenait le pain et le consacrait en prononçant les paroles du Maître. L'autel n'était donc, couune celui où il institua l'eucliarislie, que la table d'un festin. Dans les catacombes, les saints mystè;es se célébraienl sur le tombeau d'un martyr. Quand la religion put avoir îles loinples, le souvenir de ce temps de pcrséeulion fit donner à t^es autels la forme d'un tombeau ;. et ou mit dans la pierre les reliques d'un saint.
3. Dans les premiers siècles, il n'y avait dans les églises qu'un seul autel , ainsi qu'il paraît par la description que fait Eusèbe de celle que Constantin éleva à Tyr, avec la magnificence digne d'un empereur. On voit dans l'église grecque di-s vcsti^çes sensibles de cette ancienne discipline, et ce n'est pas par là qu'elle est sihismatique el coupable d'innovation. Tans chaque église, il n'y a également qu'un seul autel sur lequel on ne célèbre le même jour qu'une seule messe.
AUT
k. Les autels sont maintenant de deux sortes : les uns fixes, faits d'une ou de plusieurs pierres formant un tout ; les autres faits d'une pierre mince percée sur un de ses côtés où l'on place des reliques. Sur la surface supérieure, il y a cinq croix taillées dans la pierre. Ces autels peuvent se détacher , se transporter comme on veut ; ils sont presque les seuls on usage aujourd'hui, car on consacre très-rarement des autels fixes.
5. Les autels étaient destinés à servir pour le sacrifice du corps et du sang de Jésus- Christ par l'évêquc, qui les consacrait par des prières, des bénédictions et des cérémonies. Saint Grégoire deNysse, dans son discours sur le baptême de Jésus-Christ, et Grégoire de Tours parlent de cette consécration : Mane venienlesad cellulain.altare qucd ^rexeramua, sanctificavimus. Le conseil d'Epaone, de l'an 517, parle de l'onction du saint chrême. Celui d'Agde demande la bénédiction de l'évêquc avec cette onction.
6. Nous pourrions donc conclure dj ces dispositions que la consécration de l'autel est nécessaire pour qu'on puisse s'en servir. Nous devons ajouter que le can mi Nullus^ de consecratione, en fait une obligation sous peine de l'analhème et de la dégradation.
7. La consécration d'un autel n'est pas inamissible: elle se jerd quand il est censé n'être plus le même. Sur ce principe nous soutenons qu'un autel Hxe a perdu sa consécration quand la table a été détachée de sa base et ôtée do dessus. {Dist. de Consecralione, cap. 19.)
8. Suivant la décision d'Alexandre VII, un autel fixe perd aussi sa consécration quand la table est notablement rompue. Innocent HI veut que cette rupture soit énorme : Si tabula tnola,vel enormiler frocta fuerit. Elle est censée énorme, lorsque le sceau est rouïpu el les reliques enlevées. Mgr Gousset, dans sa Théologie morale, est persuadé que lorsque le sceau seul est rompu, que les reliques sont encore dans la pierre, l'autel conserve sa bénédiction. Le prêtre peut sceller de nouveau le tombeau, afin que les reliques ne s'en échappent pas.
9. La fracture est encore censée énorme^ quand la table de l'autel fixe est rompue de manière qu'on ne peut plus s'en servir commodément pour y dire la messe. Quant aux autels portatifs, la fracture est énorme quand on ne peut plus mettre le calice et la patène sur l'une de ses parties.
10. Les autels sont aussi profanés lorsque les églises sont polluées ; mais la réconciliation s'en fait avec celle de l'Eglise. S'ils avaient été spécialement exécrés, Mgr Bouvier pense qu'ils auraient besoin d'une nouvelle bénédiction.
11. Lorsqu'un autel a peidu sa consécration, il n'est plus permis d'y célébrer les saints mystères. Si cependant un curé s"a['ercevail seulement le dimanche matin (|uo la pierre d'autel a été brisée en sorte qu'il n'y a pas une partie qui puisse contenir le c«Uce el l'hostie, devrait-il s'abstenir du
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célébrer? Mffr Gousset (Théolog. morale^
n. 319) croit que pour éviter le scandale, le curé pourrait dire la messe. Celte (iécision nous paraît Irès-sage. Nous recommandons avec lui, à tout curé qui n'a qu'un aulel, d'avoir toujours en réserve un autel portatif consacré.
AUTHENTIQUE
Ce mot vient du grec uùôévznç, qui signifie faisant autorité par soi-même, solennel, revêtu de toutes les formes légales. Celte expression est employée en droit et dans la philosophie religieuse.
En droit, ce sont les mots auxquels authentique est u\u , qui en déterminent la signification. Ainsi nous disons , interprétation authentique : c'est celle qui est faite par celui qui a auloriié. Voy. Interprétation. Titre authentique, cdu'i qui prouve par lui-même, sans bisoin dauires preuves, jusqu'à ce (ju'il ait été prouvé qu'il e<t faux. Voy. Titre Al THENTiQLE. — En droit canon, le mot authentique est pris substantivi ment, il désigne le titre authenti(iue que l'évêque joint aux reliques pour prouver qu'elles méritent confiance, sont dignes de vénération et ne sont pas supposées. Voy. Reliques .
En philosophie religieuse , nous disons que nos livres saints sont authentiques, c'eslà-dire faits par les autours dont ils portent le nom.
AUTORISATION
1. C'est l'acte par lequel un individu, qui, à raison de son âge, de son état, n'ayant pas le droit de faire une chose, soit validement, soit licitement, obtient le droit de l'autorité compétente. — Il y a des personnes dont la raison n'est pas assez développée pour user avec sagesse du pouvoir de disposer de leurs biens ; d autres ayant accepté un maître dans un mari, ne pouvaient non plus en disposer librement sans danger de jeter le trouble dans la famille. Il y a aussi des personnes morales, comme une communauté, une fabrique; elles sont réellement mineures ; elles administrent par des chargés d'affaires : il eût été dangereux de donner à ces administrateurs un pouvoir absolu de disposer. C'est donc avec sagesse que la loi a posé des limites à leur pouvoir. Gepend;inl, il est quelquefois utile et niême nécessaire de faire les actes interdits par la loi. PI ine de prévoyance, la loi a reconnu cette nécessité, et pour empêL'lier les abus, elle a ordonné que l'autorisation serait demandée et obtenue.
2. 1° Les mineurs ne peuvent acheter ni vendre, ni contracter, ni s'obliger d'une manière quelconque sans autorisation. Voy.
Mineur. — Le tuteur des mineurs, le curateur de l'interdit ont des droits sur les biens dont la gestion leur est confiée. Mais il y a beaucoup d'actes qu'ils ne peuvent faire .'•ans être autorisés par la justice on parle conseil do famil:e. Voy. Tuteur, Curateur, Conseil de famille.
La femme parle mariage passe sous
la puissance de mari. La loi lui prescrit l'obéissance comme son premier devoir; son mari est son tuteur naturel. C'est à lui à veiller avec soin à ce que ses intérêts soient conservés. Si cependant il venait à oublier ses devoirs à cet égard, ce serait à la femme à y pourvoir : mais elle ne peut s'ingérer dans les affaires sans une autorisation, soit de la part de son mari, soit de la part de la jusiice.
Avant d'expliquer les deux modes d'autorisation marit-ile et judiciaire, il est bon d'ol)server qu'il y a quelques cas où la femme mariée, et non séparée de corps, peut agir sans autorisation. Nous ne connaissons que quatre exceptions : 1° Lorsque l<i femme est poursuivie en matière criminelle. Cod. civ.^ ar^ 21G; 2" lorsqu'elle est séparée de biens, elle peut disposer de son mobilier et l'aliéner couime bon lui semble. Cod. civ.,art. I4i9 ; 3° elle peut faire librement ses dispositions testamentaires. Cod. civ. , art. 226, 903 ; h° si elle est marchande publique, et qu'elle ait été autorisée d'une manière générale à faire le commerce, elle peut sans aulorisation faire tous les actes qui rentrent dans son commerce. Cof/. cnui,, art. 5.
La loi, établissant le, mari chef de la famille, a supposé qu'il avait une pi "s h.:uile raison que la femme , et lui a accordé le pouvoir de l'autoriser quand il le juge utile , soit de paraître en justice, soit d'acqui scer aux demandes qui lui sont faites, soit de disposer de ses biens par contrats onéreux ou par donation entre vils.
L'autorisation du mari peut être expresse ou tacite. Elle est expresse quand le mari !a donne par écrit, dans un acte authentique ou sous seing-privé. Elle est tacite quand il a concouru à un acte consenti par la femme. Cod. civ., art. 217. Elle est encore tacite quand la femme exerce publiquement et ;:u su de son mari un commerce qu'il ne lui interdit pas. Cour cass., li nov. 1820. Lorsque le mari a,.si.u\es,i feniiue à paraître en justiee, l'acte d'as-ignation est par lui-même une autorisation; hors de ces cas de consonlemenl tarile, la femme ne peut donner, aliéner, hypothéquer, acquérir à litre gratuit ou onéreux, sans le concours du mari dans l'acîe, ou son consentement par écrit. Cod. civ., art. 217.
Mais, d un autre côté, comme il peut se faire que le refus d'autorisation de la part du maii soil injuste, ou même qu'il soit dans i'impossihi'ité de donner une autorisation, comme lorsqu'il est sous le poids d'une condaiunatioii afiliçtive ou infamante [Cod. civ., art. 221), ou bien s'il est mineur ou interdit [Cod. c/r.,ar/.222, 224, et Cod. procéd. civ., art. 463), ou s'il est absent, la femme peut alors s'airesser aux tribunaux, qui lui donnent l'aulorisation nécessaire. Cod. civ., art. 218 et -219.
Il faut observer que l'autorisation accordée à une femme de plaider en première instance n'emporte pas celle d'en appeler : en cas d'appel, il faut une nouvelle autorisation. Cour cass., 27 janvier 1838.
AUT
AUT
Les actes, passés par la femme sans autorisation peuvent être attaqués par elle ou par SCS ayants cause. Il importe donc beaucoup, toutes les fois qu'on fait des alTaires avic une femme, d'avoir l'autorisation requise et d'en conserver une copie, afin d'en exhiber la preuve dans le cas de nécessité. — La fomme peut-elle, en conscience, recourir au moyen que lui donne la loi de faire casser les actes passés sans autorisation ? Nous pensons que le mari le peut toujours, parce qu'il peut en conscience user d ■ ses droits. Nous croyons que la femme le peut aussi, quand il y a eu fiaudo ou lésion, parC'^ que tel est le motif qui a fait porter la loi. La femme le peut-elle lorsque la convention a été faite loyalement de part et d'autre? Nous no le pensons pas ; il y a ici obligation natunlle, qui est elle-même reconnue indirectement par le droit civ i!. Voy. Obligation naturelle.
Voici les dispositions du Code concernant l'autorisation nécessaire à la femme mariée:
-215. La femme ne peut esier en jugement sans rautorisation de son mari, quand même elle serait niarch;inde publique , ou non Commune, ou séparée de biens.
216. L'autorisation du mari n'e^t pas néessaire lorsque la femme est poursuivie en matière criminelle ou de police.
217. La tomme, même non commune, ou séparée de biens, ne peut donner, aliéner, hypothéquer, acquérir à litre graiHit ou onéreux , sans !e coninnrs du mari daiis l'acte ou son ron l'utement par écrit.
218. Si le mari refuse d'autoriser sa lemme à ester en jugement, le juge |;etil donner l'aulDiis.itinn.
2i9. Si le mari refuse d'autoriser sa feunne à passer un acte, la lémme peut laire liter .-on mari directement devant le tribunal de première inst."iice de l'arrondissement du domicile c )mmun , (|ui peut donner ou refus r son autorisation , api es que le mari aura été entendu ou dûment appelé en la chambre du conseil.
2-iO. La femme , si elle est marchande publique, peut, sans l'aulurisalion de son mari, s'ohlii^er pour ce (jui concerne son négoce; cl, audit cas, elle oblige aussi son mari , s'il y a communauté entre eu.\. — Eile n'est pas réputée marchande pul)ii(|ue, si elle ne fait que détailler les marchandises du commerce de son ntari , mais seulement quand eile lait un commerce séparé.
221. l.ors(|ue le mari est frappé d'une condamnalion emportant peine afflictive ou infamante, encore qu'elle n'ait été prononcée (jue par contumace , la femme, même majeure, ne peut, pendant la durée de la peine, ester en jugement, ni contracter, (ju'après s'être lait autoriser par lejnge, qui peut, en ce cas, doimer rautorisation, sans(iue le mari ait éié entendu ou appelé.
222. Si le mari est interdit ou absent, ie juge peut, eu connaissance de cause, autoriser la feiiime, soit pour ester en jugement, soit piur contracter.
225. Toute autorisation générale , même stipulée par Cdutrai de mariage , n'est valalde que quant à l'administration des biens de la femme.
22 i. Si le mari est mineur, l'aulurisalion du juge est nécessaire à la femme , soit pour ester en jugement, soit pour contracter.
2-i5. La nullité fondée sur le défaut d'autorisation ne pt'ui êire oppo«ée que par la fenune, par ie mari, ou par leurs héritiers.
i. y Les fabriques, les communes, les hospices, les maisons de charilé, sont trai-
tées comme les mineurs ; elles ne peuvent administrer par elles-mêmes, elles ont des receveurs qui agissent sous la direction d'un conseil et sous la haute surveillance de l'administration publique. Ces receveurs n'ont pas un pouvoir absolu sur les biens qu'ils régissent, il leur faut souvent l'autarisalion des conseils et de l'autorité supérieure, de l'évoque , du préftîl, des ministres, etc., suivant la circonstance. — De même, pour poursuivre en justice un .ig.nt du «ouvernemcnl, il faut y être autorisé. Bien des gens prétendent, cl c • n'est peut-être |)as sans raison, qu'exiger une autorisation préalable du supérieur | our poursuivre le subordonné, c'est un pouvoir illusoii o et une insulte à la magistrature, en la déclarant capablr; lie partialité. Mais l'homme rélléchi y voit un moyen (le sage ad ninislration. La position d'un administrateur serait intolérable, s'il était permis au premier venu de le poursuivre.
0. V° L'ecclésiastique n'a pas la complète administration d' toutes les choses saintes. H y aurait abusa donner à tous les prêtres le pouvoir de biner quand ils le voudraient, de prêcher, conf sser oi!i ils le jugeraient à propos, de donner toutes sortes de bénédictions, soit solennelles, soit particulières. De là est née la nécessité des réserves. Mais une réserve ne peut être si absolue qu'elle ne .^^uppose la nécessité d'autorier à fairedes actes réservés. Voilà la source de la multitude des réserves qui se trouvent dans les Riturtils, et du besoin d'autorisation. Pour connaître quand cette autorisation est nécessaire, il faut recourir aux statuts diocésains.
AUTORITÉ
1. Dans son article Autorité, Bergier ayant examiné les hautes questions philosophiques qui concernent l'autorité , il nous resterait peu de chose à dire, s'il ne l'eût envisagé uniquement par rapport aux ennemis de toute autorité qui en sapent la base. Nous n'entrerons point dans l'examen de la question à son point de vue, mais il y en a un autre d'une très-grande importance qu'il u'<i pas sufQsamment trai'é ; nous voulons parler de l'autorité envisagée sous le jjoint de vue de la théologie et de la conscience : et ici nous pat lerous uniquement de l'autorité politique. A l'art. Pi iss.4>ce paternelle, nous traiterons de r.mtorité domestique.
Nous voulons considérer l'autorité ijolitique sous deux points de vue : 1° dans son origine ; 2° tians l'obéissance qui lui est due.
ARTICLE PRE.MIER
De Vorigine du pouvoir politique.
2. Toutes les fois que l'on veut sonder les bases mêmes du pouvoir sur lequel repose la sociéé, on conçoit que l'esprit de l'houime se trouble et se divise. Les intérêts qui en découlent sont si élevés, ils sont si différents selon les principes qu'on établit, (lu'il ne faut point s'étonner de la liversité d'opinions (jui règne sur l'origine du pouvoir. Duo autre cause a dû iortiûer la division. L'hom<
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me n'est pas assez indépendanl de sa félicité passagère pour juger d'un principe, contrairein<nl à l'expérience qu'il en a faite. L'élude des différentes opinions émises sur l'origine du pouvoir confirme cette observation. Parce que en France la monarchie léîïilinie a toujours protégé la religion, on a voulu faire une espèce de dogme du droit (ivin des rois. Depuis 1830, nous avons vu des hommes dont la foi à la légitimité, aupriravant bien robuste, est devenue fort chancelante. Dans d'autres pays; parce que les catholiques vivent sous une jiuissance héréiique qui souvent abuse de son autorité, les aui( urs font un dogme de l'origine populaire du pouvoir. Holstein, dans son excellente Analyse de la foi [Lib. ii, cap. 9), ouvrage où l'on ne doit mettre que des vérités d 'finies, ne craint pas d'émettre cette proposition : Cerlum et indiibitatum est omnem jus! œ super iori ta tis potestalem veram ex parto principium nancisci. En étudiant celte question, nous nous attacherons de préférence aux auteurs dont l'esprit a été plus fort que les préjugés.
3. Nous déclarons d'abord que nous rejetons avec horreur les principes de la souveraineté du peuple, tels qu'ils sont développés par les philosophes ennemis de notre loi. Regarder les rois comme de simples mandalaires des peuples, qui peuvent selon leur bon plaisir les renverser de leurs trônes, prêcher la révolte comme le plus saint des dev(iirs, effacer du cœur de l'homme toute espèce ce respect pour l'autoriié, etc., c'est vou'oir établir la permanence de l'anarchie.
Nous confessons (comme toute personne raisonnable doit le faire) que toute autorité vient du ci<l {Rom. xin), et que, de même que ceux qui en sont dépositaires seront tenus d'en rendre compte à Dieu, de même les j euples seront punis pour les atteintes iihgilimes qu'ils auraient pu porter au pouvoir.
k. Puisque tout pouvoir vient de Dieu, le confère-t-il lui-même immédiatement, sans employer aucun moyen intermédiaire ? ou bien l'a-t-il remis à la société tout entière, en sorte quelle doive en disposer selon les vues de sa providence, pour le plus grand bien de la société, et selon les règles de la Justice et de la prudence? Tel est le nœud de la difficulté.
o. ISuarez daigne à peine exposer la première opinion. 11 lui paraît qu'elle est appuyée sur un fondement si ruineux qu'elle ne mérite pas la peine de s'en occuper. Cependant elle a été défendue par les plus beaux j^éiiies du siècle de Louis XIV et par les théologiens distingués de l'Eglise gallicane qui sont venus après eux. Ouels sont les moîifs sur lesquels est appuyée celte opinion? — ;-i l'autorité ne vient pas immédiatement de Dieu, c'est la société qui en est dépositaire. C'est à elle à choisir df s mandataires, à leur confier un pouvoir limité peut-être. Un Ici syslème est impraticable, il entraîne les con-
séquenc< s les plus désastreuses, il est contraire à la révélation. — Supposons un peuple sans autorité aucune, délibérant sur le moyen de s'en procurer une. Une telle idée est par elle-n)ême une absurdité, puisqu'un peuple ne peut subsister sans un pouvoir qui le dirige : quel chaos épouvantable, si on suppose une grande nation libre de tout frein, délibérant sur le moyen de forger ce qu'elle regarde comme des chaînes. Si l'autoiité est constituée, ne sera-l-elle pas dans un danger continuel, s'il est permis au premier insensé qui la jugera injuste et illégitime de lever l'étendard et de sonner le tocsin (le la révolte. Ce n'était pas ainsi que les premiers chréliens comprenaient l'obéissance due aux souverains. Ils écoutaient les enseignements des Irénée , des Terlullien, etc., et ils regardaient la révolte comme le plus grand des crimes. Ils entendaient les leçons des apôtres qui ordonnent aux fidèles de rendre honneur, tribut, respect, obéissance aux puissances établies {Rotn.; I Petr.y II, 13). (litaient-ils des souverains bien respectables les Claude, les Néron qui régnaient alors?) Les premiers chrétiens lisaient l'Evangile ; ils étaient touchés des exemples de Jésus-Christ qui opère un miracle pour payer le tribut. Y a-t-il un seul mol dans ces hauts enseignements qui parle en faveur de l'origine populaire du pouvoir? Tout, au contraire, prouve qu'il doit venir immédiatement (le Di( u.
Ainsi s'expriment les partisans du droit divin. Leurs adversaires leur adressent une petite question à laquelle il n'est pas aisé de répondre. Ils leur demandent de leur indiquer un moyen de reconnaître les autorités établies par le Seigneur : car toute autorité ne peut être légitime. Cette question est fort embarrassante. Aussi plusieurs publioistes modernes fortement attachés à l'école française ont cru tourner la difficulté, en disant que chaque Etat ayant reconnu par une longue expérience la forme de gouvernement qui lui convient, elle devient une arche sainte à laquelle il ne lui est pas permis de tomber. Pourquoi? parce qu'une société ne peut intervertir l'ordre établi par les lois fondamentales, sans se condamner au désordre, à l'anarchie et à la ruine. D'où ils concluent que le principe de la légilimilé n'est pas de droit divin, mais de droit national. (Ainsi parle M. de Genoude.) Pressons cette dernière proposition, nous arrivons directement à la
2'^ Opinion. — 6. Nous avons déjà fait connaître en quoi elle consiste. Elle compte en sa faveur un très-grand nombre de théologiens. \ oici comment Suarez l'établit. 11 l'appuie d'abord sur un grand nombre d'autorités. Comme celle de saint Thomas est la principale, nous croyons devoir rapporter ses paroles : Princeps non habet potcstatem condendi leyem , nisi in quantum gerit personam mulliiudinis. (Inde . licet singidœ personœ non possint condere legein^ tamen totus populus condere legem potest. 1-2, q. 97, art. 3, ad 3. Quelle est donc la rai-
AUT
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son qui a déterminé de si grands théologiens à émellre celte maxime?
Le droit naturel établit l'existence du pouvoir d;nis la société ( puisqu'une société ne ppii( subsister sans pouvoir). Nous devons donc nécessairement l'y trouver. Nous ne pouvons l'y rencontrer qu'autant qu'il se trouve, ou dans un particulier, ou dans une classede citoyens, ou dan s la communauté tout entière. Hél de quel droit un particulier ou une classe de citoyens posséderaient - ils l'autorité? De droit naturel? Mais il nous dit que tous los hommes naissent égaux; il n'attribue pas plus d'autorité à une famille qu'à une autie fauiille , à un citoyen qu'à un aulre citoyen. La révélation s'exprimc-t-elle autrement? Elle nous apprend bien à respecter les autorités, mais elle se lait sur leur origine. Ainsi, soit qu'on consulte le droit naturel, soit qu'on consulte le droit divin , le pouvoir n'appartient originairement ni à un particulier ni à une caste. Il faut donc nécessairement qu'il appartienne à la communauté.
7. Siiarez tire plusieurs conséquences de son principe. Nous en ferons connaître quelques-unes, parce qu'elh s jettent du jour sur la question.
i'" Conséquence. Le mode de gouvernement n'étant prescrit ni de droit naturel ni de droit divin, la communauté peut embrasser celui qui lui convient.
2 Conséquence. Toutes les fois que le pouvoir est légilinjemenl entre les ma ns d'un seul, il lui a été confié par le peuple, soit imméJiatement , lorsqu'il l'a fait librement, soit médialemer.t, quand le peuple par ses excès a mérité que lautorité lui fût ravie par une guerre juste ; ou bien quand il a fini par consentir a l'usurpation qui en a élé laite. — Quoi qu'il en soit, toutes les fois qu'un seul possède légitimement le pouvoir, avec droit de succession, le peuple ne peut l'en priver, ni en déposséder ses successeurs légitimes que lorsque la puissance est évidemment changée en tyrannie.
8. Il nous resterait maintenant à exprimer notre pensée sur ce» deux opinions, et à déclarer queile est celle que nous croyons le mieux fondée. En matière si difficile , nous nous sommes rappelé les paroles du j oële :
Non noslrum est tanlas componere lues.
Article H.
De V obéissance due aux autorités politiques.
9. Tous les droits font un devoir d'obéir aux autorités légitimes lorsqu'elles agissent dans les limites de leur pouvoir. L'obligation qui en résulte est mortelle ou vénielle, suiv.'int la nature du commandement Yoij. Loi, n" 61. Mais ici s'élève une question : Est^on obligé d'obéir aux autorités constituées en toute chose? pout-on leur refuser l'obéissancedanstouteespècedecas? — Cette question est très-importante ; pour la résoudre, nous devons distinguer différentes espèces d'autorité. Le pouvoir est absolu ou limité, de droit ou de fait, tyrannique ou
renfermé dans les limites de la raison. Au mol Loi, art. De la conformité des lois huwjri/nes avec le^f lois divines, nous avons montré que si le législateur humain prescrivait des choses mauvaises, la désobéissance serait un devoir. Voy. Loi, n"' 50 et suiv. C'est un principe qu'il fini appliquera toute espèce d'nuloritc. Lorsque nous demandons s'il y a obligation d'obéir aux autoriiés politiques, nous supposons donc qu'elles ne preserivenl rien de conlraireà laloi de Dieu.
10. 1' Lorsque l'autorité absolue est légitime, que son pouvoir a été consacré ou par le temps, ou par d'autres moyens du droit des gens qui peuvent soumettre une nation à l'autorilé absolue du souvera"1n, il est certain qu'on lui doit obéissance, à moins que son pouvoir ne devienne tyrannique. Voy. Tyranmi£.
11. 2° Lorsque l'autorité est limitée, soit par un contrat ( n're la nation et le souverain, comme une charte, une constitution, ou par la coutume, ou p;ir les lois fondamentales, on n'est pas tenu en conscience de lui obéir si elle excède son pouvoir. Mais la désobéissance doit élre respectueuse, on doit suivre le mode indiqué par 1 i constitution, la coutume ou les lois, pour faire réformer l'usurpation. Si tes moyens sont insuffisants, peut-on recourir à la révolte? Nous résoudrons celte question aux art. Ti-
RANNIE, HÉVOLTE.
12. 3" L'aulorilé de droit est celle qui est fondée sur la loi. C'est l'aulorilé léLiilime dont nous venons de parler; on doit donc juger de ses ordres suivant qu'elle est absolue ou limitée, d'après les règles que nous venons d établir.
13. k^ L'aulorilé de fait est celle que possède une personne au détriment de l'aulorilé de droit, ou dans le doute à <|ui appartient le droit. Le pouvoir de fait est d ne une vériiable usurpation, à moins qu'une ioi supérieure, le salut de la nation, ne l'oblige à prendre le* rênes du pouvoir: lui doil-on obéissance? Si ses ordres el ses lois sont pour le bien de la nation, il est certain qu'on doit lui obéir, parce que la nation ne doit jamais être dépouillée du pouvoir nécessaire à son existence. Or, si on ne reconnaît pas la nécessité d'obéir à un pouvoir usurpateur, agissant pour la nation, il faut déclarer que tel peuple n'a plus le droit d'exister. Car sans ordre et sans subordination il n'y a pas de société [)ossible. Mais si l'usurpateur agit pour lui-même, lève des troupes uniquement pour affermir son usurpation, lui duilon obéissance? Nous ne le pensons pas, parce que la puissance du commandement n'est fondée sur aucun droit. Voy. TYe.A.NNiE.
14. o' Que faut-il penser du pouvoir tyrannique? Voy. Tyrannie.
AVAL {terme de dr. com.}.
On donne ce nom à une espèce de garantie spéciale aux elTets de commerce. C'est une garantie fournie par un tiers. Elle existe par la signature d'un tiers, précédée de ces mots : pour ara/, et naéme lorsqu'elle est
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seule, selon quelques jurisconsultes. Cotte garantie entraîne la solidarité, la juridicliou commerciale et la t ontrainle par corps.
Voici les dispositions du Code de commerce sur l'aval.
141. Le payement d'une lotire de riumge, indépenilanimeni de raccepialioii et de rendossement, peut être garanti par un aval.
1Î2. Celte garantie est fournie, par un tiers, sur la leitre même ou par aeie séparé. — Le donnetir d'aval est (emi solidairemeni et parles mêmes voies (|iieles tireurs et endosseurs, sauf les coiiventions diûerenics des parties.
AVANCE {terme de comm.) On appelle avance un payement qui se fait avant l'échéance, moyennant un escompte que celui qui reçoit passe à celui (jui a payé. L'avance ( st un contrat létjilime, pourvu que l'escompte soit renfermé dans les limites que nous liacerons au mol Escompte.
AVANCEMENT D'HOIRIE
C'est ce qui est donné à un héritier présomptif par anticipation sur ce qu'il a droit d'espérer dans une succession. Cette expression avait une grande importance, parce que les avancements d'hoiries étaient sujets à rapports, et que les donations pures et simples n'y étaient pas soumises. Cette différence a disparu de notre législation. Tonte espèce do donation est sujette à rapport {Cad. cir., art. 8i3]. Seulemeiit l'héritier qui renonce à la succession a droit de conserver les donations entre-vifs, ou do réclamer les legs qui lui or.t été faits jusqu'à concurrence de la partie disponible {Art. 8io).
AVARICE
Avarice, amour désordonné des riciiesses, qui nous les fait aimer et rechercher pour elles-mêmes. — C'est loin d'être un mal de travailler à conserser des biens ou à en acquérir par son habileté et son industrie. Au mot Propriété, nous montrons que les biens sont un moyen de nîorale et de civilisation ; nous réglons aussi en cet endroit l'usage qu'on doit faire de la fortune. Nous devons donc nous renfermer ici dans la question de l'avarice comme principe de péché.
L'Eglise met l'avarice au second rang des péchés capitaux ; elle est en effet la source d'une multitude de crimes très-dangereux ; elle est la mère des fraudes, des injustices, des trahisons, des parjures, de la dureté du cœur. Mais quand on veut mesurer la gravité du péché d'avarice, il n'est pas toujouis facile de le faire. On juge que l'avare pèche mortellement, 1° quand ses dispositions s Jiit telles qu'il commeltru plutôt ua péché mortel
que de manquer un profit qui se présente, ou de s'expo?,er à une perte ; car c'est témoigner par cet acte qu'on préfère sa fortune à son saî'.:t ; 2 quand les moyens employés pour s'enrichir sont réprouvés par l'équité ; 3" quand il exige des rentes usuraires ; 4° quand par affection pour son argent il se prive des choses néce>saires à sa condition ; 5 quand il ne fait pas les aumônes pre>-criles par la loi de la charité. On voit donc qu'il est très-difficile de dérider quand l'avarice, considérée in(!épendamment des préceptes qu'elle porte à violer, peut être un péché morlei. Voy. Propriété.
AVARIE
On appelle ainsi tout dommage survenu à des marchandises en quelque lieu ou en quelque circonstance que ce soit. LeCode de commerce traite particulièrement des avaries maritimes. Nous allons en rapporter les dispositions. '.Juant aux autres avaries, il sera facile de juger qui doit supporter la responsabilité d'après les articles Commissionnaires; Dommage, Voitlrier.
TITBE XI.
DES AVARICS.
Ô07. Toutes dépenses exlraor-ilinaires faites pour le navire et les ni;irchandises, conjointement ou séparément,
lout dommage qui arrive au navire et aux marchandises, depuis leur cliargemenl el départ jusqu'à leur rel(»ur et décliaryement,
Sont réputés avaries. (Cod. 500, 571.)
598. A iléfaui de conveniions spéciales entre toutes les paities, les avaries sont réglées coidormément auv dispositions ci-après.
."1)9. Les avaries sont de deux classes, avaries grosses ou communes, et avaries simples ou particulières.
Sont avaries communes
1" Les elioses données p;ir compo<;itioii et à titre de raeliai du n^ivireet des liiarchandisrs ;
'1° Celles (pii sont je.ées à la mer ; (C. 410 s.)
5" Les càbloi ou mais r 'mpus ou coupés;
4* Les ancres et autres ellels abandonnés pour le saint comniun ;
5° Les domm ges occasionnés par le jet aux marchandises restées dans le navire;
6" Les pansement et nourriture des matelots blessés en défciulanl le mivire, les loyer et nourriture des nialelols pHiidanl la détention , quand le navire est arrêté en voyage par ordre d'une puissance, et pendant les réparations des dommages volontairement souflferis pour le salut commun, si le navire est âlfrélé au mois; (C. 2(J5.)
7" Les fras du déchargement pour alléger le navire et entrer dans un havre ou dans une rivière , cjuainl le navire est contraint de le l'aire pjr tempête ou par la poursuite de l'ennemi;
8" Les frais f.'.iis pour remeitre à flot le navire éejioué dans linteniion d'éviier la perte totale ou la prise; C. 5o9.)
Et en général, les dommages soufferts volontairement et les dé(ienses faites d'après délibérations moli\ées, pour le bien et salui conunnn du navire et des luareliaiulises , dcjtuis leur chargement et départ jusi|u'à leur retour et dédiai gement.
40!. Les avaries communes sont supportées par les marcliandises et par la moitié du navire et du fret, au marc le franc de la valeur. (0.308,330,358, 560,571,404, 408.)
Sonl avaries purliculières
If Le (Itiuiniage ;irrivé aux marchandises par leur Vice propre, parienipéle, prise, naufrage ouéchouemeiit ;
'■2' Les frais faits pour les sauver ;
3" La perte des cables, ancres, voiles, mâts, cordages, causée par tempête ou :nure ace dent de mer;
Les dépenses résultant de toutes relâches occasionnées soit p.ir la perle fortuite de ces objets, soit par le besoin d'aviiaillemeni, soit par voie d'eau à réparer ;
4° La nourriture ei le loyer des niaielois pendant la délenlion, quand le navire esl arrêté en voyage par ordre d'une puissance , ei pendant les répnraii»ns qu'on ^'Sl obligé d'y faire , si le naviVo esl aH'réié au voyage;
5" La nourriture ei le loyer des matelots pendant la quarantiiine, que le navire soil loué au voyage ou au mois;
El en général , les dépenses faites el le dommage soufftrl paur le navire seul, ou pour les maicliandises seu'es, depuis leur chargemenl et départ jusqu'à leur retour cldé< hargeitienl.
404. Les avaries particulières sont supportées et pnyées par le propriétaire de la chose qui a essuyé le dommage ou occasionné la dépense. (C. 401.)
405. Les d(»mii:a.L;es arrivés aux marchandises , faute par le capitaine d'avoir bien fermé le> écoulilles, amarré le navire , fourni do bons t,'ui?\dages, el pour tons autres : ccidenis provenani de la négligence du capiliine ou de l'équifiage, sonl égilemcnt des avaries particulières snpporié's par le propriétaire des m.irchandises, mais pour lesquelles il a son recours contre le capitaine, le navire et le fret. (C. 2^6, -2:21,4.-5.)
400. Les lamannges, louages, pilotages, pour entr r dans les havres ou riviéies, ou pour en sortir, les droits de ci ngés, vi-ites, rapports, tonnes , bali-ses, ancrages et anlres dioits de navigation, ne sont point avaries ; mais ils sonl de simples frais à la charge 'lu n «vire.
407. En cas d'abordage de navires, si lévéneinent a été purement fortuit , le dommage esl .-upporté, sans répétition, par celui des navires qui l'a éprouvé.
Si l'ab'irdage a été fait par la faute de l'un des capitaines , le ilommage est payé par celui qiii l'a causé.
S'il y a doute dans les cau-es de l'abordage, le dommage est réparé à frais communs, et par égaie portion, par les naviies qui l'ont fait et sonffeit.
Dans ces deux derniers cis, lesiimation du dommage est faite par experts. (C. '211), '2"2l, 43.» s.)
408. Une demande pour avaries n'est point recevable, si l'avarie commune n'excède pas un pour cent de la valeur cumulée du naviro et des marchandises , el si l'avarie particulière n'excède pas aussi un pour cent de la valeur de la chose endommagée.
409. La clause franc d'avaries affranchit les assureurs de toutes avaries, soil communes, soit particulières, exci'pié dans les cas qui doiinenl ouvi rlure au délaissenieiil; et, dans ces cas, les assurés ont l'option entre le délaissement ei l'exercice d'action d'avarie. (C. 5(i9 s.)
AVENT
En France, l'usage général est de ne point se marier depuis le premier dimanche d'aveni jusqu'au jour de l'Epiphanie, G janvier, sans une dis|)ense de l'évéqite. Plusieurs conciles ont défendu non-seulement les liiariages, mais aussi les uoces et les danses ea avent,
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lorsqu'il s'y célèbre des mariages avec dispense. Voy. Empkcdicmen r Di-: maaiaôe.
AVKNTURE (Contrat a la grosse^
Voy. GROSSii AviiNTL'KE.
AVEUGLE
La cécilé rend inhabile à remplir certaines fonctions du saint ministère. Aussi l'aveuglemt'iit, même involontaire, esl-il une irrégularité. Ce n'est pas une irrégularité absolue et indispensable ; ou peut eu obtenir dispense du souverain pontife qui a l'habitude de mettre des coudilious à la célébration des saints mystères par un aveugle (Lig., lib. vu, n. 405 et M-v). Voy. Cécité, où nous exposons ce que peut l'aveugle en matière civile.
AVOCAT
1. La profession d'avocat est une des plus importantes d'un Etat. C'est aux avocats qu'est confiée la conduite des affaires qui intéres>-enile plus la soci té el la famille. Ils doivent faire trionjpher le bon droit contre les attaques de l'injustice, ^'()us ne prétendons pas ici leur donner des leçons d;iiis l'art de bien dire ; nous essayerons seulement de retracer leurs devoirs en peu do mots. 1" Quelles qualités doit avoir un avocat? 2° Comment doit-il se conduire dans la ueslion des affaires qui lui sont confiées? 3° Quels honoraires peut-il exiger ? Voilà les questions que nousnous proposons d'examiner ici.
I. Des qualités d'un bon avocat
2. Cicéron définissait l'avocat : Vir bonus dicendi peritus. Ces quelques expressions renferment les principales qualités de l'avocat, savoir : la probiié et la science.
La probité est la première qualité d'un avocat ; elle dispose favorablement les juges. Elle exige qu'il n'emploie aucun moyen réprouvé par la conscience. Sans doute il peut recourir à l'art pour faire ressortir toute la force de ses motifs, mais jamais il ne lui est permis de recourir à la ruse ni au mensonge. — La irobilé demande encore que l'avocat ne soil pas le conseiller des deux parties opposées ; il ne poutrait servir l'une sans trahir l'autre. Elle exige qu'il ne couununique à la partie adverse aucune des pièces qui lui ont été remises, à l'exception de celles que la loi prescrit de communiquer. Voici les articles du Code de procédure civile qui commandent la communication des pièces.
188. Les parties pourront re>peclivtnient demander, par un simple acte, communication des pièces employées contre elles , dans les trois jours où lesdites pièces auront été signidéos ou employées,
189. La communication sera faite entre avoués, sur récépissé, ou par dépôt au greffe; les piéees ne pourront être déplacées , si ce n'est qu'il n'y en ail minute, ou (jue la pariie y consente.
190. Le >!élai de la communicaiinn sera fixé ou par le réi é[iissé de l'avoué, ou parle jugement qni l'aura ordonné : s'il n'était pas lixe, il sera de uois jours.
191. Si, après l'expiration du délai, l'avoué n'a pas rétabli les pièces, Usera .sur simple requête, et
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même sur simple mémoire de la paille, remiu ordonnance porl:int qu'il sera contrainii» liuiiie remise, iiiconlineni el par forps : inèuie à payer trois fiancs de donunages-iiitérèis à ^l'anlre partie par cha(jiie jour de retard, du jour de la signilieation de ladite ordonnance , outre les frais desdites reiinêle et ordonnance , qu'il ne potirra répéter contre son constituant.
192. En cas d'opposition, l'incident sera réglé sommairement : si l'avoué succombe, il sera cond:imné i ersonnellement aux dépens de l'incident, même en lelî autres dommages-imérêls et peines qu'il appartiendra , suivant la nature des circonstances.
3. La science n'est pas moins nécessaire à l'avocat que la probité ; il doit avoir la connaissance des lois et de la jurisprudence : sans celle connaissance, comment pourraitil traiter convcnablemenl les affaires ? Son ignorance pourrait avoir des suites fâcheuses, qui entraîneraient roblifialion de restituer ; car il est respon'^able d'un procès perdu par sa faute. Il lui faut encore le talent de la parole ; il ne lui suffit pas d'avoir de la science et des convictions, il faut qu'il les fasse passer aux juges. .
II. Comment un avocat doit conduire wne affaire
4. L'avocat ne doit |;as se charger de toutes sortes d'affaires. Afin de dire notre pensée sur les causes qu'un avoi al peut consentir à défendre, divisons loules les causes portées devant les tribunaux en trois classes : les unes sont évideiniuenl injustes, les autres évideinmcnl bonnes, et les autres enfin douteuses.
Un avocat ne doit iamais se ch;irger d'une cause évidemnienl injuste ; en lui prêtant son ministère, il ne peut que travailler à faire triompher l'injustice. S'il y parvenait, il serait tenu à resliiulion à défaut de son client, parce qu'il aurait été une cause coupable et efficace du tort fait au prochain. Ce que noiis Tenons de dire concerne surlout les procès en matière civile. Un avocat peut, en matière criminelle, prendre la défense d'un accusé qu'il sait cerlainemenl coupable. Ce n'est point le crime qu'il se charge de justifier, mais la personne, en lâchant d'atténuer les circonstances de la faute. D'ailleurs, un coupable n'est pas tenu à la peine quil mérite, s'il n'est convaincu juridiquement. H peut donc se défendre par lui-même ou par le ministère d'un avocat, jusqu'à pleine convi. lion. Mais, en faisant acle d'humanité, l'avocat n'est pas moins obligé de s'interdire tout ce qui serait contraire à l'ordre, à la justice, à la morale. Il n'est pas permis de défendre pnr le mensonge la cause la plus juste. — Mgr Gousset, n° 1060.
5. Lorsque la cause est douteuse, un avocat peut employer toutes les ressources de son art pour faire valoir les molifs Kur lesquels il s'appuie, laissant aux juges à les apprécier à leur juste valeur. Il peut donc sans iojuslioe accepter une cause douteuse, travailler à la fitire triompher. Si dans le cours do l'affaire il venait à découvrir qu'elle est
évidemment injuste, sa position serait plus difficile; il devrait engager son client à entrer en un acroramodement fondé sur la justice. S'il s'y refusait, il devrait renoncer à la défense de la cause, toutefois avec les ménagements commandés par la prudence, pour ne pas rendre plus fâcheuse la position de son client.
Lorsqu'un avocat a accepté la défense d'une cause, il doit l'étudier, peser la valeur des motifs qui l'appuient et la combattent; en un mot, se mettre en état de faire triompher le bon droit. Il manque essentiellement à son devoir l'avocat qui arrive à l'audience ayant jelé à peine un regard superficiel sur les pièces qu'il ne connaît pas assez pour les apprécier et en soutenir la valeur.
III. Honoraires des avocats
G. Nous n'avons pas de règlements généraux qui fixent les honoraires des avocats. Le décret du li décembre 1810 autorise les avocats à taxer eux-mêmes leurs honoraires avec la discrétion que l'on doit attendre de leur ministère. Dans les cas où la taxation excéderait les bornes d'une juste modération, le conseil de discipline doit la réduire, eu égard à l'importance de la cause et à la nature du travail.
Il serait contre toutes les règles des convenances que les avocats poursuivissent pardevant les tribunaux le recouvreiuent de leurs honoraires. M. Chabrol pense qu'un avocat ne serait pas reçu dans sa demande auprès des tribunaux de Paris, et qu'il courrail même risque d'être rayé du tableau.
Les avocats ne doivent pas se faire céder les affaires de leurs clients ; la loi le défend (Cod. civ., art. 1597). Il y aurait en effet du danger qu'ils n'abusassent de leur influence pour les obtenir au-dessous de leur valeur.
AVORTEMENT
1. C'est l'expulsion du fœtus ou de l'enfant hors du sein de la mère avant qu'il soit viable. — L'avortement diffère de l'acioucheraent prématuré, qui est l'expulsion d'un enfant viable à une époque rapprochée du terme de la grossesse.
L'avortement peut être volontaire ou involontaire. Cette dernière espèce d'avorlement étant un malheur plutôt qu'un péché, nous n'avons pas à nous en occuper ; c'est au médecin à en rechercher les causes, à y appliquer les remèdes convenables. Mais la morale naturelle et chrétienne s'est toujours vivement préoccupée des avortements volontaires. Tout avortement ne peut avoir le même degré de malice ; pour les classer selon leur degré de malice, nous devons les considérer par rapport à leur cause. Les uns sont directs et produits à dessein; les autres, indirects, sont produits soit pour cause de nécessité, soit par imprudence, soit par suite de violence.
2. 1° L'avortement fait à dessein a toujours élé regardé comme un grand péché. Les Pères ne trouvent point d'expressions assez
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foi II s pourexprimer l'horreur que leur cause ce crimo. Il a clé l"obj(^t de peines ecclésiastiques bien sévères. On refusait au coupable la sainte communion, mêoie à l'ariicle de la mort. C'est aujourd'hui un cas réservé dans tous les diocèses. La loi pénale le punit ainsi qu'il suit.
Art. 517. Quiconque par aliments, breuvages, médicamenls, violences, ou par l<iut auire moyen, aura procure l'avoru-nieni d'une lemme enceinte , soit qu'elle y ail consenti ou non, sira puni de la réclusion. — Lj même peine sera prononcée contre la femme (lui se sera procuré l'avoriemenl à elle-ménie, ou qui aura consiMiii à faiie usage des moyens à elle indiqués, ou adnlini^lrés à cel elfei, si l'avorienient s'en esi suivi. — Les médecins, ciiirurgienset antres olliciers de santé, ainsi que les pliarmaciens qui auront indiqué on administré ces moyens seront cond.imiiés à la jieine des travaux forcés à l«Mnps , dans
le cas ou i'avortemenl aurait eu lieu.
3. S'il y a des cas où I'avortemenl devient une espèce de nécessité. Une leniDie eiiceiiile est en druger de iiioil; on lui prcsciil un remède qui met en danger son liuil : peul-elle le prendre ?
Il parait certain (jue si l'enfant est vivant et qu'il y a espoir de pouvoir le biiptiser, il n'est pas permis de prendre un remède qui lui donnerait la mort, parce que ie salut de l'âme de l'enfant e>t plus précieux que la vie de la mère. Cependant, comme l'observe Liguer! d'après le^ théologiens de Salamanque, les médecins ne doivent pas être scrupuleux à cet égard, parce qu'il est très-rare que l'enfant survive à la mère et puisse recevoir le baptême. Nous devons remarquer que, dans aucun cas, il n'est permis d'agir directement sur le fœtus dans le dessein de l'expulser, à moins qu'il n'ait perdu la vie et ne soit corrompu. Mais prendre un remède qui a une autre destination, qui peut cependant entraîner I'avortemenl, ce n'est pas vouloir le produire, c'est chercher la gucrison, dit Liguori (Lib. m, n^ 39i).
4. 3* Il y a des femmes enceintes qui éprouvent souvent des avortements par leur imprudence, par des actions violentes. Ces personnes sont coupables, mais seulement en raison de la connaissance qu'elles ont eue de l'elTelqui pouvait arriver de leur conduite. Une femme qui a déjà fait plusieurs Tois l'expérience que la danse, un travail très-fatigant produit l'avortement chez elle, est obligée, sous peine de péché mortel, de s'abstenir de ces sortes d • clioses.
5. h' On doit aussi regarder comme coupables d'avorlement ceux qui, exerçant quelque violence à l'égard d une femme enceii.te, qui, la traitant indignement, sans se mettre en peine du fruit qu'elle porte dans son sein, produisent réellement un avortemmt; car dès qu'ils ont su que la femme était grosse, ils ont dû prévoir ces suiies ; elles .sont trop naturelles et trop ordinaires.
S'ils n'ont remarqué dans la femme aucun indice de sa grossesse, ils ne sont pas coupa-
(1) Les avoués étaient autrefois nommés procureurs. Celle charge, abolie lo 5 brumaire an 11. a élé
bles du crime d'avorlement, quoiqu'ils aient frappé la femme injustement.
(i. Dans la plupart des diocèses, I'avortemenl est un cas réservé, même lorsque le fœtus n'estpas animé. Bien des raisons, en effet, engagent à tenir sur ce po:nt ce que prescrit la bulle de Sixte V, cl à comprendre dans la réserve le crime dans loule son éiendue.
7. Outre la réserve, I'avortemenl produit encore l'irrégularité. Nous traiter. )iis te point de législation canonique au mol Iuuegula- RiTÉ, n" IG.
WOUÉS (1).
1. Les avoués sont des officiers ministériels, établis près les iribunaux de première instance et les cours roya es, pour représenter les [)arlies et suivre la pro.édnre au nom de chaïune d'elles. — Les devoirs des avoués sont à lieu près les mêmes que ceu\ des avocats. Nous ne répéterons pas ce que nous eu avons dit. Nou> ajouierons seulement quelques réllexions spéciales aux avoués.
:1. C'est aux avoués qu est coniiee la conduite de l'affaire; ils doi\( ni la condu re avec prudence et célérité, mettre l'avocul parfaitement au fait de la cause, lui fournir tous les docuinenls sur lesquels il doit appuyer ses preuves.
3. Les avoués ne peuvent refuser leur ministère, à moins qu'il ne s'agisse de former des demandes contraires aux lois , ou évidemment mal fondées. En cas de refus non uioli\é, il peut leur être enjoint de le prêter. Tous les avouéssonl tenus d'avoir un registre coté et paraphé par le président ou par un juge commis, sur lequel ils doivent inscrire eux-mêmes, par ordre de date et sans aucun blanc, toutes les sommes qu'ils reçoivent des parties. Ils doivent présenter ce registre toutes Us fois qu'ils en sont requis, et qu'ils forment des demandes en condanmation de frais ; faulede présentation ( u de tenue régulière, ils doivent être déclarés non recevables [Décret du 16 fév. 1807, art. loi). — Us ne peuvent réclamer que ce qui leur est alloué par le tarif, et les Iribunaux ne peuvent leur accorder des droits à titre d'indemnité, de vacation, de peiues ou de soins extraordinaires {Cour cass., 25 janv. 1813). — Mais il en est autrement pour les affaires qui sont étrangères à leur ministère ; ceux qui les ont chargés sont tenus de leur pajer des salaires sans pouvoir exiger la représentation de leurs registres {Cour cass., l(i déc. 1818: 13 janv. 1819). — Les parties qui trouveraient trop élevées les réclamations d'honoraires de la part d'un avoué peuvent lui demander son mémoire cl le faire taxer par le président du tribunal civil ou par un juge commis à cet effet. L'action des avoués pour le payement de leurs honoraires se prescrit par deux ans, à compter du jugement du procès, ou de la conciliation des parties, ou de la révocation de l'avoué (Cod. cit., art. 2273). — Les avoués sont déchargés des pièces qui
rétablie le '21 venuise an VIII, el réglemenice par le décret du 6 juillet 1810.
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leur ont été confiées cinq ans après le jugement du procès (Cod. civ., art. 227G).
AZYME
Bergier a prouvé, dans son article Azy.>»;, que la consécration est également valide, soit qu'on se serve de pain levé ou de pain azyme. Cependant il n'est pas libre au prélre d(> prendre l'espèce de pain qui lui convient. Les Grecs et les Latins doivent, sous peine de péché mortel, suivre à cet égard la pratique de leur Eglise. Les Grei s, vivant dans leur pays, ne peuvent donc se servir de pain azyme, comme les Latins ne peuvent se servir de pain levé dans l'Eglise latine. Toutefois, lorsiiue les prêtres grocs et les latins voyagent les uns dans l'Eglise des autres, ils peuvent, ad libitum, suivre l'usage de leur
Eglise, ou l'usage de l'Eglise où ils se trouvent (Léon IX ^ Epîtres, c. 29).
Les théologiens disent que le prêtre grec dans une Eglise du rite grec, et le prêtre latin dans une Eglise; du rite latin, ne peuvent consacrer, à défaut d'autre pain, le premier, du pain azyme, et le second, du pain levé, pour communier un malade, pour que le peuple puisse assister à la sainte messe le jour de dimanche. Il n'y a qu'une circonstance où cela puisse être permis, c'est lorsque le prêtre, après les consécrations, s'aperçoit que la matière du pain est insuffisante. S'il n'a pas de pain adopté par son Eglise, il doit se servir de pain levé, s'il est latin, de pain azyme, s'il est grec, parce que la perfection du sacriûce l'emporte sur les usages.
BAGUETTE DIVINATOIRE
C'est une petite branche fourchue, ordinairement de coudre, d'environ un pied de longueur, et grosse comme le doigt , laquelle, le.iue dans les deux mains, tourne, dit-on, sur les endroits où il y a de l'eau, des métaux et autres choses que l'on veut découvrir. Avant de rapporter quelques effets étranges de cette sorte de divination, nous prévenons le lecteur que, s'il n'y a point de fourberie ni d'artifice de la part des personnes dans les mains de qui la baguette tourne, il y a certainement un pacte tacite avec les dé.mons : c'est le sentiîi.ent des Ihcologiens, parce fiu'il n'est ni naturel ni phy-i|ue qu'une baguette tourne d'elle-mêm;' sur un corps plutôt que sur un autre, dans les mains d'une personne plutôt que dans celles dune autre, et qu elle indique, par la lenteur ou la vilesse de ses mouvements, la profondeur ou la grosseur des sources, les couches d argile, de sable (u de terre qui les couvrent, la nature et l'isbondance des mines et minéraux, les bornes et limites des champs, et jusqu'à la piace où doivent être ces t)ornes et limites , supposé que quelqu'un les ait enlevées ou transportées ailleurs : toutes cliosf sque la bagctle découvre, dit-on, infailiioleraent. Pour expliquer ces phénomènes, quelques physiciens ont eu recours aux corpuscules, aux vapeurs, aux émanations qui s'exhalent plus ou moins des différentes substances. Mai s ce lie hypothèse est absurde: 1 en ce que la baguette tourne sur les eaux cachées et non pas sur celles qui sont à découvert, le contrairedevantavoir lii udans le systèmedes rorpusculesqui s'exhalent plus aisément en liberté (^ue dans les entrailles delà terre; 2° eu re (ju'elle ne tourne que dans les mains de certaines personnes privilégiées, ce qui ne devrait pas être; 3° en ce qu'elle ne découvre que l'ea i), lorsque l'inlon lion de la personne est uniquement d'en découvrir, et qu'elL' ne tourne pas alors sur les métaux, ce qui suppose un rapport direct entre les corpuscules et l'intention, entre le physique et le moral ; '^''en ce qu'il n'y ,i point de raison qui puisse dé-
terminer le mouvement de la baguette plutôt sur une pierre qui sert de borne à un champ, que sur toute autre pierre, les émanations devant être les mêmes dans l'une commedans l'autre; etc., etc., etc. Restedonc la fourberie des gens à baguette , ou le pacte tacite avec les démons, suivant qu'il a été dit ci-dessus. Voy. le Dictionnaire des Sciences occultes.
BAIL
1. Le mot bail se prend souvent pour le contrat de louage lui-même. Pris dans un sens plus rigoureux, il s'entend seulement de l'acte qui constitue le contrat de louage. C'est uniquement dans ce sens que nous voulons le considérer ici. Quant au contratque représente le bail, voy. Louage.
2. Le bail peut être \erbal ou par écrit. Cod. civ.^art. 171i.
Le bail écrit peut être fait par acte authentique ou notarié, et par acte sous seingprivé. Leur forme et leur valeur étant les mêmes que celles des actes de cette nature, nous renvoyons aux mots Sous seing-privé elTiTHEALTUEMiQLE.Nous observerous seulement que la cour royale de Paris a décidé, le 13 mars 1820, qu'une promesse de bail sous seing-privé , quoiqu'elle n'ait pas été faite double, e>t obligatoire, lorsqu'elle a été précédée ou suivie d'arrhes données par le locataire ou le fermier.
3. Le bail verbal a bien moins de valeur que le bail écrit. Lorsqu'on en nie l'existence, la preuve ne peut en être reçue par témoins, quelque modique que soit le prix de la location, etquoiqu(in allègue qu'il y a eu des arrhes données. Le serment peut seulementêtre déféré à celui qui nie le b^ii. Cod. civ., art. 1713. Cependant la preuve par témoin pourrait avoirlieu si le bail avait eu un commencement d'exécution. Art. 1715. On doit juger de même lorsqu'il y a contestation sur les conditions du bail. Le propriétaiie est cru sur son serment, à moins qu'il n'y ait quittance contraire. Cependant le locataire peut demander l'estimation par experts, et les frais
BAISER
1. C'est l'acte qui consiste à appliquer leslèvres sur un corps quelconque en signe d'.iffeclion ou de respect. — On distingue trois sortes de baisers : Voscntum, le basium et le suaviitm. Uosculum est le baiser de politesse, le bnsium c'est le baiser de l'amitié, le siiavium c'est le baiser de l'amour. — Dans la jrimitive Eglise on connaissait le baiser de paix, le baiser de la foi et le baiser de la réconciliation. Le baiser de la paix, c'était celui de cette tendre charité qui unissait les premiers chrétiens entr'eux; il était si pur, que la piété et la véritable alTeolion y trouvaient un nouvel aliment. Saint Paul, à la fin de ses Epîtres, envoie des baisersà un grand nombre de personnes. — Le bai^er de la foi fut [jendant un temps le signe di- la croyance. Les catholiques se reconnaissaitMit par là. — Le baiser de la réconciliation se donnait entre ennemis qu'on était parvenu à réconcilier. Ce furent trop souvent des baisers de Judas.
2. Pendant très-longtemps le baiser sur la bouche fut une politesse d'étiquette, et Montaigne plaint certaines fenimes d'étie obligées de recevoir le baiser de quiconque a trois valets à sa suite. Ce baiser est le plus dangereux de tous. Toute espèce de baiser, lorsqu'il est inspiré par la passion de l'amour, est un péché. Les règles relatives au baiser que Mgr Bouvier donne dans son Supplément au mariage, sont sâges. Nous allons les rapporter.
l°Oscula etiam honesta ex molivo libidinis data vel acceplata, inter personas ejusdem vel diversi sexus, sunt peccata mot talia. Oscula autem in partes corporis insolitas, V. g., in pectus, in mamillas, vel more columbarum, linguam in os intromittendo, exercita, ex intentione libidinis fieri censentur, autsaltem grave periculum libidinis inducunt, et ideo a peccato mortali excusari nequeunt.
2° Cerluni est oscula etiam honesta proximum pollulionis vel motuum libidinis periculum inducenlia, repulanda esse peccata mortalia, nisi forte gravis existât ratio ea dandi vel in se permittendi, quia lali periculo se exponere, sine necessitale, peccatum est morlale.
3° Certum est, e contra, oscula honesta, more solito exercita , sine mor;'.li periculo libidinis, in signum urbanitatis , benevolenti(p, amiciliœ, V. g., ante profeclum,ad reditum, nullo modo esse peccaia : sic omnes ubique apprehenduiit.
Hœc dicta non sint pro religiosis aut monialibus, nec pro ipsis s;ecularibus viris ecclesiasticis, qui, praeier naturalem quamdam indecentiam , communiter personas alterius sexus sic deosculari non possunl, quin scan-
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dalum génèrent et religionem in contemptum adducant.
V Oscula in se honesta, more solito , sed exlevilate aut joco habita, sine gravi libidinis periculo, peecatum vcniale non e\cedunt ; cum enim supponanlur honesta, mala esse non possuntnisi ratione periculi ; at supponitur, ex altéra parte, periculum esse levé; er^o,eic.
Uinc 1° qui puellamin malrimonium requi* rens, eau» quandoque, v. g., in adventu et profectiJ, honeste amplexatur, sine periculo moluum libidinis, autsaltem sine periculo eis consentiendi, peccati mortalis non est aecusandus; imo.si adsit ralio hune aclum cohonestans , v. g., timur fundatus ne appareal scrupulosus aut singularis, ne in derisionenc et ludibrium alioruin incidat , nuUatenus peccabit. 2' Simili ratione excusatui puella quae amplexus honeslos declinare non potest, quin ludibrio exponatur vel juveni eam requirenti displiceal. 5" Non stalim gravis peccati iiicusandi sunt juvenes uti iusque sevus qui in nonnullisjocisdecenteretsiiieprava intentione se invicem amplexantur -.prudenter avocandi sunt quidem al) islis ludendi modis propler periculum eis sœpe annexum ; at saluiis eorum mutum inlerest ut peccati mortalis rei non leviter habeaulur.
BANS
Ban, proclamation publique d'une chose, ou simple publication. — 11 y a eu une multitude de bans qui pouvaient intéresser nos ancêtres ; il n'y en aquedeux espèces qui méritent de nous occuper. Ce sont : 1" les bans mis pour empêcher de recueillir les récolles avant certain jour; 2" la publication des bans de mariage.
Ban de vendange, — Avant 1700 dans un très-grand nombre de contrées de la France on mettait des bans de fenaisons, de moissons et de vendanges. La loi des 28 septembre et 6 octobre 1791 les a abolis. Cependant il y a un article qui concerne les vendanges , il porte : « Dan5 les pays où le ban des vendanges est en usage, il pourra être fait chaque année un règlement à cet égard par le conseil général de la commune (aujourd'hui le maire), mais seulement pour les vignes non closes. Les réclamations qui pourraient être faites seront portées au directoire du département (^aujourd'hui au préfet) qui y statuera sur l'avis du directoire du district (maintenant sous-prefet), »
L'art. W5 no Code pénal , n" 1, punit d'une amende de si't francs jusqu'à dix francs ceux qui auront contrevenu aux bans de vendanges ou autres ban;^ autorisés par les règlements. Celte amende doit être exigée pendant l'année. Après un ;»n il y a prescription, Cod. insi. crim., art. 6i0,
Bande mariage. — 1, Le Code civil n'a pas conservé le nom de ban de mariage. 11 lui a substitué celui de publication. Au jnol Mariage civil, nous forons connaître les dispositions du Code à cet égird. Nous vou-
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ïons ici nous occuper des bans de mariage prescrits par la loi ecclésiastique. Nous en exposerons d'abord la nécessité, nous ferons connaîlre comment ils doivent être publiés, enûn nous traiterons des dispenses de bans.
ARTICLE PREMIER
De la nécessité de la publication des bans de mariage.
2. La publication des bans de mariage est fort ancienne dans l'Eglise. Le quatrième concile général de Latran la rendit obligatoire. Le concile de Trente a renouvelé son décret, et déterminé la forme de publication que nous suivons aujourd'hui. Voici ses dispositifs : « Le saint synode, marchant sur les traces du concile de Lalran, tenu •^ous Innocent III, ordonne qu'à l'avenir, avant la célébration d'un mariage, il sera fait, par le propre curé des pariies contractantes, trois proclamations publiques du futur mariage, à la messe solennelle, i endant trois dimanches consécutifs ; après ces publicalions , s'il n'y a aucun empêchement , on pourra procéder à la célébration du mariage en face de l'Eglise. »
3. La publication des bans est de nécessité de précepte, mais elle ne touche pas à la validité du sacrement : en sorte qu'un mariage sans publication aucune est entièrement valide. Mais les parties et le curé qui se prêtent à la célébration d'un tel mariage sans dispense se rendent coupables de péché mortel.
Article H.
De la forme dans laquelle doivent être publiés les bans de mariage.
k. Le saint concile de Trente n'a pas fait d'autre prescription que celle que nous avons rapportée dans l'art, précédent. Mais les évêques (et ils en avaient le droit) ont complété par des règlements particuliers et appropriés aux besoins de leurs églises, ce que le concile n'av.iit prescrit que d'une manière générale avant la révolution. Le mariage étant civil et religieux tout à la fois, il y avait concordance entre les prescriptions de l'autorité civile et celles de l'auloiité ecclésiastique. Mais depuis que le mariage ciyil est distingué du mariage religieux, les dispositions des deux puissances concernant les publications de mariage ne sont plus les mêmes. Cependant on aperçoit dans l'autorité ecclésiastique une tendance à se lapprocher des dispositions du droit civil en ce qui n'est pas prescrit par les conciles. Nous allons rapporter ce que les statuts du diocèse de Verdun prescrivent relativement à la publicati(»n des bans de mariage. On y trouvera ce qui concerne le mode de public ilion, les précautions à prendre avant la public.ilion, le lieu, les jours de publication, quand les bans sont périmés et quand il est nécessaire de les publier de nouveau.
Couformément au décret du concile de
Trente ( Sess, 24, de Reform. matrim.,cap.i. Diurn. &' fér. de la 4' sem. apr. la Pent.), les bans de mariage seront publiés 'selon la forme prescrite par le Rituel diocésain, au prône de la messe paroissiale, et non à vêpres ou à tout autre office, pendant trois dimanches ou fôtesd'obligation consécutifs, de manière cependant qu'il y ait au moins un jour franc d'intervalle entre chaque publication. Nous défendons à tout prêtre, sous peine de suspense comminatoire, de célébrer aui un mariage dont les bans n'auraien' pas été publiés parlout où ils doivent l'être, à moins quil ne conste que la dispense en a été accordée pnr qui dedroit. Si, par un oubli involontaire, on avait omis de Lire une publication à la messe, nous permettons de la faire à vêpres, lorsque le «nariage ne peut être différé, et pourvu qu'au moins une des deux autres publications ait été faite ou doive se faire à la messe paroissia e.
6. Avant de publier les bius d'un mariage, le curé doit s'assurer si les parties consentent réellement à s'épouser, si elles ne sont pas liées de quelque empêchement, si elles se marient avec une entière liberté, si les personnes de qui elles dépendent consentent à leur mariage, si elles sont baptisées, si elles sont suffisamment instruites des vérités et des devoirs de la religion ; et dans le cas où il les trouverait dans l'ignorance de quelque pointessentie", il les exhortera avenir recevoir de lui l'instruction dont elles auraient besoin, ou à se faire instruire par quehjue autre personne.
7. Les bans de mariage seront publiés : 1° dans la paroisse que chacun des futurs époux habite actuellement, quoique depuis peu de temps ; 2" dans celle qu'ils habitaient auparavant, s'il n'y a pas plus de six mois qu'ils l'ont quittée, que cette paroisse soit do notre diocèse ou non ; 3° dans la paroisse du domicile des pères et mères, et à leur défaut, des autres ascendants des futurs époux, et s'ils sont mineurs relativement au mariage, e'est-à-dire, si le gatçon a moins de 25 ans et la fille uioins de 21 ans i Voy. le Code civil, art. lis, 149, 150, 160, 167 et 168); k" dans la paroisse du tuteur, que l'on suppose être le lieu des réunions du conseil de famille, lorsque l'un des futurs ou tous les deux n'ont plus d'ascendants et qu'ils n'ont pas 21 ans, soit le garçon soit la lille. Après la majorité de 25 ans pour I'îs garçons et de 21*ans pour les filles, il n'-îst pas nécessaire de publier les bans dans le domi- ile des pères et mères, ni des auires ascendanis, il suffit d'être assuré de leur consenlemenl.
8. S'il arrive que l'un des eontraclants ail eu en dernier lieu et succissivement son domicile dins deux ou trois paroisses diilérentes, de manière cependant que ces divers séjours réunis ne forment pas plus que les six mois requis par l'article précèdent , on devra d'abord publier les bans dans les deux paroisses où le dojnicile aura été le plus long; etcnsuile on nous consultera pour savoir s'il n'est pas nécessaire de faire les publications dans les autres paroisses où le fu-
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tur <'iurnit demeuré .intérieurement , ou môme dans la paroisse de son origine.
9. Lorsqu'une des parties a deux domiciles dans chacun desquels elle passe à peu i)rùs la nioilic de l'année, les bans doivent être publiés dans l'une et l'autre paroisse: il n'en est pas de même de celui qui, ayant un domicile fixe et public dans un lieu, va ordinairement passer quelque temps dans un autre pour se délasser ou pour tout autre motif. Si les deux parties sont dans le même cas, on agira de môme à l'égard de l'unç et de l'autre.
10. Les enfants mineurs placés par leurs parents dans un collège, dans une maison religieuse ou dans tout autre établissement semblable, pour y recevoir l'instruction et l'éducation, n'ont pas d'autre domicile que celui de leurs parents, dans lequel seul les bans doivent être publiés.
11. Quant à ceux (lui n'ont aucun domicile fixe, tels que les ouvriers , les marchands ambulants, les mendiants , les conducteurs de diligences , et géméralement tous ceux qui sont tantôt dans un endroit, tantôt dans un autre , et qui sont partout considérés comme étrangers et inconnus, on doit publier leurs bans dans la paroisse où ils sont actuellement et où ils veulent se marier. Les curés, avant de procéder à ces publications, s'informeront du pays, de la religion, de la profession des parties, de leur liberté par rapport au mariage, etc. Ils exigeront qu'elles leur produisent un certificat du curé du lieu de leur naissance et des curés des paroisses où elles aurai» nt fait un plus long séjour, lesquels alttstent qu'elles n'y ont pas contracté mariage. On observera la même règle à l'égard de ceux qui n'ont pas de domicile par eux-mêmes, comme les domestiques, les apprentis, les commis et autres, s'ils ne sont pas suffisamment connus , ainsi qu'enfers ceux qui, après une longue absence, reviennent dans la paroisse de leur origine pour s'y marier. Que si les contractants ne ëont connus nulle part, pas même dans le lieu de leur naissance, parce qu'ils l'auraient quitté dès leur jeunesse et n'y seraient jamais retournés, les curés s'informeront de leur âge, de leur état, de leur condition et de leur liberté par rapport au mariage auprès de personnes dignes de foi et plus à portée de les connaître. Ils nous transmettront les renseignements qu'ils auront pu recueillir et attendront notre avis avant de publier les bans.
12. Les bans des militaires doivent être publiés dans le lieu de leur séjour actuel, dans celui de leur résidence antérieure, s'il n'y a pas plus de six mois qu'ils l'ont quitté, et enfin dans la paroisse de leur domicile de droit, c'est-à-dire, du domicile de leurs parents , s'ils sont mineurs, et, s'ils sont majeurs pour le mariage, dans la paroisse qu'ils habitaient avant d'entrer au service. Du reste, l'on doit suspendre la publication des bans des militaires jusqu'à rc
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qu'il soit constant qu'ils ont obtenu ac leurf chefs la faculté de se marier.
1'}. Les curés ne publieront les bans doi? veufs ni des veuves qu'autant qu'ils auront acquis la certitude, pardon témoignages authentiques et dignes de foi, que leurs conjoints sont morts. L'absence de l'une des parties, quelque longue qu'elle soit, ne peut être considérée comme une preuve de sa mort.
Ti. Lorsque des personnes inconnues se présentent avec l'intention de se marier, les pasteurs doivent prendre toutes les précautions qui sont en leur pouvoir pour s'assurer de la liberté de l'une et de l'autre partie par rapport au mariage.
15. Nous défendons de publier les bans d'un mariage qui doit avoir lieu, même avecdispense, entre une partie catholique et une hérétique, (llit.de Paris. M. Carrière, Jrac^. (le Matrinu, n.763.)
IG. Les bans peuvent et doivent être publiés dans l'église de l'annexe qu'habitent les parties , lorsque l'office paroissial s'y célèbre et que les fidèles y reçoivent les sacrements. Si la messe n'y était pas célébrée tous les dimanches, les bans pourraient être publiés dans la paroisse prinripilo. De même, les bans de mariage des habi ants des paroisses privées de pasteur pourront être publiés dans l'église du curé chargé du service de la paroisse vacante, les jours de dimanches ou de fêtes chômées, où la messe ne devra pas être célébrée dans cette dernière.
17. En publiant les bans de mariage, on exprimera les noms de baptême et de famille, la qualité et le domicile tant de droit que de fait des futurs époux ; on dira s'ils sont majeurs ou mineurs, on fera connaître de plus les prénoms, les noms, la profession et le domicile de leurs pères et mères. Pour ceux qui auraient déjà été mariés, on ajoutera au nom la qualité de veuf ou de veuve, en exprimant le nom et la qualité de l'époux décédé, et seulement du dernier, si le futur a été marié plusieurs fois. A chaque publication on avertira que c'est la première, la seconde ou la troisième, et on déclarera, s'il y a lieu , que les parties ont obtenu ou espèrent obtenir dispense de la troisième ou des deux autres publications, ainsi que des empêchements publics soit prohibitifs soit dirimanls. — Si l'un des deux futurs a une naissance illégitime, on se contentera de le désigner sous les nom et prénoms sous lesquels il est connu. Si la mère est connue et qu'il en porte le nom, on publiera aussi les nom et prénoms de celle-ci.
18. On aura soin d'instruire les fideies de l'obligation imposée à tous ceux qui ont connaissance de quelque empêchement au mariage, de le révéler au curé ou au prêtre qui doit le célébrer. Les curés ne doivmt pas se borner à donner un avertissement passager sur ce devoir, lorsqu'ils publient les bans de mariaj^e, mais il iinporle qu'ils fassent comprendre par des instructions spéciales que quiconque garde le silence à cet égard par
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faiblesse, par inlérêt ou par quelque autre motif mauvais, fût-il un des plus proches parents des parties, ou étranger à la paroisse, se rend coupable d'un péché grave et encourt l'excommunication.
19. Les curés ne doivent recevoir d'opposition à un mariage dont on leur a demandé de publier les bans, que dans les cas suivants : 1° lorsque les personnes dont le consentement est requis déclarent par écrit s'opposer au mariage ; 2° lorsqu'il est constant que l'une des parties a fait une promesse de mariage à une autre personne; 3° lorsque l'on révèle quelque empêchement soit prohibitif, soit dirimant. Toute autre opposition ne peut être reçue que par les confesseurs, et, dans ce cas, leur action ne peut et ne doit s'exercer que dans le tribunal de la pénitence.
20. Quand on découvre un empêchement public et certain, il faut différer les publications, ou les suspendre, si elles étaient déjà commencées, jusqu'à ce que l'on ait obtenu la dispense, ou que l'on soit en mesure ot que l'on ait l'es' érance de l'obtenir prochainement.
21. Si les futurs époux habitent la même maison, le curé exigera qu'ils se séparent avant la publication des bans, et qu'il y ait au moins un intervalle de 15 jours entre leur séparation et la célébration du mariage. (Gonc.deTrente, sess.'2h,de Reform. matrim.f cap. 1).
22. Nous statuons qu'on laissera écouler au moins un jour franc entre la dernière publication et la célébration du mariage.
23. Lorsque le mariage sera différé plus de trois mois après la dernière publication, il en sera fait une nouvelle avant que les époux soient admis à recevoir la bénédiction nuptiale; si le m >riage est différé de six mois, on recommencera les trois publications.
24. Hors le cas d'une véritable nécessité, nous n'accorderons pas dispense des trois bans.
Article 111.
Des dispenses de baîis
25. Le concile de Trente [sess. 24, cap. 1, de Rcform.) permet à l'évêque de dispenser même des trois bancs. 11 laisse à la prudence de l'ordinaire des lieux de juger quand il est expédient d'accorder de semblables dispenses. Il cite une cause par forme d'exemple, lorsque les parties ont lieu de craindre une opposition injuste. Dans plusieurs diocèses on n'exprime plus aujourd'hui de causes pour obtenir dispense de deux bancs. Chacun peut en cela suivre l'usage de son pays.
BANCS D'EGLISE
Les bancs d'église sont des sièges placés dans les temples, et desquels on peut avoir droit de se servir. Voici les dispositions du décret du 30 décembre 1809 concernant les bancs, chaises d'église.
Art. 30. Les marguilliers (d'honneur) et tous les membres du conseil am-oui une place disUnguéc
dans l'église, ce sera le franc de CœuvretW sera placé devant la chaire, autant que Aiire se pourra. Le curé on desservant aura dans ce bnic la première place, toutes les fois qu'il s'y trouvera pendant la prédication. — Le placement des bancs ou chaises dans les églises ne pourra être lait que du consiMilement du curé ou desservant, sauf le recours à Tévê iue.
An. G4. Le prix des chaises sera réglé, pour les différents offices, par déliljéralion du bureau, approuvée par le conseil : cette délibération sera affichée dans l'église.
Art. 65. Il sera réservé, dans toutes les églises, une place où les fidèles qui ne louent pas de chaises ni de bancs, puissent commodément assister au service divin, et entendre les instructions.
Art. 60. Le bureau des marguilliers pourra être autorisé, par le conseil , soit à régir la location des bancs et chaises, soit à la mettre eu ferme.
Art. G7. Quand la location des chaises sera mise en ferme, l'adjudication aura lieu après indsaKiches, de huitaine en huitaine : les enchères seront reçues au bureau de la labrique par soumission, et l'adjudication sera laite au plus offrant, en présence des marguilliera ; de tout quoi il sera fait mention dans le bail, auquel sera annexée la délibération qui aura fixé le prix des chaises.
Art. (J8. Aucune concession de bancs ou de places, dans l'église, ne pourra être faite, soit par bail pour une prestation annuelle, soit au prix d'un cipital ou d'un immeuble, soit pour un temps plus long que la vie de ceux qui l'auront obtenue, sauf les exceptions ci-après.
Art. lii). La deniande de concession sera présentée au bureau, qui préalablement la fera publier par trois dimanches, et alficher à la porte de l'église pendant uu mois, atin que chacun puisse obtenir la préférence par une offre plus avantageuse.
S'd s'agit d'une concession pour un immeuble, le bureau la lèra évaluer en capital et en revenu, pour être, celte évaluation, corapriie dans les affiches et publications
Art. 70. Après ces formalités remplies, le bureau fera son rapport au conseil. — S'il s'agit d'une concession par bail, pour une prestation annuelle, et que le conseil soit d'avis de faire celle concession, sa délibération sera un titre suflisant.
Art. 71. S'il s'agii d'une concession pour un immeuble, il faudra, sur la délibération du conseil , obtenir notre autorisation (celle du roi) dans la même forme que pour les dons et legs. Dans le cas où il s'agirait d'une valeur niobiliaire, notre auturisalion sera nécessaire, lorsqu'elle s'élèvera à la même quotité pour laquelle les communes et les hospices sont obligés de l'ûblenir.
Art.72.(;elui qui aurait entièrement bâti une église, pourra retenir la propriété d'un banc ou d'une chapelle pour lui et salaioille, tant qu'elle existera. — Tout donateur ou bienfaiteur d'une église pourra obtenir la niênie concession suivant l'avis du conseil de fabrique, approuvé par l'évêque et par le ministre d^ l'intérieur.
Le sixième du produit de la location des bancs et places dans les églises, faiio eu vertu des règlements des évèques pour les fabriques de leurs diocèses, après déduction des sommes que les fabriques ausont dé|iensées pour établir ces bancs ei chaises, sera prélevé pour foi mer uu fonds de secours à répartir entre les ecclésiastiques âgés ou infirmes.
BANDEAU
Autrefois ceux qui se présentaient pour recevoir le sacrement de confirmation tenaient dans leurs mains un petit ruban de toile blanche dont on couvrait leur front et bandait leur tête par respect pour le saint
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chrême. On peut voir ce que disent de ces bandeaux , Grancolas, dans le tome III de l'ancien Sacramenlaiie , et le P. Marlène, De Antiqtiis ecclesiœ ritibiis, liv. I, chap. 2, art. 3.
BANNISSEMENT
Le bannissenaent est une peine qualifiée infamante par la loi, et qui i) coutume d'obliger celui qui l'a encourue à sortir de l'Etat pour un temps déterminé. — La peine du bannissement a été en vigueur chez tous les peuples de l'antiquité. Quoiqu'elle ne soit plus guère dans nos mœurs, cependant elle a été conservée par notre législation pénale; mais elle n'est guère applicable qu'aux délits qui touchent à la politique. Empêcher les citoyens d'user de leurs droits civiques est un crime puni de la peine du bannissement. — Le ministre qui a lait ou ordonné un acte arbitraire ou «kltentoire à la liberté individuelle, aux droits civi(iue«, à la constitution de l'Etat , est passible de la même peine. — De même , les fonctionnaires de l'ordre civil qui concertent des mesures pour entraver l'exécution des lois ou les ordres du gouvernement doivent être punis du bannissement. — L'officier publie qui, sans les attestations requises, aurait délivré .n passeport à une personne qu'il n'aurait pas connue, ou qui, instruit d'une supposition de nom, aurait expédié le passeport sous le nom supposé, encourrait une peine semblable.— Le bannissement est égulemenl infligé à toute personne pour fabrication de fausses feuilles de route , et spécialement à l'officier public qui les aurait rédigées. — Bien plus , de simples certificats donnés par un médecin ou un chirurgien pour dispenser quelqu'un d'un service public, entraînent contre ce médecin la peine exorbilaiste du bannissv'ment. Il est évident que celle disposition pénale, si peu proportionnée à la nature du délit, participe du régime guerrier sous lequel elle fut établie. Voy. Dubard , et les art. 9, 28, 32 et 33 du Code pénal.
BAPTÊME DE SAINT JEAN
Le baptême de saint Jean était une œuvre de pénitence par laquelle le précurseur, qui était venu préparer les voies du Seigneur, disposait les pécheurs à recevoir le baptême de Jésus-Christ, dans lequel ils devaient renaître. — L'ablution dont saint Jean lavait les péchenrs ne pénétrait point leur âme et ne leur donnait point une nouvelle naissance. C'était le sentiment de saint Augustin. C'est pourquoi ceux qui avaient reçu le baptême de saint Jean furent baptisé's du baptême de Jésus-Christ. Ils avaient besoin de ce second baptême pour se purifier et se procurer le salut éternel, ainsi qtie le remarque saint Augustin (Lib. v de Bapt., cap. 9.) — Il résulte de la que le baptême de saint Jean n'avait ni la même efficace, ni la même vertu que celui de Jésus-Chrisl.'Le
concile de Trente a prononcé anathème contre ceux qui oseraient le dire {sess. 7, can, 1 , de linptismo.) Les Pères de ce concile n'ont pas prétendu condamner par ce canon le sentiment do quelques théologiens qui, se fondant sur l'autorité de saint Cyrille de Jérusalem et d'Oplat de Milèv(> , attribuent quelque efficace au baptême de saint Jean comme à une œuvre de pénitence. Le concile a seul, ment voulu proscrire l'erreur des luthériens et des calvinistes qui disaient que la vertu du baptême de saint Jean est la même que celle du baptême de Jésus-Christ. Voy. Baptême {sacrement de), n" 3, chap. Histoire du baptême.)
BAPTÊME (Sacrement de).
1. Le baptême est un sacrement instilaé par Notre-Seigneur Jésus-Christ pour effacer le péché originel dont nous naissons coupables, et nous faire enfants de Dieu et de l'Eglise. — La famille chré'.ienne domine aujourd'hui tous les autres peuples comme le cèdre surpasse le simple arbuste , nonseulement par la sainteté, mais encore par la civilisation, les sciences et les mœurs dont elle est le foyer. Ce qui fait chrétien , ce n'est pis seulement de croire à la doctrine de Jésus-Christ : non, il ne suffit pas de prendre part aux divins enseignements de l'Eglise , de s'approcher de sa vie, d'être en contdct habituel avec le christianisme. Tout cela sans doute peut avoir une haute inlluence S!ir l'homme ; mais cela ne peut le rendre clirétien. Il n'y a que le baptême qui ail ce pouvoir. Cette seule considération doit nous faire comprendre l'importance du baptême considéré sous le point de vue humain. Les idées s'élèvent bien plus îiaut quand on l'envisage sous le point de vue divin , et l homme ( herche vainement dans le langage le plus élevé des expressions capables d'en représenter la grandeur. Si on l'appelle le sacrement de la loi , le flambeau de l'illumination, la source de la vie, le lavoir de la régénération, on le nomme bien, c r il donne la lumière de la foi, lave toutes les souillures de là vie, enfante à la grâce. — Si tel estle baptême, il mérite d'être étudié sous tou'es ses faces : aussi nous proposons-nous d'en retracer l'histoire, d'en faire connaître les principes constitutifs , d'en rechercher le ministre, d'en étudier lo sujet, d'( n exposer les efl'ets adinirables, d'en poser la nécessité, et comme on ne doit rien omettre en pareille matière, nous voulons encore en exposer les cérémonies.
CHAPITRE PREMIER
DE ! 'OISTOIHE DU BAPTÉSME.
2. Le P. Chardon, dans son Histoire des sacrements, liv. i, chap. 1, résume très-bien l'iiistoire du sacrement de baptême. Nous nous contentons de le citer.
3.« De tous les sacrements celui dont nous parlons ici a été le plus violemment attaqué dans tous les temps. Il faudrait un volume entier pour exposer toutes les erreurs et 1 s
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hérésies qui se sont élevées pour anéantir ce sacrement. Comme il est le plus nécessaire de tous, il semble que le démon ail employé toutes ses ruses et ses artifices pour priver les hommes de ce bien ineffable qu'il a plu à Dieu de leur procurer, pour les retirer de la captivité où ils étaient, et les délivrer des suites fâcheuses du péché originel. IVous n'entreprendrons pas de parler de toutes ces erreurs ; nous donnerons seulement une idée des principales et de celles dont le venin s'est communiqué à plusieurs personnes, jusqu'à former des sectes qui ont eu quelque durée.
« Des hérétiques qui ont combattu la foi catholique sur ce point essentiel et fondamental de notre religion, les uns ont entrepris d'en changer la matière, les autres d'en corrompre la forme: ceux-là d'en nier la nécessité, ceux-ci d'anéantir sa vertu et son efficacité. Les Gnostiques elles Manichéens, dès le commencement de l'Eglise, se sont déclarés ennemis de ce sacrement (1) : les premiers, par une fausse spiritualité, rejetant tous les signes sensibles ; les derniers, parce qu'ils considéraient l'eau comme venant d'un mauvais principe. D'autres hérétiques, suivant la même maxime, ont aussi rejeté le baptême. Saint Augustin (2) en parle dans son Livre des Hérésies, et les nomme Séleuciens et Hermians.
La damnable secte des Manichéens, qui a infecté l'Eglise depuis Manès jusqu'au xiv^ siècle, et qui s'est répandue sous différents noms, non-seulement dans l'Orient où elle avait pris naissance, mais dans tout l'Occident, s'est déclarée partout ennemie de ce sacrement (3). En France, elle parut en divers temps sous les noms de Cathares, d'Albigeois, de Pétrobusiens, etc. En Espagne, de Priscillianistes; en Allemagne, sous celui de Beguards et de Béguines; en Italie et dans les endroits dont nous venons de parler, sous le nom de Bulgares ; d'où est venu en notre langue ce mot qui marque une injure des plus atroces, et qui prend son origine de quelques-uns de ces hérétiques venus de Bulgarie, où certains Manichéens établis dans le fond de l'Asie avaient pénétré, ayant été transportés dans la Thrace par un empereur grec. C'est de là que celte dangereuse peste passa dans la Bulgarie et corrompit ces peuples nouvellement convertis ; et ensuite se répandit insensiblement dans le reste de lOccident, où elle a c^iusé la perte d'une infinité d'âuies. Je ne prétends pas que les Priscillianistes vinssent de cette source : ils étaient bien plus anciens ; mais je parle ici de toutes les branches du manichéisme qui ont paru en Occident depuis le commencement du xr siècle.
« Une autre espèce de tinosliques, secta-
(i) Irenaeus, I. n, c. 18; Epipli. liseresi 34; Aiigusi., lib. (leHseres.jhacresi iO.
{'■2) Hseres! 59.
(3) Joaii. Exiravng. -Sanc/a/îomana, etc., in sexto; Bil)li.,ili. PP., i. 25,p. 015.
iîl L'^"-' '• •' ^' "^'» 6' Epiphan., haeres. 57. (o) Basil., epist. 1 ad Auipliil,, c. 1.
teurs d'un nommé Marc, dont ils portaient le nom, corrompait la forme du baptême (4-), aussi bien que les Montc^nistes, qui baptisaient au nom du Père, et du Fils, de Montan et de Priscille, femme perdue qui suivait partout cet hérésiarque. Il paraît, par le septième canon du premier concile de Constantinople (5), que les Sabelîiens, les Paulianistes, ou sectateurs de Paul de Samosate, les Photiniens, les Eunomiens altéraient de même les paroles, avec lesquelles le Sauveur a voulu que le baptême fût conféré, puisqu'il rejette celui que ces hérétiques donnaient, et qu'il ordonne qu'on ne les reçoive dans l'Eglise que comme on y recevait les païens. Quelques Ariens et d'autres hérétiques changeaient de même la forme du baptême à leur fantaisie : c'est ce que Théodore le Lecteur (6) témoigne des premiers, et ce qu'il semble que l'on peut inférer touchant les autres du huitième canon du premier concile d'Arles, qui ordonne que l'on interrogera certains Africains, quand ils reviendront à l'Eglise, touchant le symbole; et que si l'on reconnaît qu'ils ont été baptisés au nom des trois p. rsonnes de la Trinité, on les recevra par l'imposition des mains, sinon qu'on leur donnera le baptême. Ces hérétiques d'Afrique étaient sans doute les Donatistes, les Novatiens et les Sabelîiens, dont quelques-^uns corrompaient la forme du baptême. Les Sociniens de nos jours ne changent pas les paroles de ce sacrement, mais ils ne les croient pas nécessaires (7).
« Les Pélagiens, sans rien changer dans la matière et la forme du baptême , en ont anéanti la vertu, en niant qu'il remît le péché originel, dont ils ne voulaient point reconnaître que notre nature eût été infectée. Quand on les pressait par ces paroles du Sauveur : Si quelqîi'un ne renaît de l'eau et du Saint-Esprit, il n'entrera point dans le royaume des cieux ; ils répondaient que les entants morts sans baptême n'entraient point, à la vérité, dans le royaume des cieux; mais qu'ils ne seraient point privés de la vie éternelle.
i( Avant eux, les Massaliens ou Eochites avaient enseigné que les hommes ne retiraient aucun avantage du baptême et même de l'eucharistie, préten iant, comme nous l'apprenons de Théodorel (8) et de saint Epiphane (9), que l'oraison continuelle dont ils faisaient profession déiruis.iil le péché jusqu'à sa racine.
« Wielef, suivant le témoignage de Thomas Yaldensis (10), a nié de mêuie la nécessité du baptême pour le saîut, aussi bien que Zuingle, dans son livre de la vraie et de la fi'iusse Religion. Calvin (11) convient qu'il est nécessaire de nécessité de précepte, mais il lâche de persuader qu'il n'a point la vertu
(6) CoUectaneorum I. ii,
(7) Sociii., (ract. 2 de Bapt., c. ii.
(8) Lib. n, Haeres. labul.
(9) Epiplian., Ii;eresi 80.
(lô) Toui. 11 Sacram., c. 96.
(11) Lib. IV Institut., c. 15.
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de remellru le péché originel, soit aux eafanls, soit aux adultes.
« Outre les erreurs dont nous venons de parler, il s'est trouvé dans l'Eglise des théologiens qui, plus louches d'une fausse compassion pour les enfants qui meurent sans bapiênie que de la crainte de défendre des opinions contraires à l'Ecriture sainte, ont soutenu des sentiments trop hardis sur ce sujet. M. Tournely (1) met de ce nombre Cajélan, qui a, dit-il, enseigné que les enfants des chrétiens, auxquels on ne peut donner le baptême, peuvent parvenir au salut par les vœux et par les prières de leurs parents, non-seulement en vertu d'un privilège singulier, mais suivant une loi commune et ordinaire.
« Le pape Pie V fit ôter de l'édition des OEu\res de ce cardinal, qui se fit à Rome, ce qu'il avait écrit sur celte matière. Pigitis et Calharin, suivant le témoignage de Bellarrain ^2), ont attribué aux enfants morts sans baptême une certaine félirité naturelle, en q.uoi ils ont été suivis par le cardinal Sfondrat (3), qui n'a point craint de dire que ces enfants ne seraient point exclus de la jouissance des biens naturels; et que d'être préservés du péché et du supj)lice éternel dont ils auraient été punis, s'ils fussent parvenus à l'âge adulte, est un plus grand avantage pour eux que le royaume dos cieux.
« Nous ne pouvons omettre, en parlant des erreurs qui se sont élevées contre la doctrine de l'Eglise touchant le baptême, celle de certains auteurs qui ont égalé le baptême de saint Jean à celui de Jésus-Christ, quoique la différence de l'un à l'autre soit si expressément marquée en différents endroits de l'Ecriture, et que l'apôtre saint Paul ait rebaptisé ceux qui avaient reçu celui de saint Jean, comme il est rapporté dans les Actes des Apôtres (i). Malgré ces preuves si manifestes, les calvinistes et les luthériens iront point craint d'avancer que le baptême de saint Jean et celui de Jésus-Christ étaient les mêmes en substance et en vertu : c'est ce qu'enseignent Calvin dans son Institution, 1. IV, c. 15, Zuingle et les Centuriateurs, c. 4. 11 se trouve même parmi nos docteurs scholastiques des auteurs qui ont eu sur cela des opinions singulières, et entre autres le Maître des Sentences (5), qui distingue en deux espèces ceux qui avaient reçu le baptême du saint précurseur, dont les uns, selon lui, mettaient leur espérance dans ce baptême, et ne connaissaient point le Saint-Esprit ; et les autres n'y mettaient point leur confiance, et avaient le bonheur de croire aux trois personnes de la sainte Trinité. Ce fameux théoloj^ien, après avoir ainsi distingué ceux qui avaient reçu ce baptême, enseigne que les soconds ne devaient point êire baptisés (lu baptême de Jésus-Christ, dont les premiers avaient besoin pour parvenir à la grâce d'adoption. »
(1) De Bapiismo, p. 158 et seq.
(2) Tom. IV, 1. VI, c. 2.
(5) Nodusprœd, part, i, § l, n. i3.
CHAPITRE II
DES PRINCIPES CONSTITUTIFS DU BAPTIiME OU DE SA MATIÈHE ET DE SA FOUME.
4. Les principes constitutifs de toute espèce de sacrement reposent sur leur matière et leur forme. Pour connaître les principes constitutifs du baplêmc, il faut donc en étudier la matière et la forme.
ARTICLE PREMIER
De la matière du baptême.
5. On distingue deux espèces de matières des sacrements , l'une éloignée et l'autre prochaine. Voy. Sacreaients. Nous traiterons d'abord de la matière éloignée du baptême, ensuite de la matière prochaine.
§ 1". Z)e/a matière éloignée du baptême.
6. Il y a quelque chose d'admirable dans l'institution des sacrements; tout y parle à l'esprit et aux yeux : il suffit de contempler la niatière d'un sacrement pour en connaître les effets. C'est aussi parles effetS'que nous voulons remonter à la matière du baptême : laver la tache originelle, rendre à l'âme la pureté (]ui la fasse digne de Dieu et des anges, tel est l'effet primitif du baptême; tous les autres en sont une conséquence. La matière du baptême doit donc être par sa nature propre à laver et à purifier ce qui est souillé. Mais quel est l'élément qui a cette vertu? Cet élément est l'eau et uniquement l'eau. Aussi tous les peuples qui ont admis des purifications ont eu recours à l'eau. Ainsi la destination même du baptême nous conduit à conclure que l'eau en est la matière éloignée. Ce n'est pas que Dieu, dans sa sagesse éternelle, n'ait pu employer d'autre moyen pour régénérer l'homme. Il l'aurait pu, il ne l'a pas voulu. El ici nous trouvons l'indication naturelle confirmée par les prescriptions de l'Ecriture et de la tradi-
7. Instruite par ces paroles de Jésus- Christ : Si quelqu'un n'est régénéré par l'eau et par le Saint-Esprit, il ne peut entrer dans le royaume des cieux, l'Eglise a toujours cru que l'eau est la matière nécessaire du sacrement de baptême. Aussi l'eunuque de la reine de Candace, voyant de l'eau, dit à saint Philippe : Voilà de Veau, qui est-ce qui empêche que je ne sois baptisé {Act. viii, 36) ?
L'eau nécessaire au baptême doit être de l'eau véritable et naturelle , comme le remarquent Eugène IV dans son décret aux Arméniens, et le concile de Trente, qui s'exprime ainsi : « Si quelqu'un dit que l'eau vraie et naturelle n'est pas de nécessité pour le baptême , et, pour ce sujet, détourne à queltjues phrases métaphoriques ces paroles de Notre-Seigneur Jésus-Christ : Si un homme ne renaît de l'eau et du Saint-Esprit , qu'il soit anathème [Sess. 7, can. 2 de Bup^ tisino). »
4) Act. c. MX, v.[5.
5) Lib. i, diït. 2.
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8. Toute espèce d'eau naturelle est matière suffi^anle du bapiême, quelle soit de pluie, d'étang, de fontaine, de neige fondue, soiifîrée ou minérale : dès-lors que c'est de Tenu naturelle , il y a matière suffisante pour le bapiême; mais si c'était de l'eau disli loe de fleurs, de fruits, il est très-probable qu'elle ne serait pas matière suffisante. S'il y jivail un mélange avec reau naturelle, et que la matière étrangère dominât, il paraît certain que le mélange ne sufiirait pas pour la validité du sacroment. Mais si l'eau dominait tellement qu'on pût dire que c'est de l'e.iu, le baptême serait valide. Qu'on ait fait cuire un peu de viande dans une grande quantité d'eau, !e jus sorti de la viande serait si peu de chose qu'il n'aurait fait p;'rdre à l'eau ni sa qualité, ni son nom, ce serait une matii-re suffisante.
9. Dans le cas de nécessité, lorsqu'on n'a pas de matière certaine, on peut se servir de matière douteuse. Ain-i celui qui, dans un cas pressant, n'aurait sous la main que du bouillon très-chargé de jus de viando , de l'eau qui découle delà vigne, un mélange d'eau arliGcielle avec de leau naturelle, des eaux même dislilléesd> s fleurs, pourrait s'en servir au défaut d une matière moins incertaine. C'est le sentiment de Collet et de plusieurs autres théologiens, qui s'appuient sur des raisons qui ne sont pas entièrement méprisables. Hors le cas de nécessité, on ne doit se servir que d'une matière certaine. Et lorsqu'on a employé une matière douteuse, il faut alors réitérer le baptême sous condition.
10. Quoique 'toute espèce d'eau naturelle suffise pour la validité du sacrement, néanmoins l'usage établi dès les premiers siècles a été de ne baptiser solennellement qu'avec de l'eau bénite pour cette fin. Saint Cyprien (1), saint Basile (2), saint Grégoire de Nysse (3) font meniion de cet usage. Un prêtre qui baptiserait avec de l'eau qui n'a pas élé bénite pour servir au baptême se rendrait coupable de péché mortel selon quelques théologiens. Cette opinion nous paraît trop sévère. L'Eglise grecque bénit l'eau toutes les fois qu'elle confère le baptême, parce qu'il se donne encore aujourd'hui par immersion , et qu'il serait difficile de conserver de la Pentecôte à Pâques une assez grande quantité d'eau pour les baptêmes qui pourraient être administrés daus le cours de l'année.
§ 2. De la matière prochaine du baptême.
11. Par elle-même et indépendamment de toute application, l'eau ne peut avoir de signification; elle ne lave et ne purifie que par une certaine application. C'est donc dans l'applicatiou de l'eau à la personne que l'on baptise que se trouve la signification complète de la matière du baptême. C'est l'oau appliquée qu'on nomme matière prochaine du baptême. On peut appliquer de
(1) Epist. ad Januar.
(2) Lib. deSpirilu sanclo, c. 27, et in psal. xxin.
l'eau sur un corps de trois manières : — par immersion , quand on le plonge dans l'eau; — par infusion, quand on fait couler l'eau sur un objet; — par aspersion, qui est elle-même une espèce d'infusion bien légère. — On pourrait encore laver un objet par le frottement d'une chose mouillée, telle que la main, un lii»ge. Hors de ces quatre suppositions , nous ne voyons pas qu'il puisse y avoir contact entre l'eau et une personne. C'est dt.nc là qu'il faut chercher la matière prochaine du baptême. Aux mots Immer' siox, AsPEusioN, n° 2, et Infusiox, nous dirons comment eliis sont matières prochaines du sacrement de baptême. — Quant au simple frottement avec un objet mouillé , nous pensons que le baptême confère de cette manière est valide. 11 y a ici signification complète, car c'est un moyen de laver Aussi il y a des docteurs qui assurent , disent les Conférences d'Angers, que , pour conférer validement le baptême , il suftU de mouiller la main dans de l'eau, d'y tremper un linue ou une éponge, et d'en frotter le front de la personne qu'on veut baptiser, ainsi que 1 ont lait quelques missionnaires eu Chine en baptisant des enfants mourants eu présence de leurs parents dont ils voulaient éviter la fureur.
12. Nous avons ici deux petites questions à examiner concernant les dilïérentes espèces d'ablutions : 1" Combien faut-il d'ablutions pour la validité du baptême? 2" Sur quelle partie du corps doit se laire l'ablution?
13. 1" Dès les premiers siècles l'I-glise a pratiquétrois ablulionsen l'honneur du Père, du Fils et du Saint-Esprit. L'Eglise a même prescrit de le fa re pour confondre certains lieiéliques qui baptisaient, les uns dans la mort, les autres dans la résurrection du Sauveur. Mais lorsque les Colhs ariens voulurent lirer un argument de la triple immersion contre l'uniié de personnes dans ia Triniié, le iv" concile de Tolède, de l'a* 833, ordonna dcnef.iirequ une seule immersion. On voil donc qu une seule ablution suffit pour la valiiiilé du baptême. Mais comme la plupari des rituels ordonnen. de verser de 1 eau chaque fois qu'on prononce le nom d'une personne de la Trinité, il faut se conformer à ce qu'ils prescrivent à cet égard.
li. 2° Les rituels prescrivent de verser l'eau sur la lête. Aussi, à moins de nécessité, il ne faut pas verser l'eau sur une autre partie du corps. On doit cependant regarder le baptême comme valide, quoique l'eau ait élé versée sur la poitrine ou sur toute autre parlie importante , pourvu que l'enfant soit sorti du sein de sa mère. Toi/, ci-dessous, n° 49.
Article II.
De la forme du baptême.
La signification d'un sacrement serait
informe et incomplète par la matière si la
forme ne venait en déterminer le vérilable
sens. C'est à la for/ne à indiquer et à détcr-
(3) Serm. in Bapt.
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miner enlièremont le ;but de l'ablution dans le baptême' Or le baptême ayant pour but d'arracher l'homme à l'empire du démon pour le placer sous celui du Christ; de lui infuser la foi au Dieu des chréliensqui est en trois personnes, c'est à l.i forme à rendre visible aux yeux le but que la matière est destinée à atteindre. Or la forme du baplème le fait complètement. Elle indique la régénéralion : Ego te baplizu. Kile annonce par ces paroles : Innomme Patris, et Filii, ei Spirilus sancti, la foi au mystère fondamental do lous les autres mystères, duquel ils dérivent. — Pour exposer convenablement ce qui concerne la forme du baptême, 1 nous ferons connaître les différentes formes employées dans l'Egliso pour le baptême ; 2 nous dirons celle qui est nécessaire pour rendre le baptême valide et licite ; 3° nous traiterons de l'union qui doit exister entre la matière et la forme.
§ l*^■^ Des différentes espèces de formes du baptême.
16. « Rien n'est plus propre à nous faire sentir la nécessité de la tradition pour expliquer les saintes Ecritures et en concilier les contradictions apparentes que ce qui se présente à dire sur l'importante matière de la forme du baptême. Il faut donc l'éclaircir de telle sorte que nous ne trouvions pas, comme dit saint Hilaire (1)", les apôtres coupables de prévarication, pour avoir baptisé sous une autre forme que celle que le Sauveur leur avait prescrite, et de laquelle ils se sont écartés en apparence, en ne baptisant qu'au nom seul de Jésus-Christ, comme plusieurs endroits des Actes des Apôtres (2) nous le persuader. lienl , si la tradition ne nous en développait le véritable sens.
« Pour faire connaître ce sens, nous ne ferons que rapporter historiquement, suivant notre méthode, comment les choses se sont passées à cet égard, depuis les temps apostoliques jusqu'à nos jours. Si nous trouvons les successeurs des apôtres dans un usage différent de celui que le texte des Actes semble insinuer, et qu'on ait de tout temps emplo}é l'invocation des trois perscnnes de la sainte Trinité dans le baptême, il n'y aura pas lieu de douter que cette forme n'ait été enseignée à l'Eglise par ces premiers maîtres de noire religion. Or c'est ce qu'ii ;iit aisé de prouver. Saint Justin, qui (lourissait dans le second siècle de l'Eglise, étant mort en 163, nous apprend distinctenienl quelle était la forme du baptême, lorsiju'il parle ainsi dans sa seconde apologie (3 : Nous sommes lavés davs Veiiu au nom du Père, créais nr de toutes chusea^et duSeijneur Dieunotre sauveur Jésus- Chrisl (t du Saint-Esprit ('*)•.. On invoque sur celui qui veut renaître, nu nom du Père de tous, et le nom du Seigneur Dieu... On purifie telui qui est illuminé an nom de Jésus-Christ crucifié sous Ponce Pilote, et au nom du Saint-
(\) Lib. de Synod., num. 87.
(2) Cap. n, v. 28, c. vui, v. 12 ; c. x, v. 48 ; C. xix, V. 5.
(3) Cap. 74, A.
(4) lliid. p. C. D. E.
(5) Lib. de Bap., c. 13.
Esprit. On ne peut mieux désigner l'invocation des trois personnes. Aussi Terluliien (.5), qui vivait dans le siècle suivant, reconnaîtil dans les paroles du Sauveur : Allez, baptisez, etc. Ile, docete, etc., la loi qu'il faut observer en conférant ce sacreniont, et la forme qu'il y faut garder, comme ayant été prescrite par notre législateur, Lex tingendi imposila est et forma prœscripta : Jte, inquit, (!tc. Saint Cyprieu (G) est fmmel là-dessus. Le Seigneur, d\l-'\\, après sa résurrection a envoyé les apôtres atx nations et bur a ordonné de les baptiser au nom du Père et du fils et du Saint-Esprit : « Jn nominc Patris^ et Filii, etSpirilus sancti baptizare gentiles jubentur. »
« C'était sur cette règle que l'on jugeait de l'invalidité du baptême donné i)ar les hérétiques. Le concile de Nicée rejette celui des Paulianistes, parce qu'ils ne s'y conformaient pas ; celui de Laodicée veut, par la même raison, que l'on rebaptise les montanisles. iSous pourrions en alléguer plusieurs au-. 1res (7) qui ont suivi la même conduite, mais nous nous contenierons de citer le 8' canon du premier concile d'Arles tenu en 3li. Nous avons ordonné, y est-il dit, que si quelqu'un, quittant Vliérésie, retient à l'Eglise, on Vintcrroge toucltnt le symbole ; et si l'on voit qu'il ait été baptisé dans le Père, le Fils et le Saint-Esprit, qu'on lui impose seulement les mains pour recevoir le Sa. nt-Lsprit. Que si, élant interrogé , il ne répond point comme il doit sur la Trinité, qu'un le baptise. Cette invocaîio!! des trois per-^onee-; de la Trinité se faisait dans le baptême si généralement, que le plus puissant argument des Pères qui ont combattu les héréti(|ues qui niaient l'égalité des personnes divines, et leur consubstanlialité, est tiré de celle pratique. C'est là-dessus qu'insistent principalement saint Basile (8) contre les ennemis de la divinité du Saint- Esprit, saint Grégoire de Nazianze (9) contre les mêmes, et contre les Ariens. Ceux qui ont quebjuc teinture do la doctrine de ces Pères, qui ont lu Lurs ouvrages, savent que je ne dis rien ici que je ne puisse prouver par une infinité de leurs passages. Les anciens sacramentaires et Uilucls nous apprennent la même chose, et en même temps les différentes manières dont se faisait celte invocation, et les paroles qu'on y ajoutait dans certains temps et certains lieux. Dans l'ancien Missel Gallican gothique que Joseph Tliomasius a public, la forme du baptême est exprimée en ces termes : Boptizo le, in nomine Patris, et Filii, et Spiritus Sancti, in remissionem peccaturum, ut habeas vitam aternam. L'ancien Gallican contient celle-ci : « Je vous baptise, vous qui croyez au nom du Père, du Fils et du Sjinl-Esprii, afin i\^e vou^ ayez l.i vie éternelle dans lous les siècles des siècles. Bapiizo te credentem in no-
(6) Ad Ju!)aiaB.,ep. 75, p. 156.
(7) Le n« concile d'Arles, le premier de CcnsU'nlinople.
(S) De Spiriiu Sancio, et libro conir. Eunoiniuni (0) Oralionibus 58, 56, 37.
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7nine...., lit haOeas vitam œternam in sœcula sœculontm. « Celle que nous représente l'ancien Missel Gallican que le P. Mabillon a trouvé dans un manuscrit de iiobio, et; qu'il a fait imprimer dans son Muséum lialicum (tom. 1} est un peu différente de celle-là. La ^.'oici : Je vous baptise au nom du Père, du Fi!s, et du Saint-Esprit , qui a une seule ^illbstancc, aGn que vous ayez la vie cîernelle, et part avec les saints. Baptizo te.... et Spirifus Snncti, huhentcm nnam substanliam^ iitfinbens ritam œternam, partcm cumsanctis. Le pape Zacliarie (1) défendit de re! apliser ceux qu'un prêtre ic;noranlavait baptises avec ces paroles : Baptizo te in nominc Patria, et Filia et Spiriius Sunctœ. Le pape Etienne II, dans une réponse qu'il Gt sur celle matière, étant en Fra';ce on 7o'i-, approuva de même le baptême donné par un prêtre, en ces termes rustiques, comme il dit : In nomine Patris meri;o, et Filii uiergo, et Spiritus sancti 'inrrrjo. Sans doute que cette décision n'était point venue à la connaissance de Durand de Mende (2 , qui necraini point d'assurer que le baptême donne en cette forme est invalide ; parce que. selon lui, le terme mcrcjo n'est point synonyme de celui de Uiptizo.
« Les Grtcs énoncent la (orme du baptême en c-'do manière : Le serviteur de Dieu N. est baptisé {'z(/.~-c:z'.v.f..) au nom du Père, amen, du FîY.--, amen, et du Saint-Esprit, amen, à présent et toujours, et dans les siècles des siècles. Il paraît , par c(> que dit Jean Mosch, dans le chapitre 176 de son Pré spirituel, que ce n'était point autrefois le prêtre, mais le peuple et le clergé qui se trouvait présent qui refondaient ainsi, r/»ien. FausleNaironius(3) ropîé.^cnte la forme du baptême , qui se lit dans les Rituels des Jacobites et des Maronites, conçue en ces termes : A"", est baptisé au nom du Père, amen, et du Fils, amen, et de TE sprit vivant et saint en la vie éiernelle, amen.
« Dans toutes ces formules que nous avons rapportées jusqu'à présent , on ne trouve rien qui fasse peine, mais en voici quelques .autres sur lesquelles les théologiens peuvent former des contestations.
« Saint Ambroise, dans le second livre des Sacrements (cap. 7) , semble marquer que l'on baptisait sans que le prêtre prononçât^ aucune formule de paroles : Vous avez été interrogé ,d\i-i\, Croyez vous en Dieu Père tout-puissant? vous avez repondu :Je crois ; et vous avez été plongé, c'est-à-dire- enseveli. On vous a interrogé ensuite, Croyez-vous en Notrc-Seigneur Jésus-Christ et en sa croix ? Vous avez dit : Je crois, et vous avez été plongé de nouveau, c'est-à-dire, que vous avez été enseveli avec Jésus-Christ, car celui gui est enseveli avec lui nssuscite avec lui. On vous a demandé une troisictw.' fois, Croyez-vous au Saint-Esprit? vous avez dit : Je crois, afin que par cette triple confes.<ion vous effaciez les fautes que tous avez commises autrefois. Les
(l) Kpist. ad S. Bouifac; referiur in ejus Vila.saecul'iô Heiiedicliiio, part. ni.
(-2) Ualionalis 1. vi, cap. 8"2.
(5) lu Jiuoplia fidei, part, n, c. 2.
éditeurs des œuvres de saint Ambroise discn; sur ce passage que ce Père y parle de la confession de la foi que l'on exigeait de ceux qui étaient sur le point de recevoir le baptême,et qu'il n'exclut pas pour cela la forme ordinaire du baptême, que le prêtre prononçait en plongeant dans l'eau ceux qu'il baptisait, et que l'on ne peut inférer que ces demandes et ces réponses tinssent lieu de cette forme. Mais qu'il me soit permis de le dire, quoique estime que j'aie pour les deux savants hommes qui ont travaillé avec tant de succès à ce bel ouvrage, que l'on peut appeler un chef d'oeuvre en son genre, il me parait que, dans cette occasion ils font violence au texte, et la preuve qu'ils apportent de ce qu'ils avancent est bien faible. Saint Ambroise, disent-ils, fait assez voir que la forme ordinaire du Baptême n'a point été omise, puisqu'il dit un peu après : Il a ordonné que nous fussions baptisés en un seul noîn, c'e^t -à-dire, au nom du Père, du Fils et du Saint-Esprit, etc. Ci'! passage prouve à la vérité qu'il faut invoquer la Trinité dans le baptême, suivant saint Ambroise, mais il ne montre pas quo ces questions et ces réponses ne puissent tenir lieu de celte invocation, comme semble le prouver l'endroit que nous avons allégué,
« Ce qui me fortifie dans l'opinion que telle a pu êlre la pensée du saint docteur, c'est qu'on trouve la même chose dans le Sacramentaire de Gélase que ïhomasius a fait imprimer, quoique l'on voiedans ce livre tous les rils du baptême décrits avec la dernière exactitude. Un manuscrit de la bibliothèque de M. Colbert, dont le caractère, selon le P. Martène, est de plus de 800 ans, prescrit aussi la même chose. Avant de finir ce qui regarde les diverses formules du baptême, il est bon de dire encore ici que le P. Martène dit avoir vu un Rituel manuscrit du diocèse de Cambrai, qui appartient au monastère de saint Nicolas-au-Bois dans le diocèse de Laon; le caractère de ce livre est d'environ trois cents ans, et dans l'endroit où il prescrit ce qui regarde le baptême, tant des garçons que des filles, on ne lit rien autrechosequeces paroles:/» nomme Pafris , et Filii, et Spiritus Sancti, amen ; ces molb: Ego te baptizo, y étant absolument omis.
« Tout ce que nous avons dit jusqu'à présent dans ce chapitre montre évideniment que la pratique constante de l'Eglise a toujours élé de conférer le baptême au nom des trois personnes adorables delà Trinité; d'où l'on doit conclure que si quelques Pères ont parlé de manière à faire entendre que le baptême pouvait se donner au nom de Noire- Seigneur Jésus-Christ geulement, on doil les interpréter favorablement.
« Il y a certains endroits dans saint Cyprien (i), saint Hiiaire (5), saint Basile (G), qui peuvent faire quelque peine, mais celui de saint Ambroise, dans son premier livre du Saint-Esprit, c. 3, esl celui qui peut causer
(4) Epi^l. 75.
(ri) De Syiiod., n. 85.
(6j Lib. Y de Spirilu saiieto, c. 3,
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le plus d'embarras ; il s'exprime là-dessus d'une manière si équivoque, que le passage où il en parle est, de l'aveu de ceux qui ont donné la dernière édition de ses œuvres , celui de tous ses livres qui donne lieu à de plus grandes contestations, en sorte que plusieurs grands personnages y ont été trompés, et enlre autres Bède (i), le pape Nicolas I (1), Pierre Lombard (,'i) et saint Thomas {!*■). C'est peul-èlr<^ le !nême passap;e de saint Ambroise, qui a fait dire a saint Bernard , d.ins sa lettre à l'archidiacre Henri (o) , qu'il croyait véritablement baptisé un homme qui l'avait été au nom de Dieu et de la vraie croix, parce que, dit-il, le son de la voix n'a pti porter préjudice à la vérité de la foi et à la piété de Cin tention.
« Nous laissons aux théologiens à éclaircir ces sortes de difficultés qui naiss(>nt de quelques passages obscurs des Pères, et M. Tourneli, suivant nous, y a répondu doctemeu* dans son Iraiié du Baptême, où il développe avec beaucoup de netteté, le sentiment des Pères, sur les paroles desquels on forme ces difficultés. 11 y fait voir clairement que les uns ont été bien éloignés de croire que le baptême donné au nom d'une des personnes de la Trinité était valible; et il avoue avec franchise que les autres se sont troaipés sur cela, ne faisant point conmie certains petits théologiens qui donnent la torture aux textes des auteurs pour les amener, bon gré mal gré, à leur manière de penser. 11 ne fait pas même de difficulté d'abandonner le senliiuent du |)ape Nicolas I et de saint Bernard sur ce point.
« Ce qui a pu donner occasion à l'erreur sur ce point, est ce que nous lisons dans plusieurs endroits dos Actes des apôires, que ceux-ci ont conféré le baptême au nom de Noire-Seigneur Jésus-Christ; mais il n'est pas difficile de justifier sur cela les apôtres et ceux qui ont parlé comme eux. Dans ces premiers temps, il fallait distinguer le baptême de saint Jean de celui que le Sauveur avait institué : et certainement la uieiileure manière de le faire était d'appeler l'un le Baptême de Jean, et l'autre le baptême de Jésus-Christ, et de dire que ceux qui recevaient celui-ci avaient été baptisés au nom de Jésus, c'est-a-dire, du baptême institué par l'autorité de Jésus-Christ, lequel se donnait au norn du Père et du Fils et du Saint-Esprit. D'où vient que le pape Innocent 1 assure positivement, dans sa lettre aux évoques de Macédoine, que ceux dont il est dit dans les Actes qu'ils ont été baptisés au nom du Seigneur Jésus, l'ont été effectivement au nom du Père, du Fils et du Saint-Esprit ; et luimême, quoiqu'il ordonne que ceux qui quittent Iherésie des Novatiens et des Montagnards soient reçus par l'imposition d.s mains seulement, parce qu'ils ont été baptisés au nom de Jésus-Chrisl : Quia quamvis ab hœreticis, tavien in Clirisli nomine sunt haptizaii; il tenait néanmoins pour certain que
l\) In Acluum xix.
(2) Kespons. ad consult. 104.
(3) In 4 Seul., dist. 5, c. Sed quod ei sei].
les hérétiques de ces deux sectes avaient été baptisés suivant la forme ordinaire que Jésus-Christ a prescrite; et c'est pourquoi il remarque sagement (pie le baptême des Paulianistes a été rejeté par le concile de Nicée, parce qu'ils ne baptisaient pas au nom des trois personnes divines, ce ((ue faisaient les Novatiens. Quia Pauliunisiœ in nomine Patrisy et Filii, et Spiritus Sancti, minime buptizaiit, et JSovatinni iisdein nominibus Iremendis venerandisiiue bapiizant. (Ep. IG ad Macedon., n. 10.)
« Ainsi, suivant ce pape et les autres Pères, baptiser au nom de Jésus-Christ c'était baptiser du baptême institué par Jésus- Christ ; et cette manière de parler est si naturelle (lu'ils s'en servent eux-mêmes pour désigner le baptême conféré selon la forme ordinaire, c'est-à-dire, au nom des trois personnes de la sainte i'rinilé. Ceci peut servir de dénoûment à toutes les difficultés que l'on peut former sur ce sujet, tant à l'occasion des passages de l'Ecriture, que de ceux des anciens Pères. Sai7it Pierre (dit saint Cyprien, en parlant de la forme du baptême) fait men^ lion de Jésus-Christ, noii que le Père fût omis, mais afin qu'on ajoutât le Père au Fils : « Jesu Christi mentioncm fncit Petrus, non quasi Pater omittcretur, sed ut Patri quoque filius adjungeretur. »
« C'est par ce principe que l'on réfute aisément ceux qui, prenant à contre-sens un passage de saint Cyprien (G;, faute de bien entendre ses maximes, accusent le pape saint Etienne d'avoir enseigné que le haplêuie donné au nom de Jésus-Christ seulement, et à l'exclusion des autres personnes divines, est bon et valide. Il suffit de rapporter les paroles de ce saint pape et le commentaire qu'en fait Firmilien , uni dans la même cause avec saint Cyprien, pour prouver que jamais ce ne fut la pensée d'Etienne, dont voici les [laroles : Le nom de Jésus-Christ produit de grands effets..., en sorte que quiconque et en quelque endroit qu'il soit, est baptisé en ce nom, reçoit la grâce de Jésus-Christ; sur quoi Firmilien raisonne ainsi : Jls ne croient pas devoir examiner qui est celui qui a baptisé, parce que celui qui l'a été a pn recevoir la grâce, en invoquant la Trinité des noms du l'ère, du Fils et du Saint-Esprit. Peut-on dire rien de plus évident pour justifier ce ^aint pape, et en même temps pour montrer que dans le style des anciens, baptiser au nom de Jésus-Christ signifiait baptiser du baptême institué par le Sauveur et par l'invocation des trois personnes divines.
« Le lecteur voit par tout ce qui a été dit que le baptême a toujours été administré, dans toutes les églises, sous l'invocation des trois personnes delà trôs-.-«ain(e Trinité, et que SI quelques-uns oui cru qu il pouvait 1 être autrement, ils ont été désavoués en cela, et que leur opinion n'a rien cliangé dans la pratique de l'Eglise sur ce point important. S'ils ont décidé quelque chose de
(4) Pari. m.
(5) Episl. 403, alias 340.
(6) Ëpisl. 73adJubai., p. 126.
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contraire sur cela, co n'a pas été au préjudice de la coutume ordinaire de bapliser au nom de la Trinité , mais pour expliquer ce qu'ils pensaient sur quelques cas particuliers. C'est ainsi que le concile de Nîmes, de l'an 128i, décide qu'un enfant a été véritablement baptisé, si celui qui lui a donné le sacrement a dit : Je le baptise au nom du Christ. Baptizo te in nomine Chrisli.
« Nous voudrions pouvoir dire la même chose de l'uniformiié de la pratique, louchant les formules du biiplêmo. qui contiennent l'invocation de la Trinité, et ce qu'on a pensé de la validité de ce sacrement, conféré sous ces différentes formes; mais il n'en n'est pas de même : car saiis parler des excès impardonnables auxquels l'esprit de parti, de haine et de fureur ont porté les Grecs et les Latins les uns contre les autres (1), jusqu'à rebaptiser ceux qui l'avaient déjà été; excès que les personnes sages des deux églises, et surtout de l'Eglise latine, ont désapprouvés; il s'éleva sur ce sujet, dans le douzième siècle, une dispute fameuse : les uns soutenant que ces paroles, Ego le baptizo, étaient de l'essence du sacrement ; les autres enseignant au contraire que la seule invocation des trois personnes divines suffisait pour la validité du baptême. Ce dernier sentiment était celui de l*ierre-le-Chanlre, de Prévôt {Prœposilivus), de Hugues de Saint-Victor, du Maître des Sentences, et d'Etienne, qui fut depuis évèqne de Tournai, et qui mourut en 1203. Ceux qui défendaient le sentiinent opposé étaient Maurice, évêque de Paris, saint Thomas, dans le siècle suivant, et surtout le pape Alexandre III, dont la décision sur ce point n'a été bien connue que depuis queRaimond de Pennafort l'eut insérée dans sa collection.
« Etienne de Tournai ne manquait pas de raisons pour appuyer son sentiment. Il disait en pn^mier lieu, que les Pères, quand il avait été question de la validité du baptême, ne s'étaient mis en peine que de l'invocation des trois personnes. Secondement, que c'était une coutume reçue que, quand les laïques, dans le cas de nécessité, administraient ce sacrement , ce qfi'on appelait ondoyer, ils se contentaient de le faire en prononçant seulement ces paroles : Jn nomine Patris , etc. Enfin il ajoutait que le Seigneur ne nous avait pas commandé d'user de ces termes, Ego te baptizo, en donnant le baptême, ni d'autres semblables, mais seulement de conférer ce sacrement au nom de la Trinité ; et que de même que, quand Jésus-Christ a dit à ses disciples, Enseignez toutes les nations, il n'a pas prétendu pour cela qu'ils disent, lorsqu'ils auraient à remplir le ministère de la parole de Dieu : Je vous enseigne; ainsi , lorsqu'il leur a ordonné de bapliser en son nom,soninteniion n'était pis qu'ils disent: Je vous baptise, etc. ; l'intention du minisire de ce sacrement, et son action étant assez
(1) Voyez M. Renaudot, de la Perpétuité de la foi de rEqlise, 1. u, c. 6, p. 120 du loin. V. ^2) De f'oînii., c. 16, I. vni.
marquées par toutes les circonstances qui l'accompagnent
« C'est ainsi que tisonnait Etienne, et véritablement ses raisons ne sont point méprisable»;, surtout si on les jointe ce que noui avons rapporté ci-dessus des différentes manières de faire l'invocition de la sainte Trinité dans le sacrement do b iptême, et entre autres ce qu'on lit ('ans le sacramentaire de Gélase el le Rituel de Cambrai. D'un autre côté l'autorité du pape Alexandre III est d'un grand po.ds, en sorte que les théologiens se sont trouvés embarrassés dans le parti qu'ils avaient à prendre. Le père Morin (2), pour se tirer de cet embarras, a cru devoir prer.dre un certain milieu en disant que le baptême, sous l'invooatio'i seule de la Trinité, était valable avant le décret d'Alexandre, mais que depuis que cette décision avait été publiée, il était nul sans ces paroles. Ego te bapiizo; comme autrefois les mariages clandestins étaient valides, quoiqu'ils ne le soienl plus aujourd hui, depuis le décret du concile de Trente qui les condamne, l'Eglise ayant.droil d'apposer certaines conditions et certaines lois dont l'inobservation entraîne après ele la nullité des sacrements. Mais M. Tourneli (3) remarque que l'exemple dont se sert le P. Morin n'a pas ici son application ; car, dit-il, il y a celte différence entre les sacrements dont la niatière consiste en queldiic cho<e de moral, et ceux dont la matière est physique, que l'Eglise à l'égard des premiers peut mettre des lois ou des conditions dont l'omission rend les ministres inhabiles à les administrer et les sujeis à les recevoir, mais il n'en est pas de même des autres dont la matière consiste en quelque chose de physique, et la forme dans certaines paroles, tel qu'est le sacrement de baptême.
« Je laisse aux théologiens à éclaircir ces sortes de difficultés qui ne sont point du ressort d'un historien (4). Je remarquerai seulement, avant lîe finir ce qui regarde les formules du baptême, que les Cophtes, qui n'ont rien pris des Latins, ont la forme exprimée en la première personne, et ils disent : Jeté baptise, N., au nom du Père: je te baptise au nom du Fils ; je te baptise au nom du Saint- Esprit, ajoutant amsn à chaiiue fois. Quelques modernes ont cru que cette forme avait rapport à l'ancienne hérésie des Trithéïles, qui est une subtilité trop raffinée el inconiiue à tous ceux qui ont écrit contre les Cophtes. Cette répétition de ces paroles, Je te baptir^e, à chaque immersion, ne les doit pas rendre plus suspects de croire trois dieux que la triple immersion; ussi les continuateurs de Bollandus (5), qui ont inséré dans un de leurs volumes une longue dissertation sur l'Eglise des Cophtes, justifient cette formule, comme n'ayant rien qui la |)uisse rendre suspecte, nonobstant les objections du
(3) De Bapt., p. 103.
(■i) Renaudot, Perpétuité de la foi, (. V, I. n, c 5.
(5) Acia SS. Junii, l. V, app., p 128.
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en versant Teâu, cela doil s entendre d'une union morale; tellement que l'assistant non inslruit de c«î (]ui se passe, puisse conclure que la forme se rapporte à la matière et en délormiiie le sens. S'il n'y avait pas une semblable union, le baplême serait nul. Ainsi celui qui verserait l'eau, terail ensuite les onctions et prononcerait seulement la forme, ne baptiserait pas valideiuenl. La formule ne se rapporterait évidemment pas à l'ablution. Quand il y a doute, on doil rebaptiser sous condition. Yoy. Nécessité du Baptême, ci-dessous, n* 34.
DU MINISTRE DU BAPTÊME
19. La nécessité du baptême commandait que le ministre de ce sacrement pût être pris dans toutes les classes de la société. Cependant le bon ordre exigeait que hors le cas de nécessité chacun ne pût s'ingérer à remplir une fonction aussi importatJte. Aussi reconnaissons-nous deux classes de ministres du sacrement de baplême, \os uns ordinaires et les autres exlraordiniiires. Nous allons exposer les pouvoirs et les devoirs de ces deux classes de ministres : nous ne dirons rien de la nature et des effets du lien qui unit celui qui baptise avec celui qui est baptisé et avec les père et mère de celui-ci ; nous en avons parié au mot Affinité, n. 18.
ARTICLE PREMIER
Du ministre ordinaire du sacrement de baptême,
20. Par ministre ordinaire nous entendons celui qui a le droit de tonférer solennellement le baptême. Nous en connaissons trois : l'évcque, le prêtre et le diacre.
21. Dans les premiers siècles c'étaient les évêques qui conféraient solenuollcnjent le baptême; ils sont inconlestablemont ministres ordinaires de ce sacrement, puisqu'ils ont la plénitude du sacerdoce.
22. Les prêtres sont aussi ordonnés pour baptiser, comme on le rappelle dans leur ordination. Ce pouvoir est un pouvoir ordinaire, ex officio, comme disent les canons, en sorte qu'un prêtre qui baptiserait contre la volonté du pasteur d'une église pécherait sans doute, mais il n'encourrait pas l'irrégularité, parce qu'il remplit un des ofticos de son ordre.
23. Le diacre est ministre extraordinaire du baptême solennel. V.u lordonn.Mit , le pontife lui confère le pouvoir de baptiser. Oporlet diaconum... baptizare. Au temps des apôtres le iliacre saint Philippe fut envoyé pour baptiser les habitanîs de Samarie.
2i. Nous avons dil que le diacre n'est que ministre extraordinaire; il lui faut donc une délégation pour baptiser solennellement. De (iroit commun l'évêque et le curé peuvent déléguer (1). En France l'usage a réserve ce droit à l'évêque; le curé n'a doMC pas ce pouvoir chez nous. Plusieurs canonistes
(1) Mgr Gousset, Théol. mot., Jl, n^ 75 ; Liguori, lib. iv, nMi6 ; Bouvier, de Baptimo, cap. 4, art. 2,
P. Roderic, qui avait été envoyé en ce payslà en qualité de missionnaire
(( Les Ethiopiens, dont les rits sont presque les mêmes que ceux de l'Eglise jacobite d'Alexandrie, ont aussi la même formule, quoique dans la version latine, qui a été faite sous Paul III , de leur office du baptême, et qui a été depuis insérée dans la Bibliothèque des Pères, elle ait été mise selon la forme latine. » Chardon, //îs^oire des sacrements, liv. 1, cbap. 5.
§ 2. De la forme considérée sous le point ae vue de la validité et de la licite du baplême.
17. Lorsque quelqu'un veut baptiser, il doit prononcer distinctement la formule telle qu'elle est prescrite, sans addition ni retranchement ; il doit dire : Ego te baptizo in nomine Patris, et lilii, et Spiritus sancti ; mais toutes ces paroles sont-tUes essentielles? Il est certain que l'omission du seul pronom Ego ne rendrait pas le baptême invalide, parce qu'il ne change pas la formule. Toutes les autres paroles sont nécessaires, parce que le retranchement d'une seule pourrait changer le sens ou le rendre indéterminé. Alexandre III fut coui^ullé sur un baplême où l'on avait omis c<'S mots : Ego te baptizo. On fondait la validité du sacrement sur ce que l'action de verser de l'eau indiqu .il suf- Osamment le sens des autres paroles de la forme. Il répondit que le baptêm > était nul.
Lorsque nous disons que les paroles de la forme sont essentielles, nous avons voulu parler de la formule latine: on peut dans toutes les langues les remplacer par des paroles éiiuivalentes ; mais de quelque langue qu'on se serve en cOiiféranl le baplême, il faut toujours exprimer en paroles l'action de laver et le mystère de la Trinité, comme nous l'a développé dom Chardon ci-dessus, «" 16, dans son exposition des différentes espèces de formes du baptême.
§ 5. De r union de la matière et de la forme.
18. La matière et la forme ne signifient complètement les effets du baptême, qu'autant qu'elles sont réunies. De là on a conclu la nécessité de leur union, dans une seule personne d'abord , ensuite dans le même temps.
La même personne doit prononcer les paroles et verser l'eau : sans cela les paroles seraient mensongères. Et certes, on doit présumer que l'Eglise n'a pas vouiu consacrer par un mensonge l'acte fondamental de la religion. Ces paroles: Je voiis baptise au nom du Pvre, du Fils et du Saint-Esprit, ne peuvent avoir de réalité qu'autant que la personne qui les prononce, verse l'eau. Ainsi union de la matière et de la forme dans la même personne.
Il faut de plus l'union oe temps, c'est-àdire que celui qui verse l'eau prononce en même temps les paroles , sans cela encore point de vérité dans la formule. Lorsque nous disons qu'il faut prononcer les paroles
pensent que le diacre qui baptise solennellement sans délégation encourt l'irrégularité. Ils s'appuienl sur le canon Si quis ; mais comme le diacre reçoit dans son ordination le pouvoir de baptiser, nous pensons qu'en baptisant solennellement il exerce une fonction de son ordre. Conséquemment il n'encourt pas l'irrégularité. Mgr Gousset, Théol. moral., II, w 73.
25. Quoique les évêques et les prêtres soient les ministres ordinaires du baptême et qu'ils puissent ( à moins qu'ils ne soient liés par des censures, Yoy. Censures, Irrégularité, Excommunication, Interdit), dans le cas d'une nécessité ordinaire, administrer so« lennellement le sacrement de baptême, cependant le bon ordre et les règles de l'Eglise veulent que le pasteur seul ou son délégué puisse administrer licitement le baptême. ^,
Article II.
Bu ministre extraordinaire du sacrement de bciptéuie.
26. 11 est certain que dans le cas de nécessité, lorsqu'on ne trouve ni évcque, ni prêtre, ni diacre, toute personne, homme, femme, catholique, hérétique, païen ou chrétien, peut baptiser validement sans solennité, pourvu qu'il ait l'intention de faire ce que fait l'Eglise, et qu'il applique une matière et une forme suffisante. C'est là un principe incontestable aujourd'hui. Nous n'exposerons pas les opinions excentriques émises dans les premiers siècles de l'Eglise par les hérétiques, nous nous conlentons de constater ce qui est reconnu conmie indubitable. Ce baptême, conféré validement, ne doit pas être réitéré de nouveau, quoiqu'on doive suppléer les cérémonies du baptême solennel.
Voy. RÉBAPTlSATfON.
27. Le précepte de la charité ordonne à toute personne qui connaît la nécessité du baptême, ei cela sous peine de péché mortel, de conférer le baptême dans un danger pressant de mort, parce qu'il s'agit ici du salut éternel, et que la loi de la charité nous oblige à le procurer au prochain lorsque nous le pouvons.
28. Lorsqu'il y a plusieurs personnes présentes dans un danger pressant de mort, il y a un ordre à garder : les ecclésiastiques doivent baptiser préférablcmeut aux laïques, les catholi(iuos préférahlemeiit aux hérétiques, les homuies preférablement aux femmes, à moins que la personne qui devrait être préférée ne soit pas bien sûre de la manière de conférer le baptême. Nous ne pensons pas qu'intervertir cet ordre soit un péché grave, à moins qu'un laïque ne baptise en présence duu prêtre (jui n'est ni suspect, ni excommunié, ni dégradé, parce qu'il y aurait un ministre ordinaire. (Uguori, lib. vi, n" 117; i\I(jr Gousset, llicol.mor., ll,n 10.)
29. Il est certain que quiconque baptiserait ^ans solennité hors le cas de nécessité se rendrait coupable de péché mortel. Il viole-
(I) Voy. Orig., lib. V, c.ip. (!, i^ pari., ad Uoiu.; pccc. Mcrais et remis., cap. )i.ô.
rait en cela une loi très-importante de l'Eglise.
30. Ooservons en terminant cet article que quelque pressante que soit la nécessité, personne ne peut jamais se baptiser soimême. Innocent III, consulté sur la validité du baptême d'un juif qui s'était baptisé luimême en se plongeant dans l'eau et eu prononçant ces paroles : Ego me baptizo, in nonûne Putris, et Filii, et Spirilus sancti, répondit qu'il fallait le rebaptiser; parce que, comme personne ne s'engendre soi-même, ainsi celui qui renaît spirituellement doit renaître par le ministère d'un autre. Un concile de Nîmes, de 1284, s'est conformé à celte décision.
DE L.4 NECESSITE ,DU BAPTEME
31. L'Eglise a toujours cru que le baptême est nécessaire à tous les hommes, soit enfants, soit adultes, pour aller au ciel. Cette croyance était si bien établie dès les premiers siècles, que quoique les Pélagiens ne reconnussent pas îe péché originel, cependant ils confessaient la nécessité du baptême pour entrer dans le ciel. C'est donc une pure illusion de Calvin de croire que les enfants des fidèles n'ont pas besoin de biiptême. Le concile de Trente n'a f.iit que confirmer toute la tradition (1) en disant : Si quis parvulos récentes ab uteris malrum baptizandos negaty eduniH fuerint a parentibus baptizatis orti... anathema sit (Sess. 3, can. h).
.32. Cependant le baptême peut, dans les adultes, être suppléé par le martyre et la charité parfaite, lorsque ces adultes sont dans l'impossibilité de recevoir le baptême en réalité, l^oy. Charité parfaite, Martyre.
33. De la nécessité du baptême nous tirons p>iur conséquence, 1° que les catéchumènes pèchent lorsqu'ils diffèrent au delà du temps qui leur a été marqué par l'Eglise, à moins qu'ils n'aient une juste excuse approuvée par l'évéque.
2^ Que les parents sont obliges de faire baptiser leurs enfants le plus tôt possible : il y a eu des conciles qui ont menacé d'excommunication les parents qui diff^eraieut le baptême de leurs enfants au delà de fjuit jours {Concile d'Aix en Provence). li est indubitable que les parents pécheraient mortellement, si voyant leur enfant en danger de mort, ils ne le faisaient baptiser le plus tôt possible.
3i. 3° Que, dans le cas de doute fondé, si le baptême a été conféré, ou s'il a été conféré validement, ilfiutle réitérer sous condition. Les statuts de >"erdun prescrivent de rebaptiser sous condition :
35. 1 Les enfants qui, dans un cas pressant, ont été oudoyés par la sage-femme ou par toute autre personne laïque, à moins que celle qui a donné le baptême et deux témoins dignes de foi, étant interrogés séparément, ne rendent uniformément un compte satisfaisant de ce qui s'est fait, et n'attestent
S. Aug., lib. ni de Anima et vrig., cap. 9; lib.
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que tout ce qui ost essentiel au baptême a ciéexacterTieiil observé. Mais la moindre hésitation de la part d'une seule personne sur un seul point essentiel, ou un doute tant soit peu fondé, devrait obliger à rcbapiiser sous condition (1).
36. 2° Les enfants exposés, lorsque l'on trouve sureux quelque écrit qui atteste qu'ils ont reçu le baptême, à moins que le billot n'indique le lieu et le jour du baptême, et qu'il ne soit signé du prêtre qui l'a conféré; et encore, dans ce dernier cas, il faudrait consulter le registre de la paroisse indiquée, pour s'assurer de la vérité. Si ces rochorches ne levaient pas toutdoule,ou.si l'état de l'enfant ne permettait pas de les faire, il faudrait le rebaptiser sous condition (2). Si aucun signe n'indique que l'enfant ail été baptisé, il faut le baptiser d'une manière absolue.
37. 3" Les enfants qui, étant encore dans le sein de leur mère, ont été baptisés sur la main, sur le pied ou nicnie sur la tête, le baptême donné dans celte circonstance étant généralement regardé comme douteux.
38. k' Les enfants et les aduUes qui ont été baptisés dans la secte des prétendus réformés, lorsqu'ils rentrent dans le sein de l'Eglise catholique. Celte pratique, généralement observée, est fondée sur ce que les calvinistes ne croyant pas le baptême nécessaire aux infants des fidèles, s'inquiètent peu de ce qui est essentiel pour la matière et la forme, et sur ce que dans certaines contrées protestantes il est d'usage que l'eau soit versée par uh ministre diflérent de celui qui prononce les paroles. Lorsqu'un protestant adulte demande à rentrer dans le sein de la véritable Eglise, après l'avoir sufflsamnient instruit on le confesse, ])uis on reçoit son abjuration, après laquelle on le baplise sous condition, on lui fait ac( user de nouveau les principaux péchés qu'il avait confessés auparavant, et enfln on lui donne l'absolution.
39. 5* Toutes les fois que l'on ne peut avoir aucune preuve certaine qu'un enfant ou un adulte a été baptisé, lors même qu'il appartiendrait à des parents chrétiens, il faul le rebaptiser sous condition, après en avoir obtenu de nous l'autorisalion.
Aujourd'hui on est saisi de la manie de rebaptiser tous les enfants baptisés par des laïques ou dos infidèles. Nous croyons devoir insister de nouveau sur le crime de la rebaptisation. C'est un péché exécrable. Saint Léon, d.ins la lettre 37 à l'évêque de Florence et dans la lettre 79 à l'évêque d'Aquilée, s'efforce d'en donner de l'horreur. Les empereurs avaient jugé ce crime digne de mort, et l'Eglise a déclaré irréguliers ceux qui en seraient coupables, soil pour avoir conféré deux fois ce sacrement, soit pour l'avoir reçu deux fois. Voy. Irrégllarité.
DU SUJET DU BAPTÊME
,40. Il n'y a pas une personne {si elle n'a
(l)Rii. de lîaris, 1839.
(2) Conc. d'Aix-la-Chap., 158">, lit. de Bapt. ; BenoU
été baptisre) qui ne puisse recevoir le sacrcmoiil de baptême. Ainsi tons ceux qui n'ont pas été baptisés, hommes, femmes, enfants, grands ol petits, pendant qu'ils sont en vie, sont sujets du baptême. Jésus-Christ l'a déclaré quand il a dil à ses apôtres : Allez, enseiijnez toutes les nations, et les bnplisez au nom du Père, du Vils et du Saint-Jisprit. Le seul doute légitime qui puisse exister concernerait les productions irrégulières qu'on nomme monstruosités.
41. Nous pensons qu'on doil baptiser toutes les productions irrégulières qui sortent du sein de la femme, quelque rapport qu'elles aient avec les brutes, parce qu'une âme humaine peut être renfermée sous cette enveloppe monstrueuse. Lorsque la ressemblance avec la brute est trop grande, il faut baptiser sous condition, v. g. : Si tues capax, ou Si tu es homo. Saint Charles recommande d'examiner si la monstruosité ne renferme pas l'apparence de deux personnes, ce qui a lieu lorsqu'on voit les membres principaux de l'homme qui sont doubles, comme deux têtes, deux poitrines; lors(ju'on pense qu'il y a deux hommes, il faut donner devîx baptêmes séparément. Dans le cas de doute, l'un doit être donné absolument, et l'antro sous condition. Si l'on craignait qu'ils ne mourussent en les baptisant séparément, on pourrait les baptiser en même temps en versant de l'eau sur chacun, et en disant : Ego baptizo vos... Le Rituel romain observe que cette manière de baptiser ne peut être pratiquée quelorsque la nécessité est très-grande.
42. Quoique loute personne puisse recevoir le l>aptêrne,il ne s'ensuit pas qu'on doive le conférer à tout le monde. Pour pouvoir le donner, il faut avoir la confiance fondée que le sujet a les dispositions nécessaires, il faut encore avoir des garanties d'une vie chrétienne. Mais le baplêmc pouvant se conférer aux enfants r.ussi i;ien qu'aux adultes, il est évident que les dispositions et les garanties ne peuvent être le? mêmes.
ARTICLE PREMIlîR.
Du baptême des enfants.
43. Au mot ANArîAPTisTES, Bergier montre que ces sectaires refusaient de donner le baptême aux enfants, parce qu'ils sont incapables d'avoir la loi, sans laquelle on ne peut être sauvé. Ce savani auteur a si bien combattu cette erreur, que nous ne ( royons pas devoir revenir sur les preuves qu'il a apftortées; nous nous contenterons de rappeler que nous avons pour nous la croyance de toute la ehréiienlé, à l'exception de cette secte obscure. Puisque les enfants sont capables de recevoir le baptême, doit-on le conférer à tous sans exception? Si tous les parents présentaient eux-mêmes leurs enfants, qu'ils s'engageassent à les élever chrétiennement, il n'y aurait pas de diffi(;ulté; mais il y a des parents qui refusent de laisser baptiser leurs enfants; d'autres ne s'y opposeraient peutêtre pas très-fortement, mais il n'y a aucune
XIV, de Sijn. diœc. lib. vu, cap. C>.
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garantie qu'ils seront élevés chrétiennement. Il _y a ( nfin la question des enfants qui ne sont pas encore sortis du sein de leur mère.
44. l-Oa ne doit point baptiser des enfants jouissant d'une bonne santé, qui n'ont pas l'usage de la raison, qui doivent rester sous la puissance de parents païens, parce que ces enfants laissés entre les mains de leurs parents ne seront pas élevés dans la religion chrétienne. C'est donc profaner le sacrement, que ces enfants abjureront à l'instigation de leurs parents.
45. 11 y a cependant aeux cas où l'on peut baptiser les enfants contre le gré de leurs parents : 1° S'ils ne sont pas en leur puissance, comme un esclave qui est au pouvoir de son maître : cet esclave peut être baptisé contre la volonté de ses père et mère si le propriétaire le demande; 2° si l'enfant, étant parvenu à l'âge de raison, demande le baptême, et qu'il ait les dispositions nécessaires. Les parents n'ont certes pas le droit d'empêcher de lui conférer le baptême.
46. 2* Lors même que les parents païens ne s'opposeraien.i pas au baptême, on ne devrait pas le conférer aux enfans qui demeurent sous leur puissance. La Propagande l'a défendu, parce qu'il est très à craindre qu'ils ne soient pas élevés dans le sein de la religion catholique. Si cependant ces enfants étaient en danger de u^.ort, il faudrait les baptiser même contre la volonté de leurs parents. Le motif qui nous a fait dire qu'il ne faut pas les baptiser quand ils sont eu bonne santé n'a plus de force ici. De même, on peut les baptiser lorsque le père ou la mère étant chrétien demande que leurs enfants soient baptisés, et promet qu'ils seront élevés chrétiennement. C'était le sentiment du m concile de Tolède, can. 4.
47. 3° Le Rituel romain marque clairement qu'on ne doit point conférer le baptême à l'enfant qui est encore dans !e sein de la mère, iVcmo in ulero matris clausus baptizari débet. Cependant, dans les accouchements laborieux , si l'on craint que l'enfant ne puisse naître en vie, il faut, s'il esi po-sible, baptiser en faisant arriver l'eau jusqu'à Ven- (an\f Quo meliore modo, sauf à réitérer ensuite le baptême sous condition. Fo//. Liguori, lib. VI, n° 107; Mgr Dovie, Rituel du diocèse de Belley; Mgr Gousset, Théologie morale, II,n-82.
48. Lorsque i enfani est en danger de mort, qu'il présente la tête hors du corps ou quelqu'autre membre, il faut le baptiser sur le membre qui paraît. Le Rituel romain, qui le prescrit, ordonne de réitérer le baptême sous condition. Ouelques docteurs en contestent la nécessité lorsque le baptême a eu lieu sur la tête (S. Charles, S. Thomas, le Rituel romain). Mais beaucoup d'autres docteurs, appuyés sur la maxime de saint Augustin, que celui qui n'est pas encore né ne peut renaître {Epist. o7 ad Dardan.), pensent que la validité de ce baptême est au moins problématique. Ils en concluent la nécessité de baptiser sous condition, telle est l'opinion de Mgr Gousset [Théologie morale, II, n" 82).
Il est vrai qu'il s'appuie sur un autre ordre de raisons : il craint que la préoccupation ou le trouble n'ait empêché de faire les choses essentielles au sacrement. Par ce motif nous adoptons son avis.
49. Quant à l'enfant renfermé entièrement dans le sein de sa mère, qu'on ne peut baptiser sans fa re l'opération césarienne, nous traiterons la question au mot Césariennes {Opérations).
Article IL
Du baptême des adultes.
60. Les adultes peuvent être partagés en quatre classes. Les uns jouissent actuellement de lear raison, les autres ne l'ont jamais eue, les autres l'ont possédée, mais ils en sont privés actuellement. Enfin les autres ont des moments lucides. La conduite fà tenir relativement à ces quatre espèces de personnes n'est pas la même.
51. 1" Lorsqu'un adulte jouit de sa raison, on ne doit pas lui conférer le baptême contre sa volonté, car il serait nul. Non-seulement il faut qu'il y consente, il faut encore qu'il croie explicitement les mystères fondamentaux de notre sainte religion , et qu'il ait la contrition imparfaite de ses péchés mortels.
Voy. JuSTiFlCATION.
52. 2° Si l'adulte n'a jamais joui de la raison, il doit être mis au même rang que les enfants, et conséquemment baptisé comme eux.
53. 3° Si l'adulte a actuellement perdu la raison après en avoir joui, il faut voir quelles ont été ses dispositions avant de tomber dans l'état où il se trouve. Ou il a manifesté le désir de recevoir le baptême, ou il n'en a manifesté aucun désir. S'il a manifesté le moindre désir, nous pensons qu'on doit le baptiser ; car les sacrements ayant été faits pour les hommes , il vaut mieux exposer la validité d'un sacrement que le salut d'uu homme. Si au contraire il n'a eu aucune velléité de recevoir le baptême , on ne doit point le lui administrer. Innocent III l'a ainsi déCidé dans le chapitre Ad majores , de baptisino et ejus effectu.
54. 4" Quand l'adulte a des moments lucides, il faut en profiter pour l'instruire et le disposer. S'il refusait, il faudrait s'abstenir : car, comme nous l'avons dit, si l'on baptisait un adulte contre sa volonté, il ne recevrait ni le caractère, ni la grâce du sacrement. Innocent III l'a décidé dans le chapitre Ad majores, cité plus haut. Le caractère ne s'imprime dans l'âme que lorsqu'il nerencontre pas l'obstacle d'une volontécontraire, dit le même pape.
55. Nous recommandons aux jeunes prêtres de ne pas se laisser séduire par un zèle indiscret, en admettant trop légèrement des infidèles ou des juifs au baptême. C'est quelquefois moins le désir de se convertir qui le leur fait demander, que l'espuir d'obtenir des secours. Ces conversions incertaines, précipitées, sans conviction, sont plutôt la honte de l'Eglise, qu'elles ne lui pro-
criront d'avantages réels. Voy. Apostasie. Aussi les docleurs expérimciiles retommandent de ne pas conléror le bnplêrne à un adulle sans raulorisaiion de lôvèque , à moins qu'il ne soil en danger de mort.
DES EFFETS DU SACREMENT DE BAPTÊME
56. Les effets du baptême ?ont merveilleux. Il sulfit de les énumérer pour en cora-
fjrendre toiili> la grandeur. Le baptême efface e péchéoriginel et tous lesautres péchésdonl on peut être coupable : il remet toute la peine due au pécl.é, il lait renaître en Jésus- Christ; il fait enfant de Dieu et de l'Kglise. Enfin, il imprime dans l'àme un caraclère ineffaçable.
57. i' Le premier effet du baptême est la rémission du péciié originel et de tous les autres dont on est coupable. Le coucile de Trente nous enseigne que par le baptême les hommes ont été dépouillés du vieil homme ; et revêtus du nouveau , ayant été ensevelis avec Jésus-Christ par le baptême, ils sont devenus purs, sans souilhires, innocents et agréables à Dieu {Condl. Trid. , sess. 5, can. i ).
2» Le second effet du baptême est la remise de toute les peines dues au péché, en sorte que , si un homme mourait aussitôt après avoir reçu le baptême, il irait en paradis sans passer par les fl immes du purgatoire [Concil. Trid., sess. 5, can. o).
3° Le troisième effet est qu'il nous fait renaître en Jésus-Christ en nous donnaiit une vie nouvelle par la grâce sanctifiante. II nous infuse en même temps toutes les vertus chrétiennes et tous les dons du Saint-Esprit {Concil. Vienmnse; Clément, lit. de Summa Trinitate et fide catholica; concil. Trid, y sess. 6, can. 1 et ii )
4° Le baptême fait enfant de l'Eglise, met au nombre des fidèles, et donne le droit de participer à la communion des saints. Sans le baptême, on ne pourrait être admis aux sacrements : il en est la porte ; si bien que si quelqu'un avait reçu les autres sacrements sans le baptême, il faudrait les renouveler (Cap. Si quis ; cop. Veniens, de Presbylero non baptizalo).
5*^ Le baptême imprime enfin un caractère ineffaçable qui consacre à Uieu pour toujours ceux qui ont été validemenl baptisés. ^ oy. Caractère.
DES OBLIGATIONS DU BAPTÊME
58. 11 ne faut pas se persuader que le baptême, en effaçant les péchés, ait dispensé pour l'avenir *(ie tout devoir. Il impose au contraire de grandvs obligations. Ces obligations , disent les Conférences d Angers , consistent, 1° à demeurer inviolablement attaché à Jésus-Christ et à son Evangile. Le baptême est en effet un acte solennel par lequel un booime se donne tout entier à Jésus-
(1) Concil. VI l'aris., an. 629.
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Christ, et s'engage à pratiquer sa loi. — 2" A demeurer à jamais soumis à l'Eglise et à ses pasteurs. Par le baptême on devient enfant de l'Eglise, hors de laquelle il n'y a pas de salut. « Quiconque n'a pas l'Eglise pour mère, dit saint Cyprien, ne peut avoir Dieu pour père. » — 3'^ A renoncer à tout ce (jui est contraire à la loi de Di'^u, à Satan, le grand ennemi du genre humain ; au monde pervers, qui suit une autre voie que celle de l'Evangile; en un mot à tout ce qui est opposé aux règles dune vie sage et chrétienne.
59. Les conciles (1) ont vivement rerommandé aux pasteurs de conseiller aux fidèles de se rappeler souvent les engagements qu'ils ont contractés en recevant le baptême, afin de s'exciter à les accomplir avec fidélité, et pour réparer les atteintes qu'on a pu y porter. C'est une pratique ancienne et louable de les renouv. 1er tous les ans, le jour où on a été baptisé. Unusquisque, dit saint Charles, quo die baptizatus est, quotannis ardentiori prece ^ eleemosyna^ si per facilitâtes polest , omniaue chantatis opère atque officio spiritalisque gaudii celebritate recolat memor se, chirograplio damnationis deleto , hœreditatis cvlestis participem in Christo Domino fnctum esse.
CHAPITRE VIII
DE DIVERSES PRESCRIPTIONS RELATIVES AD BAPTÊME QDINE SONT PAS DE SON ESSENCE.
60. Afin d'environner l'acte le plus important de la vie de tout ce qui peut en relever l'éclat, l'Eglise a depuis longtemps fait des prescriptions propres à inspirer plus de respect pour le sacrement de baptême, et à donner plus de garanties aux promesses qui l'aecompagnent. Un nom qu'on doit porter et honorer toujours, des parrains et marraines qui répondent de la vie chrétienne de l'enfant, des céréiuonies qui parlent à l'esprit et aux sens de celui qui sait les pénétrer : voilà ce qui concerne principalement les prescriptions accidentelles de l'Eglise con; ernant le baptême. Le nom, les parrains et marraines auront chacun un article spécial. Il nous reste à traiter des cérémonies du baptême. Nous aurions à parler des actes du baptême si nous ne l'avions fait aux mots Actes de l'état civil et religieux, n' 5.
61. « Les cérémonies du baptême, disent les Conf. d'Angers, sont Irès-anciennes dans l'Eglis»'; il en est fait mention dans les au-
eurs des premiers sièdes; l'Eglise, qui est gouvernée par le Saint-Esprit, a eu différents motifs en instituant ces cérémonies. Elle a voulu , 1" s'accommodera la faiblesse des hommes , qui, selon la remnrque du concile de Trente (.Sess. 22, cap. 5), ne parviennent pas facilement à la connaissance des choses spirituelles sans le secours des choses sensibles, leur fiiisant connaître par les cérémonies extérieures du baptême les choses merveilleuses qui se passent dans
DICTIONNAIRE DF. THEOLOGIE MORALE
l'iime (lu baptisé. 2* Elle a eu on vue d'exciter la foi et la dévotion des (idèles pour les mysières de notre religion, qui sont représentés par ces cérémonies, comme dans un ta!)leau qui les porto à produire des actes intérieurs de foi et de piété. S" L'Eglise a eu intention de rendre le saoremenl plus auguste et plus digne de vénération aux yeux des hommes, en l'administrant avoc une solennité qui le fît respecter davantage. « On peut diviser ces cérémonies en celles qui précèdent le baptême, qui se font avant qu'on approche dos fonts baptismaux, en celles qui accompagnent le baptême, qui se font au baptistère, et en celles qui suivent le baptême, c'est-à-dire qui se font après que le sacrement a été administré. »
Cérémonies qui précèdent le baptême
G-2. «On arrête à la porte de l'église la personne qui doit être baptisée, on lui donne un parrain et un(; marraine, on lui impose un nom, on l'interroge, pour savoir ce qu'elle dcmanflc, on souflle trois fois sur elle, on lui fait le signe de la croix sur le front et sur la poitrine, on lui met la main sur la tête, on lui met dans la bouche du sel bénit, on fait les exorcisines sur elle, on lui met de la salive aux oreilles et aux narines. »
II. Cérémonies qui accompagnent le baptême
C3. «Le prêtre, ayant introduit dans l'église la personne qui va être baptisée, et l'ayant fait approcher des fonts, lui fait renoncer à Satan, à ses œuvres et à ses pompes, ce qu'elle fait par elle-même ou par la bouche de son parrain ou de sa marraine; il l'oint de l'huile des catéchumènes sur la poitrine et entre les épaules ; il lui fait faire profession de foi, ce que les enfants font par la bouche du parrain ou de la marraine; il lui demande si elle voui être baptisée; ensuite il lui verse par trois fois de l'eau sur !a têleen (orme de croix, prononçant en même temps les paroles évangéliques qui sont la forme du sacrement.
« Les cérémonies qui suivent le baplême sont , qu'on oint le baptisé avec du saint chrême sur le sommet de la tête : on lui met un petit bonnet blanc, on lui met dans la main droite un cierge allumé, et l'on enregistre !c nom du baptisé.
«Ces cérémonies n'auraient point l'effoi que l'Eglise en attend ; au contraire elles ne feraient qu'ennuyer les fidèles, s'ils n'étaient instruits de ce qu'elles signifienl. C'est pourquoi, comme nous l'avons déjà dit, les conciles recommandent aux pasteurs de les expliquer de lemi)s en temps à leurs peuples , et de leur faire entendre ce que c'est que l'état de l'homme qui naît avec le péché ; ce que c'est que la résurrection spirituelle avec Jésus-Christ dans le baplême; ce que c'est que le renoncement au diable, à ses œuvres
(1) Lib. de Caiechizandis rudib. et lib. de Fide et operibiis, c. G et 9.
(2) ideo parvuli exsufllaiiliir ol exorcisanHir , iii, V»e!U\l(ir al) ils di;djoli poicslas ininiica qii;i; dccopit Jiomiiiem Ht .posbiderei lioiniues. S. Avg. serm. de
et à ses pompes, et à quoi toutes ces protestations solennelles engagent ceux qui ont reçu le baptême. »
EXPLICATION DES CÉRÉMONIES QUI PRÊCfeDENT LE BVPTÊME.
64. « 1° On arrête à la porte de l'église celui qu'on présente au baptême, ];our loi faire connaître, comme dit saint 'Charles dans ses Instructions sur le baptême , qu'il n'a pas droit et qu'il ne mérite pas d'entrer dans la maison de Dieu , avant de s'être attaché à Jésus-Christ.
« 2" On lui donne un parrain et une marraine : 1° pour lui marquer qu'il est indigne de se présenter au baplême parMui-même , et que c'est l'Eglise qui le présente; 2" pour avoir des témoins de sa profession do foi ; 3" pour avoir des répondants qui veillent sur sa conduite.
« 3" On lui donne un nom pour lui apprendre que par le baplêmo il va être assujetti à Jésus-Christ, et engagé à son service. Voyez saint Charles dans l'endroit qu'on vient de citer.
(( h" On interroge celui qu'on va baptiser pour savoir de lui ce qu'il demande ; s'il est en âge de répondre, il répond lui-même ; si c'est un enfant, le parrain ;ou la marraine répond pour lui qu'il demande le baptême. Saint Augustin fait mention de cette cérémonie (1).
« 5» On souffle sur la personne qu'on présente pour être baptisée, afin de faire voir que le baptême va chasser le démon de son âme, et lui communiquer le Saint-Esprit (2). On se sert du souffle pour chasser le démon, 1" afin de faire connaître le mépris qu'on fait de lui, car on a coutume de souffler sur les personnes quand on veut se moquer d'elles ; 2" pour faire voir son extrême faiblesse , puisqu'on le chasse comme une paille par le moindre sotîffle.
«Saint Augustin, dans les livres qu'il a composés contre les pélagiens, allègue souvent cette cérémonie , pour preuve que les hommes naissent infoclés du péché originel qui les assujettit au démon, el qu'ils sont délivrés de son esclavage par le baptême (3). Ce Père marque dans le livre vi contre Julien, chapitre 5, et dans le livre ii des Noces et de la concupiscence, chapitre 29, que cette cérémonie était usitée dans toute l'Eglise, et que c'était une très-ancienne tradition , antiquissimam Ecclesiœ traditioncm. Saint Cyrille de Jérusalem (4) et plusieurs autres anciens Pères font mention de cette cérémonie, par laquelle on imite ce que Jésus-Christ fit quand il communiqua le Saint- Esprit à ses apôtres. Saint Jean nous apprend (5) que le Sauveur souffla sur eux , en leur disant : Recevez le Saint-Esprit.
«6' On fait le signe de la croix sur le front et isur la poitrine de celui qui demande le baplême ; cérémonie qu'on pratiquait dès le
Symbole ad calecimmenos.
(3) S. Aug. lib. Il dePeccat. origin. c. de Niipt. el concup., c. 9.
(4) Calèches, i.
(5) Joan. XX, 22.
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loinps dp saint n.isile, oui en f.iit mention dans lo livre du Saint-Esprit, cliapi'ro S.7. Les écrivains ccclésiasliques en donnent plusieurs raisons.
65. « l!s disent, 1" que par le sii^nc de la croiv les r.iléchnmènes sont en quelque manière s.inclifiés ( 1 ); ils sont, selon ( <> Père, conçus par ce siu;ne dans le sein de l'Eglise, quoique non encore régénérés par le haiiicme ("2); 2° que ce sijrne signifie que le ( atéelimnène va cire lire de la servitude du démon. (Vcst l'explication que donne llahanus Maurus, rapporté dans le canon Postea, distinct. 4, de Consrcrnlione. D'antres disent que c'est pour signifier que le catéchumène se soumet au joug de .lésus-Clirisl,que le Sauveur nous a commandé (3) de prendre surnous, si nous voulons participera la gloire qu'il possède dans le ciel; qu'ainsi il s'engage, pur ce signe, à niener sur la terre une vie remplie do croix et de souffrances; 3' que, par le signe de la croix, le catéchumène est marqué au sceau « t au caractère de Jésus-Christ, afin qu'il sache qu'étant devenu sa brebis il ne doit pas s'écarter de son bercail, dîns lequel il va entrer par le baptême (i) : paroles qui nous font connaître que ce Père tire l'origine de cette cérémonie, de ce qui se passa à la sortie des Israélites de l'Egypte, dont les maisons (\m étaient marquées du sang de l'agneau furent préservées de la mort; 4° que c'est pour fortifier l'âme et la munir contre les attaques du démon, qui a en horreur ce signe : Caro siijnatur ut anima munialur, dit Xertullien dans le livre de la Résurrection de la chair; 5" qu'osi faii le signe de la croix sur lo front, qui est le lieu où paraît la pudeur et la honte, afin de faire entendre qu'un homme qui a été baptisé ne doit jamais rougir de coiifesser la foi de Jésus- Christ , mais plutôt se glorifier en sa croix, à l'excmpli! de s.iint Paul, qui disait aux Calâtes qu'il mettait toute sa gloire en elle (o) ; 6° qu'on fait le signe de la croix sur le front, pour mari]uer que le baptême ouvre l'esprit pour entendre et croire les vérités évangéliques ; qu'on le fait sur la poitrine, pour marquer que le baptême anirne notre cœur à ohscrvrr les commandements de Dieu, et à recherchir la gloire qu'il nous a préparée dans le ciel.
«7° Le ministre du baptême met sa nviin sur la tête du catéchumène, en disant des prières, afin de lui faire comprendre qu'il est une viciiioe qui va être consacrée à Dieu par le baptême, qui la rendra agréable à la n.a-
(1) Calerhumenos secuiidiini quemdam moihun sinmi per si^miin (îlirisli et oraionom maiiiis iiiiposilioiiis pMi() sanclKicari. S. Auy. lib. de Peccat. merii. el rem. c. ^6.
(-2) iNoinlmn quidem adliuc per sacrum l)aplism\i!n rcfiMii es is, sed per cniris signuni in lUcro :-ancl;e nialris Ecclesiaî jiiin concepli eslis. Id. lib. ii de Symbo 0 (id caicclium. c. G.
(3) .Mai;li. xi, 29.
(4) Ciijiis pas^i()rlis cl cniois signoin fronlo liodie laixpiam in posle signaiidus es, omnesque Ctir siiani signaïUiir. Lib. de Catecliizandis rudibns, c. ilO.
(5) Mtiii absit <;loriari, nisi in cruco Doiuuu noslri Jesu Clirisli. Cup. vi, i'. 11.
Diction, de Tbéol. morale. 1,
jesté divine. Cette imposition de main «ignifif aussi que . par le baptême , Dieu se r' nd maîlre et prend possession de l'âme et du corps du c.:léchumèue, le tirant de la servitude du démon pnur l'assujettir à sa domination . qui est douce, comme le Sauveur nous li> déclare (G).
««"On m t, dans la bonchedu catéchumène, du sel, qui est le symbole d • la sagesse, p;)ur lui faire penser, comme l'insinue Uabanus, canon Iix Innc , distinct. 4, de Consrcml., qu'il doit avoir du goût pour la sagesse et la prudence, qui doivent assiiisonnor toutes ses actions et toutes ses paroles, afin que sa vie soit sainte el exempte de toute corruftiion de péché : Sal cœlestù fapientiœ, dit Bède sur le chapitre ix du second livre d'Esdras. quiaini^ liontur catecfnimeni in cunctis operuin nns^ trorum sactiftciis^juhemur o//erre. Or igè ne (7) et saint Augustin (8) parlent de cette cérémonie.
<' 9" On fait les exorcismes sur le catéchumène. Le pape Célestin riil que c'est poiir chasser le démon et le dépouiller du droit qu'il prétend avoir sur cette créature, qui est devenue esclave par le péché (9). On finit les exorcismes en disant: Per Chrislum qui ventttrus est judicare vivos et morluos, et sœculum perignem, pour intimider le démon par l'autorité de Jésus-Christ, qu'il sera obligé de reconnaître pour son juge, qui détruira son empire au jour du jugement et le reléguera pour une éternité dans les enfers (10).
66. « Après ces cérémonies on introduit le catéchumène dans l'église , pendant que le ministre du sacrement récite avec !e parrain ou la marraine le syml^ole, si c'est un enfant qui va recevoir le ba; lême, et avec le catéchumène même, s'il a l'usage de la raison ; pour faire entendre que l'Eglise ne reçoit en son sein et n'admet au baptême que ceux qui font profession de croire en Jésus-Christ. On joint la récitation de l'oraison dominicale, parce que l'Eglise veut être assurée que ceux qu'elle reçoit au nombre de ses enfants savent cette prière que le Sauveur nous a enseignée lui-même.
«Enfin on fait des onctions avec de la salive aux oreilles et aux narines du catéchumène, à l'exemple de Jcsus-Christ, qui en Gl pour guérir un homme muet et sourd. Le ministre du baptême, en faisant les onctions aux oreilles, dit : Ephpheta, qiiod est adaperire , el en les faisant aux narines, il dit : In odorem suavilatis. Tu autein e/fugarCf
(G) Maul). XI, S9.
(7) llomil. in t'^zechiel.
(8) Lib. 1 ("oïdess. cap. 11.
(i) Cuni sive |iarvii 1, sive jiivcnes, ad refreneralionis veniinU sacr.inieiniim , nnn prius vil* loniom adcunt. qiiaiu exiircismis el exsiitflalionib s cletiooruin, spiriius ab ois iiiunundiis abigalur. A/;. 1, c. 1-2.
(10) Ilerum oxorci?.:iUirdiabolu«, nt neqniliam siiatn agii(»sceii>J, el jusUim super se judiciiim liinens, rt-.tcilal ab lioniiiif'. nec jam coiilfinjat eimi ane sua >-nl)verlere. ne bapiisinuni coiisequalur. S.Gregor.Mayu, hom. 29 in Evang.
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tlin'jole. ?'ai\nl Ambroise (1) fait allusion à «■(•(lecérémonie. quand ildit : P'ircesonctions on avertit le catéciiumène qu'il ne doit plus écouler la voix du déiiion , du monde et de la chair, qui lui tenait les oreilles bouchées aux paroles de la vie éternelle ; mais qu'il doit avoir les oreilles ouvertes pour écouter les commandements de Dieu et les vérités évangéliques, et en sentir la douceur, c'està-dire, avoir le cœur disposé à les croire et à les observer , effet merveilleux qu'il doit attendre du sacrement (2). Par les onctions on avertit encore le catéchumène qu'il ne doit point se plaire aux odeurs dcn choses de la terre, c'est-à-dire qu'il ne doit point avoir d'attaché pour les créatures, mais qu'il doit se plaire dans la pratique des vertds qui le rendront la bonne odcurde Jésiis- Clirist , comme saint Paul disait de lui (3). Saint Cliarli s, dans ses Ins'ructions sur le bapléme, dit qu'on oint les narines, «fin que le catéchumèi»e apprenne à faire le discernement de la saine doctrine d'avec la corrompue.
EXPLICATIO.N DES CÉRÉMONIES QUI ACCOMPA,GN£NT LE BAPTÊME
67. « 1° On fait renoncer le catéchumène à Satan, à ses œuvres cl à ses pompe-*. Presque tous les anciens Pères ont parlé de ces renoncements, cl en ont rappelé le souvenir aux chrétiens, parce que, comme a r: marqué le sixième concile de Paris, tenu l'an 829, rien n'est plus honteux à un chrétien que de le voir ignorer (luil a solennellement renoncé dans le baptême à certaines choses, on de le voir ensuite les rechercher et s'y attacher (4). Lisez ïerlu lien (5), saint Basile (6), saint Cyrille de Jérusalem (7), saint Chrysoslome (8), saint Grép;oire de Nazianze (9), saint Ambroise (10), saint Jérôme (11), saint Augustin, dans la lettre lOo à Sixie, la 194' dans l'édition des Bénéiiiclinsjdans le livre primier de Peccatorum meritis et remissione, chap. 2i, et sur ces paroles du psaume lxxx, Inimici Domini mentiti sunt ei ; Bède, sur le chap. viii de Tobie ; le troisième concile de Tours, tenu en 813, et le sixième concile de Paris. Voyez aussi Vicécomes, en son seeond livre des Anciens rites et cérémonies du baptême.
'< Ces Pères prennent occasion de ces renoncements, de reprendre les chréliens uon-
(1) Aperile igilur auras, et bonum odorem vil^e 3Plern:e iiitialaluin vol)is nuinere sacr;nnenloriun carjiile, quod vcbis signaviiiius, cnni aperlioiùs ceiebranles niysieriuin dicereinus Eplipliela, quod at adapcrire, ut venlurus iiinisqu sque ad graiiam, ciiiii inlerrtigareliir, cogiiosceret ([iiid respoiideret, uiemi- Jiisse dcberel. Lib. de ils qui jmiianturmysleriis, c. 1.
(2) Taiigiiniur ei i arts et aur^i-s cnn» saliva, et dicilur Eplipheta, qund e»t adaperire : lioc enim sacramenlum agilur liic per salivam lypiciim sacerdolis «Il rectum sapiinlii el virlus divina saluleni ejus caleciiumeui operclur, ui aperianiur illi aures ad au- «licnduin . mandata Dei, ut aperiantm* ei sensus in iiiiimo corde ad respondeiidum. Lib. i de Sacram., c. i.
{?>) Cliristi bonus odor sumus. II Coriuth. u,io.
(4.) Jlagna quippe ex p;irie, Chrisiianum decus vi-
. lescil, quando reuali in Cbrisio, ea quibus iu baplis-
seuleraent des crimes atroces où ils tombaient, mais même de leurs moindres dérèglements; tantôt leur reprochant qu'à leur baptême ils avaient renoncé à tout ce qui était mal et pouvait déplaire à Dieu dont ils étaient devenus les enfants, et à Jésus-Christ dont ils étaient devenus les membres par le baptême ; tantôt les faisant souvenir qu'ils avaient protesté de ne jamais participer au démon, ni en actions, ni en paroles, ni en regards; tantôt faisant faire réflexion qu'ils avaient renoncé à l'amour des plaisirs du monde, des richesses et des honneurs ; tantôt leur disant qu'au jour du jugement ils rendraient compte de cette parole, Abrenun" tio, qu'ils avaient prononcée à leur baptême, et qu'ils seraient jugés selon ces renoncements ; tan'.ôl les avertissant qu'en disant Abrenuntio ils avaient secoué le joug de la tyrannie du démon pour se donner à Jésus- Christ, et que, par le pét hé, ils quittaient le parti de Jésus-Christ et se rendaient Ai rechef les esclaves du démon. Si on veut lire ces Pères dans les endroits que nous avons marqués, on y trouvera de belles niaiières d'exhortations pour animer les chrétiens à fuir le péché et tout ce qui peut porter au péché.
« On fait renoncer le catéchumène à Satan, parce que par le baptême nous nous engageons à servir Dieu elà prendre Jésus-Christ, son Fils unique, pour notre maîire, qui nous enseigne (12) que nous ne pouvons en mrwe temps servir Dieu et le démon; car ce sont deux maîties trop opposés l'un à l'autre, et deux ennemis irréconciliables, entre lesquels, selon saint Paul, il ne peut y avoir d'accord (13). Il faut donc, si nous voulons être bien avec Dieu, d'avec lequel le péché nous avait divisés, et si nous voulons être disciples de Jésus-Christ son Fils unique, il faut absolument que nous renoncions au démon et que nous l'ayons en horreur.
68. « Avant de baptiser un catéchumène on le fait renoncer aux œuvres du démon, c'est-à-dire à toutes sortes de péchés, et particulièrement àla 5uper6e, qui en est la source, parce que le commencement de la vie chrétienne est de quitter le péché, et sa perfection est d'être humble, rien n'étant plus opposé à la sainteté de la religion chrétienne que le péché, et rien n'étant plus contraire à la vie de Jésus-Christ que la superbe (li).
mate renuniiaverunt, riec intelliaere curant, ncc ab hisse, ut Cbrisio polliciti suut, absiiuere sataguut.
(o) Lib. de Corona militis, c. 5, el lib. de Speclac, c. 24.
(()) Lib. de Spir. sancto, cap. 27.
(7) Catecli. niysiagog. 1.
(8) Houi. 21 ad popul, Aniiocb.
(■!) Serm. ia Baptisni. 40.
(10) Lil). de iis qui mysleriis initianlur, cap. 2, el lib. I de Sacriim.
(11) lu i;pist. ladTimoib. clin cap. viAmos.
(12) Malib. VI, 24.
(13) II Cor. VI, 15.
(14) Opéra Satana', sunt quxcuiique operibus Salvatoris coniniria exisiunt. Primum superbia cujus illrt auclor esletqiuecum exaiigiio dxmonem fecii, quce esi eliaiu iûiliuiii oranis pcccaii, ci cœiera viiia
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« En faisant renoncer le caléchuniène aux pompes de Satan, l'EiçIise lui apprend que ce n'( si pas assez de renoncer à lonJes sortes de pérhé< qui sont, selon s.tint Jean, les œuvres dît diable (1); mais qu'il faut encore renoncera tout ce qui a du rapport au [x'-clié, et (|iii peut fomenter la superbe, \<\ volupté el V avarice ; ainsi l'intention de IKglise est d'eni^ager le catéchumène à ne point suivre les m;iximes corrompues du siècle, à ne point rechercher l(>s grandeurs ni les honneurs du monde, à éviter le fast(î, le luxe et la super- (îuiié daiis l'S choses temporelles, à ne poiot s'attacher .':ux biens de la terre, à ne point rechercher les richesses, à mépriser les vanités el l'éclat du monde, à ne poiul se laisser cor ronipre [) ir les délices de la vie, à ne point s'amuser aux jeux, à la comédie et autres spectacles criminels; car ce son( là les moyens dont Sat.in se sert pour rendre les hommes complices de son apostasie, et les empêcher d'arriver à la vie éternelle (2).
69. « Si un homme, après ces promesses faites à Dieu au bciptéme, ne fuit pas les pompes du démon et participe à ses œuvres, il se rend coupable envers Dieu d'une infidélité très-ci iuîinclle; car le baptême est un enga- {ïeraent réciproque où Dieu s'engage et l'homme aussi. L'homme s'engage à renoncer entièremeni à Satan, à ses œuvres et à ses p >mpes, pour suivre; Jésus-Christ ; Dieu, acceptant ces promesses, s'engage à donner la vie éternelle à ceux (pii seront fidèles à leurs promesses. D'où vient qu'on appelle pacta It's promesses faites au baplême (3).
70. « 2' On oint d'huile sacrée le calé( humène sur la poitrin» el entre les épaules, pour mar<iuer l'onction intérieure de la grâce que le Saint-Esprit répand par le l)aplême dans l'âme, qui rend le chrétien un généreux athlète dans les combats de la vie spirituelle, que le démon auquel il a renoncé lui livre continuellement; qui le soutient et rehausse son courage dans les violentes attaques que font contre lui les princes de ce monde et des ténèbres ; (lui le munit contre les ruses du malin esprit, qui tourne autour de lui, comme un lion rugissant, pour le dévorer; qui le fortifie et l'anime contre les passions cl les ardeurs de la concupiscence qui le tourmente à tout moment ; qui lui adoucit dans les tribulations et dans les peines le joug de Jésus-Christ, qui paraît difficile à la nature corrompue. On oint le caiéchumène devant et derrière, afin de le fortifier de toutes parts contre les appâts d'une
qiiae ex radiée prodeunl superbiae. Conc. Parisiens. C, lib. I, f. 10.
(1)1 lipisl. ni, 8.
Ci) pDiiipa (liaboli liieC est qusc ponipu mundi, id csl ainbilio, arr(»55anlia , vana gloria, (inuiisque ctijiiàliljet rei bupeilluilas iit hinniiiis usil)us, iiiidc «irescil elalio , qiia; niullolies lioncilali solet adsscribi, el caiteia liujusinodi, (|u;c de tonte superbiae proijedere noscuiilur. Id. conc. Paris.
{■)') lloïc ei \n> similia sinil , qiue nmisquisqne fidelis leiiipore biplismalis à se rejcil, Clnisloqnese ni.uicipavii, paolnmque cum Duo lecil, ne peiiitus aJ ea quil>u!> abrcuuiiliavii, redirei; veruin si jura Im-
prospérité trompeuse, et contre les coups des plus rudes adversités, afin qu'il puisse, malgré les elTorls de tous les ennemis de son salut, faire des actions héro.ques de vertu, ({ui le conduisent .« la gloire éternelle. Voilà le sens dans le<|uel ces onctions ont été expliquées par Rabaniis, livre i" de rinslitution des clercs, rhap. 27, d'où est tiré le c.inoa Deinde, dist. 4, di- Consecralioue, par Théodulphe,évêque d'Oréans, dans son livre du Baptême, rhap. 10; par Yves de Chartres, dans le sermon premier des sacrements do néophytes; par saint Charles, dans les Instructions sur ce sacrement.
« Le pape Innocent III, dans le chapitre Cum venisset, de sacra unctione, dit qu'on fait l'onction sur la poitrine, pour marquer que, par le don du Saint-Esprit que reçoit le catéchumène, il do't rejeter l'erreur de l'ignorance et e.nbrasser la foi. Saint Cyrille de Jérusalem (V) et sciul Ambroise (3) font n^eutlon de ces onclions,
« On lait ces onctions en forme de croix, afin de nous faire connaître que la vie chrétienne n'est pas une vie de délices, mais de peines et d'afllictions; qu'ainsi un chrétien ne doit lUtendre que des souffrances, de quelque côté qu'il se tourne.
71. « 3° On fait faire profession de foi au catéchumène, sur les principaux articles du symbole, afin de s'assurer s'il croit véritablement, et s'il es! dans la résolution de professer la foi de Jésus-Christ, parce que la foi est le fondement du salut et une des principales dispositions pour être Justifié. Saint Ambroise (6) rapporte cette cérémonie de la manière qu'elle s'observe encore à présent. Il nous a|/prenJ qu'elle a été instituée à l'esemplode Jésus-Christ, qui, avant de confier à saint Pierre le soin de ses ouailles, voulut s'assurer par trois fois de l'amour de' ce disciple qui l'avait renié trois fois (7). Ou peut encore dire qoe cette cérémonie est ibndée sur ce que Notre-Seigneur dit à ses apôtres, quand il le^ envoya prêcher l'Evangile : que celui qui croira et sera baptisé sera sauvé (8). Ainsi saint Philippe, avant que de baptiser l'eunuque de la reine Candace, lui fit faire profession de foi (9). Saint Uasile (10), saint Cyri le de Jérusalem (11) et saint Augustin (12) parlent de cette cérémonie.
72. « !*■" On interro^'e le catéchumène pour savoir de lui s'il a véritablement le désir d'être baptisé; si c'est un adulte, il réiond par lui-même; si c'est un enfaiit, le p.urain et la marraine répondent pour lui, qu'il veut
manae paciionis firniiier conservantur, fixius lame» aiipic f-erveniids jura lanli pacii quce cum Deo facia suiit, inviolabililer sum obseï vaiida. Id. conc. Paris.
(il Calecli. luyslagug.
(5) Lib. II de Sacr.iiionl. c. !2,
(G) IJb. Il (le Saerain., c. 7.
(7) Joan. cap. xxi.
(8) Marc, cap. xvi.
(!)) Acl. c. VIII.
(10) Lib. de Spirii. sancl., c. 17.
(11) 1 cl -2 calecli.
(|-^) Confos. lib. viii, c. 5.
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recevoir le baplêmc. L'Eglise par celte céré-
inmio imilo, ^. . . r>. . ■,
« 1» Ce que Jésus-Chnsl fit qu md il pieril le paralv'iiiue qui était couche auprès de l.) pisci.H'. et l'aveug.e dont il est parlé dans le chap. 18 de saint Luc. Jésiis-Christ demanda iiu paralytique s'il voulait cire guéri : Vis sanus fteri ? J^an. cap, vi; il dit à l'aveuule: Que vouhz-vons que je vous fas>c? ^
« 2° L'Eglise déclare qu'elle ne v.-ul administrer le baptême qu'à ceux qui le souhaitent et qui le i einandent, parie qu'on ne peut être ni justifié ni sauvé, à moins qu'on ne le veuille ; ( otnme l'homme a encouru la damnation éternelle en obéissant volontairement à la sugge?tion du serpont, Dieu aussi ne veut rect'voir au nombre de ses enfants que ceux qui reviennent volontairement à lui.
« 3» L'Eglise avertit le catéchumène de faire réflexion à Toblignlion qui! va contracter d'observer la loi do Jésus-Christ, à laquelle il sera soumis par le bapiên.e, et que l'alïaire étant de grande importance, il ne doit pas s'y engager témérairement et sans l'avoir pesée.
(V k" On verse de l'eau trois fois sur la tête du catéchumène, ou ou le plonge trois fois dans l'eau eu invoquant les trois personnes de la très-sainte Trinité (1). pour que les trois personnes concourent à ia sancl. fixation de l'homme par le baptême, comme le dit saint Gréiioire le Grand (.2), pour signifier que Jésus-Christ avec lequel nous sommes ensevelis par le baptême , selon l'Ap'Ure , a été trois jours dans le sépulcre, d'où il est sorli glorieux le troisième jour (3).
BAPTÊME
73. « 1° Le prêtre fait une onction en forme de croix avec du saint chrême sur le sommet de la tête du baptisé, pour lui apprendre, 1° qu'étant devenu par le baptême membre de Jésus-Christ, et lui ayant été incorporé, comme à son chef, il panifipe à son sacerdoce et à sa royauté; car le nom de chrême vient de Christus, selon saint Ambroise (4); 2 qu'il est consacré à Dieu, et desiiné à régner éternellement avec Jésus-Chnst notre chef; qu'aiiisi il doit s'offrir à Ditu sans cesse, comnie une hostie vivante, et répondre par la sainteté de sa vie à la sainteté de sa consécration. Cette onction signifie aussi que le Saint-Esprit descend dans le baptisé comme dans un temple qui lui est consacré, et que par conséquent la cliarllé qui est répandue dans nos âmes par le Sûint-Esprit doit abonder dans le baptisé. Ilabanus, livre i" de l'Institution des clercs, chap. 30, et Yves de Chartres, sermon i, de Sacra-
(1) S. Ambr. lib. de Spiriiu sancio, cap. 10,
(-2) Lib. 1 Regist., c;ip. i\9.
(5) iNos «iilfiii qnod leriio inergimiis, IriJuanae sopii iiirœ saci- imeiila signnmus, ut duin leriio iiilans ab aquis educitur, losiirreciio iriduani lemioris exprinialur. In Ep. ad Coloss. c. 2.
mnxtis dedicationis, expliquent en ce sons cotte cérémonie.
« Le pipe Innocent l"(o), saint drégoire le Grand [()), letire 9, et Mdore de Séville (7), parlent (ie l'onction qu'on fait avec le chrême au baptisé; ils avertissent les prêtres de preiKire gr.rde à ne pas la faire au front, n'ai partcnant (lu'aux évêques de faire l'onction avec le cluême au front de ceux qui ont éié baptisés. Saint Grégoire ajoute que les prêtres doivent faire cette onction sur la poitrine du baptisé. Il a depuis été réglé que celle onction se ferait sur le haut de la tête, innocent III, dans le chapitre Cum venisset ds sacra unclione, % Quia vero, dit qu'on fait celle onciionsur le sommet delà lête,afinque le baptisé sache ((u'il doit être prêt à rendre raison de sa foi à ceux qui l'interrogent (8).
7i. « Il n'e4 pas permis de se servir du chrême bénit de l'année précédente, soit pour le sacrement de confirmalion, soit pour la cérémonie du baptême, quand on a pu en avoir de nouveau. Cela est défendu par notre rituel, par plusieurs autres et par le concile de Reims de 1383. Les casuistes concluent du canon Si quis de alio, de Consecr. distinct. 4, que c'est un péché mortel de s'en servir, à moins que la nécessité n'y contraigne. Il faut brûler le vieux chrême, comme il est ordonné par les rituels. Chrisma, dit le concile de Bourges de l'an loSi, au titre de la confirmation, canon 1, singulis annis innovetur et consecretur, velus igné consumatur. C'est pourquoi leconcile de Vaison, tenu l'an ii-2, celui de Lestines, tenu en l'année 7i3, et le canon Prcsbyleri, de Consccr. dist. 4, qui est tiré d'un concile de Valence, enjoignent auy. curés d'avoir soin de demander tous les ans, environ vers la fêle de Pâques, le saint chrême à leur propre évêque ; ce qui a été renouvelé par le concile d'Aix en Provence l'an 1385.
73. « 2° Le prêtre met sur la tête du nouveau baptisé un bonnet de linge blanc qu'on appelle vulgairement le chrémeau. Ce bonnet tient lieu de la robe blanche qu'on donnait dans la primitive Eglise aux nouveaux baptises, qui la portaient durant la semaine de Pâqut s, et la quittaient le dimanche ensuite, qu'on appelle encoie le dimanche in AlbiSf et qu'on appelait autrefois in Albis deposiiis, parce que ceax qui avaient été baptisés le samedi saint quittaient ce jour-là leur habit bbinc.
« La roi e blanche dont on revêtait le nouveau baptisé représentait la beauté, la pureté et l'innocence dont les âmes sonl ornées après avoir été purifiées des souillures du péclié dans les eaux du baptême, et elle l'avertissait qu'il devait mener une vie pure, sainte et innocente jusqu'à la mort. C'est la raison que rendent de cette cérémonie saint
(4) Lib. de iis qui initianlur mysteriis.
(r>) Lp. I ad Deceniium, cap. 5.
(tj) Lib. i!i.
(7) Ollic. tlccl. lib. II.
(6) In vertice bapiizi\liis inungitur , ut sit paraliis omiii poionii de lide reddere raiionera, quia per caputinielligituriDens.
BAP
BAP
Ambroisc (1), saint Cyrille de Jérusalem (2) et saint Augustin (3).
« Scion d'autres .luleurs, l'habit blanc était une m.irque do ralTranchissinieiit de la servitude du péché, et de la victoire remportée sur le démon, parc que les Romains avaient coutume de vêtir de robes blanches les esclaves à qui ils donnaient la liberté, el que ceux à qui ils accordaient l'honneur du <riomph(! y paraissaient vêtus de blanc.
«Lhahit blanc si^inifiait au'-si la gloire éternelle que nous recevrons à la résurrection, el à laquelle le nouveau baptisé avait acquis un droit par le baptême ; d'où vient que ïhéodulpbe d'Orléans, dans le livre du H.ipténie adressé à Magnus, archevêque de Sens, appelle cet habit \ étoile de Vimmorlal té.
« il fut arrêté, dans le svnodede Paris, de l'an 1557, qu'on brûlerait le chrémeau, parce qu'on ne doit jamais s'en servir à des usages profanes. Richard, évéque de Sarum en Angleterre, dans ses constitutions de l'an 1217, avait ordonné qu'on se servit des chrémeaux pour faire des ornements d'église, parce qu'en ce temps-là les chrémeaux étaient des linges amples qui enveloppaient tout l'enfant, comme il est marqué dans le concile de Troyes de l'an IVOO. Autrefois les fidèles les gardaient pour les faire souvenir de conserver linnocence qu'ils avaient reçue au baptême, et jjour leur servir de reproche s'ils violaient les promesses qu'ils y avaient faites, comme nous l'apprenons de Victor d'Utique, dans le livre troisième de l'Uisloire des Vandales.
76. « Enfin, l'on met un cierge allumé dans la main du nouveau bapl'sé, pour signifier la lumière de la foi (ju'il a reçue d;ius le baptême, qu'on appelle par celte raison le sacrement d'illuininalion, d'où vient que les saints Pères donnent aux baptisés le nom û'illaminés.
« Ce cierge marque au nouveau baptisé qu'il n'était autrefois que ténèbres, itiais qu'il est devenu une lumière en Noire-Scigneur, qu'il doit marcher corn: e un enfant de lumière selon la justice et la vérité, recherchant ce qui est agréable à Dieu, fuyant les péchés qui sont des œuvres de ténèbres, comme l'apôtre saintPaul nous l'enseigne (k). Il ne suffit donc pasà un chrétien d'avoir dans le cœur l'amour de la vertu ; sa vie doit être comme une lumière éclatante par l'ardeur de sa charité, par la splendeur de ses vertus, par le lustre de ses bonnes œuvres.
« Saint Charles, dans la qucilrième partie de SOS Actes, expliquant ies cérémonies du baptême, dit que le cicge ardent qu'on donne au nouveau baptisé désigne les trois vertus théologales qui sont répandues en nos âmes au baptême, la foi par si lumière, la charité par sa chaleur, Y espérance par sa droiture qui s'élève vers le ciel.
(1) Lib. de iis qui iniiianlur mysleriis, c. 7. (-2) Caleciies. niysiagog.
(r.) Serin. 1-25 nov. e.Jii., alias 81 de Diversis. (4) Krais aliqii;nido te:iebr,x«, nniic aiiteni iiix in Domiuo. UUilii lucis auibulaie; fruclus eiiim lacis
« Le prêtre, en mettant le cierge dans la main du nouveau baptisé, lui d'il: In eprehe)isi',ilis custudi haptismum... iil cum Dominas lentrit ad napiias, etc., parce que, l'ârne du nouveau biip.isé étant devenue l'épouse de Jésus-(]hrist, il doit avoir grand soin de conserver la gracia baptismal»;, afin d'être toujours prêt à se présenter devant Dieu, et n'être pas du nombre des vierges folles, qui n'avaient point d'huile dans leurs binipes quand il fallut aller au-devant de l'époux.
« Après toutes ces cérémonies on sonne les cloches, et en quebjues endruils on louche l'orgue, pour marquer la joie qu'on a dans l'Kglise militante et triomphante de l'adoption d'un enfant dans la famille de Jésus-l^hrist. V^oyez l'abbé Rupert, liv. vi des divins Offices, chap. 11, et le concle do Reims de 1583. Solum campanas ici organa in signum lœtitiœ el adoplionis flioriim Dei pulsari permitlat varochas, dit le concile de de Reims. »
BAPTÊME DE SANG
Celte espèce de baptême n'est que le martyre, qui a la vertu de produire la grâce sanctifiante ex opère operaio. Voy. iMARTVKE.
BAPTÊME DR BONNE VOLONTÉ ou DE FOI.
Lorsqu'une fâcheuse nécessité empêche un ailullc de recevoir réellement le baptême, le défaut de sacrement peut être suppléé par le désir do le recevoir. Le concile d(î Trente noMunc vœu ce désir (Sess. G, cap. k). Dans l'orai>;on funèbre de Valenlinien, saint Ambroise semble ne pas douter de cette vérité. Saint Augustin rétablit d'une manière absolue dans le livre iv du Baplê:ne, chap. 22, où il soutient que non-seulement la mort soufferte pour Jésus-Christ, mais aussi la foi vive el la conversion du cœur pi uvenl suppléer le défaut du bapiême, (juand ce n'est p;is par mé, ris de la religion, mais par la force qu'on manque à le recevoir. Ko//. Ciiahité PAUFAiTE. — Le vœu du baptême qui supplée le défaut du sacrement doit provenir d'une chariié p irfaitc. Mais il suifit qu'il soit im[)lic-te ; il n'est nullement nécessaire qu'il soil explicite (L«(/., lib. vi, u. 9G ; Algr Gousset, Tliéolog. morale. H, n. 77; Confér. d'Angers).
BAPTISTÈRE
Los apôtres et leurs premiers successeurs bai'tisaienl dans le courant diS llenves et des rivières. Constantin voulut être baptisé dans le Jourdain. Lor^-que les chrétiens eurent des églises, ils voulurent avoir des baptistères, c'est-à-dire des temples uniquemrnt destinés à conférer le b;i|;iêmc. Dan-; les grandes églises, il y a encore une ciiapelle destinée aux baptêmes. Dans les petites
est in nnmi bnniialo, el justilia, el veriia'e -, probantes «piid sil l)e!iep!aciUuii Deo. VA nolite coinMiariicare opeiiuus inlrucluosi? leiiebrarum. Eplies. v, v, H et scq.
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églises, les fonts sacrés doivent être placés à gauche de la porte, à moins que l'cvéque ne ju'j^e à propos de les placer ailleurs, il est défendu de conférer le baptême ailleurs que sur les fonts sans la permission de l'évéque, hors le cas de nécessité. Paul V a mis une exception dans le Rituel romain en faveur des enfants des rois et des princes,
BARBIERS
Cette classe d'artisans ne s'est pas contentée du privilège qu'on leur accorde aisémont, celui d'être plaisants renommés et conteurs de bon aloi ; elle a aussi prétendu que son métier, disons mieux, que son art ne doit point être placé au nombre de ces états vulgaires dont le travail est interdit le jour de dimanche. Les soins qu'i s donnent concernent éminemment la décence extérieure ; et comme jamais on ne doit ( tre plus propre et plus convenablement habillé que les saints jours, ils en ont conclu que l'exercice de kur art les jours de dimanche est une preuve du profond rcspi^ct qu'ils portent au jour du Seigneur. Cette interprétation n'a pas étédugouide tous les c;isuistes. Ils n'ont vu dans leur travail qu'une oeuvre mercenaire de premier ordre. L'Eglise a publié des lois contre cet abus; les rois ont usé de leur pouvoir législatif et de la puissance du glaive pour le détruire, et ils n'ont pu y. réussir [Yoy. Conf. d'Angers, IV, p. 327). Toutes les défenses ont été inutiles. Maintenant ils réclament le bénéfice de la coutum.'. Mgr Gousset pense qu'on ne peut guère le leur contester. « L'usage , dit-il, semble autoriser généralement les barbiers à raser le dimanche, et dans les villes et dans les can)[)agnes. Il y a peu de dilTérence entre leur travail et le travail des coiffeurs, qui est certainement permis. (Juoi qu'il en soit, nous pensons qu'un conf^^sseur ne doit point inquiéter les barbiers qui exercent leur profession les jours de fête, s'ils sont d'ailleurs exacts à entendre la sainte messe [Théologie morale, I, n. 573). »
BATARDS.
Bâtards, enïanls naturels. Voy. Naturels {Enfants).
BATTRE
1. C'est donner des coups à un homme, à un animal avec l'intention de lui faire du lïial. — L'esprit de douceur est l'es; rit du chrétien. Jesits-Cbrist déclare heureux les hommes doux et hun^blcs de cœur. r;r, rien n'est plus contraire à l'esprit chrétien que ie battre et de frapper quelqu'un ; c'est troubler la société que de faire du mal à ses semblables ou à des êtres qui leur appartiennent. Aussi toutes les législations se sont occuj ées de ce sujet. Nous allons exposer les lois divines, ecclésiastiques et civiles concernant cette mauvaise act.on.
2. 1° Il n'est au' une propriété plus légitime que celle de notre corps; car Ihomme pos- EÎ-'ie par la nature un droit sur son corps. Toule espèce d'atteinte qu'on pourrait y porter serait illégitime, à moins qu'elle ne
soit autorisée par la morale pour la défense d'un droit que Ws lois permettent de défendre de cette manière. Sur ce principe, un père a le di oil de châtier ses enfants ; mais il doit user de ce droit avec nsodération. Un père pèche quand il châtie son enfant avec excès, par un emportomeni de colèri% ou par un motif de haine et île vengeance. Le pouvoir que les piirents possèdent sur Uurs enf.inls ne va pas jusqu'à les mutiler, les envoyer en exil. Us peuvent les tenir renfermés pendant quelque temps dans leurs maisons, et même les faire punir de la détention. Cad. civ., art. 375 et suiv.
On peut aussi repousser l'attaque d'un injuste agresseur, mais il faut ne lui faire que le mal nécessaire pour repousser sou injuste agression. Voy. Homicide.
3. Dans aucun autre cas il n'est permis à l'autorité particulière de frapper quelqu'un. Quand les coups sont-ils un péché uiortel? Lorsqu'au jugement d'un homme prudent il vaudrait mieux avoir perdu le prix dune journée de travail, ou en d'autres termes, une somme égale à celle qui ect nécessaire pour un péché mortel, il nous parait que la faute est mortelle. Si, au contraire, d après l'estimation des sages, il vaut mieux avoir reçu les coups que d'avoir pordu ce qui est nécessaire pour un péché mortel, la faute n'est que vénielle. Sur ce principe, un léger soufilei donné à un hoirime haut placé est un péché mortel ; il n'er.t que véniel s'il est donné à un homme du peuple.
De là naît l'obligation «le restituer, 1" à raison des dépenses occasionnées par la mal ulic, suite des coups ; 2° à raison des bénéfices cessants; 3' à raison du mal fait au pocliain. Ces dédommagements ne pourront souvent se régler que par des experts sages et éclairés. Voy. Dommages et intérêts.
't. 2° La loi civile poursuit les voies de fait comme contraires à l'oidie public. Nonseulemont elle accorde des dommages et intérêts à la parte lésée, elle punit aussi les coupables. Voici à cet égard les dispositions de notre Code pénal;
2:2.'. Tout individu (pu, même snns armes, et sans qu'il en soit résulté de blessures, aura frappé un magistrat dans l'exercice de ses lonciioiis, ou à l'occasion do (Cl exercice, sera puni d'uu emprisonnement de deux à cimi ans. — Si celle voie de fait a eu lieu à lautlience d'une cour eu d'un tribunal, .'e conpab'e sera puni du carcan.
2'29. Dans l'un et l'autre des cas exprimés en l'article précédent, le c<inpable pourra de plus èlrc condamné à s'éloigner, pendant cimi à liiv ans, du lieu où siège le màg stral, et d'un rayon île deux myriamèires. — Celle liisposilion aura son exécuùon à dater du jnur <iù le condamné aura subi sa peine. — Si le cond;imné enfreint cet ordre av.ini l'expiration du temps fixé, il sera puni du bannissement.
250. Les violences de l'espèce exprimée en l'article 2^8. dirigées contre un ol'Qcier ministériel, un .isîcntue la fnne publique, on un ciioyen chargé d'un nimis è e de service public, si elles ont eu lieu pendant (pi'i!sexerç?ienl leur inini-lère ou à ceue occasion, seront punies d'ini eniprisonnemont d'un muis à six i\iois.
Si les violences exercées contre les fonction
in BAT
naires et ngents désignés aux arlicles 228 el 230, ont éié la cause d'olï^ision de sang, blessures ou maladie la peine sera la réclusion; si la mort s'en est suivie dans les quarante jours, le coupaDle sera puni
de mort. . , , • »
252 Dans le cas même ou ces violences n auraient pas' causé d'etrusion de siing, ble^sur.'s ou maladies, les coups seront punis de la réclu^ion, sMs ont eie portés avec préméditation ou guol-apens.
253. Si les blessures sont du nombre de celles qui porienl le caractère de meurtre , le coupable sera puni de mort. . . .. • ,
309. Sera puni de la réclusion tout individu qui, voloiitairemeni, aura fait des blessures ou porté des coups, s'il est résulté de ces sortes de violences «me mî^ladie ou incapacité de travail iiersounel pendant plus de vingt joins, —Si les coups portes ou les blessures laites volontairement , mais sans intenliou de donner la mort, lont pourtant occasionnée , le coupable sera puni de la peine des travaux forcés à temps.
Voy. Castration , Comdsion, Violence, Blessures.
Des lois eccîésiaaliques concernant les mauvais trailements faits aux ecclésiastiques et aux religieux.
5. '4° Dans les premiers siècles de l'Eglise, le respect pour les ecclé>.instiques était profond. La véuéralion diminua avec le temps. Auxir siècle on frappait violemment les ecclésiastiques ; on les obligeait ensuite à donner l'absolulion de cet attentat. Le n" coricilû général de Latran mil à couvert les ecclésiastiques par le fameux canon Si quis, suadente diabolo , qui est reçu dans toute rE{!lise. Nous allons le développer.
C. 1° Toutes sorles de personnes, hommes, femmes, ecclésiastiques, laïques, de quelque dignilé qu'ils soient revêtus, peuvent enct)urir l'excommunication portée par le canon Si quis ; les enfants eux-mêmes qui ont assez de raison pour discerner le mal du bien {Cap. GO, de Sent, excom.). Seulement leur péché n'est pas réservé. — Toutefois, sont exempts de la censure : 1^ ceux qui sont dans l'ignorance invincible de l'état de la personne qu'ils frappent; 2" ceux qui repoussent la force par la force ; S° celui qui a surpris un ecclésiastique ou un religieux en flagrant délit avec sa fiile, sa femme, sa sœur ou sa mère. — Le droit canon contient plusieurs chapitres qui prononcent l'excommunication contre ceux qui sont les complices des mauvais traitements exercés contre les ecclésiastiques, ou qui ne les défendent pas quand ils sont tenus de le faire et qu'ils le peuvent. Tel est le devoir du magistrat (Cap. 7 et kl, de Sent, excom.). Mais la plupart des cas réservés do France ne parlent pas de cette excommunication.
2° Totit ecclésiastique, toute personne appartenant à un ordre religieux approuvé par le saint-siége, soit comme religieux proft'S, soit comme novices ou comme simples frères, est protégé far le canon 54 quis {Cap. 10 et 21, de Sent, excom.). Il n'est pas nécessaire que l'ecclésiastique et le religieux soient revêtus de leurs costumes; dès lors qu'ils sont n connus comme tels, cela suffit pour encourir 1 excommunication {Cap. 45,
liEL
de Sent, excom.). — i)(i droit commun, un ecclésiastique marié non bigame, <iui porte la tonsure et l'habit ecclésiastique, et qui remplit une fonction dans une église, est protégé par le canon Si quis-, à moins qu'il ne soit dégrade [Cap. unie, de Clericis con^ jug., in sexto), ^ous n'.'dmetions pas celte exception en Franco, parce que l s règlements rayent du noml»re des membres du clergé ceux qui sont mariés.
3' Pour encourir les peines portées pnr le canon Si quis, il faut exercer des violences qui rendent coupable de péché mortel. Des insultes grossières, la contumélie la plus indigne, ne suffiraient pas pour encourir l'excommunication. La Glosse sur le cbap. Si quis met au nombre des violences le crachat au visage.
4° Maltraiter un religieux ou un ecclésiastique est un cas réservé au souverain pontife dans les deux cas suivants : 1" Occisio, mutilatio,atrox percussio derici vel religi<,si in sacris ordinibus constitua ; 2° percussio gravis , elsi non alrox, episcopi. il y a dans ces paroles une expression qtti a be>oin d'interprétation, c'est le mot atrox. On peut distinguer trois di>grés d.ins les miuvais traitements : le premier, c'est lorsqu'on met la \ ie en danger, ou qu'on cause une blessure d'où il est sorti beaucoup de sang {Cap. 32, de Sent, excom.); alors le mauvais traitement est atroce. Le second degré, c'est lorsqu'il s'est écoulé peu de sang de la blessure, ou, s'il en a coulé beaucoup, c'est parce qu'il part d'un membre d'oiî il s'échappe facilement. C'est ce qui constitue /jcrcussio gravis, licet non enormis. Le troisième degré, c'est lorsqu'il n'y a eu qu'un faible coup ou qu'une blessure légère.
0" Lorsque les mauvais traitements ne sont pas notoires, la réserve est à l'évéque diocésain. Voy. Cas réservés, n' 67.
BEAU-PÈRE, BELLE-MÈRE, BEAU-FILS, BELLE-FJLLE
Ces deux derniers termes ont une double acception qu'il ne faut pas confondre: tantôt beau-fils et belle-fille sont synonymes de gendre et bru. — On dislingue encore sons le nom do beau-fils el de belle-Glle relativemont à l'un des époux, l'enfant qui appartient à l'autre époux, qu'il a eu avant le mariage existant.— 11 y a entre ces personnes des devoirs réciproques qui procèdent de l'affinité. Voy. ce mot. Voy, aussi Aliments.
BÉLOMANCE ou BÉLOMANCIE.
C'est une espèce de divination avec des flèches. Voici de quelle manière cette divination était pratiquée chez les Arabes, au rapport de Pocock : « Lor.-que ces peuples, dit cet auteur, étaient dans le desst in d'entreprendre un voyage ou de se marier, ou qu'ils avaient en tête quelque autre dessein d'imporlance, ils avaient coutume de consulter des nèches, qu'ils renfermaient au nombre de trois dans un vaisseau. Ils écrivaient sur la première : Le Seigneur m'a commandé , Jussit me Dominus meus; sur la seconde : Le
DICTIONNAITIE PE THEOLOGIE MOUALE.
Seigneur m'a empêché, Prohibuit me Domi-. nus meus ; mais ils n'écrivaient rien sur la troisième. S'ils venaient à (irer du vaisseau colle sur laquelle il y av.iit écrit l'ordre ou le commandement, ils se mettaient aussitôt en étal d'exécuter avec joie leur dessein, comme si Dieu même le leur avait commandé. S'ils tiraient la llèclie qui défendail, ils ne voulaient plus songer à ce qu'ils avaient en tête : mais, s'ils liraient la troisième, où il n'y avait rien d'écrit, ils la remettaient, pour recominenccr l'augure ou le sort, jusqu'à ce qu'ils en eussent tiré une qui mar(juût l'ordre ou la dél'ense de l'entreprise. » Les Arabes appelaient celle espèce de sort alaslam. On lit dans Ezéchiel, à l'occasion de Nabucliocionosor, roi de Babylone : « Le roi dé Bahylone s'est arrêté à la tête des deux chemins, il a mêlé des flèches dans un carquois, pour en tirer un augure de la marche qu'il doit prendre.... Le sort est lombé sur Jérusalem, et lui a fait prendre la droite. » Saint Jérôuie expliquant ce passage d'Ezéchiel , dit : « Ce roi mettra des (lèches dans un carquois, et les mêlera les unes avec les autres, inscrites de différents noms, pour remarquer ensuite quelle ville il doit assiéger la première. »
BENEDICITE
C'est le premier mot d'une prière que les chrétiens ont coutume de diie avant leurs repas. Celle coutume remonte à la plus haute fînliciuilé, et rien en effet n'est plus ronforme à la raison, que de demander à Dieu, iaimédiatemenl avant de prendre spn repas, la grâce d'user de la nourriturs avec résrrve et onformément aux lois religieuses. — Le Benedicite est une pratitiuf généralement abandon née aujourd'hui au milieu d'un monde qui se pique de savoir vivre. — Il esi certain que C( (te prière est toute de dévotion, aussi conseillerons-nous de s'abstenir à celui qui se trouverait à une table irréligieuse, où la seule récitation du Benedicite suriirait pour provoquer des plaisanteries, p )ur engager à mal parler de Dieu et de la religion. — Si l'abstenlii>n devait passer pour in\c marque de respect humain, il y aurait obligation de dire le Benedicite^ afin d'éviter le scandale.
BÉiNÉDlCÏION.
C'est une cérémonie religieuse qui consiste à consacrer ou à purifier quelque ( hosc, en prononçant ceriaines prières. — Toutes les religions ont fait usage des bénédicdons pour attirer sur les personnes et sur les choses les faveurs du ciel. Les (irecs el les Kolïioins bénissaient les armées, les peuples, les enfants par le moyen de lustrations; ils bénissaient de niôme les biens de la terre , les grai- s, les fruits, les nioissons ; ils bénissaient les animaux, Ees troupeaux, etc. îNoiJS voulons spéciilemenl nous occuper ici des bénédictions adntises par l'Eglise catholique.
H n'est aucun o'ojet que TEglise ne puisse bénir. On peut loutefo s ranger en deux (.lasses les chuses qui sont l'objet de ses bénédic-
tions. — Les unes ont pour but de tirer les choses de l'usage irolane et de les appliquer uniquement aux usages de la religion. Les autres laissent les choses dans l'usage profane, elles ont seulement pour but de sanctifier l'emploi qu'on en fait.
Toutes les choses ne sont pas l'objet de la première sorte de bénédictions. L'Kglise détermine les choses qu'elle veut élever au-dessus de l'état profane : tels sont l'eau bénite, les saintes huiles, les cimetières, les églises, les orisejnents , les calices et tout ce dont on se sert pour la célébjation des saints mystères.
Tout ce qui peut profiter à l'homme peut devenir l'objet de la seconde espèce de bénédiction. L'Eg.ise bénit non-seulement ce qui se mange et se huit, mais encore les maisons, les navires, l'eau des rivières et de la mer, les champs, les drapeaux, les habits, e!c., etc. Elle dem.imie par ses prières que Dieu daigne révoquer la maléiiiction que le péché du premier homme a attirée snr les créatures , qu'il leur rende la bénéilic'ion dont il les honora, lorsqu'elles sortirent <ie ses mains loutes-puissantes ; que celles qui sont destinées à nos usages ne nuisent pas à la santé de nos corps ; qu'elles ne soient pas un obstacle à notre salul; qu'elles ne servent pas de matière pour nourrir notre ambition, entretenir noire avarice, allumer en nous le feu de la concupiscence; mais qu'elles soient pour nous des occasions de le louer, de l'honorer et de le mieux servir.
Les hénédictions sont fréquemment précédées d'exorcismes, parce que le péché ayant mis une entière coniusiou dans la nature, les démons abusent de toutes les créatures. Dieu l'a per.r.is afin d'éprouver les hoiiiuies. Par l'exoriisme l'Eglise chasse le démon. Elle prescrit aussi de jeter di l'eau béuile, ce qui est une espèce d'exorcisme.
La sui>ersli!i(>n s'est souvent emparée des choses bénites pour leur donner une vertu propre et abs(flue qu'elles n'ont pas par elles-mêmes. L'Eglise demande à Dieu (]ue ceux qui useront avec foi des choses qu'elle bénit, reçoivent l'effet des magnifiques demandes contenues dans ses prières. Mais elle avertit que ces créatures n'opèrent rien par leur propre vertu, que t>ul l'effet qu'on doit en attendre \ient de Jésus-Christ, qui l'accorde quand il lui plaît.
La bénédictiîtn était une chose trop importante pour l'abandonner à la libre disposition des prêtres. L'Eglise a établi avec sagesse ceriaines réserves sur ce sujet. Il y a des bénédictions qui sotit tellement réservées à l'évêque qu'il ne peut pas commissionner un prêtre pour les faire. Telle est la consécration d'une église, d'un calice, des saintes huiles. 11 y en a qui sont réservées aux évêques, mais avec faculté de commissionner de; prêtres po.ir les faire. Il yen a enfin (;ue tout prêire peut faiie. G'csl dans le Ililuel de cha jue diocèse qu'on peut voir quelles sont les béiTcdiciions réservées aux é\êques, et quelles soiit celles qu'on appille sacerdoL^les, que les prêtres peuvent l'aire.
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Le prêtre qui bénit quoltiuo clioso i]o\l suivro o\aclen»ent les prcscriplions du llilucl. il di» 1 proii())o gardtMie ne faire aucune l)ôi!t'(littion des choses qu'il prévoil ou qu'il a lieu de sou(çoiinor qu'on a intention (l'( in-loyer à «les usages profanes ou suporsiilieux. Avant de hcnir ces objets il doit donc s'informer de l'usage qu'on en veut faire.
BÉNÉFICE
1. Ce mot vient du latin brneficium, profit, bienfait, grâce, avantage. — Le bénéfice est quelquefois nu privilège ou une dispense que les lois accordent à certains individus; d'autres fois c'esl la propriété mobile et précaire d'une chose, c'est enfin le revenu, la jouissance d'une propriéié. De là les dillércntes espèces d.» bénéfices. Nous les divisons en deux classes : 1" Les bénéfices de droit civil; 2" les bénéfices ecclésiastiques.
BÉNKFICE DE fîROIT Cl VIL.— 1. Il V 3 dcs âgCS,
des états, des coiulil oiis, des positions dans la Yie qui méritent quelque bienveillance. Aussi le législateur les a pris en considéralion et leur a accordé quelques privilèges qui ont pris le nom de bénéfices de droits, parce qu'ils sont forjdés sur la loi, La loi reconnaît les bénéfices d'âge, de cession, de discussion, (le 'iivision , d'inventaire.
2. 1" Bénéfice d\h;e. — Il y a deux âges S'uimis au t)énéfice d'âge, c'est l'enfance et la vieillesse. — La loi protège les dioils de lenfance, como e nous le verrons aux articles AIiNdRiTÈ, Tltellï:, EMANCiPAnoN. Les principaux bénéfices du vieillard sont relatifs à la contrainte p;ir corps, aux prestations, au jury et à la garde nationale. — N'oici les bénéfices que le Code pénal accorde aux vieillards, par rapport aux peines corporelles.
Arl. 70. Les peines dos travaux forcés à perpéliiilé, de la déporiniiii» et des travaux forcés à temps, ne scKdit proooiicées coiilre aucun individu âgé de soi\anie-dix ansaceo.nplis au iiioiiieiil du jugement.
An. 71. Ces peines seront reniphtcées, à leur égard, parce le de la rcchisioii, soit à perpétuité, soit à temps, et selon la durée do la peine qu'elle remplacera.
.\i t. 72. Tout condamné à la peine des tr ivaux fort es à perpctuilé ou à temps, dés qu'd aura aueint Tàgii de s>oixanle-dix ans acc«/mpiis, en sera relevé, cl sera renier né dans la maison de force pour tout le li'mps à exi.irer de sa peine, comme s'il n'eût été condaaniéqu'à la réclusi(Hi.
La personne âgée de plus de soixante ans est dispensée des prostations eu nature {Art. 3 de la Loi du 21 mars 183(jj.
Pour connaître ce qui co.ncerne le bénéfice d'âge, Voy. Jury. — Les hommes âgés de soixante ans sont dispensés du service de la garde nationale (Loi sur la garde nalionale, an. V]. '. . .
.'L 2^ BÉNÉFICE DE CESSION. VotJ. CESSION. 4^.3' BÉNÉFICE nE DISCUSSION ET DE DIVISION.
y 01/, SoLin.AïuTÉ, n. 7 ; Cautionnement, n.
7 et 8.
5. k* BÉNÉFICE d'inventaire. — ()i\ appelle ainsi le droit qu'a tout héritier de faire dresser un étal de l'actif et du passif d'une succession, pour savoir s'il est plus avantageux pour lui de l'accepter ou d'y renoncer.
DISPOSITIONS DU CODE CIVIL
■ini. L'aeceptiiiiou (du tuioiir pour le mineur) irajirj lieu (pif sons liérK'fice «rinventaire.
7L).j, La déclaration d'un liéiiiier. ipi'il entend ne pr(Mi(Jro celle (pialiié (|uo sous t)éiié(ioe d'inv. nlaire, doit èlre fai'e an LTcfle du Inbnnal de prem ère instance dans rarrondissemenl dinpiel la succession s'est ouverte : elle doit être inscrite sur le registre desiiné a recevoir les actes de renonciation. (C. 401, 1456 : Pr. 174 s. 986.)
7!ti. Celle déclaration n'a d'eiïet fiu'anlant qu'elle est précc^dée ou suivie d'un inveniaire fidèle et exact des biens de la succession , dans les formes réglées par les lois sur la procédure, et dans les délais qui seront ci-après déterminés. (C. 801, 810, 1U58 s.; Pr. Ul s. dSÙ.)
7iJ.j. L'Iiétiiier a trois mois pour faire inventaire, à compter du jour de rouveriuie de la suecossioii.
Il a de plus, pour délibérer sur 5-on acceptation ou sur sa lenonciaiioii, un délaide quarante jours, qui commencenià couiir duj mr de lexpiralion des irois mois donnés pour rinveiilaiie . ou du jour de la cl()inre de l'inveniaire s'il a été terminé avant les trois mois. (C. UI i, 1442, 14o() s.)
7flG. Si ci'peiidaiil il existe dans la succession des objets siisre[»liblcs de dépérir ou dispendieux à conserver, l'bérilier peut, en sa qualiié d'Iiabiie à succéder , et sans qu'on puisse en induire de sa part une ac'eptaii(ni, se faire autoriser par justice à procéder à la \ente de ces eL'eis.
Celte vente doit être faite par of.'ieier public, après les alïiclies et piiblicalior.s régh-es par les lois sur la pr()i(idnre. (C. 77!), H)o; Pr. 943 s. 981) s. 989.)
797. Pendant la durée des déidspour l'aire inventaire ei pour débliérer, riiériiier ne peut être contraint à prendre (pialiié,et il ne peut être obtenu C(Miire lui de condmnnalion : s'il renonce lorsque les délais sont expirés ou avant, les frais par lui faits léguimiiuent juà.pi'a celte épo(pie sont à la cbari^e de la siu'cession. (C. 810, 214G, 2239; Pr. 174.)
708. Api es l'expitaiion des délais ci-dessus, l'bérilier , en cas de poursuite dirigée contre lui, peut demander un nouveau délai , que le irilamal saisi dû la contcstaiion accorde ou refuse suivant les ciiconstaiices. (C. 14:;8; Pr. 174 s.) •
799. Les frais de p(uirsuiie, dans le cas de l'article piécédem , sonl à la cliarge de la succession, si rbériiier juslilie , ou qu'il n'avait pas eu connaissance du décès, ou que les délais (uil élé insullisanls, suit à lason de la situation des biens, soit à raison des contestations survenues : s'il n'en justifie pas, les frais resieiii à sa cbarge personi'elle.
8t)0. L'bérilier conserve néanmoins, après l'ci:piratiou des délais accordés par l'art. 79.">, même de ceux donnéi par le ju^^e, conlorinémeiit à l'art. /.I8, la faculté de faire encore inveniaire et de se porter héritier bénéliciaire , s'il n'a pas faii d'ailleurs acte d'Iiériiier, ou s'il n'eviste pas contre lui de jugement passé en lorce de chose jugé.;, qui le c >ndamne ea qualité d'bériti(!r pnr et simple. (C. 778.)
oOl. L'iiéritier (jui s'esi rendu coupable de recelé, ou qui a omis, scie.mmeni ei de mauvaise foi , de comprendre dans l'inventaire des ollels de la succession, est déchu du bénelice d'inventaire. (C. 792, 146J, li(7; Pr. yùîJs.; P.580.)
DICTIONNAIRE DE THEOLOGIE MORALE
.%2. LVffet du bénéfice d'inventaire est de donner à i'héritipr l'avaiilage :
V De nVtre tenu du payement des dettes de la suc- Cf^ssion que jusqu'à cuncurronce de la valeur des l)ieiis qu'il a recueillis, même de pouvoir se déoliarpcr (lu payement des dettes en abandonnant tous les i)iens de la succession aux créanciers el aux légataires ;
2" De ne pas confondre ses biens personnels avec ceux de la succession , el de conserver contre elle le droii de réclamer le payement de ses créances. (C. 875, 875, i2:A, i-25S; l'r. im.)
803. L'béritier bénéficiaire est cbargé d'administrer les biens de la succession, et doit rendrecompte de S'>n admiMistralion au.x créanciers et aux légataires.
Il ne peut être contraint sur ses biens personnels qu'après avoir éié mis en demeure de présenter sou compte, el laiile d'avor satisfait à cette obligaiion.
Après l'ai)ureiiient du compte, il ne peut être contraint sur ses biens personnels que jusqu'à concurrence seulemeiii des sommes dont il se trouve reliqualaire. (C. 873, 875 : Pr. 5"27 s. 944, 995.)
804. Il n'est tenu que des faules graves dans l'administration dont il est cbargé.
8j5. Il ne peut vendre les meubles de la succession que p:ir le niinislère d'un officier public , aux eue' ères, et après les affiches et publications accoutumées. (C. 770, 79ti, iOGô s. 4019; Pr. 945 s. 98C; P. 412).
S'il les re[»ié5ente en nature, il n'est tenu que de la dé(iréciailiin ou de la déiérioration causée par sa négligence.
8 ij. Il ne peut vendre les imnif^ubles que dans les formes prescriies par les loi-; sm- la procédure; il est teim (l'en déléguer le prix aux créanciers by otliécaires qui se sont lait connaître. (Pr. 955, i)6l s. 99.) s.; P. 412.)
8i(7. Il est lenu, si les créanciers ou autres personnes in;éres:-ées l'exigent, de donner caution bonne et solvable de la valeur du nsob lier compris dans rinvoniaire , et de la^portion du piix des iuuneubles non déléguée ;'ux créanciers bypoHiécaires.
Faute par lui do foiimn- cetïe c;iulioii, les meubles sont vendus, ei leur piix e->i déposé, ainsi que la portion non déléguée d i prix des immeubles, pour être employés à l'acquit des charges de la succession. (C. 2J4 )s.; Pr. 992 s.)
808. S'il y a des créanciers opposants, l'héritier bénédciaire ne peut payer que dans l'ordre et d ; la manière réglés par le juge.
S'il n'y a pas de créanciers opposants, il paye les créancie.''s et les légataires à mesure qu'ils se présenleul. (Pr. 751 s. 7/5 s. 990 s.)
819. Les créanciers non opposants qui ne se présentent qu'après rapiiremenl du compte et le payenieni du i cliquât, n'ont de recours à exercer que contre les légataires.
Dans l'un et l'auire cas, le recours se prescrit par le laps de trois ans, à compter du jour de l'apiirenieni du compte et du payen»enl du reliquat. (C. 40-20, 1024; Pr. 9:W s.)
810. Les frais de scellés , s'il en a été apposé, d'inventaire el de coni(»ie , sont à la charge de la succession. (G. 797, 799,2101.)
DISPOSITIONS DU CODE DE PRCCÊDURE CIVILE
174. L'béritier, la veuve, ou la femme séparée tJe biens, assignée comme c<>mmune, auront trois mois, i!ii jour de l'ouverture de la succession ou dissoluli II de la commonaule pour fare invenlaire, et quarante jours pour délibérer : si l'inveniaiica été fait avant les trois mois, le délai de qu;iraute jours coiTinienceia du jour qu'il auiaété parachevé. — S'ils justifieni que l'Invenlaire n'a pu être f.àt dans les trois mois, il leur sera accordé un délai convenable
pour le faire , et quarante jours pour délibérer ; ce qui sera réglé sommairement. — L'héritier conserve néanmoins , après l'expiration des délais ci-dessus accordés , la faculté de faire encore inventaire cl de se porter héritier bénéficiaire, s'il n'a pas fait d'ailleurs acte d'héritier, CI s'il n'existe pas contre lui de jugement passé en force de chose jm^ée qui le condamne en qualité d'héritier pur et simple.
986. Si l'hériter veut, avant de prendre qualité et conformément au Code civil, se faire autoriser à présider à la vente d'elfels mobiliers dépendants de la succession, il présentera, à cet effet, requête au président du tribunal de première instance dans le ressort duquel la succession est ouverte — La vente en sera faite par un olficier public, après les affiches et publications ci-dessus prescrites pour la vente da mobilier.
987. S'il y a lieu à vendre des immeubles dépendants de la succession, l'héritier bénéficiaire présentera au président du tribunal de première instance une requête où ils seront désignés : cette rei|uèle sera communiquée au ministère public; sur ses conclusions et le rapport dun juge nommé à cet elfet, il sera rendu jugement qui ordonuiira préalablement que les immeubles seront vus et estimés par un expert nommé d'olfice.
i'SS. Si le rapport est régulier, il sera entériné sur rcquèie par le mêu>e tribunal ; et sur les cnnclusions du ministère public, le jugement ordonnera la vente. — Il sera procédé a huliie vente suivant les formalités prescrites au titre des Partages el Liritatious. — L'iiéiitier bénéficlire sera réputé bériiier pur et simple, s'il a vendu des immeubles sans se Conformer aux règles prescrites dans le présent litre.
989. S'il y a lieu à faire pioeéder à la vente du mobilier et des rentes dépendants de la succession, la vente sera faite suivant les formes prescrites pour la vente de ces sories de biens, à peine contre l'héritier bénéficiaire d'être réputé héritier pur el simple.
990. Le prix de la vente du mobilier sera distribué par conliibiiiiou entre les créanciers opposanl-s , suivant les formalités indiquées au litre de la Distributioit par contribution.
991. Le prix de la vente des immeubles sera distribué suivant l'ordre des privilèges et hypothèques.
l92. Le créancier, ou autre partie inieressée, qui voudra obliger l'héritier bénéficiaire à donner cîunion, lui fera faire sommation, à cet efl'el, par acte extrajudiciaire signifié à personne ou domicile.
995. Dans les trois jours de relie sommation, outre un jour par trois myrianièires de distance entre le diUiiicile de l'héritier de la commune où siège le tribunal, il sera lenu de présenter c;iniion au greffe du tribunal de l'ouverture de la succession, dans la forme prescii;e pour les réceptions de caution.
; 94. S'il s'élève des difficultés relativement à la récepiion de laciutiou, les créanciers provoquants seront représentés par l'avoué le plus ancien.
995. Seront observées, pour la reddition du comjpte du bénéfice d'inventaire, lesformes prescrites au litre des Redditions de comptes.
990. Les actions à intenter par Ibéritier bénéficiaire contre la siicce.-sion , seront intentées contre les autres héritiers; et s'il n'y eu a pas, ou qu'elles soient intentées partons, elles le seront contre un curateur au bénéfice d'inventaire, nommé eu la même forme que le curateur à la succession vacante. [Voy. C. procéd. 9.-8; Cod. civ. 8U2, 8^2.)
AGn de mieux comprendic les dispositions que nous venons de citer, nous allons les analyser el les romener à certains chefs.
G. 1° Principes généraux. — Lorsque l'Iiérédité survenue à un héritier est obligée de supporter des charges si lourdes qu'il est incertain si elle suffira pour les acquitter, pour ne pas être obligé (Je perdre les bénéûces
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qu'il peut y avoir, les Chartres acquilléos, et en rnêiiio temps p<»ur ne pas être obligé de payer plus que rhéréililé ne contient . la loi auiorisc l'héritier à accepter sous bénéfice «l'invent.iiri^. Si l'invenlaire est fait au lomps voulu par la loi ( tqu'il ne se soil pas immiscé dans la succession, l'herilier n'est pas tenu au delà des biens de la succession. Dans l'ancienne léf^islation le bénéfice d'inventaire n'éfail pas do droit dans les pays couturaiers. Il fallait obtenir du prince des lettres appelées lettres de bénéfice d'inventaire, La loi du 7 septembre 1790 fit cesser celle diversité.
La voie deracceptation bénéficiaire est ouverte à toute espèce d'Iïéritiers, aux légataires aussi bien qu'aux héritiers naturels. C'est le seul mode que puissent suivre les tuteurs relativement aux successions échues à leurs pupilles. Celle espèce d'acceplaliou ne peut être prohilée par aucune disposition particulière d'un testateur ou de tout autro qui laisse sa succession à quelque litre que ce soit \ oy. Chalrol de Chaméan.
Pour ce genre d'acceptation, il suffit d'une simple déclaration faite par l'héritier ou son fondé de pouvoir, qu'on accepte sous bé.'iéiice d'inventaire, pourvu i;uc l'inventaire ait lieu conformément aux lois {Art. 793 et 79.V).
7.2^ DeV inventaire. — L'inventaire exactest de rigueur afin de savoir de quoi se compose la succession. Les intéressés, héritiers naturels ou légataires, doivent y eue appelés, s'ils ne sont qu'à cinq myriamèlres de dislance; ils soi.t représentés par un notaire s'ils sont plus loin [Art. 9i2 du Cod. cit.). L'inventaire àni être fait selon les règles ordinaires {Art.9h-3 da Cod. de procéd. civ.). Voij. Inventaire. Il faut apporter à cet acte la plus grande exaclilude. S'il y avait preuve de mauvaise foi par l'omission de quelque bien, de la part de Ihérilior bénéficiaire, il pourrait être déclaré héritier })ur et simple.
L héritier a trois mois pour dresser l'inventaire, à dater du jour de l'ouverture de la succession ; il a ensuite quarante jours pour délibérer [Cod. civ., art. 795, et Procéd. civ., 174). Le tribunal peut proroger ce délai [Cod. civ., art. 898; Procéd. c/î;.,17i); même après ces délais, l'héritier peut encore accepter sous bénéfice d'inventaire, quand il n'a fait aucun acte d'héritier, et qu'il n'existe conlre lui aucun jugement passé en t>)rce de chose jugée (Cod. civ., art. 800; Procéd. civ., 174). Il n'est tenu de fournir caution qu'autant que les personnes intéressées rexg<'nt [Cad. civ., art. 807; Procéd. civ., 992, 518).
8. .'J" E/j'ets du bénéfice d'inventaire. — L'elal d'une succession bénéficiaire, eu égard aux héritiers, peut èire assimilé à une faillife. L'héritier n'est tenu de payer les dettes que jusqu'à concurrence des biens de la succession. Jusqu'à l'acquittement complet des charges, les bims propres de l'héritier bénéficiaire sont séparés tie ceux de l'hérédité; il peut poursuivre l'acquit des créances qu'il a contre elle [Art.8.,-2 du Cad. civ.); mais pour soutenir ces actions, il faut qu'il le
fasse conlre les cohéritiers s'il y en a, ou s'il n'y en a pas, conlre un curateur au bénéfice d'invi maire, nnmn>é dans les n^êmes formes que le curateur aux successions vacantes {Cad. procéd. cj •., art. 99G). — La proscription ne court pas contre l'héritier bénéficiaire, parce qu'il est propriétaire, [Cod. civ., art. 22o8).
9. 4« De radministralion de l'héritier bénéficidire. — L'héritier bénéficiaire est chargé de l'administra lion de la succession, el d'en rendre compte aux créanciers et aux légataire^ [Cad. civ., art. 803). — 1" Il a ledroil de recevoir les sommes dues, les iniérêts et les arrérages ; 2° il doit inienter el suivre toutes les actions de succes.àon, suivre celles qui étaient commencées, emj êclier les prescripiions, faire passer de nouveaux litres, prévenir l'insolvabili.é des débiteurs ; 3° il doit défendre les droits de la succession conlre toute demande injuste ; il lui est défendu de transiger el de compromellre ; 4° il peut louer el affermer les biens dans les liinilcs prescrites par les administrateurs {Cod. civ., art. 1429 el 1430); 5° il peut renvoyer les locataires et fermiers lorsque cela est né< essaire ou utile ; 6" il est tenu de toute» les réparations de simple entretien et d'absolue nécessité ; 7" il doit acquitter les dettes et les charges de la succession ; 8" il peut faire vendre les meubles et les immeubles de la succession ; quant à la vente mobilière, elle doit être faite aux enchères {Cad. procéd. civ., arf. 989, 94o el suv.). Les grains peuvent être vendus de gré à gré. S'il ne veiid pas le mobilier, il n'est tenu que des détériorations causées par sa faute {Cad. civ.f art. 8Go). La vente des immeuldes est réglée par les lois sur la procédure {Art. 987, 988, 989, 636).
10. Uelaiivemcnt aux créanciers, l'héritier bénéficiaire pect payer au lur et à mesure qu'ils se présentent, lorsqu'il n'y a pas d'opposants : s'il y en a, il ne peut payer que dans l'ordre léglé par le juge [Cod. de procéd. civ., art. 990, 991). Les créancierj (|ui se présentent après l'apurement du compte n'ont recours que contre les légataires. Le recours se prescrit par trois ans {Cod. civ., art. 809).
L'héritier doit rendre compte de son administration, tant aux créanciers (ju'aux légataires. Tous les frais des actes susdits soui à la charge de la succession. L'héritier bénéficiaire ne répond que des fautes graves [Cad. civ., art. 80V), parce qu'il est propriétaire et non simple mandataire. H doit indemnité à la succession lorsqu'il a laissé périr ou détériorer des biens par une négligence ou u.ie faute grave; s'il a laissé prescrire des titres ; s'il a poursuivi une action évidemment injuste; s'il n'a pas fait payer un débiteur de\enu insolvable, elc. {Cod. civ., art. 804).
11. o" Déchéance du bénéfice dUiiventairp. — Lorsque l'héritier bénéficiaire fait des
,acles qui dépassent les pouvoirs qui lui appai lienueui, sans suivre les fonues prescrites, il perd les avantages de sa position et redevient héritier ^.ur et siujple, passible eu
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•coUe qunlité de toutes les dettes de la succession {€o(l. procéd. cit., art. 988, 980) ; à pkis for(« ra'soii l'héritier qui ses! re du coujiahle «ie recel {Cod. civ., art. 792 et 801).
L'fiérilier bénéficiaire nui perd dans un acie ou une instance le litre pur et simple d'héritier, «ans so nommer herilior bénéficiaire, pourrait être déclaré héritier absolument. Mais le partage avec des cohéritiers, on la vente de ses droits, ne préjui'.e rien si, dans ces .ictes, il se qualifie d héritier bénéficiaire. Voy. Carré, Merlin, Gliabrol.
BÉNÉFICE ECCLÉSIASTIQUE
1. C'est l(! droit de percevoir les fruits de certains biens consacres à Dieu, à cause de quelque office spirituel exercé dans l'Eglise.
2. L'assemblée constituante, par une loi du 12 juillet 1790, réunit tous les biens ecclésiastiques à ceux de l'Etal, et promit aus ecclésiasliiiues un traitement sur les revenus de l'Etat, leijuel traitement devait servir d'indemnité à cette spoliation. Le concordai de Pie ^'11 avec Napoléon a rendu ces biens incomrautables enlre les mains de leurs acquéreurs.
Voici les termes du concordat :
Art. 13. Sanctitas sua, pro pacis hono, feiicique rdigionis resdlulione, déclarât eos qui bona Ecclesiœ a'ienata acquisiieriint molestiam nuUam hahiiuros, ncque a se, neque a Romanis pontificibus successorlbus suis; ac conseqiicnter proprielas eorumdem bonorum, reditus et jura iis inhœreniia, immuiabilia pênes ipsos erunt utqae ab ipsis causam ha :> en les.
Art. li. Gubt'.rniutn GaUicanœ reipublicœ in .<€ suscepil suslentntioni providere tum epU scnporuin luin parochorum quorum diaceses aiqw parochias nova circun>scriptio complectilur, quœ cujusque statuni deceut.
Voilà lin nouvel é'at eniièrement opposé à l'ancien. Le chrgé reçoit aujourd'hui un traitement comme les autres corps de l'Etal. Il semble donc qu'il n'y ail plus de bénéfices ecclésiastiques, et qu'il est inutile de nous occuper de cette question ; mais les cures, chapitres, évêchés, e;c., peuvent en recevoir. 11 y a des monastères existants, il peut donc y avoir de nou\eaux bénéfices. C'est pourquoi nous allons, 1" expliquer en quelques mots ce que cé'aient que les ancii.ns bénéfices, leurs différentes espèces , l'usage qu'on pouvait faire des biens ecclésiastiques ; 2 nous verrons de quelle nature est le Iraiument que K-s ecclésiastiques tient du gouvernenient, si ce sont des bénéfices ou de simples traitements.
CIÎAPlTRli: PREMIER.
Des bénéfices proprement dits.
3. 1° Les bénéûc* s ont été fondés pour obliger ceux qui en seraient pourvus a honorer Dieu cl ses saints, à être les médialeurs entre Dieu et les peuples, en priant pour les fondateurs de ces bénéfices, en expiant leurs
(1) Théol. mor., I, n^* CuG et suiv.
péchés par des sacrifices, et pour attacher uniquement ces ministres au service des autels, en les débarrassant des soins et des inquiétudes que causent les néc< ssilés de la vie. Les bénéficiers étaient donc usufruitiers, on seulement simples usagers , puisque les canons ne leur permetlaienl de prcndie que ce qui était nécessaire à leur honnête entretien.
' 4. 2' Il y avait dilTérentes espèces de bénéfices. La première division se prend de l'état des personnes })our lesquelles ils étaient fondés ou auxquelles ils étaient alTectés. Celte division comprend les séculiers et les réguliers. Les bénéfices séculiers étaient ceux qui devaient être possédés par des cier.s héculiers , c'esi-à-dire qui nét.iient sujets à aucune règle monasiique, et qui exerçaient les fonctions de la cléricature dans le siècle. Les bénéfices réguliers étaient ceux qui étaient destinés pour l'entretien des religieux ou pour le gouvernement des monastères.
5. La seconde division des bénéfices se tire des charges qui y étaient attachées. Ces bénéfices étaient doubles ou simples. — Le bénéfice double était celui auquel la charge d'âme était attachée, comme une cure ou un évêclié; — celui qui donnait juridiction au for intérieur, v. g., un arehidiaconal, ua archiprêlré , undécanat; — celui qui avait quelque prééminence sur un corps. — Le bénéfice simple est celui qui n'avait ni charge d'âme, ni juridiction au for extérieur, ni prééminence sur un corps, comme un canouical, un prieuré simple, les chapelles.
G. La troisième division des bénéfices est en compatibles et en incompatibles. Les bénéfices étaient compatibles quand ils n'imposaient pas l'obligation de la résidence, parce qu il n'y avait ni juridiction, ni fonctions à charge d'âme, qui exige.issent la présence, mais seulement l'oblitiation de réciter le brevi.iire , dont les titulaires pouvaient s'acquitter en Ions lieux. — Une mê;ne pers nue pouvait posséder plusieurs de ces bénéfices.— Les bénéfices incompatibles étaient ceux qui exigeaient une résidence personnelle, tels que les cures, les évéciiés, les canonicats. Il est évident qu'on ne pouvait posséder plusieurs de ces bénélices.
7. Il y avait encore d'autres divisions des bénéfices que nous jugeons inutile de rapporter, tels que les bénéfices consislorianx.et non consislori.iux, les éleetifs, les collaiifs et ceux en patronages, les béuéHces en titre et les bénéfices en commende.
8. 3" C'est une fameuse question entre les théologiens de savoir si les bénéficiers sont les propriétaires des revenus de leurs bénéfices.
<< Les docteurs, dit Mgr Gousset (1), ne s'aecordent pas sur la question de savoir si les fruits ou revenus d'un bénéfice, qu'on appelle biens ecclésiastiques, app.4rliennent en propre au clerc qui est pourvu de ce bénéfice. Les uns, entre autres saint Alphonse
BEN
DEN
Oo L'puori (i), pensent qu'il n'a droit qu'<\ la portion de ces revenus qui est nécessaire pour un honnête entrelien, et qu'il est ol>ligé, on justice, d'employer le supeidu soit eu aumônes, soit en (ruvres pies. Telle e>l, disent-ils, l'inlcntion des fonJateurs qui, en dotant l'Kglise, ont voulu pourvoir à l'cnlrctien des ministres de la re igion cl <iux besoins des pauvres. D'autres, dont le soiitiment, au rapport niême de s;hul Alphonse, est vraiment probable , et bciiucoup plus commun parmi les auleurs moclernos , probabilis et valde communiât- inter recentiores, soutiennent que, quoique un clerc pèi he en faisjinl un mauvais usage du superllu des revenus de son bénéfice, il «ic pèche point contre la jusiice, et nesl point tenu de restituer. C'est le sentiment de saint Thom.is, qui s'exprime ainsi : ]n bonis [fjuœ sunt principaliter ollributa usibiis ministioram, t'icut sunt prœhendœ clcricorum et olin hujus-inudi) non committitur peccntum nisi per ahusumt siciit et de bonis palrimonialibus dictum est; unde non tenelur quis ad renitulionem, sed solum ad pœnilenlia II peragenuam (2).
9. « Quehiue parti qu'on prenne sur cette queslion, dont la discussion nous conduirait trop loin , comme l'opinion du Docteur augélique est probable, même de l'aveu de ceux qui suivent l'opinion contraire, nous pensons qu'on ne doit point inquiéter, au tribunal de la pénilenre, les héritiers d'un clerc qui leur aurait laissé le superdu des revenus ecclésiastiques. S'ils étaient dans l'aisance, on les exhorterait à en faire des bonnes œuvres ou à rendre à l'Eg'isc ce qui vient de l'Eglise; mais nous n'oserions leur en taire une obligation sous peine de refus de l'absolution. Un héritier n'est pas obligé, rigoureusement parlant, de faire les aumônes auxquelles était tenu celui dont il a recueilli la succession, à moins qu'il n'y ait eu pour celui-ci une obligation certaine, fondée sur la justice.
10. « Mais les docteurs s'accordent à condamner Celui qui abuse de son bénéfice : tous l'obligent, sinon par justice, du moins par charité, par la vertu de religion, par respect |)our le sacerdoce, à consacrer le superllu des biens ecclésiastiques au soulagement des pauvres ou aux besoins de Tiiglise : De Itis outem qnœ sunt specialiter suo usui deputata, vidctttr esse eadein ratio quœ est de p'opriis bonis, ut scilicet propter inimoderatum affectum et usum, peccut quid m, si immodt:rnte sibi relineat et alii non subveniat , sicut rcquiril dcbitum chnritalis. Ce sont les expressions de saint Thomas (3). Certum est, dit saint Alphonse, quod bcneficiarii tenenlur sub mortuli reditus super/luos suœ sustenlalioni in usus pios aut in paupercs eiargiri (i). Et qu'importe, comme le cardinal liellarmin le dit dans sa lettre à sou neveu, qu'un prélat ne soit point damné pour
i (!)Lib. ni, n. 492.
(-2) Quod ibel. G, art. If). Voj/es aussi saint Anionin. Sylvius, Cabar>siii, Biliuari, eic.
(ô) Sum. pari. 'i -2. (juaesl. 165, art. 7. (4) Lib. ni, a" 491.
avoir pérhé conlro la jusiice, s'il l'est pour avoir péché contre la charité? Pnrum refert ulrum p.œl'itus damnetur ad inferos, quia peccavii contra juslitiam, an vero quia peccavil conira charilaleti, non bene distribuendo l'acultatei suas ecrlisiasticas.
« Pour juger s'il y a péché mortel dans l'abus des revenus d'un bénéfice, on doit avoir égard et à la position de celui qui en est pourvu, et à la (|uoliié des biens dont on abuse, et aux besoins plus ou moins urgents de l'Eglise ou des pau\ros ; mais comme on ne ! eut rien préjuger sur ce point, on doit, dit saint Thomas (a), s'en rapporter, dans la pratique, au jugement des hommes prudents et désintéressés.
11. « Il n'est pas permis à un clerc, à un curé, à un évêque d'enrichir ses parent» avec les biens de l'Eglise ; le concile de Trente le défend expressément : Oninino eis interdicit ne ex rediiibus Ecclesiœ consangnincos familaresve suos auyere sluleant (G), Alais ce n'est pas les enrichir que de les secourir dans leurs besoins : Si panperes sinl, ajoute le même concile (7j, iis\u pauperibus distribuant.
12. « En finissant cet article, nous feron» remarquer, 1" que celui qui est pourvu d'un bénéfice a droit aux revenus de ce bénéficev lors même qu'il aurait d'ailleurs de quoi vivre et s'entretenir convenablement : Jus~ tum est, dit S, Liguori, ni qui altari servit, de altare vivat, juxia illud Apostoli : Quis militât suis stip'ndiis unquam? Fortene divites, gui reipublicœ deservienles stipendia habent^. injuste accipiunt? [Lig., lib. m, n. 491.) 2' Que celui qui ne remplit p.is l'olfice, lesdevoirs attachés à sou bénéfice, soit qu'il réside, soit qu'il ne réside pas, n'a pas droit d'en reiirer les fruits, à moins qu'il n'ait été dispensé par qui de droit : il ne fait les fruits siens qu'en résidant et en s'acquillant de ses. fonctions. »
Chapitre II
De la nature du traitement accordé par legouvernement aux ecclésiastiques.
13. Une grande question est agilétî^ a C9 sujet entre les théologiens. Les uns prétendent (jue les traitements fournis parle gouvernement aux évcques, chanoines, curés, etc., sont réellement, et dan-s toute la forée du terme, de véritables bénéfices; cunscquemment les ecclésiastiques, doivent en conscience donner aux pauvres ou à l'Eglise le superflu de leur traitement. — D'autres, tiennent une opinion contraire, et ils pensent q'i'il est impossible d'assimiler ces traitements à des bénéfices. IIà disent que l'évêquc, le chanoine, le curé, etc., peuvent enuser com.me d'un bien à eux appartenant.. Nous croyons que celle dernière opinion esti la seule admissible. Il nous paraît facile (îc le démontrer.
(^i) Sinn. part. 2-2, qiiaesi. 1G5, art. 7. (G) bess. 'io, deci^l. de liefonnaiioiie, cap. i» (7) Coiicil. irid., sess. 15, décret, de lieiorm., cap. 1. ,
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IV. Il nous semblo qu'on ne peut guère conlo-tiT aux iiienibres dti clergé le droit de propriété sur le Irailoment que leur fait le gouvernement, si l'on fait attention, 1^ qu'il n'a nullement le caractère des anciens biens ccclé-i;!sli(ines ; 2' que le gouvernement en confère absolument la propriété sans autre condition que celle de remplir les funclions ecclésiastiques. Nous pensons que ces deux motifs, bien sentis, donneront à toute personne réllécbie une conviction pleine et entière de la vérité de notre assertion.
15. 1' Um homme d'un grand mérite, dont on aime à citer le nom, et qui a vécu sous les deux régimes, M. Emery, en un mot, avait été consulté sur la nature du traitement du clergé, il répondit : « L'Eglise de France a été dépouillée en totalité de ses biens ; il n'y a donc plus de biens ecclésiastiques et qu'on puisse dire consacrés à Dieu ; Il n'y a donc plus de bénéficos. Les cures, les canonicats, les évêcbôs sont bien encore aujourd'hui des offices , mais ce ne sont plus des bénéfices. Si l'on veut parler correctement, on ne peut plus leur donner ce nom, puisque le bénéiice est défini : Le droit perfétiiel de percevoir quelque parti jn du l'evnH des biens consacrés à Dieu, accordé à un clerc par Vautorilé de V Eglise, à raison de quelque office spiri'.heL Les cures, les canonicats, les évêciiés ne d mnant plus un tel droit, les curés, les chanoines, les évéques tirent aujourd'hui leur subsistanci^ d'une pension que le gouvernemL-nt leur assigne sur le trésor de l'Etat , semblable à celles que reçoivent les fonctionnaires publics. » — Ces réflexions seront profondénient senties par ceux qui voient le traitement du clergé remis entre les mains de législateurs qui ne lui donnent aucun caractère de s'abililé, qui se réservent et qui usent du droit de l'augmenter un jour et de le diminuer un autre jour. Et d'ailleurs ici il n'y a pas de fonds de dotation qui produise des revenus. Ainsi aucun rapport pour la nature des biens entre les anciens bénéfices et le traitement du clergé.
16. 2° Le motif le plus puissant qui déterminait nos pères à ne regarder le bénéficier que comme un usager, c'est que la piété de ros pères avait accordé des biens aux ecclésiastiques non pas pour les faire vivre dans le luxe, les mettre en état d'enrichir leurs familles; mais pour les enlrctenirhonr.ètement, avec l'o'.digalion non-seulement présumée , mais manifestée par la coutume et les lois de l'Eglise, de donner le sup -rflu aux pauvres. Si ion avait eu la conviction que les fond.iteurs des bénéfices avaient eu l'intiiilion de livrer les revenus de leurs biens sans coadition, il est coriain que la discussion sur rem{)loi du superflu des biens ecclésiastiques n'aurait pas été un sujet de dispute. Donc il ne doit pas non plus y en avoir, s'il est constant que rinlenlion de celui qui donne le traitement est de le livrer absolument e' sans condition aucune de donner le superflu aux pauvres. Or, telle est évidemmeni linlenlion du gouvernement, et cette intculion ressort, l"de la nature même du
traitement ; 2" do l'interprétation que le gouvernement f't les commentateurs ont donnée aux lois (|ui l'accordent.
17. le gouvernement ne met aucune différence entre le traitement d'un évéf.ue, d'un chanoine, d'un curé, et celui d'un ministre, d'un préfet, d'un sous-préfet. Il paye un service pu!)lic et rien de plus, et son intention est que le curé use de son traitement comme le préfet use du sien. S'aviserait-on par hasard de dire que le préfet n'a pas la libre disposition de son traitement, qu'il n'est que simple usager? Jamais une pareille pensée ne viendra dans une tête sensée. El ce qui confirme notre opinion, c'est que le rabbin et le ministre protestant ont leur traitetiient. Esl-ce encore un bénéfice? Ou n'oserait le dire. Ainsi, en comparant le traitement du clergé avec celui des autres fonctionnaires, il est impossible de ne pas dire qu'on le lui donne aux mêmes conditions.
18. Si l'on avait besoin de la manifestation expresse de l'intention du gouvernement, elle se trouve écrite dans un décret du G novembre 1813. L'art 6 dit positivement que les titulaires des biens-fonds ou des renies attachées à des cures, etc., sont usufruitiers selon les règles du Gode civil. Or, l'usufruitier fait les fruits siens, il en est le maître , il peut en disposer à sa volonté comme de son propre bien. Cette opinion est aussi celle des jurisconsultes qui ont expliqué la nouvelle législation. (Chabrol de Chaméan , art. Bénéfices ecclésiastiques. — Proudhon, Traité de l'usufruit.
10. Cf" qui a déterminé un grand nombre de théologiens à rejeter notre opinion, ce sont les décisions de la sacrée Pénitencerie, du 9 janvier 1819, du 9 août 1821, et du 9 janvier 1833. Dans ces décisions on dit que le salaire que reçoit le clergé de France doit être regardé comme un revenu ecclésiastique, t)arce que Pie Vil , en légitimant l'aliénation des biens du clergé, a imposéau gouvernement lobligation de fournir aux évéques et aux curés un traitement convenable, de sorte que ce traitement doit être considéré comme une portion des biens qui appartenaient aux églises de France avant la révolution.
20. Il est possible, il est même très-probable que telle ait été l'inteniion du souverain pontife en imposant au gouvernement français l'obligation de pourvoir à un entretien convenable du cler-ié. Mais tandis qu'il n'y aura pas de dotation, tandis que le gouvernement traitera les membres du clergé comme toute espèce de fonctionnaires, tandis quepar ses actes, sesdiscourseties interprèles de la législation, il nous dira qu'il confère aux titulaires la propriété de leur traitement, nous dirons que ces traitements n'ont aucun des caractères des anciens bénéfices, et, quelque nom qu'on leur donne, qu'ils n'imposent pas les mêmes obligations.
Voij. Biens ecclésiastiqies , pour connaître les lois qui régissent actuellemeol ces biens.
DES BERGER
filE
1. On désigne en {général sous ce nom celui qui conduit un Iroupeau, et spécialement celui qui dirige un Iroupeau de nsoulons. Le conducteur du gros bétail se nomn.e [)lus communémcnl pâtre.
Dans les lieux de vaines pâtures comme dans les endroits vu cet usjige n'est puint établi, les bergers ne peuvent conduire leurs troupeaux dans les champs récoltés que deux jours après que la récolle entière a clé enlevée, sous pe.ne de se voir condamnés à une amende de la valeur d'une journée.
'2. Il est défendu de mener sur le terrain d'aulrui des troupeaux d'aucune espèce et en aucun temps, dans les pr.iiries arlilicielles, dans les vignes, oseraies,dans lesplants de câpriers, dans ceux d'oliuers, di; mûriers, de grenadiers , d'orangers et d'arbres du n;ème genre, dans les pè[iinières d'arbres fruitiers ou autres. L'amemle encourue pour le délit est égiile à 1;» valeur du dédommagement dû au propriétaire. L'amende est double, si le dommage a ésé (ail dans un enclos rural, et, suivant les circonstances, il peut y avoir lieu à la détention municipale. En cas d'aireslation d'un birger, il doit être pourvu immédiatement à la garde du troupeau. — Ces dispositions sont extraites d'une loi du 28 septembre - 8 octobre 1791. Voij. Dommages.
3. Il y a un abus malheureusement trop commun parmi les personnes emplojées à la garde des troupeaux. Il arrive souvent que les enfants, les bergers, les domestiques et autres employés à la garde des bestiaux n'entendent pas la messe les jours de dimanches et de fêtes, sont privés de toute instruction religieuse et n'observent aucune des pratiques delà vie chrétienne. Plusieurs évêques ont ordonné aux curés d avertir les chefs de famille, les maîtres et les fermiers qu ils sont tenus d'envoyer leurs enfants et leurs domestiques àla messe de paroisse, au moins de deux dimanches l'un, et de régler qu'ils garderont alternativement les troupeaux ou les maisons, si celles-ci sont éloignées des autres habilalious {v Concilede Milan, io66).
BESTLVLITÉ.
C'est le crimed'un homme ou d'une femme qui a un commerce charnel avec une béte. —Saint Thomas dit, avec raison, que ce vice est le plus infâme et le plus affreux des péchés contre nature; car l'homme ne peut pas commettre une plus horrible méchanceté. Dieu ordonne de faire mourir l'homme et la femme qui en seront coupables, et la bète avec laquellele péché a clé commis. Qnicuni jumento et pécore coierit, morte moriatur ; pecus quoque occidite. Millier quœ succubuerit cuilibet jumento , simul interficietur cum eo [Letit. xx, li et 16).
Saint Augustin, s'étant demandé pourquoi Dieu orJonnede condamner à la mort l'animal, qui n'étant pas raisonnable, n'est pas capable de péché, répond que cet animal, ayant été souillé par le péché qu'on a com-
mis à son égard, devait périr pour enlever le Soutenir d'une action ahominable dont on ne peut avoir assez d'horreur.
La lui ecclésiaslicjiie a niis ce crime nu nombre des ca'^ réservés. //orre/u/Mm brstiihtalis crimen etiamnon comummalum. disent les Cas réservés de Verdun.
BÈTES.
Voy. Animaux.
BEURIIE.
L'usage du beurre fut défendu pendant très-longtemps les jours maigres. Eu liOl, le souverain pontife permit à la reine Anne, puis ensuite à la Rrel;igne, et successivement à nos autres piovinces, l'usage du bvurre en assaisonnement pour les jours maijires. 11 a existé longtemps dans les églises un tronc pour le beurre, c'esl-à-ilire pour la permission qu'on obtenait d'en manger en carême. La cathédrale de Rouen a une tour appelée la Tour de beurrCy nom qui lui vient, assure-t-oii, de ce que Georges d'Amboise . qui était archevêque de celle ville en 1300, voyant que Ihuile manquait d MIS son diocèse pendant le carême, autorisa l'usage du beurre, à condition que chaque diocésain payerait six deniers tournois pour obtenir cette permission. L'argent qu'on recueillit ainsi servit à la conslructiou de celle lour. Noire-Dame de Paris et la calhé irale de Bourges ont aussi une lour de même nom, dont la construction doit vraisemblablement être aUribuée à la même source et au n)ême principe. Depuis longtemps le beurre est permis en carême au principal repas. Seulement quelques évêques ont encore la coutume de coucher sur le i)ajjier pour la forme : Aous permettons l'usar/e du laitage et du beurre en carême. Jusqu'à ces dernières années le beurre avait été interdit à la collation. On le permet généralement aujourd'hui ainsi que le lait.
BIENS
1. On comprend sous ce nom, en terme de législation et de jurisprudence, tout ce qui peut composer la fortune des hommes, tout ce qui est suscep'ible de propriété ou de possession.— Lesjurisconsultes se servent aussi du mot chose pour désigner ce que l'on possède, il y a cependant une grande dilTéreace entre ces deux expressions. Le mol chose comprend tout ce qui existe et peut être à l'homme de quelque utilité, quoiqu'il n'en ait pas la propriété. Ainsi l'on met au rang des choses et non des biens, l'air, la mer, les animaux sauv.iges, etc. La dénomination de biens ne comprend que les choses qu'on possède, comme une maison, une ferme, u:î animal domestique, etc.
2. Tout ce que l'on peut dire sur les bi iis se réduit à trois points :
1° Niilure des biens et leurs diiîérenlcs espèces ou leurs divisions.
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S^Natnredes droits qu'on peut ncquérir sur ces biens, et division de ces dioits.
3' Moyens d'acquérir, de perdre et de conserver ces droits.
Telle est aussi la marchodu Code civil. Le titre l^'du second livre traite i!e la distinclion des biens; le second, le Iroisiètiie et le quatrième, de la nature des droits qu'on peut acquérir sur lisbions; et le troisième livre tout entier, des dilTérontos manières d'acquérir, de perdre ou de consirver ces droits.
CHAPITRE PREMIER
Nature des Mens, leurs différentes espèces et leurs divisions,
3. Nous appelons biens tout ce qu'on possède ou ce qu'on peut posséder. Et comme les droits de possession peuvent, suivant la législation des différents peuples, s';\cquérir de diiïérentes manières, de là est venue une multituile de divisions des biens.
L'ancien droit français admettait un grand nombre de divisions de biens. Ainsi les biens ie sont divisés en propres, ceux qui provenaient de l'hérédité paternelle ou nialernelle; — en acquêts, ceux qu'on obtenait par d'autre voie que la voie d'hérédilé; — en conqnêls, ceux que l'homme et la femme acquéraient pondant l'existence de la connnuiiaulé ; — eu droits réels, ceux qui atteignent l'objet même du droit ; — en nobles, ceux qui avaient des immunités ; — en roturiers, ceux qui ne jouissaient d'aucun privilège. — Les biens se divisaient encore en advenlifs : c'élaient ceux qui procédaient d'ail!eurs que d'une succession de père ou de mère, d'aïeul ou d'aïeule; — en protectifs, ceux qui viennent de saccessicDs directes ; — en dolaux, qui procèdent de la dot ; — en paraphernaux, ceux dont la femme par son contrat de mariage s'était réservé la jouissance et la disposition ;— eu réceptices, ceux dont la femme retenait propriété pleine et indépev.dante de son mari ; — en biens vacants, ceux qui sont abai»don- Dés, soit par défaut d'hérilicr à la mort du propriclairo, soit parce que l'hérédité est abandonnée.
Quelques-unes de ces espèces de divisions des biens sont encore en usage dans la pratique. I! y en a plusieurs qui sont étrangères à notre nouvi lie législation. Nous avons cru devoir les faire connaître parce qu'elles se trouvent fréquemment dans les anciennes théologies.
4. Notre Code n'admet que deux grandes espèces de biens. Les biens, dil-il, sont meubles ou inuueubles. (]etle division a le défaut de ne p<is comprendre toute espèce de biens, car il y en a (lui échappent à l'action de l'homme, c,ui sont incorporels, qu'on ne peut ranimer dans la classe des meubles ni dans celle des immeubles. Ce n'est que par des dispositions de droii que le Code est parvenu à mettre tous les biens dans ces deux clauses. Il a mis par une fiction de droit des objets essentiellement mobiles au nombre des im- ■nieublos. Il importe bi^aucoup de connaître ce qui est immeuble ou meuble selon la loi :
car les immeubles qui appartiennent aux conjoints au n)omont de leur mariage, et ceux qu'ils acquièrent depuis parsuccession, n'entrent pas dans la communauté conjugale, tandis que les meubles y entrent. Les saisies des meubles et colles des immeubles no s"nt pas les mêmes. Un legs de biens meubles est assez ordinaire. Dans le tr.insport de la propriété ou d'un usufruit, il faut savoir ce qui est meuble ou ce qui ne l'est pas. 11 est donc très- important de distinguer les meubles des immeubles. Mais comme ces deux espèces de biens ont leur article, nous devons y renvoyer.
Les biens se divisent encore en corporels et en incorporels. — On entend par biens corporels tous ceux qui peuvent être aperçus par les sens, qu'on peut voir et toucher, comme une maison, un champ, de l'or, etc. — Les biens incorporels sont ceux qui ne s'aperçoivent que par l'entendement, et qui ne frappent pas les sens parce qu'ils n'ont pas de corps. — Telle est une obligation verbale, un droit de succession; or ou a seulement le droit d'exiger les objets qui sont corporels... Une renie viagère est un bien incorporel, car le droit d'exiger la somme ne peut se sentir, se voir, se toucher, quoique l'argent qui est dû soil très-palpable. Voy. TouUier, De la distinction des biens.
o. Considérés dans leurs rapports avec ceux qui les possèdent, les biens appartiennent aux particuliers, à lEtat ou aux établissements publics. Dans celte division nous ne faisons pas entrer les choses qui n'apparti( nncnt à personne et qui sont communes à tous. Les jurisconsultes romains les nommaient res communes. Tels S(nU l'air, les eaux courantes, la mer, les animaux sauvages, etc. Les lois de la police rèuienl la manière d'user de ces choses [Cod. civ., art. 71i).
Le Code s'occupe d'une manière plus particulière des choses qui sont susceptibles d'une propriété publique ou privée.
Voici ses dispositions, liv.ii, tii.l, ch
o5T. Les particuliers ont la libre disposiiinn des biiMis qui leur app:irlieunenl, sous les niudilicdioiis élalilies p ir les lois.
Les biens qui n'npparliennent pas à des parliculiers sont adniinisu'és ei ne penveiil être atiéné> (|ue dans les formes et suivant les règles qui liur sont pariiculiè.es. (C. 5i4s. G7i.)
538. Les ihenims, rouies et rue> à la cliarg'^ de l'Etal, les tleiivesel rivière^ navig.ibles ou floii.ibles, les rivages, lais el r(;l;iis de la mer, les poii<, les Inivres, les rades, et généialenieiU tontes les portions du territoire fiançais qui ne sont p >s suc--p(ibles .l'une propriété privée, sont tonsilciés comme des dépendances du domaine public. (C. t)i4, GôO, TU, 715, ±2'H), 22-27.)
550. Tous les biens vacants et sans maîtres, et ceiix des personnes qui décèdent sans liérUiers, ou dont les sncce.Nsions sont aliandonnées, ap, arliennenlan domaine public. (C. 53, 715, 723, 72i, 7(i8, 76!). 17I2.J
540. Les j ortes, murs, fossés, remp:»ris des places de guerre et des lorîeresses, (oui aussi partie du domaine public (C. 7ii.)
en est de même des terrains, des forlifi
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calions et remparts des places qui ne sont plus places de guerre : ils appartiennent à l'Etal, s'ils n'ont été valablement aliénés, ou si la propriété n'en a pas été prescriie contre lui. (C. 2227.)
542. Les biens communaux sont ceux à la propriété ou au produit desquels les hahitants d'une ou plusieurs communes ont un droit acquis. (C. 204j, 2227.)
543. On peut avoir sur les biens, ou un droit de propriété, ou un simple droit de jouissance, ou seulement des services l'onciers à prétendre. (C. 548 s. 2108.)
Chapitre II
Nature des droits qu'on peut acquérir sur les biens et divisions de ces droits-
7, Dans l'origine, dit Cicéron, le monde était comme un grand théâtre appartenant au public, et dont chaque place devenait la propriété du premier occupant, pendant qu'il jugeait à propos d'y rester, sans qu'il pût empêcher un autre de l'occuper après qu'il l'avait quittée. A mesure que le nombre des hommes se mullipliait, il devenait plus difficile de trouver de nouvelles terres non habitées. On avait lieu de craindre des envahissements sur celles qui étaient occupées. Il fallut donc reconnaître des droits à chacune des choses de la terre dont l'homme peut s'emparer. Ces droits pouvaient être de différentes espèces. Les uns pouvaient être tellement étendus qu'il fût permis au possesseur de jouir et de disposer de la chose selon sa volonté, et de la manière la plus absolue ; ou bien il pouvait avoir seulement le droit de jouir de la chose sans avoir celui d'en disposer: enfin il pouvait n'a\oir ni le droit de jouir, ni celui de disposer, mais seulement un service foncier. De là, trois espèces de droits : 1° celui de propriété; 2' celui de jouissance : s'il est absolu, il se nomme usufruit; s'il n'est que pour l'entretien personnel, il reçoit le nom d'usage ou d'habitation ; 3" celui de servitude. Chacune de ces espèces de droits a un article spécial.
Chapitre III
Des moyens d'acquérir, de perdre ou de conserver ses droits sur les biens.
8. 1° Moyens d'acquérir. — Entre les biens qui peuvent appartenir à l'homme, il y en a qui n'ont poinl de maîtres, soit parce qu'ils ont été perdus ou abandonnés, soit parce qu'ils sont du nombre des choses qui n'appartiennent à personne, comme les béîes féroces, une île qui se forme au milieu de la mer; il y en a au contraire qui ont des maîtres, des propriétaires. On conçoit que la manière d'acquérir des biens doit être dilîérenle, selon qu'ils ont nu qu'ils n'ont pas de propriétaires. La première espèce de bien s'acquiert par l'occupation; la seconde espèce s'acquiert par succession, par donation entre-vifs ou testamentaire, par l'effet des ol;ligalions , par accession ou incorporation, et par prescription. Foy. chacun de ces mots.
9. 2' Moyens de perdre ses droits sur une c^o«e.— Personne ne oeul être dépouillé do
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son droit contre sa volonlé ou sans son fait. Mais les droits sont entre les mains de l'homme les garants des fautes qu'il coniiiict et des engagements qu'il coiitracte. Il peut donc être dépouillé de ses droits sur une chose pour réparer ses fautes ou pour remp!ir ses engagements. Il en est alors dépouillé, sinon par son fait immédiat, du moins par suitn de son fait.— La loi qui créa la propriété, peut aussi en dé|JOuiller le propriétaire , lorsque les besoins de la société l'exigent, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité. C'est le cas des aliénations forcées pour cause d'utilité publique. — Les droits sur une chose peuvent encore se perdre jiar rinva>^ion des ennemis ou par un autre accident de force majeure. — Enfin, en certains cas, la perle de la possession entraîne celle des droits.
Ainsi les droits sur une chose peuvent se perdre
1° Par le fait immédiat du possesseur de ces droits, soit par convention, cession de bien, ou abandon [Voy. ces mots);
2° Par suite de son fait ; telle est l'expropriation contre un débiteur qui ne paye point {Voy. Expropriation^) ; telle est la confiscation par suite d'un délit ou d'une action défendue par la loi {Voy. Délit) ; telle est encore la prescription qui a pour cause la négligence du propriétaire (Voy. Prescription);
.3° Par la disposition de la loi : ainsi la loi prononçant la mort tivile ôle les droits de citoyen ; elle force à aliéner pour cause d'utililé publique , elle révoque les donations par survenance d'enfanis ; elle reconnaît la prescription [Voy. ces mots) ;
4° Par l'invasion de l'ennemi : li guerre donne des droits sur les choses qui appartiennent aux ennemis [Voy. Guerre);
5° Par la perte de possession. Nous en avons donné des preuves en parlant des animaux et des abeilles.
11.3° Moyens de conserver ses droits. — La loi attribué au propriétaire d'un droit le pouvoird'en poursuivre la conservation contre celui qui voudrait y porter atteinte. Cette demande ou poursuite s-e nomme action, qui n'est qu'une demande judiciaire qui tend à nous faire rendre ce qui nous appartient Ce terme est corrélatif du mot droit ; il en est le couronnement nécessaire. Car à quoi nous servirait d'avoir des droits si nous n'avions pas les moyens de les faire valoir et d'obtenir justice?
BIENS ECCLÉSIASTIQUES
Au mot BÉNÉFICE nous avons remis à traiter des biens qui peuvent être attachés aux cures, aux évèchés, aux chapitres. 11 y a un décret du 6 novembre 1813 qui règle toute la matière. Nous nous contenterons de le rapporter.
An. !«■■. Dans toutes les paroisses dont les curés ou desservants possèdent à ce titre des biens-fonds on des renies, la fabrique établie près cbaque paroisse esi (. bargée de veiller à la conservation des^lii;biens.
DICTIONNAIRE DE THEOLOGIE MORALE
% Seront déposés dans une caisse on armoire à trois clefs de la fabrique, tons papiers, titres ou documents concernant ces liiens.
5. Seront aussi déposés, dans celte caisse ou armoire, les comptes, les registres^ les sommiers et les inventaires.
4. Nulle pièce ne pourra être retirée de ce dépôt que sur un avis nioiivé, signé par le titulaire.
!î. Il sera procédé aux inventaires des titre-, registres et papiers, à leurs rcculemenls ei à la formalioi) d'un registre sommier, conferniément aux articles 55 ei 56 du règlement du 30 décembre iSO,'.
6. Les titulaires exercent les droits d'usuiruit : ils en supportent les charges, le tout ainsi qu'il est établi au Code civil, et couformémeut aux ex|)licalions et modification- ci-après.
7. Le procès-verbal de leur prise de possession, dressé par le jug^^ de paix, portera la promesse, par eux souscrite, de jouir des biens en bons pères de famille, de les entretenir avec soin, et de s'opposer à toute usurpation ou détérioration.
8. Sont défendus aux titulaires, et déclarés nuls, tomes •aliénations, échangea, stipulations d'Iiypothèques, concessions de servitudes, et en général toutes dispositions opérant un changement dans la nature desdiis biens, ou une diminution dans leurs produits, à moins que ces actes ne soient par nous autorisés dans la forme accouiu:iiée.
9. Les titulaires ne p(>urront faiire des baux excédant neuf ans, que pai forme d'adjudication aux enchères, après que ruiilité en aura été dé' larée par deux experts, ijui visiteront les lieux et ferun: leur rapport : ces experts seront nommés par le souspréfet... Ces baux ne continueront, à l'égard des successeurs des liinlaires, que de la manière prescrite par l'art. 14ii;i du Coile civil.
10. Il est défendu de stipuler des pots-de-vin pour les baux des biens ecclésiastiques. Le successe.r d'un titulaire qui aura pris un pot-de-vin, aura la faculté de demander l'anp.ulaiion du bail, à compter de son entrée en juuissance, ou d'exercer son reciurs 1 n indemnité, soit contre les héritiers ou représentants du liuilaire, soii contre le (ermier.
11. Les rembour.-ements des capitaux faisant partie des dotations du clergé seront laits coniormément à notre décret du 16 juillet 1810, et à l'avis du conseil d'état du 21 décembre 1808... Les capitaux... srroni versés dans la caisse de la fabrique par le débiteur, qui ne sera libéré qu'au moyen de la décharge signée par les trois dépositaires des clefs.
12. Les tiiuiaires, ayant des bois-taillis dans leur dotation, en jouiront conformément à l'art. 590 du Ccle i ivil, si ce sont des bois-iaillis. Quant aux arbres-futaies réunis en bois ou épars, ils devront se conformer à ce qui est ordonné pour les bois des communes.
15. Les titulaires seront tenus de toutes les réparati ns de tous les biens dont ils jouisseiU, sauf, à l'égard des presbytères, la di.-pi.sition ci-après, art. 21. S'il s'agit de grosses réparations, et iju'il y ait dans la cais-e à trois clefs des fonds provenant de la cure, ils y seront employé-. S'il n'y a point .le tonds dans cette caisse, le litul.iire sera tenu de les fournir jusqu'à concurrence du tiers du revenu foncier de la cure, imlcp.Midamment des autres répaiations dont il (Si chargé. Quant à l'excédant du tiers du revenu, le titidaire pour, a être par nous autorisé, en la loruie accoutumée, soi! à un emprunt avec hypothèque, sait même à l'aliénation d'une partie des biens. Le décret d'.iutnrisation d'emprunt fixera les époques de remboursement à faire sur les revenus, de manière qu'il eu reste toujours les deux tiers aux curés. Lu tout cas, il sera suppléé pa-- le trésor... [royal) à ce qui manquerait, pour que le revenu restant au curé égale le taux ordinaire des congrues.
li. Les pour.-uites à fin de recouvrement des reveims seront faites par les titulaires, à leurs frais et
lisques. Ils ne piiurr<nl néanmoins, soit plaider en demandant ou eu déi'Midatit, soit même se désister, lorsqu'il s'agira des droits fonciers delà cure, sans l'antorisaiion du conseil de préfecture auquel sera envoyé l'avis du conseil de la fabrique.
15" Les frais des procès seront à la charge des curés, de la même manière que les dépenses pour réparations.
16. En cas de décès du titulaire d'une cure, le juge de paix sera tenu d'ajtposer le scellé d'offlce, suis rétribution pour lui cl son greffier, ni autres Irais, si ce n'est le seul remboursement du papier timbré.
i7. Les scellés seront levés, soit à la requête des héritiers, en présence du trésorier de la fabrique, soit à la re luèie du trésorier de la fabrique, en y appelant les héritiers.
18. Il sera procédé, parle juge de paix, en présence dTs héritiers et du trésorier, au récolemenl du précédent iiiventaire, contenant l'état de la partie du mobilier et des ustensiles dépendant de la cure, ainsi que des titres et papiers la concernant.
19. Expédition de l'acte de récolemenl sera délivrée au trésorier par le juge de paix, avec la remise des titres et papiers dépendant de la cure.
20. Il sera aussi fait, à chaque mutation de liluliiie, par le trésorier de la fabrique, un récolemenl de l'inventaire des titres, et de tous les instrumenis aratoires, de tous les ustensiles ou meubles d'attache, soit pour l'habitation, soit pour l'exploitation des biens.
* 21. Le trésorier de la fabri([ue poursuivra les hériiiers, pour qu'ils mettent les biens de la cure dans l'état de réparations où ils doivent les rendre. Les curés ne sont tenus, à l'égard du presbytère, qu'aux réparations locaiives, les autre^ étant à la charge de la commune.
22. Dans le cas où le trésorier aurait négligé d'exercer ses poursuites à l'époque où le nouveau titulaire entrera en possession, celui-ci sera tenu d'agir lui-même contre les héritiers ou de faire une sommation au trésorier de la fabrique de remplir à cet égard srs obligations. Cette sonimation devra être dénoncée par le titulaire au procureur... [duroi), afin que celui-ci contraigne le trésorier de la f.ilinque d'agir, ou que lui-même il lasse d'office les poursuites^ aux risques et périls du trésorier, et subsidiairementaux lisques des paroissiens.
23. Les archevêques et évèques s'mformeront, dans le cours de leurs visites, non-seulement de l'éiai de l'église et du presbylére, mais encore de celui des biens de la cure, aflu de rendre au besoin des ordonnances à l'effet de poursuivre, soit le précédent titulaire, soit le nouveau. Une expédition de l'ordonnance restera aux mains du trésorier pour l'exécuter, et une autre expédition sera adressée au procureur... {du roi), à l'ellei de contraindre, en cas de besoin, le trésorier par les moyens ei-dessus.
24. Diius tous les cas de vacance d'une cure, les revenus de l'année courante appartiendront à l'ancien titulaire ou à ses héritiers, jusqu'au ym de l'ouveriure de la vacance, et au nouveau titulaire depiiis le jour de sa numin.iiion.Les revenus qui auront eu cours du jour de l'ouveriure de la vacance, jusqu'au jour de la non)ination,ser<mt mis en réserve dans la caisse à trois dots, pour subvenir aux grosses réparations qui surviendront dans les bâtiments appartenant à la dotation, coniormément à l'article 13.
23. Le produit des revenus pendant l'année de la vacance sera constaté par les comptes que rendront le trésorier pour le lemps de la vacaiice, et le nouveau titulaire pour le reste de l'année : ces cocnptes porteront ce qui aurait été reçu par le précédent titulaire pour la même année, sauf reprise contre la succession, s'il y a lieu.
26. Les contestations sur les comptes ou répartilions de revenus dans les cas indiqués aux articles
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préflëdents seroni décidées par le conseil de préfecliire.
i7. Ibns le cns où il y aurait lieu à remplacer pri)visoireu)eni mi curé on desservanl ijui se iioiiverait éloigné du service, ou par .-usjx'usion, pour peine canonique, ou par maladie, ou par voie do poli( e, il sera pourvu à l'indemnité du remplaçant provisoire, conformément au décret duîTnovembie ISl I. CtUle disposition s'appliquera aux cures ou succursales doni le iraiiement est eu tout ou en partie payé par le trésor... (royal).
iS. Penduai le temps que, pour les causes cidessus, le (Miré ou de; servant sera éloigné de l:i paroisse, le trésorier de la lalirique reiriplin, à l'égard des biens, le-; lonclions qui sont attribuées au titulaire par les articles 6 et 13 ei-dessus.
Le môntie décret du 6 novembre 1813 a réglé l'adminislralion do la mense épiscopale. Suivant ce décret :
29. Les archevêques etévêques auront Tadminis- Irattou des biens de leurs menses, ainsi qu'il est expliqué aux art. G et suivants do notre présent décri't.
30. Les papiers, titres, documents concernant les bieiis de ces menses, les comptes, les registres, les Sommiers, seront dépo-ésaux archives du seiréiariat de rarclievêclié ou évèclu'î.
5t. il sira dres-é, si fait n'a été, un inventaire des litres et papiers, et il sera formé un regisiresommier, conformément à l'art. 56 du règlement des fabriques.
52. Les archives de la mense seroni renfermées dans des cais>es ou armoires, dont aucune pièce ne pourra être n-iirée qu'en vertu d'un ordre souscrit par l'arcbevêiine ou évèque, sur le legistre-so iimier, et au pied duquel sera le récépissé du secrétaire. Lorsque la pièce sera rétablie dans le dépôt, l'archevêque ou l'évoque mettra la décharge en marge du récépissé.
55. Le droit de régale continuera d'être exercé dans l'empire, ainsi qu'il l'a été de tout temps par les souverains nos prciléce seurs.
34. Au décès de chaque archevêque ou évèque, il sera nommé, t)ar le minière de l'in'érieur, un commissaire pour radminislratiou des biens de la mense épiscopale pe niant la vacani e.
55. Ce commissaire prêtera, devant le tribunal de première instance, le serment de remplir cette commission ;ivec zèle et lidéliié.
50. Il tiendra deux registres, dont l'un sera le livre-journal de sa leceite et de sa di'-pense; dans l'autre il inscrira de siiiie, et à leur date, une copie des actes de sa g' siion, passés par lui ou à sa requête. Ces registres sei ont cotés et paraphés par le président du même tribunal.
57. f^ejuge de pdxde la résidence d'un archevêque ou évé ue fera d'office, an-sit(jt qu'il aura connaissanje de son décès, l'api'osilion des scellés dans le (lalais ou autres maisons qu'il (»ccu|)ail.
58. Dans ce cas, et dans cefà où le scellé aurait été apposé à la reqnête des héritiers, des exécuteurs testamentaires, ou des créanciers, !e commissaire à la vacance y mettra son opposition, à fin de conservation (les droits de lu mense, et notamment pour sûreté des répai allons à la charge de la succession.
5!). Les scellés sercnt levés, et les inventaires faits à la requête du cominissiire, les héritiers présents ou appelés, on à la requête des héritiers en présence ilu i oninVis^aire.
40. Incontinent après sa nomination, le commissaire scriilenu de le dénoncer :iux receveurs, fermiers ou débiteurs, qui seront lenus déverser duis ses mains tous deniers, denrées, ou autres choses provenant de la mense, à la charge d'en tenir C(u»pte à qui il appartiendra.
-il. Le commissaire sera tenu, pendant sa gestion, d'acipiitter tontes le- charges ordinaires de la me. se : il ne poiura renouveler les baux, ni couper aucun arbic-lntaie en masse de bois ou é|)ars, ni entreprendre au-delà des conpesordinaires des bois-tjiliis, cl de ce qui en est la suite. Il ne pourra déplacer les litres papiers et documents que sous son récépissé.
A^i. Il fera, incontineni après la levée des scellés, visiter, en présente des héritiers ou eux appelés, les palais, maisons, fermes et bàiimenis dépendant de la mense, par deux experts (lue nommera d'oflice le président du tribunal.— Ces experts feront mention, dans leur rapport, du lemps auquel ils eslimeronl que doivent se rapporter les reconstruciions à faire ou les dé;,'radations qui y auront donné lieu; ils feront les devi-. et estimations des réparations ou reconstructions.
'•5. Les héritiers seront lenus de remettre, dans les six mois après la visite, les biens en bonne et suf(is:inle rép;iraiion ; sinon, les réparations s -ront adjugées au rab;iis, au compte des hér, tiers, à la diligence du commissaire.
il. Les réparations dont l'urgence se ferait sentir pendant sa gestion, seront lait.>s par lui, sur les revenus de la mense, par voie d'adjudication au rabais, si elles excèdent 500 francs.
iô. Le commissaire régira depuis le jour du décès jusqu'au temps où le successeur... se sera mis en possession. Les revenus de la mense sont ;iu profit du sucee>seur, à compter du jour de sa nominaiion.
46. Il sera dressé procès-verbal de la prise da possession par le juge de pai\ : ce procès-verbal consiaiera la remise de tous les cfïéts mobiliers, ainsi que de lou- les titres, papiers et documents concernant la mense, et que les registres du commissaire ont été arréiés par ledit ju;;e de paix , ces registres seront déposés avec les titres de la mense.
47. Les poursuites contre les comptables, soit pour rendre les comptes, soit pour faiie siaïuer sur les objets de co iiestati-n, seront faites devant les tribunaux compétents, par la personne que le minsire aura commise pour receoir les comptes.
48. La rét'ibution du commissaire .«-era réglée par le ministre de l'inlérieur; elle ne pouria excéder cinq cenlimes pour fr.inc des revenus, et trois ceiiliines pour franc du prix du mobilier dépendant de la succession en cas de vacance, sans pouvoir pien e\igerpour les frais de voya^^e auxquels il sera tenu tant que cette gestion le comportera.
BIENS DES CLERCS
1. Les biens des clercs sont ou patrimoniaux, ou quasi-pa'rimoniaux, ou parcimoni lUX, ou ccclésia-tiques.
2. 1" Par biens patrimoniaux nous entendons ici tous les biens que les clercs ont pu acquérir par succession, donation, industrie, etc. 11 est cerîain que ces biens leur appartiennent comme aux autres citoyens d'un royaume, qu'ils peuvent en user et en disposer comme les autres propriétaires. Il n'y a aucune loi qui le leur défende.
3. 2" Les biens quasi-patrimoniaux sont ceux qui sont donnés aux cL rcs comme honoraires de quelque fonction ecclésiastique. Tels sont les honor.iires des professeurs de tbcologie, d'un prêtre qui célèbre la messe, qui assiste à un enterrement, qui prêche un avent, un carême. Benoît XIA' pense (et son sentiment peut être suivi dans la pratique) qu'il faut mettre ces espèces de biens sur la mémo ligne que les biens patrimoniaux, qu'on peut en user et en disposer comme de
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ceux-ci {Bened. XIV, de Bealificationc seriorum Dei, lib. m, cap. 34, n" 23).
h. 3' Les biens parcimoniaux sont ceux qu'un clerc déduit des fruits de son bénéfice en vivant avec plus d'économie qu'on ne le lait communément. Liguori pense que le cierc peut emplo)'er ses épargnes selon son bon plaisir. C'est aussi l'opinion de saint Thomas [Lig., lib. m, n. W2; S. Thom., 2-2, q, 185, arl. 7). Cette opinion nous paraît bien fondée. La raison me dit que dans les matières qui ne sont pas de justice, je puis employer selon ma volonté les choses que je pouvais très-légitimement user.
5. k" Nous avons parlé des biens ecclésiastiques à l'art. BÉiNÉFicE, n. 8.
BIENS NATIONAUX et DïJ CLEELGÉ.
Bùns nationaux et du clergé vendus pendant la révolution.
1. Il y a eu pendant quelque temps des doutes sur la légitimité de la possession des biens des émigrés et du clergé qui furent vendus pendant la révolution par la nation. 11 n'y a plus aujourd'hui de difficulté. Quoique la spoliation ait été éminemment injuste dans le principe, on convient aujourd'hui que les possesseurs de ces biens peuvent être sans inquiétude. — Les paroles du concordat , que nous avons rapportées ù l'art. BÉNÉFICE, étaient suffisantes pour tranquilliser les consciences par rapport aux biens ecclésiastiques. Cependant il y eut encore des douîes. De là consultations réitérées à la cour de Rome. La sacrée Pénitencerie a toujours répondu dans le même sens. Le 20 octobre 1821, Pie VU adressa un bref à l'évêque de Poitiers, qui est conçu en ces termes : Àst omnein certe dubitntionem tollunt nosira quœ pluribus de eo argumenta consul lalionibus dedimus responsa : declaraium enim fuit haud semel lU ex iis bonis quœ a gubernio quod tune dominabatur swnpla fnerunt ante memoralam conveationem [nempe anni 1801) atque post eam sunt vendita ad legum prœscripta que per id temporis obtinuerunt , possint entptores cadem tanquam propria et in suum jus ac polestaleni translata retinere, ac de iis libère disponere. Nous ne croyons pas qu'il puisse y avoir l'ombre de doute après une semblable réponse.
2. Il est certain aussi que la vente des biens des émigrés a été une injustice flagranie, qu'elle imposait au gouvernement spoliateur l'obliga'jon de réparer le tort qui avait été fait, et que les acquéreurs de ces biens étaient tenus à restitution, à défaut du gouvernement. Mais le gouvernement, par la loi du 25 avril 1825, a fait cette réparation en accordiint une indemnité aux personnes qui avaient été dépouillées de leurs biens pendant la révolution. Je sa s qu'on objecte que II réparation n'a pas égalé le tort qui a été fait : que si elle a été complète pour quelques-uns, elle ne l'a pas ete pour les autres. Mais d'abord posons en principe qu'une loi faite pour le bien public, votée consciencieusement, dans l'intention d'at-
teindre un but excellent, doit pouvoir obtenir cette fin, quand même elle imposerait des sacrifices à quelques personnes qui ne sont pas désignées. Ce principe ne peut être contesté sans remettre en question le pouvoir législatif et les bases mêmes de la société. Or, la loi de 1825 a été publiée dans le dessein de faire une réparation aussi complète que possible , et pour tranquilliser les consciences alarmées. Si une telle loi n'est pas une réparation suffisante, nous pensons qu'il n'y aura pas une disposition législative qui puisse servir de règle sûre. Les possesseurs de ces biens peuvent donc être tranquilles et en sûreté de conscience.
BIÈRE
Nous avons vu, à l'art. Baptême, n. 8, que la bière est une matière fort douteuse de ce sacrement. — Est-il permis de boire de la bière les jours déjeune entre ses ropas? La plupart des théolojïiens étrangers l'assurent; beaucoup de théologiens français le nient. 11 faut cependant convenir que nos docteurs s'adoucissent un peu sur cette matière, et que, sur celle-ci comme sur toutes les autres, ils tendent, avec infiniment de raison, à se rapprocher de la pratique de l'Eglise universelle. Voy. Jeune.
BIGAMIE, BIGAMES
1. La bigamie est l'étal de celui qui a contracté mariage avec deux femmes ; les bigames sont ceux qui ont eu deux femmes. — Selon que l'homme a deux femmes en même temps ou qu'il les a successivement, la bigamie est simultanée ou successive. La première espèce est un crime aux yeux (ie notre loi civile et religieuse; la seconde est une imperfection selon la loi chrétienne, et qui rend irrégulier. La polygamie n'étant qu'une bigamie double, triple, etc., les considérations dans lesquelles nous allons entrer s'appliquent à celle-là comme à celle-ci. C'est pourquoi, généralisant la question, nous voulons parler ici de celui qui a eu plusieurs femmes, soit en même temps, soit successivement.
ARTICLE PREMIER
De la bigamie et de la polygamie simultanées.
2. La pluralité des maris pour une seule et même femme a été de tous temps condamnée comme contraire au droit n<iturel, parce que cette pluralité est essentiellement contraire aux fins principales du mariage. Dans celte espèce de polygamie les enfanis ne peuvent avoir de père certain ; conséquemment les droits et les devoirs que la nature impose à la paternité sont détruits. Et d'ailleurs dans quel but une s-mblablo polygamie? Ce ne peut être pour avoir des enfants, puisqu'un seul mari y suffit abondamment pour une femme ; ce ne serait donc que pour satisfaire une passion effrénée, et se livrer au libertinage. Aussi tous les peuples ont réprouvé la pluralité des maris. Il y a peutêtre eu deux ou trois reines chez les peuples sauvages qui ont fait exception à la règle.
BIG
me.
femmes pour un seul homme ne présente pas les mêmes inconvénients. Le père et la ii)èro sont certains. Les droits de la paternité et de la maternité existent. Un mari, à la rigueur, peut suffire à plusieurs femmes pour accomplir la loi de la reprofluction. Mais de cette polygamie il suit d'étranges inconvénients. 11 n'y a plus celte unité de chair en deux personnes qui est le plus vif désir de la nature. Elle blesse celte nature qui, créant des hommes et des femmes en nombre à peu près égal, fait connaître qu'elle souhaite qu'il n'y ait qu'une seule femme pour un seul homme. Elle doit enlra'ner des dissensions bien pénibles dans la famille. Aussi, pour établir un peu d'ordre dans une maison où la polygamie subsiste, il a fallu introduire l'esclavage des femmes , fonder les harems, en un mol ravaler la condition de la femme au niveau des choses. Si le philosophe daigne envis.iger la (luestion par rapport à lu fin première du mariage, par rapport à la génération, il reconnaîira que, loin d'obtenir ce but, elle le déiruit. Pour preuve, j'en appelle à l'expérience : partout où la polygamie a existé 5 les pays se sont dépeuplés. C'est un fait historique au-dessus de toute contestation. Ce fait seul est la condamnation de la polygamie. Dans les premiers temps, il est possible que la polygamie, restreinte (omme elle l'était chez les Juifs, ait pu avoir ses avantages. Mais pour un peuple un peu avancé et dont la po|)ulalion est un peu nombreuse , elle est un vice. Notre-Seigneur a donc fait un acte de haute politique en ramenant le mariage à son unité primitive [Luc. xvi, 18; Matth. xix, 4 ef 5 ; / Corinth. vu, 3 et k).
h. La polygamie n'est pas seulement illicite; mais elle rend le second mariage nul tandis que le premier subsiste, puisque le Sauveur traite d'adultère l'homme qui prend une seconde femme, la sienne étant vivante. C'est pourquoi on enjoint aux infidèles convertis de ne retenir que la première femme qu'ils auraient épousée, et de congédier les autres (/nnocenf y//, cap. Gaudeamus). Voy. Mariage des infidèles, où nous avons traité des modifications que la loi de saint Paul a apportées à ce principe.
5. Cette vérité est tellement évidcnîe qu'elle n'est contestée par aucune secte chrétitMine séparée aujourd'hui de la véritable Eglise. Lultier sembla un instant incertain , plus sans doute par intérêt que par conviction : il permit à l'iiilippe, landgrave de Hesse, davoir deux femmes. La législation civile de tous les peuples chrétiens s'est conformée sur ce point à la législation religieuse.
6. Les empereurs chrétiens poussèrent la rigueur contre la bigamie jusqu'à prononcer la peine de mort contre la femme et son complice (iVove//f; 117, chap. 11). Plus tard ils adoucirent la sévérité .ie la loi. Ou traita la femme l;igame comme une adultère. — Avant le Code pénal do 1791, il n'existaii en France aucune loi pénale contre la bigamie. Les parlements, juges souverains du fait et de sa gravité, appliquaient la peine qui leur
paraissait proportionnée à l'imiiortancc du crime, et, il faut \v dire, le dernier supplice a été plus d'une fois infligé aux coupables. En l(i26, le baron de Sainl-Angel fut condamné à être pendu à Paris pour avoir épousé plusieurs femmes alors encore vivantes. A partir de cotte époque, on exposait le coupable au carcan ou au pilori avec autant de quenouilles qu'il avait de femmes viv;intes ; ou, si c'était une femme, avec autant de chapeaux qu'elle avait de maris vivants. On aggravait cette peine en y ajoutant les galères si c'était un homme, et le bannissement ou la maison de force si c'était une femme. — Quelques nations de l'Europe punissent encore le crime de bigamie du plus terrible châtiment : c'est ainsi qu'en Suède on inflige la peine de mort, et qu'en Angleterre on condamne le bigame à rester en prison après avoir eu la main brûlée. Mais rien n'égale la sévérité de la loi helvétique : lorsque deux femmes réclament le même mari, et que le crime de bigamie est prouvé, les tribunaux ordonnent que le corps du bifjame sera coupé par la moitié.
7. La loi du 25 septembre 1791 avait établi en France une règle uniforme : elle avait statué que toute personne qui était engagée dans les liens du mariage et qui en contracterait un second avant la dissolution du premier, serait punie de douze années de fers. Le Code pénal de 1800, qui nous régit actuellement, n'a pas changé la nature de la peine; mais il a converti le terme fixe de douze années de fers en une période de cinq à vingt ans, variable à la volonté des juges, suivant le degré de culpabilité du coupable. Il a de plus ordonné que la môme peine serait infligée à l'officier public qui aurait prêté son ministère au mariage , bien qu'il connût l'existence du précédent. {Cad. pén., art. 3V0 et 19.)
Article II.
De la bigamie et de la polygamie successives.
8. Les secondes noces ont toujours été en défaveur chez les peuples chrétiens, parce qu'elles s'éloignent de cette chasteté que l'Apôtre désirait voir dans les fidèles. Mais jamais l'Eglise catholique ne les a condamnées. Jésus-Christ ne condamna pas la femme qui avait épousé les sept frères l'un après l'autre, comme le remarque saint Augustin {Lib. de Bono viduitatis). Saint Paul permet à la jeune veuve de se remarier.
y. Au second siècle de l'Eglise, les rigides Montanistes condamnèrent absolument les secondes noces. Tertullien adopta cette erreur. Les novateurs de Phrygie marchèrent sur leurs traces , au rapport de Socrale. L'Eglise a toujours condamné cette doctrine : elle s'appuyait surtout sur les paroles de saint Paul qui, non-seulement tolère, mais qui semble même prescrire les secondes noc's. Volo ergo jiiniorea {viduas} nubere, filios procreare , matres famitias esse: nullam occasionem dare adversario, maUdicti gratin (1 Timotli. v, ik). Une remarque importante à faire, c'est que l'Apôtre ne met aucune limitation aux remariages: il ne parla
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ni de troisièmes, ni de cinquièmes noces, il les permet indéfiniment.
10. Il faut convenir que les Pères des premiers siècles voyaient les secondes noces avec une sorte de défaveur. Cela n'est pas étonnant : d'abord elles prouvent qu'une femme ne peut conserver la conlinoncp, ensuite les secondes noces ont toujours de grands inconvénients pour la famille. Et d'à Heurs on prend toujours un peu l'esprit de son siècle. A cette époque, les hérésies profess; ient une doctrine très-rigido; elles voulaient faire des préceptes des conseils évan^'éliques ; elles accusaient les peuples et les pasteurs de relâchement, d'abandon du véritable Evangile pour la pratique dos doctrines de Babyione. En lisant les écrits de TertuUien, on ne peut se lasser d'admirer cette hauteur qu'il veut donner à la perfection chrétienne. Elle a un grand vice, sans doute, c'est d'être trop élevée pour l'homme; mais cette élévation plaît naturellenient. Les écrivains catholiques respiraient cet air , prenaient malgré eux. u ; peu de celle sévérité. N'avons-nous pas vu le même spectacle se renouveler en France sous l'étreinle du jansénisme? C'est à peine si aujourd'hui nous sommes retenus à celte morale ptoportionnéc à la faiiilesso de l'homme. Il ne faut donc pas être surpris que les écrivains les plus orthodoses aient parlé si désavantageusement des secondes noces. Nous ne discuterons pas leurs textes, nous observerons seulement qu'il n'en est aucun qui les ait condamnées absolument ; car toujours l'Eglise s'en est tenue aux grandes maximes de saint Paul {Vid. Rom. vu, 2 6^3; I Corinth. vil, 39; l Timoth. v, li).
11. L'Eglise grecque a varié sur le nombre des mariages successifs qu'elle permet à la même personne. Elle a condamné généralement les quatrièmes noces. Plusieurs empereurs ont jiorsé des lois contre ces noces ; il a pu y avoir des lois positives à cet égard, mais elles ne reposent nullement sur le droit divin.
Il nous resterait à envisager les secondes noces sous un autre point de vue, c'est celui de la législation civile et de leur influence sur la famille. Mais nous leur consacrons un article spécial au mol Noces {secondes).
Article III.
De la bigamie considérée dans ses rapports
avec les saints ordres.
12. La pureté a toujours été la vertu par excellence du chrétien et surtout du clerc. C'est pourquoi la religioh élève si haut les vierges. Ce sont des v erges qui environnent le trône de Dieu. La loi ecclésiastique impose l'obligation du célibat à tous ceux qui sont dans les ordres sacrés. L'inconlinem e est donc un vice tout à fait opposé à l'état ecclésiastique, qui demande en ceux qui s'y destiiient et y vivent une chasteté confortne à celle de Jésus-Christ et de 1 Eglise, dont ils dcvietinent les ministres. Ils doivent donc être exempts de tout soupçon d'incontinence. Mais la bigamie a toujours été regardée
comme une preuve d'incontinence, et c'est pour cela qu'à toutes les époques les secondes noces ont été vues avec défaveur. L'effet de la bigamie relativement aux ordres devait être en rapport avec l'idée que le christianisme nous donne des secondes noces et de l'état ecclésiastique ; ils devaient s'exclure : aussi la bigamie a-t-elle été de tout temps uiise au nombre des irrégularités. Un second motif a encore déterminé les Pères et les conciles à traiter la bigamie comme une irrégularité; e'.le détruit la signiiîcation primitive e>-sentielle du mariage qui est l'union de l'âme avec Dieu par la grâce, l'union du Verbe avec la nature humaine, enfin l'union que Jésus-Christ a contractée avec l'Eglise. (Paint Aug. lib. de Bono ma^ trim. Saint Léon, epist. 87. Pierre Damien, lib. Dominus vobisciim, c. 12.)
13. De là est née l'irrégularité pour cause de bigamie, irrégularité qui est la plus forte de toutes celles qui sont ex defectu. Proclamée par l'apôtre saint Paul {Epist. ad Titiim et ad Timoth.)^ elle a été la plus examinée par les conciles, par les papes et par les Pères ; c'est contre elle qu'ils ont parlé avec le plus de force. Aussi l'irrégularité par défaut de naissance est moins forte que celle pour cause de bigamie. La première est effacée par la profession religieuse, la seconde ne l'est pas, à moins d'un privilège spécial accordé à quelque ordre religieux.
Pour traiter celle importante question avec un peu d'ordre, nous exposerons d'abord les différentes espèces de bigamie.
Nous dirons ensuite (juand elles sont une irrégularité; enfin nous ferons connaître à qui appartient le droit de dispenser de cette irrégularité.
§ ier, £)gs différentes espèces de bigmmes.
14. Autrefois on ne reconnaissait pour bigames que ceux qui s'étaient mariés plusieurs fois ; mais les canons ont établi d'autres espèces de bigamie par une fiction de droit. On reconnaît aujourd'hui trois sortes de bigamie capables de produire l'irrégularité : c'est la biganiie réelle, l'interprélalive et la spirituelle.
15. La bigamie réelle a lieu quand on a épousé successivement deux ou plusieurs femmes légitimes, soit avant , soit après le baptême , et que les mariages ont élé consommés. C'est la bigamie dont parle saint Paul {Ad lit. et ad Timoth.).
16. La bigamie interprétative a lieu, 1" quand un homme a épousé successivement plusieurs femmes et consommé ces différents mariages . quoiqu'il n'y en ait eu qu'un seul de valide. Cette bigamie est reconnue par Innocent III (cap. Nuper de Big'unis non ordin.) ; 2° quand un homme a épousé une veuve ou une fille qtii n'éUîtl pis vierge, quoiqu'il ne le sût pas lorsqu'il l'a épousée, pourvu qu'il consomme le mariage avec cette femme (Inn. lII, cap. Debilum) ; 3' qua: d i'.n mari use du mariage avec sa femme tombée en adultère {Can. Si cujus et Si Jmcij distinct. 34}.
BIL
17 La bigamie spirituelle a lieu lorsqu'un homme, ,i près avoir lait vœu solennel de virginité dans un monastère, ou après avoir reçu les ordres majeurs, contracte un mariage et le consomme. H y a ici double mariage, l'un charnel et l'autre spirituel [Can. Quotqiiot, c. '27, q. 1 ; can. Monncho^ c. 27, q. 1).
On voit donc qu il n y a de bigamie que lorsque le double mariage , soit réel , soit fictif, soit charnel et spirituel, a été consommé.
§ 2. De finégularilé produite par la bigamie.
18. Les trois sortes de bigamie que nous venons d'énumércr causent une irrégularité qui exclut un homme de l'enlréo , tant des ordres sacrés que mineurs, et qui l'empêche d'exercer ceux qu'il a reçus , comme il consle par les décisions du litre de Digamis non ordinnndis. Celte irrégularité n'a pas toujours eu la même étendue , mais on ne peut douter qu'elle ne s'élende aujourd'hui aux ordres mineurs et même à la tonsure. Le concile de Trente interdit aux biirames l'exercice des ordres mineurs {Sess. 23, cap. 17). Sixte V, se fondant sur ce concile, déclara suspens un évêque qui, contre l'avis de la congrégation , s'était attribué le pouvoir de dispenser de la bigamie pour la tonsure et pour les bénéfices simples, selon le rapport de Fagnan {In cap. Quoniam, de Const., w 32).
§ 3. De la dispeme de la bigamie, 1° Du pouvoir du pape sur la bigamie.
19. Quelques canonistes contestent au pape, je ne sais sur quoi, le pouvoir de dispenser de toute sorte de bigamies. Si on considère que ce n'est qu'une irrégularité de droit ecclésiastique , on ne pourra guère douter que le pape ait ce droit. Les canonistes disent que quand on demande dispense de la bigamie, il faut en bien expliquer l'espèce et la qualité; que ce sont des conditions essentielles auxquelles la validité de la dispense est attachée. Voy. Pyrrhus Gorradus, Pratiques des dispenses, liv.ii,chap. 2,
2" Du pouvoir des évoques sur cette espèce d'irrégularité.
20. Il est certain que les évêques ne peuvent dispenser de l'irrégularité causée par la bigamie réelle et l'Interprétative pour les ordres majeurs. Le k" concile de Carlhage prive du pouvoir de conférer les ordres un évêque qui aurait ordonné sciimment un évéqiie bigame. Le k' concile d'OrléiiUs, de l'année 5il, lui interdit pour uu an toutes les fonctions sacerdotales , s'il a conféré le diaconat ou la prêtrise à un bigame. Le pape Jules III, se conformant à ces canons , dit qtl'on doit priver de la collation des ordres l'évéque qui a promu aux ordres sacrés , et que le bigame qui les a reçus doit être déposé.
Ou ne peut guère accorder aujourd'hui aux évêques le pouvoir de dispenser de la bigamie pour les ordres mineurs et la ton-
sure, d'après la déclaration de Sixte V, que nous avons citée ci-dessus , n" 18. II faudrait une coutume bien établie pour accorder un tel pouvoir.
Les évêques peuvent dispenser de la bigamie similitudinaire qui arrive lorsqu'un clerc qui est dans les ordres sacrés contracte mariage. Alexandre 111 dit aux évêques de ne rétablir les clercs dans l'exercice de leurs ordres et de ne les élever à un ordre supérieur qu'après qu'ils auront fait pénitence de leur crime {Cap. Sane sacerdotes).
BILLET
1. C'est un de ces mots qui reviennent à tout propos dans les conversations et les lectures, et dont les acceptions varient à l'infini. Nous devons le considérer ici, d'abord par rapport au droit, ensuite relativement aux fonctions ecclésiastiques.
Du billet considéré par rapport au droit.
2. Le droit reconnaît plusieurs espèces de billets. Il y a le billet simple , le billet de banque , le billet de change, le billet à domicile, lo billet d'honneur, le billet à ordre et le billet au porteur.
1° Billet simple. — 3. C'est un acte sous seing privé par lequel on s'engage envers quelqu'un à lui payer une somme d'argent ou toute autre chose.
Voici les dispositions du Code civil relatives au billet.
1326. Le billet ou la promesse sous seing privé par le(|uel inie seule partie s'eng.ige envers l'autre à lui payer une snmme d'argent ou une cliose appréciable, doit être écrit en entier de la main de celui qui le souscrit; ou du moins il laut qu'outre sa signature, il ail écrit de sa main un bon on un approuvé, portant en toutes lettres la somme ou la quantité de la chose ; — excepté dans le cas où l'acte émane de niaichauds, artisans, laboureurs, vignerons, gens de journée, et de service.
1527. Lorsque la somme exprimée au corps de l'acte est dilTérente de celle exprimée au bon, l'obligation est présumée n'ôire que de la somme moindre, lors même que l'acie, ainsi (|ue le bon, sont écrits en entier de la main de celui qui s'est obligé, à moins qu'il ne soit prouvé de quel côté est Terreur.
Le défaut de date d'un billot n'en opère [)as la nullité. La cause de l'obli^Mlion est suffisamment exprimée par ces mots : Je reconnais devoir (Chabrol.) Le simple billet n'est pas susceptible d'être négocié par la voie de l'endossement : un transport est nécessaire {Cour cass.f 1" avril 1827). Il n'est
pas susceptible d'être proleslù. — M. Pardessus pense qu'un simple endossement vaut une procuration pour en loucher le montant.
Si le débiteur par simple billet devenait douteux, le créancier pourrait à ses frais prendre des garanties hypothécaires sur le bien du débiteur en faisant vérifier les billets en justice {Cod.procéd. civ., art. 193, et Cod. civ., art. 2123).
2" Billets de banque. — h, I!s ont élé créés par la loi du 12-24 avril 1803. Ceux qui ont contrefait ou falsifié ces billets, ou qui ont fait U!>age de tels billets fahifiés, sont condamnés aux travaux forcés à perpétuité [Cod. pén., art. 139).
3 Billet de change. — 5. C'est celui par lequel on s'engage à payer à quelqu'un le prix d'une lettre de change, ou à passer une lettre de change pour valeur pareille à celle portée au billet. — Les formalités de ce billet sont les mêmes que celles du billet simple.
'^° Bili et d'honneur. —6. C'était un billet par lequel un gentilhomme ou un officier souscrivait un effet. Ces billets ressortaient du tribunal des maréchaux. Ils sont aujourd'hui soumis à la juridiction ordinaire des tribunaux.
5" Billet à ordre. — 7. Engagement par lequel une personne s'oblige à payer une somme à un créancier dénommé' ou à quiconque en sera le porteur légitime par l'effet de l'endossement. Le billet à ordre, lorsqu'il est 60US seing privé, doit être rédigé dans la forme des simples billets [Cod. civ., art. 1326 et 1327). Ce billet ne devient commercial qu'autant qu'il est souscrit par un commerçant ou pour affaires commerciales; alors il se prescrit par un laps de temps de cinq ans ( Cod. comm., art. 189). Il est probable que dans un autre cas il ne se prescrit que par trente ans.
Aoici les dispositions du Code de commerce relatives au billet à ordre.
187. Toutes les dispositions relatives aux lettres de cliange, et contenant — réchéance, — l'endosseiiienl, — la solidarité, — l'aval, — le payement par iiilervenlion, — le protêt, — les devoirs ei droits du porteur,— le recliau^e ou les intérêts, — sont applicables aux billets à ordre, sans préjudice des dispositions relatives aux cas prévus par les articles G36, G57 et
188. Le billet à ordre est daté. — 11 énonce — la somme à payer, — le nom de celui à l'ordre de qui il est souscrit, — Tépoque à laquelle le payement doit s'efTeciuer, — la valeur qui a clé fournie eu espèces, en marchandises, en compte, ou de toute autre manière.
Q" Billet au porteur. — 8. Billet sans aucune indication de créancier, contenant promesse de payer à quiconque en sera porteur : sa forme est la même que celle des simples billets.
Du billet considéré par rapport aux fonctions
ecclésiastiques.
On est dans l'usage de donner un billet
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aux personnes qui doivent êlre confirmées , à celles qui se sont confessées pour le mariage ou la communion pascale. — Le billet de confirmation contient ordinairement le nom de la paroisse à laquelle appartient le confirmant, le nom de ce confirmant et la signature du curé. Le curé doit le donner à tous ceux qui sont suffisamment dirqiosés. Voy. Confirmation , n. 2i. — Le billet de confession ne doit rien contenir qui puisse faire soupçonner que l'absolution a été donnée ou refusée. Il doit seulement faire connaître que N. s'est présenté au tribunal de la pénitence, ou qu'il s'est confessé. Le secret de la confession impose une extrême réserve.
BINAGE
C'est une règle générale dans l'Eglise que, excepté lejourdeNoël,oiiil est permis dédire trois messes, un prêtre ne peut dire qu'une messe par jour, à moins qu'il n'y ait nécessité et qu'on n'ait obtenu la periuission formelle ou présumée de l'évêque. On le permet sans difficulté aux prêtres qui ont un double service à remplir dans deux églises différentes pour les dimanches et fêtes, où la messe est d'obligation. Cette permission s'accorde plus difficilement lorsqu'il s'agit de dire les deux messes dans la même église. Il n'est point permis de prendre les ablutions à la première messe lorsqu'on doit en dire une seconde. Voy. Ablution, n. 5 et suiv. Alors le prêtre purifie ses doigts dans un vase particulier et prend ces ablutions après la seconde messe ou un autre jour. Si par mégarde il avait pris les ablutions, il ne pourrait dire une seconde messe , à moins qu'il n'y eût à craindre de graves inconvénients. !>Igr Gousset, Théol. mor. II, n. 283.
Les statuts de plusieurs diocèses interdisent le binage sans permission sous peine de suspense. Chaque ecclésiastique doit consulter à ce sujettes règlements de son diocèse.
BLASPHÈME
1. Saint Paul {Epist. ad Tit.^ cap. m) entend par le blasphème une médisance. Cet apôtre, recommandant à son disciple d'avertir les fidèles de ne médire de personne , se sert de ce terme : Admone illos neminem hlasphemare. Saint Augustin (Lib. n de Morib. Manich., cap. 11 ), voulant définir le blasphème, prend ce mot dans le même sens: il dit que blaspliémer c'est parler mal des gens de bien. Mais ce Père remarque en même temps qu'on ne se sert communément du terme de blasphème que pour signifier qu'on parle mal de Dieu. Si c'est un ()eché de parler mal du prochain , (ait à limage de Dieu, c'en est un bien plus grand de mal parler de la Divinité. Aussi toutes les lois divines et humaines, civiles et ecclésiastiques, se sont-elles réunies pour flétrir et punir le blasphème.
2. La peine du blasphème ordonnée par Moïseétait la lapidation [Levit. xiv).Ce crime était aussi puni du dernier supplice par les
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lois romaines {Novel. 77). La législalion sur le blasphème fui introduite en France par le successeur de Charlemagnc : il l'avait empruntée aux Novelles de Juslinien.Un capiiulaire de Louis le Débonnaire porte que les blasphémateurs du saint nom de Dieu seront punis (lu dernier supplice par le principal magistrat de la ville, que celui qui, connaissant le coupable ne l'aura pas dénoncé, sera également mis à mort; que le magistrat qui n'aura pas poursuivi ce crime encourra l'indignation du prince et en sera responsable au jugement de Dieu. Philippe-Auguste publia une ordonnance contreceux qui auraient proféré: TiUe bleue! Corbleu ! Y entre bleu! Sang bleu ! Les coupables, s'ils étaient nobles, devaient être condamnés à une amende et à être mis dans un sac , et jetés à la rivière s'ils étaient roturiers. Saint Louis conserva la législation des ordonnances de ses ])rédécesseurs contre le blasphème. A son retour de Palestine, il ordonna que tous ceux qui proféreraient quelque blasphème seraient marqués d'un fer rouge au front, et qu'en cas de récidive ils auraient la langue et les lèvres percées aussi d'un fer rouge. Le pape Clément IV félicita le saint roi tle celte ordonnance, et l'exhorta à en modérer la pénalité. Il l'engagea à condamner les coupables à des peines corporelles sans mulilalion ni flétrissure des membres. Aussi substitua-l-il l'amende aux mutilations. Philippe ie Hardi, Philippe de Valois, Charles VI, Charles Vil, Charles Vllî , Louis XII, François i" maintinrent ces diverses ordonnances : seulement ils en aggravaient ou en diminuaient la pénalité selon les circonstances. Les ordonnances de Louis XIV, de 1G66 et do 1081, portaient que «ceux qui seront convaincus d'avoir juré et blasphémé le saint nom de Dieu, de sa très-sainte Mère et des saints , seraient condamnés, pour la première fois , à une amende; pour la deuxième, troisième et quatrième fois, à une amende double; pour la cinquième fois, au carcan ; pour la sixième, au pilori, et à avoir la lèvre supérieure coupée; entin , pour la seplièm*», à avoir la langue coupée loiit jusie. «Notre Code pénal ne contient aucune disposition contre le blasphème.
Le blasphème est aujourd'hui si commun, que, dans la plupart des diocèses , on a été dans l'obligatioii d'ôter la réserve.
Le théologien ne doit pas se contenter de flétrir le crime de blasphème, il doit encore en faire connaître les ditférentes espèces et en mesurer la gravité.
3. «Pour qu'il y ait blasphème, dit Mgr Gousset, il n'est pas nécessaire qu'un discours soit directement contre Dieu; il suffit qu'il soit conire les saints, ou contre les choses sacrées, ou autres créatures, considérées comme œuvres de Dieu. Les blasphèmes qu'on se permet à l'égard des saints retombent sur Dieu , auteur de toute sainteté : Sicut Deus laudalur in sanctis suis, dit saint
(1) Sum. part. 2-2, quaest. 15, art. i. (S) Ibidem, quaest. 6, art. %
Thomas , inquantum laudantnr opéra quœ Deus in sanctis efficit, ita et blasphemia quœ fit in stwctos^ ex conseqnenti in Deumredun' dut (1). El ailleurs : Matedicere rébus irrationalibus inqiKtnturn sunt creaturœ iJei , est peccatum blasphemiœ ; maledicere antem eis secundum se consider,:tis est otiosum et vanum, et per conseijuen^ illicitum (2).
« Le blasphème proprement dit est un péché grave , el n'admet pas de légèreté de matière : Qui blasphemaveril nomen Domini, morte moriatur [Levit. xxiv, 16). Cependant il peut devenir véniel par le défaut d'une pleine advertance. Celui qui , par exemple, dans un mouvement d'impatience , profère les paroles du blasphème, sans faire attention à ce que signifient ces paroles, ne pèche que vénielletnent : Cum cUiquis subito ex aliqua passione in verba imaqinata prorumpit, quorum significationem non considérât, tuiic est peccatum vcniale , et non habet proprie rationem blasphemiœ. Ce sont les expressions de saint Thomas (.'J).
« Mais , pour se rendre coupable du blasphème, il n'est pas nécessaire d'avoir l'intention formelle d'outrager Dieu, de diminuer l'honneur qui lui est dû; il suffit de proférer le blasphème, quand on sait d'ailleurs et qu'on s'aperçoit que les paroles que l'on se permet sont injurieuses à Dieu.
k. '( Le blasphème est quelquefois accompagné d'hérésie ou d'imprécation : d'hérésie, quand, en proférant des paroles injurieuses à Dieu et contraires à la foi, on se persuade intérieurement que ces paroles sont vraies. Mais il est bien rare qu'un fidèle, qu'un catholique profère dans cet esprit des injures contre Dieu. Cela ne vient le plus souvent que d'un amour désordonné qu'on a pour les biens de la terre. S'en voyant privé , un homme s'emporte à parler mal de Dieu , sans penser que Dieu soit ce qu'il dit ; de sorte que tel ijui blasphème en disant que Dieu n'est pas juste, étant interrogé, répondra qu'il croit el professe que Dieu est souverainement juste.
« Il y a blasphème par imprécation, lorsqu'on maudit Dieu , qu'on souhaite qu'il n'existe pas : c'est un crime, c'est la haine pour Dieu, que saint Thomas appelle le plus grand mal, le plus grave des péchés de l'homme, pessinium peccatum hominis, inter alin peccala gravius , grnvissimum peccatum. Ce blasphème, quoique moindre à l'égard des saints, est néanmoins mortel quand il est suffisamment délibéré.
5. « On se rend coupable de blasphème : 1° En refusant à Dieu ce qui lui appartient, en disant, par exemple, qu'il n'est pas toutpuissant; qu'il n'est }joint miséricordieux ; (juil ne s'occupe pas de nous, de ce qui se passe sur la terre ; qu'il n'est pas juste. 2" En attribuant à Dieu ce qui ne lui appartient pas, lorsqu'on dit de Dieu, par exemple, que c'est un tyran ; qu'il est cruel, injuste. 3' En attribuant aux créatures ce qui n'ap-
(5) Sum. part. 2-2, qu»st. \'^. art. 2.
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parlient qu'à Dieu ; en disant du démon, par exempi*', qu'il est tout-puissant, qu'ilsaillout co qui doit arriver ; qu'il en sait autant que Dieu; ou d'un prince, que c'est un dieu, un second Messie ; que Dieu ne lui peut rien ; ou d'une personne qu'on aime passionnément, qu'elle est aussi aimable que Dieu, h-" Lorsqu'on maudit Dieu, son Eglise, ses saints, ( t celles des créatures dans Lsquelles brillent d'une manière pariiciilière sa puissance , sa grandeur, sa sagesse, sa bonté; comme sont l'homme, en général , notre âme , le ciel , la terre, l'océan. 5° C'est encore un blasphème de dire : Je ferai cela malgré Dieu ; que Dieu le veuille ou ne le veuille pas, je le ferai ; je renie Dieu ; ou de tenir de semblables propos qui font horreur , que l'on ne peut entendre sans frémir. 6° C'est un blasphème de diredelasa'nteVierge,pir exemple, que c'est une femme comme une autre , voulant faire entendre qu'elle n'est point mère de Dieu, ou qu'elle n'est pas demeurée vierge pendant et après l'enfantement.
«Mais ce n'est point un blasphème de mêler les noms de Dieu, de la sainte Vierge Mari ', des saints, dans les conversations ordinaires et profanes, quoiqu'on les prononce sans aucun esprit de religion. Cependant on n'excuse pas de tout péché véniel l'habituile de les prononcer à tout propos comme s'ils étaient purement profan!S,à moins qu'on ne puisse alléguer l'ignorance ou la simplicité des Gdèles qui loaibenl facilement dans cet abus : Nominatio Dei non sit assidua in ore tuo, et nom nibus sanctorum non adwiscearis, quoniam non eris immunis ab eis {Eccli. XXIII, lOj.
6. « Ce n'est point un blasphème, ni un péché morlel, de prononcer , soit de sangfroid, soit dans un mouvement de colère ou d'impatience le mot de sacré, qu'on emploie le plus souvent avec certaines ex|iressions grossières, plus ou moins injurieuses au prochain , en disant de quelqu'un , par exemple, que c'est un sacré B., sacré M. Ce n'est point contre Dieu que l'emportement fait tenir de semblables propos, mais bien contre les hommes , ou contre les animaux, ou contre les choses mêmes qui ont été l'occasion de notre impatience. La colère, quelque grande, quelque grave qu'elle soit, n'en change point la signification.
7. « Ce n'est point non plus un blasphème proprement dit, de prononcer en vain le saint nom de Dieu, en disant, par exemple : No7n de Dieu ! sacré nom de Dieu! Ces mots, qu'on profère le plus souvent dans un mouvement d'impatience, ne sont point contre Dieu dans l'intention de celui qui se les permet, mais contre les hommes, les animaux ou les êtres inanimés à l'égard desquels on se livre à la colère. Ils n'expriment, par euxmêmes , aucune injure, aucune diminution de l'honneur que l'on doit au saint nom de Dieu. Si ou y fait bien attention, on remarquera que ce sont Aes jurements , jurements matériels et comminatoires : des jurements ;
car ces mots, nom rfe Dieu, sacré nom de Dieu, répondent à ceux-ci : Par Dieu, par le nom de Dieu , par le sacré ou saint nom de Dieu; jurements matériels, et non formels ; car ici on n'a pas génér.lement l'intention de jurer, de prendre Dieu à témoin ; jurenienls comminatoires : ils sont ordinairement accompagnés de menaces , plus ou moins explicites. Aussi, ee qui confirme notre manière de voir, c'est que les fidèles qui ont la malheureuse habitude de proférer le saint nom de Dieu, de la manière dont il s'agit, s'accusent toujours, conformément à l'opinion vulgaire, d'avoir juré le nom de Dieu, ou par le nom de Dieu. D'ailleurs , y eût-il du doute, s'il y a blasphème ou non, un confesseur doit , dans la pratique , se comporter comme s'il n'y avait pas blasphème. Ind'ibio, dit saint Alphonse de Liguori, an aliqua sit necne blasphemia, miniîne ut blasphemia sumenda est (1).
8. «Mais en tout cas, de quelque manière qu'on envisage la chose, on ne peut excuser de péché véniel ceux qui prononcent en vain le nom de Dieu. Il peut même y avoir péché mortel, à raison du scandale. Pour en juger, il faut avoir égard au caractère de la personne qui se rend coupable de cet abus, et à l'idée qu'on y attache généralement dans le pays. .
« Tout en instruisant les fidèles sur l'obligation d'honorer et de sanctifier en tout le saint nom du Seigneur ; tout en leur iiispirant la plus vive horreur pour le blasphème, les curés éviteront de comprendre parmi les blasphémateurs ceux qui , sans blasphémer en effet, ont la mauvaise habitude de prononcer en vain le noyn de Dieu, et de proférer à tout propos le mot de sacré. Ils feront tout ce qui dépendra d'eux pour déraciner cette habitude dans leurs paroisses; mais ils ne réussiront à la détruire qu'en facilitant à leurs paroissiens , autant que possible, la pratique et la fréquentation des sacrements de pénitence et d'eucharistie. »
BLESSURES. T'oy. Battre.
BLOC (Vente en).
La vente en bloc de certaines marchandises est parfaiie, quoique les marchandises n'aient pas encore été pesées , comptées ou mesurées {Cod. cit., art. 1586). Voy. Vbnte.
BOHÉMIENS
On désigne sous ce nom des peuplades errantes doîit l'origine est inconnue. Us ont été l'objel de lalteiition des souverains et des autorités ecclésiasliqui s. Le premier concile de Milan, sous saint Charles: celui de Malines , (le l'an 1607, les statuts de différents diocèses du siècle dernier, orilonnaient de punir, de chasser et d'éviter les Bohémiens, ils font profession de dire la bonne aventure. C'est par l'inspection des mains, de ces lignes capricieuses qui les traversent et y serpentent en tout sens, que les Bohémiens
(1) Tbeol. moral, lib. ni, n, 130. Voyen aussi Bonacjna, LaTmann, etc,
BOI
BOI
prophétisent l'avenir de ceux qui les consultent.
BOIS {Forêt).
1. C'est un espace de terrain planté d'arbres de différentes essences. II y a un Code particulier qui ré'^it celte mati<^re. Ce n'est pointa nous à traiter du régime forestiei-, de l'administration forestière, des bois et des forêts du domaine de la couronne, etc.... Mais il a quelques dispositions relatives aux pacages, à la glandée, etc., qu'il faut connaiirc pour ne pas violer la loi lorsqu'on use dos droits à ce sujet. Il est bon aussi de savoir les peines portées par cette loi contre les contrevenants. Il faut enfin pouvoir juger, au point de vue do la conscience, les petits délits qui se commettent dans les forêts.
I. Des dispositions de la lai relatives au droit d'usage
2. Voici ces dispositions, d'après le Gode forestier, tit. 3, sect. 8.
61. Ne seront admis à exercer un droit d'usage quelconque dans les bois de l'Etal que ceux dont les droits auront été, au jour de la proinu'o[,uion de la présente lui, reconnus fondés, soit p.ir des actes du Gouvernemeiii, soit par des jugement'^ ou arrêts déliiiitifs, ou seront reconnus tels p.ir suile d'in«;tances ailminislratives ou judiciaires acluillenieni engaijées, ou qui seraient internées devant les trii)nnaux, dans le délai de deux ans, à dater du j 'ur de la proniulgaiion de la présente loi , par des usagers aduellernent en jouissance.
02. Il ne sera plus fait, à l'avenir, dans les forêts de l'Eial, aucune concession de droits d'usage, de queli|ue nature et sous qu;lq;ie prétexte que ce puisse être.
03. Le Gouvernement pourra affranehir les forêts de l'Etat de tout droit d'usage en bois, moyennant un cantonnement qiù sera réglé de gré à gré, et, en cas de contestation, par les liibunaux. — L'action en aflrancliissemenl d'usage par voie de cantonnement li'apparliemlra qu'au Gouvernement, et non aux usaj^ers.
04. Quant aux autres droits d'usage (lueleonques et aux pâturage, panage et glandée dans les mêmes forêts, ils ne pourront être convcriis en cantonnement; mais ils pourront être rachetés moyennant des indemnités qui seront réglées d" gré à gré, ou, en cas de contestation, pai' Tes tribunaux. — Néanmoins le rachat ne pourra être reipiis par l'administration dan» les lieux où l'exercice du dr .it de pâturage est devenu d'une absolue nécessité pour les habitants d'une ou de plusieurs communes. Si cetle nécessité est contestée par l'adininisiration foreslière, les parties se iiourvdiront devant le conseil de prélecture, qoi , après une cniiuète </-■ commodo et incommodo, statuera, sauf le recours au conseil d'Et>t. jC.54o.)
G'). Dans t'Uiles le-; forêts de l'Etat qui ne seront poîiii affranchies au moyen du cantonnement ou de l'indemnité, conforinéinent .\\\\ articles o^) et <)4 cidessus, l'exercice des droits d'usage pourra toujours être réduit par l'admini>iialion, suivant l'état et la possibilité des forêls, et n'aura lieu que conformément aux dispositions contenues aux ariicles suivants. — En cas de contestation sur la possibilité et l'état des forêts, il y aura lieu à recours au c^inseil de préfecture.
(iO. La durée de la glandée et du panage ne pourra excéder trois nmis — L'épo(|ue de l'ouverture en sera fixée chaque année par l'adminislraiiun foieslière.
Quels que soient i'àge ou l'essence des bois
les usagers ne pourront exercer leurs droits de pâtura2;e et de panage (\ni\ dans les cantons qui auront été déclarés déiensaltles par l'administration forestière, sauf le n-cours au conseil de préfecture , et ce nonobstant tontes possessions coulraires.
(iS. L'administration forestière fixera, d'après les droits di's usagers, le nombre des porcs qui pourront être mis en panage et des bestiaux qui pourront être admis an pàlnrajc.
G!). Cha(|ue année, avant le l'"" mars pour le pâturage, et lin mo's avant l'époque lixée par l'adminishalion l'oresi ère pour l'ouverture de la glandée et du panage, les agens forrsiiers leiont connaître aux communes et aux pariiruli'-rs jouissant des droits d'usage les cantons déclarés défeusables, et le nombre des bestiaux qui seront admis au pâturage et au panage, — Les maires seront tenus d'en faire la publication dans les communes usagères.
70. Les usagers ne pourront jouir de leurs droits de pâturage et de panage que pour les bestiaux à leur projire usage, el non pour ceux dont ils font commerce, à peine d'une amendé double de celle qui est prononcée par l'article 11)!).
71. Les chemins par lesquels les bestiaux devront passer pour aller au pâturage ou au panage et en levenir, seront ^lési^nés par les agents forestiers. — Si ces chemins traversent des taillis ou des recuis de futaies non défeusables, il pourra être fait, à frais communs entre les usagers et radministration, et d'après l'indication des agents forestiers, des fossé? sufliiammenl larges et proloiids, ou toute antre clôture, pour empêcher les bestiaux de s'introduire dans les bois.
7-2. Le troupeau de chaque commune ou section de commune devra être comiuit par un ou plusieurs pâtres communs, choisis par l'autorité municipale : en conséquence, les habitants des communes usagères ne pourront ni conduire eux-mêmes ni faire conduire leurs bestiaux à garde séparée, sous peine de deux frmcs d'amende par tête de bétail. — Les porcs ou bestiaux de chaque commune ou section de commune usagère formeront un troupeau pirticulit r et sans mélange de bestiaux d'une autre commune liU section, sous peine d'une amende de cinq à dix francs contre le pâtre, et d'un emprisomiemeut de cinq à dix jours en cas de récidive. — Les communes et sections de commune seront responsables des condamnations pécuniaires qui pourront è're prononcées contre lesdiis pâtres ou gardiens, tant pour les délits et contraventions prévus par le présent titre, que pour tous autres délits foiesiiers commis par eux pendant le temps de leur service et dans les limites du parcours. (G. l'iSi.)
73. Les porcs et bestiaux serent marqués d'une marque spéciale. — Celle marque devra êire dilTérenle pour chaque commune ou section de coii:niune usagère. — 11 y aura lieu, par chaque tête de porc ou de bétail non marqué, â une amende de trois francs.
7i. L'usager sera tenu de déposer l'empreinte de la marque augrelfedu tribunal de première instance, et le fer servant à la innrque, au bureau de l'agent loreslier local ; le tout sous peine de cinquante francs d'amende.
75. Les usagers mettront des clochettes au cou de tous les aniuiaux admis au pfclurage, sous peine de deux francs d'amende par chaque bêle qui serait trouvée sans clochette dans les forêts.
7(1. Lorsque les porcs et bestiaux des usagers seront iroiivi's hors des cantons déclarés défeusables ou désignés pour le punage, ou hors dis chemms indiiiués pour s'y rendre, il y aura lieu contre le paire â une amende de trois à tieuie Irancs. En ras de récidive, le pâtre pourra être con iamné à un emprisonnement de cinq :i quinze jours.
77. Si les usagers intioduisent au pâturage un plus grand nombre de bcsiiuux ou au panage uq
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pins grand nombre de porcs que celui qui aura été fixé par l'adniinislration conformément à l'art. 08, il y aura lieu, pour rexcédant, à rapplicalio» des peines prononcées par l'article 199.
78. Il est défendu à tous usagers, nonobstant tout tilre et possession contraire, de conduire ou faire conduire des clièvres, brebis ou moulons dans les forêts ou sur les terrains qui en dépendent, à peine, contre les propriétaires, d'une amende qui sera double de celle qui est prononcée par l'arîicle 199, et contre les pâtres ou b**igers, de quinze francs d'amende. En cas de récidive, l' pâtre sera condamné, outre l'amende, à un euiprisonnement de cinq à quinze jours. — Ceux qui prétendraient avoir joui Ju pacage ci-dessus en vertu de titres \alables ou d'une possession équiv.tlente à titre, pourront, s'il y a lieu, réclamer une indemnité, qui sera réglée de gré à gré, ou, en cas de conlesialion, par les tribunaux. — Le pacage des moutons pourra néanmoins être autorisé dans certaines localités par des ordonnances du ro2. (C. 545, 091.)
79. Les usagers qui ont droit à des livraisons de bois, de quelque n «ture que ce soit, ne pourront prendre ces bois qu'après que la délivrance leur en aura été faite par les agents forestiers , sous les peines portées par le litre XII pour les bois coupés en délit.
80. Ceux qui n'ont d'autre droit que celui de prendre le bois mort, sec et gisant , ne pourront, pour l'exercice de ce droit, se servir de crochets ou ferrements d'aucune espèce, sous peine de 3 francs d'amende.
81. Si les bois de chauffage se délivrent par coupe, I exploitation en sera faite, aux frais des usagers, par un entrepreneur spécial non)mé par eux et agréé par l'administration forestière. — Aucun bois ne sera partagé ^^ur pied ni abattu par les usagers individuellement, et les lois ne pourront être faits qu'après l'entière exploitation de la coupe, à peine «ie conliscalion de la portion de b )is abattu :iflerenie à cliacuti des contrevenanls. — Les fonctionnaires ou agents qui auraient permis ou toléré la contravention, seront p;issibles d'une amende de -cinquante francs, et demeureront eu outre personnellement res|)onsables, et sans aucun recours, de la mauvaise exploitation et de ions les délits qui pourraient avoir été commis.
82. Les entrepreneurs de l'exploilaiion des coupes délivrées aux usagers se conformeront à tout ce qui est prescrit aux adjudicataires pour l'usance et la vidange des ventes; ils seront soumis à la même responsabilité ei passibles des mêmes peines en cas de délits ou contraveniions. — Les usagers ou communes usagéres seront garants solidaires des condamnations prononcées contre lesdits entrepreneurs. (C. 1584.)
85. Il est interdit aux usagers de vendre ou d'échanger les bois qui leur sont délivrés, et de les employer à aucune antre destination que celle pour laquelle le droit d'usage a été accordé. — S'il s'agit de bois de chautlaue, la contravention donnera lien à une amende de dix à ceni francs. — S'il sagit de bois à bàlir ou de tout autre bois non destiné au chauffage, il y aura lieu à une amende double de la valeur des bois, sans que cette amende puisse êlre au-dessous de cinquante francs (C. C5I.)
84. L'emploi des bois de construction devra être fait dans un délai de deux ans, lequel néanmoins pourra êlre prorogé par l'administration forestière. Ce délai expiré, elle pourra disposer des arbres non employés.
85. Les défenses prononcées par l'article 57 sont applicables à tous usagers quelconques, ei sous les mêmes peines.
U. Des délits, des peines et condamnations pour les délits faits dans tous les bois en général.
<k 3. Le Code forestier, tit. 10 , sect. 1, et
lit. 12, donne les dispositions suivantes.
144. Toute extraction ou enlèvement non autorisé de pierre , sable, minerL'i , terre ou gazon, tourbe, bruyères, genêts , iierbages, feuilles vertes ou mortes, engrais existant sur le sol des forêts, glands, faînes, et antres fruits ou semences des imis et forêts, donnera lieu à des amendes qui seront fixées ainsi qu'il suit : par charretée ou tombereau , de dix à trente francs par chaque bêle attelée ; par chaque charge de bête de somn)e, de cinq à quinze francs; par chaque charge d'honmie, de deux à six francs.
14-">. Il n'est point dérogé aux droits conférés 'à radnùnistration des ponts et chaussées d'iudiquerles lieux où doivent êlre faites les extractions de matériaux pour les travaux publics; néanmoins leseutrepreneuis seront tenus envers l'Etat, les corauTunes et établissements publics, connue envers les pai ticuliers, de payer toutes les indemnités de dr àt, et d'observer toutes les formes prescrites par les lois et règlements en cette maiière.
146. Quiconque sera trouvé dans les bois et forêts, hors des routes et chemins ordinaires, avec serpes, cognées, haches, scies et autres instruments de même nature , sera condamné à une amende de dix francs et à la confiscation desdits instruments.
147. Ceux dont les voitures, bestiaux, animaux de charge ou de monture, seront trouvés dans les forêts, hors des routes et chemins ordinaires, seront condamnés, savoir : Par chaque voiture à une amende de dix francs pour les bois de dix ans et au-dessus, et de vingt francs pour les bois au-dessous de cet âge ; par chaque tête ou espèce de be-tiaux non attelés, aux amendes fixées pour délit de pâturage par l'article 199.
Le tout sans préjudice des dommages-iniérêis. (P. 475, 10«.)
148. Il est défendu de porter ou allumer du feu dans l'intérieur et à la dislance de deux cents mè'res desboi^; et forêts, sous peine d'une amende de vingt à cent francs, sans préjudice, en cas d'incendie, des peines portées par le Code pénal, et de tous dommages-intérêts, sil y a lieu. (P. 458.)
149. Tous usai'ers qui, en cas d'incendie, refuseront de porier des secours dans les bois soumis à leur droit dusage , seront traduits en police correctionnelle, privés de ce droit pendant un an au moins, et cinq ans au pins, et condauuiés en outre aux peines portées en l'art. 475 du Code pénal.
150. Les piopr étaires riverains des bois et forêts ne peuvent se prévaloir d'' l'article 672 du Code civil pour l'élagage des lisières desdiis bois et forêts, si ces arbres de lisière ont pins de trente ans. — Tout élagage qui serait exécuté sans l'anlorisaiion des propriétaires des bois et forêts , donnera lieu à l'application des peines portées par l'arlicle 190. (C. 070, 072.)
loi. Aucun four à chaux ou à plâtre, soit temporaire , soit permanent, aucune briqueterie ou tuilerie, ne pourront être établis dans l'intérieur et à moins d'un kilomètre des forêts , sans l'autorisation du Gouvernement, à peine d'une amende de cent à cinq cents francs, et de démolition des établissements. (C. 544.)
1.52. Il ne pourra être établi sans l'autorisation du Gouvernement, sous quelque prétexte que ce soit , aucune maison sur perches, loge, baraque ou hangar, dans l'enceinte et à moins d'un kdomètre des bois et forêts, sous peine de cinquante francs d'amende, et de la démolition dans le mois, à dater du 'our du jugement et de l'aulorisaliou donnée. 155. Aucune consiruclion de maisons ou fermes
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ne pourra élre effecluée, sans l'aulorisaiion du Gouvernement , à la dislance de cinq cents nièlres des bois et lorêls soumis au régime forestier, sous peine de démolition. — Il sera statué dans le délai de six mois SIM' les demandes en autorisation ; passé ce délai, la construction pciurra être efTectuéc — Il n'y aura point lieu à ordonner la démolition des maisons ou fermes actuellement existantes. Ces maisons ou fermes pourront être réparées, reconstruites et augmentées sans autorisation. — Sont exceptés des dispositions dn paragraphe premier du présent article, les bois et forêts appartenant aux communes, et qui sont d'une contenance au-dessous de deux cent cinquante hectares.
154. Nul individu habitant les maisons ou fermes actuellement existantes dans le rayon ci-dessus fixé, ou dontia construciion y aura été autorisée en vertu de l'article précédent, ne pourra établir dans lesdites maisons ou fermes aucun atelier à façonner le bois, aucun chantier ou magasin pour faire le commerce de bois, sans la permission spéciale du Gouvernement, sons peine de cinquante francs d'amende et de la confiscation des bois. — Lorsque les individus (jui auront obtenu cette i ermission auront subi mie condamnation pour délits forestiers , le Gouvernement pourra leur retirer ladiie permission.
IriS. Aucune usine à scier le bois ne pourra être établie dans l'enceinte et à moins de deux kilomètres de distance des bois et forêts, qu'avec l'autorisation du Gouvernement, sous peine d'une amende de cent à cinq cents francs , et de la démolition dans le mois, à dater du jugement qui l'aura ordonnée.
156. Sont exceptées des dispositions des trois articles précédents les maisons et usines qui font partie de villes, villages ou hameaux formant une population agglomérée, bien qu'elles se trouvent dans les distances ci-dessus fixées des bois et forêts.
i57. Les usines, hangars et autres établissements autorisés en vertu des artides loi, 15-2, loi et 155, seront soumis aux visites des agents et gardes forestiers, qui pourront y faire toutes perquisitions sans l'assistance d'un officier public, pourvu qu'ils se jtrésenient au nombre de deux au moins, ou que l'agent ou garde forestier soit accompagné do deux témoins domiciliés dans la commune.
158. Aucun arbre , bille ou ironce, ne pourra être reçu dans les scieiies dont il est fait mention en l'article 155, sans avoir été préalablement reconnu par le garde forestier du canton et marqué de son marteau ; ce qui devra avoir lieu dans les cinq jours de la déclaration qui en aura été faite, sous peine contre les exploitants desdites scieries, d'une amende de cinquante à trois cents francs. En cas de récidive, l'amende sera double, et la suppression de l'usine pourra être ordonnée par le tribunal.
192. La coupe ou l'enlèvenient d'arbres ayant deux décimètres de tour et au-dessus donnera lieu à des amendes qui seront déterminées dans les proportions suivantes, d'après l'essence ei la circonférence de ces arbres.
Les arbres sont divisés en deux classes. La première comprend les ehêues, hêtres, charmes, ormes, frênes, érables, plaîaîies, pins, sapins, mélèzes, châtaigniers, noyers, aliziers, sorbiers, cormiers, merisiers et autres arbres fruitiers. — La seconde se compose des aulnes, lilleuls, bouleaux, iiembles, peupliers, saules, et de toutes les espèces non comprises dans la première classe. — Si les arbres de la première classe ont deux décimèlres de tour, l'amende sera d'un franc par chacun de ces deux décimèlres, et s'accroîtra ensuiie progressivement de dix centimes par chacun des autres décimé. res.— Si les arbres de la seconde classe ont deuv décimèirjes de tour, l'amende sera de cinquante centimes par chacun de ces deux décimètres, et s'accroîtra ensuite progressivement de cinq centimes par ( 'lacun ilt'b
autres décimètres. — Le tout conformément an tableau annexé à la présente, loi.
La circontérence ^era mesurée à un n être du sol.
lltô. Si les arbres auxquels s'applique le tarif établi par l'aniele précédent, <nl été enlevés et façonwés, le tour en sera mesuré sur la S(juclie; et si la souche a été également enlevée, le l(tur sera cnlnilé dans la proportion d'un cinquième eu sus de la dimension totale des quatre laces de l'arbre éearri. — Lorsque l'arbre et la soui lie auront disparu , l'amende sera calculée suivant la grosseur de l'arbre arbitrée par le tribunal, d'après les documents du procès.
IfU. L'amende, pour coupe ou enlèvement de bois qui n'auront pas deux décimètres de tour, sera, pour chaque charretée, de dix francs par hèle attelée, de cinq Irancs par chaque charge de bêle de somme, et de deux francs par fagot, fouée on charge d'homme. — S'il s'agit d'arbres semés ou plantés dansjles forêts depuis moins de cinij ans, la peine sera d'une amende de trois francs par chaque arbre, quelle qu'en soit la grosseur, et, en outre, d'un emprisonnement de six à quinze jours.
19"). Quiconque arrachera des plants dans le? bois et forêts sera puni d'une amende qui ne pourra être moindre de dix francs, ni excéder trois cents francs; et si le délit a été commis dans un semis ou plantation exécutés de main d'homme, il sera prononcé en outre un emprisonnement de ipiinze jours à un mois.
196. Ceux qui, dans les bois et forêts, auront échouppé, écorcé ou mutilé des arbres, ou qui en auront coupé les principales branches, seront punis comme s'ils les avaient abattus par le pied.
197. Quiconque enlèvera des chablis et bois de délit sera condamné aux mêmes amendes et restitutions que s'il les avait abattus sur pied.
198. Dans les cas d'enlèvement frauduleux de bois et d'autres productions du sid des forêts , il y aura toujours lieu, outre les amendes, à la restitution des objets enlevés ou de leur valeur, et de plus, selon les circonstances, à des dommages-intérêts. — Les scies, haches, serpes, cognées et autres instruments de même nature dont les délinquants et leurs complices seront trouvés munis, seront confisqués.
199. Les propriétaires d'animaux troinés de jour en délit dans les bois de dix ans et au-dessus, seront condamnés à une amende de : un franc pour un cochon ; deux francs pour une bête à laine; trois francs pour on cheval ou autre bêle de somme; quatre francs jiour une chèvre; cinq francs pour un bœuf, une vache ou un veau.
L'amende sera double si les bois ont moins de dix ans; sans préjudice, s'il y a lieu, des dommagesintérêts.
200. Dans les cas de récidive, la peine sera toujours doublée. — Il y a récidive, lorsque dans les douze mois précédents, il a été rendu contre le délinquant ou contrevenant un premier jugement pour délit ou contravention en matière forestière. (P. ibi.5.)
201. Les peines seront également doublées, lorsque les délits ou conlravcnlions auront été commis dans la nuit, ou que les dé!in(|uants auront fait usage de la scie pour couper les arbres sur pied.
20"2. Dans tous les cas où il y aura lieu à adjuger des dommages-iniérêts, ils ne pourront êire inférieurs à l'amende simple prononcée jiar jugement.
2U5, Les tribunaux ne pourront appliquer aux matières réglées par le présent Code les dispositions de l'article i'i"> du Code pénal. (V. 4f) j.)
201. Les resiiluiions ei dommages-iniérèis appartiennent au propriétaire, les amendes et confiscations appartiennent toujours à l'ttat. (1. 197; l*.54.)
205. Dans tous les cas où les Vi'iites et adjudications seront déclarées nulles pour cause de fraude ou collusion, l'acquéreur ou adjudicataire, indépen-
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dammenl des amendes et dommagos-intérê's prononcés roiiire lui, sera Condamné à resliluer les bois déià expliiiié-, ou à en payer la valeur sur le pied du prix d'adjudication ou de vente.
'■lOi}. Les maris, pères, mères ei tuteurs, et en général tous maîtres et comnieltaiils, seront civilenieiii responsables des délits et contraventions commis p;ir leurs femmes, enfants mineurs el pupilles, demeurant avec eux et non mariés, ouvriers, voiiuriers et autres subordoimés, sauf tout recours de droit. — Celte responsabilité sera réglée conformément au paragrapbe dernier de l'article 1284 du Code civii, et s'étendra aux restitutions, doniinagesiniérêls et frais, sans pouvoir loutelois donner lieu à la contrainte par corps, si ce n'est dans le cas prévu par l'article 46. (C. 1384 ; 1. 1 à 4 ; P. 9, 5' ; 10, 74, 46i. )
207, Les peines que la présente loi prononce, dans certains cas spéciaux , contre des fonctionnaires ou contre des agents et préposés de l'adminislraiion forestière, sont indépendantes des poursuites et peines dont ces fonctionnaires, agents ou préposés seraient passibles d'ailleurs pour malversition, concussion ou abus de pouvoir. — 11 en est de même quant aux poursuites qui pourraient èire dirigées, aux termes des articles 179 et 180 du Code pénal, contre tous délinquants ou contrevenants, pour fait de tentative de corruption envers des fonctionnaires publics, et des agents et préposés de l'adminislration forestière.
208. 11 y aura lieu à l'application des dispositions du même Code dans tous les cas non spéciflés par la présente loi.
III. Des droits que les individus peuvent avoir sur lesfuréls et de l'obligation de restituer, considérée au point d' vue de la conscience pour les délits qui y sont commis.
^^. Les forêts peuvent se diviser en trois classes ; les unes appartiennent aux particuliers, les autres à l'Elat, les autres aux communes.
5. 11 est certain que ceux qui n'ont aucun droit, ni d'usage, ni d'usufruit, sur les bois de particuliers , ne peuvent y prendre une parcelle de bois, pas mém:^ de buis mort, parce que ce^ furèls appartiennent entièrement aux propriétaires. Cependant, dans plusieurs localités, il y a de la pari de ceuxci une tolérance par rapport au bois mort. Dans les lieux oii celte tolérance existe, on peut la suivre en conscience.
6. 11 faut porterie même ju^ementdesdroits des pariicuiiers sur les forêts de l'Elat : ils n'ont d'autre droit que ceux consacrés par des titres ou par la coutume ; comme, en vertu de la coutume, on va chercher dans ces forêts le polit bois mort, on peut le faire en conscience.
7. Aux yeux de plusieurs théologiens, les droits des hiibiuints d'une commune sont beaucoup plus étendus sur les bois communaux ; mais ils ne peuvent en avoir d'autres que ceux qui sont consacrés par titre ou par un usage bien élabli. C'est pourquoi, lorsqu'il y a des coupes réglées el des affouages, et que la coutume ne donne aucun autre droit, aucun babilaut n'a le droit de prendre même du bois mon, qu'en vertu d'une simple tolérance. A moins qu'il n'y ait usage contraire consacré publiquement, aucun habitant d'une commune ne peut prendre de
bois vert pour aucune chose. Quiconque le fait commet un vol el contracte l'obligation de resliiuer, et même sans aucune déduction de sa quole-parl : parce que la portion des bois communaux qui peut lui revenir ne lui aj)partient qu'après la délivrance qui lui en est faite conformément à la coutume. Avant cette délivrance , la propriété appartient à la communauté qui forme une personne morale.
Dispositions du Code forestier^ Ht. 6, relatives aux bois des communes.
90. Sontsoumis au régime forestier, d'après l'art, l*r de la préseirte loi, les bois taillis nu futaies appartenant aux communes et aux éiablissemenis pirblics, qui auront été reconnus susceptibles d'aménagement ou d'une exploitation réijulière par l'autorité administiativo, sur la proposition de l'administration fo- 1 estière, et d'après l'avis des conseils municipiux ou des administrateiu's des établissements publics. — Il sera procédé dans les mêmes formes à tout cbangenient qui pourrait être demandé , soit de l'aniénagemeni, soit du mode d'exploitation. — En conséquence, toutes les dispositions des six premières sections dn titre 111 leur sont applicables, saut les modifications el exceptions portées au présent titre. — Lorsqu'il s'agira de la conversion en bois ei de l'aménagement de terrairrs en pàtirrages, la proposition de l'administration forestière sera communiquée au maire on aux administrateurs des établissements publics. Le c nseil municipal ou ces administrateurs seront appelés à en délibérer : en cas de contestation, il sera statué par le conseil de préfecture, sauf le pourvoi au conseil d'Etat.
lîj, Los communes et établissements publics ne peuvent faire aucun défrichement de leirrs bois, sans une autorisation expresse et spéciale dn Gouverneniinl; ceux qui l'auraieirt ordonné ou efïeciué sans ceiie autorisation, seront passibles des peines portées an liti'e XY contre les particuliers, pour les contraventions de même nalrrre.
92. La propriété des bois communaux ne peut jamais donrrer lieu à partage entre les habitants. — Mais lorsque deux on plusieurs communes possèdent un bois par indivis, chacune conserve le droit d'en jirovoquer le partage. (C. 816.)
93. Un quart des bois appartenant aux communes et aux établi^^cmenls publics sera torrjours mis en réserve, lorsque ces commîmes ou établissements posséderont au moins dix hectares de bois réunis ou divisés. — Celle dispusition n'est pas applicable aux bois peuplés totalement en arbres résineux.
04. Les communes el établissements publics entretiendront, pour la conservation de leurs bois, le nombre de gardes particulières qui sera déterminé par le maire et les adniinisiraleurs des éiablissemerrls, sauf l'approbation du préfet, sur l'avis de l'adminislraiion Ibrestiér'e.
95. Le choix de ces gardes sera fait, pour les communes, par le maire, sauf l'approbation du conseil nrunicipal; el pour les élablissenrenls publics, par les administrateurs de ces élablis-einents. — Ces choix doivent être agréés par l'adininistralion forestière, qui délivre aux gardes leur^ commissions. — En cas de disseirlimeni, le préfet piononcer-a.
96. A défaut, par les corrrmunts ou étublissemenis publics, de faire choix d'un garde dans le mois de la vacance de l'emploi, le préfet y pourvoira, suc la demande de l'adminislraiion forestière.
97. Si l'adminislraiion forestière el les communes ou établissements publics jirgenl convenable de confier à un même iirdividu la garde d'urr canton de bois apparienanl à des communes ou éiablissemenis pubUcs, et d'un canton de bois do l'Elat, ia numiuaiion
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du garde appartieni à celle adminislration seule. Son salaire sera payé |iro|)orli()niielleinenl par chaciiiift des partie? iiiléressécs,
*J8. L'adniiiiislralion forestière peut suspendre de It'urs fcinciioiis les gardes di'S bois des communes ei des établissements publics ; s'il y a lieu à desiiiut'on, le préfet la prononcera, après avoir pris l'avis du conseil munici|K»l ou des administrateurs des élablissemcnls propriétaires, ainsi que de Tadminislration foroslière. — Le s;ilaire de ces gardes est réglé par le piéietsur la propo^ilion du conseil municipal ou des étaliiisseuients propriétaires.
U'J. Les gardes <les bois tles communes et des étal)lissemeiits publics sont en tout assimilés aux gardes des bois de l'Etal, pt soumis à r;iulorilé des mêmes agents; ils prêtent serment dans les mêmes formes, ei leurs procès-verbaux l'ont égalomeni foi en justice pour c:)iistater les délits et coniraveir.ions coMunis même dans les bois soumis au régime foieslier autres (jue ceux d miI la garde leur e^l confiée.
KO. Les veilles de coupe;., tant ordinaires qu'ex- Iraordinaires, seront laites à la diligence des ag< nts forestiers dans les mêmes formes que pour les bois de l'Etat, et en présence du maire ou d'un adjoint pour les bois des communes, et d'un de- administrateurs pour ceux des établissements publics : sans toutefois que l'absence des maires on administrateurs, dtîmenl appelés, entraîne la nullité des o. éraiiens. — Toute vente ou coupe effectuée par l'ordre des maires des communes ou des adii iiiistraleurs des établissements publics eu contravention au présent article , donnera lieu contre eux à une amende qui ne pourra être au-dessous de trois cents francs, ni excéder six mille francs, sani préjudice des dommages-intérêts qui pourraient être dus aux Communes ou établi: sements propriétaires. — Les ventes ainsi ellecuiées seront déclarées nulles.
10!. Le-< incapacités et dëfen>es prononcées par Tarticle "21 sont applicables aux maires, adjoints et receveurs des communes, :iinsi qu'aux adminislratenis et receveurs des établissements publics, pour les ventes des bois des couimnnes ei établissements dont l'adniinist'ation leur est confiée. — En cas de coniravenlion, ils seront passiiiles des peines i roiioiicées par le paragiaplie premier de Tariicl ■ précité, sans préju lice des dommages-iniérèts , s'il y a lieu ; elles ventes seront déclarées nulles. (C. 1594, i:,'ob. p. 175.)
iO-2. Lors des adjudications des coupes ordinaires 01 exiraordin aies des bois des établisscmeiits publics, il sera (ait réserve en faveur de ces ét;iblisse- Jiieiiis, et suiviuii les lornies qui seront prescrites p;ir l'aulorité administrative, de la quantité de bois, tant de cbauffage que de construction, nécessaire pour leur propre usage. — Les bois ainsi délivrés ne pourront être employés qu'à la destination pour biquelle ils auront été réservés, el ne pourront être vendus ni écliangés sans r.miorisatioa du préfet. Les administrateurs qui auraient consenti de pareilles vt-nles ou é lianges, seront p:issibles d'une amende égale à la vairur de ces boi.s, et de la resiituiion, au profil de rélablissen)eni public, de ces mê • es bois 011 de leur valeur. Les veiiies ou écbaiig< s seront en outre déclarés nuls.
105. Li s coupes des bois conimun;inx destinées à être partagées en nature pour l'affouage des bahitants ne fourronl av.ir lieu qu'iiprès que la délivrance en aura été piéabblement laite par les a-icnls ftiresliers, et en suivant les formes presi rites par l'article 81, pour l'exploitation des coupes affouageres délivrées aux communes dans les liois de l'Etat; le tout sous les peines portées par ledit article.
104. Les actes relatifs aux coupes et arbres délivrés en nature, en exécution des deux articles précédents, seront visés pour timbre el eniegisirés en débet, et il n'y aura lieu à hi perception des droits que dans le ea. de poursuite devint 'es inbunaux.
105. S'il n'y a titre ou usage conlraire, le partage des bois d'alTouage se ferj par feu, c'est-à-dire, par chef de famille ou de maison ayant domicile réel et fixe dans la commune; s'il n'y a «'gaiement titre ou usage conlraire, la valeur des arbres délivrés pour conslruclions ou réparations sera estimée à dire d'experts et payée à la commune. (C. 102 s.)
li'O. Pour indemniser le (îonvernemenl des frais d'administration des bois des eommmies ou établissemeils publics, il sera :.jouié annuellement à la contribnlion foncière établie sur ees bois, une somme équivalente à ces frais. Le monlani de cette somme sera léglé cbaque année par la loi de finances, elle sera répartie au marc le Iriinc de ladite contiibulion, et per(;ue de la inênie manière.
107. Moyennant les perceptions ordonnées par l'ai licle précédent, tontes les opérations de conservaiion el de régie dans les bois des eoinmunes et des étalilissements publies seront faites par les agents el préposés de radministralion forestière, san> aucuns Irais. — Les poursuites, dans l'.ntérêt des communes et des établissements publics, pour délits ou contraventions commis dans leurs bois, ei la perception des restitutions et doiuiiuges-intérêis prononcés en lenr laveur, seront effectuées sans Irais par les agents du Gouvernement, en même temps que celies qiii ont pour objet le recouvrement des amendes dans l'iniérêi de Prêtai. — En conséquence, il n'y aura lieu à exiger h Pavenir des communes el éiablissemenls publics, ni aucun droit de vacation, d'arp^ntige, de réarpentage, de décime, de prélèvement quelconque, pour les agents et préposés de l'adminislraiion lorestière, ni le ieinboiirs"meiii soil des Irais des instances dans lesquelles radminisiration succomberait, soit de ceux ipii tomberaient en non-valeurs par l'insolvabilité des condamnés.
10^. Le salaire des gardes particuliers restera à la Cbargedes communes et des établissements publics. 10!i. Les coupes ordinaires et extraordinaires sont principaîemeni affeciéos au payement des frais de garde, de la contribution lonciéie et des sommes (|ui reviennent au Trésor en exécution de l'article lii6. — Si les coupes sont délivrées en nature pour l'affouage, et (|ue les communes n'aient pas d'autres ressources, il sera distrait une portion suffisante des coupes, pour éire vendue aux encliéres avant tonte distribution, el le prix en être emplové an payement desdites charges. (C. 2095, 2u98,"l2W, 1251, 5°. )
110. Dans aucun cas et sous aucun prétexte, les habitants des communes el les admioistraieurs ou employé- des éiablissemenls publics ne peuvent introduire ni faire introduire d.ms les bois appai tenant à ces coniiiiunes ou établissements publics, des chèvres, brebis ou inoul ns, sous les peines prononcées par l'arlicle U):) c(.ntre ceux qui ;.uraienî inlrodni ou lermis d'introduire ces animaux, et par l'arlicle 78 co lire les [làlres ou gardiens. — Cetie proliibiiion n'aiia son exécution (juo dans deux ans, à compter .lujotir de la publication de la présente loi, dans les bois oîi, nonobstant les dispositions de l'ordonnance de iG()'.', lepàiuiage des moutons a été toléré jusqu'à pré>enl. — Toutelois le pacage des brebis ou moulons pourra être autorisé, dan> certaines localités, par des ordonnances spéciales de Sa Majesté. {C uii.j
ill. La faillite accordée au (louvcrnemenl par l'arlicle t)o. d'allrancidr les forêts de l'Etat de tous droits d'usage en bois, est applicable, sous les mêmes romlilions, aux conimiines el aux établissements publics, pour les bois (pii leur appartiennent. 112. Toutes les dispositions de la hiiiiiême section du titre 111 sur l'exercice des droits d'usage dans les bois de l'Etat sont applicables à la jouissance des communes el des établissements publics dans leui s propres bois, ainsi qu'aux dioits d'usa^^e dont ces mêmes bois pourraient être grevés ; sauf les modi-
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ficaiions restiliani du présent titre, et à l'exception lies articles 01, 73, 74, 85 et 84.
BOISSONS
On comprend sous ce nom, le vin, l'eaude-vie, le cidre, la bière, le poiré, l'hydromel, et généralement toutes les liqueurs et esprits classés dans les attributions de la régie des contributions indirectes, et comme tels assujettis à des droits, soit à la fabrication, soit à la vente.
Les boissons sont soumises à des droits de circulation, d'entrée, de consommation, de vente en détail, d'octroi, de licence. Nous n'entrerons ici dans aucun détail concernant la qualité de ces différentes espèces de droits, le mode de les percevoir et la pénalité qu'on peut subir en violant les lois qui les prescrivent. Il y aurait une question très-importante à résoudre ici : elle concerne les fraudes queles personnes de toutes les conditions ne se font aucun scrupule de commettre en tromp;»nt la régie. Nous avons résolu cotte difficulté au raothiPÔTS, n° o.
BORGNE
C'est celui qui ne voit que d'un œil. — Le borgne n'est irrégulier que lorsque la perte d'un œil cause une difformité considérable. Si elle ne cause pas on presque pas de difformité, il n'y a pas d'irrégularité, quand même on aurait perdu l'œil du canon. Le chapitre sur lequel quelques canonistes ont voulu absolument établir cette irrégularité ne parle que de l'œil arraché. Voy. (-<ollet, les Conférences d'Angers, etc.
BORNES, BORNAGE
1. Lorsque deux héritages contigus ne sont séparés par aucun objet , les deux voisins sont exposés àempiéter l'un sur l'autre, même sans le savoir. 11 devient donc nécessaire de déterminer les points précis où l'un (les héritages commence et où l'autre finit, et d'y planter des bornes qu'on puisse reconnaître ; c'est ce qu'on appelle bornage. De celte nécessité dérive le droit |jour tout propriétaire d'obliger ses voisins au bornage de leurs propriétés conliguës,el le bornage se fait à frais communs. [Cod. civ., ar/. 64G.)
Comme personne n'est obligé dedemeurer dans l'indivision, personne ne l'est de rester sans borne sur son héritage. L'action qui résulte de ce droit est imprescriptible.
2. On entend par borne, en général, toute séparation naturelle ou artificielle qui marque les confins ou la ligne de division de deux héritages contigus. On peut planter des arbres ou une haie puur servir de bornes, creuser un fossé, élever un talus, un mur.
Mais on entend communément par bornes des pierres plantées debout et enfoncées en terre aux confins (ies héritages. Il y a ordinairement des morceaux de tuile, ou d'autres objets placés sous la borne pour servir de témoin qu'elle a été placée dans tel endroit.
3. Les erreurs commises en fait de boi u'ge nesont pas irréparables ; si les bornes avaient été plantées en vertu d'un titre commun et non conleslé, et que l'une des parties eût moins de terrain que le litre ne lui en attribue, l'erreur devraii être rectifiée, à moins qu'il n'y eût prescription.
Le bornage, lorsqu'il n'est point fait à l'amiable entre personnes capables de contracter, doit se faire par les tribunaux qui nomment des experts arpenteurs. Les juges de paix n'ont que la connaissance des actions possessoires, au nombre desquelles la loi met les déplacements de homes et les usurpations de terre, arbres, haies, fossés , et antres clôtures commises dans l'année (Loi du 2i août 1790, titr. 3, art. 10).
BOUCHER , BOUCHERIE
Le commerce de la boucherie intéresse au plus haut degré la santé et la salubrité publique, et à ce titre il rentre dans les lois morales et dans les attributions municipales.
La loi morale veut que les bouchers fournissent des viandes salubres, qu'ils les pèsent au poids véritable, et qu'ils les vendent à juste prix. L'omission d'une seule de ces conditions suffit pour obliger les bouchers à restitution.
Ils sont encore obligés de se conformer aux règlements que l'autorité municipale porte conformément aux lois. La violation de ces règlements peut entraîner des amendes fixées par le Code pénal.
Les dispositions de ce Code qui concernent aussi bien les viandes que les autres comestibles se trouvent aux arl.iTS, 477,478, 480, 482.
La loi ecclésiastique qui défend de travailler le jour de dimanche , permet aux bouchers de vendre de la viande, parce que c'est un objet de première nécessité. Les bouchers ne peuvent tuer le dimanche que lorsqu'il y a quelque nécessité, ce qui arrive ordinairement dans les grandes villes. Us peuvent également tuer ces jours-là .^ans les bourgs et les villages, eu été, ou lorsqu'il y a plusieurs jours de fêle consécutifs (Liguori, lib. III, n. 298j.
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glements sar la boulangerie, sur 1(^ poids de chaque pain, d'en régler le prix. Le boulanger est obligé de se sounaeUre à ces règlements.
La jurisprudence a consacré par de nombreux arrêts, que les arrêtés municipaux relatifs à la police de la boulangerie sont exécutoires tant qu'ils n'ont pas été réformés et indépendamment de l'approbation de l'aulorité supérieure, et que les contraventions à ces arrêtés ne peuvent être excusées par des motifs lires de la bonne foi des contrevenants.
Les boulangers ont prétendu qu'ils étaient compris dans l'exception par laquelle il est permis de préparer, faire cuireet vendre les choses nécessaires à la vie, les jours de dimanches et de fêtes, parce que le pain est la nourriture la plus nécessaire à l'homme. Mais il est clair que cetle exception ne doit s'entendre que des choses qui doivent être préparées tous les jours et que l'on ne peut garder d'un jour à l'autre sans qu'elles diminuent considérablement de bonié. Mais le pain n'est point dans ce cas. Il fut un temps où, pour ôter aux boulangers toute volonté de cuire le pain le dimanciie, il leur éiail défendu de cuire le samedi et la veille des fêtes , à moins que le pain ne fût au four aux chandelles allumantes, et de recommencer à cuire le lundi ou le lendemain de fêtes, avant que les matines ne fussent sonnées à l'église Notre-Dame de Paris. Les lois civiles ne s'occupent plus aujourd'hui d'interdire aux boulangers le travail du dimanche, mais la loi ecclésiastique ne subsiste pas moins ; et il est défendu aux boulaugers de cuire le dimanche, à moins qu'il n'y ait nécessité, ou que la coutume n'ait prévalu sur les lois de l'Eglise, ce qui a lieu dans les grandes villes (Liguori, lib. m, n. 299; Mgr Gousset, Théol. mor. I, n. 572).
Tout le monde convient que les boulangers peuvent vendre du pain le dimanche. 11 y aurait trop d'inconvénients à en interdire la vente, parce que le pain est uu objet de première nécessité.
liKACONNAGE.
Braconnage , chasse furtive sur le terrain d'autrui. Voy. Chasse.
BREFS
Ce sont des lettres que le pape écrit aux souverains, aux prélats et aux magistrats, sur des affaires importantes. Tel est le bref du pape Clément XIV en date du 21 juillet 1773, portant suppression de la société des Jésuites dans tout le monde chrétien. Les brefs, étant des lettres apostoliques, ont. selon la matière, la même autorité que les actes émanés du souverain pontife. Vou.
Pape. — Il est défendu de les falsifier sous peine d excommunication. Voy. Falsifica-
nON DKS LETTRES APOSTOLIQUES. Aucun brof
ne peut être publié en France s'il n'a été préalablement enregistré au conseil d'Etat. Sont cepe.uiaut exceptés les brefs de la Pé-
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nitencerie pour le for intérieur [Décret du 28 /-^i'. 1810, «rM).
On donne encore le nom de brefs aux lettres de la sacrée Pénitencerie adressées à quelque personne pour relever des cas et des censures secrètes et réservées au pape. Ou doit les exécuter à la lettre. C'est pourquoi la personne à qui elles sont remises doit en examiner la teneur. Si cl les sont adressées au eu ré, c'est au curé qu'il faut les faire exécuter. Si c'estau confess<'ur du pénitent , sans dénomination particulière , le pénitent peut remettre le bref à tout prêtre approuvé qui en fera usage. Quelques brefs exigent la qualité de docteur en théologie dans celui qui est charge d'appliquer le bref. Il ne paraît pas, du nioins en France, que cetle condition soit de rigueur. Le bref prescrit au confesseur : 1° d'examiner si la demande était fondée sur des motifs réels ; car si la permission était obroplice ou subreptice, la grâce serait nulle ; 2° de ne relever de l'incapacité que in ipsoactusacramenlaliconfessionis tantum : il ne peut donc l'appliquer qu'au pénitent bien disposé ; 3° d'imposer une pénitence proportionnée à l'énormilé du crime : pour l'application de cette condition , il faut observer ce que nous prescrivons au mot Satisfaction , n" 4 ; 4° de lacérer le bref : cet ordre est imposé sous peine d'excommunication. On ne doit pas manquer de le lacérer de manière qu'il ne puisse pas servir à d'autres. — Les brefs de la Pénitencerie n'out de force que pour le for intérieur.
BRÉVIAIUE.
Bréviaire (du mot latin breviarium qui signifie abrégé), s'entend non-seulement de l'office divin qui se fait tous les jours dans l'Eglise catholique , mais encore du livre qui contient cet office. La récitation du bréviaire est une des grandes obligations du prêtre. 11 se présenterait ici deux points très-importants à éclaircir : 1' De quel bréviaire doiton se servir? 2° Comment doit-on réciter l'office divin ?La première de ces deux (juestions, qui fait beaucoup de bruit aujourd'hui et agite un grand nombre de diocèses, est liée à celle du Missel, du Rituel, etc., en un mot, avec la question des livres liturgiques. Nous devons donc renvoyer au mot Liturgie la solution du problème si vivement contesté. — La seconde, qui regarde la manière de réciter le bréviaire, a aussi un article qui lui est spécial : c'est l'office divin. Voy. donc les mots Liturgie et Offick divin.
BRIS
S'il nous est permis de disposer et d'abuser de ce qui nous appartient, il ne nous est pas permis de briser ce qui n'est pas en notre pouvoir. Il y a quelques espèces de bris qui ont attiré l'attention des législateurs. Ainsi nous avons les bris do clôture, les bris de prison, les bris de scellés. — Le bris de clôture est puni par le Code pénal , art. 4oB , d'un emprisonnement d'un mois au moins, cl d'un au au plus, et d'une amende qui ne peut élre au-dessous de 50 fr. — Quant au
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bris de prison cl de fcellés, Voy. Prisonnier cl Scellés , n° 3.
BUDGET
C'est le tableau des besoins, des ressources, de la position financière d'un Etat, d'une commune , d'une fabrique , d'un établissement public. Les fabriques doivent faire annuellement leur budget.
Voici les dispositions du décret du 30 décembre 1809, concernant ce budget.
Art. 45. 11 sera présemé chaque année an bureau, par le curé ou desservant, un élai par aperçu des dépenses nécessaires à rexercice du culie, soii pour ks oiijeis de consonmialion, soil pour reparutions et enlreiien-- d'ornements , nteubles ei ustensiles d'église. — Cet élat, après avoir été, article pat articte, approuvé par le bur<^aii, sera porté en bloc, sous la tléiiominalioM de di'penses intérieures , dans le projet du butigei général. Le détail de ces dépenses sera annexé .'*u(lit projet.
Ait. 46. Ce budget établira la receiieet la dépende de l'Eglise. Les articles de dépenses seront classés dans l'ordre suivant : 1° Les Irais ordiniiires de la célébration du r ..te ; 2'^ les frais de réparations d'ornements, meubles et ustensiles d'église ; 5° les gag-s des ofdciers et serviteurs d'église ; 4° les frais de réparaiiiuis local ves. — La portion des revetiiis qui restera après celle dépense acquittée servira au iraiiemefll des vicaires légitimement établis, et l'ex-
céJaiil, s'il V en a, sera affecté aux grosses répara ' lions des édifices affeclés au service du culte.
Art. 47. Le budget sera soumis au conseil de la fabrique dans la séance du mois d'avril de ch-que année , il sera envoyé avec l'état des dépenses de la célébration du culte, à l'évèque di icésain, pour avoir sur le tout son approbation. (Une oidonnance de janvier Ih'io, (ixe le jour de Quasimodo pour la formation du buiiget.
.\rt. 48. Dans les cas où les reveims de la fabrique couvriraient les dépenses portées au budget, le budget pourra, sans anirei l'ormalilés, recevoir sa pleine et entière exécution.
Art. 49. Si les revenus sont insuffisants pour acquitter, soit les frais indispensabl-s du culte, soit les dépenses néce^s-iires pour le maintien de sa dignité, soil les gages des officiers et des serviteurs de l'Eglise, soit les réparations des bâti;ncnls , ou poni* fournir à la sui)sist ince de ceux des ministres que l'Etat ne salarie pas, le budget contiendra l'aperçu des fonds qui devront être demandés aux parois.-iens pour y pourvoir, ainsi qu'd est réglé dans le chapitre IV.
Voy. Fabrique.
CABARET
1. « Sous le rapport moral, dit M. Dumer- Ban, les cabarets sont les lieux les plus funestes au peuple. C'est le repaire oii se cachent facilement, où se donnent rendez-vous les malfaiteurs pour y concerler leurs opérations criminelles. C'est toujours du cabaret que sort un voleur ou un assassin ; il y médite son crime, et par la boisson s'encourage à l'exécuter. C'est dans les cabarets qu'on conduit les jeunes gens sans expérience, qu'on les enivre, qu'on les fait jouer, qu'on les dépouille , et que souvent on les assassine. » Ces seules considérations doivent faire comprendre combien les cabarets sont des lieux dangereux. Un jeune homme honnête ne les fréquente jamais. Les dangers dont les cabarets sont la source ont attiré l'attention de la législation civile et ecclésiastique.
L De la législation civile relativement
aux cabarets.
2. Les cabarets sont placés sous la surveillance spéciale de l'aulorité municipale, qui doit consciencieusement veiller à ce qu'il ne s'y commette rien qui porte atteinte à la décence et à l'ordre [)ublic. Aussi les officiers de police ou municipaux ont-ils le droit d'y entrer à toute heure ; ils sont expressément chargés de vérifier les boissons qui s'y débitent. {Lois des 2^ août 1790, 22 juillet 1791.)
3. H est dans les attributions de l'autorité municipale de défendre aux aubergistes, caliarcliers, cafetiers, etc., de donner à boire, à manger, à jouer après une certaine heure,
et de défendre aux particuliers d'aller boire, manger ou jouer dans ces lieux après cette même heure. Le motif d'ignorance de l'heure n'est pas une excuse. iC. cass., 4 déc 1825.) Mais il faut que le règlement de police mentionne expressément qu'il est applicable aux particuliers. Un règlement qui se contente de fixer d'une manière générale la fermeture des lieux publics , n'impose d'obligation qu'aux propriétaires de ces lieux, et non aux habitués, qui, dans ce cas, ne sont point coupables de contravention pour avoir bu après l'heure fixée. {C. cass., 3 oc t. 1822.)
4. Quels que soient les personnes, amis, parents ou autres, qui se trouvent chez un aubergiste, dans quelque lieu qu'ils soient, qu'ils jouent, mandent, boivent, ou se contentent de se livrer a la conversation, dès lors que Iheure est passée, ils sont passibles des peines portées par la loi. {C. cass., 8 mars et 5 oct. 1822 ; 8 avril 1823 ; 21 fév. 182i ; 14 fév. 1840 ; 8 déc. 1832; 4 fév. 1831.)
5. Un cabarelier ne peut se justifier en disant qu'il a obtenu une autorisation spéciale du maire. Cette autorisation est nulle. Il faut un règlement général. (C. cas*., 18 avril 1828.)
6. La responsabilité dis aubergistes relativem^^ent aux objets déposés chez eux est réglée par notre Gode. Les art. 1952, 1953 et 19o4 du Code civil leur sont a[iplicablo> , ainsi que les art. 475, 154 et 38t) du Co !e pénal. Voici ces articles :
CoD. civ. — 195"2. Les aubergistes, ou hôteliers sont responsables, comme dépositaires, des elTeis apportés par le voyageur qui loge chez eux : le dépôt
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i\i) ces sortes d'offeis doit être regarde coinme un dépôt nécessaire.
1*J;)"). Ils sorii re^pons:il)les diidoniniagi^ ou «lu vol di'S effets du V(iy;igcur, soit (|iie le vol ail clé lait , ou que le dommage ail é;é causé par les domestifjues et préposés de riiôleIlcrie,ou p.ir vies étrangers allant et vcnaiil dans riiôtellerie.
tt) t. Ils ne sont pas responsables des vols faits avec force année on autre force mijenre.
CoD. pi-'nal. — i' i. Les logeurs et aubergistes (|ui icieninient in>criroul sur leurs registres, sous des iioms faux ou supposés, les personnes logées clie? eux , seront punis d'un eniprisonnemenl de six jours 'au n/oins et d'un mois au plus.
58(). Sera puni de la ptine de la réclusion, tout individu coupai)le de vol tommis dans Tiin des cas ciiaprès... — 4" Si le vol a été commis par ini aubergiste, \\n liôlelier... ou l'un de leurs préiiosés, lorsqu'ils auront volé tout ou partie des choses qui leur étaient confiées à le litre; ou eulin si lo coupable a C(»mmis le vol dans l'auberge ou rbôtellerie dan-> laquelle il était reçu.
L'art. V75 punit d'une amende de 6 a 10 fr. les hôteliers, iiubcrgisles, etc., qui n'inscril'cnl pas ceux qui passent la nuit chez eux.
7. Les cabareliers et aubergistes ont un privilège sur les elTets des vo^'ageurs pour le paiement de leurs fournitures. L'action qu'ils peuvent exercer se i rescrit par six mois. [Cod, civ., art. 2002, 2271.)
II. Des lois ecclésiastiques concernant les cabarets f etc
8. Les bienséances ne permettent pas à l'ecclésiastique de se trouver dans les lieux publics. Les cabarets sont de ce nombre : "aussi voyons-nous les conciles, dès les prehiiers siècles , faire des règlements sur les lieux qu'il leur est permis de fréquenter. On leur a interdit les. cabarets et les auberges. Les lois sur cette matière ont toujours élé tegardées comme importantes ; on y a même aitaché la peine rigoureuse de la suspense encourue ?/)5o facto, et réservée à l'évéque. il n'y a pas de statuts diocésains qui n'aient des règlements à ce sujet. Pour connaître toute l'étendue de cette loi , nous devons renvoyer ciiaque ecclésiastique aux statuts de son diocèse. Si, après les avoir ronscieneieuîcuicnt étudiée, il y a doute réel, il vaut Riicux consulter le supérieur, qui est le meilleur interprète , pour savoir si (elle exeeplion est réellement da nombre de celles admises par le supérieur. Voy. Doute.
GABARETIERS.
L'état de cabarelier est un état très-dangereux. On y est exposé constamment à violer les lois de Dieu < t de l'Eglise. La loi de la tempérance n'oblige pas seulement à ne pas boire avec excès, elle oblige encore à no pas donner do vin à ceux qui se livrent à l'ivresse. Voij. IvuEssE. 11 est aussi défendu de concourir a la violation des lois do l'Kglise concernant le jeûne et l'abstinence. Ces lois itnposent des obligations aux cabareliers, que nous avons rapportées aux mots Jeune, AiiSTiNE.NCE. — Nous regardons aussi comme tiés-coupables les cabaretic! s qui atlirent les Cls de famille, les engagent à contracter l'ha-
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bitude (le fréquenter leurs maisons, qui reçoivent de ces enfants ce (ju'ils ont volé pour payer les dettes (ju'ils y ont contractées. Voy. Restitution. Lu c.ib<»relier ne peut non plus sans injustice mêler de l'eau avec le vin qu'il vend, donner du vin d un plus bas prix pour un vin d'un |)rix plus éle\é, en le faisant payer au-delà de sa valeur, quand même ses hôtes le (rouvtraient aussi bon ou meilleur que celui d'un prix supérieur, parce (ju'il n'est pas permis de vendre au-dessus du juste prix. Ces principes sont ceux de la plus stricte équité. — 11 est encore deleadu aux cabareliers de vendre à manger el à boire aux habitants du lieu pendant les offices divins. Quoique ce ne soit |)as un ])éché mortel de manquer aux vêpres , nous pensons qu'un aubergiste qui recevrait souvent le dimanche, pendant les vêpres, les habitants de la commune, se rendi ait coupable de péché mortel. Les lois humaines, tant civiles qu'ecclésiastiques, ont compris l'importance de cette prohibition sur les mœurs publiques ; aussi ont-elles défendu aux cabareliers, sons des peines sévères, de donner à boire pendant les offices, et cette obligalion, par son importance et la peine qui est attachée à sa violation, est à nos yeux une obligation sous peine de péché mortel.
CADUC (M 4L
Le mal caduc est essentiellement incompatible avec certaines fonctions du prêtre : telle est la célébration de la sainte messe ; aussi la plupart des canonistcs et des théologiens sont , en conséquence, d'avis que ce mal est une irrégularité. L'usage est conforme à cette opinion. Cependant c'esl une coutume générale de ne pas regarder comme irréguliers ceux qui sont tombés de ce mal ayant l'âge de puberté , parce que le mal disparaît ordinairement avec cet âge. Si après l'âge de puberté, ou après son ordination, un clerc n'avait éprouvé que quelques légères atteintes de ce mal , el qu'il y eût longtemps qu'il n'en ait eu des ressentiments, serait-il encore irrégulier? Plusieurs docteurs le croient. Quant à nous, nous no nous prononcerons pas; nous pensons quil est alors de la prudence de recourir à l'évéque diocésain, qui jugera cotument il faut se conduire.
CAFES-BILLARDS
L'élablissement des cafés-billards cause tant de désordres, qu'ils ont attiré l'attention (lu législaleur. Les cafés sont soumis à tous les règlem'nls qui concernent les c ibarels; mais de plus il est défendu d'ouvrir un ciifé-billard saus la permission de l'autorité municipale, et elle a le droil de déterminer des conditions auxquelles elle la donne , et la conlravenlion à ce qu'elle prescrit doitêtre punie. {Arrêt du V* déc. 183'i-.) V. Caijaret.
GALICE
1. C'esl le vase destiné à recevoir le viu pour y être changé au corps el au sang do Notro-Seigneur Jésus-Christ
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L'usage du calice est aussi ancien que l'eucharislie , car en l'inslituanl , Jésus- Christ se servit d'un calice. Dans la primitive Eglise, la matière en était d'or et d'.iriient , au rapport d Optât et de Théodoret. 11 est cependant permis aux églises pauvres de se servir de calice d'élaiu. [Can. Ut calix.) La plupart des évéques de nos jours ont fait des règlements concernant la matière de nos cjlices ; ils demandent que la coupe et la patène soient au moins en argent. L'intérieur de la coupe doit être doré , de même que la partie supérieure de la patène. Ils tolèrent que le pied soit en cuivre argenté.
2. Suivant la coutume de l'Eglise, le calice et la patène doivent être consacrés pour pouvoir les employer au sacriiico. L'évêque seul a le droit de consacrer le calice. Un simple prêtre pourrait le faire avec la permission du saint-père. {Cap. Cutn venisset, de sacra unclione, § Vngitur prœterea.) On regarde comme coupable de péché mortel celui qui emploie un calice non consacré.
3. Quelques prêtres, appuyés sur la décision de certains casuistes, pensent qu'un calice est consacré quaiid on s'en est une fois servi pour le saint sacrifice. Un passage obscur de saint Augustin a donné naissance à cette opinion. Le saint docteur s'exprime ainsi : Nos pleraque instrumenta et vasa ex hujusmodi matcria vel métallo liabemus in usum celebrandorum sacramentorum , quœ ipso ministerio consecrata , sancta dicunlur {Enarr. in psal. c\ïu, se//». 2i6) ; car quel est le ministère qui consacre? est-ce le contact du précieux sang ? Le passage ne le dit pas clairement; et d ailleurs, en supposant qu'il y ait eu un usage semblable du temps de saint Augustin, l'Eglise a pu le changer et prescrire la consécration, comme le droit canonique prouve qu'elle est réellement commandée. Aussi la masse des docteurs, fondés sur la pratique de l'Eglise et sur le droit canon, exigent une consécration réelle du calice et de la patène ; ils ne pensent pas
2 ne le contact des saintes espèces soit sufsant pour sanctifier cet instrument immédiat du grand sacrifice.
4. « Le calice perd la consécration , dit Collet, 1" par les mêmes ordures qui la font perdre à un autel ; 2" quand il y survient une fracture ou tel autre changement qui le rend inapte au sacrifice, comme s'il y avait un Irou vers le fond, quelque petit quil pût être , ou que le pied fût par fraction sé[)aré de sa coupe. Si la coupe ne tenait au pied que par une vis, la séparation qu'où pourrait en faire, ne changeant rien à la substance, ne changerait rien pour la consécration. U en serait de même, 1° si, pour redresser un calice, il fallait lui donner quelques coups de marteau, ou même le mettre au feu ; 2° si des impies s'en servaient à des
(î) Confér. sur le Sacrifice, pag. 187 cl 188.,
(-2) Si calici ciim esseï ileauralus , loium aiinim
Biauil el st^niel decidnl , iii(]i<!;ot is nova consccra-
lione, non auieni si paiilalini delcraliir; quia non sic
deieriiur quin adbaireant aliqua* ami parliculae. Syl-
usages profanes, parce qu'il n'y a point alors de changement dans le fond des choses.
5. « C'est une question si un calice qui perd sa dorure perd sa consécration. L'auteur des Conférences d'Angers s'en explique en ces termes (1) : « Un calice a perdu sa consécration, quand toute la dorure du dedans est ôlée; mais s'il n'a perdu que peu de sa dorure", il n'a pas besoin d'être consacré de nouveau : cependant on ne doit pas être négligent à le faire redorer. » Sylvius n'est pas tout à fait du même avis. Selon lui, pour qu'un calice doré perde sa consécration, il faut que tout l'or s'en détache à la fois, simili et semel; s'il ne s'en va que peu à piu, il en reste toujours, ou du moins il en reste longtemps quelques parcelles qui suffisent pour maintenir la consécration (2).
« Nous pensons, au contraire, qu'un calice, dans tous ces cas, demeure toujours consacre. La raison en est que, quoique l'onction qui le consacre ne touche physiquement que sa partie extérieure, toute sa masse est cependant consacrée. Or la masse subsiste, quoique l'accident s'en aille, comme il paraît à l'égard d'une église bien peinte ou bien blanchie , qui garde toujours sa consécration, quoique la peinture ou la blancheur disparaissent. Aussi, quoi qu'en dise Sylvius, ce sentiment est-il le plus commun, el on lo trouvera dans Sylvestre Mozolin, Ange de Clavasio et la plupart des autres sommistes, sans parler de Suarez, Layman, Quarti (3), etc. Ceux qui n'oseraient le suivre feront bien de prendre celui des Conférences d'Angers. Et, même en suivant le nôtre, on ne doit point, i)our faire redorer un calice, attendre qu'il n'y reste presque plus de trace de sa première dorure. Mais enfin, ce qui est mieux ne doit pas par cela seul être absolument jugé nécessaire.
6. « Il y a plus de difficulté à saroir si un calice, quand il est redoré, a besoin d'une nouvelle consécration. La plupart des théologiens, et ceux mêmes que nous avons suivis dans la décision précédente, le pensent ainsi. Leur raison est que le calice et la patène sont principalement consacrés par rapport au contact du corps et du sang de Jésus-Christ. Or ce contact ne se fait que dans la superficie ; et celle-ci, dans la supposition présente, n'est pas consacrée, puisque l'or qui la forme tout entière ne l'a point été. Cet or, dit finement Suarez, est comme un nouveau vase extrêmement délié qu'on ajoute à l'ancienne coupe. Or un vase nouveau no peut servir au sacrifice, si de profane il ne devient sacré. C'est autre chose, cojitinuet-il , quand la dorure se perd par l'usage: alors si le calice perd quelque chose , au moins n'acquiert-il rien de commun qui puisse le profaner.
« 11 y a cependant des docteurs qui croient
vins, in ni. ;;., q. 83, art. 3, p. 399.
(3) Sylvesler el alii, v. Calix; Suarez, disp. 81, seci. 7 f Layman, 1. v, ir. 5, c 6; Quarti, pari, n, tii. i, dub. o.
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qu'en ce cas an calice ne perd point sa consécration, et je pense comme eux. Leurs raisons et les miennes se tirent de deax principes (le droit, dont l'un établit que de l'hnile non consacrée acquiert la consécration <]U*ello n'avait pas, par le mélange qu'on en fait avec une plus grande quantité d'huile qui l'avait reçue ;1). L'autre déclare que quand les murs d'une église demeurent en entier, elle n'a pas besoin d'une nouvelle 'onsécration, quoiqu'on y ajoute un toit et tout ce qui manque à un édilice dont il ne reste que les quatre murailles (2). Or, la masse et, pour ainsi dire, le tout du calice est, par ra[)port à la dorure qu'on y ajoute, €8 qu'est une notable quantité d'hviile par rapport à une beaucoup plus petite qu'on y mêle, ou ce que sont les murailles d'un temple par rapport au reste de l'édifice. Donc, en supposant, ce qui est très-vrai , que le droit ne résiste point dans le cas présent, il faut dire que la consécrati!>n passe du calice à la dorure qu'on y ajoute, comme d'une partie beaucoup plus considérable à une qui l'est beaucoup moins. »
L\Ami de la Religion, n° 4132 , rapporte une décision de la congrégation dos Rites opposée à ce sentiment de Collet. Voici ses expressions : Calix et palena suam amitlunt consecrationem per novam deaurationem.
CALOMNIE
C'est une imputation faite à quelqu'un d'un vice, d'un défaut , d'une faute , d'un crime dont il est innocent. — Ce vice si terrible pour les hommes fut divinisé par les Athéniens, qui sans doute lui consacrèrent des autels pour tâcher de détourner, par ce moyen, les traits envenimés que lance celte divinité malfaisante. La calomnie est de sa nature un péché mortel : mais comme elle peut n'attribuer au prochain que des fautes ou des vices légers, elle peut de\ enir vénielle par défaut de malièrc. Ily a obligation de réparer tout le tort causé par la calomnie. Celte obligation n'emporte pas seulement la nécessité de rétablir la réputation du prochain, mais encore de réparer le dommage qu'on a pu lui causer. Voy. Médisance , Dommage et Restitutiox. ( Causes qui obligent àrestituer et qui exemptent delà restitution). La loi civile a poursuivi la calomnie. L'art. 367 du Code pénal a été réformé par la loi du 17 mai 1819 el du 25 mars 1833. Voy. Diffamation. Cependant l'art. 373 est encore en vigueur ; il punit la dénonciation calomnieuse faite par écrit aux officiers de justice, de police administrative ou judiciaire, d'un emprisonnement d'un mois à un an, et d'une amende de cent francs à trois mille francs.
CALOTTE
L'usage permet aux prêtres de conserver la calotte à l'cglise, excepté pendant l'exposition du saint sacrement, et depuis la consécration jusqu'à la communion. Celle por-
(1) Nec negamus quin oleiim non consecralum coi.secr.iio po>sil imiiiisceri. Innocent. 111, cap. 5, de Coiisecr. écoles., eic.
mission ne s'étend pas à celui qui célèbre la sainte messe. La coutume a autorisé les évêques, de France à permettre au prêtre célébrant de porter la calotte pendant la célébration de la sainte messe. Dans les pays étrangers, on doit demander celte permission au souverain pontife. Cependant, dans le cas d'une nécessité passagère, d'un jour ou deux; v. g,, un jour de dimanche, le prêtre, se trouvant malade, pourrait présumer la dispense el se servir d'une calotte. Voy. Conf. d'Angers, IX, p. 473.
CANON
Ce mot vient du grec /kvwv, règle. — L'Eglise voulant que tout se fasse selon la règlea souvent employé cette expression, soit seule, soit unie à d'autres mots, soit par dérivation, — Lorsqu'elle est employée seule, elle s'applique particulièrement aux décisions des conciles concernant le dogme et la morale. Les canons participent de la nature du pouvoir qui les a portés: s'ils sont l'œuvre d'un concile général, ils sont poiut de foi, s'ils sont en matière de dogme, et loi générale de l'Eglise s'ils sont en n>atière de discipline. Les canons des conciles ijarticuliers n'ont pas la même autorité. Kn matière de dogme, ils ne sont pas irréformables ; en matière de discipline, ils n'ont d'autre valeur que la promulpalion que leur donnent les évêques dans leurs diocèses. Voy. Concile et le Dict. de Théo!, dogm.
Uni à d'autres expressions, le mot canon désigne une matière particulière qu'il règle. Youi les principales espèces de canons qui peuvent nous intéresser.
Canon des Ecritures. — Canons apostoliqties. — Canons arabiques. — Bergier traite de ces différentes espèces de canons dans son Dictionnaire. Nous allons parler des espèces de canons qui nous intéressent spécialement.
CANONS PÉNITKNTIAUX.
1. C'est la collection de divers règlements des saints Pères et des conciles, concernant les pénitences qui devaient être imposées à chaque espèce de crimes.
2. Pour connaître le degré d'énormilé des différents péchés, nous avons un grand secours dans le^ canons pénilenliaux. Rédigés par les assemblées ecclésiastiques, on y voit les diverses pénitences imposées dans les premiers siècles à ceux qui se rendaient coupables des fautes les plus gravcset les plus communes. Suivant que cette pénitence est plus ou mo'us rigoureuse, on juge si le péché est mortel ou véniel, parce que dans ces canons on a eu une très-grande altenlion à proportionner la pénitence à la grièvcté du péché. îl ne faut cependant pas mesurer la pénitence d'alors avec celle d'aujourd'hui
(-2) Cinn pari.;i.:s in sua iniegrilnlo pennanseriut... ob causant pr.idicLim, nec Ecclesia..., debel denuo conseciui. ldein,ibid., cap- G.
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pour juger de la grièveté ou de la légèreté d'un péché. Les pénitences imposées alors pour les péchés véniels étaient souvent plus fortes que celles que nous donnons aujourd'hui pour des péchés mortels. On connaissait bien alors des péchés véniels, mais on ne connaissait pas de petits péchés : et toute pénitence était toujours une vraie pénitence et une chose pénible. C'est donc uniquement par la comparaison des pénitences -entre elles qu'on peut juger que le péché qui y répond est véniel ou mortel, ou dans l'un ou l'autre genre plus ou moins énorme. Il faut néanmoins observer que la plupart des "péchés dont il est question dans les canons pénitentiaux , sont véritablement mortels, comme lindique la grandeur de la satisfac- .tion qu'on en exigeait, et que ceux qui ne le paraissent pas formaient alors un vrai scandale qui en augmentait la malice; qu'enfin, en des matières différentes, une égale pénitence n'annonce pas une énormité égale, mais plus de précaution pour arrêter les pécheurs sur certains ariicles, à l'égard desquels il était important de les contenir à raison des circonstances (1).
3. La discipline ecclésiastique est bien changée sur ce point. Aujourd'hui il serait téméraire de donner une pénitence égale à celle des canons pénitentiaux. Longtemps en usage dans l'Eglise, dressés par das conciles, des papes et des évêques très-zélés, ils ne peuvent être accusés d'une rigidité outrée. L'énormité du péché est toujours la même ; les droits de la justice de Dieu ne sont point affaiblis. La satisfaction que cette divine justice exige, et dont ces pénitences, quelque rigoureuses qu'elles fussent . n'étaient pas même regardées comme un équivalent, n'a point changé avec le temps. Dans !a main d'un confesseur habile et prudent, ces canons peuvent être d'un grand usage pour intimider et contenir les pécheurs , pour leur faire sentir la grièveté de leurs fautes, pour leur faire connaître que celles qui paraissent légères ne le sont pas, et que celles qui le sont réellement méritent des pénitences plus grandes qu'ils ne le pensent.
Nous croyons devoir mettre ici un extrait des canons pénitentiaux pour l'instruction des confesseurs.
4. « Pour avoir renoncé la foi catholique, âix mis de pénitence. — Pour avoir sacrifié au démon, dix ans. — Pour avoir, à la manière des païens, rendu quelque culte aux éléments et observé des signes superstitieux, soit pour planter des arbres, soit pour bâtir des maisons, soit pour semer des terres, soit pour faire des mariages , deux ans. — Pour avoir mangé du sacrifice des païens, trente jours. — Pour avoir fait le métier de devin , sept ans. — Pour avoir cueilli des herbes médicinales avec des paroles d'enchanten^ent, vinijt jours. — Pour avoir consulté les devins, cinq ans. — Pour avoir cherché au sort, dans des livres ou tablettes, des choses
futures, quarante jours. — Pour avoir apostasie de son vœu solennel , dix (ins, dont trois se passeront en jeûnant au pain et à l'eau. — Pour avoir fait un parjure de propos délibéré, trente jours au pain et à Veau, les sept années suivantes en pénitence^ et jamais reçu en témoignage. — Pour avoir lait un parjure de propos délibéré entre les mains de l'évêque, d'ua prêtre ou d'un diacre, ou sur une croix consacrée, ou sur un autel, trois ans. Si la croix n'est pas consacrée, lin an. — Pour un parjure fait dans l'église, f/î'a; ans. — Pour un parjure fait par séduction ou contrainte, trois quarantaines ; pour celui qui y aura contraint, une quarantaine et sept ans ensuite. — Pour avoir porté d'autres à se parjurer, quarante jours au pain et à l'eau; et autant de jours de jeij,ne, qu'on aura causé de parjures. — Pour avoir fait un parjure par cupidité, une qua-^ rantaine et tous les vendredis de la vie, ou toute la vie dans un monastère. — Pour la foi violée à son roi ou à son seigneur, monns~ tère toute la vie. — Pour avoir juré de plaider et de ne vouloir point s'accommoder, une quarantaine et privation de la commit' nion pendant un an. —Pour avoir blasphémé publiquement contre Dieu ou la sainte Vierge, on les autres saints, il fallait, perii dant sept dimanches consécutifs, se tenir rfebout à la porté de l'église lorsquon célébrait la messe, et le septième jour y être sans manteau, sans souliers et la corde au cou. Il fallait aussi jeûner au pain et â Veau, les sept vendredis précédents; et pendant tout ce temps, il n'était pas permis d'entrer dans l'église. Durant ces sept dimanches, le coupable devait nourrir un, deux on trois pauvres, s'il en avait le moyen; sinon, il devait faire quelque autre œuvre de pénitence. S'il refusait cette pénitence, il était privé de l'entrée de l'église pendant sa rie, et de la sépulture ecclésiastique après sa mort. — Pour avoir travaillé un jour de fête ou de dimanche, trqis jours. — Pour avoir voyagé le dimanche sans nécessité, soit à cheval, soit sur l'eau, sept jours. — Pour avoir dansé devant l'église ou les jours de fêtes, trois ans. Dans le pénitencier grec, il est dit : Si c'est un clerc, qu'il soit déposé ; si c'est un laïque, qu'il soit excommunié. — Pour avoir communié, ayant avalé la moindre chose, dix jours au pain et à l'eau. — Pour avoir conversé dans l'église pendant le service divin, dix jours. — Pour avoir violé les jeûnes de l'Eglise, vingt jours' au pain et à l'eau. — Pour chaque jour de carême qu'on n'aura pas observé, sept jours. — Pour avoir mangé de la viande en carême, privé de communier et de manger de la viande à Pâques. — Pour avoir violé les jeu-' nés des qualre-temps , quarante jours. — Pour avoir maudit son père ou sa mère , quarante jours. — Pour leur avoir fait quelque tort ou injure, trois ans. — Pour les avoir frappés, sept ans. — Pour les avoir chassés de sa maison, autant de temps en pé-
(l) Oui iiiliruiaverit vcruni esse quod falsuni est pûénitenliam aget , ut adulicr , ut homicida, qui sponle i(J facinufi adniiserit.
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nitence qu'on persévérera dans le refus de les recevoir. — Four avoir frappé sou évoque ou son curé, monastère pour toute la vie. — Pour s'être moqué des ordonnances de son évéque, quarante jours. — Pour avoir tué un prêtre, jeûne perpétuel, excepté les dimanches et les fêtes; cinq ans interdit de l'entrée de l'église, et dix ans sans coDiviunion. — Si c'est un prêtre qui ail tué, pénitence de vingt-huit ans. — Pour avoir tué son père ou sa mère, son frère ou sa sœur, privation toute la vie de la communion, qui ne sera accordée quà la mort ; abstinence de chair et de vin toute la vie, et jeûne aux jours des fériés légitimes. — Pour avoir tué son fils ou sa fille, vingt ans. — Si c'est la- mère qui, après l'accouchement, ail tué son enl'ant pour cacher son crime, douze ans, et jainais sans quelque exercice de pénitence. — Pour l'avoir étouffé par accident, quarante jours, et trois ans de fériés légitimes. — Si c'est une femme qui, par pauvreté, ait commis ce péché, sept ans. — i'our s'èlre procuré l'avorteraent volontairement, trois ans.— Si l'avortement est arrivé par hasard, trois quarantaines.— Pour avoir laissé mourir son enfant sans baptême, trois ans. — Pour avoir laissé mourir son enfant par négligenre, sans le sacrement de confirmât ion, fro/s^/n^. — Pour avoir empoisonné, ou autrement fait mourir son mari, monastère pour la vie. — Pour un assassinat , privation de la communion et de l'entrée de l'église toute la vie ; le saint viatique accordé à la mort. — Si l'homicide esl casuel, sept ans , ou selon un autre canon, cinq ans. — Pour homicide parfquerelle, trois ajis. — Pour avoir causé un homicide par conseil, quarante jours de pénitence au pain et à reau, et pendant sept ans, jeûner trois carêmes et trois jours la semaine. — Pour un homicide par accident, quarante jours , cinq ans sans coinmunion. — Pour avoir cousenii à un homicide prémédité, sept ans, dont trois au pain et à l'eau. Si Ton ne peut pas faire celte pénitence, trois ans. — Pour avoir blessé ou mutilé quelqu'un , un an de fériés légitimes; et outre ces fériés, quarante jours dejetlne au pain et à l'eau. — Pour avoir frappé sans blesser , trois jours au pain et à Veau; si c'était un clerc qui eût frappé, un an et six mois. — Pour avoir frappé par colère et blessé quelqu'un; si c'est un laïque qui ait frappé , quarante jours au pain et à l'eau; si c'est un clerc, deux quarantaines ; si c'est un diacre, sept mois; si c'est un prêtre, tm an. — Pour ne vouloir pas se réconcilier, pénitence au pain et à l'eau jusqu'à la réconciliatioti. — Pour avoir dérobé les meubles de Icglise, trois quarantaines et sept ans. — Pour avoir dérolié des reliques, sept quarantaines. — Pour avoir dérolié l'argent ou les oblations de l'église, sept ans; restitution du quadruple. — Pour avoir violé un sépulcre, sept ans, dont trois au pain et à l'eau. — Pour avoir rompu un sépulcre, dans le dessein de voler les vêlements d'un mort, jeûne de trois jours par semaine pendant deux ans. — Pour avoir causé un incendie d'église, ou y avoir con-
senti, quinze ans. — Pour avoir retenu ou négliiré de payer les dîmes , reslilution du quatlruple,et vingt jours au pain et û l'eau. — Pour avoir soustrait le bien d'un hôpital , élant administrateur, trois ans. — Pour avoir fait un vol de nuil, avec effraction, jm an.
— Pour le larcin de peu de chose, réitéré plusieurs fois, xin a)i. — Pour n'avoir pas rendu les ( hoses trouvées , comme pour le larcin. — Pour avoir prêlé à usure, trois ans. — Ces dernières pénitences s'entendent outre la reslilution, sinon lorsqu'il est ordonné de rendre le quadruple. — Pour une simple fornication, trois ans. — Pour ua adultère commis par une femme, son mari le sachant, privation delà communion, même à la mort, si elle n'a point fait pénitence. Si elle en a fait une bonne, après dix ans elle sera reçue à la communion. — Pour le mari qui consent, pénitence toute la vie. — Pour un homme non marié, qui a commis adultère avec une femme mariée , sept ans. Pour la femme complice, cinq ans. — Pour un laïque tombanl souvent en fornication avec une femme laïque , trois ans. — Pour un homme marié qui lient une concubine, sept ans. — Pour un homme marié qui a sa servante pour concubine, un an; et pendant trois mois, jeûne trois jours delà semaine. — Pourslupre commis parun homme non marié, tm an. — Pour s'être baigné avec unelemmo, trois jours. — Pour avoir poursuivi une fille avec intention criminelle, «n an, pendant lequel jeûne trois fois la semaine, si on l'épouse; et si on ne l'épouse pas, deux ans avec pareil jeûne.—VouT une veuve qui a failli, «?i an entier,et le suivant, jeûne aux féri' s légitimes. — Pour un inceste avec une sœur, toute la vie en pénitence. — Pour un inceste au second degré de parenté , idem. — Pour un autre inceste moindre, suivant quelques canons , quinze ans; suivant d'autres, douze; d'autres, dix ; d'aulres, sept. — Pour un inceste avec sa fille spirituelle, toute la vie. — Pour le péché commis en abusant d'une religieuse, dix ans. — Pour la bestialité, la sodomie et autres infamies de cette classe, quinze ans.
— Pour ceux ou celles qui*en prostituent d'autres, (/eux ans, et privation de ta cornmunion jusqu'à la mort. — Pour s'être fardé, darjs la vue de plaire aux hommes, trois ans. — Pour faux témoignage, selon quelques canons , privation de la communion toute la vie; selon d'aulres, sept ans. — Pour avoir consenti àun fauxtémoignage,f««7flHs. — Pouravoir accusé faussement son prochain, puni comme faux témoin. — Pour une médisance légère, froîs/oj^rs.— Pour celui qui a médit légèrement et faussement, sept jours de jeûne au pain et à l'eau. — Pour avoir vendu à faux poids ou à fausse mesure , vingt jours de jeûne au pain et à l'eau, outre la rc'stitulion. — Pour s'être masqué, les hommes prenant des habits de femmes, et les femmes prenant des habits d'hommes, (rois ans. — i'our avoir négligé de payer les legs pieux faits à l'Eglise, i,nan. — Puur avoir négligé de visiter les malades el les prisonniers, dix jours. »
Ceux qui voudront lire un extrait plus détaillé des canons pénitentiaux, le trouveront à la tin des instructions de saint Charles aux confesseurs , imprimées par ordre du clergé de France.
Il paraît, par cet extrait, que les pénitences étaient flxées , ou à un certain nombre de jours, ou à des quarantaines , ou à des années. Quand la pénitence était pour un nombre de jours, on jeûnait ces jours-là au pain et à l'eau sans interruption. Quand c'était pour une quarantaine , on jeûnait de même pendant quarante jours au pain et à l'eau; et, pendant ce temps-là, on allait nupieds, on ne portait point de lins;e, on ne se servait point d'armes, on n'usait point du mariage, et on ne buvait ni ne mangeait avec personne. Si plusieurs quarantaines étaient imposées pendant la même année pour un péché, elles étaient réduites à trois : la première commençait avant noël; la seconde, avant pâques; la troisième, treize jours avant la nativité de saint Jean-Baptiste. Pendant ces quarantaines on jeûnait au pain et à l'eau, m;)is seulement aux jours de fériés légitimes, c'est-à-dire, les lundis , les mercredis, les vendredis, fixés pour ia pénitence par les lois de l'Eglise. Enfin, si la pénitence était pour une ou plusieurs années, la première année, on jeûnait au pain et à l'eau, les jours de fériés légitimes ; les autres jours delà semaine, savoir, les mardis, jeudis et same'iis, on pouvait user de poissons, de fruits, d'herbes, de légumes, de la bière ou du cidre. On ne jeûnait point les dimanches et les fêtes fêtées, ni la semaine de pâques.
La seconde et troisième année de la péni tence, on ne jeûnait que les vendredis au pain et à l'eau : on s'abstenait de viande les antres jours; on gardait néanmoins les trois quarantaines. Si la pénitence était pour plus de trois ans, elle consistait, après les trois premières années, à observer seulement les trois quarantaines.
Ceux qui étaient hors d'état de jeûner étaient obligés de suppléer par d'autres mortifications, par des aumônes proportionnées à leurs fautes, par des prières, par des bonnes œuvres : le tout au jugement du confesseur.
CANON {Droit).
Voy. Droit canonique.
CANON DE LA MESSE
l.Bergier ayant exposé la partie scientifique ducanon delà messe, nousdevonsmainlenant en traiter la partie morale. Or, toutes les règles morales se réduisent à deux : le dire entièrement et à voix basse.
SI. 1° Tout le monde convient que des six oraisons (1) qui composent le canon de la messe, il n'y en a pas une qu'on puisse omettre en entier. Il y a même dans chacune d'elles des paroles si pleines de mystère, que
(1) Ces six oiiiisons sont : Te igilur ; Ihtncigitur OTationem ; Quam oblaliouem, qm précèdent ia coniécralii n , — IJiide el niemoyes ; Mémento etiam. Domine; Nobls quoque peccaloribu$, qui la suivent. Il
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leur omission volontaire serait une faute considérable. A l'exception de ces expressions pleines d'un sens si profond, les docteurs conviennent communément (^u'il n'y aurait qu'un péché véniel à omettre cinq ou six mots. Ce qui s'ajoute au Communicantes aux cinq principales solennités de l'année, est regardé comme une matière légère. En les omettant on ne se rend donc pas coupable d'un péché mortel. Mais à Dieu ne plaise que, dans la plus sainte des actions, un prêtre puisse de propos délibéré faire des omissions de celte nature, sous prétexte que ce ne sont que des fautes vénielles 1
3. 2° On a fait de longues dissertations sur la manière de réciter le canon de la messe. Les uns ont prétendu que le canon peut être récité sans chant, à haute et intelligible voix. Cette manière d'interpréter les lois de l'Eglise n'a trouvé de défenseurs que parmi les protestants déguisés, ou parmi leurs disciples mitigés, les sévères jansénistes. Ils ont trouvé de savants adversaires qui ont démontré que la loi du secret était universellement observée dans les dix premiers siècles de l'Eglise; que depuis le x' siècle l'Eglise a constamment voulu que le canon fût récité à voix basse, c'esi-à-dire de manière qus le prêtre s'entendît lui-même et ne fût point entendu de l'assemblée. Nous n'entrerons pas dans le détail de cette controverse, qu'on peut trouver dans Collet, Traité des SS. Mystères, tom. Il, et dans le P. Le Brun, Cérémonies de la messe. Nous nous contenterons de dire que, quelle que soil l'époque où a été établie la loi du secret du canon de la messe, il n'y a pas de particulier qui puisse en conscience se dispenser d'y obéir. En effet, tout particulier est obligé de céder en conscience à une loi portée par une autorité légitime, et qu'on ne peut sans erreur accuser d'avoir outrepassé ses pouvoirs. Or, telle est incontestablement la loi du secret dont nous parlons. Cette loi se trouve consignée dans les rubriques du Missel romain, qui doit servir de modèle à toutes les autres. Le pape en fait une obligation à tous les pasteurs , aussi tous les évêqucs ont marché en cela sur ses traces. Tous les missels renferment la même prescription, et ce n'est point sans scandale qu'on a vu quelques novateurs vouloir changer en ce point la pratique de l'Eglise, pratique consacrée par le saint concile de Trente, dont nous allons citer les termes. Il dit, sess. 22, cap. 5 : Propterea pia mater Ecclesia ritus quosdam, ut scilicet quœdam submissa voce, alia vero elatiore in missa pronuntiarentur, instituit. Et dans le canon 9 ; Si quis dixerit Ecclesiœ Romanœ ritum, quo submissn voce pars canonis et verba consecra' tionis proferuntur, damnandum esse, aut lingua (antum vulgari celebrari debere... analltema sit.
Celte loi pourra paraître extraordinaire à celui qui ne sait pas réfléchir ; mais celui
n'y fi dans le canon que ces six prières qui .lient la conclusion propre des oraisons : Per Çliristum Dq-r minum nostrum.
CAN
CAN
qui inédite n'en est pas surpris. Le silence et le secret conviennent aux. sacrifices ; Dieu l'avait même prescril dans son ancienne loi : le grand prêtre entrait seul d.ms le Saint des saints, il y priait non-seuiemont sans être entendu, mais môme sans être vu du peuple; cette coutume, loin d'être contraire au sentiment des anciens Pères, se trouve marquée dans les liturgies de saint Basile et de saini Chrysostome. L'Eglise grecque est sur ce point entièrement d'accord avec l'Eglise latine. — Pie V, en prescrivant de réciter le canon à voix basse, n'a donc demandé que ce qui avait été prescrit pur ses prédécesseurs et ce que la raison exigeait de lui.
4. « Il suit, dit Collet {Traité des SS. Mystères),des maximes que nous avons établies jusqu'ici, qu'un prêtre nepeut sans péchédésobéir à la rubrique du secret. Mais ce péché est-il grief, ou n'est-il que iéger?G'esl sur quoi il est difficile que tout le monde soit d'accord. Quarti dit trois choses sur ce point : 1° qu'il n'y a vraisemblablement qu'un péché véniel, ex génère siio, à réciter haut ce qui se doit dire à basse voix (quand cela ne va pas trop loin, comme nous verrons dans un moment); 2" qu'on peut plus aisément tomber dans le péché mortel en récitant tout haut ce qui se doit dire en secret, qu'en récitant en secret ce qui se doit dire tout haut ; parce qu'un homme qui dit tout à voix basse, peut s'excuser ou sur la faiblesse de sa poitrine, ou sur la crainte de troubler ceux qui célèbrent en même temps que lui ; au lieu que celui qui dit tout d'un ton élevé, n'ayant point de pareilles raisons, ne peut agir que de propos délibéré : d'où il suit, ou qu'il méprise la loi de l'Eglise, ou qu'il veut introduire un rite différent du sien. Or, l'un et l'autre est trèspropre à donner du scandale. Je ne vois pas même, qu'abstraction faite du scandale, le mépris de la loi de l'Eglise, ou l'intention d'établir un rite opposé au sien dans une matière qui, comme le dit Juenin, nesf pas des moins importantes, ne suffise pas pour un péché mortel. Enfin Quarti ajoute qu'il y a péché mortel à lire tout le canon à haute voix: et c'est, poursuit-il, le commun sentiment des docteurs, ainsi que l'enseigne Gavantus.U faut, selon lui(l), porter le même jugement de ceux qui réciteraient tout haut une partie notable du canon ou des autres prières qui doivent être dites en silence, supposé qu'ils eussent dessein d'introduire un nouveau rite, ou qu'ils donnassent un grand scandale aux assistants ; scandale qu'on ne manque guère de donner, soit à ceux qui, connaissant les vraies règles, ne peuvent, comme le disait de lui-même le P. Mabillon, supporter la fcm^n^e de ceux qui les violent, soit à de jeunes prêtres, qui s'imaginent, surtout quand ils sont dans la dépendance, n'avoir rien de mieux à faire que de se régler sur les anciens.
« Je voudrais pouvoir tempérer la rigueur de cette décision ; mais toutes réflexions faites, cela me paraît bien difficile. Il n'y a
(1) Qiiarli, part, i, lit. IG, dub. 1.
(2) Voij. Quarti sur toute celle matière, dub, 1, 2 et
ici, comme ailleurs, que le cas d'une bonne foi invincible qui puisse excuser. Mais cette bonne foi,- f|ui doit naître d'une ignorance non coupable , peut-elle se supposer, au moins longtemps, dans des personnes qui doivent savoir? El en général est-il aucun docteur particulier dont laulorilé doive l'emporter sur celle des rubriques, travaillées parles ordres et sous les yeux d'un pontife aussi éclairé qu'il était saint, autorisées par le suffrage d'un grand nombre de conciles, et adoptées par tous les évêques?
« Plaise à Dieu de faire, par son infini» miséricorde, que nous ayons tous les mêmes sentiments et les mêmes pratiques. Celle du silence a un avantage. De l'aveu de tout le monde, on peut la suivre sans péché ; il y a au moins du doute sur la pratique contraire. En faut-il davantage pour décider un prêtre, qui ne veut déplaire ni à Dieu ni aux hommes ?
« Après avoir parlé de ceux qui récitent à pleine voix ce qu'il faut lire en silence, il faut dire un mot de ceux qui, tombant dans l'extrémité opposée, lisent tout d'une voix si basse, qu'on ne peut les entendre. Presque tout le monde convient qu'ils pèchent en cela, parce qu'ils violent une loi aussi ancienne que la liiurgie; et qui, quand elle serait beaucoup plus récente, mériterait les plus grands égards, à raison de l'autorité dont elle est émanée. Navarre et Gajétan croient même qu'il y a péché mortel à eu user ainsi. Bonacina, Quarti et presque tous les autres n'y mettent qu'une faute vénielle; et ils ont raison. Il n'y a là ni une irrévérence notable contre le sacrifice, ni une vraie intention d'ét iblir un rite opposé à celui de l'Eglise. Tout ce qu'on peut y trouver de plus répréhensible, c'est ou une crainte excessive de s'incommoder, ou quelque suite d'une habitude contractée dans de petits vaisseaux, où il fallait parler bas pour ne pas interrompre ceux qui célébraient en même temps: or, cela est fort éloigné du péché mortel. Mais enfin , puisqu'un homme de bien doit s'abstenir des fautes les plus légères, ceux qui ont contracté la mauvaise habitude de dire tout d'un ton bas, doivent s'en déprendre au plus tôt. Comment prêchera-t-on l'Evangile, si on se ménage jusqu'au point de ne pas lire à voix haute?
« Ce serait encore un plus grand mal de réciter si bas les choses mêmes qui doivent être dites en silence, qu'on ne s'entendît pas soi-même. Et Quarti, qui de son naturel était indulgent, croit qu'il y aurait péché mortel à prononcer ainsi les paroles de la consécration. Castro Palao, qui cite pour lui Médina et quelques autres, va plus loin encore ; et il soutient qu'en ce cas un prêtre ne consacrerait point. Navarre pense différemment, et je pense comme lui. On peut très-bien articuler les paroles sans s'entendre ; et il ne faut pour la consécration que des paroles réellement prononcées (2j. Mais il les faut ; et
seq.
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lout le monde convient qu'une expression mentale ne sufûrait pas.
« Grâce à Dieu, il y a peu de prêtres qui parlent assez bas pour ne se point entendre, lorscjue rien ne les en empêche ; mais il n'y en a que trop qui disent la messe et leur office d'une manière si vive , si précipitée, mangeant les mots et bredouillant^ qu'ils ne prononcent distinctement rien de tout ce qui doit être entendu. Or, ceux-ci pèchent évidemment, et contre cette loi de la rubrique : Sacerdos maxime curare débet ut ea quœ clara voce dicenda sunt, distincte et apposite proférât (1), et contre le respect infini qui est dû au sacrifice. Et quand on dira que ce péché est grief, si cela arrive souvent, comme il est d'usage par rapport à ceux qui s'en forment l'habitude, on ne dira rien qui n'aif été soutenu par Lessius, par Bonacina, pai Filliucius et par un grand nombre d'autres, d'ailleurs Irès-éloignés de multiplier les péchés mortels (2). lien est de même, et par la même raison, de ceux qui estropient une quatililé considérable de mois jusqu'à en rompre le sens.»
CAPACITÉ
C'est l'aptitude qui rend quelqu'un propre à faire un acte ou à remplir une fonction. -— En terme de droit capacité s'entend plus particulièrement de la faculté de contracter, de disposer, de recevoir, soit par acte entrevifs, soit par dispositions testamentaires. L'incapacité n'alTecle guère que celui envers qui l'incapable contracte. Ses actes ne sont pas ordinairement nuls de plein droit, mais seulement rescindibles. La capacité étnnl différente suivant la nature de l'affaire à traiter, nous remettons à en parler spécialement lorsque nous traiterons de chacune des espèces de conventions. Voy. Donation entrk-vifs, Testament, Mineur, Mariage, Contrat, Légataire, Convention.
CAPITAINE DE NAVIRE
C'est celui à qui est confiée la conduite d'un navire ou d'un autre bâtiment de mer. — Lesdevoirsdu capilainesont très-étendns : vigilance, connaissance de la science marilime, etc.. Ses droits et ses principaux devoirs sont tracés dans le Code de commerce, tit. 5, que nous nous contentons de transcrire.
SSL Tout capi'.aine, maître ou patron, cliargé de la conduile d'un navire ou autre bâtiment, est g.iranl de ses fautes, même légères, dans l'exercice de ses fonctions.
2i2. H esi responsable des marciiandises dont il se cliarge. — 11 en fournit une reconnaissance. — Cette reconnaissance se nomme connaissement.
225. Il appartient au capitaine delormer Téquipage du vaisseau, et de clioisir et louer les maleiois et autres gens de l'éq-ii[»age; ce qu'il fera néanmoins de concert avec les propriétaires, lorsqu'il sera dans le lieu de leur demeure.
224. Le capitaine tient un reglMre coté et par;iplié par l'un des juges du inbunal de commerce, on par
(1) Rubr. pan. I, lit. 16, n.2.
ie maire ou son adjoint, dans les lieux où il n'y a pas de tribunal de commerce. — Ce registre contient : — les résolutions prises pend.ini le voyage, — la receito et la dépense concernanl le navire, et généralement tout ce qui concerne ie fait de sa cliarge , elloni ce qui peut donner lieu à ini compte à rendre, à une demande à former.
I 22o. Le capitaine est tenu ,, avant de prendre charge, de faire visiter son navire, aux termes et dans les formes prescrites par les règlements. — l^e procès-verbal de visite est déposé au greffe du tribunal; : de commerce ; il en est délivré extrait au capitaine.
226. Le capiiaineest tenu d'avoir à bord : — l'acte de propriété du navire, — l'acte de francisation, — le rôle d'équipage, — les connaissements et chartesparties, — les procès-verbaux de visite, — les acquits, de paiement ou à caution des douanes.
227. Le capitaine est tenu d'être en personne dans son navire, à l'entrée et à la sortie des ports, havres et rivières.
228. En cas de contravention aux obligations imposées par les quatre articles précédents, le capitaine est responsable de tons les événements envers
< les intéressés au navire et au chargement.
229. Le capitaine répond également de îout le dommage qui peut arriver aux marchandises qu'il aurait chargées sur le tillac de son vaisseau sans le consentement par écrit du chargeur. — Cette disposition n'est point applicable au petit cabotage.
230. La responsabilité du capitaine ne cesse que par la preuve d'obstacles de force majeure.
231. Le capitaine et les gens de l'équipage qui sont à bord , ou qni sur les chaloupes se rendent à bord pour faire voile , ne peuvent être arrêtés pour dettes civiles,, si ce n'est à raison de celles qu'ils auront contractées pour le vuy;ige ; et même, dans ce dernier cas, ils ne peuvent être arrêtés, s'ils donnent caution.
232. Le capitaine, dans le lieu de la demeure des propriétaires ou de leurs fondés de pouvoir, ne peut, sans leur autorisation spéciale, faire travailler au radonb du bâtiment, acheter des voiles, cordages et autres choses pour le bâtiment, prendre à cet eifet de l'argent sur ie corps du navire, ni fréter le liaviie.
255. Si le bâtiment était frété du consentement des propriétaires, et que quebpies-uns d'eux fissent refus de conlrihuer aux frais nécessaires pour l'expédier , le capitaine pourra, en ce cas , vingt-quatre heures après sommation faite aux refusants de fournir leur contingent, emprunter à la grosse pour leur compte sur leur portion d'intéi et dans le navire, avec autorisation du juge.
254. Si, pendant le cours du voyage, il y a nécessité de radoub, ou d'achat de victuailles, le capitaine, après l'avoir constaté par un procès-verbal signé des principaux de ré(|uipage, pouira, en se faisant autoriser en France par le tribunal de commerce, ou, à défaut, par le juge de paix , chez l'étranger par le consul français, ou, à défaut, par le magistrat des lieux, emprunter sur le corps et ({uille du vaisseau, mettre en gage ou vendre des marciiandises jusqu'à concurrence de la somme que les besoins constatés exigent. — Les propriétaires, ou le capitaine qui les représente , tiendront compte des marchandises vendues d'après le cours des marchandises de mêmes natureei qualité dans le lieu de la décharge du naviie, à l'époque de son arrivée.
25-"). Le capitaine, avant son départ d'un port étranger ou des colonies françaises pour revenir eu France, sera tenu d'envoyer à ses propriétaires ou à leurs fondés de pouvoir, un (ompie signé de lui, contenant l'état de son chargement, le prix des marchiindises de sa cargaison , les sommes par lui empruntées, les noms et demeures des prêteurs.
CAP
l'argem sur le corps, aviiaillemenl ou équipement du iiavirtî , cn,:;ngé ou vendu lies nnrcliandises «ni victuailles, ou qui aura employé dnns ses roinples des avaries el des dépenses supposées, seia responsat>!e envers l'armement , el personnellement tenu du remboursement de l'argent ou du payement dos olijets, sans préjudice de b poursuite criminelle, s'il y a lieu.
257. Hors le cas d'innavigabilitéhigalcaient constatée, le capitaine ne peut, à peine de nullité rie la vente, vendre le navire sans un pouvoir spécial des ■propriétaires.
258. Tout capitaine de navire, engagé pour un voyage , est tenu de l'aciiever, à peine de tous dépens, domniages-iiilérèts envers les propriétaires et les affréteurs.
259. Le capitaine qui navigue à profit commun sur le chargement, ne peut faire aucun trafic ni commerce •pour son compte particulier , s'il n'y a convention contraire.
240. En cas deconlravention aux dispositions mentionnées dans l'ariicle précédent, les marchandises embarquées par le capitaine , pour son compte particulier, sont confisquées au profit des autres intéressés.
241. Le capitaine ne peut abandonner son navire pendant le voyage, pour quelq^ie danger que ce soit, ■san'5 l'avis des officiers et principaux de l'équipage ; et, en ce cas , il est tenu de sauver av( c lui l'argent ^l ce qu'il pourra des marchandises les plus précieuses de son chargemeiii , sous peine d'en répondre en son propre nom. — Si les objets ainsi tirés du navire sont perdus par quelque cas fortuit , le capitaine en demeurera déchargé.
242. Le capitaine est tenu, dans les vingt-quatre heures de S'^n arrivée, de faire viser son registre, et de faire son lapport. — Le rapport doit énoncer : — le lieu et le temps de son dépari, — la route qu'il a tenue, — les hasards qu'il a courus, — les désordres arrivés dans !e navire, el toutes les circonstances remarquables de son voyage.
245. Le rapport est lait au greffe devant le président du tril)unal de commerce. — Dans les lieux où il n'y a pas de iribnnal de commerce, le rapport est lait au juge de paix de l'arrondissement. — Le juge de pais \\»'i a reçu le rapport, est tenu de l'envoyer, sans délai, au présidenldulribunaldec iinmerce leplusvoisin. — D ins l'un et l'autre cas, le dépôt en est fait au greffe du tribunal de commerce.
244. Si le capitaine aborde dans un port étranger, il est tenu de se présenter au c msiil de France, de jui faire un rap[iori, et de prendre un certificat constatant l'époque de son arrivée el de sou départ, l'état et la nature de son ciiargemenl.
245. Si, pendant le cours du voyage, le capitaine est obligé de relâcher dans un port français, il est tenu de déclarer au président du tribunal de commerce du lieu les causes de sa relâche. — Dans les lieux où il n'y a pas de tribunal de commerce, la déclaration est laite au juge de paix du canton. — Si Kl relâche forcée a lieu dans un port éiranger, la déclaration est faite au consul de France, ou, à son défaut, an magistrat du lieu.
241). Le capiiainequi fait naufrage, etqui s'estsaiivé seul ou avec partie de son é(|uipage, est tenu de se présenter devant lejuge du lieu, ou, à délaui de juge, devant toute antre autorité civile, d'y fain; son rapport , de le faire vérifier par ceux de son équipage (WJi se seraient sauvés et se irouveraienl avec lui, et d'en lever expédition.
2f7. Pour vérifier le rapport du capitaine, le juge reçoit l'inlerrogaioire des gens de l'éipiipaLîe et, s'il est possible, des passagers, sans préjudice des autres preuves. — Les rapports non vériliés ne sont point admis à la décharge du capiiaine. cl ne font pîtint foi en justice, excepté dans le cas où le capitaine naufragé s'est sauvé seul dans le lieu où il a lait son rap-
port. — La preuve des faits contraires est réservée aux parties.
248. Hors les cas de péril imminent, le capitaine ne peut décharger aucune marchandise avant d'avoir fait son rapport, à peine de poursuitesextraordinaires contre lui.
2l!J. Si les victuailles du bftiiment manqneiit pendant le voyage , le capitaine, en prenant l'avis des principaux de l'éijuipage, p)uira contraindre ceux qui auront des vivres en particulier do les luellre en commun, à la charge de leur en payer la valeur.
CAPITAUX fPÉCHKs).
Tous ics pC'cliés n'ont pas le môinc do<^re de malice ; tous u'onl pas une influence égalemcnl pernicieuse. 11 y en a qui tnaiclicnt seuls el sans suite, comme ces brigands isolés qui produisent le mal, un grand mal peutêtre, mais qui n'est point à comparer aux désordres effroyables produits par les chefs de brigands qui traînent à leur suite une multitude de malfaiteurs subalternes, qui causent d'autant plus de m.i! qu'ils sont conduits par une m.iin plus habile. Tel est aussi le caractère distinctif des péchés capitaux. Rarement ils marchent seuls ; presque toujours ils sont accompagnes de satellites hideux qui les rendent infiniment dangereux. En traitant de chaque péché capital en particulier, nous dirons les vices que chacurt traîne à sa suite.
Nous comptons sept péchés capitaux: L'orgueil, l'avarice, la luxure, l'envie, la gourmandise, la colère el la paresse. Ces péchés sont mortels de leur nature. Ce n'est pas qu'ils ne puissent devenir véniels; mais s'ils n'ont pas toute la grièvelé qui leur est naturelle, c'est que les actes qu'on en fait sont des actes imparfaits, qui ne sont pas consommés dans leur espèce, ou que ce qui en est l'objet n'est pas d'une certaine considéialion ; ou qu'ils sont accompagnés de certaines circonstances qui les excusent à certains égards. On y remarque néanmoins toujours les premiers traits de celte opposition singulière au salut, qui leur est naturelle, rien n'y étant si contraire que l'amour désordonné de soimême, des honneurs, des plaisirs el des richesses, auquel on peut les réduire tous. Voy. Orgueil, Avarice, Knvie, Luxlrk, Gourmandise, Colèrï:, Pabksse.
CAPiTULAIRES.
Les Capilulaires sont des règlements faits dans les assemblées générales de la nation, composées des personnes les plus notables de l'Etat, ecclésiastiques et laïques. Le roi proposait les matières et décidait après avoir pris l'avis de ceux qui étaient présents. Un grand nombre de ces capilulaires concerne les affaires ecclésiastiques. La plupart sont de Charlemagne el de Louis le Débonnaire. 11 y en a quelques-uns des rois de la première race, depuis Ghildebert,fils de Clovis. On les nommait Cacitulaires, parce que c'était un recueil des décisions données dans chaque assemblée générale, et rédigées en abrégé par articles ou chapitres.
DICTIONNAIKE DE THEOLOGIE MORALE CARACTÈRE
Caractère, nirirque spiritucllo et indélébile, qui consacre à Dieu pour toujours ceux qui rtçoiveiit validement le baptême, la conGrmation et l'ordre.
« Le concile de Trente, disent les Conférences d'Angers, dans le canon 7, nous propose un autre effet propre à quelques sacrements, et au sujet duquel il définit trois choses : la première, que le baptême, la confirmation et l'ordre impriment dan* l'âme un caractère; la seconde, que ce caractère <st une marque spirituelle qui ne peut être effacée; la troisième, que c'est pour cela qu'on ne peut recevoir plus d'une fois ces trois sacrements : Si quis dixerit in tribus saeramenlis, baptismo scilicet. confirmatione etordine^ non imprimi cliaracterem in aniia, hoc est; siynum qnoddam spiritale et indélébile, unde ea iterari non possunt, anathema sit.
« Saint Augustin a enseigné ces trois vérités en plusieurs endroits de ses ouvrages; dans la lettre 23 qui est la 98-^ de l'éditioa des Bénédictins, il dit que «ceux qui sont baptisés par les héréiiques reçoivent le caractère du Seigneur, et qu'on porte ce caractère hors du troupeau de Jésus-Christ. » Dans la lettre 50 au comte Boniface, qui est la 18o'- de l'édition des Bénédictins, il dit « qu'on ne bapti.^e pas ceux qui, ayant reçu le baptême parmi les hérétiques, reviennent à l'Eglise, parce qu'on reconnaît en eux le carai 1ère du Seigneur qu'on ne veut pas violer. » Dans le livre ii contre Parménien, ehap. 13, il dit que a les sacrements de baptême et de l'ordre se donnent avec une certaine consécration, qui fait qu'il n'est pas permis dans l'Eglise catholique de réitérer ni l'un ni l'autre (l). » Dans le livre ii contre les lettres de Pétilien, chap. 104, il dit que « la confirmation est un sceau sacré comme le baptême. »
« Le caractère est, selon saint Thomas dans la troisième partie, question 63, art. h, un sceau qui orne l'âme de l'homme et le rend cfipable de recevoir et de distribuer ce qui est du culte de Dieu. » Le caractère du baptême donne le droit de recevoir les autres sacrements. Le caractère de la confirmation donne pouvoir à un homme baptisé de combattre pour la foi, comme soldat de Jésus-Christ, contre ses ennemis. Le caractère de l'ordre donne le pouvoir d'exercer les fonctions ecclésiastiques et d'administrer les sacrements aux fidèles. Ces trois sacrements forment ainsi dans rEi»lisp, comme dans les républiques de la terre, les trois états différent- qui en partagent tous les peuples, c'està-dire les citoyens qui en sont les membres,
(1) Utruaique sacrameiUiim est et quadam consecr.iiione iiinimqiie lioniiiii datur, iliud cum bapiizaliir, isuid cum o;dinalur, ideoque iricalholica utruniqiie non lict^t ilerari.
(i) Pienarii co icilii aucloriiale , originalis consueiniln fiiiiiata eA eiiam ovein (piitt foris errabal , et doiiiiMicmn cliaracterem a lallacilnis deiTa-iialoribiis SUIS loris accei^eral, veniemem ad chri'.ian;i' uiiilalis saluleu), ab errore corrigi , a caplivilaie liberuri, a
les soldats qui la défendent, elles mag.strats qui la conduisent.
« Quoique le culte extérieur de Dieu cesse après cette vie, néanmoins le caractère demeure dans les saints, pour augmenter leur gloire, et dans les damnés pour leur houte.
« L'Eglise ne rebaptisant pas ceux qui, étant infectés d'hérésie, ont reçu le baptême de la main des hérétiques, nous fait connaître par là que ceux qui reçoivent les sacrements de baptême, de la confirmation et de l'ordre, avec des dispositions impies, reçoivent néanmoins le caractère, pourvu qu'ils reçoivent volontairement ces sacrements : c'eet pourquoi saint Augustin dit que, n si une brebis qui a reçu hors de l'Eglise le caractère du Seigneur de la main des voleurs qui l'avaient trompée, revient à l'unité chrétienne, il faut lui faire rétracter ses erreurs, la délivrer de la captivité, guérir ses plaies, et reconnaître en elle le caractère du Seigneur, et ne la pas déclarer nulle (2;. »
« Celui qui a reçu le caractère du baptême sans en recevoir la grâce, s'il vient à faire pénitence de sa faute, reçoit en vertu du caractère la grâce qu'il auiait dû recevoir à son baptême (3). Saint Augustin nous enseigne celte vérité bien clairement.
« Si on conférait le baptême, la confirmation ou l'ordre à un adulte qui aurait l'usage de raison, par force et malgré lui. ils ne lui imprimeraient point le caractère comme oa l'infère de la décision d'Innocent III dans le chapitre Majores, de Baptismo; car le consentement est nécessaire dans ceux qui reçoivent les sacrements après avoir atteint l'usage de raison. Ce consentement est une préparation qui ôte l'obstacle d'une volonté contraire, qui empêcherait les sacrements de produire leur effet ; de sorte que si on baptisait un adulte endormi qui aurait marqué de la répugnance pour le baptême, il ne serait pas ba[)tisé, et il faudrait le rebaptiser au moins sous condition. »
CARDINALES (Vertls).
Ce sont les vertus fondamentales de la morale chrétienne, savoir la prudence, la justice, la force et la tempérance. Voy. ces mots et l'art. Vertus morales.
CARDINAUX
Cardinal, prince de l'Eglise, conseiller et vicaire du pape, dans les fonctions de son pontificat. On distingue trois ordres de cardinaux; les évêques, les prêtres et les diacres. Les premiers cardinaux de chacun de ces ordres sont appelés chefs (Vord>s; et, en cette qualité, ils ont la prérogative au conclave de recevoir les visites des ambassadeurs, et de
valnerc samri, characterem lamen in ea dominicum agnosci, poilus uiiam iuiprobari. De Bapt. l. vi, c. 1. (5) Qiiodante danim est tune vaiere inripit ad salulem, cum illa ficlio vera^i ce.nfessione reces^-erit... reciincilialione ac pace pra^slalir, ut ad remissionetn pecoatoriini ejus iu umlate jam proiiesse incipiat sacramenlum , quod accepium in schismaie pni.lesse non poterat. -*i, Aug. lib. i de Bapt. contra Donalislast
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donner audience aux magislrals. Le nombre (les cardinaux a été assez lonfjtems arbitraire: enfin Sixte V le (ixa à soixante-dix, pour renouveler la mémoire des soixante-dix disciples de Jésus-Christ. De ces soixante-dix cardinaux, six sont évêqucs, cinquante prêtres et quatorze diacres. C'est cette assemblée qu'on appelle le sacre collège. Le cardinal-évêque d'Ostic est toujours censé le premier et le doyen de tous les cardinaux, quand même il ne le serait pas en réception. 11 a seul le droit de sacrer le p;ipe: il porte le pallium comme les archevêques ; et, comme il représente tout le collège en sa personne, il précède les rois et autres souverains , et reçoit les visites avant tous les potentats qui reconnaissent le pape. Les cardinaux-évêques, qui sont regardés comme les principaux conseillers et coadjuteurs du pape, portent le titre de leurs évêchés. Ainsi, pour désigner (el ou tel cardinal-évêque, l'on dit le cardinal-évêgue de tel lieu. Pour les cardinaux piéires el diacres, ils portent aussi le nom des titres qui leur sont attribués. (Quelques auteurs ont fait remonter jusqu'à saint Pierre l'origine de la dignité de cardinal : au moins est-il certain qu'elle est fort ancienne. Elle était à la vérité bien différente dans ses commencements de ce qu'elle est aujourd'hui. Les cardinaux n'avaient point alors le pas devant les évêques ; mais ils étaient les premiers après eux. C'étaient des prêtres ou des diacres qui travaillaient, sous la conduite du pape et des évêques, à subvenir aux besoins des Gdèles. Ainsi, dans la primitive flglise, on appelait prêlre-cardinol le prêtre principal d'une paroisse, qui suivait immédiatement l'évêque. Les prêtres principaux ou les curés des paroisses de Rome portaient aussi le litre de prêtres-cardinaux. En général, un prêtre ou un diacre qui avait une église ou une chapelle à desservir portait le nom &Q prêtre o\x de diacre-cardinal; et on les désignait par le nom de l'église ou de la chapelle qu'ils desservaient. C'est là la première origine des titres que portent les cardinaux. Le titre de cardinal resta sur le même pied jusqu'au onzième siècle. La grandeur des papes s'étant considérablement accrue, ils voulurent, pour lui donner plus de relief, avoir, comme les souverains, leurs ministres et leurs conseillers. Ils les choisirent parmi les prêtres et les diacres-cardinaux de Rome, qui, depuis ce temps, eurent seuls le droit de porter le titre de cardinaux. Les papes les comblèrent à l'envi de privilèges, d'honneurs et de dignités ; en sorte que, croissant toujours en grandeur, ils se sont éle\és au-dessus desévêquespar la seule dignité de cardinal, quoiqu'elle ne soit que d institution ecclésiastique. Un simple clerccardinal a aujourd'liui la préséauce sur le plus ancien prélat. Les cardinaux prétendent même que leur dignité les égale aux rois, ils disputent le pas aux enfants, frères, oncles et autres parents de rcns, comme aussi à tous les princes qui ne portent pas une couronne royale. Outre une inlînite de prérogatives dont ils jouissent, comme d'avoir voix
acliveel passive au conclave (Foy-CoNCLAvi:), d'être exempts de la juridiction des évêques, et de jouir de tous les droits épiscopanx , d'être estimés citoyens des villes où le pape réside, de ne reconnaître pour supérieur et pour juge que bî pape seul, d'accorder des indulgences pour cint jours à qui bon leur semble, etc., ils ont encore celle de porter la pourpre et un manteau royal de six aunes de queue. Le pape seul peut donner le chapeau de cardinal.
CARÊME
Bergier a fait l'histoire du carême. Des différentes transformations qu'il a subies, il a énuiuéréles différents carêmes qui ont existé, louché l'influence que le carême est de nature à produire sur la santé publique et le bien-être de l'/iumanité. Comme celte dernière considération nous paraît très-importante, nous lui avons donné quelques développements au mot Tempéranck.
Il nous resterait donc à traiter des devoirs qu'impose le carême. Ils se réduisent à deux , au jeûne el à l'abstinence. Nous avons cousacté un article spécial à chacun de ces devoirs. Voij. Jelnk, Abstinence. Le concile de Trente désire qu'on se confesse en carême. Voy. Confession, n° 13. Il a défendu de faire des mariages solennels en carême. Yoy. Empêchement, n' 3.
CARRIÈKES.
Sont compris sous ce mot : les terrains qui renferment les ardoiseï et les grès, les pierres à bâtir et autres ; les marbres, granits , pierres à chaux, pierres à plâtre, les pouzzolanes, les strates, les basaltes, les marnes, craies, sables, pierres à fusil, argiles kaolin, terre à foulon, terres à poterie, les substances terreuses et les cailloux de toute nature, les terres pyrileuses regardées comme engrais, le tout exploité à ciel ouvert ou avec galeries souterraines [Loi du 21 avril 1810, art. k). — L'exploitation des carrières à ciel ouvert peut avoir lieu sans l'autorisation de l'autorité, sous la simple surveillance de la police [Art. 81). Mais il faut une autorisalion pour l'exploitation avec galerie souterraine. L'administration des mines a la surveillance de ces exploitations [Art. 82). Nousn'entrerons pas dans le détail des formalités nécessaires pour l'obtenir, ni dans toutes les distinctions de la loi. Nous nous contenterons seulement de dire de quelle nature sont les carrières, si leurs produits sont des fruits; que l'usufruitier puisse recueillir et que la femme uiariée sous le régime de communauté puisse partager. Le Code civil, art. 598 et li03, fait une distinction : ou elles étaient ouvertes avant le mariage et le commencement de l'usufruit , ou elles n'étaient pas ouvertes. Si elles étaient ouveries, elles sont regardées comme un revenu du sol el lui sont assimilées; si elles n'étaient pas ouvertes, l'usufruitier ne peut les ouvrir. Le conjoint commun doit restitution à celui à qui appartient la carrière, bi pendant la communauté elle a été ouverte.
DICTIONjNAIKR de TnEOLO(;iE MORALE
in)
Los difficultés auxquelles donne lieu l'exploiîalion des carrières sont jugées par les conseils de préfeclure, sauf recours au conseil d'Etat. — Les carrières ne peuvent élre ouveries qu'à une certaine distance des édifices publics et des chemins; c'est aux règlements locaux qu'il faut recourir pour connaître cette distance.
CARTES (Jeu de). Voy. Jeu CAS DE CONSCIENCE.
Le cas de conscience est une question de morale relative aux devoirs de l'homme et du chrétien, qui consiste à savoir si telle action est permise ou défendue, ou à quoi peut être obligé un homme dans telles circonstances. — Les difficultés qui arrivent à toute sorte de personnes dans leur conduite et dans leurs affaires, pour prendre un juste parti entre leurs devoirs et leurs intérêts, qui souvent ne s'accordent point, obligent ceux qui se trouvent dans cet état, et qui veulent se faire justice, de recourir à un conseil fidèle pour résoudre ces difficultés , et la voie est de choisir des personnes qui, par leur science, leurs lumières, leur expérience et leur probité, puissent décider ces sortes de doutes qu'on appelle cas de conscience, et c'est pour celaque naturellement on vient aux docteurs qui doivent avoir cette science ([u'on peut appeler, selon l'Evangile, la science du royaume des cieux. xVinsi cette fonction kur fait un devoir de savoir les lois divines et humaines, et les autres règles d'(!Ù peuvent dépendre les décisions des difficultés sur lesquelles on les consulte, de s'appliquer avec beaucoup dexaclilude à bien entendre les faits et les questions, et à ge déterminer par un amour sincère de la vérité et de la justice sans condescendance aux intérêts et aux passions des personnes qui consultent , et sans sévérité ni autre rigueur que celle dont la justice ne peut dispenser : car c'est elle-même qui doit décider |)ai' l'esprit de ses règles, qui n'étant faites pour personne en particulier, mais pour tous en général, doivent s'appliquer selon leur usage, indépendamment de toute faveur et acception de personnes et sans distinction de l'intérêt de celui qui consulte, et de l'intérêt opposé de l'autre, parce que c'est comme un jugement qui se rend entre eux, et où il faut conserver l'équité. Voy. Conseil.
CAS FORTDITS
On appelle cas fortuits les événements qui sont indépendants de la volonté de ceux à qui ils arrivent, soit que ces événements causent des gains ou des pertes : ainsi trouver un trésor ou perdre sa bourse, sont des c;is fortuits de ces deux espèces. Les cas fortuits arrivent ou par le fait des hommes, comme le vol, un incendie, ou par un pur eliet de l'ordre divin et du cours oi dinaire de i.i nature, comme un coup de foudre, un naufrage, un débordement. La première espèce prend ordinairement le nom de cas de force niajeuie; la seconde relient le nom de cas fortuils. Dans le cas de force majeure, il
peut y avoir faute de la part de celui qui' fait éprouver quelque perle, ou il n'y en a pas. S'il y a de sa faute, il en est responsable selon les principes que nous développons aux mots Dommages etintékéts. — S'il n'y en a pas, il n'en est pas plus responsable que du cas fortuit le plus absolu.
Les cas fortuils qu'on ne peut imputer à aucune faute, peuvent avoir des suites différentes pour ce qui regarde les engagements. Quelquefois ils rompent les engagements:
ainsi le vendeur est déchargé de l'obligation de livrer la chose vendue, si elle périt sans sa faute, pendant qu'il n'est pas encore en demeure de la délivrer. D'autres fois le cas fortuit ne change rien à l'engagement quoiqu'il cause des perles : ainsi une personne a emprunté une soiiime d'argent, il la perd sans sa faute, il est tenu de la rendre, comme s'il en avait fait le meilleur emploi du monde. Il y a même des cas fortuils qui obligent sans aucun engagement : ainsi celui qui à trouvé une chose perdue est obligé de la conserver et d'en prendre soin pour la rendre à son maître ; et s'il ne sait à qui elle apparr tient, il doit s'en informer par les voies qui peuvent dépendre de lui , en faisant même faire des publications et annonces pour le découvrir, si la chose le mérite, et qu'il soi( de la prudence d'en user ainsi. — De même le propriétaire d'un héritage où s'est déchargé le débris d'un bâtiment tombé, ou ce qu'uu débordement a déloché d'un autre hérilage, est obligé de souffrir que celui qui a fait cette perte retire ce qui en reste, et de donner pour cela l'accès nécessaire dans son héritage.
Il est impossible de donner une règle gênéraie des cas fortuits dont il peut naître des engagements, soit d'une part seulement ou qui soient réciproques, et ceux dont il n'arrive aucune sorte d'engagement. P^pus noq^ contenterons de citer quelques articles du Code civil, qui concernent celle matière.
1148. Il n'y a lieu à aucuns dommages et intérêt^ lorsque, |>ar suiie d'une force majeure ou d'un cas fortuit, le débiteur a été eu)pèché de donner ou île l'aire ce à f(Uoi il élùl obligé, ou a lait ce qui loi élail interdit. (Voij. art. 6)7, 8oo, 130-2, 1881.)
1807. 11 n'est teiui (le cliepielier) du cas foriuiJ, que lorsqu'il a été précédé de quelque laute do sa part, s;ins laquelle h jierle ne serait pas arrivée.
1881. Si reiiiprunleur emploie la chose à un autre, usage, ou pour un temps plus long qu'il ne le devait, il sera tenu delà perle arrivée, même par cas forluit.
1882. Si la chose prêtée péril par cas foriuil don» l'emprunteur aurait pu la garantir eu employant fa sienne propre, ou si, ne pouvant conservfr que l'une des deux, il a préléré la sienne, il e>i tenu de la perle de l'aiiire.
■ 1885. Si la cliose a été esiimée en la prêtant, la perle qui arrive, même par cas lortuii, est pour l'emprunteur, s'il n'y a convention contraire. Voy. Pertï: de la chose due.
CAS RÉSERVÉS
1. Tout ce qui tend à restreindre les pouvoirs de l'homme et sa liberté d'action a pour lui quelque chose d'odieux. 11 se sent porté
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à regarder les limites opposées à son autorilé comme d'iniustes usurpations qui servent d'acle d'accusation continuel et persévérant contre le supérieur. 11 n'y a qu'une conviction profonde des droits du supérieur, qu'une persuasion intime que les limites sont commandées par la nécessité ou au moins réclamées par le j)lus grand bien qui puisse imposer silence à ces réclamations de l'amourpropre, qui cherche des prétextes conire la raison elle-même. Les cas réservés sont une reslrictioa apportéo xiux |)ouvoirs les plus élevés, à cette puissance étonnante que Jésus-Christ a donnée au prêtre de remetire les péchés. Assis sur le tribunal redoulabh; où il tient la place de Jésus-Christ, le prêtre, sondant les plaies de l'àme, rencontrant une de ses maladies à laquelle on lui défend d'appliquer le remède souverain, trouvant en un mot un cas réservé, n'a-l-il pas été tenté de murmurer contre l'autorité qui, selon lui, abusant de «on pouvoir, l'a mis dans l'impuissance de dire au pécheur le mieux converti : Allez, vos péchés vous sont remis? Cette rcllexion si simple, saisie dans le cœur de tout prêtre, doit nous faire comprendre que cetîe question est l'une des plus importâmes de la théologie morale. Pour la traiter convenablement, il faut le faire de manière à satisfaire tous les intérêts, à contenter le prêtre resserré dans ses pouvoirs, à le forcer à dire : cela est bien, cela est juste. Il faut aussi savoir dire au supérieur que s'il jouit de la souveraine puissance, tout ce qui est permis n'est pas toujours utile, et qu'il n'y a d'autorité véritablement respectée que celle qui, ne consultant que le plus grand bien, s'oublie entièrement elle-même pour procurer la félicité publique. Cette question est, comme on le voit, brûlante d'intérêt et un peu héfissée de difficultés. Nous essayerons de l'exposer complètement. Nous présenterons d'ahord quelques considérations générales sur les cas réservés, afln d'en faire comprendre ie principe, la fin et l'action sur la société. Ce chapitre sera la philosophie des cas réservés. — Après ces considérations vient nécessairement l'examen du pouvoir de se réserver des cas, et de l'usage que la prudence commande de faire de ce pouvoir. — Il ne suffit pas de connaître les principes de la réserve, il faut encore savoir à qui appartient le droit d'absoudre des cas réservés. — El afin qu'on ne se fasse pas illusion sur un point si important, il est nécessaire d'avoir des règles d'interprétation, des lois de la réserve. Nous finirons par donner la liste des principaux cas réservés. La loi de la réserve ayant été plus exactement et plus spécialement portée par le concile de Trente, nous devons d'abord la rapporter intégralement.
CONCILIUM TRIDENTINUM (Sess. \ i, cap. 7).
'i.Quoniamigiturnaturaetraliojudiciiillud va-poscit ni sententin in subdilos àunlaxat ferutur. persuasum semper in Ecdesia Dd fuit, et vei'um esse synodus hœc confirmât, nullius v'omcnti absolutioncm eam esse debere, qumn sncerdos in eum profert in quem ordinariam
nul deler/alam non hobet jurisdictionem. Mngnopercvero ad Christiani populi disciplinam pertinrre sancti.ysimis Pali ibus nostris visum est, ut ntrocioraqiiœddm et qraviora crim'ma, non a quibusvis, sed a sninmis duntaxnt sarerdotibus, nbsolvnentur. IJnde merito ponlifices maximi, pro snprema potestate sibi in Ecdesia universa Iradita, causas aliquas criininum giaviores suo poiuerunl peculiari julicio reservare. Neque dubitaudum est. qnando omnia, quœ sunt, a Deo ordinata siint, quia hoc idem rpiscopis omnibus, in sua nempe cuique diœcesi. in ndificaHonem tamen, non in dcstruclionem h'ceat, pro illis in sub'litos Iradita supra reliquos inferiores sacerdotes auctoritnle, prœsertim quoad illa quibus excommunicationis censura annexa est. Ilanc autem delictorum reservationem consonum est divinœ auctoritati, non tantum in externa politia, sed etiam coram Deo vim Itabere. Verumtanien pie admodum, ne hac ipsa occasione aliqais pereat , in eadem Ecdesia Dei custoditum semper fuit ut nulla sit reservatio in articula mortis ; atque ideo omnes sacerdotes quoslibet pœnitentes a quibusiispeccatis et censuris absolvere possunl ; extra quem articulum sacerdotes cum nihil possint in casibus resfrvafis, id iinum pœnitentibus persuader:' nitantur ut ad superiores et légitimas judices pro beneficio absolutionis accédant.
Canon 11. Si quis dixerit episcopos non habere jus reseriandi sibi casus, nisi quoad externam poliliam, atque ideo casnum reservationem non prohibere quominus sacerdos a reseriatis vere absolvat, analhema sit.
CHAPITRE PREMIER
COSinÉRATIOXS GÉ:iÉRALES SUR LES CAS RÉSERVÉS.
3. Pour apprécier une chose à sa juste valeur, pour savoir ce qu'elle peut produire de lion et d'uiile, de superflu 014 de nuisible, jl faut remonter à son principe, en étudier la fin, en estimer les elïeis. C'est ainsi seulement qu'on peut arriver à en faire une appréciation convenable, de nature à agir fortement sur ceux qui la subissent et sur ceux qui la mettent en mouvement. En effet, ceux qui la subissent, sachant ce qu'elle doit produire, l'acceptent volontiers, s'ils la trouvent convenable, utile, nécessaire ; ils la repoussent, s'ils la jugent inutile ou dangereuse. Ceux qui la mettent en mouvement comprennent mit ux la direction et la puissance d'action qu'ils doivenlluidonner. Nous allons essayer de faire aux. cas réservés l'application de ces maximes, et nous espérons faire convenir aux hommes les plus ennemis de la restriction des pouvoirs spirituels, qu'il n'y a rien de plus avantageux que la réserve. Quoiqu'il ne nous convienne pas de donner des leçons à nos maîtres, peut-être permettrontils* de remarquer qu'il faut user du pcJnvoir d'établir des cas réservés avec une extrême modération, et qu'en voulant faire trop de bien en fait souvent du mal. C'est ce qui apparaîtra en étudiant la réserve, 1" dans son principe, 2 dans sa fin, 3" dans ses efTels, V* dans son objet.
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ARTICLE PREMIER
Du principe de la réserve.
k. Le pouvoir de remettre les péchés snp pose deux espèces de puissances, l'une d'or-
iîï
dre et l'autre de juridiction. La puissance d'ordre se confère à l'ordination ; elle est inamissible. La puissance de juridiction, comme nous l'avons montré à l'article qui lui est consacré, n'a pas ce caractère ; elle se confère librement par le supérieur ecclésiastique. Comme nous voyons dans la justice temporelle le souverain communiquer son autorité aux jugées qu'il délègue, pour rendre la justice en son nom, il ne communique pas un pouvoir égal à tous les juges : les uns sont appelés à juger toutes les causes; les autres ne peuvent connaître que les causes de peu d'importance. De luême, dans le ministère de la confession, le supérieur ecclésiastique qui confère la juridiction peut se réserver à lui-même ou à certains juges les causes uiajeures ; il est même de son devoir d'user de ce droit.
5. La réserve étant une conséquence du ministère du prêtre au tribunal de la pénitence, on a dû la trouver à toutes les époques de l'Eglii-e. Sans doute elle a pu revêtir des formes différentes ; mais qu'importent les formes, pourvu que le fond des choses se trouve ?
« 11 paraît, comme le remarque le P. Thoinassin(l), par les anciens canons, que la réservation ne s'est pas faite en réduisant plus à l'étroit une puissance plus éleDdue.qui eût été autrefois accordée aux prêtres, mais en ne leur communiquant qu'une partie de cette
plénitude de puissance que les apôtres
seuls avaient reçue et qu'ils ont transmise aux évêques..... ; en sorte que l'exercice du
pouvoir d'absoudre des péchés ne lut
permis aux prêtres, dès les premiers siècles, qu'avec des limites fort étroites, et beaucoup plus étroites que dans les siècles suivants. » 6. Pour confirmer par des preuves posili- "ves ce que dit ce savant homme si bien instruit des usages et de l'ancienne discipline de l'Eglise, nous allons rapporter quelques passages des saints Pères, et citer quelques conciles. — Saint Cyprien écrivit, l'an 2o0, trois lettres sur la réconciliation des pécheurs, qu'on peut regarder comme de précieux monuments et d'illustres témoignages de In discipline de l'Eglise à l'égard de la réserve des cas. Dans celle qu'il adresse aux
(1) Discipl. Eccl. t. I, p. I, 1. II, chap. 12, n. 2.
(2) Audio quosdam de presbyteris , nec Evangelii ineiiiorcs... nec episcopo hoiioreui sacertloiii sui... réservantes... jaiu cuin lapsiscominunicare cœpisse. £p. I2erf. IUg.,et 15. éd. Oxon.
(5) Peiiiioiies et desideria vesira episcopo servent. Ep. 1 1 edil. Hig.
(4) Diii paiieiiliam meam lenui... sed lacère ullro non oporlel... quando aliqui de presbyteris, nec Kvaugelii nei' ioci sui niemores , sed neque futiiruiii Dei juilicium, neqiie nr.nc sibi praipositiiin episcopiin) cogiiaules, (luiul nu.iqiiam Oiiuiino s«l) anlecessorihiis iioslris laclun» e-,1,.. louiin sibi vindicent... qui duiii biite raliom; resiiuicuda; salmis plansibiles esse cupiiiiii, uiagis lapsis obsnnl, et... nonduni manu
fidèles de son diocèse, il dit (2) : « J'apprends que quelques prêtres, sans respect pour les règles de l'Evangile, ont usurpé un pouvoir qui n'appartient qu'à l'évéque, apanage de sa dignité et de la plénitude de son sacerdoce, et ont osé communiquer avec ces lâches chrétiens qui sont tombés dans l'idolâtrie, qu'ils les ont même admis à la participation de l'eucharistie. » Il ajoute dans celle qu'il écrit aux confesseurs, à qui on donnait alors le nom de martyrs : « C'était à l'évéque que vous deviez vous adresser pour demander grâce en faveur de ceux qui sont tombés (3). »
Ce (ju'il dit dans la lettre qu'il adresse aux prêtres et aux diacres est encore plus fort.
« J'ai souffert longtemps avec patience ,
mais il ne m'est plus permis de garder le silence Et puis-je ne pas éclater, quand je
vois des prêtres qui, oubliant les maximes de l'Evangile, s'oubliant eux-mêmes et le rang qu'ils tiennent dans l'Eglise , sans songer qu'il y a un Dieu dans le ciel, qui doit les juger, et un évêque sur la terre, dont ils dépendent, s'arrogent toute l'autorité (ce qui ne s'est jamais mit sous nos prédécesseurs), et rétablissent dans la communion de l'Eglise ceux que la persécution a fait tomber, sans attendre que l'évéque et son clergé leur aient auparavant imposé les mains (4)? »
On pourrait encore citer, pour prouver ce point de doctrine, un grand nombre de conciles, comme celui dElvire, tenu au commencement du iv siècle (5), le deuxième cl le troisième concile de Carthage, et bien d'autres (0). Le deuxième concile de Séville donne cette raison de la réserve de certains cas aux évêques, c'est que les prêtres n'ont point, dans la hiérarchie ecclésiastique, la prééminence et le premier rang, qui n'a été donné qu'aux premiers pasteurs. Quia ponlificatus apicem non habent (7).
Ces anciens canons ont été renouvelés et souvent confirmés dans les conciles suivants, comme en celui de Pavie de l'année 850 (8). Nec pœnitenlium reconciliatio nllatenus a presbyteris fieri debuii, quia solis episcopis aposlolorum vicem ienentibus... specialiter... in Ecclesia conceditur,quod tune apostolis... Domino dicente, concessum est, « Accipite Spiritum sanclum; quorum remiseritis peccata, remittuntur eis, et quoium retinueritis^ retenta sunt. »
7. C'est donc avec raison que le concile de Trentea déclaré que«les saintsPères ont re-
ab episcopo et clerc impotiia, eis eucliarisiia dalur... scienies quod si in eisdeni perseveraverini, nlar ea admohilione, qua nie uli Dominus jiibel , «t intérim proliiberenlur otrerr(\ Epist. tO Wo., 16 Oxon.
(5) Apud presbyleruni si quis gravi laps» in ruinarn niorlis incicieril, placuil agerepœnilenliam non debere, sed apud episco[iuni. Can. 52, toin. I. Conc, pag. 973.
(G) Si quisquam in periculo fiieril constiinliis... si episcopus abseiis fuenl, debei uliqne presbyier consulerc episcoputn, ei... ojus pra'ceplo rccoiiciliare. // Couc. Cailh. ann. 090, can. 4 et 5 ; coiic. Carlli. aiw. 597. can. 52; tom. Il Conc, col. lldO et 1172.
(7) Can. 7, tit. 5 Conc. col. lÔGG.
(8) Synodus Hegialic, l. Vlll Conc, co'. 62.
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gardé dans lous les temps comme un point te discipline delà plus grande importance, pour le bon gouvernement de l'Eglise et le salut des fidèles, de ne pas permettre à tous les prêtres indifféremment d'absoudre de toutes sortes de péchés, mais de réserver ce pouvoir aux prêtres du premier ordre ; que c'est dans cette vue que les papes, à cause de la souveraine puissance qu'ils ont reçue de Dieu, se sont retenu la connaissance et l'absolution de quelques-uns des crimes les plus énormes, et qu'on ne peut douter que tous les évêques ne puissent faire la même chose dans leur diocèse, en vertu de l'autorité attachée à leur dignité, autorité dont ils ne doivent se servir que pour édifier et non pour détruire. »
De la fin de la réserve.
8. Augmenter l'horreur pour les grands crimes, donner aux grands coupables des guides plus instruits et plus expérimentés, rendre le pardon des fautes énormes plus difficile, afin d'en diminuer le nombre, c'est une pensée qui n'a pas dû échapper aux hommes de Dieu. Profondément versés dans l'élude du cœur humain, habitués à traiter les maladies les plus invétérées, ils ont trouvé dans leur longue expérience que le moyen d'atteindre ce but est l'établissement des cas réservés. Il ne faut en effet qu'un peu de réflexion pour avoir la conviction la plus profonde de la puissante action de la réserve sur les bonnes mœurs.
En rendant son décret sur les cas réservés, le concile deïrente nous a donné les raisons qui l'ont déterminé à le porter. Nous allons exposer ces raisons.
9. 11 y a des lois qui ont une bien plus grande importance que les autres. Il y en a sur lesquelles reposent l'ordre public, le bonheur des familles, le sage gouvernement de l'Eglise. C'était inspirer aux hommes un plus profond respect de ces lois que de leur dire : Vous avez failli dans une matière Irès-imporlaute ; vous avez violé des lois qui sont la base de la société religieuse ou civile; vous ne pourrez pas, pour obtenir la rémission de ces fautes, vous adresser à un simple prêtre; vous serez obligé de recourir à une autorité supérieure à celui-là même qui a reçu une mission toute spéciale pour la conservation des principes constitutifs de tout ordre et de tout bien. Tel est le langage énergique de la réserve.
10. Pénétrons dans le cœur de l'homme, sondons les dispositions de son âme, nous y verrons, lors même qu'il serait descendu dans le plus profond degréd'avilissement, une étincelle de ee feu sacré qui nous éclaire sur notre dignité , qui nous échauffe à la seule pensée de notre grandeur. Aussi, s'avouer coupable, reconnaître son indignité, c'est un grand effort pour l'humanité. Aller dévoiler
(l)lliijnsniodi sentenlia suspensionis, proeier Romani ponlilicis auclorilatcm, aul proprii patriarchx, ininiraeielaxelur, ut in lioc quoque.... pairiar-
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à un homme tout ce qu'il y a de corrompu dans son cœur, c'est quelque chose de trèspénible. Mais que dans la nécessité de dévoiler sa conscience on ne puisse prendre le premier venu, qu'on soit obligé de prendre pour confident ce qu'il y a de plus élevé, que ce soit au supérieur qu'on soit obligé de recourir, la difficulté augmente beaucoup. Le pécheur se trouve ainsi arrêté par ce double sentiment, la crainte de la damnation, ou la nécessité de choisir pour confident de ses turpitudes un supérieur qui nous croit bons, lorsque nous sommes méchants ; c'est là un double frein bien capable d'arrêter l'homme suspendu sur le bord de l'abîme. No voyant rien que d'épineux pour le retenir, il s'arrêtera sans doute au bord du précipice.
11. Pour guérir les maladies graves, il faut d'habiles médecins ; tous n'ont pas celte science élevée et celte haute prudence que demande le traitement des grands maux.
Lorsque le mal est profond, il faut donc un médecin assez habile pour en connaître la nature et la gravité, pour discerner les remèdes qu'il faut lui appliquer, pour obtenir une heureuse guérison. Sans cela on ne fera qu'entretenir le mal, le rendre plus difficile à guérir; il pourrait même devenir incurable, les maladies de l'âme étant plus difficiles à traiter et à guérir que celles du corps. Le supérieur spiritttel fait donc acte de devoir, de prudence et de charité, en n'abandonnant pas au premier médecin spirituel venu le traitement de lous les péchés; il se montre prudent et charitable en exigeant une capacité supérieure pour l'administration du sacrement de pénitence dans le cas de grandes fautes.
12. Le concile général de Latran, tenu sous Innocent III, indique un autre motif, qui ne paraîtra peut-être pas de premier ordre à tous les esprits, mais qui en le méditant sérieusement n'en a pas moins de valeur. La réserve a encore pour but d'honorer les grands sièges, d'en relever la dignité et de les rendre plus respectables (1).
Tels sont les puissants motifs qui rendent la réserve non-seulement respectable, mais même nécessaire, et nous croyons que l'adversaire le plus déclaré de toute réserve ne pourra en nier l'utilité s'il daigne les médiler. Tout ce que l'esprit le plus prévenu pourrait objecter, c'est que la réserve a été une source féconde d'abus. Sans en contester l'existence , nous essayerons ci-dessous de tracer des règles qui remédieront à cet abus. Voy. ci-dessous, u°^ 18 et suiv.
Article III. ',
Des effets de la réserve.
13. Dans l'article précédent, nous avons montré que la réserve est destinée à produire un très-granid effet sur les mœurs, sur la conduite des âmes, sur la direction à don-
^ çhalesseJes honorenlur. Inn. IIL in conc. Lut. an- ' l^l.'i, cap. 'i^ de Prœb.
ncr aux pécheurs sincèrement convertis.
Pour atteindre ce but, il fallait aller jusqu'au poufoir de remettre les péchés. Si la réserve n'avait atteint la puissance, si elle n'eût été qu'un simple règlement de discipline qui prohibe sans annuler, que serait-il arrivé? C'est que plusieurs prêtres, sûrs du pouvoir d'absoudre, en auraient usé contre les règlements et malgré les défenses. Mais tel est l'effet de la réserve, qu'elle anéantit toute juridiction à l'égard de tel ou tel péché. Toute absolution donnée par celui qui n'a pas le pouvoir d'absoudre des cas réservés, à un coupable de quelqu'un de ces péchés, est absolument nulle.
Ik. Le concile de Trente a yàru craindre qu'une fausse doctrine ne vînt à s'établir sur ce sujet, aussi prononce-l-il anathème contre quiconque oserait soutenir la validité de l'absolution donnée à des cas réservés sans pouvoirs suffisants (5ess.l4,fan.ll). Pour montrer lasource d'où découle le principequ'il émet, il remonleà la juridiction, et faisantrapplication de ce principe aux cas réservés, il déclare que les prêtres n'ont poinHajuridiclion nécessaire pour en absoudre, excepté à l'article de la mort; et que tout ce qu'ils peuvent faire en faveur de ceux qui en sont coupables , c'est de les renvoyer au supérieur dont ils ont transgressé les lois {Conc. Trid.,sess. 14-, cap. 7. Voy. ci-dessus, n° 2).
Les termes du concile sont tellement formels que nous croyons inutile de citer la nomenclature soit des décrets des évêques, soit des décisions des assemblées du clergé français, soit des conciles provinciaux qui les ont conérmés. Bien avant le concile , nous voyons les mêmes maximes professées hautement. Guillaume le Maître, dans un synode tenu en 1293, s'élève avec beaucoup de force contre la témérité des prêtres qui, sans en avoir reçu le pouvoir des évêques, osent absoudre des cas réservés. C'est, dit ce grand prélat, un abus qui ne doit sa naissance qu'à l'ignorance. C'est l'usurpation d'un pouvoir qui n'appartient qu'à l'évêque, et cette usurpation renferme la profanation d'un sacrement, et met le salut des pécheurs dans le plus grand danger (1).
Article IV.
De l'objet de la réserve.
15. Il est un principe incontestable que nous avons émis ci-dessus, n. 3 et suiv., et que nous démontrons complètement au mot JuuiDicTioN, c'est que le supérieur qui confère la juridiction, peut la limiter et même l'ôter entièrement. H s'ensuit de là qu'il n'y a pas un seul péché, quelque léger qu'on le suppose, fût-ce le plus petit des péchés véniels, qu'il ne puisse se réserver. Mais tout ce qui est possible n'est pas toujours convenable.
(1) Cura quidam ignorantes redores et eoruin capellani, in aniraarura suarura periculo etsubdiiorum, falcem in alienam niesseni ponentes , absolulionem peccaiorum nobis reservaiorum sibi usurpare non refonnidani , et quamvis peccaia in suis quaternis synodalibus sinl tonienia, nos, ad emendandani eoruiii licgligciiliuui cl lualiliani.... iiihibciuus ne de
La prudence vient aussi interposer son autorité, elle commande aux supérieurs d'user de leur puissance avec sagesse et pour le plus grand bien. Ici l'Eglise est venue soutenir la prudence : elle a introduit, plutôt par coutume que par ordonnance, des règles pleines de sagesse relativement à la réserve. Ces règles font une espèce de loi dans l'Eglise universelle. Nous croyons qu'un évéque qui voudrait étendre plus loin les principes de la réserve ferait, sinon un abus de pouvoirs, du moins un acte d'imprudence coupable. Nous allons exposer et développer les règles qui concernent l'objet de la réserve, et qu'on pourrait regarder comme le guidfl de celui qui établit des cas réservés.
16. On a renfermé dans les vers suivants les conditions données aux supérieurs pour les diriger dans la réserve qu'ils font de certains péchés.
Completum, exCernum, cerltim, morlale; favores AugefTeslringenda odia ; a poliori ratio nuUa est. Mas annos habeal bis seplem, femina bis sex. Solvo mandantes, el quando non jura reservant.
17. Ces vers renferment aussi quelques règles d'interprétation, nous ne les développerons pas dans cet article; nous parlerons uniquement ici des condilioQS requises pour la réserve.
1" Condition. Le péché doit être extérieur : Extehnom.
18. On ne peut révoquer en doute que les évêques, à considérer absolument leur autorité, n'aient le droit de se réserver les péchés purement intérieurs , c'est une conséquenco nécessaire du principe que nous avons exposé ci-dessus, n. 3 et suiv. C'est au-^si ce que reconnaît Benoît XIV (2). Mais il observe avec beaucoup de raison que l'évêque doit avoir soin do ne pas faire tomber la réserve sur les péchés internes. C'est en effet l'usage et la pratique de l'Eglise que pour réserver un péché, il faut qu'il soit extérieur, usage ancien, usage universel. Ainsi le péché de pensée le plus énorme , le désir de la plus atroce comme de la plus infâme action, quelque complet et formel qu'il soii, n'est point réservé.
Quelques auteurs ont exigé davantage; il^ ont non-seulement demandé que le péché fût extérieur, mais encore notoire et public. Nous voyons de grands hommes dans l'Eglise donner aux évêques le conseil de ne pas se réserver dépêchés cachés. Gerson regardait cela comme un acte de prudence; el il faut avouer que jusqu'au xr siècle, il y a eu très-peu (s'ily en aeu) de péchés secrets réservés. Nous pensons aussi que le nombre des péchés secretî. réservés doit être très-petit, pour les motifs que nous donnerons à la 3^ condition. Mais il n'en reste pas moins certain que tout péché extérieur, quelque secret
cxtero sine nostra licentia spécial!, ad absolulionem diciorum peccaiorum, tam irreverenter et periculose manus extendant.
(^) Prœ caeteris cavere débet cpiscopus, nepcccaia inieruasibi reservel.... licei reservari queani. Bened. XIV, de Synodo diœces., tib. v, cap. 5, n. 5.
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cl solitaire qu'il soit, peut tomber sous la réserve.
2* Condition. Le péché doit èire complet : Completum.
19. Un péché est complet ou consommé pour la réserve quand il a été commis précisément comme il est marqué dans la loi de la réserve. 11 faut prendre la loi à la lettre. Si le crime seul est réservé, l'altentat ne l'est point. 11 arrive souvent que l'attentat tombe lui-inéme sous la réserve. Par attentat, on entend la tentative de commettre le crime. V. g., si l'homicide et l'attentat à ce crime sont réservés par la loi, celui qui donne un violent coup à un homme sans avoir la volonté de le tuer ne se rend pas coupable du crime de l'attentat, mais d'un autre péché qui n'est point réservé par la loi que nous exposons, mais qui peut l'êlre par une autre loi. Celui qui frappe avec le dessein de tuer, commel un crime d'atlentat qui tombe sous la réserve, quoique la mort ne s'en suive pas. Pour encourir la réserve, il faut donc commettre un péché tel qu'il est réservé et complet dans sa nature. Donnons encore un c&emple. Supposons l'inceste réservé : pour que le péché soit réservé, il faudra que l'inceste soit consommé : Ëffusione setninis intra vas. Autrement ce ne serait qu'une tentative.
Z' Condition. Le péché doit être mortel : Mortale.
20. Nous avons déjà observé ci-dessus, n° 18, qu'à considérer le pouvoir des évêques en lui-même, et indépendamment des règlements de l'Eglise, ils peuvent se réserver des péchés véniels. Cependant la pratique actuelle de l'Eglise est de ne réserver que des péchés mortels. Cela a été ainsi réglé avec d'autant plus de sagesse que les péchés véniels ne peuvent à proprement parler être soumis à la réserve, attendu que pur un acte de contrition on peut en obtenir le pardon. Dès qu'un péché mortel de sa nalure devient véniel par quelque circonstance, il cesse donc d'être réservé. 11 faut même que ce qui est extérieur soit mortel. Si l'acte extérieur n'est que véniel, quoique la pensée soit un péché mortel, il n'y a pas de réserve. Un vol de peu d'importance qu'on croit être considérable n'est réellement pas réservé, quoiqu'il soit péché mortel à raison de l'erreur du coupable.
Les théologiens observent qu'il ne faut pas considérer l'action en elle-même pour la juger, il faut aussi la mettre en rapport avec la loi positive. Il y a des actes indifférents, cl même bons en eux-mêmes, que la loi positive interdit sous peine do péché mortel. Nous voyons àlart. Loi,n.97el suiv., quand et comment l'autorité peut interdire ainsi certaines actions indifférentes. Alors l'action étant péché mortel, il est évident qu'elle peut être soumise à la réserve. C'est ainsi que les évêques défeiulent sous peine de censure réservée aux ecclésiasli(|ues de leurs diocèses, de boire ou de manger dans les auberges, cafés du lieu de leur domicile.
21. Nous pensons que les évêques, lorsqu'ils veulent établir la réserve, doivent avoir devant les yeux ces oaroles du concile de
Trente : Atrociora quœdam crimina. Quoique ce soit abuser des paroles du concile que de prétendre que tout péché qui n'est pas atroce ne peut être soumis à la réserve (car aujourd'hui l'usage e-'t contraire), il faut cependant convenir que ces paroles sont pour les évêques un grave enseignement. Nous avons lu (les listes très-longues de cas réservés. 11 nous paraissait dillicile que la réserve pût cire rigoureusement observée sans nuire au service ordinaire du saint ministère. 11 était en effet imjiossible d'administrer les sacrements sans recourir tous les jours au supérieur ecclésiastique pour obtenir les pouvoirs nécessaires pour en absoudre. Aussi, afin d'obvier à cet inconvénient, on accorde à tous les confesseurs le pouvoir d'absoudre des cas réservés, à l'exception de deux, ou trois cas. La réserve n'a d'autre avantage que de rappeler au confesseur sa dépendance vis-àvis du supérieur. Qu'il y ait peu de cas réservés, mais qu'ils soient réellement regardés comme tels, ce sera le moyen de leur conserver leur puissance sur la morale publique.
22. La congrégation des Cardinaux pour les affaires des évêques et des réguliers, en deux décrets de 1601 et 1602, rapportés par Quaranfa, au mot Casus reservati , (|ui ont été approuvés par le pape Clément VIII, a été d'avis qu'on avertît les évêques de réserver peu de cas dans leurs diocèses, et de les réduire uniquement à ceux qui sont nécessaires pour maintenir la discipline chrétienne.
i" Condition. Le péché doit être certain : Certum.
23. La réserve est toujours chose fort grave et restrictive de la liberté. Aussi tous les théologiens, voyant qu'à cause des anxiétés de certaines âmes, il y aurait de graves inconvénients à frapper de la réserve un péché incertain, ont élaMi comme principe que pour la réserve il faut certitude. Conséquemment le doute paraît inconciliable avec la réserve. Toutefois les théologiens, voulant éclaircir davantage ce point, distinuuent entre le doute de fait et celui de droit. Le doute de droit concerne la loi. Le doute de fait regarde l'action défendue par la loi, ou les choses qui ont rapport à celte action. On est dans un doute de droit [lar rapport à la réserve quand on ne connaît pas bien toute l'étendue de !a loi qui la contieui; en sorte qu'on ne pourrait parfaitement assurer si telle action est ou n'est pas contenue dans la loi de la réserve. Le doute est de failquand, sachant toute l'étendue de la loi, on doute si l'on a commis l'action réservée; ou si à l'action a été unie tel e circonstance essentielle pour la réserve; ou bien si le péché a été mortel ou seulement véniel; ou encore si l'on avait l'âge de puberté en commettant tel péché. On voit qu'il y a une grande différence entre le doute de droit et celui de fait.
2i. Lorsqu'oo se trouve dans un doute prudent si le péché qu'on a commis est soumis à la réserve, la sagesse veut qu'on cherche d'abord à s'éclairer : s'il est impossible de lever le doute, que doit-on faire? — ! ous les théologiens sont d accord que dans le
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Ce serait iloncun zèle mal ordonné dans un cvèque s'il dciuandait aux confesseurs de retraite si Ici ou Ici péché est bien commun dans le cleriié. Par le même principe nous regardons comme coupable le supérieur qui exige , pour donner le pouvoir d'absoudre d'un cas réservé, qu'on lui désigne nommément ce cas lorsque, d'après les circonstances, il peut soupçonner la personne qui l'a commis, parce qu'il contraint iniiireclemcnl à violer le secret de la confession. Celte observation est loin d'être chimérique, nous avons connu des supérieurs qui se sont rendus coupables de cette faute.
CHAPITRE H
DES PERSONNES AL XQCELLES APPARTIENT LE DROIT >K nÉSERVE.
27. C'est un grand pouvoir que celui de se réserver des cas. On doit l'exercer avec beaucoup de prudence. Malheur à celui qui abuscraitdesa puissance pour les multiplier ! Nous avons, dans l'article précédent, fait connaître la voloiîté de l'Eglise à cet égard ; nous ne reviendrons pas ici sur xe sujet. Nous rechercherons donc uniquementquelles sont les personnes auxquelles appartient le pouvoir de se réserver des cas. La réponse à cettequestiondépend évidemment d'une autre, de celle qui concerne la juridiction ; car la réserve n'étant qu'une limite apportée à la juridiction, il s'ensuit que celui qui a lu droit de conférer la juridiction doit aussi avoir celui de se réserver des cas. Nous pouvons ranger en trois classes les personnes qui ont le droit de conférer la juridiction : 1° Les souverains pontifes-, qui sont supérieurs souverains sans subordination ; 2 les évoques, qui sont souverains dans leurs diocèses, avec subordination aux métropolitains et au pape; 3" les supérieurs réguliers exempts, les prélats inférieurs qui possèdent quelque privilège, les curés des paroisses dont le pouvoir a un caractère de subordination à l'évêque et au pape. Nous examinerons en particulier le pouvoir de chacune de ces autorités sur les cas réservés.
ARTICLE PREMIER
Du pouvoir que possède le souverain pontife de se réserver certains cas.
28. Dans la manière dont les réserves au pape se sont établies, on aperçoit quelque chose d'admirable. Ce ne sont pas les souverains pontifes qui recourent à la puissance apostolique pour cela, ce sont les pécheurs, les évêques qui, craignant l'insuffisance delà pénitence, renvoyaient les grands criminels au premier juge. Cet usage, particulier d'abord à quelques diocèses, devint bientôt général. La coutume passa en loi. Les décrets qui intervinrent dans la suite ne firent que conGrmer ce qui était déjà établi. Ce serait se tromper que de regarder ce pou voir des souverains
(l)Pueris, qui in canoneiii incideruiu seiiienlife œialis, in qua fiiil comniissus excessiis, rigor f.i(
l>roniulgaui\ sive anle sive post puberla'em, posUi- mansuetudino teniperaiidus. Cap. 00, de Sent, c >
lent se absolvi, poiest diœcesauus episcupus absolu- C'nn. lioiiis bcntlifinm jni|ierliri, cuiii j lojiltr defectuiii
doute de fait il n'y a pas de réserve. Mais ils sont fort partagés sur le doute de droit. Ceux qui pensent que dans le cas de doute l'autorité de la loi doit prévaloir sur celle de la liberté pensent qu'il y a réserve. Ceux qui sont d'une opinion contraire, ou qui regardent la réserve comme odieuse, pensent que les péchés douteux ne sont pas réservés dans le cas de doute. Telle est l'opinion de Billuart (Z)e ^"ac. pœnit., dissert, \i, art. 6, § 1). M. Babin, qui est loin d'être probabiliste, partage aussi la même opinion (2'. X, pag. 255). Nous croyons qu'on peut la suivre en conscience. Plusieurs docteurs, pour lever toute espèce d'incertitude, ont prié respectueusement les évêques de daigner s'expliquer sur ce sujet. Mgr l'évêque de Verdun, dans ses Statuts, publiés en 18^3, a déclaré que dans le cas du doute de droit les péchés ne sont pas réservés. C'est, croyonsnous , le parti le plus sage qu'on puisse adopter.
b' Condiliûn. Le péché doit êlre commis par une personne ayant Tàge de puberié.
25. L'âge de puberté est fixé par le droit à quatorze ans pour les garçons et douze pour les filles. La légèreté de l'âge des impubères, le défaut de connaissance et de lumières, rendent certainement les péchés moins griefs ; aussi est-il d'un usage universel que la réserve attaque seulement les personnes parvenues à l'âge de puberté. Nous devons avouer que cette condition est uniquement fondée sur la coutumeîqu'il n'y a aucune règle de droit qui l'exige. Grégoire iX (1) suppose même évidemment que ceux qui n'ont point encore atteint l'âge de puberté peuvent encourir la réserve. Un supérieur ecclésiastique pourrait donc, s'il le jugeait à propos, étendre la réserve à toutes sortes de personnes capables de pécher mortellement sans distinction d'âge.
26. Nous n'avons pas exigé, comme plusieurs théologiens, qu'un péché fût commun pour être placé dans la réserve : parce que la réserve est établie principalement pour frapper les grands crimes. Ce serait donc fort mal raisonner de conclure qu'un pécbé est fréquent parmi une classe de personnes d'un diocèse parce qu'il est porté sur la table de la réserve. Nous dirons même qu'un évêque seriiit imprudent s'il interrogeait les confesseurs sur la fréquente commission de certains péchés. Benoit XIV rapporte à ce sujet un fait que nous avons besoin de signaler. Les vicaires généraux du diocèse de Trente demandèrent à des réguliers établis dans une ville du diocèse, quels péchés y étaient les plus communs. Us refusèrent d'obtempérer à cette demande. L'affaire fut portée à Borne devant la congrégation des Réguliers. Elle approuva la conduite des religieux, et blâma ^évèremenl la conduite des grands vicaires.
CAS
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fiontifes comme une concession des évoques, l repose sur la juridiction pontificale, qui est d'inslitnlion divine. Dans quelque hypothèse qu'on se place par rap|iort à la nature et à l'étendue de la juridiction des papes, qu'on recoure même au système gallican, on ne peut, sans cesser d'èlre catholique, dénier au souverain pontife le pouvoir de se réserver certains cas. Il n'est poiul de gouvernement bien établi qui laisse toutes les causes aux juges ordmaircs. 11 y a ordinairement pour les grands attentais des tribunaux plus élevés qui doivent les connaître, l/lïglise, dont le gouvernement établi par la sagesse éternelle peut servir de modèle à toutes les constitutions, serait-elle la seule qui aurait abandonné les causes les plus graves à des juges qui peuvent n'avoir pas assez d'indépendance pour juger sans partialité! S'il restait sur ce point quelque difliculté, elle devrait être entièrement levée par le décret du concile de Trente, dans lequel il est décidé de la manière la plus expresse, que les souverains pontifes, en vertu delà suprême autorité qui leur a élé donnée sur toute l'Eglise, ont le droit de se réserver la connaissance et l'absolution des grands crimes (1).
29. La réserve au pape peut être établie de deux manières, par les constitutions apostoliques et par la coutume. — Le premier mode ne peut être contesté, d'après ce que nous venonsdedire. Des auteurs français, conséquents au principe gallican, demandent que la bulle établissant la réserve soit reçu*; expressément ou au moins tacitement par le corps épiscopal. Nous croyons (iue celte condition ne peut guère s'accorder avec la doctrine du concile de Trente que nous avons exposée ci-dessus. Si le pape en matière de discipline n'exige pas impérieusement l'exécution de ses bulles, avant la publication qui en est faite par l'évêque diocésain, ce n'est pas par défaut de pouvoir, ce n'est qu'une sin)ple tolérance commandée par la prudence, au moins pour un grand nombre de circonstances.— Il est constant que la coutume peut introduire des réserves dans toute l'Eglise. Le pourrait-^lle pour un diocèse particulier? Il paraît assez singulier qu'une coutume semblable puisse s'établir pour un diocèse. Cependant, si un évêque jugeait à propos de renvoyer certains cas au souverain pontife pour en recevoir l'absolution, il n'est pas douteux qu'on serait obligé d'y recourir : car l'évêque diocésain, de qui découle la juridiction sur les prêtres de so i diocèse, refusant d'absoudre certains péchés et de donner le pouvoir d'en absoudre, il faudrait nécessairement recourir à une autorité supérieure ou à ceux qui auraient reçu d'elle les pouvoirs suffisants. Ces principes sont tellement élémentaires , qu'il est inutile d'insister sur ce point.— Si nous en croyons l'auteur de la Conduite des confesseurs, il
(i) Unde nierilo ponlitices niaximi, pro summa potcsiale sibi in Ecclesia iradita, causas aliquas graviores siio poiuenint peculiari judicio reservare. Concil. Trid., scîs, 14, cap. 7.
existait autrefois à Reims une semblable coutume.
Au n" 82 nous donnons la liste des cas réservés au pape.
Article IL
Du pouvoir que possèdent les évêqiies de se ré" server certains cas (2),
30. Etablis premiers pasteurs de leur diocèse, les évêques confèrent la juridiction à tous ceu'c qui leur sont subordonnés. C'est de l'évêque que le vicaire, le prêtre délégué, le curé lui-même leçoivenl leurs pouvoirs. Puisqu'il confère les [)Ouvoirs, il peut les conférer absolument ou condilionnellement : il peut y mettre les restrictions qui sont compatibles avec une sage administration. Le droit des évêques est incontestable.
31. Non-seulement les évêques se sont réservé des cas, ils se sont même réservé la direction des personnes. En 1218 l'évêque d'Amiens se réserva le droit d'absoudre les curés elles seigneurs. En 1280, Gautier, évêque de Poitiers, ordonna, dans un synode, que les abbés, les abbesses, les prieurs et autres prélats, les archiprêtres, doyens et curés, se confesseraient à lui, à ses pénitenciers, ou à ceux qu'il jugerait à propos de commettre. Nous avons aujourd'hui des exemples très-fréquents de relie réserve des personnes. Les religieuses ont leurs confesseurs particuliers, les hôpitaux sont soustraits à la juridiction des curés pour être confiés à des aumôniers.
32. Le mode employépourla réserve est ordinairement une ordonnance épiscopalecontenant la liste des cas réservés. Nous donnons au n. 82 la liste des cas réservés à l'évêque dans le diocèse de Verdun.
Article III.
Du pouvoir de se réserver des cas qus possèdent les prélats inférieurs, les supérieurs des religieux exempts et les curés.
§ ler. Pouvoir des vrélats inféri^.urs de se réserver des cas.
33. Le pouvoir de la réserve n'est pas tellement inhérent au caractère épiscopal, quî les prélats inférieurs ne puisssenl se résp.rvor des cas. Ce pouvoir ne ressort pas le leur dignité, ma»s c'est un privilège que l'Eglise leur a accordé. On ne peut douter que le pape n'ait le droit ue leur concé.ler ce pouvoir. Il a été reconnu par l.i congrégation du Concile de Trente, qui s'exprime aiiisi :
Idem etiam possunt inferiores episcopia
sœculares , qui liabent jurisdiclioiiem quasi episcopalem in loco,ct nulli diœcesi,necipsi, nec eorum subdili subsunt (Decl. Cong. Card. in hœc verba : Magnopere ad popu'.i Christiuni disciplinam, sess. IV, cap. 7j.
§ 2. Du pouvoir des supérieurs réguliers exempts sur la réserve.
31p. Les supérieurs réguliers exempts, pos-
(:2) Nous no parlons pas du pouvoii' 'Ja inéiropoiitaiii iiur l:> réserve : iio;:s avons traité la quesliou a» mol AucHEvÊQiv, u. 11 ei 15.
sédant sur leurs religieux une juridiction épiscopale, doivent avoir le pouvoir de se réserver des cas. Ce droit ressort de la nature même de leur juridiction. La conjçrégation du Concile de Trente l'a reconnu dans le décret que nous venons de rapporter. Jdein etiam possunt prœlati in regulares sibi subjectos.
35. Le pape Clément VIII, en confirmant sur ce point le pouvoir des supérieurs réguliers, l'a limité à un certain nombre lie cas particuliers , au delà desquels ils ne peuvent se réserver aucun cas sans le consentement du chapitre.
§ 3. Du pouvoir des curés de se réserver des cas.
36. C'est un principe incontesté que celui qui possède une juridiction ordinaire peut la déléguer en tout ou en partie. Or les curés possèdent la juridiction ordinaire; ils pourraient donc la déléguer avec restriction. De ce principe, Benoît XIV, Sylvius.Suarez, Delugo, concluent que le curé a un véritable pouvoir de se réserver des cas. Nous croyons qu'on ne peut contester ce droit. Mais, d'après l'organisation actuelle du clergé, le curé ne peut mettre à exécution ce .droit important; car les évêques, en conférant l'approbation, donnent en même temps la juridiction correspondante à l'étendue de l'approbation. Il ne reste donc rion à faire au curé; qu'il donne au prêtre non approuvé une partie de sa juridiction , celui-ci ne pourra en user : car il lui manque l'approbation. Mais si l'évêque se contentait d'.ipprouver, sans conférer la juridiction, il n'y a pas de doute que le curé pourrait se réserver des cas.
CHAPITRE m
DU POUVOIR d'absoudre DîiS CA.S RÉSERVÉS.
37. L'absolution est une des plus importantes fonctions du prêtre, celle qui doit le plus interessor la république chrétienne; s'il est bon que la réserve pèse sur les coupables et leur fasse sentir l'énormité de leurs fautes, il faut aussi qu'ils puissent en recevoir l'absolution, lorsqu'il y a nécessité et qu'ils sont Men disposés. La juridiction que les prêtres peuvent rerevoir sur les cas réservés peut procéder de deux sources :
1 Des supérieurs qui portent la réserve; 2° de l'Eglise qui supplée la juridiction dans le cas de nécessité. Nous devons présenter ici une observation importante. La réserve affecte le confesseur et lie son pouvoir. De là il suit que si un étranger s'accuse d'un péché qui n'est pas réservé dans son diocèse, mais qui l'est dans le diocèse de celui à qui il s'adresse, son confesseur ne peut l'en absoudre qu'autant qu'il a obtenu le pouvoir d'absoudre des cas réservés. Si au contraire le péché était réservé dans le diocèse du pénitent, et qu'il no le fût pas dans celui où il se confesse, son confesseur peut l'absoudre sans aucune autorisation. Nous supposons que le pénitent ne se rend pas dans un diocèse étranger in fraudem Icgis ; mais s'il a ua motif légitime de s'absenter, pour faire
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ses affaires, pour gagner une indulgence, pour expédier plus vite sa confession, poui" la faire avec moins de gêne et d'inquiétude; pour s'ouvrir plus facibnnent à un confessçué inconnu plus capable de le diriger sûrement et de mettre sa conscience en repos {Lig.f lib. VI, n. 589).
38. « Il en est des pouvoirs pour les cas réservés, dit Mgr Gousset {Théol.mor., II, n. 504), comme des pouvoirs pour la confession en général ; ils n'expirent point ni par la mort du pape, ni par la mort ou la démission de l'évêque ou du vicaire général qui les a accordés. Mais ils peuvent être révoqués par celui duquel on les a reçus, ou par son successeur, ou par l'administration capitulaire le siège vacant. Dans tous les cas, s'ils on* été accordés pour un certain temps, ils cessent au terme fixé par le supérieur, à moins qu'ils n'aient été renouvelés. »
ARTICLE FREMIER.
Du pouvoir d'absoudre des cas réservés^ conféré par le supérieur auteur de la réserve.
39. H n'y a, à proprement parler, que deux degrés de juridiction relativement à la réserve. Le premier est dans le souverain pontife, qui a autorité sur l'Eglise universelle ; le second est celui des évoques, des prélats et supérieurs exempts soumis à la juridiction pontificale. Nous avons vu au mot Archevêque que le métropolitain n'a pas le droit de se réserver des cas dans les diocèses de ses sulTragants , ni conséquemment de donner !e pouvoir d'en absoudre, si ce n'est dans le cas de visite, conformément à ce que nous avons établi au mot ARCHEvèguE, n, 14. Nous ajouterons un troisième paragraphe à ceux que nous venons d'annoncer. 11 concernera les péchés spécialement réservés.
§ {<^^. Du pouvoir d'absoudre des cas réservés conféré par le souverain pontife.
ko. De la nature de la Juridiction {Voy, ce mot) que possède le souverain pontife, il suit évidemment qu'il peut absoudre de toute espèce de cas réservés, soit que la réserve procède de sa personne, des évêques ou des prélats inférieurs. Il peut en absoudre par lui-même, ou par délégation. La délégation peut avoir lieu par un pouvoir spécial donné pour un cas particulier, ou par un pouvoir général conféré par un induit , ou enfin en vertu d'un privilège accordé à un ordre entier. Nous allons faire connaître ces trois modes de délégation. Au mot JiiîiLÉ nous dirons l'étendue de pouvoir accordé alors par rapport aux cas réservés.
I. Du pouvoir délégué d'absoudre des cas réservés accordé par le saint-slége pour ua cas parlicalier.
VI. Au moyen âge, lorsqu'une personne avait encouru une censure ou un cas réservé au pape,elles'adressait au souverain pontife lui-même pour en obtenir l'absolution. Les occupations des papes ne leur perrai-
CAS
rent pas d'entrer dans le détail de ces affaires, ils s'en déchargèrent sur une congrégation (V'oy. ce mol); néanmoins c'est le pape Pie V qui lui a donné ia forme qu'elle a aujourd'hui. Lorsqu'on veut avoir le pouvoir d'absoudre ou de se faire absoudre d'un cas réservé au pape, il faut donc écrire au grand pénitencier. La supplique peut être écrite dans toutes les langues de l'Europe ; mais l'usage le plus ordinaire est de l'écrire en latin. Il n'y a aucune formule obligatoire, il suffit d'espospf clairement l'objet de la deniiinde et de faire connaître les motifs sur lesquels elle est appujée. Au mot Bri:f nous avons dit comment se mettent à exécution les pouvoirs accordés par la Pénitcnccrie. Nous devons observer en finissant que les pouvoirs de la Pénilencerie sont permanents, qu'ils ne cessent pas à la mort du pape. On peut donc toujours mettre les brefs à exécution.
II. Du pouvoir d'absoudre des cas réservé! en vertu des induits généraux accordés par le salnt-siége.
ii-2. Possédant une juridiction ordinaire sur l'Eglise tout entière, le pape peut en user par lui-même ou par délégation. Mais comme il aurait pu y avoir de grands abus dans l'usage de semblables pouvoirs , et qu'il y aurait pu avoir des suppositions, le pape Clément VIII a déclaré qu'aucun ecclésiastique, soit régulier, soit séculier, ne pourra faire usage des pouvoirs extraordinaires accordés parle saint-siége sur la réserve, avant de les avoir fait reconnaître |jar l'évêque. Sacerdotibus omnibus lam sœcularihus qnam regidaribus... juhet et prœcipil lie qais eorum... ab iillo ex casibus... quomodolibet sedi apostolicœ reservali.<!... aut m fulurum reser tandis., ullo casu.... nisi in niortis articulo , seu cum nova vel speciali sanctiiatis suce aut successorum suorwn.... impetratn in scriptis licentia, ordinariis locorum exfiibenda,ab9olutionis beneficium de cœtero impendere audeat (Kom. 9 janv. 1601). Malgré ce décret, les réguliers prélendaient encore pouvoir faire usage de leurs privilèges sans Jes avoir montrés à l'ordinaire; mais le pape Innocent X déclara que cela était absolument nécessaire (IV mai 16V7).
43. Il faut excepter de cette mesure générale les brefs secrets de la Pénitcnccrie, qui ne sont accordés que pour des cas particuliers.
Observons que ceux qui oblicnncnt du saint-siége le pouvoir d'absoudre des cas qui lui sont réservés, n'ont pas pour cela la puissance d'absoudre des cas réservés à l'évêque. Clément X l'a déclaré de la manière la plus précise (Bulle Superna,AM 22juin 1670).
\\\. Du pouvoir d'absoudre des cas réservés en vertu des anciens privilèges accordés aux réguliers.
kk. Les réguliers ont obtenu de grands privilèges. Il y avait quelques ordres qui mon- (raient des pouvoirs d'absoudre de tous les cas réservés. Celait faire tomber entièrement la réserve, car si des ordres religieux Irèsirèpandus avaient eu le pouvoir d'absoudrede tous les cas réservés 8oitaupape,soità
l'évêque , la réserve devenait enlièrement inutile. Le concile de Trente, ayant rétabli les véritables principes sur la réserve, atteignait les religieux; pour défendre leurs privilèges ils prétendirent qu'ils n'avaient riea de contraire au règlement du concile. Divers souverains pontifes , Pie IV, Clément VIII, Pie V, Benoît XIII, maintinrent le sens du concile. L'auteur du Traité des cas réservés des Conférences d'Angers pense, d'après les constitutions de ces souverains pontifes, que, dans aucun cas, les religieux ne peuvent absoudre des cas réservés on vertu de leurs anciens privilèges.
ho. Malgré cette affirmation des Conférences d'Angers, la cause ne paraît pas encore terminée. Liguori a fait une distinction qui nous paraît fort importante, et que nous
ficnsons devoir être suivie dans la pratique. 1 dislingue les cas réservés parle droit aux évêques de ceux que les prélats se réservent par des lois particulières. Les premiers étant de droit commun sont ceux dont les papes ont accordé aux réguliers le pouvoir d'absoudre. Les seconds étant fondés sur une loi spéciale des évoques, et en conséquence des besoins particuliers de leurs diocèses, demandent à être traités avec plus d'attention. Pour ne point énerver la force de la discipline, les papes ont Aie aux réguliers le pouvoir d'absoudre de ces cas. Avec cette distinction, toute discussion cesse, parce que les évéqucs, s'ils le jugent à propos, peuvent ôter à tous les réguliers le jiouvoir sur les cas réservés par le droit. Il leur suffit de se les réserver par une loi sjiéciale.
§ 2. Du. pouvoir des évêques , des prélats inférieurs et des supérieurs exempts, auteurs de ta réserve fur les cas réservés.
'i6. Lorsqu'un éveque, un prélat inférieur, un supérieur exempt s'est réservéun péché, personne n'en peut absoudre dans son diocèse que par son autorité et de son consentement Sans cela la réserve serait inutile. Nous ne parlons ici que des circonstances ordinaires : nous traitons des circonstances extraordinaires dans l'article suivant, n»' 74, 75 et suiv. C'est donc l'auteur de la réserve et ceux qui tiennent sa place, comme son successeur, le chapitre le siège vacant, les vicaires généraux, qui, selon le sentiment le plus commun, ont une juridiction ordinaire. Voy. Vicaires généraux. L'auteur de la réserve peut aussi déléguer, et c'est sur cette délégation quejedois m'arrêler, parce que la discipline de l'Eulise n'a pas toujours été la même sur ce sujet.
kl. Autrefois les évêques exerçaient par eux-mêmes le pouvoir d'absoudre des cas réservés ; ils ne déléguaient ce pouvoir que très-rarement , comme le démontre le Père Tliomassin. Cependant, comme il arrivait souvent que diverses personnes ne pouvaient recourir au supérieur, les évêques déléguèrent un certain nombre de prêtres. Aujourd'hui , dans la plupart des diocèses' on accorde à peu près à tous les confesseurs
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le pouvoir d'absoudre des cas réservés, à l'excoption de deux ou trois cas. C'est, croyons-nous, rendre la réserve inutile, à moins qu'on ne la regarde comme un avertissement donné au confesseur pour lui faire connaître les péchés les plus griefs. Mais chacun sait que ceux qui sont portés sur la liste de la réserve ne sont pas toujours les péchés les plus graves.
§ 5. Du pouvoir d'absoudre des cas réservés d'une manière spéciale.
48. Les théologiens distinguent deux sortes de péchés réservés : les uns le sont généralement, et les autres spécialement. Pour absoudre ceux-ci , il faut une commission spéciale. Per vicarium specialiter depulatum, disent les théologiens.
49. Nous devons observer que les réserves spéciales peuvent avoir un danger, signalé par un pieux évêque dans une retraite , surtout lorsqu'elles tombent spécialement sur une classe de personnes. Un confesseur demandant l'autorisation d'absoudre d'un de ces cas spécialement réservé, peut l'aire naîire dans l'esprit du supérieur la pensée que c'est probablement telle personne qui s'est rendue coupable du péché réservé. Nous savons qu'il y a eu de semblables soupçons, qui sont au détriment de la pratique de la confession. Pour remédier à ce grave inconvénient, il a été établi dans le diocèse de V'crdun que les doyens et les promoteurs de chaque canton ont le pouvoir cfabsoudre des cas même spécialement réservés.
Article II.
De la juridiction accordée par le droit ou par l'Eglise relativement à l'absolution des cas réservés. •
50. L'Eglise a établi la réserve pour le bien spirituel des âmes ; elle est pour l'édificalion et non pas pour la destruction. Lorsque la réserve tourne au détriment des fidèles ; qu'elle devient une cause de maux, l'Eglise, conduite par la souveraine sagesse, ne manque pas d'intervenir et de lever la réserve ; elle supplée alors à la négligence des supérieurs ou remédie à leur malice. Mais en ce point comme en tous ceux qui sont importants, on ne peut laisser chacun libre d'interpréter les volontés dj l'Eglise à cet égard. 1! faut des règles sages que nous essayerons de donner,
i 51.11 y a des cas où la nécessité est si clairement établie par le droit, qu'il ne peut y avoir de difficulté. Tel est est Tarlicle de la mort , tel est même le danger de mort. Comme nous nous proposons d'exposer les pouvoirs extraordinaires que l'Eglise confère en danger de mort à tout prêtre approuvé ou non , au mot Juridiction (!i. 20), nous n'en parlerons pas ici. '
52. 11 y a d autres nécessités moins impérieuses qui ne sont pas moins suffisantes pour que l'Eglise doive suppléer les pouvoirs. Il y a , 1° la nécessité morale, quand on est dans l'impuissance morale de recou-
rir au supérieur; 2° le cas d'oubli involoutaire d'un péché réservé ; 3" le cas d'une confession nulle faite à un prêtre ayant le pouvoir d'absoudre les cas réservés.
f. Du pouvoir d'absoudre des ca$ réservés dans la nécessilé morale.
53. En établissant les sacrements , Dieu n'a pas voulu en rendre la pratique trop difficile. En établissant la réserve, l'Eglise n'a pas voulu non plus qu'elle fût trop onéreuse aux fidèles. 11 y a cependant certains cas où elle serait très-onéreuse et commanderait un sacrifice héroïque, si elle était un obstacle à la réception du sacrement de pénitence.. Il arrivé fréquemment qu'on ne peut sans scandale, ou sans compromettre gravement sa réputation, s'abstenir de certains actes qui exigent l'état de grâce. Ainsi un curé, seul prêtre de la paroisse, ne peut le dimanche s'abstenir de célébrer sans scandale et sans compromettre sa réputation; mais il a commis un péché réservé , dont il ne peut demander l'absolution à un prêtre ayant les pouvoirs nécessaires : il a à sa disposition un prêtre simplement approuvé, ou possédant seulement le pouvoir des cas simplement réservés, et il s'agit d'un cas spécialement réservé. Cette hypothèse n'est point chimérique, elle est arrivée plus d'une fois. Elle concerne non-seulement les ecclésiastiques, mais aussi les laïques. 11 peut arriver qu'en portant la communion par dévotion à un malade qui n'est pas en danger, celui-ci déclare un péché réservé au prêtre qui lui apporte Jésus-Christ. On ne peut, sans compromettre la réputation du malade, rcmettreà un autre moment à l'absoudre. On demande donc comment doit se conduire et le pénitent et le confesseur. Il y a sur ce point plusieurs opinions que nous allons exposer.
5-I-. Plusieurs théologiens, parlant de ce principe qu'en bonne mère l'Eglise n'a pas voulu rendre la loi obligatoire lorsque l'accomplissement en est moralement impossible, en ont conclu qu'il n'y a pas de réserve dans ce cas, et que tout prêtre peut alors absoudre des cas réservés.
D'autres, considérant que la réserve lie le pouvoir du confesseur, pensent qu'il faut absolument s'abstenir, et que le pénitent doit se conduire comme celui qui, n'ayant pas de confesseur, se trouve dans la nécessité de communier; car il n'y a réellement pas alors de confesseur qui puisse l'absoudre.
D'autres distinguent les péchés auxquels l'excommunication est attachée, de ceux auxquels elle n'est pas attachée. Ils pensent qu'un prêtre simplement approuvé ne doit pas tenter d'absoudre des premiers , mais qu'il peut absoudre des seconds indirectement , en donnant l'absolution de ceux sur lesquels il a des pouvoirs {VasqueZf Sylvestre, Tolel),
55. De l'aveu du P. Antoine, le sentiment le plus commun est qu'il faut, dans tout état de cause, recourir au sacrement de pénitence; nous le pensons aussi. Les paroles du concile de Trente ne nous permettant pas de
U\ CAS
penser que le confesseur simplement approuvé puisse remettre directement les péchés réservés , nous croyons qu'il peut les remettre indirectement, comme les péchés oubliés; mais faut-il, dans ce cas, confesser les péchés réservés? C'est sur quoi sont encore partagés les théoloj,Mens dont nous embrassons l'opinion. Les uns pensent qu'il faut confesser le péché réservé. D'où vient cette oblifiation? sur quoi est-elle appuyée? on ne le dit pas. Aussi nous croyons bien plus rationnelle l'opinion de ceux qui, pensant qu'il suffit de soumettre à l'appréciation du juge les cas sur lesquels il peut prononcer, croient qu'il n'est point nécessaire de confesser des cas réservés à un confesseur dont il ne peut absoudre. Telle est l'opinion de Liguori, lib. vi, n. 265. 11 excepte cependant le cas où la confession du péché réservé est nécessaire pour juger des dispositions du pénitent. Si le péché était d'habitude, ou si l'on était dans l'occasion prochaine de le commettre, la connaissance en serait nécessaire, non pas pour juger du péché lui-même, mais des dispositions du pénitent.
56. On nous dira peut-être que, les péchés ne pouvant être remis l'un sans l'autre, il devient inutile de confesser les péchés non réservés, puisque l'absolution n'aura pas \e pouvoir de les remettre. Dans l'opinion que nous venons d'exposer, la conséquence est erronée. De même que dans le cas d'impuissance de confesser une partie de ses péchés, soit pour cause d'oubli , soit parce que la langue a cessé de se faire entendre, on peut validement recevoir l'absolution de tous ses péchés, aussi bien de ceux qui n'ont pas été accusés que de ceux qui l'ont été ; de même dans le cas dont nous parlons l'absolution sur les péchés non réservés entraîne la rémission des péchés réservés; et de même que quand on est dans l'impuissance de faire une confession entière, il y a obligation de la faire aussi complète que possible moralement, lorsqu'il y a nécessité de se confesser, ainsi, dans le cas proposé, y ayant impossibilité de faire une confession entière à un prêtre qui ait un pouvoir complet, il faut la faire dans la mesure de' son pouvoir ; et en recevant l'absolution des péchés soumis aux chefs, on obtiendra la rémission des autres péchés.
Ces discussions ont fait désirer que les évêques missent dans leur loi de la réserve qu'ils accordent à tout prêtre approuvé le pouvoir d'absoudre de tous les cas réservés dans le cas de nécessité. Nous citerons au n. 82 les précautions prises par Mgr l'évêque de Verdun à cet égard ; nous pensons qu'un évêque sage doit plutôt étendre les moyens d'absolution que les resserrer.
§2. Un pétiilent qui en se ccnfessanl a oublié de s'accuser (/"tin féché réservé, peut- il dans la suite en être absous par un covfesseur simplemciil approuvé?
.57. Nous devons faire deux hypothèses pour résoudre celte question. L'absolution a pu être donnée par un prêtre approuvé
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pour la réserve, ou par un prêtre qui n'était que simplement approuvé.
1° Lorsqu'on s'est accusé à un prêtre approuvé pour la réserve, il paraît beaucoup plus probable qu'on peut soumettre le péché oublié à un prêtre simplement approuvé ; car il est probable que le confesseur a voulu user de tous ses pouvoirs pour remettre tous les péchés du pénitent, tant ceux (lu'il confesse que ceux qu'il jjourrait avoir oubliés. Or, tout le monde convient que s'il a eu cette intention, le péché a été remis par un pouvoir suffisant , et qu'on pont ensuite le soumettre à celui qui a le pouvoir des péchés non réservés.
58. 2^ La confession a pu être faite à un prêtre simplement approuvé. Le péché, quoique réservé, dès lors que l'oubli a été involontaire , n'en a pas moins été remis. Mais il y a obligation de le soumettre aux clefs. Doit-on alors le confesser à un prêtre approuvé pour les cas réservés, ou suffit-il de le déclarer à un prêtre simplement approuvé? La plupart des théologiens disent qu'il y a obligation de le confesser au prêtre approuvé pour la réserve. La raison de celte assertion est bien sensible : il y a obligation de soumettre aux clefs le péché effacé par la contrition parfaite, comme s'il n'avait pas été remis ; or, s'il n'avait pas été remis, il eût fallu le confesser à un prêtre approuvé pour la réserve. Il y a donc la même obligation dans le cas où il aurait été remis indirectement par un prêtre non approuvé. Voy. Liguori, lib. vu, u. 91.
§ 3. Un pénilent qui, en s'accusant des cas résertés à un prêlre approuvé pour la réserve, a fait une confession nulle , doil-il recommencer sa confession à un confesseur approuvé pour la réserve, ou peut-il s'adresser à tout prêtre simplement approuvé ?
50. La nullité d'une absolution peut provenir de différentes sources , même à na considérer la chose que du côté du pénitent. H peut avoir celé volontairement un péché, s'être proposé de le confesser uniquement pour la forme, ou bien il peut seulement avoir apporté une négligence grave à s'examiner et à s'exciter à la contrition.
Il n'y a pas de doute que si le péché réservé avait été celé, il y aurait obligation de le confesser à un prêtre approuvé pour les cas réservés, car il n'a été ni directement, ni indirectement soumis à la puissance des clefs. — On ne doute pas non plus que si la confession avait été faite ou par dérision, ou par hypocrisie, sans nulle volonté de recevoir la grâce du sacrement , il n'y ait obligation de confesser de nouveau le péché réservé à un prélro approuvé pour la réserve. C'est en effet une maxime reçue dans toute espèce de tribunal , que personne ne doit profiter de la fraude et de la malice ; que per- ' sonne ne peut rendre sa condition meilleure par son crime. Serait-il juste que celui qui s'approche du sacrement avec le dessein formel de le profaner, puisse être dispensé de recourir à un prêtre approuvé , parce qu'il a raconté son péché à un prêtre, comme il aurait pu le faire à un homme dont il au-
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rait eu nnc assurance positive de discrélion? La seule exposition d'une pareille opinion révolte un esprit judicieux. Il y a des pénitents qui ont le désir de recevoir la grâce du sacrement, et qui sur ce point se font illusion à eux-mêmes. Mieux éclairés par la suite, ils doutent de leurs anciennes dispositions, ou même ont une corlitude morale qu'elles ont été insuffisantes. Dans le cas de doute, même ayant un fondement sérieux, nous croyons qu'il n'y a pas nécessité de recourir à un prêtre approuvé [lour la réserve. Les raisons que nous allons donner pour le cas suivant, dans l'opinion de crux qui croient qu'il n'y a pas nécessité de recourir à un prêtre approuvé pour la réserve, ont beaucoup plus de force pour celui-ci.
60. Dans le cas de certitude morale de l'invalidité de l'absolution, les théologiens sont partagés sur la question de la nécessité de recourir à un prêtre approuvé pour la réserve ; quelques-uns considérant que, l'absolulion ayant été nulle, elle doit être considérée comme non avenue, et conséquemment qu'il y a obligation de soumettre les péchés réservés à un tribunal desliné à connaître ces causes. La plupart des théologiens ne partagent pas cette opinion.
61. C'est un sentiment très-commun que la réserve des pécliés dont le pénitent s'est accusé est levée dans ce cas, 1° parce que, en se réservant des cas, le supérieur veut principaleaient qu'on se présente à lui ou à son délégué pour recevoir des avis convenables ; 2° parce que les supérieurs connaissent que cette opinion est généralement enseignée dans les écoles : ils ne la combattent pas, ils sont donc censés y acquiescer et donner le pouvoir nécessaire au confesseur simplement approuvé.
CHAPITRE IV
Dp l'interprétation de la loi de la réserve,
62. Il y a deux grandes maximes du droit qui doivent servir de fondement à l'interprétation de la loi de la réserve : Odia sunt restringcnda ; — Favores sunt ampliandi. C'est une maxime universellement reçue que la réserve est odieuse parce qu'elleresserrelc pouvoir du confesseur et gêne la liberté du pénitent; qu'il faut par conséquent la restreindre; que tout, au contraire, est favorable do côté du pénitent et du confesseur; qu'on doit présumer en faveur de l'un et de l'autre, lorsqu'on a de justes raisons de le faire. Pour bien apprécier la loi de la réserve , il faut donc la lire avec attention , peser les ternjos sous lesquels elle est exprimée, et les prendre dans la signification la plus exacte et la plus étroite. Tout ce qui n'est pas exprimé clairement n'est pas réservé. Le supérieur n'eût pas manqué de s'expliquer s'il avait voulu comprendre dans sa loi ce qui n'y est |)as expressément contenu. De là suivent quelques règles d'inlerprétaliou.
63. 1° Il ne faut pas juger de la réserve par la gravité du péché ; il faut se renfer-
mer dans les termes de la loi. Si la loi de la réserve interdit la lecture des livres hérétiques, l'assistance au prêche d'un ministre protestant no serait pas un péché réservé. Si sous un genre de péchés viennent se diviser plusieurs espèces, toutes ces espèces sont réservées. V. g., le vol comprend la rapine : il s'ensuit que, quoique (a loi ne se réserve que le vol , la rapine l'est aussi, parce qu'elle n'est qu'une espèce de vol.
6k. 2° Si la loi ne parle pas des complices d'un crime, ils ne sont pas soumis à la réserve. Il faut observer que souvent, dans le langage habitue! , on donne le nom de complices à ceux qui ont pris une part active au crime même. Ainsi, dans un assassinat, il y a un principal assassin; sous lui il peut y avoir des sicaires qui portent les coups. Ceux-ci se rendent véritablement coupables du crime, et sont soumis à la réserve portée contre les homicides. Nous n'entrerons pas ici dans de plus longs détails. Nous les donnerons en parlant en particulier de chaque cas réservé.
DES CAS RÉSERVÉS EN PARTICULIER, SOIT AU PAPE, SOIT AUX ÉVÉQUES
65. Il y a deux pouvoirs principaux r,e|ativement à la réserve : celui du souverain pontife sur toute l'Eglise, et celui des évêques dans leurs diocèses. Il faut donner les règles à l'aide desquelles on puisse reconnaître quand un cas est réservé au pape oi| à l'évêque. Il nous paraît aussi utile de donner ici la liste des cas réservés soit au pape, soit à l'évêque. Nous traiterons ces différeols points dans trois articles.
ARTICLE PREMIER
Des cas réservés au souverain pontife.
66. Le droit a soumis la réserve au sou verain pontife à deux conditions qu'il importe beaucoup de connaître : 1° Il faut que le péché contenu dans la loi de la réserve ne soit pas occulte; 2' oue le coupable ne soit point dans l'impuissance de recourir à Rome. Si l'une de ces deux conditions manque, il n'y a plus de réserve au souverain pontife, mais bien à l'évêque. Voy. ci-dessous, n. 78. Il est donc bien essentiel de développer ces deux conditions.
§ 1er. De 1(1 publicité nécessaire du pérhé pour qu'il soil réservé au towerain pontife.
67. Si les grands crimes qui ont été une source de scandale exigent une grande et éclatante réparation, afin d'effacer non-seulement le péché par les larmes do la pénitence , mais encore pour réparer le scandale, il était juste de tenir une conduite différente à l'égard des péchés secrets. La charité ei le bon exemple commandaient de ne pas imposer des œuvres satisfactoires capables de diffamer le coupable et de révéler au public un pernicieux exemple. Celle réflexion si simple nous apprend que, relativement à la réserve faite au souverain pontife, il y a dû aussi avoir une différence en-
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Ire les péchés publics et ceux qui sont secrets. Comprenant les grands inconvéi)ients que présentait la réserve au pape des péchés occultes, le concile de Trente a établi que les seuls péchés publics seraient réservés au pape, tandis que ceux qui sont secrets le seraient seulement à l'évéque diocésain. Il semble après cela que l'office des théologiens est fini, qu'il ne lui reste rien à dire. Cependant il y a peu de matière qui ait été l'objet (l'une plus iirande controverse. L'incertitude vient du mot occuUe , qui est opposé à la noloriélé. Comme il y a deux espèces de notoriété, l'une de fait, l'autre de droit, on discute d'abord sur la nature de ces deux espèces de publicité. Mais comme celle discussion sera l'objet d'un article particulier au mol NoTOHiÉTÉ , nous n'avons pas à en parler ici. Il y a une autre question à décider. On demande si, pour la réserve, il faut une notoriété de droit, ou si une notoriété de fait suffit. Il y a sur. ce point deux opinions que nous allons exposer.
68. Les partisans de la première opinion raisonnent ainsi. On doit entendre le mot occulta dans le sens que lui donne le concile. Or, le concile déclare expressément qu'il ne faut l'entendre que de la seule notoriété de droit. Cette expression se trouve deux fois dans le même chapitre. Les lois du langage veulent qu'on lui donne le même sens dans les deux cas. Or, le concile a voulu lui-même interpréter le sens de celte expression, et il ne l'enlend que de la notoriété de droit: car, dans l'endroit où il donne aux évoques le pouvoir d'absoudre des cas occultes, il leur donne aussi le pouvoir de délier des suspenses et des irrégularités qui viennent d'un crime caché ; il ajoute que ce pouvoir ne s'étend point à l'irrégularité qui vient de l'homicide volontaire, ni à toutes celles qui sont portées au for contentieux. ÏJcent... in irrei/iilaritritibus omnibus... ex rielicto occullo provenientilms... exceplis... deductis ad forum contentiosum dispensare (Concil. Trid., sess. 24, cap. 6). On ne voit aucune raison pour donner au mot occulta un auire sens dans le cas de la réserve des péchés que dans celui de la réserve des censures et irrégularités. Ce molif a certainement une très-grande valeur. Cependant il n'a pas p.tru à la majorité des théologiens nno démonstration complète ; ils regardent la notoriété de fait comme une publicité suffisante pour la réserve. Nous devons entendre leurs motifs.
69. Ce sentiment esl fondé sur le concile de Trente , sur plusieurs déclarations des cardinaux et sur l'usage de la Pénitencerie.
1" Le concile de Trente se sert du mot occulta pour désigner les cas où il est permis aux évéques d'absoudre de la réserve au souverain pontife. Or, ce qui est public de noloriélé de fait n'est pas occulte.
(1) Miilieres vcl aliae personae, qnx sui juris non Buiii, ab episcopo diœcesano absolvi possunt. Cap. G,
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II esl vrai qu'on objecte quç dans beaucoup de passa!;esdu droit canot» le mol occulte e^i l'opposé du ujot notoriété juridique; sans .doute, mais il y a aussi beaucoup de cas où il est opposé à !a notoriété de fait, et il doit (être pris ici dans ce sens, car il n'est pas question d'un fait qui puisse être déféré au for contcnlieux, puisqu'il esl dij ressort du for intérieur.
70.2"Laoongréga(iondesCar()inau?, interprèle du concile de Trente, a plusieurs fois exposé le sens du mot occulte ( omme nous l'entendons nous-mêmes. (Voy. Déclar.
Conçjr. Card., cap. G, sess. 2'»-, Concil. Trid.).
3" Le tribunal de la l'énilencerie accorde tous les jours des dispenses pour des cas réservés au sainl-siége, quoique la notoriété ne soit que de fait. Ceci est un fait indubitable. C'est donc que ce tribunal entend le mot occulte comme nous l'expliquons nousmêmes.
§ "2. Des causes qui dispensent de recourir à Rome pour obtenir l'absolution des cas réservés au souverain pontife.
71 . Tandis que l'usage d'aller à Rome pour s'y faire absoudre des cas réservés subsistait encore, les papes «lurent se montrer indulgents à l'égard de certaines classes de personnes. Sur les remontrances des évéques, ils dispensèrent de recourir à Rome ceux qui en étaient empêchés par des causes légilimes ; leurs demandes furent ac^ cueillies. Voici les personnes que le droit dispense d'y aller.
72. 'i Ceux , disent les Conférences d'Angers , à qui le droit accorde ce privilège , sont, 1 les femmes (i) et les personnes qui sont sous la puissance d'autrui et n'ont pas la disposition d'elles-mêmes. O i doit dire, à pliis forte raison , la même chose des religieuses, que d'ailleurs le vœu de clôture retient dans leur monastère sans pouvoir en sortir.
73. « 2° Les pauvres (2). Sous ce nom on ne comprend pas seulement ceux qui sont réduits à la mendicité, mais encore les artisans, les laboureurs, les personnes qui gagnent leur vie du travail de leurs mains ; en un mot, tous ceux qu'on ne peut regarder comme riches, eu égard à leur état, leur nombreuse famille ou l'embarras de leurs affaires.
74. « 3° Les vieillards, l.es auteurs sont partagés sur l'âge qu'il faut avoir pour êire censé arrivé à une vieillesse qui dispense légitimement de faire le royage de Rome, en s'en tenant à l'esprit des canons. Les uns demandent cinquante-cinq ans au moins, d'autres soixante ou même soixante-dix.
Le parti le plus sensé qu'on puisse prendre dans cette contestation, c'est de laisser à la prudence des évéques à décider si la personne qui se présente pour se faire absoudre à lilre de vieillesse a droit de demander cette grâce. Ce n'est pas seulement par l'âge
de Scni. excom.
(-2) IbiJ., cap. 26.
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qu'on doit en juger, mais encore par les infirmités qui raccompagnent , la délicatesse du tempérament, etc. Un homme qui n'a que cinquante ou cinquante-cinq ans paraît souvent vieux et cassé, et l'est même assez pour être hors d'état de soutenir la fatigue d'un long voyage.
75. « k" Les malades et les personnes valétudinaires (1). Us ont, dans leurs infirmités, un juste motif de dispense de l'obligation de recourir au pape. Sous le nom de malades et d'infirmes, les canons comprennent aussi ceux qui sont privés de quelque membre considérable , ou qui ne peuvent s'en servir qu'avec peine, comme les boiteux , les estropiés, les aveugles. Us accordent le même privilège à tous ceux qui n'auraient pas assez de force pour pouvoir prudemment entreprendre un voyage aussi pénible que celui de Rome (2).
76. « 5'^ Ceux qui n'ont pas encore atteint l'âge de puberté ^3). La faiblesse de leur âge, qui diminue pour l'ordinaire l'énormilé de leurs fautes, mérite quelque indulgence et demande qu'on tempère en leur faveur la rigueur des canons. Les évêques peuvent, non-seulement 1-, s absoudre lorsqu'ils demandent à cet âge l'alisolution des censures réservées au pape, mais encore lursg|u'ils ne s'en confessent qu'après avoir déjà atteint un âge plus avancé. Dans la plupart des diocèses, les évéques ont communiqué à tous les confesseurs le pouvoir que leur donnent les canons de lever les censures réservées au pape, encourues par les impubères, parce que, comme nous l'avons dit ailleurs, suivant la discipline présente , on ne connaît point de réserves à leur égard.
77. «6" Enfin tous ceux qui ne peuvent faire le voyage de Home sans s'exposer au danger de perdre la vie , la liberté oU les biens , ou à quelque autre inconvénient considérable. Ce qui a été établi pour le salut des fidèles doit cesser quand des nécessités aussi pressantes l'exigent ('i^).
« Ces cas diflerenls , que nous venons d'expliquer, se réduisent tous à l'impuissance naturelle ou morale d'aller à Rome. Cette impuissance est ou perpétuelle ou passagère. Lorsqu'elle est perpétuelle, l'évêque peut et doit donner aux pécheurs vraiment convertis l'absolution de leurs fautes, sans rien exiger d'eux que d'en faire une sincère pénitence. C'est ainsi qu'on doit en user avec les femmes, les religieuses, les vieillards, les personnes attaquées de maladies incurables, etc.
«Mais, lorsque l'empêchement qu'ont quelques personnes d'aller à Rome n'est que passager, si on suivait à la rigueur les décrets des papes, les évêques ne pourraient les absoudre qu'après leur avoir fait promettre avec serment de s'adresser au pape ou à son délégué pour recevoir ses instructions. Une
(1) Cap. 15, de Sent, excom.
\-l) Ciiu. 2»», ibid.
(3) Ciij). 10, de Sent. exe. Voyez aussi le cliapi- Ire l^r du mècne litre.
(4) Novciis... quod si (iiiis.... habews capitales
coutume contraire a prévalu en France, en sorte que celui qui a été absous dans le cas de nécessité l'est absolument. »
Article il.
Des cas réservés aux évêques,
78. On peut ranger dans trois classes les cas réservés aux évêques :
1" Ceux qui, étant réservés au saint-siége, le sont seulement à l'évêque quand ils sont occultes ou que les coupables sont dans l'impuissance de recourir à Rome; 2' ceux que le droit réserve directement aux évêques ; 3" ceux qu'ils se réservent parleurs statuts.
79. I. Dans l'article précédent nous avons fait connaître les conditions nécessaires pour qu'un péché soit réservé au saint-siège. Lorsqu'il est occulte ou qu'il y a impuissance morale de recourir au pape, il est réservé à l'évêque diocésain. Il est important de remarquer que le pouvoir des évêques sur les cas occultes réservés au saintsiége est un pouvoir ordinaire et non délégué. De là il s'ensuit : 1" que les évêques peuvent déléguer ce pouvoir; 2° que l'évêque peut absoudre les^trangers, les vagabonds qui se trouvent dans son diocèse ; 3' que même hors de son diocèse il peut absoudre ses diocésains. De très-habiles théologiens ne pensent pas que par ces mots in diœcesi t-ua le concile ait voulu restreindre le pouvoir des évêques sur ces sortes de i)échés, mais lui faire comprendre que ce pouvoir est renfermé pour l'évêque dans les limites de sa juridiction ordinaire.
80. H. Pour renJre cerlains péchés plus odieux, et afin de détourner les fidèles de les commettre, le droit les a réservés aux évêques. Tels sout l'hérésie, l'avortement lorsque le fœtus est animé ; le viokment de la clôture religieuse, etc. Mais comme les évê- (|ues ont le droit de conférer à leurs subordonnés le pouvoir d'absoudre des cas qui leur sont réservés, ils sont censés accorder à tous les prêtres qu'ils approuvent le pouvoir d'absoudre de tous les cas réservés par le droit, qui ne se trouvent pas relatés dans la liste des cas qu'ils se réservent. En donnant une liste de cas réservés, l'évêque déclare par là même (ju'il ne veut pas se réserver d'autres péchés.
111. 11 est facile de connaître les cas que les évêques se réservent par leurs statuts. Il suffit de consulter ces statuts.
Article iil.
Liste des cas réservés soit au pape , soit aux évéques.
81. Nous ne pouvons donner ici une liste complète des cas réservés soit au jiape, soit aux évêques. Nous allons citer celle que Mgr l'évêque de Verdun a placée dans ses
iiiimicitias vel alias jiisi;is excusaiiones, quibus ab ilinere rationahililer excnselur... licel diœcesano «piscopo... bibi tjriiiiaiii ;tbsolutionis iniperiiri. Cap. Il, ibid.
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statuts publiés en 18i3. Elle est le résume de la réserve de la plupart des évêques
CASUS SUMJIO PONTIFICl RESERVATI.
82. i. Occisio, niulilatio , vel qii«libet enormis aul airox percussio clerici tonsiiram et vesiein clericaleni geieiiiis, vel religiosi luoninlisve vesie religiosa indiili. — liem percussio, licel iion enormis, cardinalis, episcopi alleriusviî pr:elali.
2. Exuslio Vi'liilUaria aîdiiim sivt; sacrariim, sive profanaruni, si incendiarius per senienliain Ecclesiaj publiée doniintiaiiis est.
5. EfTraciio simiil et spoliaiio ccclesi;e, inonasterii, aul ciijuscumque ;edii sacric, si spoliaior publiée denuiiiiatus est.
4. Simonia realis in online vel beneficio , id est, crinien illius qui pro pecuiiia aul alia re lempnrali obtitiel vel confert ordinem aut bencficiuai. — Item conlideutia pariler realis, pact im videlicolquo beue- (loium alteri lesignaïur cmn condilione recipiendi frucius aut partem f'ruciuuiu ex heueficio resignato.
5. Falsilicatio bullarum seu lilterarun» summi poniificis, et earuuidciu usus, noia faisificatione.
Hi omncs casus annexam liabent excommunicalionem majoreiu.
Hic nou recenscmus alios casns summo pontilici reservatos, quia in nostris regioiiibus rarissime contingere soienl. tn dubio consuleudus est D. D. cpiscopus.
CA.SUSD. D. EPiscoPO special'Uer reservati.
G. Aposlasia a fide, vel a religione ab J']cclesia appi'obata , vel a saeris ordinibus. — Annexa est excommunicatio major ipso taclo, et haec reservata est.
7. Professio publica haeresis, vel schismatis cum cxcommuniealione majore ipso facto, eaque reservata.
Hanc roservalionera et cxcommunicalionem incurrit : 1" Qui alicui ceremoni;e lia;reiicorum vel schismaticoruui assistit cum animo participandi ; 2° qui coram duobus iribusve lesiibus déclarât se adbterero alicui sectœ bsereticii; vel schismaticie ; 5* qui do^matizando errorem fidei opposiium asserit et pertinacilor défendit sive verbo coram duobus vel iribus teslibns, sivescriplo quod ad notiiiam duorum vel trium teslium deveniat.
8. Concubitus eliam nou consummatus confessarii cum pœnilente et pœniteniis cum confessario , vel parochi aut vicaiii cuia paroeliiana et parocbianae cum parodie vel vicario.
CASL'S D. D. EPiscoPO simpUciter rtservati.
9. Casus summo poniillci reservati supra exposili, cum non sunt publici nolorielaie juris aut facli, vel cum pœnitentes summum poniilicem adiré nequeunt.
10. Percussio gravis, licel non enormis, clerici in saeris ordinibus consiituii , religiosi vel monialis ut talium cognitorum. — Annexam liabel excommunicaiioncm majoreni ipso facto eanique reservatam.
11. Professio vel aclus quilibv'ît ariis magie» , subquonomine comprcbenduntur nialeficia , venelicia , divinationes, da-'inonis ad prredicia aul similia jnvocaliones. Item magos ac divinos, aut eos qui ilivinos seu magos aguni serio , non aulem perjocuin . per levem curiosilatem aul pcr ignorantiam c'jusulere.
12. Gravis vel injunosa percussio palris vel mairis, avi vel avice.
13. Duellum proprie dictum. — llujus casus rei sunt : 1° Cerlanles in duello ; 2° ceriamiiiis socii qui terlanlium testes eligunlur ; 5° qui ad duellum scienler provocani, eisi cerlamen non sequaii;r; i° qui ad duellum arma, locum aliave subsidia subministrant, si pngna scqualiir.
Annexa est exeoramunicatio major ipso facto et liuic Cîl rcscrv^la.
M. Homicidinm volimiarium. Iiem aborlum procurarc aut aiicnlare, sive fœtus animatns, sive inanimaïus sit ; ad iioc dare consilimn, aul remedium scienler sulnuiniilrare.
I.j. Suiïocalio parvuli , nondum iinum nnnum com|)lelum nati, oita ex imprudenlia illius (|ui puerulum ad deeuml cndum in eodem leclo secum posuerit VL'l susccporil.
IG, Incesius in primo vel in secundo consanguinitatis aut allinilatis gradu.
17. Sodomiaiîliam inclioata et non consummata inier personas diversi vel ejiisdem sexus.
llorrcndum heslialilalis crimeu eliam non consumma'um
id. Omne pcccaium morlale opère exlerno conimissum conira sextum Decalogi praîceplmn inter sacèrdoleui aut clericuin in saeris ordinibus conslilutum et personam alterius vel ejusdcm sexus, pro utroque complice.
Per peccaium opère exlerno commissum inlelliguntur eliam laclus impudici , non aulem aspecius lurpes nec verba licet obscœna ei graviter culpabilia.
Hic non comprelicndilur casus supra n. 8 nolatus.
20. Kapius personaî feminini sexus liberx', vel conjugal»; boneste vivenîis.
21. Perjurium coram judice, vel eorarn eo qui judicis vices agit in propria vel in aliéna causa prolalum.
CASSATION (Cour de).
1. C'est une cour de juridiction établie ea Franco pour maintenir l'unilé de législation et veiller à ce que les différentes juridictions ne dépassent pas les limites de compétence que la loi leur a tracée {Loi du V^ décemb. 1790 et 28 flar. an vu).
La Cour de cassation a dans ses attributions les affaires civiles et les affaires criminelles. Elle se divise en trois chambres ; la chambre des requêtes, la chambre civile pour les affaires civiles, et la chambre criminelle pour les affaires criminelles. La chambre des requêtes décide, en cas d'appel, les affaires déjà jugées par la Cour et qui ne présentent pas de difûcullé. Lorsque l'affaire n'est pas aussi claire, elle est portée devant la chambre civile.
Peuvent recourir à la Cour de cassation
!• Les parties intéressées; 2' le ministère public, toujours en matière criminelle ; en matière civile , dans les affaires qu'il a poursuivies devant les tribunaux, comme une demande en interdiction d'office, en rectification d'état civil, en matière d'absence {Cod. dUnst. crim., art. 407 el suiv.); o" les parties civiles en matière criminelle, mais seulement quant aux dispositions relatives aux intérêts civils [Cod., art. 373) ; — le procureur général près de la Cour de cassation, seulement dans l'inlérêt de la loi [Ibid., hk\).
3. La Cour de cassation ayant été établie pour demeurer conservatrice de la loi , ne reçoit que les jugements où la loi a élé violée. 11 n'y a qu'en matière d'enregistrement qu'elle juge les faits. Ainsi, si en police correctionnelle il a été jugé qu'une personne a été frappée, la Cour de cassaiion ne s'occupe pas de ce fait ; il faut que la lui ait été violée pour que le pourvoi ail lieu. On ue
isi
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peut donc, pour faire casser un jup:ement, en apjieler à une coutume, au droit romain, â l'équité naturelle. C'est la loi et rien que la loi qui doit être mise en avant.
Le pourvoi doit avoir lieu trois mitis après la signification i!u jugement en matière ciyile, et trois jours ajirès le pourvoi du jugement ou de l'arrêt en matière criminelle. Le délai est augmenté pour les personnes qui sont hors de France.
i. Voici les dispositions du Code d'instruction criminelle relatives aux demandes en cassation :
•416. Le recours en cassation contre !es arrêts préparatoires et d'inslruction ou les jugemenls en dernier ressort de cette qualité, ne sera ouvert qu'après l'arrêi ou jugement définiiif : l'exécution volontaire de tels arrêts ou jui^emeuls préparatuircs ne pourra, en aucun cas, êire opposée comme fin de non-recevoir. — La présente disposition ne s'applique point aux arrêis ou jugenietits rendus sur la comf élence.
-417. La déclaration de recours sera faite au grefîier par la partie condamnée, et signée d'elle et du greffier ; et si le déclarant ne peut ou ne vent signer, le greffier en fera mention. — Cette déclaration pourra être faite, dans la même forme, par r;ivouc de la partie condamnée ou par un fondé de pouvoir spécial : dans ce dernier cas, le pouvoir demeurera annexé à la déclaration. — Elle sera inscrite sur un registre à ce destiné; ce registre sera public, et toute personne aura le droit de s'en faire délivrer des extraits.
H8. Lorsque le recours en cassation contre un arrêt ou jugement en dernier ressort, rendu en matière criminelle, correctionnelle ou de police, sera exercé soit par la partie civile, s'il y en a une, soit par le ministère public, ce recours, outre l'inscriplion énoncée dans l'article précédent, sera notifié{à la partie contre laquelle il sera dirigé, dans le délai de trois jours. — Lorsque cette partie sera actuellement déieime, l'acte contenant la déclaration de retours lui sera lu par le greffier : elle le signera, et si elle ne le peut, ou ne le veut, le greffier en fera mention.—Lorsqu'elle sera en liberté, le demandeur en cassation lui notifiera son recours, par le ministère d'un huissier, soit à personne, soil au domicile par elle élu : le délai sera, en ce cas, augmenté d'un jour pur chaque distance de trois myriamètres.
itO. la partie civile qui se sera pourvue en cassation, est tenue de joindre aux pièces une cxpédilinn auiheniique de l'arrêt. — Elle est tenue, à peine de déchéance, de consigner une amende de cent cinquante francs, ou de la moitié de cette somme si l'aircl est rendu par contumace ou par défaut.
i'z'). Sont dispensés de l'amende : 1° les condamnés en matière criminelle; 'i" les agents publics pour aflair.'S qui concernent directement l'adminisiratiiin et les domaines ou revenus de lEiai. — A l'égard de toutes autres personnes, l'amende sera encourue par celles qui suecomberonl dans leurs recours ; seront néanmoins dspeu-ées de la consigner celles qui joindront à leur demande eu cassation : 1° un exilait du roL de contributions, constatant qu'elles payent moins de six francs, ou un certificat du percepteur de leur commune, portant qu'elles ne sont point imposées ; 2° un certilicat d'indigence à elles délivré par le maire de la commune de leur domicile ou par son adjoint, visé par le sous-préfet et approuvé pnr le préfet de leur département.
i-il. Les condamnés, même en matière correctionnelle ou de police, à une peine emportant privation delà liberté, ne seront pas admis à se pourvoir en cassation, lorsqu'ils n'auront pas été mis en liberté sous caution. — L'acte de leur écrou, ou de leur mise
en liberté sous caution , sera annexé à l'acte de recours en cassation. ^Néanmoins, lorsque le recours en cassation sera motivé sur l'incompétence, il suffira au demandeur, pour que son recours soit reçu, de justifier qu'il s'est .ncluellement constitué dans la maison de justice du lieu où siège la cour de cassation : le gardien de cette maison pourra fy recevoir, sur la représentation de sa demande adressée au procureur général prés cette cour, et visée par ce magistrat.
à-l-l. Le condamné ou la partie civile, soit en faisant sa déclaration, soii dans les dix jours suivants, pourra déposer au greffe de la cour ou du tribunal qui aura rendu l'arrêt ou le jugement attaqué, une requête contenant ses moyens de cassation. Le greffier lui en donnera reconnaissance, et remettra surle-chainp cette requête au magistrat chargé du ministère public.
425. Après les dix jours qui suivront la déclaration, ce magistrat fera pass'-r au ministre de la justice les pièces du procès et les requêtes des parties, si elles en ont déposé. — Le greffier de la cour ou du tribunal qui aura rendu l'arrêt ou le jugement attaqué, rédigera sans frais et joindra un inventaire des pièces, sous peine de cent francs d'amende, laquelle sera prononcée par la cour de cassation.
424. Dans les vingt-quatre heures de la réception de ces pièces, le ministre de la justice les adressera à la cour de cassation, et il en donnera avis au magistrat qui les lui aura transmises. — Les condamnés pourront aussi transmeitre directement au greffe de la cour de cassation, soit leurs requêtes, soit les expéditions ou copies signifiées tant de l'arrêt ou du jugement que de leurs demandes en cassation. Néanmoins la partie civile ne pourra user du bénéfice de la présente disposition sans le ministère d'un avocat à la cour de cassation.
425. La cour de cassation, en toute affaire criminelle, correctionnelle ou de police, pourra statuer sur le recours en cassation, aussitôt après l'expiration des délais portés au présent chapitre, et devia y statuer, dans le mois au p us lard, à compter du jour où ces délais seront expirés.
42G. La cour de cassation rejettera la demande ou annulera l'arrêt ou le jugement, sans qu'il soit besoin d'un arrêt préalable d'admission.
427. Lorsque la cour de cassation annulera un arrêt ou un jugement rendu soit en matière correctionnelle, soil (!ii matière de police, elle renverra le procès et les parties devant une cour ou un tribunal de nièuie qualité que celui qui aura rendu l'arrêt ou le jugemeni annulé.
42.S. Loisque la cour de cassation anntdéra un arrêt rendu en matière criminelle, il sera procédé Comme il est dit aux sept articles suivants.
42it. La cour de cassation prononcera le renvoi du procès, savoir : — Devant une cour d'appel autre que celle qui aura réglé la compétence et prononcé la mise en accusation, si l'arrêt est annulé pour l'one des causes exprimées en l'article 29') ; — devant une cour d'assises autre que celle qui aura rendu l'arrêt, si l'arrêt et rinsiruction sont annulés pour cause de nulliiés commises à la cour d'assises; — devant un tribunal de première instance autre que celui auquel aura appartenu le juge d'iustruclion, si l'arrêt ou l'insti uclioii sont aiiuulés aux chefs seulement qui concernent les intèrêis cvils : dans ce cas, le tribunal sera saisi sans citation préalable en conciliation. — Si l'arrêt et la procédure sont annulés pour cause d'incompétence, la cour de cassation renverra le procès devant les juges (jui en doivent connaître, et les dé-iguera : toutefois , si la compétence se trouvait appartenir au tribunal de première instance où siège le juge qui aurait fait la première instruction, le renvoi sera fait à un autre tribunal de première instame. — Lorsque l'arrêt sera annulé parce que le fait qui aura donne lieuà une coudam-
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nation se trouvera n'élre pas un délit qualifié par la loi, le renvoi, s'il y a^ine partie civile, sera fait devant nn tribunal de première instance autre que celui auquel aura apprtrtenu le juge d'instruction; et, s'il n'y a pas de partie civile, aucun renvoi ne sera prononcé.
450. Dans tous les cas où la cour de cassation est autorisée à choisir une cour ou un tribunal pour le jugement d'une affaire renvoyée, ce cboix ne pourra résulter que d'une délibération spéciale, prise en la chambre du conseil imnicdiaiement après la prononciation de l'.irrét de cassation, et dont il sera fait mention expresse dans cet arrêt.
431. Les nouveaux juges d'instruction auxquels il pourrait être fait des délégations pour compléter l'instruction des affaires renvoyées, ne pourront être pris parmi lesjnges d'instruction étiblis dans le ressort de la cour dont l'arrêt aura été annulé.
432. Lorsque le renvoi sera fait à une cour d'appel, célle-ci, après avoir réparé rinsiruciion en ce qui la concerne, désignera, dans son ressort, la cour d'assises par laquelle le procès devra être jugé.
■435. Lorsque le procès aura été renvoyé devant une cour d'assises , et (|u'il y aura des complices qui ne seront pas en étal d'accusation, cette cour commettra un juge d'instruction , et le procureur général, l'un de ses substituts , pour faire, chacun en ce qui le concerne, l'instruction, dont les pièces seront ensuite adressées à la cour d'appel, qui prononcera s'il y a lieu ou non à fa mise en accusation.
431. Si l'arrêt a été annulé pour avoir prononcé une peine autre que celle que la loi applique à la nature du crime, la cour d'assises à qui le procès sera renvoyé, rendra .son arrêt sur la déclaration déjà faite par le jury. — Si l'arrêt a été annulé pour autre cause, il sera procédé à de nouveaux débats devant la cour d'assises à laquelle le procès sera renvoyé. — La cour de cassation n'annulera qu'une partie de l'arrêt, lorsque la nullité ne viciera qu'une ou quelques-unes de ses dis;iosiiions.
433. L'accusé dont la condamnation aura été annulée, et qui devra subir un nouveau jugement au criminel, sera traduit, soit en étal d'arrestation, soit en exécution de l'ordonnance de prise de corps, devant la cour d'appel ou d'assises à qui sou procès sera renvoyé.
436. La partie civile qui succombera dans son recours, soit en matière criminelle, soit en matière correctionnelle ou de police , sera condamnée à une indemnité de cent cinquante francs, et aux frais envers la partie acquittée, absoute ou renvoyée: la partie civile sera de plus condamnée, envers l'Etat, à une amende de cent cinquante francs , ou de soixante-quinze francs seulement si l'arrêt ou le jugement a été rendu par contumace ou par défaut. — Les administrations ou régies de l'Etat et les agents publics qui succomberont, ne seront condamnés qu'aux frais et à l'indemnité.
437. Lorsque l'arrêt ou le jugement aura été annulé, l'amende consignée sera rendue sans aucun délai, en quelques termes que soit conçu l'arrêt qui aura statué sur le recours, et quand même il aurait omis d'en ordonner la restitution.
438. Lorsqu'une demande en cassation aura été rejeiée, la partie qui l'avait formée ne pourra plus se pouivoir en cassation contre le même arrêt ou jugement, sous quelque prétexte et par quelque moyen que ce soit.
L'arrêt qui aura rejeté la demande en cassa
(l)Art.l". Il y a lieu à interpréUtion delà loi, si la cour de cassation annule deux arrêts ou jugements en dernier ressort, rendus dans la même afTaire enire les mSmes parues, et qui ont été alUqués par les mômes moyens.
2. Celle interprétation est donnée dans la forme des règlements d administration publique.
Elle peut être demandée par la cour de cassation
tion, sera délivré dans les trois jours au procureur gi-néral près la cour de cassation, par simple extrait signé du greffier, lequel sera adressé au ministre de la justice, et envoyé par celui-ci au magistral chargé du ministère public près l;i cour ou le tribunal qui aura rendu l'arrêt ou le jugement attaqué.
4i0. Lorsqu'iiprèsune première cassation le second arrêt ou jugemeni sur le fond sera attaqué par les mêmes moyens , il sera procédé selon les formes prescrites par la loi du \(< septembre 1807 (1).
Ul. Lorsque, sur l'exhibition d'un ordre formel à lui donné par le ministre de la justice, le procureur général près la cour de cassation dénoncera à la section criminelle , des actes judiciaires, arrêts ou jugements contraires à la loi, ces actes, arrêts oujugemenls pourront être annulés, elles officiers de police ou les juges poursuivis, s'il y a lieu, de la manière exprimée au chapitre Ul du titre IV du présent livre.
442. Lorsqu'il aura été rendu par une cour d'appel ou d'assises, ou par un tribunal correctionnel ou de police , un arrêt ou jugemeni en dernier ressort, sujet à cassation, et conire lequel néanmoins aucune des parties n'aurait réclamé dans le délai déterminé, le procureur général prés la cour de cassation pourra aussi d'ollice, et nonobstant l'expiration du délai, en donner connaissance à la cour de cassation : l'arrêt ou le jugemeni sera cassé, sans que les parlies puissent s'en prévaloir pour s'opposer à son exécution.
Lorsque la Cour de cassation casse le jugement, le tribunal qui avait prononcé est dessaisi, la Cour renvoie l'affaire à un autre tribunal qu'elle nomme.
CASJKATION.
C'est l'amputation des parties génitales de l'homme. — La castration a été en usage chez un grand nombre de peuples, surtout chez ceux qui ont admis la pluralité des femmes. Au mol Eunuque nous ferons connaître les dispositions de la loi religieuse contre la castration. Cet acte, qui dégrade l'homme, lui fait perdre sa puissance et sa dignité, a été aussi puni par la loi. La peine des travaux forcés à perpétuité si la victime survit, et la peine de mort si elle succombe, telle est la disposition de l'art. 31G du Code pénal. Le crime est excusable quand il a été imniédiateiiient provoqué par un attentat à la pudeur; alors la peine est d'un emprisonnement d'un à cinq ans.
CASUEL
Ce sont les honoraires dus aux ecclésiastiques pour les mariages, enterrements, etc. — Les matières temporelles étant du ressort du pouvoir civil, il devait donc s'occuper de régler \^'.s honoraires dus aux ecclésiastiques. Mais comme ces honoraires concernent des affaires religieuses, il appartenait aux évoques d'intervenir aux règlements des tarifs; c'est C)' qui a eu lieu : chaque diocèse a son tarif qui fait loi. On ne peut sans injustice en outrepasser les dispositions. L'impor-
avanl de prononcer le second arrêt
4. Si elle n'esi |.as demandée, la cour de cassation ne peut rendre le second arrèi que les sections réunies et sous la présidence du niiuislre de la justice.
5. Dans le cas déterminé en l'anicle précédent, si le troisième arrêt eslaliaqnô, JinurpréaLon est dé droit, et il sera procédé comme il est dit a l'arlirle 2.
DICTIONNAIRE DE THEOLOGIE MORALE
lance du péché doit se mesurer sur les règles adoptées pour regarder une injustice comme péché mortel. Ainsi nous regarderions comme coupable de péché mortel celui qui demanderait à un riche cinq francs de plus que ne porte le tarif. 11 serait bien à désirer pour le clergé que cette partie de ses revenus fût transformée en une somme fournie par les communes ou par le gouvernement. Nous ne nous arrêterons pas à en appeler aux sentiments de générosité du clergé à l'égard des pauvres : ce serait lui faire injure; la charité doit brûler le cœur du prêtre, et elle l'anime en effet.
CATÉCHISME
Catéchisme, éléments de la religion chrétienne. — Le catéchisme est la plus essentielle de toutes les instructions. C'est le vrai et peut-être le seul moyen de répandre la lumière dans une paroisse. Los prônes, les instructions et tout le ministère seront à peu près sans fruit si l'on ne s'applique d'abord à faire de bons catéchismes, à bien graver dans l'esprit et le cœur dos enfants et des ignorants les premiers éléments de la religion, à leur enjnspirer l'estime, et à faire naître en eux le désir de la connaître. C'est le moyen le plus efficace d'entretenir et de perpétuer la science de Dieu dans une paroisse instruite. Pour peu qu'on néglige ce moyen, la jeunesse, qui a besoin d'être cultivée, et qui, par légèreté d'âge, oublie facilement ce qu'elle a appris, tombe dans l'ignorance, et de là dans les écarts où la fougue des i)assions n'entraîne que trop souvent ceux qui ne sont pas formés avec soin.
Le catéchisme est un des devoirs les plus importants d'un curé. Quelques-uns se persuadent qu'ils satisfont à ce devoir en faisant réciter et apprendre la lettre du catéchisme. Us se trompent. Quelque clair, quelque simple que puisse être un catéchisn)o, les expressions, les tournures de phrases sont tout à fait différentes de celles dont se servent les enfants. Ils n'y trouvent presqu'aucun des termes qui leur sont familiers , ou, s'ils en trouvent , ils ne leur donnent pas la même signification. Le moyen donc qu'ils comprennent si on ne leur fait des explications claires et proportionnées à leur faibiesse? Et de quoi leur servirait de savoir le catéchisme de mémoire, si leur entendement n'en est pas plus éclairé ? « Ce n'est pas croire, dit Fleury (1), que de savoir par cœur certaines paroles sans en entendre le sens. Ce n'est pas de la bouche que l'on croit, c'est du cœur, et la bouche ne fait que proférer au dehors ce que le cœur croit. » Nous pensons donc que c'est un devoir impérieux pour un pasteur d'obliger d'abord les enfants à apprendre la lettre du catéchisme, ensuite de donner toutes les explications nécessaires pour qu'ils puissent le comprendre. Et nous jugerions indigne d'absolution'celui qui, pour se conformer aux prescriptions de son évêque, se contenterait
(I) l'réface du Catéchisme liisloriquc
habituellement de faire réciter la lettre du catéchisme, et de donner quelques explications d'une manière telle quelle , sans s'assurer que les enfants savent et comprennent. Ce n'est pas là remplir l'une des plus importantes fonctions du ministère pastoral. — Toutefois nous ne voulons pas ici tracer une méthode pour faire le catéchisuie, nous nous contentons de faire connaître les devoirs.
Les évoques, comprenant toute l'importance du catéchisme, ont fait à tous les curés une obligation rigoureuse de le faire. Dans le diocèse de Verdun, les pasteurs sont tenus de faire le catéchisme au moins une fois par semaine aux enfants de la paroisse, et quiconque passe quinze jours de suite sans le faire est suspens ipso facto. On excepte le temps delà moisson, fenaison et vendanges, les fêtes annuelles et les dimanches où l'on fait la procession du saint sacrement.
CATÉCHUMÈNES
Bergier ayant exposé la nature et le but du catéchuménat, il nous reste à en faire connaître les devoirs. Les catéchumènes sont tenus aux lois de Dieu qui obligent tous les hommes ; il ne peut y avoir de difficulté sur ce point. Mais sont-ils soumis aux lois de l'Eglise? Il est un principe certain, c'est qu'il faut être le sujet d'un roi pour être soumis à ses lois. Les catéchumènes n'étant pas membres de l'Eglise, ne peuvent donc être obligés à l'observation de ses lois. Cependant, à en juger par tout ce que nous en apprend ranti(iuité chrétienne, on ne peut douter qu'ils ne fussent exacts à observer les préceptes de l'Eglise, soumis à ses décisions, conduits par ses pasteurs. Il est vrai que les catéchumènes ne sont pas précisément du corps de l'Eglise ; mais, comme ils demandent à y être reçus, il est bien juste qu'ils méritent cette grâce par une observance fidèle des pratiques propres à leur état, et qu'ils donnent par là une espèce d'assurance de leur exactitude à les observer dans la suite. Le catéchuménat renferme cet engagement : toutefois , si les catéchumènes observent les lois de l'Eglise, l'obligation qu'ils s'imposent est entièrement volontaire, ils n'ent pas besoin de dispense à cet égard ; et colles qu'ils demanderaient à l'Eglise sur d'autres matières, pour des vœux, par exemple, qu'ils auraient faits, émanent d'un pouvoir dont elle ne peut faire usage en leur faveur.
CAUSE
Le mot cause a un grand nombre d'acceptions : Bergier en a exposé les principales. Considérée comme principe des devoirs, la cause est responsable, non-seulement des actes produits par elle, mais encore de ceux qu'elle a faits par le ministère des autres. Ce grand principe d'imputabilité a été longuement développé aux mots Coopératiov
VOLONTAIBE.
Cause (motif). — Cette expression est cou-
GAU
CAU
sacrée en théologie pour désigner les raisons et les motifs sur lesquels sont appuyées les demandes de dispense. Nous croyons devoir renvoyer l'étnde de la cause, ainsi envisagée, au mot Dispense, n. 15 et suiv.
Cause {terme de droit). — Le mot cause a diverses acceptions dans la langue du droit. Tantôt il est employé dans le sens de procès, tantôt dans le sens d'action : il en est ainsi lorsqu'on dit qu'une cause est personnelle. Le motif qui détermine à faire une obligation, un contrat, une donation, un testament, en est la cause. Voici, sur le mot cause ainsi compris, les dispositions du Code civil :
1151. L'obligalion sans cause, ou sur une fausse cause, ou sur une cause illiciie, ne peut avoir aucun effet.
113-2. La convention n'est pas moins valable, quoique la cause n'en soit pas exprimée.
1155. La cause est illicite, quand elle est prohibée par la loi, quand elle est contraire aux bonnes mœurs ou à l'ordre public.
Dans les contrats purement gratuits, la libéralité en est la cause ; dans les contrats onéreux, c'est l'engagement de l'autre partie. — La cause est fausse lorsqu'elle est le produit d'une erreur. Voy. Erredr. L'obligation est sans cause lorsque la cause a cessé d'exister avant la confection du contrat. Un motif de conscience non accessible à la loi est une cause sufGsante pour la validité de l'obligation (C. cass., 3 décemb. 1813). Le désir de satisfaire au devoir de l'honneur et de la délicatesse est aussi une cause suffisante (C.cass., 18 mars 1818, etc.). Si la cause indiquée était fausse, et qu'il y en eût une véritable, l'obligation n'en serait pas moins valide [C. cass., § juillet 1807).
L'obligation étant valable quoique la cause n'en soit pas exprimée art. 1132, il s'ensuit que c'est au débiteur à prouver qu'elle n'existe pas ou qu'elle est illicite {Cour de Bourges, i^fêv. 1825, etc.).
La cause est illicite quand elle est contraire à la loi ou aux bonnes mœurs. Celui qui s'engagerait à ce qui est interdit par la loi ou à faire un acte mauvais, contracterait un engagement radicalement nul. La preuve de l'illicite de la cause peut se faire par témoin. Le déguisement de la véritable cause a un caractère de fraude dans le sens de l'art. 1353 du Gode civil iC. cass., 7 mai 1836).
CAUT EL AM {AnsoLVTiON des censures ad), ^oy. Absolution des censures, n. 10.
CAUTION, CAUTIONNEMENT
1. Personne n'ignore l'usage si fréquent des cautions. On donne ce nom à ceux qui s'obligent pour d'autres dont l'obligation ne se trouve pas assez sûre. On les appelle cautions parce que leur obligation est une sûreté. Aussi on définit le cautionnement un contrat par lequel une ou plusieurs personnes s'engagent à satisfaire à l'obligation d'un tiers, dans le cas où ce tiers ne l'accomplirait pas. — 11 y a le ccrtificateur de la
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caution ; il cautionne la caution. — Il y a encore la caution supplémentaire, elle cautionne le débiteur principal, mais seulement en second lieu. Nous suivrons la division du Code en ce qui concerne le cautionnenient. Nous parlerons, 1* do la matière «t de l'étendue du cautionnement ; 2" de ses effets ; 3° de son extinction ; k' nous traiterons en particulier de la sanction légale et de la sanction judiciaire.
Voici les dispositions du Code civil
2011. Celui qui se rend caution d'une obligation se soumet envers le créancier à satisfaire à cette obligalion, si le débiteur n'y satisfait pas lui-même.
201:2. Le cautionnement ne peut existerque sur uiie obligalion valable. — On peut néanmoins cautionner une obligalion, encore qu'elle pût être annulée par une exception purement personnelle à l'obligé; par exemple, dans le cas de minorité.
2015. Le cautionnement ne peut excéder ce qui est dû par le débiteur, ni être contracté sous'des conditions plus onéreuses. Il peut être contracté pour une partie de la dette seulement, et sous des conditions moins onéreuses. — Le cautionnement qui excède la dette, ou qui est conlracié sous des conditions plus onéreuses, n'est point nul : il est seulement réductible à la mesure de l'obligation principale.
2014. On peul se rendre caution sans ordre de celui pour lequel on s'oblige, et même à son insu. — On peul aussi se rendre caution , non-seulement du débiteur principal, mais encore de celui qui Ta cautionné.
2015. Le cautionnement ne se présume point, il doit être exprès, et on ne peut pas l'étendre au delà des limites dans lesquelles il a été contracté.
2016. Le cautionnement indéfini d'une obligalion principale s'éiend à tous les accessoires de la dette, même aux frais de la première demande , et à tous ceux postérieurs à la dénonciation qui en est l'aile à la cnution.
2017. Les engagements des cautions passent à leurs héritiers, à l'exception de la contrainte par corps, si l'engagement était tel que la camion y lïii obligée.
2018. Le débiteur obligé à fournir une caution doit en présenter une qui ait !a capacité de contracier, qui ait un bien suffisant pour répondre de l'objet de l'obligation, et dont le domicile soit dans le ressort de la cour royale où elle doit être donnée.
2019. La solvabilité d'une caution ne s'estime qu'eu égard à ses propriétés foncières, excepté en matière de commerce , ou lorsque la dette est modique. — On n'a point égard aux immeubles litigieux, ou dont la discussion deviendrait trop difficile par l'éioignenient do leur situation.
2020. Lorsque la caution reçue par le créancier, volontairement ou en justice, est ensuite devenue insolvable , il doit en être donné une autre. — Cette règle reçoit exception dans le cas seulement où la caution n'a été donnée qu'en venu d'une convention par laquelle le créancier a exigé nue telle personne pour caution.
§ 1er. j)g 1(1 nature du conlral de caulionnemcnl.
3. Le caulionnement est un contrat par lequel quelqu'un s'uhlige pour un débiteur envers le créancier, à lui payer eu tout ou en partie ce que ce débiteur lui doil, en accédant à son obligation (Pothier, Cad. civ.y art. 2011).
De là dérivent plusieurs corollaires.
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1° L'obli^3lion de la caution étant, selon noire définition, une obligation accessoire à celle du débiteur principal , il en résulte qui! est de l'essence de cette obligation qu'il y iiit une obligation d'un principal débiteur qui soit v;ilable; conséquemment, si l'olligatjon principale est nulle , le contrat de cautionnement l'est aussi {Art. 20l:>). Néanmoins on peut cautionner une obligation encore qu'elle pût être annulée par une exception purement personnelle à l'obligé, v.g., dans le cas de minorité {Art. 2012).'
2° La caution ne décharge point le débiteur principal, elle se met seulement dans le cas de le remplacer s'il ne satisfaisait point à son obligation.
3" La caution ne peut s'obliger à autre chose qu'à ce qui est porté dans le litre de f obligation principale ; à moins que cela ne soit établi comme équivalent de ce que doit !e débiteur principal.
4° La caution ne peut valablement s'obliger à plus qu'à ce à quoi le débiteur principal est obligé. Si les conditions du cautionnement étaient plus onéreuses que celles du contrat principal, elles seraient réductibles {Art. 2103).
5*^ Le cautionnement peut n'être que pour une partie de la dette, parce qu'il n'est pas de 11 nature d'une obligation accessoire qu'elle égale le principal.
6° Le cautionnement s'éteint avec l'obligation principale :.4cce550M'(/m sequitur principale. Voy. art. III.
7° Le cautionnement ne se présume pas, il doit être exprès, art. 2015. On peut se rendre caution sans l'avis du débiteur principal, art. 20U.
§ 2. Des qualités que doit avoir être camion.
ARTICLE PREMIER
une personne pour
4. 11 faut, avant toute chose, que la caution soit capable de contracter et de s'obliger. — Il faut de plus présenter des garantits de sohabilité convenable [Art. 2018 et 2019). Lorsque la caution est devenue insolvable, le débiteur doit lui en substituer une autre qui soit convenable» à moins que le créancier n'ait exisé une telle personne pour caution {Art. 2020).
CHAPITRE H
DE l'effet du C.VLTI0.NNEME5T.
5. Pour juger de l'étendue du cautionnement, il faut faire attention aux termes de l'acte qui le constitue. C'est là que se trouvent les règles qui doivent diriger les créanciers et les cautions. Mais comme souvent les cautionnements ne sont établis que sur les principes de la loi, il faut connaître ce qu'elle dit des effets du cautionnement : 1" entre le créancier et la caution ; 2° entre le débiteur et la caution ; 3° entre les coûdéjusseurs.
Le cautionnement a aussi un effet par rapport aux héritiers de la caution, il passe à ces héritiers {Art. 2017), à l'exception de la contrainte parcorps,si l'engagement était tel que la caution y fût obligée.
De Veffet du cautionnement entre la caution et le créancier.
Dispositions du Code civil
2021. La caiiiion n'est oblitrée envers le créancier à la payer qu'à tféf.iut du dcbileiir , qui doit être préai.iljlement discuté dans ses biens, à moins que la c;iuiion n'ait renoncé au béiiéiicede discussion, ou à moins qu'elle ne. se soit oi>li|<ée solidairement avec le débiteur ; auquel cas l'effet de son engagement se règle par les principes qui ont clé élabiiâ pour les dettes solidaires.
21)22. Le créancier n'est oblige de discuter le débiteur principal que lorsque la caution le requiert, suf les premières poursuites dirigées contre elle.
2u25. La caution qui requiert la discussion doit indiquer au créancier les biens du débiteur principal, et avancer les deniers suffisants pour faire la discussion. — Elle ne doit indiquer ni des biens du déblirur principal situés hors de l'arrondissement de la «our royale du lieu où le payement doit être fait, ni des biens litigieux, ni ceux tiypotbéqués à la dette qui ne sont plus en ia possession du débiteur. • 202;. Toutes les fois que la caution a fait l'indicaliou de biens autorisée par l'article précédent, et qu'elle a fourni les deniers suffisants pour la discussion, le créancier est, jusqu'à concurrence des biens indiquée, responsiiblc, à l'égard delà caution, de l'insolvaliiliié du débiteujr principal survejiue par le djér faut de pours-uiies.
2i2o. Lorsque plusieurs personnes se sont rendues cautions d'un même débiteur pour une même dette, elles sont obligées chacune à toute la dette.
2026. iSéanmoins chacune d'elles peut, à moins qu'elle n'ait renoncé au bénéfice de division , exiger que le créancier divise préalablement son action, et la réduise à la pan cl portion de chaque cauiion. Lorsque , dans le temps où une des cautions a fait prononcer la division, il y en avait d'insolvables, cetie caution est tenue proporiioncellement de ces insolvabilités ; mais elle ne peut plus être recherchée à raison (les insolvabilités survenues depids la division.
2027. Si le créancier a divisé lui-même voloniairenieni son action, il ne peut revenir contre cette division , quoiqu'il y eût , même antérieurement au temps où il l'a ainsi consentie, des cautions insolr vables.
Lorsque le créancier a poursuivi le débiteur principal et que ses poursuites n'ont pas le résultat désiré, il peut abandonner les poursuites commencées contre le débiteur principal, pour les diriger contre la caution; mais celle-ci peut lui opposer : 1'^ l'exception de discussion ; 2° et s'il y a plusieurs cautions, l'exception de division.
I. De l'exception de discussion
7. A moins qu'elle n'ait renoncé au droit de discussion, la caution, avant d'être obligée de payer pour ledébiteur principal, peut exiger que les biens de celui-ci soient discutés. Pour cela il indique les biens certains du débiteur, et dont la discussion n'est pas trop difficile par l'éloignement [Art. 202*^-, 2029). Cette discussion se fait aux frais du créancier. La discussion faite, les biens réellement disponibles du débiteur sont comptés au créancier. S'ils suffisent, il ne peut rien exiger de la caution, s'ils ne suffisent pas, la caution n'est responsable que du surplus {Art. 2021, 2022, 2023, 202i).
46ï CAU
H. De rexceplion de (tivlHtoiu
8. Lorsque plusieurs personnes ^e rendent cautions d'un débiteur princip.i I pour la même dclte , elles sont censées s'oblii^er chacune à toute la delto. Cependant pour ne pas obliijer une caution à payer seule la dette lorsqu'il y a plusieurs cofidéjusseurs, l'empereur Adrien permit aux cofidéjusseurs de se diviser entre eux la dette, en sorte que le créancier ne puisse les poursuivre chacun que pour sa quote-part. Cette disposition a passé dans noire Code, où elle est clairement exposée. Voy. ci-dessus les art. 2025, 202G, 2027.
Article II.
DeVeffèt du cautionnement entre le débiteur et In caution.
Dispositions du Code civil
2028. Lrt cnuiion qui a payé a son recours contre le(lét)iieur princip.il, soit que lecaiiiioiiiienientail élé donné au su nu à Tinsu du débiteur. — Ce recours a lieu tant pour le principal que pour les iniérêls et les frais; néanmoins la caution n'a de recours que pour les frais par elle f;uls depuis qu'elle a dénoncé au débiicur principal les poursuites dirigées contre elle^ — Elle a aussi recours pour les dommages et iniérêls, s'il y a lieu.
2029. La caution qui a payé ladetle, est subrogée à tous les droits qu'avait le créancier contre le débiteur.
2030. Lorsqu'il y avait plusieurs débiteurs principaux solidaires d'une nicnie délie, la caution qui les a tous camionnés, a, contre chacun d'eux, le recoiurs pour la répéiiiioii du total de ce qu'elle a payé.
2031. La caution qui a payé une première fois n'a point de recours contre le débiteur principal qui a payé une seconde fois, lorsqu'elle ne l'a point averti du payement par elle fait; sauf son action en répétition contre le créancier. — Lorsque la caution aura payé sans êlre poursuivie et sans avoir averti le débiteur principal , elle n'aura point de recours contre lui dan»! le cas où , au moment du payement, ce débiteur aurait eu des moyens pour faire déclarer la dette éteinte; sauf son action en répétition contre le créancier. ^
20r)2. La caution, même avant d'avoir payé, peut afi[ir contre le débiteur, pour être par lui indénmisée, 1" lorsqu'elle est poursuivie en justice pour le payement; — 2° lorsque le déliiteur a fait faillite, ou est en déconfiture; — 3° lorsque le débiteur s'est obligé de lui rapporter sa décharge dans un certain temps ; 4' lorsque la dette est devenue exigible par l'échéance du terme sous lequel elle avait été coniraciée ; — 5'* au bout de dix années, lorsque l'obligaiion principale n'a point de terme (ive d'échéance, à moins que l'obligation principale, telle qu'une tutelle, ne soit pas de nature à pouvoir êlre éteinte avant un temps déterminé.
Ilestdudroil leplus rigoureux que la caution ait recours contre le débiteur principal lorsqu'elle a payé ou qu'on l'a forcée à payer.
!■ Du recours de la caution contre le débiteur lorsqu'elle a payé. — La caution quia payé est subrogée aux droits du créancier, elle peut donc se faire rembourser le principal, les intérêts et les frais, si le débiteur a eu connaissance des poursuites. Il a aussi droit à des dommages intérêts. S'il y avait plusieurs débiteurs solidaires, la cautionentrerail dans tous les droits de la solidarité.
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— Cependant le débiteur principal ne serait pas tenu de payer les déboursés de la caution dans trois cas : 1» Si elle avait [)ar sa faute iiéç;li;^é quehiuc fin de non-rocevoir, qu'elle eût pu opposer ;iu créancier ; 2' si lo paycDienl n'avait pas élé valable et n'avait pas libéré le débiteur principal ; 3 si le débiteur principal avait payé une seconde fois par la fauie de la caution. Vou. ci-dessus, art. 2028, 2020, 2030, 2031.
2'^ De Vaclionde la caution contre le débiteur principal avant qu'elle ait payé.— La. loi romaine ne reconnaît que trois cas où la caution petit agir contre le débiteur principal avant d'avoir payé. La nôtre en reconnaît cinq, qui sont clairement exposés dans l'art, 2032. Voy. ci-dessus.
Article III.
De l'effet du cautionnement entre les cofidé-^ jusseurs.
Dispositions du Code civil
2033. Lorsque plusieurs personnes on' cautionné un même débiteur pour une même dette, la caution qui a acquilié la dette , a recours contre les autres cautions , chacune pour sa part e', portion ; — mais ce recours n'a lieu que lorsque la caution n payé dans l'un des cas énoncés en l'article précédent.
CHAPITRE IIL
DE l'extinction DES CAUTIONNEMENTS.
Dispositions du Code.
2034. L'obligation qui résulte du cauiionnemenj s'éteint par les mêmes causes que les autres obligations.
2033. La confusion qui s'opère dans la personne du débiteur principal et de sa caution, lorsqu'ils deviennent héritiers l'un de l'autre, n'éteint point l'action du créancier contre celui qui s'est rendu caution de la caution.
20jG. La caution peut opposer au créancier toutes les exceptions qui appartiennent au débiteur principal, et qui sont inhérentes à la dette; — mais elle ne peut opposer les exceptions qui sont purement personnelles au débiteur.
2057, La caution est déchargée, lorsque la subrogation aux droits, hypothèques et privilèges du créancier , ne peut plus, par le fait de ce créancier, s'opérer en laveur do la caution,
2038, L'acceptation volontaire que le créancier a faite d'un immeuble ou d'un elTet quelconque en payement de la dette princip:de , décharj^e la caution, encore que le créancier vienne à eii être évincé,
2039, La simple prorogation de terme, accordée par le crénncierau débiteur principal, ne décharge point la caution', qui peut, en ce cas, poursuivre le débiteur pour le forcer au payement.
UE LA. CAUTION LÉGALE ET DE LA CAUTION JUDICIAIRE
11. Comme cette question est assez peu importante pour le moraliste , nous nous contenterons de citer les dispositions de nos Codes,
1" Dispositions du Code civil.
20i0. Tontes les fois qu'une personm^ est obligée, par 11 loi ou par une condamnation, à fournir une caution, la caution olfcrte doit remplir les conditions prescrites par les articles 2018 et 201''. — Lorsqu'il s'agit d'un cautionnement judiciaire, la caution doit
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en outre cire susceptible de coiiirainte par corps.
2041. Celui ([iii ne peut pas trouver une caution , estreçu à donner à sa place un gage en nantissement sufOsant.
2042. La caution judiciaire ne peut point demander la discussion du débiteur principal.
2045. Celui qui a simplement camionné la caution iudiciaire, ne peut demander la discussion du débiteur principal et de la caution.
Dispositions du Code de procédure civile
1(J6. Tous étrangers, demandeurs principaux ou intervenants, seront tenus, si le défendeur le requiert, avant toute exception, de fournir caution, de payer les frais et dommages-iniérêls auxquels ils pourraient être condamnés.(Pr. 423, 517 ; C. î6, 2040 s. ; T. 75.)
167. Le jugement qui ordonnera la caution, fixera la somme jusqu'à concurrence de laquelle elle sera fournie : le demandeur (jui consignera cette somme ou qui justiiiera que ses immeubles situés en France sont suffisants pour en répondre , sera dispensé de fournir caution.
517. Le jugement qui ordonnera de fournir caution , fixera le délai dans lequel elle sera présentée , et celui dans lequel elle sera acceptée ou contestée. (Fr. 1035, C. 2040 s.)
518. La caution sera présentée par exploit signifié à la partie, si elle n a point d'avoué, ei par acte d'avoué , si elle en a constitué, avec copie de l'acte de dépôt qui sera fuit an greffe", des titres qui constatent la solvabilité de la caution, sauf le cas où la loi n'exige pas que la solvabilité soit établie par litres. (Pr. 440 s. 0!!3;T. 71, 91.)
51'J. La partie pourra prendre au greffe communication des litres; si elle accepte la caution , elle le déclarera par un simple acte : dans ce cas , ou si.la partie ne conteste pas dans le délai , la caution fera au greffe sa soumission, qui sera exécutoire sans jugement, même pour la contrainte par corps, s'il y a lieu à contrainte. (T. 71, 91.)
520. Si la partie toistesie la caution dans le délai fixé par le jugement, l'audience sera poursuivie sur un sim(ile acte. (Pr. 82; T. 71.)
521. Les réceptions de caution seront jugées sommairement, sans requête ni écritures ; le jugemenisera exécuté nonobstant appel. (Pr. 404 s.)
522. Si la caution e^t admise, elle fera sa soumission, conlormémeni à l'art. 519 ci-dessus. (C. 2040 s.;ï. 91.)
Dispositions du Code d'inslruction criminelle
114. Si le fait n'emporte pis une peine afflictive ou infamante, mais seulement une peine correctionnelle, la chambre du conseil pourra, sur la demande du prévenu, et sur les conclusions du procureur du roi, ordonner que le prévenu sera mis provisoirement en liberté, moyennant caution solvable de se représenter à tous les actes de la procédure, et, pour l'exécution du jugement, aussitôt qu'il en sera requis. — La mise en liberté provisoire avec caution pourra être demandée et accordée en tout état de cause.
115. Néaimioins les vagabonds et les repris de justice ne pourront, en aucun cas, être mis en liberté provisoire.
117. La solvabilité de la caution offerte sera disculée par le procureur du roi, et par la partie civile, dûment appelée. — Elle devra être justifiée par des inmieubles libres, pour le montant du cautionnement et une moitié en sus, si mieux n'aime la caution déposer dans la caisse de l'enregistrement et des domaines le montant du cautionnement en espèces. _ 118. Le prévenu sera admis à être sa propre caution, soit en déposant le montant du cautionnement, soit. en justifiant d'immeuble» libres .;!0ur Iti .montant
du cautionnement el une moitié en sus, et en faisant dans l'un ou l'autre cas la soumission dont il sera parlé ci-aprês.
119. Le cautionnement ne pourra être au-dessous de cinq cents francs, — Si la peine correctionnelle était à la fois l'emprisonne-nenl et une amende dont le double excéderait cinq cents francs, le cautionnement ne pourrait pas être exigé d'une somme plus forte que le double de celte amende. — S'il avait résulté du délit un dommage civil appréciable en argent, le cautionnement sera triple de la valeur du dommage, ainsi qu'il sera arbitré, pour cet effet seulement, par le juge d'instruction, sans néanmoins que dans ce cas le cautionnement puisse être au-dessous de cinq cents francs.
120. La caution admise fera sa soumission, soit au greffe du tribunal, soit devant notaires, de pajcr entre les mains du receveur de l'enregistrement le montant du cautionnement, en cas que le prévenu soit constitué en défaut de se représenter. — Celle soumission entraînera la contrainte par corps contre la caution : une expédition en forme exécutoire eu sera remise à la partie civile, avant que le prévenu soit mis en liberté provisoire.
121. Les espèces déposées et les immeubles servant de cautionnement seront affectés par privilège, 1" au payement des réparations civiles et des frais avancés par la partie civile; 2° aux amendes; le tout néanmoins sans préjudice du privilège du trésor roval, à raison des frais laits par la partie publique. — Le procureur du roi et la partie civile pourront prendre inscription hypolbécaire, sans attendre le jugement définitif. L'inscription prise à la requête de l'un ou de l'autre profitera à tous les deux.
122. Le juge d'instruction rendra, le cas arrivant, sur les conclusions du procureur du roi ou sur la demande de la partie civile, une ordonnance pour le payement de la somme cautionnée. — Ce payement sera poursuivi à la requête du procureur du roi, et à la diligence du directeur de l'enregistrement. Les sommes recouvrées seront versées dans la caisse de l'enregistrement, sans préjudice des poursuites el des droits de la partie civile.
125 Le juge d'instruction délivrera, dans la même forme et sur les mêmes réquisitions, une ordonnance de contrainte contre la caution ou les cautions d'un individu mis sous la surveillance spéciale du gouvernement, lorsque celui-ci aura été condamné, par un jugement devenu irrévocable, pour un crime ou pour un délit commis dans l'intervalle déterminé par l'acte de cautionnement.
124. Le prévenu ne sera mis en liberté provisoire sous caution, qu'après avoir élu domicile dans le lieu où siège le tribunal correctionnel , par un acte reçu au greffe de ce tribunal.
125, Outre les poursuites contre la caution, s'il y a lieu, le prévenu sera saisi ei ècroué dans la maison d'arrêt, en exécution d'une ordonnance du juge d'instruction.
12(j. Le prévenu qui aurait laissé contraindre sa caution au payement, ne sera plus, à l'avenir, recevable en aucun cas à demander de nouveau sa liberté provisoire, moyennaïkt caution.
CÉCITÉ
C'est l'état d'une personne qui a perdu la vue. — La perle de la vue ne nuit pas à l'iatelligencc. Aussi , les aveugles sont capables de tous les actes de la vie civile. S'ils savent écrire ils peuvent faire des actes sous seingprivé ; mais il faut que ces actes soient entièrement écrits de la main de l'aveugle, ils pourraient être cassés s'il s'était contenté de les signer. Les aveugles ne peuvent faire de testament dans la forme mystique écrits par
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un autre {Art. 978 du Cod. civ.) ; mais ils peuvent faire des testaments olographes.
Sans être une cause de priver de la tutelle, la cécité est une cause d'excuse ou de dispense (C Cass., "i juin 1820).
CELEBKET.
Le celebret est l'attestation écrite donnée à un prêtre par son évéquo pour qu'il lui soit permis de célébrer dans les églises où il se présentera. — L'on ne doit jamais permettre aux prêtres vagabonds ou inconnus de célébrer la messe, s'ils ne présentent une permission de célébrer accordée par l'évêque de leur diocèse. Cela a été défendu par la plupart des statuts diocésains. Ceux de >'erdun « défendent à tout curé , chapelain, vicaire, supérieur et directeur de communauté, d'admettre à célébrer la sainte messe aucun prêtre inconnu, s'il n'est porteur d'une autorisation en forme de]\Ig;r l'évêque de Verdun ou de ses vicaires généraux, ou s'il n'est muni de lettres testimoniales < l authentiques de son propre évêque, qui n'aient pas plus d'un an de date. On peut néanmoins permettre de célébrer à tout prêtre qui est bien connu et dont la réputation est à l'abri de tout soupçon sous le rapport de la foi et des mœurs (1). »
CENS
On entendait autrefois par ce mot une modique prestation annuelle pour le prix d'un bail ou d'une vente. Il y a encore aujourd'hui des cens créés avant la révolution, ils sont essentiellement rachetables. La loi nouvelle n'en admet plus. — Avant la révolution de février cens signifiait la quotité d'impôt exigée pour être électeur ou député.
CENSURE
Censure, jugement de blâme porté sur les écrits, les ouvrages ou les personnes. — Lorsque la censure atteint les personnes, elle ne peut pas être la même que lorsqu'elle atteint les ouvrages. Elle peut être religieuse ou civile. Bergier ayant suffisamment traité de la censure des livres et des doctrines faite par l'autorité religieuse, nous nous contentons de Iraiterde la censure relative aux personnes.
CENSURE DES PERSONNES
Il y avait, chez le peuple romain, un officier de censure. — Il n'y avait pas de dignité dont lepouvoir etl'autorités'étendissentplus loin, il était comme le réformatcurdes mœurs et de la police. La censure est encore en usage dans divers corps constitués de notre ordre judiciaire et administratif. C'est une peine de discipline que les chambres des notaires, des avoués , des huissiers et les collèges dos avocats sont autorisés à prononcer contre les membres de leur corps qui manquent gravement à leur devoir. Celte peine est aussi appliquée par les tribunaux et la rour royale «outre les juges et les conseillers qui se rendent coupables de quelque faute.
(I) Concile de Reims. 1585. tii. de Euch.
La cour de cassation procède par voiede censure contre les juges qui ontgravement manqué à leurs devoirs de juges, quand les lois n'ont pas appliqué de peines à leurs fautes, f^e procureur de la république censure le garde-champêtrequi commetune faute grave «lans ses fonctions. Le juge de paix n'a pas ce pouvoir (Loi du 15 vent, an xi ; .'{0 mars 1808 ; kjuin 1813. Ord. 20 nov. 1822 ; 20 avr. 1810. Sénatiis-cotisuUe IQ termid. au x; Cunr cass. 11 sept. 1819).
CENSURES ECCLÉSIASTIQUES
1. Dans la langue de l'Eglise, la censure désigne une peine ecclésiastique spirituelle et médicinale. — Une société bien constituée doit avoir des moyens de moraliser ses membres, de ramener au bien ceux qui font le mal ; toutes les peines qu'elle emploie doivent tendre plus ou moins directement à ce but. La société chrétienne étant une société morale par excellence, la loi pénale doit avoir pour but spécial de corriger ses membres qui se laissent entraîner au vice. Cette peine médicinale se nomme censure. Elle est essentiellement temporaire; et c'est ce qui la dislingue d'autres peines qui sont plutôt des déclarations d'incapacité. Ainsi l'irrégularité est plutôt un empêchement canonique à l'exercice de certaines fonctions ecclésiastiques, qu'une peine véritable , lors même qu'elle a un délit pour cause. La cessation a divinis affecte plus les lieux que les personnes, ce n'est pas une censure. La dégradation et la déposition, étant de leur nature des peines perpétuelles, ne peuvent prendre le nom de censure. Ainsi, la censure peut doncsedéfinir : Une peine ecclésiastique, spirituelle et médicinale, par laquelle un chrétien pécheur et contumace est privé de l'usage de quelques biens spirituels de l'Eglise.
2. Les censures sont de différentes espèces. Elles sont ou a jure, ou ab homine, latœ sententiœ aut /l?renrfoe, valides ou invalides, justes ou injustes.
3. Les censures a jure sont celles qui sont portées par une loi générale. Celte loi peut être commune à toute l'Eglise, ou parliculièrp à rni diocèse; elle regarde l'avenir, parce que toute espèce de loi pénale ne peut avoir d'effet rétroactif.
4. Les censures ab homine sont celles qui sont portées contre certaines personnes nommées ou désignées par des qualités qui les font connaître. Elles sont de deux sortes; les unes sont portées par forme de sentence, et les autres par forme de commandement particulier. La première esi)èce de censure ab homine a lieu quand pour punir quelques particuliers d'une faute qu'ils ont commise, on prononce contreeux une censure en forme de sentence. Cette sentence peut être générale ou particulière. Elle est générale lorsqu'on ne nomme aucune personne eu particulier. Telles sont les sentences d'excommunications portées par un moniloire contre tous ceux qui ayant connaissance d'un fait
ne viennent pas le révéler. La senlence est particulièro quand ell<; est prononcée contre telle personne en particulier contre laquelle on a informé. — La censure ab homiiie par forme de commandement a lieu quand le supérieur défend une chose à son inférieur sous peine de censure. 11 arrive souvent que les évoques recourent à celte censure dans leurs tournées épiscopales, en défendani à un ecclésiastique, sous peine de suspense, de conserver telle personne dans leurs n)aisons.
5. Les censures îatœ sententiœ sont celles qui sont portées et encourues soil par la senlence, soit par le fait, lorsqu'elles sont encourues ipso facto. A peine le fait existe-t-il quela censure est encourue indépendamment de toute monition et senlence ; quoiqu'au for extérieur on ne soit pas lié, on l'est au foi- de la conscience.
6. Les censures ferendœ sententiœ sont seulement ries censures comminatoires, ou autrement c'est une simple déclaration que le fait prohibé par la loi est suffisant pour frapper quelqu'un de censures.
7. La censure est valide quand on observe tout ce qui est rigoureusement requis par îes saints canons pour sa validité; elle est invalide quand on a omis quelque chose d'essentiel.
8. La censure est jus'e quand elle est fon- •lée sur des < au^es suffisantes. Elle est injuste quand elle n'est pas fondée sur des causes suffisantes ou qu'il y a dans le mode d'application quelque chose de contraire à la justice. Il ne faut pas confondre une censure valide avec une censure juste, et une censure invalide avec une censure injuste. L'oubli de quelque formalité essentielle suffit pour rendre nulle la censure la plus juste ; comme la censure la \À\xs injuste peut être valide si elle est portée par une autorité légitime qui a observé toutes les formalités requises essentiellement.
9. Le droit canon ne reconnaît que trois espèces générales de censures , savoir : L'excommunication, la suspense et l'interdit. Ces trois espèces de censures ne diffèrent entre elles que parce que l'une prive de certains biens dont l'autre ne prive pas. Elles ont chacune un article particulier. Voy. Excommunication, Slspensk, Inteudit.
10. Les observations que nous venons de présenter faciliteront l'intelligence des considérations dans lesquelles nous devons entrer concernant les censures. Nous allons les éludier, 1° dans ce qui leur donne l'existence, 2" dans leurs effets, 3° dans leur fin.
CHAPITRE PREMIER
DE CE QUI DONNE l'eXISTE.NCE AL'X CENSURES.
11. La censure, étant l'application d'une ])cine faite à une personne, exige pour exister, 1° un pouvoir qui l'applique, '2* un sujet sur lequel elle suit appliquée, 3" une cause pour laquelle elle soit portée, i" des formalités pour en faire l'application.
ARTICLE PHEMIER.
Du pouvoir de porter des censures.
12. Il n'y a pas une religion qui ne se soit cru le pouvoir d'interdire l'entrée de ses temples, d'éloigner de la participation de ses mystères, de séparer de l'autel le ministre indigne. Sans un tel pouvoir il serait impossible de maintenir l'ordre et la discipline dans une assemblée religieuse. Est-il croyable que Jésus-Christ, en venant fonder la société la plus parfaite qui ail existé, ail refusé à son Eglise le pouvoir de séparer de son sein ceux, qui peuvent la troubler, de punir j)Our un temps le ministre ou le fidèle coupable qui méprisent ses saintes ordonnances ? Cela n'est point croyable. Aussi ouvrons l'Evangile, nous y entendrons Jésus-Christ dT)nner à ses apôtres le pouvoir de lier [Matth. xvi, 19 ; xxviii, 19). H leur commande de traiter comme un païen et un publicain celui qui ne sera pas docile à leur voix {Mallh. xviii, 17). Saint Paul use de ce droit : il ordonne aux Corinthiens de séparer l'incestueux du corps des fidèles (I Cor. v). Il frappe d'anathème Hyménée et Alexandre (1 Thess. m, \h). A son exemple, l'Eglise a toujours usé du pouvoir de frapper de censures ses enfants rebelles. Nous ne connaissons pas un âge où l'Eglise n'ait employé cette arme spirituelle. Voyons entre les mains de qui elle a été remise.
13, Dans toute espèce de gouvernement, il n'y a que le chef et ceux qui exercent le pouvoir en son nom qui puissent infliger des peines. Il en est de même dans l'Eglise; et comme le pouvoir de porter des censures appartient essentiellement au for es;térieur, \\ s'ensuit que ceux-là seuls peuvent les porter qui peuvent exercer la juridiction au for extérieur. Or le pape, les archevêques, les évêques, leurs vicaires généraux et officiaux, les abbés exempts, ceux qui ont été délégués, possèdent la juridiction au for extérieur.
li. De droit commun, le pape peut porter des censures sur tout l'univers chrétien, parce que sa juridiction au for extérieur n'a d'autres limites que celles de la chrétienté.
15. L'archevêque n'a le pouvoir de porter des censures sur les diocésains de ses suffragants que dans le cas d'appel ou de visite, comme nous l'avons prouvé au mot AncuEvÉQLE. Il peut dans son diocèse tout ce qu'un évêque peut dans le sien : il peut donc porter contre ses diocésains toutes les censures que les évêques ont le droit de porter contre leurs diocésains.
16. L'évêque jouit du droit ordinaire de porter des censures. C'est une conséquence de sa juridiction au for extérieur. Mais, comme il ne peut établir son tribunal hors de son diocèse, il ne pourrait dans un diocèse étranger, sans la permission de l'évêque diocésain, instruire une cause et condamner à la censure. Mais nous pensons qu'il pourrait porter des censures a jure, parce qu'il ne faut pas êlre sur son territoire pour faire une loi.
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leurs officiaux ont aussi ce pouvoir. Mais, comme ils sont censés ne faire qu'une seule personne avec révcque. on ne peut nppeler de leur sentence au tribunal de l'ordinaire.
18. Les chapitres des églises cathédrales, succédant aux droits des évéques, peuvent aussi porter des censures par eux-mônies, lorsqu'ils n'ont pas encore nommé de vicaire capitulaire, ou par les vicaires capitulaires, lorsqu'ils en ont nommé.
4 19. Les supérieurs réguliers, qui ont une juridiction au for extérieur, peuvent aussi porter des censures sur les religieux qui leur sont soumis.
20. Pour exercer le pouvoir, soit ordinaire, soit délégué, de porter des censures, il faut, 1° être homme. Les femmes ne peuvent recevoir ce pouvoir. Les abbcsses n'ont donc pas le pouvoir de porter dos censures ; ce qu'elles peuvent faire, c'est d'obtenir de l'ordinaire un ordre qui prescrive de leur obéir sous peine de censure [Cap. Nov., de Pœnit. et remiss.),
21. 2^ Il faut être clerc. L'évêquc ne peut déléguer qu'un clerc pour exercer en son nom le droit de censure. Les théologiens pensent communément que le pape pourrait déléguer un laïque, parce que la défense de confier ce pouvoir aux laïques est seulement de droit ecclésiastique dont le pape peut dispenser {Li'j., lib. VII, n. 12, etc. Palatus. cont. Tour., Bon., Salmantic.,eic., etc. Voy. Liguori). Telle est l'opinion de Suarez, Gard, et Salmant. conlre \]go\\n{Lîg.,lib.\]i,nA'2}.
22. 3° 11 faut avoir une juridiction ordinaire et déléguée au for extérieur. Pour pouvoir déléguer, le supérieur doit posséder l'usage de cette juridiction ; s'il était interdit, suspens, excommunié publiquement, il ne pourrait user de ce pouvoir. Si la peine de l'inlcrdit, de la suspense et de l'cxcommunieation était occulte, la censure, quoique illicite, serait valide (1).
23. i" Il faut jouir de sa raison, et n'être point violenté. 11 est certain qu'il faut avoir la volonté de lier quelqu'un par des censures pour que l'exercice du pouvoir soit valide {Cap. Cum volunt.fde Sent, excom.). 11 est probable qu'une censure portée sous l'impression d'une crainte grave, sans être l'cflet de la coaction, est valide. Un tel acte de sa nature est valide, à moins que la loi ne l'irrite. Or il n'y a pas de disposition du droit qui casse une semblable censure. On doit donc la regarder comme valide. Il n'en est pas de même de l'absolution. Le chapitre Verbum,dePœ7iit., annule l'absolution d'une
^ censure conférée sous l'impression d'une crainte grave, lorsque cette crainte est injuste {Lig., lib. vil, n. 12, req. k el5j.
Article 11.
Du sujet des censures.
2t. Les qualités de supérieur et de sujet sont corrélaiives. Comme il faut un supérieur q'ii ait juridiction ])our porter une censure, il faut aussi un sujet qui lui soit sou-
mis. De ce principe général nous tirons pour conséquence qu'un supérieur ecelésiastique possédant juridiction au for extérieur peut porter des censures conlre tous ses sujets, et qu'il ne. peut en porter contre au(*un autre. S'il était toujours clair et facile de déterminer qubls sont les sujets d'un supérieur, il n'y aurait pas de difficulté; mais il y a des cas où il est assez difficile de lo. reconnaître.
25. Cinq conditions sont nécessaires pour que qufl(|u'un soit sujet à des censures. 11 faut, 1° que ce soit un homme vivant. 11 esl vrai que l'Eglise prononce quelquefois des anathèmes contre les morts, mais ce ne sunl pas des censures proprement dites.
26. 2* 11 fautque la personne soit baptisée. L'Eglise n'a aucun droit de juridiction sur ceux qui n'ont pas été baptisés; elle ne peut donc les punir. Mais tous ceux qui ont reçu le baptême sont ses sujets, elle peut les frapper de censures.
27. 3° 11 faut que la personne ait l'usage de la raison : si elle était insensée en commettant le délit, il n'y a pas eu de culpabilité, et conséquemment pas de censure. Et quand même elle aurait été en pleine raison, si elle ne l'a iplus maintenant, la censure qu'on pourrait porter serait sans but, puisqu'on ne peut la corriger.
28. k' Il faut que la personne ait atteint l'âge de puberté {Cap. Super eo, et cap. Pueris, de Sentent, excom.]. — Les docteurs assurent néanmoins communément (luc si le supérieur commande quelque chose â un impubère sous peine de censure, celui-ci l'encourrait, s'ilviolaitce précepte. C'estunecouséquence même du principe que nous venons d'émettre; il en serait donc de même d'une loi généiiile, si elle portait expressément qu'elle veut atteindre même les impubères {Lig., lib. vu, n. li).
29. o" H faut que la personne soit le sujet de celui qui porte la censure. De là, il suit que le pape ne peut être lié par des censures parce qu'il n'a pas de supérieur. On excepte le cas où le pape serait hérétique. Le concile général, d'après le chap. Si papa , dist. iO, pourrait le forcer à rentrer dans la voie de la vérité par le moyen des censures. — Le chapitre Quia periculosum, de Sent, exe, in 6, déclare que les évéques ne sont pas soumis aux censures portées par le droit, à moins que la loi n'en fasse une mention expresse. Plusieurs docteurs pensent qu'il ne faut entendre cela que de la suspense et de l'interdit, et non pas de l'excommunication {Lig.f lib. VII, n. 15.)
30. La plupart des auteurs conviennent que les rois et les reines ne peuvent aujourd'hui être liés de censures par d'autres personnes que par le pape. C'est un privilège que la coutume a introduit en leur faveur.
31. L'archevêque, dans le diocèse de son suffragant, ne peut être lié par les censures de celui-ci, parce que l'archevêque est son supérieur. 11 pourrait être atteint comme une autre personi'.e s'il était dans un diocèse étranger à sa juridiction métropolitaine.
(1) Liguori, lib. vi, n. J2, requir. 5. — il îq fo:t.i.e sur la bulle de Martin V Ad evitinda scandala.
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32. II y a différentes circonstances où la juridiction de l'évêque est incertaine, soit par rapport à ses sujets, soit par rapport à des étrangers. Nous allons faire quatre liypolhèses concernant le pouvoir de Tévèque : 1" à l'égard de ses diocésains, lorsque luimême se trouve hors de son diocèse ; 2° à l'égard de ses diocésains qui sont hors de son diocèse, mais qui ont péché dans le lieu de sa juridiction; 3" à l'égard de ses diocésains qui ont commis dans un diocèse étranger le péché défendu par la loi de censure; 4° à l'égard des étrangers qui pèchent dans son diocèse.
33. Les docteurs pensent communément qu'un évéque hors de son diocèse ne peut exercer une juridiction contentieuse '{Cap- £piscopi, q. 2, et Clem. Quamvis), et que conséquemment , il ne peut porter de censure contre ses diocésains. On excepte les cas suivants : 1" si la contumace est si manifeste qu'il ne soit pas nécessaire d'instruire un procès; 2° si l'affaire a été instruite dans son territoire; 3° si la censure est portée par forme de loi ou de statut; i" si l'évêque a été injustement chassé de son diocèse, il peut, en obtenant la permission de l'évêque du diocèse où ii se trouve, exercer contre ses diocésains la juridiction contentieuse. {Ex Clem. Quamvis.) Hors le cas de nécessité, ii ne peut citer ses diocésains contre leur consentement, même avec le consentement de l'évêque du diocèse où il se trouve. (Ex cap. Nullus, q. 2; Lig,, lih. vu, n. 21.)
34. Les docteurs conviennent encore que l'évêque peut punir par des censures un de ses sujets absent pour une faute commise dans son diocèse, pi»rce que quelqu'un doit pouvoir le punir de sa faute. Or, il n'y a que son propre évéque qui puisse le faire. {Lig., lib. vil, n. 22.)
33. Les docteurs conviennent aussi qu'une faute commise dans un diocèse étranger, mais qui est censée commise dans son propre diocèse, peut être frappée de censure. {Ex cap. 2 de Constit., in 6.) Ainsi un évéque ordonne à tous les curés absents de leurs paroisses de se rendre à leur poste sous peine de suspense. Un curé qui se trouve dans un diocèse .étranger n'en encourt pas moins la suspense s'il viole la loi. — Mais s'i' s'agissait d'un crime qui ne fût pas censé commis dans le diocèse, l'évêque ne pourrait en punir son sujet par des censures. D'après cette règle du droit, Staluto cpiscopi quo in oinnes qui furtum commiserint excommunicationis sententia promulgatur , subditi ejus furtum extra ipsias diœcesim cotnmittentes minime ligari noscuntur, cum extra territnrium jus dicenli non paretur impune. (Ex cap. Ut animarum, 2j de Constit., in 0.)
Quant aux étrangers qui passent ou séjournent dans un diocèse, il faut distinguer les censures portées par sentences particulières des censures portées par une loi. Il ('st certain qu'un évê(|ue peut citer à faon tril)unal un étranger qui pèche dans son diocèse, tandis qu'il est encore sur son territoire. {Ex C. fin., de Foro camp.) Si la
censure est portée par une loi, il faut examiner si la loi est territoriale ou personnelle. Si elle est territoriale, elle oblige aussi les étrangers, d'après les principes établis au mot Loi. Si les statuts affectaient principalement les personnes , il est certain que les étrangers ne seraient pas tenus par les censures qu'ils contiennent. Voy. Etrangers.
Article III.
Des causes pour lesquelles on veut porter une censure.
3G. La censure étant une peine médicinale, le supérieur ecclésiastique doit, en médecin spirituel et en pasteur charitable, ne l'appliquer que comme un remède pour la guérison de l'âme des pécheurs et pour le bien de l'Eglise. Lorsqu'elle n'est pas de nature à produire un plus grand bien, le supérieur doit s'abstenir.
La censure, étant une peine spirituelle, suppose une faute. Le concile de Latran {Cap. Sacro, de Sent, excom.) déclare que toute espèce de faute ne suffit pas pour porter une censure. On exige ordinairement qu'elle soit revêtue de certaines conditions.
37. 1" Le péché doit être extérieur. Il n'est pas nécessaire qu'il soit public, mais il faut qu'il ne soit pas purement intérieur. {Can. Cfiristiana, c. 32, q. o.)
2" Il est nécessaire que l'acte défendu par la loi sous peine de censure soit consommé dans l'espèce voulue par la loi. Si elle n'applique la censure ctu'à celui qui a tué, une blessure grave faite avec l'intention de donner'la mort ne ferait pas encourir la censure, à moins que le simple attentat ne soit lui-même frappé de censure.
3° Il faut que la faute soit considérable, les canons se servent même de l'expression énorme. Pour juger de la gravité d'une faute, il ne suffit pas de la considérer en elle-même, mais il faut surtout l'envisager dans ses suites. Or, il y a des fautes qui ne sont rien en elles-mêmes, mais qui peuvent avoir de trèsgraves conséquences ;v. g., prendre un verre de vin dans un cabaret du lieu de son habitation est bien peu de chose dans un clerc, mais qui pourrait avoir de très-graves conséquences si l'on permettait à tous les clercs de fréquenter les c;ibarets. Le supérieur pourrait donc défendre, sous peine de censure , de prendre un verre de vin dans un café.
k° Il faut que la faute soit défendue sous peine de censure. {Cap. Ex parle, de verborum signif., et qua fronte, de Appellat.)
5° Pour prononcer nommément une censure contre quelqu'un, il faut que son péché soit scandaleux. (Can. Ecce, c. 2k, q. 3.)
6° Le péché doit être personnel s'il s'agit d'une excommunication ou d'une suspense {Cap. Quœsivit , de lus quœ fiunt a majori parte) ; mais il n'en est pas de n>ême de l'interdit, comme nous le verrons en traitant de jette censure.
7° Il faut que la faute ne soit pas réparée par la pénitence; car, dans ce cas, on de«
CEN
CEN
Frail relever de sa censure l'homme qui en serait lié. {Cap. Ex lùteris, de Const.) 11 en est de même des fautes passées qui ne causent plus ni scandale ni préjudice. {Cap. Ex parte, de verb. signif.)
Article IV.
Des formalités à employer pour porter des censures.
38. 11 est peu de matières où les canons aient prescrit un plus grand nombre de formalités que concernant les censures. Ils ont réglé les formalités préliminaires à la sentence, ou les monitions; ils ont aussi donné quelques règles sur la sentence elle-même. Pour les suivre, 1" nous établirons la nécessité des monitions ; nous dirons l'ordre à suivre dans les monitions • 2° la manière de porter la sentence; 3" nous parlerons de la sentence ex informata conscientia.
§ 1er. j)g la nécessité des monitions.
39. C'est une chose constante parmi les docleurs, et que le concile de Trente semble supposer comme certaine, que les censures doivent toujours être précédées de quelques monitions [Trid., sess. 25, cap. 3, de Reform.). Ei, en effet, on ne peut être contumace sans monition. Mais pour bien comprendre la nature des monitions, nous devons distinguer les censures a jure de celles qui sont ab homine.
40. Les censures qui sont a jure, sont ou latœ sententiœ ou férendœ. Si elles sont latœ sententiœ, c'est-à-dire encourues ipso facto, la loi qui a interdit une chose a donné la monilionlorsqu'elle'aété promulguée. Il n'est pas besoin d'autre monition pour qu'elle soit encourue au for de la conscience. Mais pour qu'elle soit reconnue au for extérieur, il faut une sentence déclaraloire qui prononce que telle personne a encouru ipso facto telle censure portée contre tel crime. Cette sentence déclaraloire doit être portée avec les mêmes formalités que les censures ab homine. La censure ferendœ sententiœ ne peut être encourue sans une sentence, puisque ce n'est qu'une menace.
41. La censure ab homine et toutes celles qui supposent une sentence exigent dos mouillons. {Cap. Cum speciali, de Appel!.. ; cap. Sacro, de Sent, excom.; cap. Romana,cod. tit.f in sixto; cap. Reprehensibilis, de Appel.)
Pour être canonique et convenable , la monition doit être, 1° faite par trois fois; car il est certain que les canons veulent qu'on fasse trois monitions. {Can. Apost. 32.) 11 fau\ un délai entre chaque monition. Lorsqu'on publie un moniloirc, il y a ordinairement un délai de six jours entre chaque publication. Lorsqu'il y a nécessité, une seule monition peut suffire ; mais il faut qu'on fasse mention que cette seule monition est donnée pour les trois. Les monitions doivent être faites par écrit; on doit en donner une copie au coupable. {Cap. Sacro, eod. tit., décret. Greg. IX.)
42. Autrefois les monitions se faisaient parla voie d'huissier. Mais l'usage le plus fré-
quent aujourd'hui est de faire signifier les monitions aux parties par des ecclésiastiques parce qu'on ne fait pas de procédure dans les formes. L'ecclésiastique commis à cet effet doit avoir deux copies de la monition , en remettre une au coupable et conserver l'autre qu'il aura fait signer par le pécheur. S'il refuse de le faire, il fera mention de ce refus.
§ 2, De lu sentence portant censure.
48. Toutes les fois qu'on veut porter une censure contre quelqu'un, il faut le citer à paraître pour se défendre. Cette citation est requise sous peine de nullité {Cap. Inter, de Major, et obedient.). Si le coupable parait, la sentence est contradictoire ; s'il refuse do se présenter, elle est par contumace. iJe quelque manière qu'elle soit portée, elle doit être rédigée par écrit, contenir le nom du coupable avec la cause et la nature de la censure dont il a été frappé; on doit en donner une copie au coupable s'il l'exige. Qui$quis igitur excommunicat, excommunicationem in scriptis proférât, et caiisam excommunicationis expresse conscribat . propler quam excommunicalio proferalur. Exemplum vero hujusmodi scripturœ teneatur excommunicalo tradere infra tnensem, si fuerit requisitum {Cap. Quoniam, contra de Prob. ; cap. Cum medicinalis, de Sent, excom.).
44. Le clergé de France avait décidé qu'une sentence portant censure n'aurait d'effet qu'après avoir été signifiée au coupable. La signification se fait aujourd'hui par un ecclésiastique , qui doit se conduire comme nous l'avons dit ci-dessus, n. 42.
§ 5. De la sentence ex informaia consoieiilia.
Le saint concile de Trente, voulant fortifier la discipline, accorda aux évêques un f»ouvoir qui va paraître exorbitant. C'est ceui d'interdire la promotion aux onlres et de suspendre ceux qui les ont reçus, sans avoir d'autre règle que leur conscience.
Avant le concile de Trente, pour qu'un évêque pût exclure un clerc de la réception des ordres sacrés, ou le suspendre en lui interdisant l'exercice des ordres déjà reçus, il fallait que le clerc eût commis des crimes qui pussent être juridiquement prouvés. Le droit positif ne fournissait aucun moyen d'exclure des ordres ou de suspendre un clerc coupable seulement de crimes occultes. Les réguliers seuls pouvaient interdire à leurs religieux la réception des ordres sacrés, pour quelque* motif que ce fût, même pour les fautes occultes. Ce privilège se trouve d'une manière expresse dans les Décrétales {Cap. Ad aure.'i, deTemp. ordinal.).
Le concile de Trente {Cap. 1, sess. 14, de Reform.) étendit aux évêques la faculté que les réguliers avaient seuls auparavant. Il leur concéda le droit exprès d'exclure les clercs de la réception des ordres sacrés, et de les suspendre des fonctions des ordres reçus, pour quelque cause que ce soit, même pour un crime occulte de quelque manière que ce puisse être, extrajudicialiter : Ex
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quacumque causa, etium oh crimen occultum, quomodolibet exlrajudicialiter. L'exercice de ce pouvoir est connu dans le droit sous le nom de jugement ex in formata conscientia.
Tons les genres de crimes des clercs, et secrets et publics, sont soumis à ce jugement. La congrégation du Concile de Trente, fondée sur le mot etiam, l'a décidé plusieurs fois, et notamment le 8 avril 18i8.
On ne pouvait laisser aux évéques plus de latitude sur la manière de porter leur sentence que ne l'a fait le concile de Trente, par ces expressions : Quomodolibet exlrajudicialiter. 11 suit de là que les évéques, usant du droit qui leur est attribué par le chap. Cum honestius, et infligeant, en vertu de ce droit, la suspense, soit comme simple peine, soit comme censure proprement dite, pour les délits tant occultes que publics, ne sont tenus à aucune forme judiciaire, pas même au jugement sommaire et secret prescrit par la Clémentine Sœpe coniingif. Ils ne sont tenus à faire ni citations ni raonitions, pas même à manifester au coupable le motif de la suspense. Cette sentence n'admet d'appel qu'au souverain pontife, qui seul a le droit de leur demander compte du motif qui les ont déterminés à porter la censure. Tous les canonistes de quelque valeur sont d'accord sur ce point. Nous citerons Barbosa, Gallemart, Fagnan, de Luc;i, Geraldi et Benoît XIV. La congrégation du Concile de Trente l'a jugé cette année, dans une affaire portée devant elle. Le pape Pie IX a confirmé ce jugement le 22 mai dernier.
Nous avons expliqué avec le plus de clarté possible un point très-grave de discipline qui a pris naissance à Trente. L'Esprit-Saint a incontestablement inspiré celte règle à l'Eglise. Pour avoir donné un jiouvoir aussi absolu aux évéques, il ne fallait rien moins que l'extrême importance des ordres sacrés, qui doivent être exercés par des hommes irréjirochiîbles.
La congrégation du Concile de Trente fait observer que, quoique les suspenses ex informata conscientia soient incontestablement dans le droit, elles sont un moyen extrême dont on ne doit user qu'avec discrétion. Le concile a mis entre les mains des évéques un pouvoir redoutable pour eux-mêmes, lllud primum eos (episcopos) admonendos censet^ ut se paslores, non perctissores esse meminerint, atque ita prœesse sibi subdilis oporiere, ut non eis dominentur^ sed illos tanquam filios et fraires diligant, laborentque ut Iioriando atque monendo ab illicitis deterreant^ nr, ubi deliquerint, debitis eo»pœnis coercere cuijantur.
EFFETS DES CENSURES
45. l)ans lés temps de foi on a toujours eu paur les censures un profond respect et une crainte révérenlielle. Mais lorsque la foi s est affaiblie, que l'iniquité a pénétré dans certains cœurs, que le vent de l'erreur a agité quelques esprits, la question des censures, de cette peine redoutable qui s'élève
toujours menaçante contre celui qui attaque les croyances ou les pratiques de l'Eglise, a aussi été la première chose vers laquelle les mauvais chrétiens ont tourné leurs regards, pour lui livrer des attaques. Lorsqu'ils n'ont pas osé contester l'existence des censures, ils ont voulu en fausser la nature. C'est uu lien extérieur qui ne va pas jusqu'à l'âme ; quand on a la conviction qu'elle est injuste, on fait acte de vertu en la méprisant. Et puis on peut toujours se soustraire à ses effets en interjetant appel de juridiction en juridiction» depuis le métropolitain jusqu'au concile général. De semblables maximes ne tendraient à rien moins qu'à ruiner la discipline de l'Eglise, qu'à la dépouiller de son arme la plus puissante. Pour établir les véritables droits des censures, nous en étudierons d'abord les effets en général. Nous verrons ensuite la conduite qu'on doit tenir à l'égard d'une censure qu'on regarde comme injuste. En6n nous dirons le respect qu'on doit avoir pour une censure dont on interjette appel.
ARTICLE PREMIER
Des effets des censures portées avec justice.
46. Ce serait faire perdre aux censures leur caractère véritable que d'en faire des moyens de police qui n'agissent que sur la surface de la société chrétienne, mais qui n'en pénètrent pas l'intérieur. Quelle puissance auraient-elles sur l'homme? quelles vertus pourraient-elles faire produire ? Déterminer à paraître bon au dehors et à fouler aux pieds la loi lorsqu'on peut échapper à son action ; en un mot faire des hypocrites et rien de plus. Ce système, qui consiste à déclarer qu'il n'y a pas de faute ni de mal lorsqu'on n'est pas surpris par les hommes, est un système dépravateur. C'est avec justice que l'Eglise a déploie ses foudres contre les téméraires qui osent tenir un pareil langage. Les conciles dans leurs décisions, les papes dans leurs bulles, ont déclaré que la censure atteint l'âme [Voy. la bulle ^ucforem fidei). Il est bon d'observer qu'il y a autant de liens qu'il y a de censures, que ces liens sont distincts, qu'en rompant l'un on ne rompt pas pour cela les autres. Voy. Absolution DES CENSURES, n. 30.
47. Nous avons déjà indiqué la nature des biens dont la censure prive celui qui en est lié. Les biens spirituels dont on est privé par les censures ne sont ni la grâce, ni les mérites de Jésus-Christ, non plus que le fruit des prières oi des bonnes œuvres des parti* culiers, mais les biens qui sont à la disposition de l'Eglise, comme le droit d'administrer ou de recevoir les sacrements, de participer aux saints mystères, aux prières publiques, aux offices divins, aux indulgences, aux bénéfices, aux dignités ecclésiastiques, à la sépulture en terre sainte, etc. Nous expliquerons en détail ces différentes espèces de biens en traitant de l'excommunication, de l'interdit et delà suspense, ainsi que la nature de la faute et des peines encourues par ceux qui violent les censures.
CEN Article II.
CEN
Des effets d'une censure injuste.
48. « Toule censure injuste n'est pas nulle, dit le Rituel de Toulon. On trouve dans le droit des canons qui ordonnent l'absolution d'une censure injuste : or, on ne demande point l'absolution d'une censure nulle; mais toute censure nulle est injuste; il est marqué dans le droit qu'il ne faut pas en demander l'absolution. La raison de cette règle est, qu'alin qu'une censure soit injuste, il suffit que la lin de celai qui la porte ne soit pas bonne, ou qu'il laisse quelques formalités requises par le droit, qui ne sont pas essentielles, sans qu'elle ait aucun des défauts qui la rendraient nulle: mais un seul des défauts qui rendent une censure nulle, suffit pour la rendre injuste, puisqu'elle est rendue alors, el contre le droit, et contre la justice.
« Si une cen^ure est évidemment nulle, comme, par exemple, celle qui a été prononcée après un appel légitime, ou qui renferme une erreur intolérable; alors elle n'a aucun effet, eUe ne lie ni devant Dieu, ni devant les hommes; par conséquent on n'a pas besoin d'absolution pour en être délié, et sa nullité étant tout à fait notoire, il n'y a aucune obligation de la garder, même à l'extérieur.
49. <( Si cependant la nullité de la censure n'est pas publique et notoire, quoique celui contre lequel elle a été prononcée soit trèsassuré qu'elle est nulle, il doit y déférer en public, par respect pour l'autorité del'Eglise, de crainte de causer du scandale en n'y obéissant pas ; se servant des voies prescrites par le droit pour en être délié, en appelant et recourant au supérieur, pour faire connaître les causes de cette nullité. S'il agit autrement, il pèche; non pas précisément parce qu'il n'obéit pas à une sentence nulle et invalide, mais parce qu'il n'obéit pas à l'Eglise, qui ordonne à ceux qui sont frappés de pareilles censures, de se servir des remèdes que le droit prescrit pour en être déliés.
oO. « Une censure injuste, nulle seulement devant Dieu, mais qui paraît juridique devant les hommes, lie au for extérieur celui contre qui elle a été portée. Ainsi, un homme contre lequel on a porté juridiquement une censure pour un crime qu'il n'a pas commis, mais sur des témoignages en apparence véritables, quoique faux, est obligé de la subir, au moins à l'extérieur, et de s'abstenir des choses qui lui sont défendues par la censure, non-seulement par respect pour l'autorité de l'Eglise et afin de ne pas causer du scandale aux fidèles, mais aussi parce que, quoique la sentence prononcée contre lui soit nulle devant Dieu, toutefois étant juridifjue elle le lie au for extérieur. S'il faisait quelque chose, au mépris de la censure portée contre lui, et qu'il en fût convaincu en justice, il serait condamné au. for extérieur comme contumace et rebelle à l'Eglise, ce qui suffirait pour le recLdre digne de censure ; et s'il était dans les ordres, il pourrait être déclaré irrégulier. Le parti qu'il doit prendre est la soumission à l'Eglise, jusqu'à ce qu'il ait été ab-
sous ou justifié par les voies de droit, el do supporter cependant humblement la censure, nt humililntis meritum, dit saint Thomas, compensct excommunicationis damnuin.
51. « Cependant les docteurs disent communément que cet homme pourrait en conscience ne pas gardfM- la censure, s'il n'y avait point de scandale à craindre; comme dans le secret, ou en présence de ceux qui connaîtraient parfaitement son innocence, ou qui ignoreraient entièromenl qu'il y eût une censure portée contre lui. (Vou. Liij.. lib. vir. n. G8.) V ^ o , ,
52. « Pour la censure simplement injuste de la part du supérieur qui, par exemple, la prononcerait par colère ou par haine, dans laquelle cependant il n'y aurait point de nullité, elle a toujours son effet, cl elle lie, tant au for intérieur qu'au for extérieur. Quoique le supérieur abuse de sa puissance, la censure porte coup, s'il n'y a poin t de nullité dans la sentence. Un ecclésiastique qui la \iolerait tomberait dans l'irrégularité. C'est en ce sens qu'on doit entendre la maxime établie par saint Grégoire (Uomil. 2G in Evanrj.) : /s aulem qui sub manu p istoris est, ligari timeat vel injuste. Chaque particulier n'est pas juge de la justice ou de linjusiice de l'excommunication portéeconlre lui: dans le doute, la présomption est toujours pour les supérieurs ; et les inférieurs doivent obéir, jusqu'à ce que le doute soit levé par un jugement juridique. »
Article IIL
Des effets des censures en cas d'appe..
53. Par un appel on implore l'assistance du jugesupérieur pour réformer un jugement injuste qui a été rendu par le juge intérieur, el obtenir la réparation du tort qu'on en souffre.
L'appel peut être interjeté avant que la sentence ait été prononcée, comme il peut ne l'être qu'après. Lorsque l'appel précède la sentence, elle empêche que le coupable ne soit lié par la sentence qui pourrait intervenir. 11 en est de même lorsque la sentence a été conditionnelle; celui qui interjette appel avant que la condition ne soit échue n'encourt la censure qu'autant qu'elle est confirmée par le supérieur, ou que l'appel est déféré {Cap. Prœlerea, de Appell.}. Si au contraire la censure est portée définitivement, et que l'appel survienne, un curé est obligé de la garder [Qtp. AU fiœc, de AppcIL), à moins qu'elle ne soit évidemment nulle. Si elle était évidemment nulle, il faudrait se conformer à ce que nous avons dit ci-dessus, n. 48.
CENSURES APPLIQUÉES AUX MORTS
On lit fréquemment dans les auteurs du moyen âge que les morts ont été frappés ou
absous de toute excommunication. L'Eglise, informée des scandales donnés par un homme jusqu'à son dernier soupir, peut, pour exciter de l'horreur de son crime, le déclarer excommunié, et le priver ainsi des suffrages et des prières des fldèles, et de la sépulture ecclésiastique. Mais ce n'est pas une censure proprement dite, comme nous l'avons observé aux mots Censures ecclésiastiques, n. 1.
Après le décès d'un homme lié de censure, rHglise,* en considération de ses sentiments de repentir, peut lever la censure, afin de réhabiliter sa mémoire et de lui donner une part aux suffrages de l'Eglise. C'est, de la part de celte bonne mère, une preuve de tendre compassion. Les prières qu'elle fait réciter alors excitent l'âme au repentir. On peut les lire dans le Rituel romain : elles portent l'empreinte de la plus compatissante charité.
CÉRÉMONIES
La science des rites est nécessaire au pasteur chargé de diriger les âmes. Les cérémonies, bien comprises, sont un enseignement d'autant plus important pour le prêtre et pour le fidèle, qu'elles élèvent l'âme vers Dieu et lai donnent lintelligence de nos augustes mystères. Bergier a répondu aux difficultés que les hérétiques et les impies ont faites contre nos augustes cérémonies. Mais puisque nos cérémonies sont peut-être l'instruction la plus sensible, il faut que les fidèles en aient une intelligence entière. C'est donc au pasteur des âmes à les expliquer, à les rendre sensibles aux personnes les plus grossières. « C'est un usage trèssage, dit le Catéchisme du concile de Trente, usage observé dès les premiers temps de l'Eglise, d'administrer les sacrements avec des cérémonies et une certaine solennité. D'abord il était très-convenable que les mystères sacrés fussent célébrés avec un culte qui convînt aux choses saintes. Ensuite les effets des sacrements sont figurés d'une manière plus étendue par les cérémonies qui les mettent comme sous les yeux et qui impriment plus profondément dans l'esprU des fidèles l'idée de leur sainteté. Enfin ceux qui en sont témoins et qui les observent avec fidélité sentent leur esprit s'élever à la contemplation des choses divines, et la foi et la charité croître dans leur cœur. C'est pourquoi il est nécessaire de ne rien négliger pour expliquer la nature et l'esprit des cérémonies propres à chaque sacrement, afin que les peuples soient bien instruits sur cette matière. »
Mais si les cérémonies ont une si haute importance, il ne pouvait appartenir qu'à une autorité compétente le droit de les prescrire, de les ordonner d'une manière propre aux choses saintes (|u'e!les concernent. Aussi l'Eglise s'est réservé le droit de les établir, de les changer, de les modifier suivant les
besoins des temps et des circonstances. Si quis dixerit, dit le saint concile de Trente (Sess. 7, can. 13), receptos et approbatos Ecclesiœ catholicœ ritus, in solemni saeramentorum administratione ndhibericonsuetos, aut contemni, aut sine peccalo a ministris pro libito omitti , aut in novos alios per quemcumque Ecclesinrum pastorem mutari posse, anathema sit. Il n'est donc pas au pouvoir des ministres des sacrements de négliger ou d'omettre ces cérémonies , ni de les changer en en substituant d'autres à leur place. Ceux qui omettent ou changent volontairement les cérémonies reçues et approuvées par l'Eglise commettent uq péché contre la vertu de religion : il est mortel lorsque le changement est considérable, ou, quoique léger, lorsque les omissions ou modifications sont l'effet d'un mépris formel , ou enfin lorsqu'on cause un grand scandale au prochain. — Hors de ces trois cas, les omissions et changements ne sont que péclié véniel. — Dans le cas de nécessité, lorsqu'il faut administrer rapidement le baptême ou l'extréme-onction par la crainte de la mort, les rituels prescrivent d'omettre les cérémonies et de les suppléer ensuite.
Mgr Gousset, dans sa Théologie morale, dit que la prescription du concile de Trente ne concerne pas seulement les simples pasteurs, mais aussi les évoques. Nous traiterons la question par rapport à eux aux art. Rituel, Liturgie.
Au reste, pour que les cérémonies produisent les grands effets pour lesquels elles ont été instituées, il faut éviter certains abus qui s'y glissent aisément. C'en serait un de les faire avec une négligence qui dégoûte, comme il arrive presque toujours à ceux qui ont peu de dévotion ; et assez souvent à ceux qui célèbrent rarement , ou qui célèbrent par routine, parce qu'ils célèbrent fréquemment. C'en serait un autre de les faire avec une dignité mondaine, et un air qui sentirait la vanité et l'ostentation. Enfin c'en serait un considérable de leur donner des explications fades, bizarres, puériles, superstitieuses, ou de les mettre à l'alambic pour en tirer des sens mystiques qui n'ont ni être, ni solidité. Pour éviter ce défaut, il faut se pénétrer du sens des saintes cérémonies, d'après les paroles qui les accompagnent et sur les interprétations données par les hommes vertueux,
CERTIFICAT
Un certificat est un acte qui sert à rendre témoignage de la vérité d'un fait. — Toutes personnes peuvent attester par certificat ce qui est à leur connaissance; les fonctionnaires publics en délivrent soit officiellement soit officieusement. Les certificats sont officiels lorsqu'ils les délivrent dans l'exercice de leurs fonctions et en qualité de fonctionnaires. Ils sont officieux quand, en dehors des prescriptions de la loi , ils attestent, comme les autres citoyens , tel ou tel fait dans l'intérêt des personnes.
Un certificat peut avoir , en certaines
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circonstances, une irès-grande inflaence.
Un certiflcat est donc toujours un acte grave qu'on ne doit point donner à la lég( re ; il est cerlaincment un péché mortel, s'il est mensonger en matière importante. Notre Code pénal punit du crime de faux ceux qui attestent par cerliiicat ce qu'ils savent n'être pas vrai. Le porteur de faux certificats, comme les personnes qui les donnent, sont passibles de peines sévères.
Voici les dispositions du Code pénal
139. Tome personne qui , pour se rédimer ellemême ou en affranchir une autre d'un service public quelconque, fabriquera, sous le nom d'un médecin, cbirurgien, ou autre oflicier de santé , un cerliiicat de maladie ou d'iniirmiié , sera punie d'un emprisonnement de deux à cinq ans.
i()0. Tout niéJecin , chirurgien ou autre officier de sanlé qui, pour f:ivori>er quelqu'un , ( ertilicra faussement des maladies ou infirmiiés propres à dispenser d'un service public , sera puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans. — S'il y a été mû par dons ou promesses, il sera puni du bannissement : les corrupteurs seront, en ce cas, punis de la même peine.
IH. Quiconque fabriquera, sous le nom d'un fonctionnaire ou officier public , un ceriificat de bonne conduite , indigence ou autres circonst;inces propres à appeler la bienveillance du Gouvernement ou des particuliers sur la personne y désignée , et à lui procurer places , crédit ou secours, sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans . — La peine sera appliquée, 1° à celui qui falsifiera un certificat de celle espèce, originairement véritable, pour l'approprier à une personne auire que celle à laquelle il a été primitivement délivré; 2° à tout individu qui se sera servi du ceriificat ainsi fabriqué ou falsifié.
10-2. Les faux certificats de toute autre nature, et d'où il pourrait résulter soit lésion envers des tiers, soit préjudice envers le trésor royal, seront punis, selon qu'il y aura lieu , d'après les dispositions des paragraphes 3 et 4 de la présente section.
Les peines établies par le présent Code contre les individus porteurs de faux certificats, faux passeports ou fausses feuilles de route, serontloujours dans Icurespèce portées au maximum, quand elles seront appliquées à des vagabonds ou mendiants (^Art. 281).
D'après ces principes, nous croyons coupables d'un péché très-grief ceux qui donnentdes attestations d'assiduitéaux étudiants qui n'ont pas été assidus, de capacité à ceux qui ne savent rien, d'étude et d'application à ceux qui n'ont rien moins fait qu'étudier.
Nous regardons aussi comme péché les certificats de complaisance donnes par les curés aux séminaristes qui rentrent au séminaire, et qui ne font nulle mention des actes répréhensibles qui sont venus à leur connaissance. 11 en esl de même et à plus forte raison des attesialions pour les ordres sacrés. Le témoignage du curé esl ordinairemont décisif, et il se trouve avoir ainsi sa grande part de responsabilité dans cette importante admission.
CEHTiTUDE.
Nous laissons aux philosophes les
grandes spéculations sur la certitude, sur
son fondement, etc., etc. Nous voulons la
considérer uniquement par rapport aux
règles des mœurs, c'esl-a-dirc par rapport aux lois qui commandent, conseillent, permellenl , tolèrent on défendent les actions des hommes. Considérée sous ce point de vue, l;i certitude est un jugement appuyé sur des motifs assez solides pour ne laisser à l'esprit aucun doute raisonnable, ni aucune crainte de se irom|icr, ou au moins de pécher en agissant.
'2. Les actions prescrites par la loi peuvent avoir pour objet des choses qui concernent principalement l'intelligence, telles sont les matières de foi; ou des choses qui regardent principalement les œuvres morales et les actions ordin.iires de la vie. La certitude ne peut être la même pour ces deux espèces d'actions. Au mot Foi, nous exposons la nature de ia certitude qui concerne les vérités à croire. Nous parlerons ici de la certitude qui concerne les actions morales.
3. On distingue trois espèces de certitude : la métaphysique, la physique et la morale. La certitude métaphysique repose sur les principes essentiels des choses. La certitude physique concerne l'ordre établi dans l'univers. La certitude morale est fondée sur des motifs qui, sans reposer sur l'essence des choses, ni sur l'ordre physique, excluent cependant toute espèce de doute. Telle est une affirmation fondée sur le témoignage de témoins dignes de foi.
La certitude physique n'est point la règle des mœurs. Il est évident quelle n'a pas la morale pour objet. Les premiers principes de la morale repose:it évidemment sur la certitude métaphysique. Mais il est rare que l'homme rencontre la certitude métaphysique dans ses œuvres. Le sage s'appuie ordinairement sur des appréciations qui, sans exclure un doute absolu, sont cependant suffisamment ft'ndées pour exclure un doute raisonnable. C'est cette espèce de certitude qui sert de base à la morale : c;ir personne ne doit faire une seule action sans avoir la certitude que son action est bonne ou n'est pas péché. C'est ce que nous démontrons au mol Conscience, n. 10.
i. Il y a deux espèces de ccrtiluilc de la bonté ou de la malice d'une action, l'une est directe et l'autre est réflexe. La certitude est directe quand l'action, considérée en ellemême, est certainement bonne ou mauvaise. Ainsi la prière en elle-même est certainement bonne, le blasphème mauvais. La certitude est réflexe ciuand l'action, considérée en elle-même, est douteuse; on ne peut décider sûrement qu'elle soit ni bonne ni mauvaise : alors on cherche dans ses circonstances des molifs qui la rendent certainement permise ou défendue. Cette certitude est rétlexe. Au mot Doite, nous fîisons connaître le moyen de se former une conscience certaine rellexe.
CÉSAKIÈNNE (Opération)
Mgr Bouvier a présenté sur ce sujet des considérations pleines de sagesse que nous ne pouvons nous dispenser de reproduire.
DlCTIONiNÂlRE DE THEOLOGIE MORALE.
J. Une femme est-elle tenue de subir Vopéralion césarienne lorsque ^accouchement est déclaré naturellement impossible ?
a 1" L'opération césarienne faite sur une femme vivante n'est pas mortelle de sa nature. Des faits attestés par les Mémoires de l'académie royale de chirurgie, tom. I'', et par l'Encyclopédie des sciences, art. CésalUENNE, en font foi. On dit que Jules César, Scipion l'Africain, Manlius et Edouard VI, roi d'Angleterre, sont nés par ce moyen. Cette opération est très-dangereuse, et il est rare que les chirurgiens veuillent l'entreprendre, et peut-être plus rare encore que les femmes consentent à la souffrir, ou que ceux qui les entourent permettent qu'on la fasse.
« "2 Si la femme était si affaiblie par les souffrances qu'elle fût incapable de supporter celte cruelle opération, il ne serait pas permis de l'entreprendre par intérêt pour l'enfant, parce que ce serait tuer la mère, et on ne doit jamais faire un mal pour obtenir un bien. Par la même raison ce serait un crime de briser l'enfant et de l'arracher par morceaux, comme on le fait trop souvent, si on n'a pas la certitude qu'il est mort ; car il a droit à sa vie comme s'il était né, et la mère ne peut consentir à cette atrocité pour sauver la sienne.
« 3" Mais si un habile chirurgien, voyant l'impossibilité de l'accouchement naturel , était disposé à faire l'opération, et avait l'espoir de réussir, un confesseur devrait engager la femme à s'y soumettre, et se servir pour cela des motifs les plus capables de l'y déterminer : je ne crois pas néanmoins qu'il dût l'y obliger sous peine de lui refuser l'absolution dans l'extrémité où elle est ; car nous ne sommes pas tenus de faire des choses ex.traordiiiaires pour conserver noire vie, et la femme peut espérer que son enfant lui survivra, qu'on pourra, après sa mort, l'extraire de son sein et le baptiser. D'ailleurs, en supposant qu'elle fût obligée par la loi naturelle de se soumettre à cette rigueur pour le salut corporel et spirituel de son enfant, on peut supposer que la bonne foi l'excuso, ou qu'au moins il y a du doute, et dès lors il ne faut pas la laisser mourir sans sacrements. )>
II. Est-il certain que Vetifant ne meurt pas nécessairement avec la mère ?
« 1° Il n'y a plus maintenant aucun doute là-dessus : des exemples innombrables prouvent de la manière la plus évidente la possibilité de retirer un enfant vivant du sein d'une femme morte. Cangiamila en cite beaucoup qui sont bien circonstanciés. Dans le petit abrégé de sou ouvrage, qui fut imprimé à Caen en 1817, on en cite plusieurs autres qui ne sont pas moins détaillés ; moi-même j'en pourrais citer dont je garantis l'auihenlicité, entre autres un qui est arrivé dans la ville du Mans il y a quelques années, et par suiie de ce que j'avais enseigné là-dessus : deux vicaires forcèrent, en quelque sorte,
une femme, au refus d'an chirurgien, d'ouvrir le cadavre d'une femme enceinte qui venait de mourir. L'opération se Ot on présence (le plusieurs autres femmes; on lira un enfant plein de vie et de mouvement, et on appela avec joie les vicaires, qui se tenaient dans une maison voisine, pour venir lui donner le baptême. Il vécut plusieurs heures après.
« 2^ On croyait dans un temps quf*, pour empêcher l'enfant d'être étouffé, il fallait tenir la bouche de la femme morte ouverte en y mettant une cuiller ou tout autre objet propre à desserrer les dents ; mais il est reconnu que ce moyen est inutile, et que la seule chose nécessaire est de préserver l'enfant des froideurs de la mort en tenant toujours chaude la rép;ion qu'il habite ; pour cela il faut faire chauffer des linges ou des étoffes et les appliquer sur le ventre de la mère, en attendant qu'on puisse l'ouvrir.
« 3' Il arrive quelquefois que les convulsions de la mort font accoucher la femme enceinte au moment où elle expire : les personnes qui l'assistent doivent y faire attention. »
III. Y a-t-il obligation de faire Vopération césarienne sur une femme morte?
« 1° Il n'est pas possible de contester cette obligation dès qu'il est certain que le plus souvent on réussit à donner le baptême à l'enfant. Un pasleur doit donc instruire ses paroissiens de celte obligation, selon que la prudence le permet , en montrant , d'une part, la nécessité du baptême pour le salut des enfants, et en faisant voir, de l'autre, combien on serait condamnable en laissant périr ceux qu'on peut si facilement sauver. Quand on ne réussirait que rarement, on ne devrait négliger aucune occasion ; car, lorsqu'il s'agit d'un sacrement nécessaire au salut, il faut toujours prendre le parli le plus sûr, s'il est possible : combien cette obligation n'est-elle pas plus grande, s'il est vrai, comme il est impossible de le nier, que le plus souvent on trouve les enfants vivants?
« 2^ C'est aux femmes enceintes, surtout aux sages-femn)es, aux chirurgiens, et généralement à Ions ceux qui président aux accouchements, que MM. les curés et les confesseurs doivent montrer la nécessité et robligation grave de faire l'opération césarienne sur le cadavre d'une femme morte, et cela le plus tôt possible ; il ne faudrait cependant pas l'omettre parce qu'elle aurait été différée longtemps et sans nulle précaution : on a tiré des enfants vivants du sein de leur mère 2i heures et d'autres i8 heures après qu'elles étaient mortes.
'( 3" 11 faut quelquefois démontrer celle même obligation, par l'exposé des motifs sur lesquels elle est fondée, à des parents déraisonnables, qui, absorbés dans leur douleur, ne veulent pas permeltre qu'on ouvre la femme morte.
« '*° Si, malgré tout ce qu'on peut dire, ils s'obstinent à ne pas vouloir qu'on fasse l'opération, nous n'avons point de voie do
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coaclion pour aiçir contre leur volonté, tout injuste qu'elle est : il ne nous resté dans ce cas qu'à abandonner l'enfant aux soins de la Providence. Si toutefois on pouvait persuader aux personnes qui doivent garder ou ensevelir la défunte d'en faire secrclcment l'ouverture pour essayer de sauver l'enfant, on ne devrait pas négliger ce moyen. »
IV. Qui doit faire l'opération césarienne sur
une femme morte ?
« 1° Il faut lâcher que ce soit un homme (de l'art, s'il n'y en a pas pour trop longtemps à aller le chercher, et s'il consent à la faire. A son défaut ce doit être une sage-femme, ou bien une autre femme, ou un homme marié, ou enfin, dans la nécessité, une personne quelconque, mais jamais un prêtre, à moins qu'il ne soit absolument impossible de faire autrement : le respect dû à son caractère et la crainte des propos qu'on pourrait tenir lui prescrivent cette réserve (1).
« 2" Par les mêmes motifs il ne faut pas qu'il soit témoin de l'opération : il doit se tenir à l'écart, et venir quand il sera temps pour baptiser l'enfant, s'il est sur les lieux.»
V. Comment doit se faire Vovération césa
rienne ?
«. i° Les hommes de l'art veulent qu'on fasse l'incision sur le côté qui parait le plus éminent, en long cl non en travers, parce qu'on arrive plus directement à la situation de l'enfant, et parce que, si par hasard la femme vivait encore, la plaie se refermerait plus aisément.
« 2° L'incision doit avoir six ou sept pouces de long : il faut couper les chairs, ranger les entrailles, si on les rencontre, arriver a la matrice et l'ouvrir doucement, de peur de blesser l'enfant. Lorsque la matrice est suftJsamment ouverte, il faut baptiser l'enfant avec de leau tiède avant de l'en tirer, de peur que le conta( t de l'air ne le tue ; puis on le lire, on déchire ses enveloppes avec les mains, et, s'il ne présente pas des signes évidents de mort, il faut le baptiser de nouveau sous condition.
«3" Les chirurgiens ont des instruments propres à ces sortes d'opérations; les autres personnes n'en ayant pas, elles doivent se servir de celui qu'elles auront sous la main et qui leur paraîtra le plus propre à cet effet : ordinairement c'est le rasoir qui convient le mieux.
« h° Si l'enfant était évidemment mort lorsqu'on l'a tiré du sein de sa mère, il ne pourrait être enseveli avec elle, ni mis en terre sainte : il devrait être inhumé dans le lieu destiné aux enfants morts sans baptême. S'il n'avait pas été extrait du S'.in de la mère, il faudrait l'inhumer avec elle, sans crainte de profaner le cimetière, parce qu'il est censé, en cet état, n'être qu'une partie d'elle. Toutes les fois, au contraire, qu'on a
(1) Il ne peut jamais y avoir pour nn prèlre une obligation de laire l'opéraiion césarienne {M^f de
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cru avoir dos raisons suffisantes pour lui donner le baptême conditionnellemont, il doit être enterré en terre sninto, soit avec la mère, sans cérémonies particulières, soit séparément, on suivant le rite prescrit pour la sépulture des enfants baptisés. A plus forte raison doit-on agir ainsi lorsqu'il paraissait assez vivant pour qu'on lui donnât le baptême sans condition , quelque petit qu'il soit. »
CESSATION A LIVJNIS.
La cessation a divinis est la défense que l'Fglise fait à ses ministres do célébrer l'office divin et d'administrer les sacrements en certains lieux {Cnp. Non est vobis, de Spons.). Cotte défense peut être générale ou particulière : on doit se conformer à l'étendue que le supérieur ecclésiastique lui donne.
La cessation a divitiis a beaucoup de rapport avec l'inlerdil : elle en diffère cependant essentiellement, l en ce que ce n'est pas une censure; 2° en ce que les ministres qui célébreraient dans les lieux où la cessation a divinis est prescrite n'encourr;iient pas l'irrégularité; 3" en ce qu'il n'est pas pas permis de dire la messe les portes ferpiées dans les lieux où la cessation de l'office divin est commandée.
Avant d'ordonner la cessation a divinis, il faut faire les monitions canoniques, à moins que l'église ne soit pollue ; alors la cessalion a divinis est ordonnée avant toutes monitions {Cap. Si canonici, deOffic. jud. ord.y in sexto).
CESSION DE BIENS
1. C'csf l'abandon qu'un débiteur fait à ses créanciers de tous ses biens pour se libérer : elle est volontaire ou judiciaire.
2. Voici les dispositions du Code civil relatives à la cession de biens
i"26o. La cession de biens est l'abandon qu'un débiteur fait de tons ses biens à ses créanciers, lorsqu'il se trouve \\or^ d'éiatde payer ses dettes.
1260. La cession de biens est volontaire ou judiciaire.
1207. La cession de biens volontaire est celle qna les rréanciers acceptent volontairement , et qui n'a d'effet que celui résultant des siipulaiions mêmes du contrat passé enire eux et le débiteur.
Nous observerons sur cet article que, s'il y a plusieurs créanciers, la cession doit être acceptée par tous , excepté en matière de commerce : iJ suffit alors que la majorité accepte. {Cad. civ., art. 113i, llGj; Co(/. comm., arl. 519.)
12G8. La cession judiciaire est un bénéfice que la loi accorde au débiteur malheureux et de bonne foi, auquel d est permis, pour avoir la liberté de sa personne, (le faire en justice l'abandon de tous ses biens à ses créanciers , nonobstant toute slipuiaiinn contraire.
12(J9. La cession judiciaire ne confère point la propriété aux créanciers; elle leur donne seulement le droit de faire vendre les biens à leur prolit, cl d'eu percevoir les revenus jusqu'à la vente.
Belley, dans son Rituel; Mgr Gousset, Théologie morale).
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1270. Les créanciers ne peuvent refuser la cession judiciaire, si ce n'est dans les cas exceptés par la loi. -r- Klle opère la décharge de la contrainte par corps. — ■ Au surplus , elle ne libère le débiteur que jusqu'à concurrence de la valeur des biens abandonnés ; et dans le cas où ils auraient été insuffisants, !^il lui en survenait d'autres, il est obligé de les abandonner jusqu'au parfait payement.
3. Quoique la loi ne donne pas (à moins de stipulation spéciale) le droit au créancier de réclamer contre le débiteur qui a fait la cession volontaire de ses biens, s'il possède quelque chose plus tard, la loi de la conscience ne juge pas les choses ainsi : si elle permet au débiteur de céder tous ses biens pour ne pas être oblige de subir les poursuites, elle n'entend pas que le débiteur soit entièrement libéré par la cession soit volontaire soit judiciaire. Il doit travailler de toutes ses forces à combler le déQcit. 11 n'y aurait qu'une déclaration expresse et positive de la part du créancier, qui se déclare parfaitement satisfait et qui le lient quitte, qui puisse le libérer complètement.
h. Voici les dispositions du Code de procédure civile.
898. Les débiteurs qui seront dans le cas de réclamer la cession judiciaire accordée p.ir l'article 1268 du Code civil , seront tenus, à cet effet, de déposer au greffe du tribunal où la demande serj portée , leur bilan, leurs livres, s'ils en ont , et leurs titres actirs.
899. Le débiteur se pourvoira devant le tribunal de son domicile.
900. La demande sera communiquée au ministère public ; elle ne suspendra leffet d'aucune poursuite, sauf aux juges à ordonner, parties appelées, qu'il sera sursis provisoirement.
901. Le débiteur admis au bénéfice de cession sera tenu de réitéror sa cession en personne , et non par procureur, ses créanciers appelés, à l'audience du tribunal de commerce de son domicile; et s'il n'y en a pas. à la maison commune, un jour de séance : la déclaration du débiteur sera constatée , dans ce dernier cas, par procès-verbal de l'huissier, qui sera signé par le maire.
902. Si le débiteur est détenu , le jugement qui l'admettra au bénélice de cession , ordonnera son extraction, avec les précautions en tel cas requises et accoutumées , à l'effet de faire sa déclaration conforrnénienl à l'article précédent.
905. Les nom, prénoms, profession et demeure du débiteur, serdiit insérés dans un tableau public à ce destiné, placé dans l'auditoire du tribunal de commerce de son domicile, ou du tribunal de première instance qui en fait les fonctions, et dans le lieu des séances de la maison commune.
904. Le jugement qui admettra au bénéfice de cession, vaudra pouvoir aux créanciers, à l'effet de faire vendre les ijiens meubles et immeubles du débiteur ; et il sera procédé à relte vente dans les formes prescrites pour les héritiers sous bénéfice d'inventaire,
905. Ne pourront être admis au bénéfice de cession, les étrangers , les stellioriataires, les banqueroutiers Iranduieux, les personnes condamnées pour cause de vol ou d'escroquerie , ni les personnes comptables , tuteurs, administrateurs et dépositaires.
9UG. Il n'est au surplus rien préjugé, par les dispositions du présent litre , à l'égard du commerce, aux usages duquel il n'est, quant à présent, rien innové.
Dispositions du Code de commerce
500. La cession de biens, par le failli, est volontaire ou judiciaire.
507. Les effets de la cession volontaire se déterminent par les conventions entre le failli et les créanciers.
508. La cession judiciaire n'éteint point l'action des créanciers sur les biens que le failli peut acquérir par la suite; elle n'a d'autre effet que de soustraire le débiteur à la contrainte par corps.
5G9. Le failli qui sera dans le cas de réclamer la cession judiciaire, sera tenu de former sa demande au tribunal, qui se fera remettre les titres nécessaires ; la demande sera insérée dans les papiers publics, cou)me il est dit à l'article 685 du Code de procédure civile.
570. La demande ne suspendra l'effet d'aucune poursuite, sauf au tribunal à ordonner, parties appelées, qu'il y aura sursis provisoirement.
571. Le failli admis au bénéfice de cession sera tenu de faire ou de réitérer sa cession en personne et non par procureur, ses créanciers appelés, à l'audience du tribunal de commerre de son domicile ; ei, s'il n'y a pas de tribunal de commerce, à la maison commune, un jour de séance. La déclaration du fai li sera constatée, dans ce dernier cas, par le procèsverbal de l'huissier, qui sera signé par le maire.
572. Si le débiteur est détenu, le jugeuicnl qiu l'admettra au bénéfice de cession, ordonnera sou extraction, avec les précautions en tel cas requises et accoutumées, à l'effet de faire sa déclaration conformément à l'ariitle précédent.
575. Les nom, prénoms, profession et demeure du débiteur seront insérés dans des tableaux à ce destinés, placés dans l'auditoire du tribunal de con>merce de son domicile, ou du tribunal civil qui en lait les funciions, dans le lieu des séances de la maison commune, et à la bourse.
574. En exécution de jugement qui admettra le débiteur au bénéfice de cession, les créanciers pourront faire vendre les biens meubles et immeubles du débiteur, et il sera procédé à cette vente dans les formes prescrites pour les ventes faites par union do créanciers.
575. Ne pourront être admis au bénéfice de cession, — i" les stellionataires , les banqueroutiers frauduleux, les personnes condamnées pour fait do vcd ou d'escroquerie, ni les personnes comptables; — 2° les étrangers, les tuteurs, adnnnistrateurs ou dépositaires.
CHAMBRE
C'est un titre commun à différentes juridictions qui sont ensuite distinguée* par un titre qui leur est propre. Ainsi il y a la chambre apostolique, la chambre de notaires, d'avoués , etc., la chambre du commerce, la chambre des représentants.
CuAMBRK APOSTOLIQUE, tribunal chargé du soin des revenus du pape et de la direction de ses ûnances. Le cardinal camerlingue est à la lêle de ce tribunal : les autres ofûciers qui le composent sont au nombre de vingt; le gouverneur de Rome, le trésorier, l'auditeur de la chambre, le président de la chambre , l avocat des pauvres , l'avocat flscal, le fiscal général de Rome, le commissaire de la chambre, et douze clercs de chauibre. Les papes tiraient autrefois un grand revenu de la vente de ces charges, qu'ils donnaient au plus offrant. Mais, depuis
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Innocent Xil, les papes ont pensé qu'il leur serait plus avantageux de gratifler de ces charges des hommes de mérile, qui administrer.iient fidèlement les finances, que de les vendre à des gens qui pilleraient le trésor de l'Eglise pour se rembourser de leurs frais.
Chambue d'avoués, de notaires, d'hljssiERS, etc. Ce sont des personnes choisies dans ces corps, chargées du maintien du bon ordre et de la discipline parmi ces officiers ministériels. Voy. Notaire, Avocats, Huissiers, Avoués.
CHANGE {CAMBIUM
Celte espèce de contrat est un changement de monnaie. Il est fort utile à la société qui peut en retirer de grands avantages. Autrefois on discutait beaucoup sur la licite du change, parce qu'on cachait les usures sous le nom du change. Depuis que la loi civile permet l'intérêt et que la cour de Rome a déclaré qu'il ne faut pas inquiéter ceux qui étant dans la bonne loi retirent du prêt l'intérêt légal, tous ces contrats usuraires ont bien perdu de leur importance.
On distinguait le change réel et le change sec. — Le change réel avait lieu quand réellement on changeait de la monnaie pour des pièces, soit d'or soit d'argent, ou encore quand on donnait dans une ville une somme d'argent qu'on pouvait toucher ailleurs.
Cette espèce de change a toujours été permise, et on a pu en conscience tirer un profit de cette espèce de contrat, parce que la peine d'avoir de l'argent pour faire des échanges contre de la monnaie, la nécessité de faire transporter l'argent dans une autre ville, tout cela est appréciable à prix d'argent. Toute peine mérite un salaire. L'excédant exigé a toujours dû être en rapport avec la peine ; car, dans cette espèce de contrat, il 3' a égalité aussi bien que dans les autres. — Le change sec n'était qu'une fiction : on laissait tout à l'emprunteur, qui payait au préteur le prix du change. C'est évidemment un prêt pur et simple. Il faut juger ce change sur les lois du prêt.
Change [Lettre de). Voy. Lettre de
CHANGEMENT
1. Les choses de ce monde n'ont pas une stabilité permanente. Elles sont sujettes à mutation; les unes s'améliorent, les autres se perdent et se détruisent. Dans les unes le changement n'est qu'accidentel, dans d'autres il est essentiel et substantiel. Ayant une telle action sur les choses, le changement doit aussi en avoir sur les œuvres qui ont pour base les choses sujettes à changement. De là, dans les sacrements, le changement intlue sur leur matière et sur leur forme, et conséquemment sur les sacrements euxmêmes. Voy. Matière et forme des sacrements. Dans le contrat de vente, le changement peut donner lieu à annuler la vente ou à en diminuer le prix. Voy. Vente. Il en est ainsi de toutes les actions, de tous les contrats dont la matière est sujette à change-
DlCTlONN. ]>£ TbÉOL. morale, i.
ment. Mais ce n'est que dans l'examen de chaque chose en particulier qu'on peut décider de l'action du changement sur la chose et sur ses circonstances. >
'i. Le changement est essentiel ou accidentel. Il est essentiel lorsque la chose devient d'une espèce difîércnte, ou encore il est essentiel, par rapport au hut qu'on se proposait, quand l'ohjot devient impropre à l'usage qu'on voulait en faire : v. g., la pierre chan^'ée en chaux. Un cl-eval fort et vigoureux, destiné à traîner de lourds fardeaux, perd une de ses jambes. Voilà des changements essentiels.
3. Le changement est accidentel, quand, y ayant mutation dans un objet, il n'y a pas de changement de nature, ou qu'il reste encore propre à la fin pour laquelle il était spécialement destiné. Ces distinctions pourront faciliter beaucoup 1 intelligence des différentes questions qui concernent le changement.
CHANOINES
1. Ce sont des ecclésiastiques séculiers ou réguliers qui forment le cler^ïé d'une église cathédrale oucollégiale,et quijouissenld'une portion du revenu de cette église. Dans la j)rimitive Eglise, les chanoines vivaient en communauté commodes religieux. Les choses ont bien changé dans la suite des temps. Dès l'an 1200, les chanoines s'étaient déjà affranchis du joug de la vie commune. Ils ne diffèrent point aujourd'hui des autres ecclésiastiques séculiers. 11 y avait des églises, comme celles de Lyon et de Strasbourg, dont les chanoines étaient obligés de faire prouve de noblesse. « Les chanoines de Saint-Jean deLyon,dit Saint-Foix, font preuve do quatre races de noblesse paternelle et maternelle. 11 paraît qu'autrefois ils prétendaient que de bons gentilshommes comme eux n'étaient pas obligés de se mettre à genoux à l'élévation de rhoslie. La faculté de Sorbonne con« damna celte prétention, comme arrogante et scandaleuse. Ces chanoines se pourvurent au conseil, disant que la faculté de Sorbonne n'avait point de juridiction sur leur chapitre; et le conseil, par arrêt du 23 août looo, cassa la censure de la Sorbonne. » Au reste, cet arrêt du conseil, en cassant la censura de la Sorbonne , n'eut garde d'approuver l'indécente prétention des chanoines , (]ui furent généralement blâmés. Ce qu'ajoute le même auteur, qu'?7 est vrai qu'on ne représente point les chérubins à genoux, mais seulement inclinés devant le trône de Dieu, n'est qu'une mauvaise plaisanterie.
2. Autrefois les chanoines se divisaient en trois classes : 1° les chanoines laïques ; 2" les chanoines réguliers; 3' les chanoines séculiers.
3. 1 ' Chanoines Iniques. — Ce sont les princes et les seigneurs qui, par quelque privilège affecté à leur rang, sont chanoines d'honneur de quelques églises. Lorsque les empereurs étaient couronnés à Koini! , les chanoines de Saint-Pierre les admettaient dans leur corps. Les comtes d'Anjou et de
lu
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Neveis étaient chanoines de Sainl-Marlinde Tours. Les églises de Saint-Hilaire de Poitiers, de Saint-Julien du Mans, de Saint- Martin do Tours. d'Angers, de Châlons, de Sainl-Aignan d'Orléans, comptaient les rois de France au nombre de leurs chanoines.
4. 2° Chanoines réguliers. — Ils sor.l ainsi appelés, parce ou'ils vivent en communauté comme des religieux, et observent une règle. 11 n'y avait point, dans la primitive Eglise, de distinction entre les chanoines réguliers et les chanoines séculiers. Us vivaient tous en commun sous la direction de leurs évéques, el demeuraient dans un même cloître. Les environs des églises cathédrales ou collégiales sont encore aujourd'hui nommés cloîtres. Le clergé de Sainl-x\ugustin était particulièrement remarquable par la sainteté et la régularité de sa vie; et l'on regarde ce saint docteur comme le premier fondateur des chanoines réguliers. Le relâchement s'étanl introduit dans l'Eglise par la suite des temps, et l'^s chanoines ayant commencé à mener une vie séculière et plus libre, chacun en leur particulier, il se forma des congrégations de plusieurs pieux, chanoines qui, résistant au torrent de l'exemple, continuèrent de vivre en communauté, et furent appelés réguliers, pour les distinguer des autres chanoines qui s'étaient sécularisés. Ils s'engagèrent par des vœux solennels, se renfermèrent dans des monastères, et se rendirent en tout semblables aux autres religieux. Ils conservèrent cependant tous les privilèges des clercs , le droit de posséder des bénéfices à charge d'âmes, et d'exercer les fonctions hiérarchiques. Tous les religieux connus sous le nom de chanoines réguliers, les Prémonlrés, les Aolonins, les Génovéfains, les Victorins, possédaient des cures, des prieurés , des abbayes; bénéfices qui sont interdits aux autres religieux par les canons.
La règle que suivent les chanoines réguliers a été composée par saint Augustin.
5. 3^ Chanoines séculiers. — Il n'y a plus guère en France que des chanoines séculiers. Au mot CuAPiTRE nous éludions les droits des chanoines des cathédrales, nous nous contenterons ici de retracer leurs devoirs.
Les chanoines des églises cathédrales ont une double fonction à remplir, celle de chanter Tofûce divin, et d'assister l'évèque. De celte double fonction naissent dilTcrents devoirs que nous allons retracer rapidement.
ARTICLE PREMIER
Des devoirs des chanoines à l'égard de l'évèque.
6. Les chanoines , aux termes du concile de Trente, sont obligés d'assister l'évèque toutes les fois qu'il célèbre solennellement ou qu'il exerce quelqu'autre fonction pontificale {Concil. Trid., sess. 2i, de Reform., cap. 12). De là Mgr Sibour conclut :
« 1* Les membres des chapitres sont tenus de remplir auprès de révê(iue les fonctions de prêtres assistants, de diacres et de sous-
diacres , lorsque l'évèque célèbre la messe pontificalement dans l'église cathédrale, ou dans une autre église de la ville {S. Cong. Voij. iîenoît XIV, Instit. eccles. lOT, § 60 ).
7. (c2Mls sont obligés aussi de l'aider de leur ministère , conformément au cérémonial , dans les autres offices divins , soit qu'il les fasse lui-même, soit qu'il y assiste les dimanches , les fêtes et les fériés de carême (Benoît XIV, ibid., ex S. Congreg.).
8. « 3° L'évèque peut requérir également leur assistance, non-seulement lorsqu'il administre les saints ordres dans sa cathédrale ou hors de sa cathédrale , mais encore dans l'examen des clercs qui se présentent pour y être promus. C'est là aussi une fonction épiscopale, et assurément des plus impoitantes. Les évêques peuvent toutefois choisir des examinateurs qui ne soient pas chanoines ( Vog. Dict. des sciences théolog., au mot Examen ).
9. « k" Enfin l'évèque, d'après une constitution de Sixte V , peut prendre avec lui en les dispensant de la résidence un ou deux chanoines , pour l'aider dans l'accomplissement des devoirs que la charge pastorale lui impose, et dans tout ce qui regarde le service de l'Eglise. En ce cas ces deux chanoines ne sont pas censés absents, mais présents, et ils doivent jouir de tous les avantages attachés à leurs bénéfices. [Ex cap. De cœtero, 7, de Clericis non résident.). »
10. Il y a eu des dissensions fâcheuses entre les évêques et les chapitres relativement à l'obligation que le prélat voulait imposer aux chanoines d'aller le chercher dans son palais toutes les fois qu'il se rend aux offices du chapitre. La congrégation du Concile de Trente s'est occupée de cette question. Elle a décidé que les chanoines doivent aller chercher l'évèque jusque dans la chambre qu'il occupe dans son palais quand il doit aller pontificalement à l'église, c'està-dire la mitre en tête, la chappe sur le dos, el la crosse épiscopale à la main. Elle a encore décidé que lorsque l'évèque vient sans appareil pour entendre la messe capilulaire, quelques-uns des chanoines seront délégués pour aller le recevoir à la porte de l'église et l'accompagner jusque-là au retour. (Voy. Institutions diocésaines de Mgr Sibour , où ces décisions sont rapportées.)
11 y a enfin une toute petite -question à résoudre : les chanoines sont-ils obligés de se mettre à genoux lorsque l'évèque donne sa bénédiction ? L'usage est que les chanoines s'inclinent profondément ; mais ils ne se meUent jamais à genoux devant l'évèque soit lorsqu'ils reçoivent la bénédiction, soit lorsqu'ils reçoivent quelque chose de lui, comme les cierges à la Purification Voy. le Cérémonial des évêques.
Article II.
Des devoirs des chanoines propres à leur
dignité.
11. Ces devoirs peuvent se réduire à cinq : 1* à la résidence ; 2 à l'assistance à l'office canonial : 3" à rapplicaliou de la messe ca
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iionialo conformément aux volontés de l'Eglise ; 4" à l'observation des statuts; 5* aux assemblées capitulaircs.
12. 1° Résidence. — Au mot Résidence, nous traitons en détail tout ce qui concerne ce devoir. Nous nous conlenlons d'anilyser ici les devoirs du chanoine r< latifs à la résidence. Le concile de Trente défend d'accorder plus de trois mois de vacance aux chanoines et les oblige à se conformer à leurs statuts relativement à ce point de discipline ( Concil. Trid., sess.^k, de Reform., cap. 12). Les cbanoines doivent donc les consulter pour connaître si le temps de vacances accordé par le concile n'a pas été restreint, et savoir l'ordre, le rang et l'époque li\és pour cel.i. Voici les dispositions de Mgrl'évêque de Digne.
STATUTS CAPITULAIBES.
CHAPITi\li: V. — De la résidence.
13. L Vu le petit nombre de cbanoines, et conformément à l'usasse établi dans le cliapilre, nul ne pourra s'absenter plus de quarante jours chaque année". Cependant le théologal et le péniiencier , lorsqu'ils rempliront fidèlement leurs fonctions , auront droit à trois mois entiers de vacance.
14. 11. On ne pourra s'absenter ni pendant l'avent, ni pendant le carême, à moins que ce ne soit pour une cause juste qui tourne au profit de notre diocèse ou à l'utilité générale de l'Eglise , et dont l'évêque seul demeure juge.
15. 111. Les chanoines s'entendront pour la distribution de leurs vacances dans le cours de l'année, en sorte qu'ils ne soient jamais absents plus de deux à la lois. La distribution des vacances pourra se faire le jour de l'assemblée générale du chapitre ( Benoît XIV, Instit^eccL 107, § 34 ; Thomassin, part. H, lib. m, cap. 34, n. 17).
2" De l'assistance à l'office canonial. — La seconde obligation des chanoines est l'assistance assidue à l'office canonial. C'est le principal devoir des chanoines, l'objet de leur institution, et dont l'exacte observation leur est recommandée dans toutes les lois ecclésiastiques qui les concernent. L'office divin doit être célébré dans le chœur, et chanté intégralement ou en partie suivant l'usage légitime ou les prescriptions de l'évêque diocésain.
IG. Il y a plusieurs causes qui dispensent de l'assistance au chœur. Ainsi on regarde comme déchargés de l'obligation d'y assister ceux qui sont dans l'impossibilité physique ou morale de réciter l'office divin ou de se rendre au chœur, ainsi que ceux qui ont reçu de l'évêque des commissions spéciales incompatibles avec les fonctions de chanoine. 11 faut cependant observer qu'un évoque ne peut de son autorité propre multiplier ces commissions, au point de faire cesser ou interrompre l'oftice du chapitre, qui comprend la messe canoniale.
(t) Voy. Ponias, verbo Chanoine ; Sainie-Beuve, i, étals, conter, vi.
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17. Les chanoines doivent asàislor à tous les offices du chœur, dcîpuis le coramenceme^it jusqu'à la fin. Uenoît XIV ( Jnst. 107, n. 7<»), dit qu'un chanoine ne peut li( itetnent dire la misse ou courcss<T pendant l'office canonial, à moins qu'il n'y ait une nécessité particulière. Quand les tiiéalogiens veulent déterminer le nombre d'oflicos auxquels il faut manquer pour comiueltre une faute considérable, ils sont .issez embarrasses. Il paraît certain que celui qui, ses vacances déduites, aurait manqué fréquemment à l'office canonial , v. g. pendant deux ou trois mois, sans aucune cause légitime, serait coupable de péché mortel. Mais s'il y avait des motifs raisonnables, il ne faudrait pas juger l'absence aussi sévèrement.
18. Des casuistes sévères n'osent pas dire qu'un chanoine qui manque habituellement aux petites heures se rende coupable de péchés (l).Nous ne prétendons pas être plus sévères qu'eux. Ils demandent de fiiiblcs raisons pour exempter les chanoines de l'assistance aux petites heures. Ils croient qu'un chanoine qui aurait besoin de se confesser ou de confesser ses confrères , de célébrer la messe lorsqu'ils n'ont pas pu la dire commodément en un autre moment, peuvent remplir ces actes de religion pendant les petites heures.
19. Les théologiens et les canonistes ne font pas seulement au chanoine l'obligation d'assister au chœur : ils lui imposent aussi le devoir de chanter et de réciter l'office. Les chanoines ne doivent donc pas s'occuper au chœur de lectures de piété. On pourail tout au plus le tolérer à certains jours où ou exécute des pièces de chant, soit à voix humaine, soit sur des instruments de musique, ils peuvent pendant ce temps s'occuper de la méditalion, de lectures de piété, etc. Il faut convenir que l'assistance au chœur est la partie principale du devoir du chanoine , que le chant n'en est qu'une partie minime. On doit regarder comme légère la faute du chanoine qui ne chanterait pas et qui ne suivrait pas toujours l'office , mais s'occuperait de choses saintes , ou réciterait son office en son parliculiecr
20. Voici les statuts capitulaires de Digne sur l'assistance au chœur.
21. I. Selon les prescriptions du saint concile de Trente, le chapitrode notre église cathédrale doit assister et servir l'évêque , lorsqu'il célèbre solennellement les saints mystères , ou qu'il exerce toute autre fonction pontificale. Son devoir est aussi de louer Dieu au chœur par la psalmodie ou le chant des cantiques et des hymnes qui composent l'office canonial. — Les chanoines se souviendront qu'ils chantent en présence des anges et du Seigneur. Ils s'acquitteront de cet emploi saintement et avec intelligence. Les paroles qu ils récitent sont esprit et vie. Que leur âme s'élève donc toujours de la lettre grossière à la sublimité du mystère.
Dans certains jours par nous déter
111, c. 90, et t. I, c. 82; Conférences d'Angers, sur les
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minés, nous célébrerons nous-môrae solennellement. Si nous en sommes empêché, un de nos vicaires généraux nous suppléera. En l'absence de nos grands vicaires, l'onico sera fait par des chanoines, toujours selon l'ordre des préséances.
23. 111. L'ofûce divin, comme le veulent les saints canons, se fera dans le chœur. On le chantera intégralement ou en partie , selon qu'il sera jugé à propos par nous ou par nos successeurs.
24. IV. Tout chanoine titulaire est (enu rigoureusement d'y assister et de prendre part au chant et à la psalmodie.
25. V. chaque chanoine titulaire fera à son tour roffice, pendant toute la semaine, et appliquera chaque jour la messe pour les bienfaiteurs de l'église cathédrale. 11 pourra se faire remplacer par un autre chanoine titulaire ou honoraire , qui sera également tenu d'appliquer les fruits du sacritice.
26. VI. Vu le petit nombre de chanoines, nos deux vicaires généraux feront leur tour de semaine et appliqueront la messe comme les chanoines titulaires.
3" De l'application de la messe canoniale. — Les chanoines sonltenus d'appliquer lamesse canoniale, non au diocèse ou à la ville épiscopale , mais aux bienfaiteurs de l'église cathédrale, conformément à ce que dit Benoît XIV : Etenim hitjusmodi ( applicalionis missœ conventualis quolidianœ) debilumnon quidein respicit singulares aliquos benefactores , sed benefuctores in génère cujuslibet ecclesiœ cujus servitio addicti sunt, quicumque in eadem sive dignitates , sive canonicatus , sive bénéficia choralia oblinent , et missam conventualemsiiis respective vicibus célébrant.
L'obligation d'appliquer la messe c;inoniale est attachée aux revenus du canonicat. Si les chanoines cessaient de recevoir un traitement, ils seraient dispensés d'appliquer la messe. Si leur traitement était tellement diminué qu'il ne fût plus suffisant pour leur existence, ils pourraients'adresser à l'évêque qui diminuerait les charges à proportion de la diminution des revenus. La plu|)art des docteurs enseignent que dans le cas de doute de l'insuffisance du traitement, c'est au pape qu'il faut s'adresser pour obtenir la réduction. L'évêque ne peut donc opérer la réduction que dans le cas où les charges ne sont pas évidemment en proportion avec les revenus. Alors, comme le dit Liguori , l'acte épiscopal n'est pas une réduction proprement dite, mais une simple déclaration que dans dans le cas supposé la loi de Dieu n'oblige pas à supporter toutes les charges {Voy. Mgr Gousset, Théologie morale, II, n. 291 et 292; Liguori , lib. vi, n. 331 ).
27. k" De V observance des statuts. — Les statuts ont force de loi lorsqu'ils ont été portés par l'autorité légitime. Ils obligent comme les lois elles-mêmes. îSous nuus contenterons d'observer ici que c'est de la complète exécution des statuts que dépendent l'ordre dans le chapitre, la célébration convenable de l'office divin , la régularité, la piété , le recueillemeut dans le lieu saint , le bon
exemple 'que doit donner un chanoine.
28. 5° Des assemblées capiliilaires. — Le chapitre s'assemble ou sur la convocalioa de l'évêque ou sur celle du doyen pour traiter des afl'aires soit spirituelles, soit temporelles qui l'intéressent. Ces affaires touchent chacun de ses membres, se font et se décident au nom de la compagnie.. Chacun a sa voix, qu'il doit donner selon les lois de sa conscience, pour ce qu'il juge le plus conforme à la charité, à la justice et à la discipline régulière.
De là naît une obligation étroite d'assister aux assemblées capitulaires. On ne doit pas refuser de s'y trouver parce que les choses ne se passent pas comme on le désire. Si on a le bon droit pour soi, on doit le défendre et le faire valoir : la vérité finit toujours par triompher des obstacles. Le secret sur ce qui se passe dans les assemblées capitulaires est prescrit par tous les statuts. On doit le garder fidèlement.
Les conciles et les congrégations romaines ont souvent rappelé aux chanoines qu'il ne leur était pas permis de tenir leurs assemblées durant l'office. Le doyen qui préside doit avoir attention que l'office divia n'en souffre nullement.
29. Les considérations dans lesquelles nous venons d'entrer ont dû faire comprendre que la dignité de chanoine est très-importante r que le chapitre n'est pas une espèce d'asile destiné à recevoir toute espèce de prêtre qui ne peut plus remplir d'emploi. C'est une charge très-relevée, qui impose de grandes obligations. Ce n'est donc pas une sinécure, comme on se le persuade trop souvent.
CHANOINESSES
11 y a des chapitres de chanoinesses, comme il y en a de chanoines. Leurs devoirs sont les mêmes, elles doivent mener une vie sainte et régulière, observer fidèlement leurs statuts : être exactes à l'office canonial, conformément à leurs règlements , et surtout conformément à la fondation qui, leur servant de litres aux revenus qu'elles peuvent retirer, doit leur servir de règle certaine et invariable, à moins de réduction de la part de l'autorité compétente. Voij. Fondations. CHAPELAIN.
Voy. Chapelle.
CHAPELET
Le chapelet est un instrument de dévotion, composé de grains enfilés, sur lesquels on récite certaines prières. L'origine du chapelet est fort ancienne. On prétend que les anciens Uomains en faisaient usage ; qu'il était connu dans les Indes orientales, que les mahométans's'en servaient avant les chrétiens, et que c'est d'eux que Pierre l'Ermite l'emprunta pour en établir la pratique parmi les croisés qui ne savaient pas lire. Ce qui paraît être certain , c'est que dans les premiers siècles delEglise, les anachorètes n'avaient pas de chapelets ; mais ils se servaient de petites pierres. Voy. Mgr Bouvier, Traité des indulgences.
C!IA
CIIA
Nons distingoons deux espèces de chapelets, ou de couronnes, comme on les appi lie à Uome. Les unes sont en l'honneur de Nolre-Seignour cl les autres en l'honneur de la sainte Vierge.
Dans le recueil d'indulgences imprimé à Uome en 1818, on trouve quatre espèces de couronnes en l'honneur deNotie-Seigneur : celle proprement dite dei Notre-Seigneur, celle des Cinq-Plaies, celle de son Précieux- Sang et celle de son Sacré-Cœur. Ces différents chapelets sont enrichis d'indulgences. Voy. IMgr. Bouvier, Traité des Induhjences.
Les chapelets les plus connus sont ceux qu'on récite en l'honneur de la sainte Vierge. lis sont au nombre de trois : le Rosaire, le Chapelet ordinaire et le chapelet des Sept- Doulcurs. Le premier est composé de quinze dizaines, plus un Credo, un Pater et [rois Ave. Le chapelet ordinaire n'a ordinairement que cinq dizaines. Le chapelet des Sept-Douleurs est composé de sept parties consistant dans un Paler et sept Ave. — Chacune de ces espèces de chapelets a été enrichi de nombreuses indulgences. Voy. Mgr Bouvier, Traité des induhjences.
Toutes les personnes sincèrement dévoles ne manquent pas de dire le chapelet tous les jours. C'est cerlainementiine sainte pratique qui ne peut cire trop recommandée; nous avons observé qu'elle a une très-grande influence sur la vie chrétienne.
CHAPELLE, CHAPELLENIE {Bénéfice).
Par le mot chapelle on entend, en cour de Rome, un bénéfice qui a une église particulière et séparée; — par le mot chapcllenie ou enlend un bénéfice desservi à un autel de quelqu'église. Les obligations qu'imposent ces bénéiices sont fondées sur le titre de fondation et sur les règles générales des bénéfices. Voy. BÉNÉFICE.
Chapelle (Petite église).— Par le moicfiapelle nous entendons ici les oratoires particuliers établis soit à la ville soit à la campagne. La loi du 18 germ. an x et le décret du :22 décembre 1812, défendent d'en établir sans une autorisation expresse du gouvernement délivrée sur l'avis des maires et des préfets. — Nous allons considérer les chapelles sous le point de vue de la religion.
Dans les premiers .«iècles de l'Eglise, c'était une nécessité que les pasteurs célébrassent les saints mystères dans des maisons particulières. Les persécutions ne leur permettaient pas d'élever des temples. Plus tard lorsque le trône fut occupé par des empereurs chrétiens, les premiers pasteurs eurent leurs oratoires, afin d'y prier avec plus de recueillement. Les gran is seigneurs par un tout autre motif voulurent avoir les leurs. Les conciles durent s'occuper de ces oratoires et des conditions de leur existence. Le concile de Trente a recommandé aux évoques de ne pas souffrir qu'on dise la messe dans des maisons des particuliers et en d'au-
{\} S. Ignal. Mari., apud Cotelor., edit. Amsieloil., l. II.
(-2) S. Basil, epîsl. 139.
très lieux qui ne seraient pas spécialement consacrés au service divin : Nepatiantur privatis in doinibits, atqiie omnino extra ecclesiam, et ad divinnm lantuni cultum dedicata oratoria, ah eisdem ordinariis desi(jnandn et visitanda, sanctiun hoc sacrificium a sœcutaribus aut ref/xilarihns (/uiljuscumque perayi. Les évèques peuvent donc acconler la permission (ie dire la mcsso dans des chapelles particulières. M.iis il faut que ce soit dans des lieux spécialement destinés a(/ /toc. Beaucoup de chapitres du droit canon éiablissent qu'on ne doit pas dire 1 1 messe dans ces chapelles aux principales fêtes de l'année. C'est aux évoques à en régler l'usage.
CHAPITRES
1. Dans l'Eglise primitive le clergé d'une ville présentaitàlacitélespeclaclele plus magnifique. Tous les prêtres intimement unis à leur évêque n'a valent qu'une habitation, qu'une table et bien plus qu'un cœurelqu'une âme. Ils formaient, selon l'expression de saint Ignace (l),de saint Basile (2), de saint Jérôme (3), comme un sénat auguste associé à l'évêquc pour l'aider dans l'administration des choses saintes et dans le chant des louanges de Dieu. Mais bientôt se fit sentir la nécessité de diviser un clergé devenu très-nombreux à mesure que le nombre des fidèles augmenta. I' fallut charger les uns de l'administration des sacrements et delà conduite des paroisses, et les autres de la célébration de l'office public qui se fil alors avec plus d'éclat et de solennité. Ainsi se formèrent d'abord les chapitres des églises cathédrales dans les(!uelies l'évêqueexerçait communément ses Jonctions, puis ceux des églises collégiales, tous extrêmement dévoués à la célébration des offices divins, dont les rites et les heures furent assujettis à une forn)e régulière.
2. Les abus qui dénaturent les plus saintes et les plus utiles institutions pénétrèrent dans les chapitres. « Qu'était devenueen effet, s'écrie Mgr Sibour ('*), cette belle et salutaire institution des chapitres sous l'influence des cupidités séculières et des traditions éirangôres à l'esprit de l'Eglise? Combien elle rappelait peu la sainteté et l'utilité de son originel Et que le spectacle de ces luttes scandaleuses contrastait avec celui que donnèrent dans les premiers siècles, et longtemps encore après, ces saintes communautés de frères animées du même esprit et toujours unies â l'évêque comme des enfants à leur père! Presque partout les biens de l'Eglise oflerts comme appâts à l'ambition des familles ; l'enfance, par un renversement de l'ordre et de la nature, occupant souvent la place que rEp;lise destinait à l'expérience, à l'âge, aux lumières et au zèle de ses prêtres; des procès continuels et l'interveution des tribunaux séculiers là où la discipline ecclésiastique seule aurait dû servir de règle ; des ri-
(3) Et nos habemiis in Ecclesia senainm nostrum , cœium presbylerorum. Hier, in cap. m Isaiœ.
(4) Staïuis capilulaires, 51.
ralliés odieuses entre les membres d'an môme corps, et entre le chef et les membres : quel désordre 1 quel oubli des devoirs les plus sacrés 1 »
3. On se souvenait encore de lous ces maux lorsqu'on réorganisa les chapitres en France après notre grande et funeste révolution. On voulotmellreleschapitres sous la dépendance absolue des évêques, on les priva de leurs privilèges et de leurs prérogatives : cet état a eu aussi des inconvénients. De là est née une jalousie extrême des chapitres contre l'aduiinistralion épiscopale; cotte jalousie s'est manifestée à la mort d'un grand nombre de prélats. Usant du pouvoir que les canons leiir donnent concernant Vadminislralion diocésaine durant la vacance des siégos, les chapitres ont éliminé les vicaires généraux de l'évêque, hommes souvent remarquables par leur profonde piété, par la sagesse de leur conduite, par la m^itiirilé de leur jugement et !a connaissance des affaires. Ils pensaient ainsi infliger un blâme sévère à la mémoire de celni qu'ils auraient dû vénérer comme leur père.
4.. Le remède à ces maiix consiste principalement dans la connaissance exacte des droits et des devoirs des chapitres. SI les évêques savent respecter ces droits augustes, les chanoines s'attacheront à leur premier pasteur comme à leur pèro, et seront plus portés à remplir exactement leurs devoirs. Les droits, lès nrérogaives et les devoirs des chanoir.es sont réglés par des règlements ou statuts. Ils devionl être de notre part l'objet d'un examen particulier.
CHAPITRE PREMIER
DES STATUTS CVriTULAinES.
5. Les chapitres comme toute espèce de corps doivent avoir des règlements. Sans une règle il ne ? ourrait y avoir aucun ordre dans ces sociéiés. Aussi chaque chapitre a un corps de statuts. Ces statuts reiiferiocnl, 1° en abrégé les divers canons que l'Eglise a foils dans les conciles pour le règlement des mœurs et de la conduite des chanoines par rapport à l'office divin : le tout assorti à chaque chapitre particulier ; 2° les usages propres à chaque Eglise.
Il s'était g'issé autrefois dans les statuts des chapitres divers articles abusifs, qui n'allaient à rien moins qu'à altérer la pureté de la discipline canoniqî^e, à diminuer la force et rétendue des devoirs essentiels des chanoines, ou autoriser des pratiques peu décentes et peu convenables à la majesté de la religion. De là est venue la nécessité de réfora.er les statuts des chapitres par des règlements plus sages. Pour être sagement coordonnés ces statuts doivent exposer avec exactitude et douceur les devoirs des chanoines, respecter leurs droits et leurs privilèges. 11 serait peut-cire utile de donner ici une idée do l'esprit qui doit animer les divers règlements des ch;ipiU'cs. 11 sera aisé de s'en pénétrer si l'on da gne d'abord consulter les règles que nous ailoi"= tracer, cl si l'on veut avoir devant les yeux les droits et les de-
voirs des chanoines. Nous n'avons donc à nous occuper ici des statuts cap'tulaires que dans leur cause formatrice. Nous ferons connaître, 1" les lois du gouvernement concernant les statuts capilulaires ; 2° les pouvoirs des évêques sur ce point ; 3* ceux des chapitres.
Des lois et prescriptions du gouvernement concernant les statuts capilulaires.
6. En rétablissant le cultepublic enFrance, le gouvernement s'occupa des chapitres. La loi du 18 germinal an X ne contient que deux dispositions sur cette matière ; il résulte de ses articles 11 et 35 que les archevêques et évêques pourront, avec l'autorisation du gouvernement, étaMir dans leurs diocèses des chapitres cathédraux. L'article 35 dit textuellement que « les évêques qui veulent user de la faculté qui leur est donnée d'établir des chapitres, ne pourront le faire sans avoir rapporté l'autorisation du gouvernement, tant pour l'établissement lui-même que pour le nombre el le choix des ecclésiastiques destinés à le former. »
7. Cet article ne renferme que deux cas où l'intervention du gouvernement est indispensable : 1° dans l'établissement du chapitre ; 2° dans le nombre el le choix des chanoines. — Mais il ne parle nullement des statuts, et il est si vrai qu'il ne s'attribuait alors aiicun pouvoir sur ce point que le cardinal Caprara publia a^ec l'autorisation du gouvernemcnl un décret annexé à la bulle de Pie Vli : Qui Christi Domini. Dans ce décret le légat donne aux évêques des nouveaux sièges le droit de donner des statuts à leurs chapitres, et autorise leurs successeurs à les réformer s'ils le jugent convenable, toutefois après avoir pris l'avis du chapitre. Voici ses paroles : Relicta tamen corum successoribus statxitorum illorum immutandorum facnllatey requisiio prias capituloriim respectivorum consiiio , si attentis tcmporum circumstatitiis id utile et opportunum judicaverint.
8. Quoique le gouvernement ne se soit réservé ni par le concordat ni par la loi organique de soumettre à son approbation les statuts des chapitres, il a cependant essayé de donner aux évêques une impulsion uniforme à ce sujet. Les premiers statuts rédigés furent ceux du chapitre de Paris. Le gouvernement les approuva. Le ministre des cultes les proposa pour modèle à tous les évêques de France. Le gouvernement de la restauration marcha sur les traces de l'empire et invita les évêques à adopter pour leurs chapitres les statuts de Paris.
Beaucoup d'évêques cédèrent aux désirs du gouvernement, quelques-uns résistèrent; un petit nombre d'entre les premiers réformèrent les statuts de Paris mis en vigueur dans leurs diocèses. Ainsi Mgr de Cicé, archevêque d'Aix, doiinalo 5 novembre 1807 des statuts différents de ceux de Paris, établis d'abord dans son chapitre. Plus tard Nîmes et Avignon imitèrent cet exemple.
Ou voit dans la conduite du gouvernement une pensée toujours subsistante, un désir
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plusieurs fois renouvelé de faire adopter les statuts de Paris; mais sans en imposer une obligation rigoureuse et sans pouvoir parvenir à son dessein. Il est cerlaincmenl 1res à désirer que les statuts établis dans les divers diocèses soient revêtus de l'approbation du gouvernement ; on leur donnerait ainsi une force légale au for extérieur civil. Mais les statuts privés de cette approbation n'en ont pas moins la force d'obliger en conscience en vertu de la loi canonique.
Article II.
Du pouvoir des évéques relativement aux statuts capituiaires.
9. L'évêque jouit d'un véritable pouvoir législatif sur tous ceux de ses sujets qui sont soumis à sa juridiction. Il a donc conséquemment le pouvoir d'obliger par les lois les chapitres non exempts de sa juridiction. Le concile de Trente lui accorde aussi sur les chapitres, même exempts, le droit de visite, de réformation et de punition. Nous rapportons dans la note les paroles mêmes du concile (1). A la session 25 , chap. 6, il revient encore sur le même sujet, en ce qui concerne les chapiires exempts, et il confirme le décret que nous venons de citer. Il trace seulement quelques règles de procédure à suivre par les évêques, dans le cas où ils seraient obligés de procéder contre quelques membres des chapitres exempts.
D'après ces principes généraux , les évêques ont donc le droit de porter des statuts capituiaires. Ce droit a pu être limité par les bulles des papes et les canons des conciles. Il y a surtout deux bulles qui nous intéressent beaucoup; elles ont été portées au moment du rétablissement des sièges épiscopaux de France-
10. Dans la bulle Qui Christi Domini^ donnée par Pie VII en confirmation du concordat , il est parlé des statuts des chapitres. Il fait une distinction entre les statuts qui les constituent et ceux, qui pourraient être portés dans la suite. Il y est déclaré que lors de l'érection d'un nouveau siège, dans la première formation du corps capituiaire, il appartient à l'évêque seul de dresser, promulguer et sanctionner comme il l'entend, et selon sa prjudence, les constitutions générales des chapitres. Ce droit ressort de la position même de l'évêque. N'ayant pas de chapitre, il ne peut être tenu de consulter des membres qui n'existent pas ; il n'impose d'obligation qu'à ceux qui doivent accepter la dignité de chanoine; c'est à eux à voir si celte dignité leur convient ou ne leur convient pas. Mais il ne peut en être de même du cas où l'évêque réforme les siatuts du chapitre. Les chanoines ayant accepté leurs fonctions sous des conditions connues,
(1) Capitula caihedralium et aliaruin majorum ecclesiaruiii, iliaruiiKiue personae , nullis exeiiipiionibiis, consuetndiiiibus , senieniiis , jurainenlis , concordiis . quai laî.liim siios obligisnl aiictores , non etiam siiccesSDres, iiieri se possiiii, quominus a suis episcopisel aliis majoribus pralaiis, per se ipsos so-
on comprend qu'il ne convient pas de changer leur position sans avoir pris au moins leur avis. C'est aussi ce que prescrit la bulle Qui Christi Domini , dont nous avons rapporté les paroles dans l'article précédent. La bulle Commissa divirtitas , reUitive au concordat de 1817, va plus loin. Le pape s'exprime ainsi : « Chaque métropole et chaque cathédrale devant avoir un chapitre, d'après les décrets du concile deTrente,nous donnons aux archevêques et évêques, des sièges que nous venons d'établir, commission et ordre de constituer au plus tôt dans les formes canoniques les susdits chapiires.
Qu'ils aient soin encore pour le bon gouvernement et la prospérité desdits chapitres, do faire dresser par chacun d'eux des statuts, qu'ils se feront présenter ensuite pour les sanctionner et approuver, par lesquels soient imposés aux chanoines des préceptes opportuns , conformément aux dispositions des lois ecclésiastiques et des décrets synodaux, principalement touchant la célébration du culte divin, l'ordre des saints offices, et la manière dont chacun doit s'acquitter de ses emplois. »
Mgr Sibour, ancien évoque de Digne , ne voit dans ce décret qu'un simple conseil donné aux évêques de confier aux chapiires le soin de dresser leurs statuts, pour être en« suite soumis à leur approbation. Il se fonde sur ce que tous les canons des conciles concernant la matière, sont unanimes pour reconnaître à l'évêque seul un semblable pouvoir, et que la révocation d'une semblable loi ne peut être faite dans un article où elle n'est qu'accidentelle. Ces raisons ont quelque valeur. Nous avouerons cependant qu'elles ne sont pas pleinement démonstratives. 5/a<i<^o asinrjulis canotiicorum collegiis decerni curent, ne peut guère se traduire ainsi : Les évéques auront soin de faire dresser ces statuts par leurs chapitres, s'ils n'aiment mieux les dresser eux-mêmes.
Quoi qu'il en soit du sens de cette balle, qui ne peut guère s'étendre au delà des sièges créés en 1817 , nous n'en devons pas moins conclure que l'évêque, avant de rien changer aux statuts du chapitre de son église cathédrale, doit consulter le chapitre, et ne rien y modifier sans son agrément , à moins qu'il n'y ait nécessilé de remédier à ua abus regardé comme grave par les saints canons.
Article III.
Des pouvoirs des chapitres relativement à leurs statiits.
11. Il est certain que du vivant de l'évéqae le chapitre n'a pas par lui-même le droit de faire des statuts qui obligent ses membres. X D'abord, dit Mgr Sibour, le chapitre, du vivant de l'évêque, a cet évéque pour chef;
los , vel illis quibiis sibi videbitur , sibi adjunciis, juxia caiiotiicassanctiones, toiies quoiies opns fuerit, visilari, coriigi et emeiidari , otiam ancloritale apo^ioliia , posHiii et valeani. Conc. Trid., sess. 24, de lie for m., cap. 4.
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or, un corps ne peut rien sans son chef, c'est de toute évidence. Secondement , le chapitre, comme tel, n'a aucun pouvoir juridictionnel sur les membres qui le composent. Il ne peut donc i)as leur imposer d'obligations, à moins que ces obligations ne soient volontairement acceptées. Alors le principe de l'obligation n'est pas dans le pouvoir du chapitre, mais dans le libre consentement de ses membres.» (Suarez, de Ler/., lib. iv, c. (i, n. 11, 12.)
12. « Cependant, malgré les principes qui enlèvent aux cl)ai)ilres le pouvoir radical de statuer sons l'évéque et de son vivant, les canonistes conviennent généralement que les chapitres ont le droit de faire, pour ce qui les concerne eux-mêmes , certains statuts qui peuvent être obligatoires sans avoir été, soit proposés, soit portés, soit conûrmés par l'évéque. Il faut ajouter, selon nous, que dans ces règlements, où l'évéque n'intervient pas, son consentement est cependant toujours supposé. Car il est dans la nature des choses qu'un corps ne puisse pas agir, s'assembler, délibérer, statuer sans son chef. Le consentement de l'évéque pour régler les choses minimes est présumé dans le droit commun. » ( Azor, Inst. mor., lib. v, c. 18, quœsl. 11; LeliusZaccheus, de RepubL eccl. c. 2i, n. 8.) Il n'est pas toujours facile de déterminer ces choses minimes que le chapitre peut réglementer sans le concours de l'évéque. Autrefois, le chapitre ayant à sa disposition une certaine partie des fr-uits, il pouvait à cet égard faire quelques règlements ; mais aujourd'hui n'ayant rien de semblable à régler, il ne peut donc exercer son pouvoir que sur les choses minimes concernant la manière de remplir leurs devoirs.
13. « Ainsi, par exemple, dit Mgr Sibour, ils peuvent statuer dans quel ordre les chanoines olficieront, se distribuer les semaines et les divers offices, assigner à chacun , et particulièrement aux dignitaires cerlaines fêtes dont l'office leur serait réservé. Ils peuvent encore statuer que les chanoines seront appelés au chœur par telle cloche, par telle sonnerie; ou bien que sans être appelés ils se rendront au chapitre, à des heures fixes, convenues d'avance. Ils règlent à eux seuls ce qui regarde la jjointe prescrite par les conciles, et la manière de constater les absences du chœur, en déterminant le moment précis de l'office, passé lequel on est pointé. S'ils prélèvent sur les revenus des canonicats une niasse pour fournir aux distributions quotidiennes , ils sont libres de déterminer le mode de ces dislribulions.
« Ainsi encore pour ce qui touche la fidélité au devoir de la résidence, ils règlent entre eux le choix des mois de vacance, et la manière de les distribuer, en sorte que l'office ne souffre pas d'interruption. Ils arrclent comiiienl ils doivent compter les absences partielles, lesquelles, selon les canonistes, sont comprises dans le temps des va- Ciiiices accordées par le concile de Trente ou par les constitutions des chapitres. Ils peuvent statuer qu'aucun membre du cha-
pitre ne s'absentera, même pour une cause légitime, approuvée par l'évoque, sans en avoir prévenu le chapitre en corps ou le doyen.
« De. même pour le maintien do l'ordre et de la bonne harmonie entre eux, ils arrêtent dans quel lieu et comment le chapitre doit s'assembler pour ses délibérations particulières; ils conviennent de la manière d'y donner son suffrage, d'y garder l'ordre et les préséances, lis règlent ce qui regarde les visites que 1rs nouveaux chanoines doivent faire , ou au sujet du chapitre, ou à leurs collègues avant ou après leur réception. — Voilà des exemples de ces choses moindres qui intéressent le bon ordre et le régime intérieur, et sur lesquels le chapitre peut statuer sans '^ recourir à l'évéque.
14. (( Quant aux choses, dit le saint concile de Trente {Sess. 2i, c. 12), qui regardent le régime qu'on doit tenir au service divin et la bonne manière de chanter et de psalmodier qu'on y doit observer, les règles .qu'il faut garder pour s'assembler et demeurer au chœur, et tout ce qui concerne les ministres de l'Eglise ou autres choses semblables, le synode provincial en prescrira la formule, ayant égard à l'utilité et coutume de chaque province. En attendant, l'évéque, assisté au moins de deux chanoines , dont l'un sera choisi par lui et l'autre par le chapitre, pourra pourvoir à ce qu'il jugera expédient. » — Ce décret du concile n'est guère en vigueur en France; les évêques se sont réservé de régler ces choses en prenant l'avis du chapitre.
DES PRÉROGATIVES DES CHAPITRES
15. Le corps de chanoines a toujours été très-honoré dans l'Eglise ; pour en relever la dignité, il a été revêtu de hautes prérogatives qu'il a perdues pour la plupart ou par le non usage, ou parce que les évêques se sont attribué à eux-mêmes les choses qui en étaient l objet. Afin de mieux apprécier ces prérogatives , nous voulons considérer le chapitre dans deux états dilTérents : 1° lorsqu'il est sous l'empire de l'évéque; 2" lorsque, le siège vacant, il possède la juridiction diocésaine,
ARTICLE PREMIEU.
Des prérogatives des chapitres pendant Voccupation du siège par révoque diocésain.
16. L'évéque est le chef du chapitre , sa juridiction en est absolument indépendante.
Cependant, tous les théologiens et les canonistes conviennent que le chapitre est le conseil naturel de l'évéque. En droit, dit Suarez, révê(iue ne dépend en rien du chapitre pour faire des lois; car ce n'est pas du chapitre qu'il tient son pouvoir. H suit des principes naturels , qu'une telle limitation de la puissance épiscopale qui la soumettrait à ses sujets dans le pouvoir de faire des lois, n'existe pas. Il n'en faut donc pas faire une règle générale. Mais on peut dire cependant qu'il y a des cas où non-seulement l'avis,
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mais même le consenlement du chapitre est nécessaire. Nous dirons donc, 1° en quoi consiste la qualité de conseil dans ce chapitre ; 2° quand son consentcinenl est nécessaire pour les lois.
it. 1° Du chapitre considéré comme conseil de révéque. — Tous les monuments de l'antiquité s'accordent à donner au chapitre la qualité do conseil de l'évêque. Ecoutons le s;ivaiit Benoît XIV sur ce point {De Sijnod., diceces., lib. xiii, c. 1, n. 5).
« Comme dans chaque diocèse le nombre des prêtres devint trrip grand pour que revenue pût facilomcnt les assembler chaque fois qu'il avait besoin de recourir à leurs lumières, il arriva que les seuls chanoines de l'église cathédrale que leur institution réunissait à l'évêque, comme les membres au chef, devinrent ses conseillers. Et il ne peut s'élever aucun doute qu'encore aujourd'hui les chanoines de l'église cathédrale ne soient de droit les conseillers-nés des évêques , de telle sorte qu'il ne leur soit pas permis de délibérer sur une affaire importante, et de l'entreprendre sans avoir consulté le chapitre. » Benoît XIV cite en preuve de cette assertion ces paroles remarquables d'Alexandre III: «Votre sagesse sait, dit Alexandre au patriarche de Jérusalem, que vous et vos frères ne formez qu'un seul corps. De sorte que vous êtes la léte et qu'ils sont les membres. C'est pourquoi il ne conviendrait pas que dans le gouvernement de votre Eglise, vous préférassiez à leur conseil les conseils des étrangers. Nous ordonnons à votre fraternité, dans les affaires de votre Eglise, dans les concessions et confirmations de privilèges, d'assembler vos frères, et d'àgir toujours d'après le conseil de la portion la plus saine d'entre eux, et que ce soit ainsi que vous statuiez , que vous corrigiez et que vous changiez ce qui doit l'être. »
18. « Mais, continue Benoît XIV, quoique l'évêque soit tenu de prendre conseil de son chapitre, il ne l'est pas cependant de suivre son avis, si ce n'est dans les cas prévus par le droit; car il y a une grande différence entre le conseil et le consentement. Là où le consentement du chapitre est requis par le droit, l'évêque est tenu de suivre l'avis de la majorité duchapitre; mais là où son conseil seulement doit être invoqué, l'évêque n'a pas d'autre obligation que de consulter les chanoines sans être astreint à adopter leur sentiment.
« Il ne s'ensuit pas de là que le conseil du chapitre doive être réputé inutile; car bien que l'évêque ne soit pas obligé de le suivre, ii est cependant éclairé par les lumières de ses conseillers, et ces lumières l'empêchent d'agir inconsidérément et avec précipitation. C'est ce motif qui fait que le soureniiu pontife ne traite jamais une affaire difficile sans prendre conseil de ses frères , c'est-à-dire des cardinaux , bien qu'il sache que son pouvoir est souverain et qu'il ne dépend en rien de leur assentiment. De même donc que les
cardinaux, en leur qualité d'assesseurs, de collatéraux et de coadjuteurs du pape, comme les nomme saint Btîrnar 1 {De Consid., lib. iv), lorsqu'ils sont .ippclès dans les conseils du souverain pontife, sont tenus de dire uniquement ce qu'ils pensent dovant Dieu, et ne peuvent pas, sans faute, ou se taire ou parler d'une manière amhignr, lors même qu'ils auraient lieu do pensor que leur avis va être méprisé de leurs collèi:ues et du pape même; ainsi, les chanoines des églises cathédrales dont le conseil est demandé par l'évêque, doivent dire leur sentiment sans s'écarter, il est vrai, de la modestie qui convient, mais aussi avec une pleine sincérité, alors même qu'ils savent qu'on les consulte pour les af-' faircs sur lesquelles on a un plein pouvoir et pour lesquelles on n'a pas besoin du consentement du chapitre. »
19. 2° Des choses sur lesquelles le consentement du chapitre est nécessaire à révcq-ne pour qu'il puisse statuer. — Nous avons entendu Suarez déclarer qu'il y a des choses que l'évêque ne peut statuer sans avoir le consentement du chapitre. « Il y a beaucoup de choses, dit Ducasse, sur lesquelles le concile de Trente ordonne aux évêques d'agir de concert avec leurs chapitres. On peut les réduire à ces chefs : à ce qui concerne directement la cathédrale, comme l'ordre du service divin, l'usage des prières et des cérémonies. C'est principalement sur ce point que l'évêque ne peut riea faire que de l'avis de ses chanoines qui pour cet effet sont nommés ses conseillers et ses coadjuteurs.
« Il y a d'autres chefs qui regardent le gouvernement du diocèse, savoir : les constitutions synodales, le choix des prédicateurs, la collation dos bénéfices. Dans ces sortes d'alTaires, on convient que ce n'est que par bienséance et pour marquer l'estime qu'un évêque a pour son chapitre qu'il prend son conseil.
« Il y a enfin des choses que l'évêque ne peut pas faire sans les communiquer à son chapitre, comme la publication d'un jubilé universel, les lettres de cachet de S. M. pour chanter un Te Deum (1).»
20. Voilà donc le droit des chapitres bien établi sur leur qualité de conseil de l'évêque; mais ce droit n'est pas tellement inhérent qu'il soit inaliénable. H peut se perdre par la coutume; car la coutume est un excellent moyen d'acquérir des droits et de se libérer d'une obligation. Benoît XIV pense qu'une prescription décennaire suffit pour se libérer. Mais nous parlerons du temps requis pour la prescription lorsque nous traiterons de ce mode d'acquérir ou de se libérer.
21. Nous devons avouer qu'en France, au moins dans la plupart des diocèses, les chapitres ont laissé périmer leurs droits. Longtemps avant le concordat de 1801, les évêques n'étaient plus dans l'habitude de consulter le chapitre, même dans les affaires pour lesquelles les canons requièrent son consentement. « Selon l'usage du royaume,
(l) Ducasse, Traité des droits et des obligations des chapitres, sect. 5.
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dil Bergier, les chapitres de cathédrale n'ont plus de part dans le gouvernement du diocèse. Les évêques sont en possession d'exercer seuls et sans la participation de leurs chapitres la plupart des fonctions appelées ordinis, et celles qui sont de la juridiction volontaire etcontentieuse,commede fairedes statuts et des règlements pour la discipline de leurs diocèscse Us ne sont obligés de requérir le consentement de leur chapitre que pour ce qui concerne l'intérêt commun et particulier du chapitre, comme lorsqu'il s'agit d'aliéner le temporel, d'unir ou supprimer quelque dignité ou bénéûce dans la cathédrale, d'y changer l'ordre des oftlces divins, de réformer le bréviaire, d'instituer ou supprimer des fêtes et autres choses semblables qui intéressent singulièrement le chapitre en corps et chaque chanoine en particulier. Il est d'usage dans ces cas que révêquo concerte ses mandements avec le chapitre. »
Quoiqu'ils ne soient plusguère dans l'usage de consulter leurs chapitres, les évèques ont conservé cette formule : Après en avoir conféré avec nos vénérables frères les chanoines de notre église cathédrale, avons ordonné. Cette politesse nous paraît peu digne du caractère de l'évêque et de la dignité du chapitre.
Article IL
Des droits des chapitres pendant la vacance du siège.
22. Il est certain qu'à la mort de l'évêque toute la juridiction ordinaire {de l'évêque passe au chapitre, en vertu d'un droit natif et propre, dit Mgr Sibour. C'est à lui qu'il appartient de pourvoir le diocèse d'une sage administration durant le temps de la vacance. Mais pour bien déterminer les droits du cha* pitre, nous allons, 1° dire l'étendue de la juridiction qui lui est conférée ; 2^ en exposer l'exercice. A i'art. Election, nous parlons du droit d'élection que possèdent certains chapitres.
§ 1*''. De retendue de la jnridiciion qui appartient au
chapitre le siège vacant
23. Il y a deux principes généralement admis par les théologiens, qui résument toute la juridiction conférée au chapitre.
2i. 1" principe. — Le chapitre ne succède qu'aux pouvoirs ordinaires de l'évêque.
Conséqucmmenl à ce principe, les pouvoirs accordés à l'évêque par délégation ne passent point au chapitre, à moins que ces pouvoirs ne soient à la fois délégués et ordinaires [Fagnan., lib.i Décret., part. ii). — De même les privilèges purement personnels à l'évêque, tels que le pouvoir d'absoudre des cas réservés au pape, de dispenser des empêchements diriraants en vertu d'un induit à lui accordé, ne passent pas au chapitre; mais les privilèges attachés au siège lui appartiennent.
(1) Innocent III, In eorp. jims can., lib. iit, tit.O, c. 1, Ne sede vatante nihil irétiovetur. i. Devoii, De capitiU. can.
25. Il principe. ~ Le chapitre ne succède pas à la juridiction volontaire de l'évêque, mais seulement à la juridiction nécessaire {Thomassin, part, i, lib. m, ch. 10).
Nous allons tirer quelques conséquences de ce principe qui préciseront plus clairement la juridiction du chapitre.
26. 1° Le chapitre ne peut durant la vacance du siège rien innover, ni rien faire qui tende à diminuer les droits épiscopaux (1). On pense communément que, dans le cas d'une longue vacance, le chapitre peut faire tous les règlements nécessaires pour la correction des abus et la réforme des mœurs. Il paraît qu'en France, d'après un droit introduit par la coutume, le chapitre n'a pas le pouvoir de faire des lois, ni de toucher aux ordonnances permanentes de l'évêque, ni aux règlements généraux de l'administration. Les convenances seules prescrivent une telle conduite.
27. 2° La collation, qui est du droit spécial de révêque, ne peut se faire par le chapitre (2). Je ne pense pas que nous ayons aujourd'hui en France des bénéfices de ce genre. Mgr Sibour range dans cette catégorie les canonic îts et les cures de canton. Nous avons beaucoup de nominations de curés de canton faites par les chapitres durant la vacance du siège. Nous no blâmerions pas les vicaires capitulaires qui useraient de ce droit, nous n'oserions les approuver, si la vacance était de peu de durée.
28. 3" Aucune aliénation de bien ne peut se faire par les chapitres. On en tire pour conséquence qu'il ne peut céder un clerc à une autre église, puisque ce serait aliéner le bien le plus précieux (3). La permission accordée à un clerc d'exercer dans un diocèse étranger jusqu'à ce que le prélat futur ait accordé un exeat ou ait retiré la permission , ne nous paraît pas une aliénation soumise aux peines canoniques.
29. k" Le chapitre ne peut, durant la première année de vacance, accorder des dimissoires pour la tonsure ou les ordres. Le concile de Trente prononce une suspense d'un an contre ceux qui accordent de semblables dimissoires {Sess. 23, cap. 10), Les chapitres peuvent appeler des évêques étrangers pour conférer les ordres,
30. 5" Il ne pourrait, au moins licitement, accorder des indulgences. C'est une question controversée entre les théologiens, de savoir si les chapitres peuvent accorder l'indulgence de quarante jours que peuvent donner les évêques. Sans se prononcer sur la validité ou sur la nullité de cette indulgence la congrégation duconcile deTrenle interdit l'exercice de ce droit fort douteux.
§ 2. De l'exercice de la jnridiciion capitulaire pendant la vacance du siéye.
31. H y aurait eu de graves inconvénients à laisser au chapitre en corps l'exercice do la juridiction capiiulaire. Si cet exercice eût
(2) Honorius II?, Corp. jur. ean.
(3) Si quis de rébus, îi, qiuBsl. 2 , sexl. décret, til. y, De rébus eccl., ei cap. Fralern. , distinct. 71,
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Clé réservé au corps (oui entier, il n'eût été que difficilement rempli. S'il eût été dévolu à chacun des chanoines, c'était un pouvoir très-divisé : il n'y aurait plus eu c< tle unité, le principe fondamental de l'Eglise. Pour remédier à ces inconvénients les canons et spécialement le concile de Trente ont réglé que la juridiction du chapitre serait exercée par délégation. C'est pourquoi il est ordonné au chapitre do procéder à l'élection du vicaire c.ipitulaire dans l'espace de huit jours depuis la ronnaissanoe qu'il a acquise soit (le la mort, soil de la démission acceptée du titulaire. Dans le cas où le chapitre n'en ferait pas usage dans l'espace de huit jours, le pouvoir d'élire est dévolu à l'archevêque. Si lui-même ou son chapitre pendant la vacance du siège néglige de remplir son devoir, le plus ancien des évoques de la province est substitué aux droits du métropolitain. {Voy. Concile de Trente, sess. 24, de Reform.y cap. 16.)
32. Avant la nomination du vicaire capitulaire le chapitre administre par lui-même. Nous croyons que non-seulement le doyen, mais chacun des membres du chapitre peut agir comme s'il était vicaire général. Dans ce cas, pour éviter toute esjièce dcconilit il faut remettre au chapitre en corps toutes les affaires importantes. Je ne pense pas qu'un seul chanoine pourrait de sa propre autorité faire aucune nomination. Pour sortir de cet état anormal le chapitre doit dans les huit jours qui suivent la mort, comme l'acceptation de la démission devenue certaine, procé^ler à l'élection du vicaire capitulaire. Ce devoir demande à être rempli avec dignité, en se conformant aux canons, de manière à éviter tout ce qui pourrait rendre ses actes nuls ou douteuK.
Le chapitre doit conférer toute la juridiction au vicaire capitulaire et ne s'en réserver aucune part. Telle est la coutume qui a aujourd'hui force de loi (Benoit XIV% de Synodo dUvc, lib, ii, cap. 9,n. h).
33. La plénitude du pouvoir passe entièrement entre les mains du vicaire capitulaire, il n'a besoin d'aucun mandat pour aucun acte de son administration. Ainsi un an après la mont de l'évêque, il peut faire la visite du diocèse, assembler le synode [S. Conq. du Concile, 28juillet 1708 ; BenoîtXlV, deSynodo diœc, lib. ii, c. 9, n. 5 et 6).
L'exercice de la juridiction appartient exclusivement au vicaire capitulaire. Il peut se donner des substituts en cas d'absence, sans prendre nullement l'avis du chapitre.
Le vicaire capitulaire est comptable do son administration au futur évêque et non au chapitre {Concil. Trid., sess. 2*, de Reform., cap. 16).
Le vicaire capitulaire canoniquement élu ne peut être révoqué par le chapitre que pour causes connues portées par la congrégalion des évêques (Benoît XIV, de Synodo diœces. lib. n, cap. 9, n. k. Voy. Mgr Sibour, Institutions diocésaines).
(!) L'abbé Baufain, Philosophie morale.
Le concile ne parle que d'un vicaire capitulaire. Mais en France, à raison de l'élenduc des diocèses, il y a trois vicaires généraux reconnus par le gouvernement pour chaque archevêché et deux pour chaque évéché. Les chapitres des cathédrales de France ont l'habitude de ne pas se renfermer dans la limite des seuls vicaires capitulaires, reconnus parle gouvernement, ils en nomment plusieurs. Il convient cependant de ne pas en nommer plus que le gouvernement n'en reconnaît. Car s'il était permis au chapitre d'élire un nombrede vicaires indéfini, tous les chinoines pourraient être nommés.ctseraient en droit d'éluder les dispositions du concile. Voy. Vicaire capitll \iuf..
Nous devons observer que les seuls chanoines titulaires ont le droit de prendre part à l'élection. Quelle que soit la dignité d'une personne même dans l'église cathédrale, si elle n'est pas chanoine, elle ne peut y avoir aucune part.
CHARITÉ
1. L'amour est la propriété essentielle de l'âme, elle aime dès qu'elle commence à vivre, l'amour est la première complaisance que nous avons pour le bien. II précède tous les autres sentiments. 11 précède le désir : et en effet qu'est-ce que l'on désire sinon ce que l'on aime? 11 précède le plaisir de la jouissance, car on ne peut trouver de la satisfaction dans un objet qu'autant qu'on l'aime. Il précède l'espérance, on n'espère que ce qui est aimé. Il précède la haine, nous ne haïssons le mal que pour l'amour que nous avons du bien; il précède l'intelligence, l'enfant s'attache naturellement au sein maternel et personne ne lui apprend à jaspirer le Huide nourricier: il tourne spontanément ses yeux vers la lumière, il Faime, il la cherche, sans la connaître. L'amour en son origine est donc toujours aveugle, et c'est pour cela sans doute, que les anciens le représentèrent avec un bandeau sur les yeux (1).
En descendant dans notre cœur , nous avons cru y lire que l'amour est la source de toutes nos passions, de toutes nos affections, de tous nos sentiments. Saint Augustin elles plusgrandsmoralistcsramènentlous les mouvements de notre âme, source des actes extérieurs, à la crainte, à la joie, au désir, à la tristesse. Tous ces mouvements procèdent de l'amour. « L'amour, dit saint Augustin {De Civit. lib. xiv, 7), tendant à posséderce qu'il aime, s'appelle désir; l'ayant et le possédant, il se nomme joie ; fuyant ce qui lui est contraire, c'est la crainte; s'il ne peut échapper à l'atteinte de la douleur etqu'il ressente lesaiguillons du mal, l'amour devient tristesse. »
Tous les actes tirant leur origine de l'a-
nu
niour, doivent participer de sa nature : si l'amour est bon, conforme aux règles de la raison et de la religion, l'acte qui en découle est lui-même honnête et légitime ; si l'amour est mauvais, pernicieux, criminel, l'acte ne peut être bon, louable : car un mauvais arbre ne peut produire de bons fruits. La principale préoccupation de l'homme doit donc être de diriger ses affections, de former son cœur. Ce doit être l'action de toute sa vie , il ne doit pas la perdre un instant de vue.
Pour bien régler les affections de notre cœur il faut bien comprendre ce que c'est que l'amour de la charité, en connaître les caractères. Il faut encore étudier les différents objets de notre attachement, voir s'ils méritent les sentiments que nous leur avons voués. De cette connaissance nous pourrons déduire un enseignement bien essentiel.
Nous saurons si notre amour pour un objet est trop faible ou s'il est excessif, innocent ou coupable. Nous apprendrons à le renfermer dans de justes limites.
ARTICLE PREMIER
Caractères de la- charité'.
2. Dans toutes sos opérations, l'âme peut être mue par différents motifs ; il est essentiel de les bien connaître pour caractériser convenablement la charité. Les uns veulent posséder un objet, le poursuivent, travaillent à l'acquérir, moins pour lui-même , moins à cause de ses qualités inhérentes que pour échapper par sa possession à un mal qu'ils redoutent. Ainsi i'rsclave pressé parle fouet redoutable du maître obéit. Ah ! ne cherchez pas dans son action le sentiment de l'amour du devoir; il travaille uniquement pour échapper aux coups dont il est menacé; il cède à la crainte, voilà son mobile.
La crainte est un puissant mobile d'action; c'est celui que la loi civile emploie pour maintenir les citoyens dans la ligne du devoir. C'est aussi celui dont Dieu se sert à l'égard de rhomme. Il montre au prévaricateur de sa loi les flammes de l'enfer destinées à brûler le coupable pendant toute l'éternité.
Quoique très-puissante, la crainte est cependant un mobile très-imparfait. Considérée dans ses rapports avec la législation civile, elle est un moyen de répression incomplet : il ne i-eut s'étendre à toutes les violations dé la loi; on peut échapper aux poursuites de la justice. Cet fspoir soutient tous les jours les malfaiteurs; ils espèrent se soustraire à l'action de la force publique et se dérober à ses rigueurs.
3. Considérée dans ses rapports avec la législation divine, la crainte n'a pas la même insuffisance. Le péché ne peut échapper à l'œil de Dieu, qui a toujours la puissance en main pour le punir. Ainsi la crainte de la damnation embrasse tous les devoirs. Malgré toute son étendue, ce mobile est cependant encore imparfait. Celui qui est mû uniquement par la crainte ne fait aucune action
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magnanime; il n'a aucune pensée élevée, aucun sentiment généreux. Avec la crainte, il y a un froid calcul du devoir et rien de plus.
Il y a un second mobile : il est plus grand, plus parfait que le précédent, mais il a aussi ses causes d'imperfection. Ce second mobile est l'intérêt personnel. Nous en avons établi ailleurs l'importance et la nécessité ; nous en avons aussi fait connaître les vices : nous avons dit ce quil doit être pour devenir un principe de perfectionnement. Nous nous abstiendrons d'en dire davantage sur ce point. Nous remarquerons seulement que son imperfection vient du manque de générosité. Agir pour soi, se constituer le centre de ses actions , c'est rétrécir le rayonnement au lieu de l'agrandir, yoy. Espérance.
i. H y a eufin un troisième mobile, le plus parfait, le plus complet, le plus puissant de tous, c'est l'amour pur. La valeur de ce mobile nous oblige à en déterminer rigoureusement la nature.
Lorsque notre cœur se porte avec satisfaction, avec contentement vers un objet, il éprouve alors le sentiment de l'amour. — Si l'amour est pour soi , le cœur, en aspirant les objets extérieurs, se replie toujours sur lui-même. — Lorsque l'amour est pour le dehors , c'est une expansion du cœur vers autrui, c'est un désir de lui procurer du bien. Ce sentiment est toujours mêlé d'une jouissance personnelle; mais en analysant ses sentiments, on voit que si l'amour de soi y trouve sa part , il n'est que secondaire, tandis que la part principale est pour l'objet du dehors. Ainsi, une mère se consume pour son enfant, elle lui sacrifie son repos, sa santé, sa vie même ; elle est heureuse de son bonheur, malheureuse de son malheur : voilà l'amour qui se porte au dehors. Cet amour qui ne concentre pas ses affections, qui les fait rayonner, est l'amour de charité. Par la charité, nous nous oublions donc nous-mêmes pour désirer et procurer le bien de l'objet que nous aimons.
o. Cette seule idée fait comprendre la grandeur et la puissance que ce mobile peut acquérir. Rien de plus fort que l'amour. Il n'y a pas de sacrifice qu'il ne soit di.-posé à faire, point de difficulté qu'il ne tente de surmonter pour l'objet de son affection. Il n'y a qu'une âme aimante qui puisse exprimer la puissance de l'amour. — Amour profane, montrerons-nous avec quelle puissante énergie tu pousses tout devant toi, tu remues tout ce que tu rencontres , tu combats et disperses tous les obstacles qui t'arrêtent? Il faudrait une âme mondaine pour retracer tous les prodiges que tu opères, prodiges d'avilissement aussi bien que de grandeurs. Qui pourrait raconter les maux que tu as causés, les sacriGces que lu as imposés ! SacriGce de la fortune, sous la main les plus grandes richesses se fondent comme la neige devant le soleil d'été. Sacrifice de l'honneur, combien de maîtres tyrannisés par ta fureur se mettent honteuse-
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nienl aa-dessous de leurs esclaves ! Sacrifice du caractère; quelle honte! des hommes de courage et d'énergie tremblent honleusomenl aux pieds d'une courtisane. Sacrifice
de l'homme tout entier Je m'arrête. Jai-
mo bien mieux parler de la puissance d'un autre amour. x\hl qu'il m'est agréable de dire combien l'amour de Dieu est grand , fort, puissant , fécond! Quel vaste champ se présente à nos regards! Il n'y a pas un sentiment qu'il n'élève, pas une vertu qu'il ne fasse pratiquer, pas un acte héroïque qu'il n'ait commandé. Je vois la puissance de l'amour se maniiester dans le courage des martyrs; je la vois éclater sur les chevalets, sous la griffe des bêtes féroces , au milieu des fiammes. Je la vois encore arrachant aux honneurs les grands du monde, traînant dans la solitude les hommes de plaisir, condamnant au silence et aux plus grandes mortifications des vierges faibles et timides. Je vois l'amour animant les pensées, enflammant les désirs. J'entends l'homme, succombant sous son poids, s'écrier avec transport : O Dieu d'amour 1 ou souffrir ou mourir ! ou aimer ou mourir! Je vois des hommes, dans le délire d'un saint amour, rechercher les souffrance», courir après les afflictions,soupirer après les douleurs, secréerdes supplices pour témoigner à Dieu la vivaciléde leur amour. 0 amour! qui pourra jamais le comprendre? Amour, qui pourra mesurer ta puissance ? Vous seul, ô mon Dieu ! pourriez nous l'apprendre, parce que votre cœur est l'océan de l'amour.
Article II.
De Vobjet de la charité.
6. La puissance de l'amour étant incommensurable, il faut apporter toute son attention à le diriger vers un but honnête et légitime. La perfection de l'amour consiste à aimer les êtres suivant l'excellence de leurs qualités. Si nous aimons uu objet qui n'est point aimable , ou si nous l'aimons d'un amour condamnable, nous employons au mal le plus grand moyen qui nous ait été donné pour faire le bien. De là naît l'absolue nécessité de rechercher ce que nous devons aimer et comment nous devons l'aimer.
Avant de voir quels sont les objets dignes de notre affection, il faut établir quelques principes qui nous aideront à les reconnaître et à mesurer le degré d'amour que nous leur devons.
Tous les attachements et tous les entraînements de notre cœur dérivent de deux penchants: l'de l'attrait que chacun éprouve pour le beau, le grand, le parfait; 2'^ du goût du bien-être que l'objet aimé nous procure. Voila les seules sources de l'amour. Examinons attentivement les objets de notre affection, toujours nous y trouvons une jouissance du beau ou de l'agréable. Toutes les fois que nous rencontrons le beau, soit dans la nature physique, soit dans la créature raisonnable, soit dans Tordre intellectuel, soit dans l'ordre moral, nous éprouvons an
sentiment qui nous porte avec satisfaction vers cet objet, nous en désirons la conservation, nous en bouhaitoiis !e dévelop[)cmcnt; notre cœur s'afflige des dégradations qu'il éprouve. Une seule chose pourrait arrêter ces senlinionts, c'est la i)assion; sans contester le principe de l'amour, elle en rejette injustetnent l'application, elle prétend que le beau et l'agréable n'existent pas où ils sont réellement- C( s principes trouvent leur application dans les œuvres du génie. Ces œuvres, dans quelque genre que ce soit, nous trouvent toujours sensibles ; nous applaudissons à leur création, nous en souhaitons la conservation. La basse envie pourrait seule arrêter le mouvement du cœur.
7. Par un sentiment contraire, le laid, le ridicule, le nuisible, le vice, excitent en nous un mouvement de répulsion. Quelques amours semblent contredire notre principe. On voit des hommes s'attacher à «les créatures d'une laideur repoussante et les aimer d'un amour violent. A toute espèce de règle il y a exception : c'en est une ici. Ou si l'amour n'est pas pour le beau, il est pour l'agréable ; il y a entre l'objet aimant et l'oiijet aimé une cause qui porte le cœur à s'y reposer avec bonheur. Elle échappe au commun des hommes parce qu'ils ne sont pas dans la même situation.
D'après ces principes, pour juger si un objet est digne d'amour, et pour déterminer le degré d'amour qu'il mérite, il faut rechercher s'il possède quelque perfection, en mesurer la grandeur ; ainsi on aura le degré d'amour qui lui est dû. Si nous pouvions établir sûrement les f erfeclions de tous les êtres, mesurer la somme des biens qu'ils nous ont procurés, nous connaîtrions la place qu'ils doivent occuper dans notre cœur. Il est impossible de déterminer rigoureusemont 1.1 valeur absolue et relative des (jualités que chaque être possède. 11 est donc impossible à l'homme de donner à chaque être la place qu'il devrait occuper clans son cœur. Il y a toutefois quelques règles qui nous faciliteront ce travail et qui nous aideront à mieux diriger notre amour. Nous étudierons d'abord celles qui regardent la Divinité; nous verrons ensuite, au mot Prochain, celles qui concernent l'houime.
>E l'amour de dieu.
I. Sa nécessité
8. Dieu renferme dans l'unité de son être la multiplicité de tous les êtres. C'est vers lui que doit refluer tout ce qui existe. Si ce principe est vrai de toutes nos œuvres en général, il est bien plus vrai encore de l'amour qui est le plus parfait de tous les sentiments. L'amour doit donc remonter vers Dieu, saisir Dieu lui-même.
Cette seule raison est une pleine démonstration de l'absolue nécessité de l'amour de Dieu. Pour le mieux sentir encore, arrêtonsnous un instant à contempler Dieu. Voyons ce qu'il y a en lui de beau, de grand, de magnifique, ce qu il y a pour nous débouté, de teudresse, de miséricorde.
DICTIOiNNAmE DE THEOLOGIE MORALE.
Lorsque l'homme vient à contempler la Divinité, touirétonne, tout le confond ! « Son oritrine est avant la naissance des siècles; sa durée, l'éternité ; ses connaissances, l'infini ; les bornes de son pouvoir, sa volonté ; son action, un désir; le fond d'où il tire ses productions, le néant ; son empire, tout ce qui existe ; sa loi, la sainteté de son être ; sa félicité , lui-même ; le ciel elles astres, le pavillon, sous lequel il repose ; la terre et les mers, la base de son trône; les feux du soleil et des étoiles, un faible écoulement de sa splendeur ; la nuit, l'image des profondeurs impénétrables de ses conseils ; le jour, l'aurore de la lumière qu'il habile ; la foudre et les tonnerres, l'essai de ses vengeances ; le passé, le présent et l'avenir, un instant indivisible dont il saisit l'ensemble et les événements d'un simple coup-d'œii. N'entreprenons pas de sonder plus avant cet océan immense de gloire, de majesté, de sainteté, de grandeur, de perfection. Mais quoique nous ne fassions que l'entrevoir, nous en sentons assez pour faire comprer.dre à notre cœur combien Dieu est aiuiable en lui-même et pour lui-même (1). »
Oh I que le sentimont de l'amour doit être plus vif encore en celui qui se rappelle tout ce que Dieu a fait pour l'homme ! Il le crée dans un état de gloire et d'innocence ; il imprime en lui l'image glorieuse de sa divinité ; il souffle dans sa boue un esprit de vie, une âme spirifuelle et immortelle, capable de connaître et d'aimer; il l'orne des dons lumineux de la science, de la sainteté et de la justice ; il l'établit le maître des créatures de la terre ; il le place un peu au-dessous des anges ; il en fait le chef-d'œuvre de la créalion. Cependant l homme succombe sous le poids de tant de gloire et de bonheur. 11 viole la loi deson Dieu, se rend l'esclave des créatures. La mort et le péché entrent dans le inonde, la misère les accompagne. C'en était fait de l'homme : la miséricorde de Dieu tombe sur lui, le Verbe divin se revêt de la nature humaine, il en prend les inflrmités et les crimes, il les expie dans son sang; l'homme est sauvé. 11 a droit d'aller s'asseoir à la droite du Christ dans le séjour des anges. Cependant, ô bonté divine, l'homme répond à ces liMidresses par de nouveaux outrages. 11 cruciGe sans cesse son Sauveur. Son ingratitude ne peut suspendre les effets de la bonté de Dieu. Pour accorder le pardon des plus grands crimes, Dieu ne demande que le repentir. Comme un tendre père reçoit son iils qui revient de ses erreurs, ainsi Dieu oublie les égarements du pécheur, il court au-devant de lui, il l'embrasse, le presse sur son cœur, le rétablit dans tous les droits de la justice. O bonté divine, comment ne point vous aimer 1
9. Ce cri si puissant de la nature et de la reconnaissance est aussi celui de la religion. Tout, dans la religion , tend à l'amour de Dieu, fomente l'amour de Dieu. Pénétrons dans les profondeurs adorables de notre
(1) Frey de Neuville.
sainte religion, étudions ses dogmes, contemplons ses mystères, ils sont une attestalion solennelle de l'amour de Dieu. Ce n'est point dans l'Evangile qu'il faut chercher le Dieu de la colère et des vengeances, on n'y voit que le Dieu de la paix et de l'amour. Il demande notre cœur, ill'appelle par ses soupirs, il l'attire par ses grâces. S'il fait retentir ses foudres, c'est uniquement contre ceux qui refusent de l'aimer. Nul ne doit le craindre que celui qui lui refuse son cœur. Aussi la première des lois de l'Evangile est la loi de l'amour divin. C'est sur elle que reposent tous les préceptes et tous les conseils du Sauveur. S'il vient détruire tous les penchants, s'il commande la fuiie du monde, la séparation de soi-même et de tout ce qu'on a de plus cher, s'il immole toutes les passions, c'est afin que sur leurs ruines il s'élève une seule passion, un seul penchant, celui de l'amour de Dieu.
Toutes les vertus tendent encore à établir l'amour divin. La foi nous découvre toutes les beautés du Seigneur et nous apprend combien il est aimable ; l'espérance nous montre les richesses des dons de son amour, elle nous engage à l'aimer à proportion de ses bienfaits. Si les grâces descendent du ciel sur nous, c'est pour détacher notre cœur de la terre, l'élever vers Dieu, et le faire reposer dans le soin de l'amour divin.
Pour réduire en deux mots tout l'enseignement de la religion , il suffit de dire qu'elle rappelle tout à l'amour de Dieu envers les hommes, et à l'amour de l'homme pour Dieu.
« La charité, dit Mgr Gousset, est nécessaire de nécessité de moyen : il n'y a pas de salut possible sans la charité. Les enfants qui meurent avant l'usage de raison ne sont sauvés que par la charité habituelle qu'ils ont reçue par le baptême. Pour ce qui concerne les adultes , ils sont obligés, en vertu d'un précepte particulier, de faire des actes d'amour de Dieu. Le saint-siége a condamné la proposition par laquelle on avait osé soutenir le contraire.
« Le précepte de la charité ne nous oblige certainement pas de faire tous les jours des actes d'amour de Dieu ; mais celui qui passerait un temps considérable sans produire aucun acte de cette vertu, se rendrait coupable de péché mortel, lors même qu'il n'aurait rien d'ailleurs à se reprocîier. Aussi, le pape Innocent XI a censuré les propositions suivantes : .4n peccet mortaliter qui actum dilectionis Dei semel tantum in vita eliceret, condemnare non audeinus. — Probahile est, ne in singulis quidem rigorose quinquenniis, per se obligare prœceptnm chnritatis erga Deum, — Tune solum obliqal, quando tene~ mur justificari, et non habcnius aliam viam quajustificari posxwnus (2).
« Mais quand est-on obligé de faire des actes d'amour de Dieu? On convient généralement qu'on est obligé d'en faire : 1" lorsqu'on est parvenu à l'usage de raison, et
(2) Décret de 1679.
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qu'on connaît suffisamment ceîui qui est noire premier principe, notre fin dernière, le souverain Seigneurdelouleschoses ; 2" quand on éprouve une tentation qui nous inspire de l'cloignement pour Dieu ; 3" quand on est en danger de mort, surtout si on se sent coupable de quelque péché mortel, et si on n'a pas d'autre moyen de se réconcilier avec Pieu; 4" lorsque, en so rappelant quelque péché mortel, on est obligé d'administrer un sacrement, sans avoir pu recevoir auparavant l'absolution du prêtre ; caralors on doit s'exciter à la contrition parfaite, qui renferme nécessairement un acte de charité, en tant qu'on aime Dieu pour lui-même et pardessus toutes choses ; 5" on est de plus obligé de faire des actes d'amour de Dieu de temps en temps, pendant la vie. Nous pensons que celui qui [)asserait un mois entier sans en faire aucun acte, n'accomplirait p;is le précepte. C'est le sentiment de saint Alphonse de Liguori (l). Et il en est de même pour ce qui regarde la foi et l'espérance.
« Mais il n'est jias nécessaire, ajoute le saint docteur, que les actes d'amour de Dieu soient faits avec l'intention expresse d'accomplir le précepte; on peut 1rs faire dans un autre but, comme, par exemple, pour chasser une tentation, ou pour faire un acte de contrition. De même, ainsi que nous l'avons fait remarquer plus haut, il suffit que les actes de chariié soient implicites. Celui, par exemple, qui, en récitant l'Oraison dominicale, dit dévotement : Que votre nom soit sanctifié ; que votre iwlonté soit faite sur la terre comme au ciel, fait un acte d'amour de Dieu.
« Tous les péchés mortels sont essentiellement contraires à la charité, puisqu'ils l'étcignent dans notre cœur, en nous faisant préférer la créature au Créateur, et en nous rendant ennemis de Dieu. Mais il en est qui lui sont directement et plus particulièrement opposés; savoir : la haine de Dieu et les péchés qui en sont la suite. Qui pourrait le croire? il est des hommes qui haïssent Dieu, désirant ou qu'il n'existe pas, ou qu'il soit indifférent sur le caractère de nos actions bonnes ou mauvaises. Ils le haïssent parce qu'il est juste, parce qu'il est le vengeur du crime et l'auteur des châtiments qu'ils méritent : Ab aliquibus odio Deus liaberi potest, dit saint Thomas, in quantum scilicet apprehenditur peccatorum prohibiior et pœnarum inflictor (2-2, q. 3i, art. 1). C'est un péché qui fait frémir ; c'est le plus grand de tous les péchés : Odium Dci est pessimum peccatum hominis; inter alia peccata gravius : gravissimum peccutum [Ibid., art. 2). »
II. De la meiure de i'umour de Dieu
10. La mesure de l'amour divin, nous dit un Père de l'Eglise, c'est d'aimer Dieu sans mesure. Réponse qui marque en un mol l'immense étendue de l'amour divin. Nous sommes obligés d'aimer Dieu en proportion de son être et suivant les qualités de son être.
(1) Theol. moral., lib. ii , n. 8.
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Dieu n'ayant aucune limite, notre amour pour lui ne doit donc pas en avoir.
Ce principe nous donne rinlclligcnced'une maxime consignée en mille pages de nos saintes Ecritures. Il faut aimer Dieu de tout son cœur, de toute son âme, de tout son esprit, de toutes ses forces : ou en d'autres termes, il f.iut avoir pour Dieu un amour qui domine les autres amours. L'enfant doit aimer Dieu plus que son père, la mère plus que sa fille , le citoyen plus que sa patrie, et tout homme plus que sa fortune, ses biens, sa vie elle-même. Si cette loi paraissait excessive aux âmes terrestres, je leur dirais qu'elles n'ont donc jamais médité sur l'immensité des perfections divines. Cet amour est tellement nécessaire , que Dieu malgré sa tendresse infinie et sa grande miséricorde ne peut se contenter d'unemoindre affection. Car Dieu ne peut oublier un instant qu'il est le maître du ciel et de la terre, qu'il n'y a rien hors de lui qui ne vienne de lui et qui ne doive retourner à lui. Dieu ne peut non plus permettre à la créature d'attribuer à un autre ses droits, ses qualités, ses perfections. Sans l'amour dominant tous les autres amours, n'y aurait-il pas l'étrange substilutionde lacréalure à la place du Créateur? Aimer une créature autant que Dieu, c'est affirmer par le cœur que celte créature a autant d'amabilité, de perfections, que Dieu lui-même. Une telle affirmation prononcée par la bouche est un effrayant blasphème ; prononcée par le cœur, il est mille.fois plus effrayant encore.
L'amour dominant et de préférence est donc un écoulement de la nature de Dieu et de celle de l'homme.
11. Pour bien saisir toute l'étendue de cet amour, pour bien comprendre tout ce qu'il exige de l'homme, il est nécessaire de le considérer sous deux points de vue, sous celui du sentiment et sous celui de l action, ou comme principe d'affection et comme principe d'opération.
1" De l'amour de Dieu considéré comme priocipe d'affection.
Le sentiment de l'amour divin peut se traduire eu deux manières, en amour de conviction et en amour de sensibilité.
L'amour de conviction existe plutôt dans la persuasion inlime que dans l'émotion du cœur. Il y a des hommes dont le cœur ne bat pas plus vile lorsqu'ils pensent à Dieu. Mais telles sont cependant leurs dispositions à l'égard de la Divinité, qu'ils confessent d'esprit et de cœur qu'elle mérite par sa nature et à cause de ses qualités d'être préférée à toutes les créatures. Voilà l'amour de conviction. Saint Paulj dans son Epître aux Romains, traduisait l'amour de conviction en termes qui pourront nous en faire comprendre toute la hauteur. Après s'être pénélré de la grandeur de Jésus-Christ et de l'excellence de ses dons, il s'écriait ; Qui pourra jamais me séparer de l'amour de Jésus-Clirisi ?
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Sera-ce l'affliction? Les déplaisirs, la fiitn, la nudité, les périls, les persccuiions ou le fer?--- ^'on> cela ne pourra détruire Vamour de Dieu en moi; car je suis assuré que ni la mort, ni la vie, ni les anges, ni les principautés,ni les puissances, ni les choses présentes, ni les choses futures, ni la violence, 7ii la persécution, ni tout ce qu'il y a de plus haut ou de plus profond, ni aucune créature, ne pourra jamais me séparer de l'amour de Jésus- Christ {Rom. VIII, 35, 38, 39).
En entendant un pareil discours, nous sommes tentés de nous écrier : Quelle générosité ! Et cependant dans ce langage il n'y a que de la justice. Et quiconque n'aurait pas assez d'amour de Dieu pour faire à toutes les créatures un semblable déli , n'aurait pas l'amour de conviction et de préférence. Il n'aimerait pas Dieu plus que tout au monde, il y aurait des êtres qui occuperaient dans son cœur une place égale à celle de la Divinilé; peut-être même auraient-ils la première place.
12. Boutdaloue fait une énergique application de ce passage de saint Paul. Il développe admirablement la nature de l'amour de conviction et de préférence. Nous ne pouvons résister au plaisir de citer ses paroles : « Eh bien ! de toutes les choses que j'envisage dans l'univers, et qui pourraient être l'objet de mon ambition et de ma cupidité, en est-il quelqu'une capable de m'ébranler, s'il s'agissait de donner à Dieu une preuve de mon amour et de la fidélité que je lui dois? Venons au détail aussi bien que saint Paul. Si j'étais réduit à soutenir une violente persécution et qu'il fût en mon pouvoir de m'en délivrer par une vengeance permise selon le monde, mais condamnée de Dieu, le voudrais-je à cette condition? Si, par un ron- \ersemcnt de fortune, je me voyais dans l'extrémité de la misère, et qu'il ne tint qu'à moi, pour en sortir, de faire un pas hors des bornes de la jusiice et de la conscience, oserais-je le hasarder? Si, pour acquérir ou pour conserver la faveur du plus grand prince de la terre, il ne dépendait que d'avoir une complaisance criminelle, !'aurais-je en effet aux dépens de mon devoir? Si, violant pour une seule fois la loi chrétienne, il m'était aisé par là de m'élever à un rang d'honneur, où je ne puis autrement prétendre, le désir de m'avancer l'emporterait-il? Si la voie de l'iniquité était la seule par où je pusse me sauver, dans une occasion où il irait de ma vie, succomberais-je à la crainte de la mort? Ah ! sachez que si l'amour que vous avez pour Dieu n'est i)as de nature à prévaloir au-dessus de tout cela, quelque ardent, quelqueaffectueuxd'ailleurs qu'il puisseparaitre, ce n'est point l'amour que Dieu vous demande, et souvenez-vous que vous êtes dans l'erreur, si, comptant sur un tel amour, vous pensez en être quittes devant lui. Non-seulement vous n'aimez pas Dieu avec ce surcroît de charité qu'ont eue les âmes parfaites, mais vous ne l'aimez pas même selon la mesure précise de la loi? Pourquoi ? parce que cet amour prétendu ne donne point à Dieu
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dans votre cœur la place qu'il y doit occuper, c'esi-à-dire ne l'y met pas au-dessus de mille choses qui néanmoins y doivent être dans un ordre bien inférieur. Car, supposé cet amour dont vous vous flattez, vous faites encore plus d'état de votre vie, de vos biens, de votre crédit, de votre repos que de l'héritage de Dieu, ou, pour mieux dire, que de Dieu même : d'où il s'ensuit que cet amour n'est poiat l'amour de préférence que Diea attend de vous et que sa loi vous ordonne. »
2" Amour de sensibilité.
L'amour divin devient très-sensible chez quelques personnes. Laissons parler ceux qui ont eu le bonheur de l'éprouver. L'amour divin produit quelquefois sur les sens de si grands effets, « que l'âme et toutes les puissances d'icelle, dit saint François de Sales, demeurent comme endormies, sans faire aucun mouvement, ni action quelconque, sinon la seule volonté, laquelle même ne fait aucune autre chose, sinon recevoir l'aise et la satisfaction que la présence du bien-aimé lui donne. Et ce qui est bien plus admirable, c'est que la volonté n'aperçoit point cet aise et contentement qu'elle reçoit, jouissant insensiblement d'icelui, d'autant qu'elle ne pense pas à soi, mais à celui la présence duquel lui donne ce plaisir. Comme il arrive maintes fois que, surpris d'un léger sommeil, nous entrevoyons seulement ce que nos amis disent autour de nous, ou ressentons les caresses qu'ils nous font presque imperceptiblement, sans sentir que nous sentons. »
L'amour passe dans peu d'âmes à un état aussi élevé. Mais à quelque degré qu'il soit, l'amour sensible a la vertu de consoler et de fortifier. 11 est donc désirable de le posséder, mais il n'est nullement nécessaire, car il ne dépend pas de nous. Dans certaines personnes il est l'effet de l'organisation. Quelquefois même il est un danger, c'est lorsqu'une affection passagère et slérile se fait jour dans une âme déréglée, il est à craindre que cette âme ne prenne ses émotions pour un amour réel de Dieu. Cn discours d'éloquence vive et touchante, uneimpression secrèlede la grâce, réveillent le cœur, le remuent, l'attendrissent. Cet amour s'exhale en soupirs, ils font couler les larmes en abondance. On aime, et aussitôt on n'aime plus, ou pour parler plus juste, on croit aimer et on n'aime pas. La sensibilité n'est donc pas la preuve d'un amour sincère et véritable; il en est quelquefois l'illusion. Celui qui veut savoir s'il a un véritable amour, ne doit point interroger les épanchements d'une tendresse sensible. Ce goût, cet attrait, celte ferveur pénétrante, n'est point l'amour commandé, l'amour essentiel et nécessaire. Le véritable amour préfère Dieu à tous les êtres, le place au-dessus de toutes les affections. Si cette préférence est dans le cœur, si la conscience se rend le témoignage qu'elle préfère Dieu à toutes les créatures, si les actes sont en rapport avec les pensées, que l'on soit en repos, sans la sensibilité on possède le véritable amour de Dieu.
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13. L'amour de Dieu est essonliellement actif. Quand il existe dans un cœur, il tend à produire des actes de sa nature. Il se manifeste souvent par une aspiration vers le ciel, par la contemplation de la grandeur de Dieu, par la récitation de ferventes prières. Nous croyons que tous ceux qui récitent le Notre Père avec réflexion et conviction remplissent le précepte de l'amour de Dieu.
L'amour de Dieu n'a pas seulement action sur les œuvres religieuses, il s'étend encore à tous les actes de la vie. Pour bien saisir l'imporlance et la force- de celte influence, distinguons les actes essentiels au salut de l'homme de ceuK qui ne sont que facultatifs.
Ik. Il y a dans saint Paul une maxime bien profonde, qui caractérise en deux mots la puissance de lamour de Dieu sur les œuvres obligatoires. La plénituile de la loi réside dans l'amour : Plenitudo lefjis dilectio (Rom. xiii). Si l'amour est la plénitude de la loi, pour posséder l'amour il faut donc être résolu et déterminé par une volonté absolue, sincère, efficace, à observer sans réserve et sans exception tous les commandomeiits de la loi. Sans celte détermination, il n'y a pas de véritable amour. Cela ne doit point nous surprendre ; car dire à quelqu'un : Je vous aime, c'est lui affirmer par le cœur, c'est lui déclarer qu'on a la volonlé sincère d'éviter, au moins en choses importantes, tout ce qui pourrait l'olîcnser. Non, celui-là n'est pas notre ami, qui nous cause volontairement de grandes peines. D'après cela, celui qui cède à la tentation de commettre une grave infraction à la loi de Dieu, celui qui demeure attaché au péché mortel, ne peut dire à Dieu : Je vous aime. Il ne peut pas même dire qu'il a une charité commencée : car la charité n'olîre pas de partage : elle est ou elle n'est pas. Sans doute la charité admet des degrés, il y a une grande et une petite charité ; mais la différence dans les degrés de la charité ne doit point se chercher dans la résolution d'accomplir plus ou moins la loi de Dieu. Sans la résolution de l'accomplir tout entière, il n'y a pas de charité; elle s'étend essentiellement à toutes les obligations présentes, futures et possibles. C'est ailleurs qu'il faut aller chercher la différence des degrés de charité.
Outre la carrière des préceptes, il y en a une aulre plus grande et plus difficile, c'est la carrière des conseils évangéliqucs. Tous les hommes peuvent s'engager dans cette vaste et immense arène, tous ne peuvent la parcourir également. Les uns s'arrêtent lorsqu'ils ont fait quelques pas dans cette arène de géant ; les autres, mis en communication avec Dieu, ne connaissent plus de bornes à leurs désirs. Ils aspirent sans cesse à s'unir plus intimement à Dieu. S'ils persistent dans le vit amour qui les attache à la Divinité, s'ils suivent constamment la parule et la voie de ses conseils, ils avancent sans cesse dans la roule du bien; un progrès les conduit à un DiCTioN>. i>E Théol. morale. '1.
aulre progrès, et l'idéal qu'ils ont conçu les pousse sans cesse dans la carrière de 1 1 perfection ; ils ne sont contents d'eux-mêmes qu'autant (ju'ils approchent de ce but. Ayant toujours devant eux la njesure immense du ciel, ils sont humiliés par la comparaison de ce qu'ils sont avec ce qu'ils devraient être. Aussi les saints croient n'avoir rien fait tandis qu'il leur reste quelque chose à faire. Ils ont soif de dévouement comme les autres ont soif de jouissances. De là cet amour généreux, fervent, patient, héroïque, (|ui pour procurer la gloire de Dieu ne redoute ni les humiliations les plus avilissantes, ni les travaux les plus pénibles, ni les sacrifices les plus douloureux, ni la mort avec le corlége le plus redoutable. Bien plus, l'amour de Dieu fait soupirer après la mort, parce que dans le ciel on aime Dieu plus parlailement, qu'on est uni à lui plus intimement. C'est le cri de l'amour que ce tri de saint Paul : Qui me séparera de ce corps de mort ! Qui.^ me liberabit a corpore ?nor<j,s- hujus !
15. En caractérisant ainsi l'amour de Dieu, nous avons fait connaître un de ses plus précieux effets, c'est le mouvement que l'amour do Dieu jette dans l'àme. Une fois qu'une âme est pénétrée de l'amour divin, le Seigneur tout seul lui paraît bon, véritable, fidèle, constant dans ses promesses, aimable dans ses ménagements, magnifique dans ses dons, réel dans sa tendresse, indulgent, même dans sa colère. Alors on sent que seul il est assez grand pour remplir toute l'immensité de notre cœur, seul assez puissant pour en satisfaire tous les désirs, seul assez généreux pour en récompenser les moindres mouvemenis, seul assez compatissant pour en adoucir toutes les peines, seul immortel, qu'on aimera toujours ; enfin le seul qu'on ne se repent jamais d'avoir trop aimé.
Ces effets de l'amour de Dieu expliquent une vérité qui étonne l'esprit par sa prodigieuse grandeur : c'est la toute-puissance de l'amour de Dieu. Un seul acte d'amour de Dieu peut effacer tous les crimes, toutes les souillures, toutes les iniquités de la vie, eût-on passé des siècles entiers à se rouler dans la fange du vice. Madeleine, la grande pécheresse, le scandale de Jérusalem, Madeleine fait un acte d'amour de Dieu, et tous ses péchés lui sont pardonnes. Aussi tous les saints Pères enseignent que lamour de Dieu a autant de pouvoir pour effacer les péchés que le baptême et le martyre. Cette doctrine ne surprend pas celui qui connaît tout le secret de l'amour de Dieu ; la charité embrasse toutes les dispositions, toutes les promesses, toutes les obligations du baptême ; elle est une préparaliun au martyre. Il est donc juste qu'elle ait le pouvoir du martyre et la puissance du baptême.
CHAUITK PARFAITE.
. 1. Dans l'article précédent, nous avons tracé tous les caractères de la charité et développé ses elTcls merveilleux. Nous avons laissé un point que nous nous proposons d'examiner ici, c'c.-i la diflcrence iiu'il y a entre
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la charité parfaite et la charité imparfaite.
2. La plupart des théologiens reconnaissent deux espèces de charité, l'une parfàle et l'autre imparfaite. D'accord sur ce point, ils se divisent quand il faut établir les caractères qui différencient ces deux espèces de charité. Les uns, se fondant sur un principe incontestable qu'il y a dans l'amour un grand nombre de degrés, ont placé la charité imparfaite dans les degrés inférieurs, et la charité parfaite dans les degrés supérieurs. On leur a demandé de donner une ligne de démarcation entre les deux espèces de charité, ils ont été forcés d'accuser leur impuissance ; pressés d'établir leur sentiment sur quelque raison, ils ont cité ie fameux diUgere incipiunt du conciie de Trente, dont nous avons flxé le sens au mot Attrition. Ils ont encore apporté quelques textes des saints Pères qui établissent bien qu'il y a des degrés de perfection dans la charité, ce que tout le monde avoue, mais qui ne disent nullement que la charité proprement dite n'est ni parfaite ni justiflante lorsqu'elle n'a pas certains degrés. Ce système ne repose donc sur rien. Voy. Contrition parfaite.
3. D'autres théologiens, analysant les sentiments du cœur de l'homme, unt reconnu qu'un acte peut avoir plusieurs mobiles également puissants, en sorte qu'on ne puisse pas dire que l'action est le produit de l'un plutôt que le produit de l'autre. Le chrétien peut être déterminé à produire un acte de religion ou de chariié par l'amour de Dieu et par l'espoir des récompenses. Il y a ici le motif de la charité, mais il n'est pas pur, il y a de l'espérance. On ne peut pas dire (jue le chrétien agit alors principalement par amour de Dieu pour lui-même : voilà la charité imparfaite. Lorsque l'amour de Dieu est le motif prédominani, principal, unique, quoique peut-être il ne soit pas entièrement séparé de celui de l'espérance , c'est la charité parfaite, parce qu'il est le mobile principal. Cette opinion nous paraît tout concilier.
4. Il est d'autres théologiens qui ont fait consister l'imperfection de la charité dans l'acte d'amour basé sur l'espérance. Voici comme s'exprime à cet égard Mgr Gousset : « On dislingue l'amour parfait et l'amour imparfait. Le premier nous fait aimer Dieu pour lui-même, et appartient à la charité; le second nous fait aimer Dieu plutôt pour nous que pour lui-même, et se confond avec l'espérance. Voici comme s'exprime saint Thomas : Amor quidam est perfeciiis , quidam impTfectus. Perfectits quidem amor est quo aliquis secundum se amatnr, ut puta cum aliquis secundum se vult alicui bonnrn ; sicnC hortio amat amicum. Imperfectus amor est quo quis amat aliqnid, non secundum ipsum, sed ut illud bonum aibi ipsi proveniat , sicut homo amat rem quam concupiscit. Primus autem amor pertinet ad charitatem quœ inhœret Dca secundum seipsum, sed spes pertinet ad secundum amorem^quia ille qui sperat, aliquid sibi obtinere intendit (2-2,g. 17,arf.|l).
« L'amour même de charité a des degrés : Charitas, dit saint Augustin, meretur augeri,
ut oucta mereatur et perfici {Tract. 5 in Joan.). Et quand il est parfait, il est encore susceptible du plus ou du moins. Tous ceux qui ont la charité aiment vérilablcment Dieu de tout leur cœur, et l'aiment par-dessus loules choses; mais cet amour peut être plus ou moins fort, plus ou moins intense : Non omnis charitas est in summo, quantum ad intentionem actus. Ce sont les paroles de saint Thomas 2-2, q. 24, art. 4).
« On reconnaît que l'amour est parfait, lorsque, en aimant Dieu pour lui-même, on met habituellement tout son cœur en lui, de manière à ce qu'on ae se permette aucune pensée, aucune affection, aucun désir qui soit contraire à la charité : Ex parte diliijentis tune est charitas perfecta, dit le même docteur, cu77i aliquis habitualiter lotum cor suum ponit in Deo, ita scilicet quod nihil cogilet vel velit quod divinœ dilectioni sit contrai ium; et hœc perfectio est communis omnibus charitatem habentibus {Ibid., art. 8).
« Le désir de posséder Dieu rentre dans la charité parfaite, si nous tendons vers cette possession, plutôt pour la gloire de Dieu que pour nous-mêmes. C'est ainsi, par exemple, que le désir de l'apôtre sait\t Paul de m lurir et d'être avec Jésus-Christ est un acte de charité d'un amour parfait : Charitatem voco, dit saint Augustin, motum animi ad fruendum Deo propter ipsum {De Doclr. Christ., l. iii,c. 20).
« C'est encore un acte de charité parfaite, que d'aimer Dieu à cause de sa bonté, qui est une de ses principales perfections, même autant qu'elle nous est avantageuse , ou qu'elle nous aide à accomplir la volonté divine, et à obtenir notre tin dernière, qui est d'aimer Dieu pour lui-même : Possessio Dei est charitas consummata, dit saint Alphonse de Liguori [Theol. moral., lib. ii, n. 24). Au reste, comme le dit le même docteur, on regarde comme un acte parfait d'amour de Dieu celui qui est ainsi conçu : Mon Dieu, je vous aime par-dessus toutes choses, parce que vous êtes infiniment bon , la bonté infinie {Ibid,). Mais aimer Dieu uniquement comme moyen d'acquérir la vie éternelle, ou d'éviter l'enfer, ce n'est point l'aimer d'un amour de charité ; c'est l'aimer pour nous et non pour lui-même.
« Ce n'est point non plus aimer Dieu d'un amour parfait que de l'aimer à cause des bienfaits dont il nous a comblés. Cet amour est un acte de reconnaissance et non de charité. Cependant, si on regarde les bienfaits de Dieu comme un effet de sa bonté, si on les aime pour Dieu et non pour soi-même, alors on fait un acte de charité ; car, dans \ ce cas, ce ne sont point les bienfaits qu'on aime, mais la bonié divine, source de tout bien, de tout don {Ibid.). »
Au mot Attrition nous avons développé les principaux motifs de cette thèse. Voy. aussi Contrition parfaite.
CHARME, ENCHANTEMENT
On donne ce nom à un certain arrangement de paroles, en vers, en rhythmesou en prose^
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dont on se sert pour produire des effets merveilleux, et suriialurcis. Voilà, dil Thiers, comme Diana le dénnit d;ins sa Somme. Celte pratique est illicite et criminelle; elle ne peut élre excusée que par l'ignorance la plus profonde, dans les personnes simples, et seulement a?ant qu'elles aient été averties d'y renoncer ; car, après qu'elles ont clé averties, elles pèchent mortellement, et sont censées donner leur consentement tacite ou exprès à un pacte avec le démon. Saint Jérôme fait mention d'un charmeur" qui faisait courir ou arrêter des chevaux quand il voulait. Quand cela arrive, il faut faire rebrousser chemin aux chevaux, et les faire passer par un autre endroit. » De tout temps lEg'ise s'est élevée contre los charmes et les charmeurs, et contre tous ceux qui y ajoutent foi. « Si vous avez la foi, dil saint Jean Chrysostome, faites I» signo de la croix sur vous ; dites : je n'ai point d'autres armes que celles-là ; c'est mon unique remède, et je n'en reconnais pas d'autres. Mais dites-moi, je vous prie, si, ayant fui venir un médecin, au lieu de se servir des remèdes- de la médecine dont il fait profossiott, il usait d'enchantement pour vous guérir, le prendriezvous pour un médecin? Non certes, puisqu'il n'observerait rien des règles de la médecine. C'est ici la mémo chose, et ceux qui ont recours aux enchantements ne gardent aucune règle du christi.minie. Il y en a d'autres qui pendent à leur cou des noms de fleuves, et commettent mille autres excès de cette nature. Je vous le dis, et je vous avertis lous par avance, que ai quelqu'un est convaincu de s'être servi de ces sorlos de moyens, je ne lui pardonnerai pas la seconde fois, soit qu'il ait licndu quelque chose à son cou, soit qu'il ail eu recours aux enchantements, soit qu'il ail pratiqué quelqu'autre moyen de cet art pernicieux. » Plusieurs grands saints, plusieurs évèques, et nombre de conciles sont en cela d'accord avec ce savant patriarche. «Si bien, dil Thiers qu'on ne peut guère sans pécher morlellement, éteindre des incendies, arrêter le sing qui coule d'une cuisse blessée, guérir le mal de cuisse, remellro les membres disloqués, guérir le mal de goutte, ni empêcher qu'on ne verse en carrosse, pa'r le moyen de certains charmes. — Ni porter un enfant qui est malade de la fièvre sur le toit d'une maison, ou le mettre sur une lourn.iise piur le guérir. — Ni guérir l'épilepsie ou le mal caduc, en liant au bras du malade un des doux dun crucifix. — Ni guérir la goutte en écrivant sur uneplaqued'orcevers latin traduit d'Homère:
c Concio liirbata est, subter quocjuc terra scnabal ,
lorsque la lune est dans la Balance ou plutôt dans le signe du Lion. — Ni étendre sur la raU) d'une personne (jui en esl malade la rate d'une bête, en disant que Von fait un remède pour la rate. — Ni enCn guérir de& maladies des hommes ou des bêles, et faire des choses surnaturelles et extraordinaires, en récilanl des paroles, soil de l'Hcriiure sainte, soit des offices divins, soit quelques
autres que l'Etilise n'a point établies pour produire ces effets. »
Voy. le Dictionnaire des Sciences occultes.
CHASSE
1. On appelle ainsi la poursuite des animaux sauvages, afin de se les approprier. — Dès l'origine on voit que l'homme, soil qu'on le prenne à l'état de nature, soit qu'on le suive dans la formation dune société naissante, a subvenu à ses premiers besoins à l'aide do la chasse. Aussi tous les premiers peuples dont parle l'histoire sont-ils signalés comme des peuples de chassours, et toutes les peuplades nouvelles que de nos jours encore on parvient à découvrir, ne connaissent pour ainsi dire d'autre orcupation que la chasse ou que la pèche, qui est la chasse faite aux poissons.
La chasse est mise par lous les jurisconsulles au nombre des moyens légitimes d'acquérir la propriété des bêtes féroces. II faut étudier et connaître la nature de ce droit.
2. Le droit de chasse, considéré en luimême, tient au droit naturel, el on voit en efTet que chez les premiers peuples chacun avait le libre exercice de la chasse ; mais il a fallu que la loi civile intervînt pour régler ce droit qui se trouvait perpétuellement" en conflit avec le droit de propriété : d(> là est résulté que la chasse est entièrement tombée dai»s le domaine de la loi civile, et que chaque peuple a suivi à cet égard des principes différenîs. Chez les uns, comme chez les peuples primitifs, la chasse est restée parfaitement libre; chez les autres elle a été entièrement proiiibée ; chez d'autres elle a été réservée à une caste privilégiée. Tel était avant la révolution l'étal de la législation française; le droit de chasse était exclusivement dévolu à la noblesse. Le peuple dont la législation se rapproche le plus du droit naturel est le peuple romain, qui s*esl fondé sur ce prmcipe saisi par les plus simples lumières de la raison, que les animaux sauvages, n'étant la propriété de personne, sont nécessairement de ces choses qui appartiennent au premier occupant, car l'occupation esl un moyen d'acquérir les choses qui n'appartiennent à personne ; ce priiicipe devait nécessairement se concili r dans l'esprit du législateur avec un autre itrincipe non moins important pour la société: c'est le re perl que nous devons à la propriété d'aulrui. Chez b-s Romains la (basse était donc regardée comme un droit légitime toutes les Ibis qu'on pouvait l'exercer sans porter at einte à la pf0[)riélé du prochain. Restait encore à régler le droit d'occupation par la chasse. 11 prés«ntait encore plusieurs difficultés : un chasseur pouvait poursuivre une bêle féroce sans l'atteindre ou bien la blesser seulement sans la tuer , ou enfin la luer sans aroir pu s'en saisir, parce qu'elia s'était perdue. — Plusieurs jurisconsultes, entre autres Barbeyrac el Pothier pensent qu-, tandis qu'un chasseur esl à la poursuite d'une pièce '■"
de
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eibior qu'il voit et qu'il suil, i! a le droit qu'aucune autre personne ne s'en saisisse ; p;trco qu'en la poursuivant il y a une espèce d'occupation. Nous avouons quecela est bien dans l'ordre des convenances, et peut-être dans les lois conventionnelles que les chasseurs font entre eux lacitemenl; mais nous n'oserions taxer d'injustice et obliger à restitution celui qui, rencontrant le gibier poursuivi par un autre chasseur, le tuerait et s'en emparerait; car l'animal avait encore sa liberté naturelle. Ce n'est que par une espèce de fiction qu'on a pu dire que le premier chasseur s'en était emparé par l'occupation.
3. La loi romaine, poussant rigoureusement toutes les conséquences du principe de l'occupation, déclarait [L. v, § 1, ff. cod. Tib.) que si un chasseur blessait seulement une bête féroce, et qu'un autre la prît, elle élevait appartenir à celui-ci. Les meilleurs jurisconsultes et les meilleurs théologiens trouvent la décision et le principe beaucoup trop absolus. Ils distinguent entre l'animal grièvement blessé, dont le chasseur a la certitude morale de s'emparer, et celui qui ne l'est que légèrement, et qu'il y a peu d'espoir de prendre, à moins de le frapper de nouveau. Le premier animal a par ses blessures perdu sa liberté naturelle, le second ne l'a point perdue. Le chasseur qui a blessé le premier animai qu'il suit en est donc réellement le maître: mais il n'en est pas de même du second animal qui conserve sa liberté naturelle. Si un tiers s'empare du premier, il est donc tenu à restitution ; il n'y est pas ti nu s'il s'empare du second. On doit juger, sur ce jtrincipe, des animaux pris à des lacets : si le lacet est tellement faible que l'animal se serait très-probablement dégagé avant qu'il n'eût été pris, il est censé avoir conservé sa liberté naturelle ; il l'a perdue dans le cas contraire.
i. H arrive quelquefois, surtout dans les forêts, qu'après avoir tué une bête sauvage le chasseur ne la retrouve pas et l'abandonne sans plus aucun espoir de la posséder. Si une autre personne la retrouve, peut-elle en demeurer propriétaire? Il semble que le chasseur, ayant fait perdre la liberté naturelle à la pièce de gibier, en est le propriétaire ; qu'elle lui appartient, comme celui qui a perdu sa bourse sans espoir de la retrouver eu demeure toujours le propriétaire. Mais il y a une grande différence entre un bien perdu et un animal tué qu'on n'a jamais possédé. N'ayant pas pu l'occuper en réalité, et ayant perdu l'espoir de l'occuper, il n'en a jamais eu la propriété ; l'animal retombe donc nécessairement au nombre de ces choses qui n'appartiennent à 'personne {res nullius], qui sont au premier occupant ; conséquemuient cet animal deviendrait la propriété légitime de celui qui le retrouverait.
5. Tel est, croyons-nous, le droit de chasse considéré en lui-même. Mais, nous l'avons dit, le besoin de proléger la propriété du prochain que le chasseur pouvait dégrader,
la nécessité d'empêcher une destruction totale du gibier, a tlù attirer l'attention du législateur sur ce point. Les inconvénients que la chasse peut avoir à l'égard de certaines classes de personnes a déterminé à l'interdire aux ecclésiastiques. Nous avons besoin d'étudier la valeur de ces lois par rapport à la conscience.
ARTICLE PREMIER
Des lois civiles concernant la chasse-
Q, Nous n'exposerons pas les dilTérentes législations qui ont eu lieu sur la chasse. Nous nous contentons d'étudier la loi française sur ce point. Nous dirons la nature de l'obligation de conscience qu'elle impose.
7. Il est facile de persuader aux chasseurs qu'en violant la loi de la chasse ils s'exposent à avoir de fâcheuses affaires au tribunal des hommes , mais* il n'est pas aisé de les convaincre que leur conscience est aussi intéressée, il n'y a cependant rien de plus évident que c'est commettre un péché que de violer cette loi, ou il faut nier le principe que les lois civiles obligent en conscience. La loi que nous venons de rapporter est évidemment une loi directive, elle a été établie pour la conservation de l'ordre et d'un haut intérêt public ; elle n'a aucun caractère de la loi pénale. Ainsi, à moins d'une complète bonne foi, nous jugeons donc coupable de péché quiconque enfreintia loi sur la chasse. Ce péché même peut être grave : car, pour juger de l'importance d'une loi et de l'obligation qu'elle a pu imposer, il faut en considérer les conséquences, soit pour le bien général, soit pour le bien de l'individu.
On ne peut contester que le bien général ne soit intéressé à l'exacte observation des lois sur la chasse ; les considérations auxquelles nous nous sommes livrés ci-dessus nous le prouvent é\id(Mnment. Les peines très-considérables attachées à la violation des règlements sur la chasse prouvent que le législateur les regarde comme très-importants. Qu'on ajoute à cela les dangers auxquels on s'expose en se livrant à la chasse sans autorisation sufflsante ; danger du côté de l'intérêt pécuniaire, danger du côté de la santé, danger du côté de la négligence qu'on apporte à ses occupations les plus importantes; et il sera très-facile d'en conclure que l'exercice du braconnage doit être interdit à tous ceux qui s'y livrent.
Article II.
De la législation ecclésiastique sur la chasse.
8. Tout ce qui peut rendre une loi respectable se réunit en faveur de celle qui défend la chasse aux ecclésiastiques. Cette loi a pour elle : 1° l'antiquité ; elle remonte aux premiers siècles de l'Eglise. Nous voyons le concile d'Agde, de 506, celui d'Epaone, de 516, celui de Mâcon, de 58;J, celui de Soissons, de 7i8, faire sur ce sujet des règlements particuliers. 2° L'universalité : car les conciles généraux et i)arliculiers s'en sont occupés. Foî/. leiv'concilc de Latran, cai>. J.j ;
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le concile (le Trente, sess. 24, de Reform., c. 12. 3° L'équité : c.'ir cet exercice est peu en rapport .ivec l'obligation de prier, de veiller sur les âmes, de porter l'habit ecclésiastique, imposée aux ministres du Seigneur.
Cependant il y a dos chasses qui peuvent être innocentes. Telle est la chasse aux petits oiseaux qui a toujours été tolérée. Nous ne pouvons ici entrer dans le détail des chasses qui sont permises et de celles qui sont défendues ; cela dépend beaucoup des statuts particuliers à chaque diocèse, qu'il faut suivre exactement. 11 ne faut pas les taxer légèrement de trop de sévérité. Benoît XIV cite quelques réclamations adressées par des ecclésiastiques à la congrégation du Concile de Trente, contre des règlements diocésains sur la chasse, regardés comme trop sévères. Il dit que ces réclamations n'ont pas été reconnues comme fondées en raison. Il est donc conslant que les évêques peuvent prohiber la chasse dans leurs diocèses sous les peines les plus sévères.
CHASTETÉ
1. Il y a un grand nombre de vertus qui sont intimement liées avec l'innocence des mœurs. Les principales sont la pudeur, la continence et la chasteté.
La pudeur a un rapport direct avec la pureté. Elle est aussi timide qu'elle est pure ; elle rougit au moindre abus ; elle tremble au moindre péril ; elle interdit à ses regards tout ce qui l'est à son cœur. Marie est troublée à la vue d'un ange. Sa timide pudeur nous apprend qu'une sainte frayeur fut toujours l'attribut des vierges. Job, dans les plus beaux jours de sa jeunesse et de sa gloire, s'écriait : J'ai fait un pacte avec mes yeux, afin qu'aucun regard ne profane l'in • nocence de mes pensées. Ne dirait-on pas entendre une jeune fille timide? La pudeur est l'une dos forteresses de l'innocence. Quand cette forteresse est prise, c'en est f.iit de la pureté ; l'innocence succombe bientôt sous les coups du vice, sûr alors de triompher.
La continence va plus loin que la pudeur, elle interdit tous les plaisirs de la chair.
2. La chasteté comprend les vertus précédentes : elle règle les lois de la pureté et de l'innocence ; elle est la vertu des époux aussi bien que celle des vierges ; elle est la règle la plus complète de la tempérance relative aux plaisirs de la chair. Nous allons, 1° étudier l'importance de la chasteté; 2' nous en exposerons les lois par rapport aux époux 3" par rapport à celles qui ne sont pas engagées dans les lois du mariage.
I. De l'excellence de la chasteté
3. Pour célébrer dignement la chasteté, il faudrait épuiser nos livres saints. Ils sont pleins des expressions les plus magnifiques pour en exalter le mérite. lUIo ravii le c eur de Dieu qui ac( opte los âmes chastes pour ses épouses, les comble de ses grâces, les environne de toute la tendresse de son cœur:
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leur réserve ses plus douces caresses et ses plus intimes communications.
La chasteté donne à l'âme une virilité inconnue à ceux (jui se laissent entraîner au gré do leurs passions. Un homme chaste est un homme fort. Il y a en lui je ne sais quoi de divin qui l'élève et le fortifie. Il ne craint rien parce qu'il n'a rien à se reprocher. Nous avons assez longuement insisté sur les maux causés par l'impureté, pour comprendre le malheur et la faiblesse de l'homme qui n'est pas chaste.
k. Toutes les religions ont toujours eu la chasteté en grande estime. Il y a peu de peuples qui n'aient eu des collèges de vierges. Rome avait ses vestales. Dans les plus grandes solennités, cette ville fameuse fai:-ait marcher des chœurs de jeunes vierges des deux sexes, jOur chanter les louanges des dieux. Le christianisme a élevé bien plus haut la vertu de chasteté; il met la virginité au nombre des plus beaux dons du ciel; il impose à ses ministres le vœu de chasteté. Selon saint Jean, ce sont les vierges qui environnent le trône de Dieu.
Si la chasteté est une vertu excellente, elle est aussi une vertu très-délicate. On se plaît à la comparer à une glace très-polie que le moindre souffle peut ternir; c'est une fieur si sensible qu'un léger zéphyr peut la Hétrir; c'est un vase magnifique, mais il est si fragile que le moindre choc suffit pour le rompre.
IL De la chasteté' conjugale.
5. La chasteté conjugale est extrêmement importante. Toutes les lois divines et humaines ont établi la nécessité de l'innocence du lit nuptial.
L'adultère est le plus grand crime des époux. A toutes les époques il a é'é puni par les peines les plus sévères. Les Juifs lapidaient, les Romains et les Grecs donnaient aux maris ie pouvoir de mettre à mon les femmes adultères; dans la Saxe païenne on les étranglait et on brûlait leurs corps; chez nous on condamne àla prison ( Y^oy. leCodepénalj. L'adultère est la source des plus grands maux: il trouble les familles, y porte la guerre intestine, engendre les forfaits; il jelte l'incertitude dans les propriétés, ravil aux enfants légitimes une partie de leur fortuiie. Malheur ! mille iois malhenr aux adultères! Ils se sont rendus profanateurs du plus grand et du plus solennel des serments.
La foi conjugale n'interdit pas seulement ces grands crimes, elle défend aussi les familiarités, les discours trop intimes, les liaisons trop particulières, les démarches même honnêtes, si elles peuvent être interprétées dans un sens mauvais. Qu'une épouse no dise pas, mon cœur est pur, et que m'importent les discours du monde, les plainles injusics d'un mari ! Une femme qui comprend le bien de l'union et de la paix, les malheurs de la jalousie, ne raisonne pas ainsi. Elle est disposée a faire tous les sacrilîces oour conserver son hoDQear sans tache.
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6. La chasteté a encore des règles qui concernent les devoirs particuliers de ce grand étal. Le raariagi' est une chose sainte, Jésus-Christ l'a élevé à la dignité de sacrement. Le but de son institution est de donner à Dieu des enfants, à la religion des fldè- !cs, à la patrio des citoyens. Saint Paul veut que le lit nuptial soit sans lâche et le mariage honorable. C'est donc une grande erreur et un grand crime de se servir du mariage uniquement pour servir les plaisirs des sens. Non, ce sacrement n'a pas été institué pour rendre permis ni pour autoriser ce qui vient de la corruption de la chair; il doit retenir la concupiscence, la réprimer et la combattre. Tout dérèglement à la fln légitime du mariage est un vice, tout ce qui ne conduit pas à celte fin ne saurait être » nocent.
Les époux ont aussi des lois de pudeur; .ils doivent eux aussi veiiler sur leurs regards, mesurer leurs ])aroles, arrêter leurs pensées. Si le mariage sanctifie la concupiscence, ils doivent se souvenir qu'elle a toujours quoique chose de honteux et de déréglé, que l'époux chrétien doit en désirer 1 exlinc'.ion et y travailler.
Tels sont îes principes qui doivent diriger les épdux chrétiens : qu'ils aient l'un pour l'autre une condescendance commandée par leur état et pour le bonheur de leur union ; mais qu'ils aient aussi sans cesse devant les yeux les lois de la chasteté conjugale.
IIL De la chasteté des personnes qui ne sont pas mariées.
7. La chasteté parfaite ou des vierges est un dépôt bien précieux; confié à des mains faibles ou inhabiles, il peut se perdre facilemont. C'est encore une liqueur exquise, mais elle est tellement volatile, que le moindre contact avec l'air lui fait perdre une partie de sa saveur.
8. Pour conserver la virginité dans toute son intégrité il faut donc apporter une attention extrême pour éloigner tout ce qui pourrait lui porter atleinte; aussi une âme bien pénétrée de l'excellence de celte belle vertu a une horreur infinie des moindres fautes qui la blessent. Klle évite tout ce qui est de nature à l'affaiblir. Constamment en garde contre les objets du dehors, elle se défie de tout ce qui pourrait lui porter quelque atteinte; parce que les liaisons, les entretiens trop familiers, surlout entre des personnes de différent sexe, sont infiniment dangereux, elle choisit ses amis parmi les personnes les plus vertueuses, elle évite avec le plus grand soin les entretiens des personnes d'une conversation légère. Si elle est obligée d'avoir des rapports avec des personnes d'un autre sexe, ils sont toujours trèsréservés.
Il ne suffit pas pour conserver l'inlégrité de la chasteté de se mettre en garde contre les objtts du dehors, il faut encore veiller sur soi-même. Les sens sont des voyageurs importuns qui irritent la convoitise et corrompent l'innocence. L'homme chaste a
sans cesse l'attention fixée sur eux, il les garde et les guide, il veut qu'ils ne S'échappent qu'à ses ordres et qu'ils reviennent à son comu)anderaent.
Tout en maîtrisant les sens, il domine encore l'imagination, il repousse toutes les idées et tontes les représentations dangereuses, purge son cœur des atïections charnelles, le fortifie contre la pente malheureuse qui l'entraîne au mal.
9. La chasteté ne se contente pas de ces précr-nlions générales. Elle combat les inclinations de la nature par les moyens pr )près à les affaiblir. Une âme chaste regarda rhumililé comme la gardienne de l'innocence. Car l'Apôtre déclare que l'impudicilé est le vice de l'orgiieil (Rom. i). Elle apporte la plus grande sobriété dans le boire et le manger, afin de dompter la chair toujours prête à se révolter* elle pratique le jeûne et l'abstinence, qui sont de puis anls auxiliaines de la pureté. Elle aime le travail, gardien de l'innocence des mœurs, et fuit l'oisiveté, la mère de tous les vices et surlout de l'impureté. Elle recourt à J.-C. dans ses tentations, et le prie avec ferveur, ainsi que sa sainte mère, la Vierge très-pure, qui n'abandonne jamais celui qui s'adresse à elle dans le péril.
10. Nous avons déjà développé tous ces moyens, c'est pourquoi nous nous contentons de les indiquer. lien est un bien plus important que nous n'avons pas même signalé. C'est la pratique habituelle des sacrements. Dans le sacrement de pénitence l'âme chaste reçoit le conseil et la force. Le directeur de la conscience une fois instruit de tout ce qui se passe dans une âme, emploie toutes les armes pour vaincre le penchant mauvais: c'est le général d'armée qui suit l'eiinemi pas à pas, qui observe ses retraites et ses attaques, qui examine quel est l'endroit le p'us faible pour porter un coup déoisif; il indique les pénitences et les mesure sur :es forces et sur les nécessités du pénitent, 11 marque les lectures les plus utiles, il donne les sujets de réflexions; il console dans les afflictions, il reprend des finies, ranime la confiance et combat la présomption.
Le sacrement vient ajouter au conseil.
Il fortifie les âmes faibles. L'Eucharistie a sur ce point une vertu tnuts-puissante.
Elle est le vin qui fait germer les vierges. Elle étouffe les désirs, suspend les tentalions, repousse les pensées, éloigne les occa" sions. O divine Eucharistie! pourquoi les hommes faibles ne recourent-ils pas à vous? vous opéreriez en lenr faveur ce que vous avez fait pour celle malheureuse victime de la brutalité de son maître; vous la rendriez invincible. Vous feriez pour elle ce que vous avez fait pour cette vierge qui, haletante sous le poids des misères, se sentant près de défaillir, recourait à vous et trouvait la vie, la paix, la tranquillité de l'âme. Elle pouvait alors défier toutes les puissances de l'enfer. Soyez, ô divine Eucharistie! notre force et notre appui dans
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tontes les tentations delà vie. Que notre âme soit cliaste et pare, c'est la seule faveur que nous vous demandons.
Chasteté {Vœu de).
Nous avons vu dans l'article précédent combien l'Ealise met en hunneur la cliasteté. Noos allons seulement exposer ici les différentes espèces de vœux de chasteté. Nous distinguons quatre espèces de vœux de chasteté : le vœu de chasteté à temps, le vœu simple de chasteté perpétuelle, le vœu solennel de chasteté fait dans un ordre religieux approuvé par le saint-siége, enfin W vœu tacite de thasteté renfermé dans le sous-diaconat.
Le vœa de chasteté à temps est un empêchement prohibant au mariage ( Voy. Empêchement , n. 5 ). Il empêche de demander le devoir conjugal { Voy, Debitum conj[;gale). Mais il n'empêche pas de le rendre. L'évêque peut en dispenser. Voy. Voeu.
Le vœu de chasteté simple et perpétuel est celui qu'on i)eut faire soit en son particulier soit avec solennité dans une congrégation religieuse qui nest point approuvée par' le saint-siége. Il est un empêchement prohibant au mariage. Voy. Empêchement, n. 5; Debitum CONJUGALE. Le pape seul peut lever cet empêchement. Voy. Voeu.
Nous avons exposé la nature du vœu solennel el du vœu du sous-diacre aux mots Voeu, n. 20, 29; Sous-diacoxat. Voy. aussi l'arlicle Célibat, de Bergier.
CHEPTEL
Cette matière est clairement exposée dans noire Code civil , liv. ii. chap. k. Nous nous contenterons d'en rapporter les dispositions, avec des notes explicatives lorsque nous les jugerons utiles.
Section première. Dispositions générales.
1800. Le bail à cheptel est un contrai par lequel Tune des parties donne à i'anlre un fonds de bétail pour le garder, le nourrir et le soigner, sous les conditions convenues entre elles.
1801. H y a plusieurs sortes de cliepiels. — Le chi'ptel simple ou ordinaire, — le choplel à moitié, — le cheptel donné au fermier ou colon pariiaire. — H y a encore une quatrième espèce de contrat irapropremeni appelée cheptel.
iSOii. On peut donner à cFieptel toute espèce d'animaux susceptibles de croit ou de profit pourl'agriculiure ou le commerce.
1803. A défaut de conventions particulières, ces contrats se règlent par les principes qui suivent.
SECTION 11. Du cheptel simple.
1804. Le bail à cheptel simple e>t un contrat par lequel on donne à un autre des bestiaux à garder, nourrir el soigner, à condition que le preneur profitera de la moitié du croît, et qu'il supportera aussi la moitié de la perle.
1805. L'estrtnaiion donné* au cheptel dans le bail n'en transporte pas la propriété au preneur : elle n'a d'autre objet que de fixer la perte ou le profit qui pourra se trouver à l'cxpiraiiou du bail.
CHE
ISOG. Le preneur doit les soins d'un bon père de famille à la conservation du cheptel.
I.S(I7. Il n'est tenu du cas fortuit que lorsqu'il a été précédé de (inelqiie fani^ de sa part, sans laquelle la perte ne serait p»» ai rivée.
ISOS, Kii c;<s do contestation, le preneur est tenu de prouver !,> cas fnrtiii , et le bailleur est tenu de prouver la faute qu'il iinp:iio au preneur.
1809. Le priiieiir qui est déchiirçté par le cas fortuit, est toujours tenu de rendre compte des peaux des bêtes.
Il faut observer sur cet article que le bailleur n'est pas tenu de payer les peaux, mais de faire connaître ce qu'elles snnt devenues; V. g. si elles oit péri avec les bêtes , comme dans les maladies ronlageuses où la police défend de dépouiller les bêles mortes.
1810. Si le cheptel périt en entier sans la faute du preneur, la perte en est pour le baill, ur. — S'il n'en périt qu'une partie, la perle est supportée en commun, d'après le .prix de l'estimiiion originaire, et celui de l'c-liuialion à l'expiraiion du cheptel.
181 i. On ne peut stipuler, — que le preneur supp )rtera l.i perle totale du chepiel, quoiqu'arrivée parr.as fortuit et sans sa Caute, —ou qu'il supportera, dans la perte, une part plus gnmde que dans le profit, -r- ou que le bailleur prélèvera, à la fin du bail, quelque chose de plus que le cheptel qu'il a fourni. — Toute convention semblable est nulle. — Le preneur profite seul des laitages, du fumier et du travail des animaux donnés à cbeptel. — La laine et le croit se partagent.
1812. Le preneur ne peut disposer d'aucune bêle du troupeau, soit du fonds, soit du croît, sans le consentement du bailleur, qui ne peut lui-même en disposer sans le consentement du preneur.
Si le preneur ou le cheptelier disposait de quelque bête, il ne pourrait, comme autrefois , être poursuivi par la voie criminelle. Il y aurait une simple action civile ( Cour cass., 5 octobre 1820).
1815. Lorsque le cheptel est donné au fermier d'aulrui, il doit être notifié au propriétaire de qui ce firmier tient; sans quoi il peut le saisir et le faire vendre pour ce que son fermier lui doit.
1<S1 i. Le pieneur ne pourra tondre sans en prévenir le bailleur.
1815. S'il n'y a pas de temps fixé par la convention pour la durée du cheptel, il est censé fait pour trois ans.
18i(i. Le bailleur peut en demander plus tôt la résolution, si le preneur ne remplit pas ses obligations.
1817. A la fin du bail, ou lors de la résolution, il se fait une nouvelle estimation du cheptel.— Le bailleur peut prélever des bêtes de chaque espèce, jusqu'à concurrence de la première estimation ; l'excédant se partage. — S'il n'existe pas assez de bêtes pour remplir la première estimation, le bailleur prend ce qui reste, et les parties se lonl raison de ia perte.
Section III. Du cheptel à moitié.
1818. Le cheptel à moitié est une société dans laquelle chacun des coutractanis fournit la mniiié des bestiaux, qui demeurent communs pour le profit et pour la perte.
181 y. Le premier profile seul, comme dans le cheptel simple, des' laitages, du fumier et des travaux des bctes.— Le bailleur n'a droit qu'à la moitié des laine-s et du croît. —Toute convention coniraire est nulle, à moi as que le bailleur ne soit propriétaire de la métairie dont le preneur est fermier ou colon paritaire,
Bs:)
DICTlONNAiRK DK TIIROLOGIE MORALE.
1820. Toute;^ les .nulres règ'es flu clieptcl sinnile s'appliquent .iu cheptel à moitié.
Sectjo.n IV. Du cheptel donné par le propriétaire à son fermier ou colon parliaire.
§ l". Du cheptel dnnné an fermier.
1821. Ce clieplel ( aussi nppelé cheptel de fer) est celui par lequel le propriéLiire d'une iiiétairio le donne à ferme, à la charge qu'à l'expiration du hail, Je fermier laissera des hestiaux d'ii'ne v;ilenr é;a!e au prix de restimalion de ceux qu'il aura reçus.
{SU. L'estimation du cheptel donné au fermier ne lui en transfère pas la propriété, mais néanmoins Je met à ses risques.
18'25. Tour, les profits appartiennent au fermier pendant la durée de son bail, s'il n'y a convention contraire.
18:M. Dan- les cheptels donnés au fiTmier, le fumier n'est point dans les profits personnels des preneurs, ninis .Tppartieni à la métairie, à l'exploitation de laquelle il doit être uniquement emi)h>yé.
1825. La perle, même totale et par- cas fortuit, est en entier pour le fermier, s'il n'y a convention roniraire.
iSi6. A 1:1 fin du bail, le fermier ne peut retenir le cheptel en en payant Tesiimatinn originaire; il doit en laisser un de valeur pareille à celui qu'il a reçu. — S'il y a du déficit, il doit le payer ; et c'est seulemenl l'excédant qui lui appartient.
Observons que, quoique le preneur ne soit pas le propriétaire du cheplel, il peut cependant vendre ou faire vendre du bélail, pourvu que le cheptel reste à peu près le méiue {Cour cass., 8 décembre 180D).
§ 2. Du cheptel donné au colou partiaire.
1827. Si le cheplel périt en entier sans la faute du colnn, la perle est pour le Itailieur.
1828. On peut stipuler que le colon délaissera au bailleur sa part de la toison à un prix inférieur à la valeur ordinaire ; — que le bailleur aura une plus grande part du profit, — qu'il aura la moitié des laitîiges; — mais on ne peut pas stipuler que le colon sera tenu de tonte la perte.
1829. Ce chepte' finit avec le bail à métairie. 1850. Il est dailleurs soumis à toutes les règles
du cheptel simple.
Le colon partiaire peut être contraint par corps à roprésentation du cheplel (.477. 20G2).
Section Y. Du contrat improprement appelé cheptel.
1831. Lorsqu'une ou plusieurs vaches sont denrées pour les loger et les nourrir, le bailleur en conserve la propriété : il a seulement le profit des veaux qui en naissent.
Le bailli ur peut retirer sa vache quand bon lui semble, pourvu que ce soit en temps opportun, c'est-à-dire pourvu que ce ne soit pas à la sortie de l'hiver, ou peu de temps après que son veau lui a été retiré (Pothier, n^ 73). De même le preneur peut toujours la rendre, excepté à l'enlrée de l'hiver ou au moment où elle va mettre bas.
CHIROMANCIE
Ce mot vient de yjî-p, wam, et w/vrc-îz, divination; c'est une espèce de divination qui se fait par l'inspection de la main. On distingue la chiromancie physique et la chiromancie astrologique. La première s'occupe à découvrir le rapport prétendu qu'il y a entre les
linéaments de la main et le tempérament du corps, et s'élève par ce moyen jusqu'à la connaissance des inclinations de l'âme. La chiromancie astrologique examine les intluences des planètes sur les lignes de la main, et croit pouvoir déterminer le caractère d'une personne, et prédire ce qui doit lui arriver, en calculant les effets de ces influences. Deirio condamne cette dernière sorte de chiromancie, mais il approuve la première ; cependant un homme sensé les trouvera toutes deux également frivoles et ridicules.
CHIRURGIEN
Les chirurgiens ont les mêmes obligations générales que les médecins ; leur état a la même fln, et ils doivent travailler de concert pour y arriver. Les lois et règlemenls qui se rapportent à l'exercice de la chirurgie sont communs à la médecine Voy. Médecin.
CHOEUR (Obligation de l'assistance al).
Vuy. Chanoine, n. 16.
CHOSE {terme de droit).
Les lois humaines étendent les distinctions des choses à tout ce que Dieu a créé pour l'homme ; et comme c'est pour notre usage qu'il a fait cet univers, et qu'il destine à nos besoins tout ce que contiennent la terre et les cieux ; c'est cotte destination de toutes choses à nos différents besoins qui est le fondement des différentes manières dont les lois considèrent et distinguent les différentes espèces de clioses, pour régler les divers usages et le' commerce qu'eu font les hotnrnes.
L'ordr»^ divin qui forme une société universelle du genre humain, et qui le partage en nation, en ville, en communauté, etc., distingue et dispose tellement toutes choses qui sont pour l'homme, que plusieurs sont d'un usage commun à tout le genre humain; d'autres sont communes à une nation, quelques-unes à une ville ou à une communauté, et que les autres entrent dans la possession et dans le commerce des particuliers.
Les cieux, les autres, la lumière, l'air et la mer, sont des biens tellement communs à toute la société des hommes, qu'aucun ne pi ut s'en rendre le maître, ni en priver les autres. Aussi la nature et la situation de ces choses est toute proportionnée à cet usage commun pour tous.
Les fleuves, les rivières, les grands chemins, sont des choses publiques dont les particuliers ont l'usage, suivant les lois du pays. Ces choses n'appartiennent à aucun particulier, et sont hors du commerce. Des lois de police règlent la manière d'en jouir, Cad. cii\, art. 171i.
Les choses qui 'peuvent devenir l'objet de la possession se nomment biens ; elles méritent une attention particulière. Nous en parlons au mot BitîNs.
Chose abandonnée , trouvés. — Voy Abandon, Tbolvaille.
Chose fongible. — Voy. Fongible.
Chose ivoén. — C'est ce qui est décidé
CHR
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par un jugement ou un arrél en dernier ressort, dont il n'y a point, ou il ne peut y avoir d'appel. La chose jui^ée est rej^ardée comme la vérité même [Voy. l'art. 1351 du Code civ.). Cependant un juj^oment en matière civile ne doit avoir aucune influence sur un jugement instruit en matière criminelle. Il n'y aurait que le cas où le tribunal de police suspendrait son jugement jusqu'à la décision qui établit à qui appartient la propriété, ou bien lorsque le jugement civil détermine l'état, et que le ju.;ement criminel doit être basé sur l'étal de la personne. Cocl. civ., art. 327.
CHRÊME
Le mol chrême vient du grec, xpio-ya : il signiûe onction. II est composé d'huile et de baume mêlés enseinble et bénits soleiinellcment par l'évêque. Il sert pour la confirmation, le baptême, etc.
'( Les Grecs, disent les Conférences d'Angers, y ajoutent trente-cinq sortes d'aromates. L'huile doit être d'olives , parce que, comme remarque saint Thomas {Part, i, g. 27, art. 2), l'huile d'olives est cel^e qui est proprement appelée huile, et est plus propre par ses propriétés à représenter le Saint- Esprit que toutes les autres.
« L'huile, dont le propre est d'adoucir et de fortifier , nous marque l'abondance de la grâce du Saint-Esprit (jue nous recevons par la confirmation el le baptême, qui adoucit ce que la loi de Jésus-Christ parait avoir de pénible, et nous donne des forces pour l'observer et pour professer sa foi devant ses ennemis. Le baume, qui est de bonne odeur et empêche la corruption, nous fait comprendre que la grâce du Saint-Esprit nous préserve du péché, el nous fait répandre par la sainteté de noire vie et par nos bons exemples la bonne odeur de Jésus-Christ ; ce que le pape Eugène IV a voulu nous dire par ces paroles : Chrisma confectum ex oleo, qxiod nitorem signifient conscientiœ; et balsamo, (jHod odorem signifient bonœ famœ, per episeopum benedicto.Le mélange des deux signifie l'union de la nature divine avec la nature humaine, d'où vient toute notre sanctification.
; a. Les théologiens catholiques conviennent que l'huile d'olives est absolument nécessaire pour faire le sacrement de confirmalion, mais ils ne conviennent pas si le baume est de même nécessité; la chose est encore incertaii'.e, l'Eglise n'ayant rien décidé à ce sujel. Cependant, si quelcju'un avait été confirmé seulement avec de l'huile, il faudrait réitérer la confirmation sous condition. Il faudrait en user de mêtne si on s'était servi d'autre huile que celle d'olives, quoiqu'elle eût été mêlée de baume.
« La tradition nous apprend que le chrême
(1) Perungimur benedicta unctione. Lib. de Bapt.
(2) Encharisiia , iiiide i)apiizaii unfçuntur, olenm in aliari sanclificaiur. Ep. l().
(3) CoiKsecramus aqiiam bapiisrnalis , et oleun» unclioiiis, ex quibus Scripiurist Momie a lacita traditione? Lib, de Spir, aanclo, c> 27.
doit être bénit. Cette tradition est marquée dans les écrits des Pères de l'Eglise. Tertullien dit que nous sommes oints d'une huile bénite (1). Saint Cyprien dit que cette huile se bénissait à l'autel (2). Saint Optai {Cont. Parmen., lib. vu) dit que l'huile devient chrême par les prières de l'Eglise. Saint Basile dit qu'on consacre l'eau du baptême et l'huile de l'onction , suivant la tradition, quoique les saintes Ecritures n'en parlent point (3 .Saint Cyrille de Jérusalem dit que l'huile sainte n'est plus un onguent commun après qu'elle a été consacrée {h). On pourrait encore citer des témoignages des autres saints Pères el des auteurs ecclésiastiques qui ont écrit des rites sacrés de l'Eglise.
« Nous pourrions prouver, par le témoignage de ces Pères et de ces auteurs, que l'usage perpétuel de l'Eglise a été que !e saint chrême fût bénit par l'évêque. Les défenses de bénir le chrême, faites aux prêtres par le ir concile de Carlhage, can. 3 ; par le iir, can. 3(5 ; par le r' de Tolède, can. 20 ; par celui de Bragues de l'an 372, can. 19, selon quelques éditions, et can. 37, selon d'aulres: el par le ir de Séville, marquent assez clairement que cette bénédiction ne doit se faire que par l'évêque ; aussi le pape Eugène IV, non content d'avoir dit que le chrême est fait de baume bénit par l'évêque, ajoute que quand les prêtres ont, par la per^ mission du saint-siége, administré le sacrement de confirmation, c'a été avec du chrême bénit par Tévêque (5), d'où l'on peut inférer que si on avait conlêré la confirm ition avec du chrême qui n'eût pas été bénit par l'évêque, il faudrait la conférer de nouveau sous condition.
« Dans les premiers siècles de l'Eglise, il était permis de bénir le chrême en tous temps de l'yiinée ; nous en avons une preuve évidente et certaine dans ces termes du 1*' concile de Tolède, tenu en l'année iOO : Episcopos sane eerliim est omni tempore chrisma conficere. La coutume s'est élablie depuis ce temps-là dans l'Eglise de consacrer le chrême tous les ans, le jeudi saint; elle l'était dès le viir siècle. Le pape Zacharie en fait mention dans sa lettre 12 à saint Boniface de Mayence, écrite en 7ol. On ne bénit point le chrême dans un autre lem|)s de l'année, ni les saillies huiles non plus;raaisles évêques sont très-exacts à en renouveler la bénédiction tous les ans le jour du jeudi saint. »
CIBOIRE
C'est le vase destiné à recevoir la sainte Eucharistie pour y être conservée, tirégoire de Tours el Fortunat nous apprennent que le vaisseau dans le(]uel l'Eucharistie était conservée était fait en forme de tour ; il était souvent suspendu au dôme élevé au-dessus
(4) Sanctiiin hoc ungiieiiiinn nudiini, ncqiie commune, |io-it(iiiaiii juin consecraiiim est. Calech. inystagog., c. ô.
(.)) Legilur aliquando per apiistolicae sedis dispensaiioneiii... simplicem sacerdoiem chr'ismaie per episcopiun benedicto adminislr.isse tonUrdialionis sacrainenliim. Décret, ad Arm,
da maitre-autel, comme nous l'avons encore vu à la cathédrale de Verdun. — Le saint ciboire est fait aujourd'hui d'une espèce de coupe élevée sur un pied comme un calice; un couvercle recouvre la coupe. Il est ordonné par les statuts dos diff, ronts diocèses de ne se servir que de ciboires d'or ou d'argent. On lolère que le ])iod soil en cuivre argenté, mais on exi^e que la coupe soit en arsrent et dorée à l'inlérieur.
Le saint ciboire n'est pas consacré aujourd'hui, on se contente de le bénir. Il y a même plusieurs d. clenrs qui pe. lisent que la bénédiciion n'est roinl nécessaire, pnne que le droit n'en parle pas. Liguorj ne reirarde pas cette opinion comme improbable [De Eucharistia, n" 385) ; mais, au défaut du droit, la coutume et les solides raisons qui l'appuient parlent suffisamment en faveur de la bénédiction. — Car, i" le respect qui est dû au plus auguste des sacrements exige que tout ce qui le touche soit sanctifié à sa manière. 2° Le corpi.ral sur lequel le corps du Fils de Dieu ne repose qu'un instant doit être bénit, n'est-il pas juste que le ciboire où son amour pour nous le retient des jours, desi semaines, des mois, des années entières, le soit aussi? 3° Le droit veut que les habits sacerdotaux qui servent au sacrifice soient béniis, à cause de l'auguste sacrifice. Mais le ciboire n'est-il pas destiné à un plus saint usage? h" La rubrique suppose le saint ciboire bénit. Elle s'exprime ainsi : Si sacerdos est consecraturus plures hostias... lucat eas super corpora'e ante caliccm, aut in aliqiio calice consecrato, vel rase mundo benedicto.
Si le saint ciboire était redoré, faudrait-il le bénir de nouveau? Nous ne le [reusons pas, parce qu'il y a un principe établi sur les bénédictions, qu'un objet bénit ne perd point la bénédiction quand il est moralement le même. Or, le ciboire redoré est moralement le même. On pourrait nous objecter la nécessité de redorer le calice ; mais il n'y a pas de parité, parce que la consécraiion avait été faite sur la partie dorée; la bénédiction ne suppose pas d'onction, et s'étend sur tout le saint ciboire.
CIElUiES.
La rubrique ordonne d'avoir deux cierges allumés pour les messes b isses. Le Missel romain prescrit d'en allumer un troisième au canon jusqu'après la communion. Celte prescription n'est guère obs. rvoe en France dans les diocèses qui ont la liturgie romaine {Voy. Luminaire).
CIMETIÈRE
1. C'est le lieu consacré dans chaque paroisse ou commune à la sépulture des morts.
— La loi du 2i août 1790 a confié à l'autorité municipale la surveillance des cimetières, comme ob;ets de salubrité publique.
— Il est défendu d'ouvrir les lieux de sépulture sans l'autorisation de l'officier de l'état civil {iJécr. du k lliermidor an xiii). La violatioDjdes tombeaux et des sépultures est pu-
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nie d'un emprisonnement de trois mois à un an , et d'une amende de 16 à 200 francs [Cod. pén., art. 360).
2. C'est un usage fort antique parmi les chrétiens de bénir les cimetières pour y enterrer les corps des fidèles, parmi lesquels il y a un grand nombre de saints. Aussi on a toujours regardé les cimetières comme des lieux sacrés. Dans les premiers siècles, les chrétiens s'y assemblaient pour y chanter les louange^ de Dieu. Les cimetières peuvent être profanés comme les églises. Ils sont pollués par l'inhumation d'un infidèle, d'un hérétique et d'un excommunié dénoncé, par l'effusion violente et criminelle du sang humain , et ejfusione seminis liumani. Vny. Eglise, pour avoir l'explicition de ces diflérents modes de profanation. Bonilace Villa décidé en termes formels que, quand l'Eglise est pollue, le cimetière qui lui est contigu est aussi poilu ; mais il ne s'ensuit pis que l'église est pollue quand le cimetière qui lui est contigu a été pollué. La raison que donne ce souverain pontife, c'est que l'accessoire suit le principal. Si le cimetière n'est pas contigu à l'église qui a été riolée, il n'est pas poilu, «elon la doctrine du même pape (Cap. SI écoles., de Consecr. ecctes. vel altariSf in secpto).
3. Mgr Gousset {Théologie morale, t. IV, n. 3iV) dit : « Dans le cas de doute si le cimetière est profané, le curé aura recours à l'évêque et s'en rapportera à sa décision... Il peut continuer d'y faire les prières et les cérémonies d'usage pour la sépulture des fidèles. Quant à ce qui regarde l'évêque, nous pensons que, dans le doute s'il y a profanation, soit qu'il s'agisse d'un doute de droit, soit qu'il s'agisse d'un doute de fait, il n'est point obligé de réconcilier l'église ou le cimetière ; nous ne les croyons point profanés. En matières odieuses ou pénales, il ne faut pas étendre la loi : Odiosa sunt restringenda. Aiiisi, v. g., les docteurs étant partagés sur la question de savoir si un cimetière est profané par la sépulture d'un hérétique notoue, qui n'est pas nommément excommunié, il n'est pas nécessaire do rebénir le cimetière où il a été inhumé, contrairement à la pratique et aux règlements de l'Eglise. L I profanation du cimetière n'a lieu, pour cause de sépulture, que dans les cas exprimés par le droit. Or, nous n'avons aucune loi, aucun décret, aucun canon, qui déclare le cimetière profané par la sépulture d'un hérétique; ni le droit, ni les canonistes qui s'en tiennent au droit, ne font mention de la sépul'ure d'un hérétique comme cause de profanation. Il ne peut donc y avoir de prof ination par la sépulture d'un hérétique qu'à raison de l'excommunication. Mais, de l'aveu de tous, le cimetière n'est profané par la sépulture d'un excommunié, que dans le cas où il a été nommément dénoncé. Ce que nous disons de la sépulture d'un hérétique s'applique à celle d'un enfant de parents chrétiens mort sans baptême. Comme il est douteux si la sépulture de cet enfant entraîne la profanation, on peut se comporter
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comme s'il était certain que le cimetière n'est point profané. Un excommunié dénoncé , étant mort avant d'avoir reçu l'absolulion de la censure, mais après avoir donné des marques de repentir, doit être réconcilié avec ri'glise, selon la formule qu'on trouve dans le hituel, avant d'être inhume en terre sainte,
k. « En France, il est défendu par les lois civiles d'inhumer dans les églises, nous n'avons donc pas à craindre qu'elles soient profanées par la sépulture di>s infidè-'.es et des excommunies. M lis l'autorité tnunicipale se trouvant aujourd'hui chargée de la police extérieure des cimolières, il peut arriver que le lien destiné aux inhumatioiisdesfi ièlessoit profané par la sépulture d'un juit, d'un infidèle ou d'un excommunié dénoncé. Dans ce cas on ne doit, suivant les canons, réconcilier le cimetière qu'après avoir exhumé le corps qui l'a profané. Si l'autorité civile s'oppose à l'exhumation maigre les justes et légitimes réclamations de l'autorité ecclésiastique, l'évêque pourra permettre de réconcilier lecimtlière par une nouvelle bénédiction. LEglise n'oblige pas à l'impossible. Mais que fera le curé si, avant d'avoir reçu la décision de l'ordidaire, quelque fidèle de sa paroisse vient à mourir? Pourra-t-il accompagner le corps au cimetière et y faire la céréruonie religieuse? 11 le pourra à raisoa des pr.ives inconvénients qu'il y aurait à ne pas le faire; mais il bénira la fosse où le corps doit être déposé. Les temps ne sont pas les mêmes, il ne faut donc pas s'étonner si les règles <le discipline varient dans leur applic.ition. »
Dans tous les ciaielières il doity avoir un espace non bénit pour y enterrer les enfants morts sans baptême et les personnes qui n'appartiennent pas à la communion catholique. Un décret du 23 prairial an xn l'a prescrit.
CIRCONSPFXTION.
La circonspection pèse tout avec maturité, elle ne donne rien au liasard, ne néglige aucurje des précautions qui peuvent assurer le succès. C'est une vertu qui procède de la prudence. Voy. Piudenck.
CIRCONSTANCES
!. Les circonstances d'une action sont en général différentes manières de la faire qui lui sont purement accidentelles, et sans lesquelles l'action peut exister en elle-même, pour mieux taire comprendre cette idée de la circonstance, nous allons donner quelques exemples : Dans le vol la circonstance du lieu saint est certainement très-séparable du vol qui aurait pu se faire dans un lieu profane. Frapper légèrement ou fortement sont des manières bien différentes d'exercer celle sorte de violence; eltes en sont aussi des circonstances. Le terme de circonstance a été empruntéaux choses matérielles pour en faire l'application aux choses murales. On dit en latin, des corps qui en environnent un autre: circumstans. De même, dans les actions morales, les manières d'être qui ne leur sont pas essentielles semblent les environner et les accompagnent; on a donc pu, sans faire
trop de violence au ternae, les nomoaer des Circonstances,
Les circonstances forment un tout moral avec l'action elle-même, elles doivent donc avoir sur elle une certaine action, 11 importe infiniment au moraliste de connaître et de mesurer la nature et l'étendue de cette influence ; en sage docteur, il doit aussi apprendre à l'homme quels sont les points sur lesquels il doit porter son attention itfin de reconnaître les circonstances qui agissent sur ses œuvres. Nous es-iayerons de satisfaire à celte double obligation.
CIIAPITUK PREMIER.
I)E LA NATCIIE ET DE l'ÉTENDUE DE l'iNFLUENCE DES CmCONSTANCES SUR LES ACTIONS MORALES.
2. Les circonstances peuvent agir de trois manières sur une action : 1' En clian^er l'espèce; 2° en augmenter la bonté ou la malice; 3° en multiplier la moralité. — Avant de traiter en particulier de chacun de ces modes d'action, nous devons faire une observation concernant la manière dont les circonstances influeiit sur les actes humains. Les uns prétendent que c'est comme (irconstances, les autres y voient tout autant d'actes humains particuliers, objets de la volonté qui les accepte ou les repousse, et con^équemment en prend la responsabilité. Quoique cette dernière opinion nous paraisse bien plus logique que la première, nous ne voulons rien décider; nous nous contenterons de remarquer que, quelle que soit l'influence d'une circonstance, jamais elle ne peut être imputée qu'elle n'ait été connue et acceptée par la volonté, conformément aux règles générales de l'imputabilité des acies humains ; car rien au monde n'est moralement imputable à l'homme qu'il ne l'ail voulu.
ARTICLE PREMIER
Comment les circonstances peuvent -elles changer la nature de nos actions?
3. L'influence la plus grande que les circonstances peuvent avoir sur nos actions c'est certainement d'en changer la nature morale, de faire que celles qui sontbunnes deviennent mauvaises, que celles qui dans l'ordre ordinaire sont mauvaises deviennent bonnes, et que les actions indifférentes en elles-mêmes ou qui nous paraissent telles deviennent bonnes ou mauvaises. Or, les circonstances ont cette puissante action. Donnons quelques exemples en preuves, ensuite nous formulerons le principe. C'est une action très-sainte d'ofTrir le saint sacrifice de la messe, mais l'offrir ilans un lieu profane la rend coupable pour le ministre. L'aumône est très-recommandée dans l'Ecriture sainte : la iaire en vue des hommes et pour s'attirer leurs bonnes grâces lui Ole son mérite. Au contraire, certaines actions qui nous paraissent essentiellement mauv<!ises nous sont prescrites en quelques occasions. Tuer quebiu'un est ordinairement un crime, c'est cependant ui\ devoir pour le soldat et pour l'exécuteur de-, hauti-s-œuvres. Si nous passons aux actions indifférentes ea elles-mêmes, nous pourrons trouver une
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moUitutle de cas où elles sont bonnes ou mauvaises. La promenade est une nécessité pour un malade à qui elle est commandée ; elle est un vice en celui qui a des occupations pressantes qu'il néglige pour suivre son plaisir. Pour juger si une circonstance change la nature d'une action, il faut considérer l'action dans l'état ordinaire et voir si la loi l'ordonne, la permet ou la défend, et ensuite se reporter dans la circonstance et voir si la loi la permet ou la commande lorsqu'elle était défendue, ou la défend lorsqu'elle était prescrite ou permise. C'est dans l'examen particulier des œuvres ou des circonstances qu'on peut décider les cas spéciaux.
Articlf, II.
Comment les circonstances peuvent-elles mnltiplier la moralité des actions?
ï. Il y a des circonstances qui sans rien changer au caractère naturel de bonté ou de malice qui dislingue les actions, y en ajoutent seulement un nouveau d'une espèce différente. Ainsi, celui qui vole une chose sacrée commet un péché d'une double moralité, celle du vol et celle du sacrilège. Pour faire connaître comment on | eut distinguer les circonstances qui changent l'espèce du pé: hé, il faudrait ici entrer dans l'exposition des principes qui doivent être discutés à l'art. Dis-
TINCTIOV DES ACTES HL.MAINS. >«OUS SOmmCS
obligés d'y renvoyer.
Article III.
Comment les cir constances peuvent -elles f/uy-
menter ou diminuer la muralilé d'une action
sans en changer l'espèce?
o.L'observateurattontifne peut avoir porté un insti-nt sa réllexion sur les différentes actions de l'iiomme sans en avoir aussitôt rencontré qui doivent aux circonstances d'être plus ou moins bonnes, plus ou moins mauvaises. En effet, prenons un fait bon ou mauvais tel qu'il se présente ordinairement : il est alors d.ins son état normal, il peut servir de terme de comparaison. Voyons tel acte en particulier qui appartient à sa nature et à son espèce, comparons-le au type, souvent nous le jugerons plus coupable et d'autres fois moins coupable, à raison de quelque circonstance qui en augmente ou qui en diminue la malice. De là deux espèces de circonstances, les unes aggravantes et les autres atténuantes. Ces circonstances peuvent se tirer de deux sources principales, du côté de la volonté et de la matière même de l'action Comme c'est la volonté qui rèiile
l'imputabilité de nos actes, il s'ensuit que tout ce qui diminue ou ce qui augmente le volontaire est de nature à augmenter ou à diminuer la moralité de nos actions. Toutes les circonstances qui agissent sur la volonté sont donc de nature à modifier la responsabilité de nos œuvres, comme nous l'avons montré aux mots AnvERTANCEct Volontaiue.
6. Les circonstances qui par;iissent avoir une influence plus sensible sur nos actions sont celles qui agissent sur la matière en pios ou eu moins. Une aumiSne et un vol peu*
vent être plus ou moins considérables; un assassinat p; ut être accompagné de circonstances cruelles. Il est évident que le plus nu le moins sont des circonstances qui ont une grande influence sur les actions, sans cependant en changer la nature.
Il y a des ciiconslances qui peuvent avoir une très-grande influence sur les actions, surtout sur celles qui ^ont mauvaises, et les rendre mortelles de vénielles qu'elles sont de leur nature. De là les théologiens ont distingué les circonstances notablement aggravantes de celles qui nesontque légèrementaggravantes. Une circonstance est notablement aggravante lorsque par elle-même elle suffit pour un péché mortel. Dans le vol, la circonstance d'une quantité considérable est suffisante pour un péché mortel. La circonstance n'est que légère quand elle n'augmente pas le péché pour la valeur d'une quantité suffisante pour un péché mortel. Ainsi, frapper un égal de deux légers coups n'est pas par celte réduplicalion une circonstance notablement aggravante. Pour juger si une circonstance est notablement ou légèrement aggravante, il faut la considérer par rapport à la loi (7ui la conseille, la permet ou la défend. Si la loi regarde cette circonstance comme importante, elle l'est réellement; si elle la donne comme ^gère, elle est en effet légère.
7. Ici se présente une question imporianle à traiter concernant la nécessité de confesser les circonstances aggravantes, mais nous croyons qu'elle sera plus convenablement placée à l'art. Confession, n° 3i.
CHAPITRE II
des mfférentf.s sources d'où procèdent les circonstances QUI accompagnent les actions de l'homme.
8. Les différentes circonstances qui peuvent modifier la nature de nos actions sont renferjnées dans le vers suivant:
Qiiis, ([uid, iibi, quibns auxiliis, cur, qiiomodo,
[quando.
9. Quis. — Ce terme désiane l'état, l'âge, la condition, ou les engagements particuliers de la personne qui agit. Il est en effet des choses qui ne sont interdites qu'à certaines personnes, qui ne sont défendues qu'à un certain âge, qui sont des devoirs d'état, ou des fonctions qui supposent un caractère particulier, ou des pouvoirs émanés de l'autorité politique ou ecclésiastique. On voit donc qu'il y a des choses qui peuvent être permises à certaines personnes, qui sont détendues à d'autres. Pour juger complètement de la moralité dune action, la première circonstance (|u'on doit examiner c'est celle de la personne, pour savoir s'il y a en elle quelque chose qui puisse la modifier.
10. — Quid. Il est rare qu'un acte ne soit accompagné de quelques qualités accessoires qui le diflérencient. Ce sont ces qualités que cette expression désigne. Dans le vol il y a le plus ou le moins : le dommage qu'il a causé à !a personne à qui l'on a fait tort. Pour juger une œuvre il faut donc l'examiner dans tous ses détails et dans toutes ses conséquences.
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faite ne lui est pas toujours étranger; il îui est même quelquefois si essenliel , relativement au jugement qu'on doit en porter, qu'il va jusqu'à en changer l'espèce. Le vol d'une chose dans un lieu sacré devient sacrilège. Les lois civiles reu'ardenl l'escalade comme une circonstance aggravante du vol.
12. Quibiis auxiliis. — Ces paroles indiquent les moyens employés pour faire une action. Entre les moyens qu'on emploie il y en a qui sont en eux-mêmes plus ou moins bons, plus ou moins mauvais; leur degré de bonté et de malice doit rejaillir sur l'action elle-même.
13. Car. — C'est la On qu'on s'est proposée. Nous avons consacré un article particulier à l'étude de l'ijifluence de la fln sur les actes humains. Voij. Fi\.
li. Quomodo. — Le mode a une trèsgrande influence sur les œuvres. L'homme doit surtout porter son attention sur son intelligence et sa volonté, sur les causes qui peuvent les affaiblir ou les augmenter, telles que la passion, l'ignorance, l'habitude, la violence, etc. Nous avons montré dans plusieurs articles de ce Dictionnaire que toutes ces causes agissent fortement sur la responsabilité humaine.
15. Quando. — Le temps n'est pas sans influence sur nos œuvres. 1! y a des actions permises en certains jours qui sont défendues en d'autres; il y a des mon)ents où une œuvre prend un caractère spécial de malice. Proférer des blasphèmes devant une église pendant que le peuple y est assemblé, afin de l'insulter, cette circonstance du temps ajoute à l'iniquité. On propose à celle occasion la question suivante :
10. La circonstance du dimanche est-elle par elle-même une circonstance aggravante? Plusieurs théologiens rassurent; mais un bien plus grand nombre le nient, avec raison. Car si l'Eglise a défendu les œuvres servilcs les jours de dimanche, si elle a voulu porter à la piété les peuples chrétiens en ces saints jours, elle a en tous temps eu une égale horreur pour le péché; et jamais sous le nom d'œuvre servile on ne pourra comprendre le péché. Ce n'est que par une interprétation mystique et par analogie que les docteurs et les orateurs nomment le péché une œuvre servile. — Sans doute l'Eglise veut travailler le jour de dimanche à la sanctiGcation des fidèles; mais c'est aussi une maxime q\ie la fin d'un précepte ne tombe pas sous le précepte. Nous ne pensons donc pas que la lo\ de l'Eglise qui défend les œuvres serviles lei jours de dimanche ait voulu ranger le péché ou nombre des actions qu'elle interdit comme uniravail défendu.
ciucoNSTANCbi {terme de droit).
La loi pénale retonnaît aussi des circonstances aggravanlCL et atténuantes.
L'effraction, l'escaladt, la auit, la maison habitée, le chemin public la violence, sont des circonstances aggravaxics du vol {Cod. f>efi., arf. 379 cf suit?.). La p-éméditation du
(4) Le^U. l'. Lacordaire, Conféi>rjco du 12 janvier
meurtre est une circonstance qui constitue l'assassinat. Lorsqu'on pose au jury la question des circonstances aggravantes, elle se propose en ces termes : « L'accusé a-t-il commis ce crime avec telle ou telle circonstance? » {Cod. d'inst. crim., art. 3'^S).
Le jury est toujours consulté sur les circonstances allénuautes {Cod. d'inst. crim., art. 311). Si sa réponse est affirmative, la cour d'assises est tenue de réduire la peine au moins d'un degré, avec faculté de^ la réduire de deux {Cad. pén., art. 403).
CITATION
Voy. Ajodrnkment.
CirOYENS.
1. Il n'existe pas de société sans unité, sans ordre, sans puissance. Par l'effet de l'unité, des millions d'hommes, divisés d'iuterêt, de position, d'idées, de lieu, de temps, se présentent comme s'il n'y avait qu'une idée, qu'une position, qu'un intérêt , qu'un seul être vivant. Sa«s celle unité la société n'existe pas. Par l'effet de l'oidrcî les relations des citoyens entre eux, telles qu'elles ont été défini' s par les loi», se maintiennent; et si çà et là dans l'ombre flottante de cette masse sociaie, quelques malfaiteurs se prennent à attaquer des droits reconnus, la puissance d'ordre qui réside dans la société résiste, et il arrive que sur un vaste terriloire, les citoyens reposent tranquilles; nul d'eux ne veille parce qu'il y a quelqu'un qui, même dans le silence des nutis, a l'œil ouvert pour eux (1).
2. Voilà la puissance d'unilé sur laquelle repose la sociéié. De là ressorlent nécessairement de grands devoirs, pour l'autorilé qui gouverne et pour les citoyens qui lui sont soumis.
3. L'autorité se compose non-seulement de ceux en qui réside la souveraineté, mais encore de ceux à qui le souverain communique sa puissance. L'autorité déléguée prend différents noms selon les services qui lui sont confiés. Elle est militaire ou civile, selon qu'elle concerne les armes, ou qu'elle regarde l'état des citoyens. Nous ne pouvons parler ici des devoirs spéciaux des autorités déléguées. Elles doivent étudier l'étendue et les limites de l'autorité qui leur a été confiée, se pénétrer de l'esprit qui doit animer un bon administrateur; c'est ainsi qu'elles pourront remplir convenablement leurs devoirs.
k. Le souverain doit bien se pénétrer du principe de sa puissance : si elle ades limites, qu'il les respecte avec soin ; car porter atteinte aux lois fondamentales d'un peuple c'est se rendre coupable du crime de lèsenation... Protecteur-né du peuple, le souverain doit en défendre les droits, en rechercher le bonheur et la grandeur. — Modèle de ses sujets, qu'il ait pour la religion et ses saintes maximes un profond respect. Nous pensons cependant qu'il est de son devoir de laisser la liberté de conscience à tous ses sujets. S'il poursuit les ennemis du culte établi,
qu'il ne le fasse que lorsqu'ils troublent la paix et l'ordre public. La véritable doctrine finit toujours par triompher lorsqu'elle est libre. — Le prince doit être observateur fidèle de ses lois. Son exemj le produit une influence salutaire sur le peuple. Les bons princes n'ont jamais manqué de se montrer fidèles à cette règle.
5. Les devoirs que nous venons d'exposer regardent également tous les dépositaires de l'autorité publique, chacun selon l'étendue de son pouvoir. Ils doivent, comme le souverain , craindre et honorer Dieu, se montrer prudents dans la gestion des affaires, courageux dans les dangers, fidèles à leur parole, pleins de charité pour ceux qui souffrent, bienveillants envers les gens de bien, sévères pour les méchants et justes à l'égard de tous.
G. Les sujets ont des devoirs à remi'lir à l'égard de toute autorité. Le souverain et ses délégués tiennent la p ace de Dieu. Saint Paul déclare hauteaienl que toute autorité vient de Dieu. Il faut donc avoir pour elle le profond respect que nous aurions pour Dieu lui-même, ne voyant que l'image de l'autorité divine dans le pouvoir des hooimes.
Les devoirs des sujets à l'égard de l'Etat et des dépositaires de 1 1 puissance sont l'honneur, le respect, l'obéissance, le service , la fidélité et le payement des tributs.
7. L'Evangile nous dit : Rendez à César ce qui appartient à César. Saint Paul, développant ce précepte, recommande d'obéir aux puissances, quand même elles seraient dures et difficiles. Voilà le principe du respect et de l'obéissance. Sans cela il n'y a pas de société possible ; puisque la société ne peut reposer sur des hases paisibles qu'autant que l'autorité est incontestée. Les princes et leurs représentants sont soumis euxmêmes à une autorité supérieure qu'ils ne peuvent méconnaître sans être prévaricateurs. Il est incont; stable que s'ils commandaient quelque chose de conliaire à la loi de Dieu', la désobéissance deviendrait une nécessité. Ici se présente une question brûlante, c'est de savoir la conduite qu'on doit tenir à l'égard d'un prince (\u\ passe les limites de son pouvoir et devient tyran. Quelques hommes ont fait entendre le cri de révolte. Les faits ont malheureusement confirmé cette thé rie. Nous répondrons par la conduite des pretniers chrétiens. Qui outragea plus ouverte:nenl les lois du juste que les tyrans persécuteurs du christianisme? Personne sans doute. Les premiers chrétiens méconnaissaient les droits du prince lorsqu'il voulait leur imposer une volonté injuste; mais ils se soumettaient aux arrêts qui ne violaient pas la loi de Dieu.
8. La fidélité inviolable du sujet à l'égard du souverain nous paraît bien établie. Heureux les peuples qui ne voient point élever ces questions, et qui ne se croient pas dans la nécessité de redresser les armes à la main les erreurs du pouvoir!
9. Le service, lorsqu'il ©ât prescrit par les lois , devient une obligation réelle ; vouloir s'^ soustraire, par des manœuvres iajustes,
par des maladies simulées, c'est certainement violer un des grands devoirs du sujet. C'est une espèce de tribut que la loi a le droit d'imposer lorsqu'il est nécessaire au bien public.
Ainsi méconnaître les lois, les violer, refuser le service et le tribut, dénier au souverain le respect et l'obéissance , c'est violer les plus grandes obligations du citoyen.
CIVILES (Lois).
Ce sont les lois qui règlent les rapports des citoyens entre eux. Voy. Lois.
CLANDESTINITÉ
1. C'est ce qui se fait en secret contre la défense d'une loi. Cette expression a reçu une applicaiion toute spécia'.e.EIle concerne principalement les mariages faits en secret et sans témoins. Ces mariages ont été interdits par les lois civiles et religieuses. Nous ne parlerons pas ici de 11 clandestinité civile; nous la ferons connaître au mot Mariage civil. Nous allons traiter spécialement de la clandestinité condamnée par les lois de l'Eglise.
2. L'Eglise a toujours eu en horreur les mariages clandestins : dès le temps de Tertullien ils étaient regardés comme des concubinages. L'Eglise prit différents moyens pour les proscrire. Ainsi elle ordonna au concile de Latran, tenu sous Innocent III, de publier les bans avant le mariage. Mais on n'attaquait pas la racine du mal. Le concile de Trente résolut de l'extirper complètement en annulant tous les mariages clandestins. Voici son décret :
3. Qui (îiter quam prœsente parocho, vet alio sacerdole de ipsius pnrochi seu ordinarii licentia, ef duobus vel tribus teslibus, matrtmonium contrahere attentabunt, eos sancta synodus ad sic contrahendum omnino inh:ibiles reddit , et hujusmodi contractus irritas et nullos esse decernit^ prout eos prœscnii dccreto irritas facit et annulât. Insuper pa'achum vel alium sacerdatem, qui cum minore testium numéro , et testes qui sine parodia vel saccrtiote hujusmodi contractui interfucrinl , iiecnon ipsos contrafien'cs graviter arbitrio ordinarii puniri prœcipit (Conc Trid., sess. 24, cap. 1).
4. Les termes du concile, que nous venons de rapporter, font comprendre l'extrême imporlanoe qu'il attache à la publicité des mariages. Or, toute la publicité consiste en la préseîî; e du curé et des témoins pour la validité du mariage. De là naissent plusieurs questions : 1° Quelle est la nature de la présence requise? 2° Quel est le curé dont la présence est demandée? 3° Quelles qualités doivent avoir les témoins ex'gés par le concile? Nous traiterons ces diiîérentes questions en trois articles. Njus en ajouterons un quatrième dans lequc nous dirons quand la loi contre la clandestinité portée par le concile de Trente cef^Q d'obliger.
AKTlC'fi PREMIER.
De la nature de laprésence du curé et des té~ moins requise /^wr la validité du mariage.
Ledesseirdu concile de Trente, en exi
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géant la présencr. du curé et dos témoins, a été d'assurer la publicité des mariap;es. Il faut donc que le curé et les témoins puissent allesler que les personnes mariées se sont prises mutuel emenî pour époux. Pour cela il est donc nécessaire qu'ils aient vu ce qui s'est passé de manière à pouvoir en rendre compte s'ils étaient requis à col égard. Mais le curé et les témoins peuvent être présents librement et volontairement à un mariage, comme ils peuvenly èlreparcontrainte. 11 n'y a pas lieu de douter que la présence libre et volontaire, dè> lors qu'elle Cït accompagnée de la connaissance nécessaire, soit sulfisantc pour la validité du mariage. On a douté si la présence forcée est suffisante.
C. Le décret du concile de Trente, restreignant la liberté ordinaire de l'homme, doit être renfermé rigoureusement dans ses termes. Or, qu'est-ce que demande le concile ? la présence du curé et des témoins, et rien autre chose ; pourvu qu'ils puissent attester que le mariage a été conclu, le but que s'est proposé le concile est atteint : le mariage est public, il peut être prouvé par témoin. Aussi la congrégation du Concile de ïreate, ayant été interrogée sur un semblable cas, répondit : Matrimonium coram paroclio et testions contractum. nisi aliud obstety vali lum est, qnumvis parochus iniitus interfuerit, et alla de causa quam ut inatrimonio interesset , a contrahenlibus (iccersilus ftierit. r^'ous ne doutons donc pas que le mariage contracté en présence du curé cl dos témoins qui protesteraient qu'ils ne veulent pas assister à un tel mariage ne fût valide. Les époux seraient très - coupables d'en agir ainsi; mais ils ne seraient pas moins unis par un mariage légitime, si d'ailleurs il n'y avait d'autre empêchement
Art. il
Du curé dont la présence est nécessaire pour la validité du mariage.
7. Toute la législation religieuse à cet égard reposant sur le décret du concile de Trente, nous devons d'abord le rapporter :
Slatuitque bcnedictionem a proprio parocho fîcri : neque a quoquim, nisi ab ipso parochOy vel ab ordinario, licentiam ad prœ' diclam benedictionem faciendam alii sa- erdoti concedi posse, quacumque consuetudine, etiam imniemora'Ali, quœ potins corruptela dicenda est ^ vel privilegiu , non obstante. Qnod si quis pnruohus , vel alius sacerdos , site regularis, sive sœcnlaris sit, etiainsi id sibi ex privilegio vel immemorabili consuetudine licere contendat, alterius paroc'iiœ sjionsos sine iilorum paiochi licentin matrimonio conjungere aut henedicere ausus fnerit : ipso jure Ixundin suspensus inaneat, quamdiu ab ordinario ejns parochi, qui matrimonio interesse dtbebal, seu a quo benediclio suscipienda erat, absolvatur (Concil. Trident., sess. 2i, cap. 1, de l'ieformat.).
8. 11 y a dans ce décret quatre parties bien distinctes : la première désigne la personne de celui qui doit assister au mariage; la so-
cond(î indique les personnes qui ont le droit de déléguer pour le mariage ; la troisième les privilèges que les exempts s'attribuaient par rapport au mariage ; la quatrième porte des peines contre ceux qui contreviennent à ce décret. Nous suivrons la division du concile dans l'exposition de celte matière.
§ !«'. Du ministre de la religion qui doit assister au mariage.
9. L'évêque diocésain, étant le premier pasteur de tout le diocèse, peut certainement marier tous ses diocésains; il doit être compris sous le nom de parochus. Si quelqu'un voul.iil faire quelque difficulté sur l'interprétation que nous donnons ici au terme du concile, nous lui dirions que le concile, accordant à l'ordinaire le droit de délégation, a dû lui reconnaître le pouvoir de faire l'acte pour lequel il peut délé|.'uer.
10. Mais ce n'est pas seulement l'évêque qui a le pouvoir de marier, mais encore le propre curé. Quel est donc le propre curé des parties par rapport au mariage? C'est là l'objet de la difiiculté.
Les personnes qui désirent se marier ensemble peuvent être de différentes paroisses et avoir chacune leur curé ; elles peuvent encore, lune et l'autre, avoir plusieurs domiciles, et conséquommenl plusieurs curés. Ou demande quel est le propre curé essentiel pour le matiage ?
11. Il est certain que le curé de l'époux, aussi bien que celui de la f.rnmo, peut validement marier, et que la présence d'un seul de ces curés suifil. Tous les canonistes et les théologiens interprètent ainsi le concile de Trente. — Le droit canon {Cap. Cum quis, de Sepnlt. in sexto) reconnaît qu'une jjersonne peut avoir deux domiciles : c'est l;)rsqu'elle habite deux endroits dilTérents pendant une grande partie de l'année. Nous avons dos grands seigneurs qui passent l'hiver à Paris dans leur hôtel, et l'été dans l'une de leurs terres ; aux termes du droit canon ces seigneurs ont deux domiciles. Les théologiens conviennent qu'ils peuvent à leur v<!lonté se marier devant le curé de l'un ou de l'autre domicile.
12. Nous remarquerons que par curé nous entendons celui qui a reçu un titre de son supérieur légitime, ou du moins qui a un Titre coloré Voy. ce mol). S'il était intrus, ou qîi'on eue une conniisance publiq;ie qu'il a perdu ses pouvoirs, il ne pourrait valideinent recevoir le consentement des futurs conjoinis.
§ 2. Des personi:es qui peuvent délétjuer pour le mariage.
13. I>après le décret du concile que nous avons rapiiorté ci-dessus, doux personnes peuvent déléguer, le curé et l'ordinaire.
l'j-. Le mol d'ordinaire, dont se serl ici le concile, désigne l'evcque diocésain. La congrégation des cardinaux l'a plusieurs fuis décrdé. Un abbé qui aurait une juridiction quasi épiscopale ne pourrait donc s'en prévaloir pour bénir les mariages de ceux qui
DlCTlONNAlKfc: DE lllEOLOGIt MOUALE.
lui sont soumis. On doit juger différemment des pouvoirs des chapitres qui succèdent à la juridiclion de l'évêque : ils peuvent déléguer pour les mariages aussi bien que les évoques eux-mêmes.
15. Il y a dans les diocèses et les paroisses certains prêtres qui remplissent les fonctions de l'ordinaire et du curé. Ainsi un vicaire général supplée l'évêque et fait avec lui une seule et même personne. Le desservant d'une cure pendant sa vacance, le desservant d'une simple succursale, un simple vicaire, étant destinés à suppléer le curé et à remplir à sa place toutes les fonctions curiales, peuvent-ils déléguer un prêtre pour la célébration du mariage?
16. Nous ne doutons pas que les vicaires généraux ne puissent par eux-mêmes, ou par délégation, célébrer les mariages de tous les diocésains. Les vicaires généraux reçoivent, en eflet, de l'évêque une juridiction égale à la sienne, à moins qu'il ne la restreigne expressément. Ils sont deslinés à remplacer l'évêque dans tout ce qui n'est point de l'ordre épiscopal. Ils peuvent con^équemment assister aux mariages par euxmêmes ou par délégués.
17. Les desservants reçoivent de l'évêque les mêmes pouvoirs (ine les anciens curés dont ils occupent la place. Ils peuvent donc déléguer. Un vicaire peut aussi déléguer, parce qu'il est ad universitatetn causarum. D'a[)rès ce principe, quand un curé confie sa paroisse à un voisin pendant une absence momentanée, celui-ci a par là même le pouvoir de déléguer pour le mariage, parce qu'il est ad universilatein causarum.
18. Ouelques théologiens ont encore discuté sur la manière dont la délégation doit êlre formulée. Quelques-uns ont dema.ndé qu'elle fût expres>e et positive, croyant qu'une délégation tacite est insuffisante. D'après ces théologiens, si un curé qui s'absenie de sa paroisse la confie à un voisin t>ans le déléguer spécialement pour le mariage, ce voisin ne peut validemenl célébrer de mariages. Tsous avouons que nous n'avons jamais compris une telle décision; car, dans le cas supposé, le curé c .nfie à son confrère toutes les fonctions curiales. J'irai même plus loin : un curé qui s'absente et qui déclare que, dans le cas où il y aurait quelque fonction à remplir, on la confiera à un prêtre sans désignation de personne, peut être suppléé, même pour le mariage, par tout prêtre, parce que dans les termes généraux est comprise la permission de célébrer un mariage, qui est évidemment une fonction curia^e.
§ 5. De Ccibulition den exeinplions et des privilèges par rapport au mariage.
19. Afin dassurer plus complètement la publicité, et détruire radicalement la clandestinité, le concile déclare que les privilégiés et les exempts, tant séculiers que réguliers, quelques privilèges ou longue possess (ui qu'i'.s puisM-iil alléguer, ne peuvent cciebrer aucun mariage (ju'entre leurs vrais
et ordinaires paroissiens. La clause dérogatoire est expresse dans le concile de Trente. Si les privilégiés osaient donc conjoindre en mariage d'autres personnes que celles dont ils sont les curés, ou sans avoir été commis par les curés ou par l'évêque diocésain, les mariages seraient nuls, et ils encourraient les peines portées par le décret du concile.
§ 4. Des peines portées contre les prêtres qui célèbrent un mariage sans permission.
20. Pour donner à son décret toute la force possible, le concile de Trente a porté une peine très-.forte contre quiconque oserait marier sans êlre curé ou sans permission. Un p^rêtre qui oserait marier sans la permission de l'évêque ou du curé demeure suspens de l'exercice de tous les ordres jusqu'à ce qu'il en ait été relevé par l'évêque du curé qui devait faire le mariage {Concil. Trid.f sess. 2V, cap. 1, de Refurm.).
Art. III.
Des témoins exigés par le concile pour la validité du mariage.
21. Les termes dans lesquels le concile parle de la présence des témoins ne nous permettent pas de douter que leur présenceest aussi nécessaire que celle du curé. L'un ou l'autre manquant, le mariage est nul. Si deux ou trois témoins avaient complaisamraent signé l'acte d'un mariage célébré sans témoin, le mariage serait nul.
22. Le concile n'a parlé ni du sexe, ni de l'âge, ni des qualités des témoins.
La raison nous dit que les femmes, aussi bien que les hommes, sont des témoins suffisants pour certifier le public de la célébration d'un mariage. Le chapitre Super eo , 2, de TestiOus el attest., nous paraît formel à cet égard. Voici ses paroles ; Quod aulem parentes, frottes et 'cognati ulriusque sexus in leslifîcationetn suorum ad matrimonitim confringendum, tel dirimendwn annullaltir^ tam (intiqua consuetudine quam legibus ap^ probetur. Nous ne voyons pas que l'Eglise ail rien détenuiné de contraire dej)uis la promulgation de ce chapitre. Comme le concile de Trente ne requiert dans les témoins que leur présence, avec l'allention à ce qui se fait, nous pensons que toute personne, même impubère, pourvu qu'elle ait assez de jugement et de discernement pour connaître ce qui se passe à la célébration e! en rendre témoignage au public, est un témoin suffisant pour la validité du mariage. Cependant il convient de suivre à cet égard les usages, et on doit se conformer aux statuts diocésains.
Art. IV.
Quand la loi contre la clandestinité portée par le concile de Trente cesse-t-tlle d'obliger ?
23. Dans tous les pays où le décret du concile de Trente a été publié, il y a obligation, sous peine de nullité, de se marier pardevant le curé ou celui (jui en lient la place et qui a été délégué à cet effet. Dans les pays
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où 11 n'a pas été publié, les questions matrimoniales sonl.aujourd'hui ce qu'elles étaient auparavant. La loi une fois publiée est-elle tellement impérieuse qu'il soit impossible de se marier validemenl sans recourir au prêtre ? La réponse à cette question est Irèsimporlante, car il arrive quelquefois que le recours au curé est moralement impossible. Comme la plupart des lois humaines; le décret du concile de Trente n'a pas voulu obliger lorsque son accomplissement est trèspérilleux.
2ÎP. 11 y a eu deux grandes circonstances où les papes ont été dans la nécessité de s'expliquer par eux-mêmes ou par leurs légats sur l'application de ce décret dans les circonstances difficiles. Benoît XIV avait été consulté sur la grande question, si longtemps controversée dans les Pays-Bas, au sujet des mari.iges des protestants qui se contractaient dans les Provinces-Unies : il se déclara en faveur de ces mariages. — Après la révolution française il s'éleva de grandes difficultés sur les mariages faits devant l'officier civil. Pendant cette grande perturbation, le cardinal Caprara donna une instruction très-iniportanle qui leva bien des difficultés. Nous croyons que la connaissance de ces deux pièces in)portantes est essentielle pour servir de règle dans les circonstances difficiles ; nous allons les transcrire intégralement.
DECLARATIO
s. D. N. BENEDICTI PKPJE XIV,
Cnm iiistruclione super dubiis respicientibus matrimouia in Ilullandia et Beli^io conuacla et contrabeiula; édita die 4 novembris 17 Ù.
25. Malrinionia, quae in locisfœderatorumordinuin doininio in Belgio stibjeciis iniri soient, sive inler lia-relicos ox iilraque parie, sive inler liaereiicuni ex uiia parle virum, et caiholicam fœminam ex alla, aut vice versa, non servaia forma a sacro Tridenlino concilio prrcicripia, ulrnin Aalida liahenda sint, iiecne, diii inulluniqne discci)iaiuni est, aiiimis honiiiimn ac seiilcnliis in divcrsa disiraclis : id (juod salis «berein anxieiaiis ac | ericnlorum scmenloin per niiillos aiuios subininisliavil, cnm prœserlini episcopi, parochi, atque illarum regionum missioiiarii nlhll ccrii liac super re iial)eroni , nibil vero înconsulla sancla scde auderent slaïuere ac declarare.
Cum anlem proxime evoiulis aiinis in lam ancipili graviqne causa apostolica; sedis judicimn velicmenliusexposcerclur, urgerclque id imprimis vigilaniissimus Yprensis episcopus, dnm pro riebiio oflicii sni, el sna erga Bcali Pelri caibedraiii observantia de ecclesix' sibi conciedilac slalu ad romanum ponlKicem relercbat, poiieiidumquc omiiino esse lam prolixe dnbilalioni liiicm giavissiniis verbis ac raljonibns persuaderel, Clemens Xll, id lemporis romanus pontifiîx, qui rei gravilalem, quanti oporlebal, tcslimaret, sacra; congregaiioni emineniiss. cardinalium concilii Trideniini interpreimn in niandalis dédit, m de loia coiiiroversia diligenter more suo cognosceret.
In re itaqiie lanli momenti volens eadcm sacra congregalio ((u;im accuratissime procedere, comroiss.-e sibi cognitionis iniliuin ab exquisilis alioinin
(1) Declaranlur valida iioii solum matrimouia qua; con- Iralieulur. sed cl usque modo conlracla, anio quia crecli-
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qnoqiie Belgii episcopornm relaiionibus, alque seiiteniiis.qnas desuper cxplorari satagit, petendum dnxii, eodemque lemporc audiri volnit pr.Teslantes aliqiiot hujns aimae urbis tbeologos, quibus injunxit ui rem totam ea, qna deccl, maiurilale disculereuir ^ suamque opinionem prolorrent.
Al diini brcc maxime agerontiir, superscdendum per aliquot menses fnit ab istinsmodi causae expeditione, propler viduitalem qua: intcrtidit romaiiDC ccclesiu.' , donec ad summum pontiticalnm féliciter evccins sanctissimus I). N. Bencdictus XIV, inler primas reginiinis sni curas, causifi hujus cognitioneir. repeli jussit a memoraia sacra congregatione concilii, quam voluit coram se liaberi, ut auditis eminentissimorum Pairii;!i senlcnliis, ipse denium, quid bac de re lenendum foret, snpremo suo pronunliaret oraculo. Cnm igitnr congregalio pr.nefata sub dieni i~y niaii currenlis anni 1741, coram Sanctilaie sna fuerit liabila, idc-m sanctissimus D. N, spalio aliqno lomporis ad rem secum expendeudam accepto, banc nuper decinraiionem et insirnclionem cxarari pra»ccpil, qna, voluli cerM régula ac norma, omnes iieigii antisiiies, paroclii, earumque regionnm missionarii, etvicarii aposiolici deinceps in tiujusmodi negoiiis uii debeant.
Primo, scilicet, qnod aiiiiiet ad malrinionia ab brerclicis inler se in locis fœderalornm ordinum donunio subjeclis celebrata , non servata forma per Trideniinum prascripta , licei Sanciitas sua nun ignorol, alias in casibus quibusdam particularibus, el atienlis tune exposilis circumstaniiiï-, sacraui congregalionem concilii pro eornm invaliditale respondisse, œque (amen compertnm babeiis nibil adliuc generatim et universe super ejiisniodi malrimouiis fuisse ab apostolica sede definitnm, et alioquiii oporicre omnino ad consulendnm universis fidelibus in iis locis degenlibus, ei plura averlenda gravissima incommoda, quid generalitcr de liisce luatrimoniis seniienduin sit,declarare ; negoiio mature perpenso, omnibusque ralionum niomenlis bine inde sediilo libratis, declaravit, statuiiquc malrinionia in dictis lœderatit'. lîelgii provinciis inler hœrelicos usque modo conlracla (1), qu;eqne in posterum contrahenttir, eliamsi forma a ïridenlinoprimscripta non luerit in bis celebrandis servata, dummndo aliud non obsliierit canonicum impedinienium, pro validis iiabenda esso; adeoqne si coniingat un unique conjupeni ad cailiolicac Erclesice sinum se recipere, eo-" dem, quo antea, coiijugali vinculo ipsos omnino leneri. ctiamsi imuuus consensus coram paroclio caibolico non lenovelur: siii autem unus lanium ex conjugibus, sive masculus sive l'œmina, converialnr, ueutrum posse, quandiu aller suporstes erit, ad alias nuptias iran^ire.
Quod vero spectu ad ea conjugia quœ pariler iu iisdeni fœderalis B.'Igii provinciis, absqne forma a Tridenlino stalula contialuintur a catliolicis cmii ba'relicis, sive calliolious vir bsereiicam fœminam m mairimonimo ducat, sive cailiolica lœmiiia b.erolico viro nubai, doleiis imprimis quam maxime Sanciitas sna, cos esse inler catliolicos, qui iiisauo aniore Uiipiler deinciitaii ab liisce deiestabilibns connubii.s, quai sancia mater Ecclesia perpeluo dainnavit, alque inicrdixil, ex aniuio non abborrenl, cl prorsns sibi ubslinnidiim non dnounl, laudansque niagnopcrt; zelum illurum anlislilum, qui sevciioribus |)roposilis spiritualibus poenis caibolicos coercere studenl, ne sacrilego hoc vinculo scse baireticis conjungant, episcopos omnes, vicaiios aposlolicos , p:irocbos, missionarios, et alios (luoscumque Dei et Fkclesiaî lideles niinislros in iis parlibus degcnlcs, serio graviterquo boi tatur et monet, ut caibolicos ulriusque scxus ab bujusmodi nuptiis in propriarum aniniarnm pernicicm incundis, (luanium possinl, abslerreant, eahdcnique nupiias omni meliori modo intervei tere
inm est cum eniin. card. de Alsalia legem Tridenliuam in liollaiidia non tui^se cerlo promulgalam.
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aK^ùe efficaciter impedire salaganl. Â(, si forte aliqiiod luijiis generis malrinionium, Trideniiiii forma non servaia, ibidem conlractnm jani sil, nul in poslerurn (quod Dtuis averlai)conlr;»lii oonlingat, déclarai Sonciiias sua, matrimoniuin liujusmodi, alio non concurrente canonico impediniento, validiim habendum esse, et neuinim ox conjugibns, donec nlter eoruni supervixerit , ullaleiius poàse, snl) oi)tenlu dicise formae non servaia;, novnni nftalrimoninm inire; et id vero dchere sild poiissime in animnui inducere conjugein oaibolicura, siv*; virnm, sive foeminam, ut pro gravissimo scelereqiiod admisit, pœ,nitentiaiii agat,'ac veni;ini a Deo preceiiir, coiieiurque pro viribus alteriini conjugein a vera fide deerraniein ad giemiiim catbolicse Ecclesiic perlrahere, ejusque aninfiam lucrari, quod porro ad veniani de pairato crimine impeirandam opporiiinissimum l'oreJ, sciens de caelero , ul niox dictum est , se islius niatrimonii vinculo perpeiuo ligalum iri.
Ad bsec déclarât Sanclitas sua,ulqnidquidhaclenus sanciium dictumqué est de matrinioiiiis, sive ab hvreiicis inter se, sive inter caibolicos et hserelicos iiiitis in iocis l'œderatoruni ordinum doniinio in Belgio siibjeclis ; sancitnni dictunique iiilelligauir etiiun de similibus inatrinioniis extra fines dominii eoruu)dem fœderaloruni ordinum coniraciis ab iis qii ai'dicti suni legionibns, seti militaribu> copiis quae ab iisdeni fœdeValis ordinibus transmitli soient ad custodiendas n)unieiidasque arces conierminas, vuIg;o dictas de ta Barr'ure ; ita quidem, ut matrinionia ilii praiter ïridentini lorinam , sive inter hsereruos ulriiique, sive inter caibolicos et hœreticos inlla valorem siium oblineant, dunimodo ulerqne conjux ad easdem copias, sivelegiones pertineant; et banc < eclarationem vult Saiictiias su;\ con)plecli eiiam civilaiem Mosne Tràjectensis a republica foederalorum ordinum qiianivis non jure dominii, sed tanluni oppignerationis, ut aiunt, nomine possessani.
Tandem circa conjugia qiiye conlraliunlur vel in regionibus principum calholicdrum ab iiS (lui in provinces fœderatis domiciliu babenl, vel in l'œdcratis provinciis ab babenlibus domicilium in regionibus cailiolicorum principum, niliil banclitas sua de novo decernenduni aul declaranduni esse duxii, volens ut de iis, jiixla canonica ju:is communis principia, prnbaïasque in similibus casibus alias éditas a sacra congregatione concilii resolutiones, ubi dispulatio coutingat, decidatur; et ita declaravit, siaïuiique, ac ab omnibus in posteruni servari praecepit. Die 4 novembris 1741.
A Gard. Gentili, S. C. Concilii Praef.
C. A. Arch. Philippen. Secret
2G. Nos JoA-NJNES Baptista, lituii Sancii Honuphrii, S. R. E. presbyier cardinalis Caprarv, archiepiscopus mediolariensis , episcopalis ecclesiœ iEsinœ adminisirator, SS. DD. nosiri Pii papae Yll, et sanctse sedis apostolicae ad primum Galliarum reipuldicac consniem a laiere legaïus.
Undique accipimus innumera prope connubia exislere nulliier inita. parlemque unam saepe sœpius renuere in faciem Ecclcsiie sese sisiere, ad copulalionem suam ralam validamque coram Deo reddendam , quamvis pars altéra lecle disposila id velit et satagat. Animadvertenies quoi mala quotque discrimina liim lidelium animabus, tuui familiarum tranquillitati ex lioc irreligioso renuenlium ingénie agendique ralione immineant, in amaritudine animi nostri lacrymas lundere cogimur, et miserrimo innoceiitium compartiuin siaiiii, in quo aegre versari coguntur, merito conipaiimur. Jam diu oificii nostri soUiciiudo premiiur, et plurium episcoporum consuliaiidiies et innoceniium postulaia undique proveniuni. Verum res dilficultaiibus obnoxia est; pertiniescimus eniiD ne dum bonum operari niiitur, ali-
quid mali exorialur. Sed ut bonum assequamur, et inimmenlia mala pryecaveanlur, hanc insiruttioneni emiitendam diici(nus, qua ordinarius in casibus parlicularibiis bujusmodi se liaud difficile et opportune providcre poterit.
PRIMA INSÏRUCTIONIS PARS.
Quoad matrimonii rénovât ioiiem si alerque contrahens
recie dispoiiatur.
1° Qui civiliier, sive coram quocumque extrarieô sacerdote, duobus saliem teslibus prœseniibus, aut dnniaxal coram duobus testibus, consensum mutuum de propsenti exprimentes matrimonium inierunt, tune lemporis, cum ad proprium parocbum seu superiorem legiiimum, aut ad alii^m sacerdoten», quique a catbolica nnitate non recesserant, aut nullateniis, aul nonnisi difficillime seu periculosissime recursum babere poluerant, moneantur sic contrabentes de bujusmodi matrimonii validilaie, et tanlummodo horientur ut nupiialem benedictionem a proprio parocho recipiant.
2" Qui vero ita conlraxerunl , sed tune temporis, (um absque gravissinia difficuitate seu periculo recursus patebat ad unum ex sacirdolibus prsefalis, quive matrimonium quomodocumque inierunt cum aliquo dirimente impedimento !îbs(|ue légitima dispensatione, aul cum dispensatione defectu legitimae polestaiis irrita ; matrimonium, servaia forma sancti concilii Tridentiiii, denuo conlraliant.
5" Si contrabentes commimiter habeantur pro legitimis coiijugibus , et ipsimet forlasse ex ignoranlia invincibili, sint in bona fiile, et absque gravis scandali seu perturbationis periculo certiorari nequoMiit de nuliitate matrimonii, bisce in circumstaritiis in bona (ide relinquendi sunt, queiiiadniodufti per sacros canones di'^ponilnr.
4° Si conirabentes in mala vel dubia fide versenmr, aul si in bona fide eXistentes, de nuliitate matrimonii cerliorari possinl absque gravis scandali seu perturbationis periculo, imde locus deiur matrimonii lenoviilioni, eorum matrimonium in fatie Eceiesia; celebrandum est juxia modum inl'erius praiscriptum.
■ '>' Si pru'ter clandestinitalis , aliud eccle^iasiici juris obst'i impedimenlum, dispensalio praîmitlalur, juxta indoltum inferius exnraium.
()° Si mdlilas mairimonii occulta sit, seu coninmnilcr ignoretur, nKilrimcmium corara proprio parodie, adiiibilis saiiem duobus lesiibus confidoniibus, secreio ad vilanda soudala contrabendum est, adnolata deinde parlicula in secrelorum matrimoniorum libro.
7° Si vero nullitas publica sil, ad scandalum removendum , matrimonium publiée, servaia forma concilii Tridentini, celebrandum est : quod si ordinarius, ob peculi.Mes circumstantias, expedire jmlicaveril, ni se! relo coram proprio parocbo et duobus testibus potins celebretur: secreio célébrai i poterit, dummodo lanien publicum scandalum alia ratione removeri possit, et quam primum removeaiur.
ALTERA liNSTRlCTIONIS PARS.
Quoad ralionern coavaiidandi mairimonium, si ejusdëtù convalidationem pars una pelai, et altéra renuat.
8° Si bujusmodi renuentia proveniat ex indispositione ad sacranieniorum pœniienliaî et eucbarisli;e susceptionem, palernis moniiis curandum est ut renuens rite disponatur.
î)" Qiiaienus pars indisposita ad sacramentorum susceptionem ila adduci non possil, et alinnde matrimonii renovationi assentialiu-, non erit illicitum ad matrimonii celebraiior.em procedere, non obstante illins indisposiiione : pais enim innocens et insians, aiteniis circunistanliis, licite utitur jure suo : Ecclesiae miiùster eidem innoceiui directe ac licite reddit jus suum, et indigna renueniis susoeptio ejus duntaxat indisposiiioni iribuenda est.
CLA
CLA
1(^° Si renucntia orialur ftx ignnnmlia vel aliquo eiTore contra leges nul tlocirinoin l^cclesiiï; cnea iiupeiliiiii-nla inalriiuoiiium irrilanlia, icnmns, débita fiiiii pnideiuia cl in cliariiaie insiruaiiir. El qwatcnus adiiiic renuai mairimoiiimn suum in facic Ecclesiae convalidaro, lune,
M" Salagendum est, ul specialiin procuraiorem conslituat, qui ejiis noinine mairimonium coniralml de more : aut saitcin expiesso coiisensu de prsesenli per epislol;uii direcîam proprio parocho vel alleri saccrdoli ()r(lin;irii aiil painclii licenliam habcnli matrinioninm renoveitir.
li" In linjusniodi niatrimonii celeliralioiie rallo quoque habeiida est inm cxistonliae alicujns impedinienti, luni nia(rinionii nuilit;Uis sive piiblic;e sive occulta}, et servandae sunt regulae superius iraditae, iiumeris •>, (> et 7.
TERTU INSTUL'CTIONIS l'ARS.
Si iiactenus praescripia obtineri mdlatenns possint» et pars una ad ceiebralionem mairinionii , juxta superius irailiia, faciendain adduci neqneal : duinmodo de pra'senti exhiljeal conseiismn reinaneiuii iii matriiiionio, matnre perpensis urgenliims circumstantiis, et attentis servaiisqiie condi! oiiii)ns el forma inleiius prx'scriptis, iiec olistei publicil;is lorniciriae copulalidiiis cl non jiisli nmlriinotiii : ad dispensalioncni in radire inalrinionii , seu ad inalrimonii sa- «alioiiem in radice(i), in casibns pariicuiaiibus deveniri posse jndicainus, ul ita .saiteni innoconlis partis anima; >alnli, proli legilimiiaii, et l'amiliarum tranquillitati oainino consullum sit, et qiianiprimuin etiam renueniis aninise saliii provideri possl.
i^y" Ordinariin uli poierit faculiate , apostolica auctoritalc inferins demandantia, dispensatidi scilicct in radiée malrinioni', sen nialriinoiiiuni in radice sanandi, poslquain mnien per indnbiaâ duoruin saltem lesiium depo itlones, aut per renueniis lesiimonium in scriptis exarattnii, aiit per ejusdem asseï tionem eiiam ore lenu> laciani ip-i ordinario, sive aiteri ecclesiasiic.c personne ab eo speeialiler depntaise, el In scriptis redigendam, ronstiteril, non soUun renuenlem in consensu de piîesenli pernanere, sod eliam liujusmodi renucniiani ab extriiiseca causa ita nianare, nt nibil niiquaiiiex ea deduci aut nrasuini possil ciinlra i[isins MCluaiis consensus permanentiam.
1 '•" Si mairiniOMii nullit.is oceulia sit, ordinarius ad sanalionetn sen dispi-nsaiioneai in radice, ad evilanda scandala secrcio deveniat,
1~/' Si vt:ro nidlias publica sit, ad pnblicum scandaluin leinovendiini, ejusnuidi dispe n-atio sen sanatio nolorie perficiaiur : aut eli.iin sccrelo, si ad aliquani prœcavendani peilurbalionein ila ordinario in Domino visuni lutrii, diinimodo taiiien locus sit evulgalioni peracia; matrimonii san.itioiiis seu dispensatioiiis, qua publicnm scandalurn congrue renioveatur. Ut" Si evulgai.oiti ejusinodi dispensaiionis locus nonsil, ob immineniis gravis scandaii aut periurbationis iicriculnm, prail nuialns ordinarius per ejusinodi sccreiatn malrimomi sanalionem seu disp n?ationcm, iniiocenlis coMipai tis aniiiue saluti provdeat, oncraia ejusdem urdinarii c )nscieiitia, ul perpensis ciirnmslantiis, et pro sua prndenlia modum exquP rat, quo eliam publi(U(n seandalum ex inalrimoiiii I nuliitaiis publica noliiia existens (piampriuuini re- • mnvealur, monilis iniciini parocliis, ut doiiec ejusmodi publicum scandalurn sublalum sit, inadmiltendis limoceiilibus conjugibus ad sacramenta, ne ulla scandah pr;cbealur occasio, lis ulanlur circumspectionis regulis qux- cuiijueexploraLc sunl.
17'> Si praeter clandestinilalis impedimenlum , I iud juris ecclesiasiici lorsiian obsiet, légitima su-
(1 ) La notioa de la dispense in radice, dont parle le cardinal Caprara, se trouve dans Uii iDdull (le l'ie Vil du i2:j avril iS05. Ce pape sexprime ainsi ; lacnUalem cornmumcamus... Uispeimmdi in radice tmlrimonii, seu im-
iter eo prxmitiatur dispensatio, proui eliam cauluni est, n. 5.
18" Si unus vel utcrque contraliens per divortiuui separalns sil a respec livo conjuge adbuc vivente, tradiia in>tructio el setpiens lacullaium decretum excculioni nidlalenus demandenlur , nisi prius et ° prout de jure consliieril de nullitate respeclivi primi malrimonii, pruveuiente ex aliijuo canonico impedimento, et nisi prius ejusdem nnlliiaiis declaratoria senlentia ab ordinario laia fueril.
- 19° Servantur tamlem canera de jure servanda, quac prsesenii ioslruciioni non adversentur.
CLAUSE
On entend par <e mot toute stipulation inscrite dans un acte.
CLAUSE ti&NALE.
L'obligation pénale est celle qui naît de la clause d'une convention par laquelle une personne, pour assurer l'exécution d'un premier engagement, s'engage, par forme de peine, à quelque chose en cas d'inexécution de cet engagement. — Quoique la peine ne soit qu'un dédommagement offert au créancier en cas d'inexécution entière ou au temps voulu, elle ne doit pas être confondue avec le ; dommages et intérêts. Geux-(;i ne sont dus qu'en cas de préjudice et à proportion du préjudice. La peine est due lorsque la clause qui l'imposait n'a pas éié remplie, soit qu'il y ail eu préjudice ou non. — Il importe aux théologiens de connaîlre la nature de la clause pénale, quand elle donne ouverture à la peine, si en s'acquitlant d'une partie de l'obligatiot» le débiteur peut éviter une partie de la peine, enfin comment elle se transmet aux héritiers dudébiieur. Tous ces points sont réglés par le Code civil; nous nous contentons d'en citer les dispositions.
li:2(j. La clause pénale est celle par laquelle une personne, pour assurer l'exécuiion d'um; conven lion, s'engage à quelque cbo'-e en cas d'inexécution.
i^in. La nullité de l'obligalion pri cipale eniraîiie celle de la clause pénale. — La imlliié de celle-ci n'entraîne point celle de l'obiigaàon principale.
1^228. Le créancier, au lieu de demander la peine stipulée coniie le ilébileur qui est en demeure, peut poursuivre l'exécution de foi) igaiion principale.
^■H[). La clau>e péii;de est la con.pensation des dommages el intérêts que le créancii^r >ouliie de rinexérution de l'obligation principale. — Il ne peut demander en même temps le piinci|tal et la peine, à moins qu'elle n'ait clé stipulée pour le simple retard.
1^230. Soit <|ue l'obligation primitive contienne, soit qu'elle ne contienne pas un terme dans lequel elle doive être accomplie, la peine n'est encourue que lorsque celui i|ui ;i'est obligé soit à livrer, soit à prendre, soit à faire, est en demeure.
l-ôi. La peine peut être modiliée par le juge lorsque l'obligation principale a été exécutée eu partie.
1252. Lorsque l'obligation primitive contractée avec une clause pénale, est une chose indivisible, la peine iSl eiieouiue par la coiiiravcntion d'un seul des héritiers du débiteur ; et eile peui être demandée, suit en totalité contre celui ipii a fait la conira-
tiinioiiium in radice sanandi, perinde uc si cvnlialienles, qui ad malriiuonium ineuiiduni inhahile^ fuerant , el conjciisum iltt'iiilime priiaiUenml ab inilio lijbiles jnisseut, e( ivnsensum letjtiimi' prœstilisseui. .J.
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veniion , soit contre chacun des coliériiicrs pour leur part et portion , et hypothécairement pour le tout, saur leur recours contre celui qui a fait encourir la peine.
1253. Lorsque l'obligation primitive contractée sous une peine est divisible, la peine n'est encourue que par celui des liériiiors du débiteur qui contrevient à celte obligation, et pour la part seulement dont il était (enii dans l'obligation principale, sans qu'il y ait d'action contre ceux qui l'ont exécutée. — Celte régie reçoit exception lorsque la clause pénale ayant été ajoutée dans l'intention que le payement ne pût se laire pariiellement, un cohérii'er a empêché Texécution de Tobligation pour la totalité. En (C cas, la peine entière peut être exigée contre lui et contre les antres cohéritiers pour leur portion seulement, sauf leur recours.
CLEFS (Remise des).
La remise des clefs d'une maison est la preuve de la délivrance. La remise des clefs faile par le locataire avant de sortir de la niaisoiî et acceptée par le propriétaire est une preuve que celui-ci n'a aucune réclamation à faire. Cependant il vaut mieux avoir une décharge.
CLÉMENCE
Le supérieur est chargé de rechercher les crimes, et de punir ceux qui se sont rendus coupables de quelques fautes. Il peut se montrer sévère ou pencher vers l'indulgence: la clémence le porte à pardonner, à ne punir qu'à regret et le moins possible. La clémence n'est nullement opposée à la justice bien entendue, car quoique la justice prescrive la punition du crime d'une manière proporlionnée à sa grièveté , elle n'est pas blessée lorsque le supérieur veut bien pardonner les fautes qui lui sont personnelles et se relâcher de ses droits et de la vengeance qu'il pourrait en tirer. Dans les crimes qui concernent l'Etat el la société, le prince peut avoir de bonnes raisons d'accorder une amnistie ou une grâce entière, d'adoucir la rigueur des peines. Souvent une sage indulgence porte le repentir dans le cœur des coupables , ramène des esprits aliénés, fait aimer le souverain qui sans cela eût été l'objet d'une liaiue perpétuelle.On voitdonc que si la clémence tempère un peu la sévérité de la justice, ce n'est que pour en prendre mieux l'esprit. Car il y a des circonstances où l'indulgence produit un meilleur effet que la sévérité.
Pardonner sans motif aucun ; remeltre la peine sans calculer les suites de celle rémission, ce n'est plus de la clémence, c'est un abus d'autorité, une faiblesse de gouvernement ou de caractère; c'est enhardir les coupables et exposer les gens de bien et la société. Comme nous ne faisons pas un traité de politique, nous n'avons pas à rechercher quand la clémence peut élre ulilc à un gouvernement. Nous dirons qu'il n'en est point qui ne doiveétre clément avecprudcnce et sagesse.
CLOCHES
.L'usage des cloches est d'appeler les fidèles à l'office divin. Mais tomme elles peuvent aussi servir à d'autres usages, la loi du 18
germinal an x porte que l'évéquede chaque diocèse fera, de concert avec le préfet du déparlemeiit, un règlement concernant les cloches. Voici le règlement sur l'usage des cloches dans le diocèse de Verdun, fait entre Mgr Valayer, évêque, et M. d'Arros, préfet. Il servira à constater les droits des curés.
Art. 1er. Le çyré de la paroisse aura seul le droit de faire sonner pour les prières, offices et instructions, approuvés par l'évêque, et qui sont presque ions ci-après désignés, savoir :
1" L" Angélus, \3i(\\ie[lc prière sera sonnée le nriatin, à midi et le soir.
'■r Les messes basses et hautes qui seront dites les jours ouvrables.
5° Les catéchismes faits les mêmes jours.
4" Les messes paroissiales, les vêpres, saluts», catéchismes et processions qui ont lieu les jours de dimanches et de féies chômées (la messe et les _ vêpres seront annoncées une heure avant et à trois' reprises).
;/ Les prières publiques demandée^ par le gouvernement (elles seront annoncées comme les fêtes solennelles).
t>° Les visites de l'évêque, des grands vicaires et des doyens.
"° Les premières communions , les bapiêmes, les conlirmations, les mariages, la communion des malades, rextrèine-onction, les prières dites de l'agonie.
8° Les convois, services, inhumations, lesquels seront annoncés conformément au règlement particulier de chaque paroisse, que l'évêque est autorisé à approuver.
Art. 2. Le curé ne pourra, sous quelque prétexte que ce soit, faire sonneries cloches de l'église avant quatre heures du matin et après neuf heures du soir, depuis l'àques jusqu'au l^f octobre, et avant cinq heures du matin et après huit heures du ?oir, depuis le !'=■■ octobre jusiju'A Pâques, excepté durant les vendanges, et dans les pays où l'on dit les messes avant l'aurore.
Ail. 5. Le curé fera soimer les cloches, et l'autoriié locale pourra requérir la sonnerie dans les cas suivants f
1° Dans les cas prévus par le décret du 21 messidor an XII, et lorsque des lètes publiques auront été ordonnées par le gouvernement.
2.° Lorsque le concours des habitants sera nécessaire pour prévenir des acciden'.s, tels qu'incendies, inondations, arrestations de mallaitenrs el aulres de même nature.
3° Lorsqu'il s'agira d'appeler les citoyens aux assemblées électorales diiuieni convoquées.
4" Pour appeler les enfants aux écoles.
5° Pour annoncer le ban des vendanges dans les lieux où cet usage existe.
Art. 4. Le curé ou desservant est seul gardien cl déltntcur des clefs de l'éi^lise, mais il devra, sous sa responsabilité, prendre les mesures nécessaires pour que It.s dot lies puissent toujours être sonnées sans aucun retard, dans les cas prévus par le 2" paragraphe de l'article ci-dessus.
Le cure chargé du service d'une annexe ou d'une succursale vacante, choisira une personne du lieu, qu'il aura soin de désigner au maire de la commune. Cl qui sera tenue de remettre à ce fonciionnaire les ciels de ces églises , dans les cas ci-dessus spécifiés.
Fait el arrêté à Bar-le-Duc, le 18 avril 1856 CLOTURE BELIGIEUSE.
1. Les monastères des religieux et des religieuses onl ordinairement une enceinte qui est enfermée de murs. L'obligation pour les religieuses de de.neurcr dans celte en-
CLO
ceinte, et aux étrangers de ne pas la franchir, est ce qu'on nomme la clôture religieuse. La loi canonique a un grand nombre de dispositions qui concernent la clôture religieuse. Elles regardent les monastères des filles et ceux des hommes, mais d'une manière diiTérente.
ARTICLE PRBMIEK.
De la clôture par rapport aux monastères des religieuses.
2. On peut considérer la clôture on par rapport aux personnes étrangères qui n'y peuvent entrer, ou par rapport aux personnes religieuses qui sont obligées de la garder.
I. De la défense d'entrer dans les monastères des re
ligieuses.
3. Le concile de Trente défend à toute personne du dehors , de quelque âge , de quelque sexe et de quelque condilion que ce soit, d'entrer dans les monastères de religieuses, si ce n'est pour une cause légitime approuvée par l'évêque. Quiconque contrevient à ce décret est excommunié ipso fado {Concil. Trid., sess. 25, cap. 5, de Reg^^l.]. Celte défense est générale et comprend toutes sortes de personnes. Benoît XIV, dans sa bulle Salutare, n'excepte que les ordinaires des lieux, et les supérieurs à qui sont soumis les monastères dont il s'agit. D'où il s'ensuit que les femmes ne peuvent pas plus y entrer que les hommes, ni même les religieuses du même ordre, à moins qu'elles ne soient en voyage. Les évêques ont le droit de permettre l'entrée des monastères lorsqu'ils le jugent convenable. C'est à eux à apprécier la valeur des motifs sur lesquels repose la demande.
k. Les supérieurs ,ont aussi la permission d'introduire dans le lieu de la clôture les personnes étrangères à la communauté, lorsqu'il y a nécessité, avec la permission générale de l'évêque, ou pour les cas spécialement déterminés par le droit canonique. Les supérieures des religieuses ne doivent user qu'avec beaucoup de modération d'une permission générale accordée par l'évêque. La bulle Vbi gratiam de Grégoire XIll déclare nulle toute permission accordée sans nécessité.
II. De l'obligation pour les religieuses de (tarder la
clôture.
5. Toutes les religieuses proprement dites sont soumises à la clôture. Une loi de Boniface Vllilcs yoblige;celteloi a été renouvelée parleconcilede Trente, qui ordonne aux évêquesde faire observer la constitution de Boniface VIll. 11 menace du jugement divin et de la malédiction éternelle tous les évêques qui n'exécuterontpascedécret.ll les autoriseàvisiter toutes les années la clôture de tous les monastères quelque exempts qu'ils soient. Le grand vicaire de l'évêque peut à sa place exercer ce droit de visite, suivant une décision de la congrégation des cardinaux.
6. Le pape Pie V a porté une sentence d'excommunication^ dont il se réserve l'ab*
solution, contre toute religieuse qui viole la clôture ; cette réserve n'est pas reconnue eu France; les évêques j)euvent autoriser les religieuses à sortir de l'enclos pour des raisons légitimes : c'est à eux à en peser la v gravité.
Article II.
De la clôture par rapport aux monastères des religieux.
7. Les religieux peuvent sortir de leur monastère, mais il leur est défendu de permettre aux femmes de franchir l'enceinte de la clôture. Le pape Pie V publia en loG6 une défense à ce sujet sous peine d'excommunication et révoqua toute espèce de privilège. Les évêques peuvent accorder aux femmes la permission d'entrer dans les monastères des religieux. Le pape peut aussi accorder des privilèges à cet égard. On convient que la loi de Pie V et de Grégoire XIII n'atteint pas les princesses ; elles jouissent du droit qu'elles possédaient auparavant , parce que les bulles ne parlent que des personnes qui ont qualité de duchesse et au-dessous (Voy. Conf. d'Angers sur les cas réservés).
CLOTURE DES PROPRIÉTÉS
Le droit de clôture est une conséquence du droit de propriété. Aussi tout propriétaire peut clore son héritage {Cod. civ., art. 647). Mais ce droit ne peut être exécuté au préjudicedes droits d'autrui. Conséquemment ceux qui auraient un droit de passage acquis sur un terrain déclos, soit fondé sur l'enclave et la nécessité en vertu de l'art. 682, soit fondé sar un titre, ne peuvent en être privés. Ainsi quoique la ctôture ait le pouvoir de soustraire le terrain fermé à la vaine pâture, cependant si le passage des bestiaux est sur ce terrain et qu'il ne puisse Sf; faire commodément ailleurs, le propriétaire du terrain est obligé de laisser un passage libre.
Un héritage est réputé clos lorsqu'il est entouré d'un mur de quatre pieds de hauteur avec barrière ou porte; de palissades ou de treillages, d'une haie vive ou d'une haie sèche, selon l'usage des lieux [Loi du 6 oct. 1791, art. 6). Quant à ces différentes espèces de clôture, Voy. Fossé, Haie, Mur, etc.
La faculté de se clore est illimitée dans les campagnes. Mais elle est modifiée, dans les villes et faubourgs, par l'art. 663 du Code civil , suivant lequel chaque propriétaire peut contraindre son voisin à contribuer aux constructions et réparations de la clôture faisant séparation de leurs maisons, cours et jardins : le voisin qui ne veut pas y contribuer peut s'en dispenser en abandonnant la moitié de la place sur laquelle le mur doit être établi, et en renonçant à la mitoyenneté (Arl. 656). Voy. Abandon.
L'art. i56 du Code pénal punit d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende égale au quart des restitutions et dommages et intérêts, mais ne pouvant être moindre de 50 fr., quiconque aura en tout ou en partie comblé, des fossés, détruit des clôtures*
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COALITION
La loi interdit la coalition dans certaines circonstances : 1 lorsqu'elle se lait contre la constitution (Cod. pén., art. 123, 124, 125, 126). 2" Dans l'intérêt du commerce et de riniiustrie, le législateur a porté des peines sévères contre les maîtres et ouvriers qui s'unissent les uns contre les autres pour au{^ menler ou réduire les salaires. Voici le texte de la loi, au Code pénal,
414. Toute coalition entre ceox qui font travailler des ouvrif-rs, tendant à forcer injusli^ii'nl el ahusivenienl l'abaissement des salaires, suivie d'une tentative ou d'un conimencemenl d'exécuiion, sera punie d'un enipiisnniiemeni de six jours à un mois, et d'une amende de deux cents francs à trois mille francs.
415. Tome coalition de la part des ouvriers pour faire cesser en même temps de ir;ivailler, interdire le travail d ns un atelier, empêcher de s'y rendre et d'y rester avant ou après ceriaines heures, et en général pour suspendre , empêcher, enchérir les iravaux, s'il y a eu teniaiive ou coinmoncemenl d'e\éculion , sera punie d'un en)prisonnemeni d'un mois au moins el de trois mois au plus. — Les chefs ou moteurs seront punis d'un euiprisonnement de deux ans à cinq ans.
Ail. Seront aussi ptniis de la peine portée par l'article précétleul ei d'api es iesmênics dstiuciioiis, Icïî ouvriers qui auront prononcé des amendes, dîs défenses, des interiliciions ou toutes proscripiions sous le nom des damiauions , el sous {|U' lijue qualification que ce puisse eue, soit conire les directeurs d'atelier et entrepreneurs d'ouvrages , soil les uns conire les autres. — D;ins le cas du présent article et dans celui du précédent, les ciiels on mot( urs du dé it pourront, après l'expiration de lur peine, èire mis sous la surveillance de la liauie police peniant deux ans au moins et cinq ans au plus.
CODE
Un code est en général une compilation de lois. Nous donnons spécialcrseni co nom à un corps de lois régissant une matière spéciale. Nous avons en France un gsand nombre de Codes.
1" Le Code civi! a été décrété le 5 mars 1803, et promulgué le 15.
2' Le Code de procédure civile a élé décrété le 14 avril 1806, et promulgué le 24 du même mois.
3° Les sept premiers titres du Code de commerce ont été décrétés le 10 septembre 1807 et promulgués le 20. Le titre 8 a été décrété le 11 ei promulgué le 21.
4° Le Code d'instruction criminelle a été décrété le 17 novembre 1808 ei promulgué le 27.
5» Le Code pénal a été décrété le 12 fév. 1810 el promulgué le 22.
6 Le Code forestier aélé promulgué le 31 juilley827.
7° Le Code de la pêche fluviale a élé sanctionné le 15 avril 1829 el promulgué ] le 24.
8" Le Code rural a été décrété le 28 septembre 1791 el promulgué le 6 octobre de la même année.
Nous avons un très-grand nombre de lois qu'on décore aussi du nom de code. Aiusi nous avons le Code du garde national,
le Code électoral, le Code municipal, le Code du jury, le Code du notariat, le Code de la presse, etc. La réunion de toutes ces lois forme l'ensemble du droit français.
COLÈRE
1. La colère est une émotion de l'âme qui porte à l'impatience, aux excès et à la vengeance. — Si l'homme trouve dans son être un entraînement vers ce qui peut lui faire plaisir, il éprouve aussi une vive répulsion à l'égard de tout ce qui lui est désagréable. Nous ne nous arrêterons pas à approfondir davantage ce seniiment : nous l'avons spécialement étudié aux mots Prochain, n. 12, el FoR!E, n. 12 et suiv. — De ce sentiment de répulsion naît la coière. Comme toutes les passions humaines elle a une grande action sur les actes qui en sont le produit. Afln d'étudier complètement la coière comme principe de morille : 1" nous en exposerons la nature et les effets; 2'^ nous dirons son influence sur les actes qui en sont le produit; 3' nous donnerons des régules afin de connaîire quand elle est péché mortel ou seulement véniel ; 4° enfin nous indiauerons les remède.' qu'il faut lui appliquer.
De la nature et des effets de la colère
2. L'émotion de la colère n'est pas toujours blâmable : elle est quelquefois l'eff'et de la nature. Notre Seigneur lésus-Christ nous a donné un grand exemple de celte espèce d'émotion lorsqu'il chassa les vendeurs du temple. Mais pour que la colère soit légitimCj il faut deux choses : un motif bon et légitime, et de la uiodération dans la forpic. Toutes les fois donc qu'on a besoin de se surexciter pour procurer un bien ou pour arrêter un mal, on ne doit point se laisser aller à dos mou\ements trop violents, soit intérieurs , soit extérieurs ; il faut qu'ils obéissent à la raison, qui doit toujours être la maîtresse.
3. Toutes les fois que la colère est injuste dans son motif ou immodérée dans sa forme, elie est tin vice très-redoutable. Elle rend l'homme brutal, trouble sa raison, fait sortir l'âme de son éiat naturel, porte à toutes sortes d'excès, rompt la société civile et ruine souvent les familles. C'est donc à juste litre que la colère a été mise au nombre des pi'chés capitaux. Elle est la mère de la fierté el de l'enflure de l'espril, de l'iadignatiou et
II. De Vinfluence de la colère sur les actes humains
k. 11 est facile de résoudre quelle peut être l'influonce de la colère sur les actions par les principes que nous avons énoncés à l'art. Passions. Nous y avons montré que quelquefois elles augmentent la culpabilité, que d'autres fois elles la diminuent , qu'il y a même des cas où ellos ôlent toute espèce d'imputabilité. Il en est de même de la colère. Il y a des hommes qni, doutant de leur fermeté, se mettent en colère, s'excitent eux-mêmes pour accomplir un acte de vengeance. 11 est bien évident que, loin de diminuer la responsabilité des actes produits dans l'effervescence, la colère les augmente, puisque c'est une colère réfléchie à dessein de rendre plus rude l'effet de la ven|;jeance. Si l'intention est un moyen de mesurer la culpabilité des actes extérieurs, ici l'intention ne fait nullement défaut, et on doit présumer qu'elle excède plutôt l'itcte extérieur qu'elle ne lui a été inférieure.— Ordinairement la colère n'est point préméditée et réfléchie : elle naît de différentes circonstances, souvonl imprévues, qui agissent fortement sur l'âme et la poussent à des actes contraires à la raison ou à la religion. Il est incontestable qu'elle diminue alors le volontaire et conséquemment le péché ; car, sous l'iinprossion de l'émolion, l'homme n'a pas toute sa liberté d'action. Nous dirons dans le paragraphe suivant quand on doit la juger mortelle ou seulement vénielle. — Il arrive souvent que l'émotion est si subite, qu'elle ne laisse pas le temps de la réflexion. L'acte qui en est la suite est indélibéré, il n'est \,as imputable. Ce sont là les principes élémentaires de la morale sur lesquels nous n'avons pas à revenir. Nous observerons seulement que les accès de colère même qui ôlnt l'us.ige de la raison peuvent cependant être imputables, quand, ayant prévu qu'on est en danger de se mettre en colère si l'on va dans tel lieu, si l'on fréquente telle personne, néanmoins on s'y expose libremeni. Alors l'acte fait sans connaissance a été voulu dans sa cause. Voy. Volontaire.
III. De la grièvelé du péché de la colère
5. La colère est de sa nature un péché mortel. Il y a des causes qui peuvent en affaiblir la grièveté, tilles que le défaut di^ réiloxion. Mais, en ia supposant réfléchie, an doit la juger mortelle : 1 " quand on désire Ute vengeance injuste; 2" quand on désire causer un mal considérable au pr.)chain; ."! lorsque la colère se tourne en haine ; 4° lorsque l'émotion est si violente qu'elle éteint en nous l'amour de Dieu et du prochain. Ouaod la colère n'a pas ces caractères, ou qu'elle n'est pas pleinement volontaire, elle n'est que péché véniel.
IV. Des remèdes applicables à In colère
6. L;i philosophie païenne, ici d'accord avec lechristianisme, enseigne que, pourempêcher la colère de naître, ou pour l'arrêter lorsqu'elle est née : 1" il faut habituer les enfants à se rendre maîtres d'eux-n)êmes ; 2° éviter le luxe et la mollesse, et s'habituer à être insensible aux petites choses; 3' nepas juger aisément qu'on ait voulu nous faire injure ; k" ne point condamner le monde saris l'avoir entendu ; 5' rappeler à son esprit ses fautes et ses imperfections, afin de supporter les injures; 6" praticjuer l'humilité, cette fille du christianisme, le plus solide soutien des amitiés sincères, et l'armure la plus forte contre les attai^ues injustes.
COLLATEURS DE BÉNÉFICES
Le mot collation signifie une concession gratuite d'un bénéfice faite par une personne qui a le droit , la puissance de dispoi:;er des bénéfices ecclésiastiques en faveur des sujets qui puissent les posséder.
11 y avait dans l'ancien droit de France un grand nombre d'espèces de collateurs; mais leurs droits sont du domaine de l'histoire. D'après le droit nouveau, le gouvernement présente aux évêchés, et la cour de Home donne l'institution canonique. L'évêque nomme à tous les postes de son diocèse, seulement il lui faut l'agrément du gouvernement pour les places de y,rands vicaires titulaires, de chanoines et de curés. Les places de vicaire, d'aumônier et de desservant sont à son absolue disposition. Voy. EvÉQUES, Curés, Desservants, Vicaires.
COLLATION
1. C'est un léger repas qu'il est permis de prendre le soir les jours de jeûne. — Dans les premiers siècles de l'Eglise, on ne faisait qu'un seul repas au jour de jeûne. On se sentit ensuite dans la nécessité de tempérer un peu la rigueur du jeûne : on permit de prendre un peu d'eau, on y ajouta un peu de pain. C'est ainsi que s'est introduit dans l'Eglise l'usage tle la collitiou. Tout le monde convient qu'il faut qu'elle soit si légère qu'elle ne puisse s'appeler un repas. On convient généralement que celui qui ferait un seconl repas le soir commettrait un péché mortel. Mais quelle est la qualité et la quantité des aliments tolérées pour être exempt de péché? C'est une question fort diliicile à décider.
2. Quant à ia qualité, il faut suivre l'usage du pays. Si l'usage est de manger du poisson, du beurre, du lait, du fromage, comme la coutume existe dans certains pays, il n'y a pas de péclié à le faire. Mais ce qui est permis partout, c'est de manger du pain, des fruits, des confitures, des légumes cuits
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à Teau ot assaisonnés à l'huilo et au vinaigre. Mgr Gousset dit môme qu'il ne faudrait pas iiiquiélcr ceux qui iraient un peu au delà. Quant à nous, nous n'inquiéterions pas les paysans qui ont la coutume de manger la soupe le soir.
3. il est peut-être plus difficile encore de déterminer la quantité. Quelques auteurs ont pesé !a nourriture et décidé qu'on pouvait prendre quatre ou cinq onces de nourriture. Comme nous ne croyons pas que tous les estomacs aient la même capacité, et que nous sommes convaincu que les hommes n'ont pas tous besoin de la même quantité de nourriture, nous pensons qu'il est impossible de déterminer la quantité d'aliments qu'il est permis de prendre les jours de jeûne. Aussi nous en lenons-nous sur ce point à la régie pleine de sagesse que nous donne Mgr Gousset : « Pour ce qui regarde la collaiion, les personnes tenues au jeûne prendront autant de nourriture qu'elles le jugeront nécessaire pour éviter une indisposition qui les empêcherait de remplir convenablement leurs fonctions, eu égard à la force ou à la faiblesse de leur constitution, aux fatigues qu'elles éprouvent et aux occupations auxquelles elles sont obligées de se livrer. Un curé, v. g., qui est chargé d'une paroisse considérable, peut certainement, sans être dispensé du jeûne, prendre plus de nourriture qu'un autre qui travaille moins, toutes choses égales d'ailleurs. » ( Tliéol. mor., 1, n. 297.)
COMÉDIE Voy. Théâtre.
COMÉDIENS
La profession de comédien a toujours été regardée comme une profession infamante «Quel est, au fond, ditJ.-J. Uousseau, l'esprit que le comédien reçoit de son état? Un mélange de bassesse, de fausseté, de ridicule orgueil et dindigne avilissement, qui le rend propre à toutes sortes de personnages, hors le plus noble de tous, celui d'homme qu'il abandonne... C'est un grand mal sans doute de voir tant de scélérats dans le monde faire des rôles d'honnêtes gens; mais y a-t-il rien de plus odieux, de plus choquant, de plus lâche qu'un honnête homme à la comédie faisant le rôle d'un scélérat, et déployant tout son talent pour faire valoir de criminelles maximes, dont lui-même est pénétré d'horreur ?
« Si l'on ne peut voir en tout ceci qu une profession peu honnête, on doit voir encore une source de mauvaises mœurs dans le désordre des actrices, qui force et entraîne celui des acteurs. Mais pourquoi ce désordre est-il inévitable? Ah! pourquoi? Dans tout autre temps on n'aurait pas besoin de le demander ; mais dans ce siècle, où régnent si (ièremeut les préjugés et l'erreur sous le nom de philosophie, les hommes, abrutis par leur vain savoir, ont fermé leur esprit à la voix de la raison, et leur cœur à celle de
(i) Sum. part. 2-2, quaesl. 108, art. 3. (2) Sum. part, m, lit. 8, cap. 4, § 12.
DICTIONNAIRE DE THEOLOGIE MORALE. 5(58
la nature... Je demande donc comment un étal tel que celui de comédienne, dont l'unique objet est de se montrer en public, et, qui pis est, de se montrer pour de l'argent, conviendrait à d'honnêtes femmes, et pourrait compatir en elles avec la modestie et les bonnes mœurs. A-t-on besoin même de disputer sur les différences morales des sexes pour sentir combien il est difficile que celle qui se met à prix en représentation ne s'y mette bientôt en personne, et ne se laisse jamais tenter de satisfaire des désirs qu'elle prend tant de soins d'exciter?
« Quoi! malgré mille timides précautions, une femme honnête et sage , exposée au moindre danger, a bien de la peine encore à se conserver un cœur à l'épreuve, et ces jeunes personnes audacieuses, sans autre éducation qu'un système de coquetterie et des rôles amoureux, dans une parure trèspeu modeste, entourées d'une jeunesse ardente et téméraire, au milieu des douces voies de l'amour et du plaisir, résisteront à leur âge, à leur cœur, aux objets qui les environnent, aux discours qu'on leur tient, aux occasions toujours renaissantes, et à l'or auquel elles sont d'avance à demi-vendues 1 II faudrait nous croire une simplicité d'enfant pour vouloir nous en imposer à ce point. » [Lettre sur les spectacles.)
Nous devons convenir que la plupart des théologiens raisonnent de la même manière. Il y a cependant quelques docteurs qui ne voient pas les choses sous un jour aussi sombre.
« Le spectacle n'étant pas mauvais de sa nature, dit Mgr Gousset, la profession des acteurs et des actrices, quoique généralement dangereuse pour le salut, ne doit pas être regardée comme une profession absolument mauvaise : Ludiis, dit le Docteur Angélique , est necessarius ad conversationem vitœ fmmanœ. Ad omnia autem quœ snnt uti~ lia conversationi humanœ deputari possunt aligna officia licita. Et ideo etiam officium liistrionum, quodordinatar ad solatium hominibus exliihenduniy non est secundum se illicitum : nec snnt in statu peccati, dummodo moderate ludo ulantur, id est non utendo aliquibus illicitis (turpibus) verbis vel factis ad ludu7n, et non adhibendo ludum negotiis et temporibus indebitis... Unde illi qui moderate eis subveniunt, non peccant; sed juste facinnt mercedem ministerii earum eis tri— buendo (1). Saint Anionin (i2), saint Alphonse de Liguori (3) et saint François de Sales (4) s'expriment comme saint Thomas.
« On voit que ces saints docteurs ne croyaient point que les acteurs, les comédiens fussent excommuniés. En effet , il n'existe aucune loi générale qui proscrive celte profession sous peine d'excommunication. Le canon du concile d'Arles , de l'an 31V : De theatricis, et ipsos placuit^ quamdiu agunt, a cormnunione separari , est un règlement particulier.
« D'ailleurs , il n'est pas certain que ce
(7>) Théol. moral., lib. m, n. 420.
(4) Jntrodiiclion à la vie dévote, part, i, cil. 25.
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tl<'MTet, qui était dirigé contre ceux qui prenaient pari aux spectacles des païens, soit applicable ni aux acteurs du uioyen-âge, ni aux acteurs des temps modernes; et il n'est guère plus certain qu'il s'agisse ici d'une excommunication à encourir par le fait, ipso fado. Cependant , il est vrai qu'en France les comédiens étaient autrefois regardés comme excommuniés. Mais Ponlas s'est trompé en disant : « Tout le monde sait que les pasteurs dénoncent publiquement les comédiens pour des gens excommuniés, tous les dimanches, au prône des messes de paroisse (1) ; » car la formule du prône, dans la pluj)art des rituels de France, ne fait point mention de cette excommunication (2). Ouoi qu'il en soit, comme il s'agit d'un point de discipline particulière à la France, (jui dépend de l'Ordinaire pour ce qui regarde son diocèse, et que la plupart de nosseigneurs les évéques ne paraissent pas y tenir, à en juger du moins par la réserve ou le silence qu'ils gardent à cet égard, nous pensons qu'il est tombé en désuétude. Aussi n'est-il plus en vigueur dans le diocèse de Reims.
« Lorsqu'un acteur est en danger de mort, le curé doil lui offrir son ministère. Si le malade ne paraît pas disposé à renoncer à sa profession, il est prudent, à notre avis, de n'exiger que la simple déclaration que , s'il recouvre la santé , il s'en rapportera à la décision de l'évèque. Cette déclaration étant faite, on lui accordera les secours de la religion. Dans le cas où il s'obstinerait à refuser la déclaration qu'on lui demande, il serait évidemment indigne des sacrements et des bénédictions de l'Eglise.
<■( Si, après avoir recouvré la santé, l'acteur a recours à la décision de l'évèque, celui-ci verra dans sa sagesse, eu égard aux circonstances et aux dispositions du sujet, sil doil exiger absolument qu'il abandonne le théâtre aussitôt que possible , ou s'il est prudent de tolérer qu'il le suive encore plus ou moins de temps, tout en lui indiquant les moyens à prendre pour se prémunir fortement contre les dangers inséparables de sa profession. Toutes choses égales, on sera plus indulgent envers une actrice qui est sous la puissance maritale, qu'envers un acteur qui est maître de ses actions [Théol. moral., t. I, n. 6W-6i9). »
Pour compléter l'idée queMgr Gousset s'est formée du comédien, nous devons citer encore littéralement deux passages qui les coneernent. Dans le premier, il se demande si on peut les admettre aux sacrements.
« Ici se présente une question, savoir : si on doit refuser les sacrements aux comédiens qui les demandent publiquement? On donne
(1) Dictionnaire des cas de conscience , au mol CoMÉnii:.
(2) H n'est pas fait mention de l'excommunication doni parle I^nias , dans la formule du prône des Riiaels de Reims (1077), d'Amiens (1687), de Soissons (1755), de Châlnns (1770), de Paris (1777), de Chartres (1G89), de Meaux (17ôi), d'Orléans .(10ii2), de Blois (17ÔU.), de Besançon (1715), de Strasbourg
le nom do comédien à toute personne qui fait profession de représenter des pièces de théâtre pour l'amusetnent du puldic, aux acteurs et actrices qui jouent des rôles tant dans le comique que dans le tragique. Nous distinguons ici les acteurs on comédiens proprement dits, des liateleurs, des farceurs i)ublics, des danseurs de corde, en un mot, des histrions. Or, on doit certainement refuser les sacrements aux histrions, à moins qu'ils n'aient renoncé ou ne déclarent publiquement renoncer à une profession justement flétrie par l'opinion publique ; ce sont des gens sans foi, sans religion, sans moralité On doit encore les refuser à un acteur qui est diffamé dans le pays par la licence de ses mœurs ou l'abus de sa profession, tandis qu'il n'aura pas réparé les scandales qu'il* a commis. Mais en est-il de même de tous les comédiens ? Esl-on oi)ligé de les éloigner des sacrements, pour cela seul qu'ils sont comédiens ? Nous ne le pensons pas : le Uituel romain ne les exclut point des sacrements, et on les y admet généralement, partout ailleurs qu'en France. Les rituels de Besancon (1705), de Strnsbourg (174-!2), de Metz (171;}), deToul (1700), d'Orléans (H)'*2), de Bayeux (17iV), de Coutances (1682), de Chartres (1689), de Périgueux (1680 et 1763), de Cambrai rUituel publié par M. de Belmas), et vraisemblablement quelques autres rituels français, s'expriment comme le romain, et ne* vont pas plus loin. Lo rituel de Reims (1677) exclut formellement les bateleurs et les farceurs; mais il ne parle pas des comédiens.
« Il est vrai que plusieurs de nos rituels, tels que ceux d'Amiens (1687),d'Auch (1838), de Tarbes (1761), et d'Agen (1688), mettent les comédiens au nombre des pécheurs publics, et les déclarent, comme tels, indignes delà sainte communion ; mais il nous semble qu'on ne peut traiter les comédiens, les acteurs indistinctement , comme pécheurs publics, uniquement parce qu'ils exercent une profession plus ou moins dangereuse pour les mœurs. D'autres rituels, en grand nombre, comme ceux de Paris (16<i7 et 1839), de Lyon (1787), de Bourges (1746), de Bordeaux(1726), de Soissons (1753), deBeauvais (1783), de Boulogne (1750), de Lauîïres (1679), de Sainl-Dié (1783), de Meaux (173i), de Blois (1730), d'Evreux (1741), d'Auxerre (1730), de Poitiers (1776i, de Limoges (1774), do Clermont (177.'f), de Sarlat (1729), dAIel (1667), de Lodève (1781), de Rodez (1837), rangent les comédiens, les bateleurs el les farceurs parmi les personnes iiui sont infâmes pur ét'it, el les éloignent de la communion conjointement avec les concubinaires et les femmes publiques. Mais, en distinguant les acteurs et les actrices des hislrions, on re-
(17 5-2), de Sainl-Dié (1783), de Toul (1700), de Coulaiices (KiS-i), (le Tours (1785), de Nantes (177(i), de Lyon (1787), de Langres (1079), de Clermonl (1Ï55), de Bordeaux (17-28), de Périgueux (1735), de Sarlal (l7-2'i), d'Agen (1088), d'Aiel (l(i07}, de Lodève (I7SI), d'Aucli, de Tarhes, cl des autres diocèses de la môme province ; de Verdun (1787), elc, etc.
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connaîtra que, quelque peu digne, quelque peu honorable que soit la profession d'un acteur, il ne jasse pius pour in'âme. Ni les lois civiles, ni les lois ecclésiastiques, actucllemenl en vigueur, n'attachent la note d'infamie à sa profession. Les exclura-t-oa comme excommuniés ? Mais ceux de nos rituels qui les excluent ne les excluent pas pour cause d'excommunication ; ils les excluent uniquement comme pécheurs publics ou comme infâmes. D'ailleurs, le droit commun n'excommunie point les comédiens, et lexcommunication du concile d'Arles de l'an 314-, qu'on faisait peser autrefois sur eux dans la plupart des diocèses de France, est tombée en désuétude. Nous ajouterons néanmoins qu'un curé s'en rapportera sur ce point à la décision de son évêque {Théol. moral., t. II, n. 53). >)
En faisant connaître les personnes qu'on peut admetlre au nombre des parrains et marraines, Mgr Gousset dil que les règles de l'Eglise excluent des for^clions de parrain.... « les bateleurs , les danseurs de corde, les Iiislrions, dont la profession est justement flelric par l'opinion publique.
« Eu est-il de même des comédiens, des acteurs, des actrices, que l'opinion distingue des histrions ? Plusieurs rituels de France, entre autres ceux de Bourges (l'iG), d ■ Clermont (ITSi), de Limoges (177i), de Lyon (1787), d'Agen (1688), d'Auxerre (1730), de Boissons (1753), de Belley (1021, mettant sur la uiême ligue les comédiens, les bateleurs, les farceurs, les histrions, les excluent tous indistinctement comme pécheurs publics ou comme infâmea, des fonctions de parrain et de marraine. D'autres rituels, parmi lesquels on remarque ceux de Reims (11j77), de Paris (1697, 1777, 1839), de Meauxil73'fr), de Chartres (1689), de Blois (1730), d'Evreux (17il),
Besancon (1715), de Saint-Dié (1783), de Metz (1713), de Strasbourg (17il), de Bordeaux (1728), de Périgueux(1703), de Sarlat (1729). d'Auch (1838), de Tarbes (1751), de Rodez (1837), ne vont pas plus loin que le rituel romain, et n'excluent pas noînmément les comédiens comme indignes du titre de parrain. Quoi qu'il en soit, nous pensons qu'on peut admettre comme parrains ceux d'entre eux qui professent la religion catholique, s'ils promettent do ne jouer aucune pièce qui soit contraire à la piété chrétienne et à la sainteté de la morale évangélique [Ibid., n. 113). »
Mgr Gousset dit encore un mot de la sépulture des comédiens : « Pour ce qui regarde les comédiens , aucu^ie loi générale ne les exclut comiiic tels de la sépulture occlésiastiqu.'; on ne doit donc en priver que ceux qui ont refusé les secours de la religion {Ibid. y u. 637^. »
COMMERCE, COMMERÇANTS
Pour peu que l'on «n dite les desseins de Dieu sur les hommes, on voit qu'il a telle-
ment multiplié leurs besoins, que les moindres nécessités de la vie demanden! l'usage de plusieurs choses et le secours de plusieurs personnes. Les limites d'un empire sont souvent trop resserrées pour faire subsister Je corps de la société. Il faut aller cherciser au dehors, et souvent au delà des mers, les choses dont on a besoin pour les nécessités et pour les agréments de la vie. Les transactions qui s'opèrent entre personnes qui ont l'ha!)!tude d'acheter, de vendre, d'échanger, sont l'objet du C'Uiimerce. C'est un des premiers besoins d'un empire ; aussi toutes les nations ont un Code conmiercial. Nous en avons un nous-mêmes, qui tient une grande place dans notre législation. Nous en citons seulement le premier titre ; les autres ont un article spécial dans ce Dictionnaire.
Arl. |e^ Sont commerçants ceux qui exercent des actes de commerce, et en font leur profession habituelle.
2. Tout mineur émancipé, de Tunetde Taiilre sexe, âgé dr> dix-liuil ans acconv. lis, qui voudra profiter de la l'acullé que lui nccorde rarlicle 487 du (^ode civil, de faire le commerce, ne pourra en commencer les cpéraiions, ni être réputé m ijeiir, quant :iux engagements par lui contractés p(»ur faits de commerce, 1° s'il n'<i élé préalablemeiil autorisé par son père , ou par sa mère, en cas de déeès, inlerdiclion ou absence du père, ou, à défaut dti père et de la mère, par une délibérati m du conseil de famille, homologuée parle Iribunal civil; i" si, en outre, l'acte d'autorisation n'a élé enregistré et atficlié au tribunal de commerce du lieu où le mineur veut établir son domicile.
5. La disposition de l'article précédent est applicable aux mineurs même non commerçants, à l'égard de 0U5 les taits q:ii sont dé -iarés faits de commerce par Ic'^ dispositions des articles 632 et 053.
4. L 1 femme ne peut être marchande publique sans le consentenicnl de sou mari.
5. La fenmie, si elle est marchande publique, peut, sans l'autorisation de son mari, s'obliger pour ce qui concerne son néiçoce, et, auiiit cas, elle oblige aussi son mari, s'il y a communauté entre eux. — Llle n'est pas réitutée marchande j)ublique, si elle ne fait que détailler les marchandises du coirimerie de son mari ; elle n'est réputée telle que lorsqu'elle lait un commerce sé|)aré.
6. Les mineurs marchands, autorisés comme il est dil ci-dessus, peuvent engager et hypothéquer leurs imuieubles. — Ils peuvent même les a lénor, mais en suivant les formalités prescrites par les articles 457 et suivants du Code civil.
7. Les lemuies marchandes publiques peuvent égaleiuenl engager, hypothéquer et aliéner leurs immeubles. — Toutefois leurs biens stipulés dotaux, quand elles Sont mariées sous le régime dotal, ne peuvent être hypothéqués ni aliénés que dans les cas déterminés et avec les f. rmes réglées par le Code civil.
La loi interdit le commerce d'une manière absolue et relative, l°aux magistrats (Edit de 1765); 2° aux avocats {Ord. du 20 nor. 1822, art. -i-2) ; 3° aux agents de change {Cod. corn., art. S); 4" aux fonctionnaires, agents du gouvernement, commandants desdivisions militaires, préfets, sous-préfets, si ce nest à raison des denrées produites par leurs propriétés [Cod.pén., art. 136); 5" aux officiers, aux administrateurs de la marine, aux consuls en pays étrangers {Loi (tu 2 prair. an xi, art. 122). '
J^es devoirs des comtîierçanls sont réglés
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par les principes généraux de la vente: nous y renvoyons. Yoy. "Ve\deui\, Aciieteuu , Vente, Prix.
COMMISSAIRE DE POUCE
C'est un offlcior public chargé de faire observer les lois de police et de sûreté. II est encore char^'é des fondions du ministère public près (?os trit>unaux de simple police {Cod. d'inst. crim., art. \ïh).
Les commissaires de police sont mis au nombre des officiers de police judiciaire {Cod. d'inst. crim., art. 10).
Dispositions du Code d'instruction criminelle concernant les commissaires de police.
11. Les comiuissaircs de police, et dans les communes où il n'y eu a point, les maires, au défaut de ceux-ci les adjoini-i de maire, recliorciieront les conlraveniions de poliot', mémo celles qui sont sous la surveillance spéciale des gard's lorestiers et cliampèires , à l'égard desquels ils auront concurrence et même prévention. — Ils recevront les rapports, dénonciations et plaintes qui seront relatives aux contraventions de police. — Ils consigneront , dans les procès-vcrb;iux quMs lédigeroni à cet effet, la uaiure et les circonstances des conlraveniions , le temps et le lieu où elles auront éié conmiises, l<'S preuves ou indices à la charge de ceux qui en seront présumés coupables.
i-2. Dans les communes divisées en plusieurs arrondissemenis, les commissaires de police exerceront ces fonctions dans tonte retendue d\;la commune où ils.sont établis, sans pouvoir alléguer que les contraventions ont été coinmlses hors do l'arrouilssement particulier auquel ils sont préposés. — Ces arrondis-ciiieiits ne limitent ni ne circoncrivent leurs pouvoirs respeclifs , mais indiquent seulement les termes dans lesquels ch.icuii deux es|, plus spécialement astreint à un exercice constant et régulier de ses (unclions.
1~>. Lorsque l'un des commissaires de police d'une même commune e trouvera iégilimement empêché, celui de l'arrondissement voisin est leno de le suppléer, sans qu'il puisse retarder le service pour lef|uel il sera requis , sous prétexte qu'il n'est pas le plus voisin du commissaire empêché , ou que l'em- |)êcliemeiit n'est pas légiiiine ou n'est pas prouvé,
1 i. Dans les commîmes i ù il n'y a qu'un eonimissnire de police , s'il se trouve légitimement eiufiê- ( hi', le maire, ou, au défaut de celui-ci, l'iidjoiiit du maire, le remplacera, tant qucdurera rempêchemeni.
COM.MISSlONNAIÏiE.
C'est celui qui agit pour le compte d'un commettant.
Dispositions du Code ^e commerce.
91. Le commissionnaire est celui qui agit en sou propre nom, ou sons un nom social, pour le compte d'un çommetlaiil.((]om. 107.)
9i. Les devoirs et les droits du conunissionnaire qui agit au nom d'un commettant, sont déterminés par le Code civil, liv. III, tit. XIII. (C. l!i8i s. l;);)-i.)
\)Z. Tout commissionnaire qui ^ lait des avances
sur des marchandises à lui expé.liées d'une autre place pour être vendues pour le compte d'un conunettaiil . a privilège , pour le remboursement de .ses avances , intérêts et frais , sur la valeur des marchandises , si elles sont à sa disposition, dans ses magasins, ou dans un dépôt public, ou si, avant quelles soient arrivées, il peut constater, par un connaissement ou par une lettre de voiture, l'expélition qui Ini en a été faite. (C. 95, 10G,2«o, Ô08, 577; C. 210-2.)
Ce privilège n lieu quoique les marchandises ne lui aient pas été expédiées directement du point de dépari originaire, et qu'il ne les ail reçues que par suite d'un ordre à lui transrais par l'acheleur depuis le dépari des marchandises et pendant qu'elles étaient en route {Cour cass., S juin 1823).
94. Si les marchandises ont été vendues et livrées pour le compte du couunettant , le commissionnaire se rembourse, sur le produit de la vente, du montant de ses avances, intérêts e: frais, par préférence aux créanciers du commettant. (C. 106.)
9^. Tous prêts, avances ou puyements qui pourraient être faits sur des marchandises déposées ou consignées par un individu résidant dans le lieu du domicile du commissionnaire, ne donnent privilég<i au commis>ionnaireoudépositaireqirautanlqu'il s'est conionné aux dispositions prescrites par le Code civil, liv. îll, lit. XVII, pour les prêts sur gages ou nantissements. (C. 95; C. 2074 s.)
Voy. Gage.
Le commissionnaire répond des fautes qu'il commet comme mandataire, et comme son mandat est salarié, sa responsabilité est appliquée rigoureusement Cod. civ. art. 1092i.
Il y a trois espèces de commissionnaires : Le commissionnaired'achal el de vente. Dans ce genre de commission, le commissionnaire doit éviter la fraude à l'égard de ses coirespondants, se conformer aux prix qui lui sont fixés, et traiter les affaires comuîe pour luimême ; dans le cas contraire il est tenu à reslilulion. — Le commissionnaire d'entrepôt. — Le commissionnaire de transport par terre et par eau. Le Code de commerce trace ainsi ses droits et ses devoirs :
9G. Le commissionnaire qui : e charge d'un transport par terre ou par eau, est teim d'inscrire bur son livre-journal la déclaration de la nature et d ; la quanti é des marchandises, et, s'il en est requis, de leur valeur. (Com. 8 s. SOT; C. 1782 s. ; P. 58G s.)
97. Il c^t garant de l'arrivée des miuchandises et cfteis dans le délai déterminé par la lettre de voiture, iiors les cas de la force majeure légalement constatée. (C. 4'jO s. lOi, 108 ; C. 1785 s.; P. 58C s.)
98. Il est gartnt des avaries ou pertes de marchandises et efl'els, s'il n'y a stipiilaiion coii.rairc dans la lettre devoiiure, ou force maieure. (C. 100, li»5, lii8 ; 0. I78i.)
La lettre de voilure, dès lors qu'elle est acceptée, constitue l'obligation de remetlre tout ce qui y est énoncé. C'est pouri|uoi avant de la prendre, le commissionnaire doit vérifier si les choses sont réellement comme elle le porte. S'il manquait quelqu'objet qui ne lui aurait pas élé remis, il en serait rcsiionsablc aux veux des magistrats, mais non selon les lois tic la conscience. [Cass. 20 mars 1818.)
99. Il est garant des ftiits du commissionnaire intermédiaire auquel il adresse les marchandise^. {(].
l;li». La m.irchandise Sortie dti magasin du vendeur ou de l'expéditeur, voyage, s'il n'y a convenli.ui contraire , aux ris(|ucs ci périls de celui à qui elle
apparlient, snnf son recours conlre le commissionnaire et le voiiurier cliargés du transport. (C. 97.) Illl. La leitre de voiture forme un contrai entre rc.vpéciiieur et le voiturier, ou entre l'expédiieiir, le commissionnaire et le voiturier.
Voy. VOITDBIER
COMMODAT.
Commodat, prêt à usage. Voy. Prêt.
COMMUNAUTÉ
Les communautés sont des corps composés de plusieurs personnes pour un bien public et qui dans un Elat y sont considérés comme y tenant lieu de personnes.
L'existence des communautés repose sur le besoin que l'homme éprouve de s'unir à ses semblables soit pour les nécessités temporelles, soit pour les nécessités spirituelles; mais parce que les communautés selon qu'elles sont purement matérielles, ou spirituelles, ou mixtes, intéressent l'autorité temporelle, ou l'autorité spirituelle, ou même toutes les deux, il s'ensuit que l'autorité qui est intéressée ta leur formation a droit d'e:! régler l'établissement et d'en diriger l'existence. Au mot Société nous parlons des communautés civiles etcommerci.ile?; ; aux motsRELiGiEi x, Congrégations, Séminaires, nous traitons des sociétés religieuses dans leurs rapports civils et spirituels.
COMMUNAUTÉ [Régime en).
1. C'est la société de biens qui se forme entre les époux. — Le régime do communauté semble fondé sur la nature même du mariage. Destinés à vivre ensemble, à n'avoir qu'une seule habitation, qu'une seule table, les époux doivent mettre en comruun un mobilier dont ils puissent se servir, des revenus pour rulimeniation, etc. La communauté de certains biens paraît unesuite si nécessaire de la cohabitation, que l'ancien droit français la reconnaissait entre ceux qui avaient habité ensemble par nn et jour (Polhier, Traité de la communauté, n. 2>. A jilus forte raison, la communauté doit-elle être entre mari et femme.
Toute espèce de société doit avoir ses règles. Si elle n'avait aucune base solide, aucun règlement, elle deviendrait une source de discussions continuelles. H faut donc nécessairement (les règles à la comiuunauté entre époux. Ces règles peuvent être établies par la loi ou consenties par les époux euxmêmes. De là venait la nécessité d'un double régime de communauté, l'un légal , lors(jue le mariage est contracté sans condition, l'.iutre conventionnel , lorsque ce régime est adopté par convention. La loi doit intervenir dans toutes les conventions, non-seulement pour la conservation de Tordre public, mais encore pour être la gardienne de l'équité naturelle. Aussi notre législation a-t-elle régi ces deux espèces de communautés. — Elles ont un point commun, c'est celui de leur origine : elles commencent du jour du mariage contracté devant l'ofûcier de l'état civil; on ne peut stipuler qu'elles commenceront à une outre époque [Art. 1399'!.
DICTIONNAIRE DE THEOLOGIE MORALE
CHAPITRE PREMIER
DE L\ CCMMtJNAUTÉ LÉGALE.
2. Confiants en l'appui tutélaire de la loi, beaucoup d'époux se marient sans convention aucune ; la loi n'a pas abandonné leurs intérêts communs et particuliers, elle les déclare soumis au régime de la communauté légale. Elle y soumet aussi ceux qui déclarent par contrat se marier sous le régime de la communauté, sans y apporter aucune modification [Art. 1400). Il importe infiniment aux époux de connaître les droits qui leur sont accordés par la loi, et les devoirs qu'elle leur impose. Pour mettre de l'ordre dans l'exposition de ce point de droit moral et civil, 1" nous dirons de quoi se compose la communauté activement et passivement ; 2" nous ferons connaître à qui appartient l'administration de la communauté, et les effets des actes de l'un ou de l'autre époux relativement à la société conjugale ; 3° enfin nous traiterons de la dissolution de la communauté et de ses suites.
ARTICLE PREMIER
De ce qui compose la communauté activement et passivement.
3. La société conjugale est une personne morale; pour exister elle a des besoins à satislaire : chacun de ses membres peut avoir des obligations particulières à remplir, mais pour satisfaire aux obligations communes et particulières, il faut nécessairement des ressources. 11 fallait donc que la loi réglât les obligations (]ui seraient à la charge de la communauté et celles qui n'y seraient pas : elle devait aussi, pour faire face à ces besoins, déterminer les biens qui appartiendraient à lu communauté et ceux qui n'y appartiendraient pas. La loi l'a fait sous la rubrique d'actif et de passif de la communauté. L'actif compose tous les biens qui appartiennent à la communauté. Le passif renferme toutes les dettes et les charges de la communauté.
§ l*''. De l'actif de la communauté.
i. Voici les dispositions du Code civil.
1401. La conimunaalé se compose activement : — i° de tout le mobilier que les époux possédnient ;iu jour de la célébration du mariage, ensemble de tout le mobilier qui leur éclioit pendant le mariage h titre de succession ou même de donation , si le donateur n'a exprimé le contraire ; — 2° de tous les fruits, revenus, intérêts et arrérages, de quelque nature qu'ils soient , éctiiis ou perçus pendant le mariage, et provenant des biens qui apparlenaii-nt aux époux lors de la célébration , ou de ceiiv qui leur sont échus pendant le mariage, à quelque litre que ce soit ; — de tous les immeubles (pii sont acquis peudanl le mariage. (C. 14U4, 14'J7.)
1402. Tout immeuble est réputé acquêt de comnuinauté, s'il n'est prouvé que l'un des époux eu avait la propriété ou possession légale, antérieurement au mariage , ou qu'il lui est échu depuis à titre de succession ou donation.
La Cour royale de Nancy a décidé que le prix d'un immeuble propre à l'un des conjoints ne fait partie de la communauté qu'autant qu'il y a été versé : tant que ce prix
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reste dû, il appartient cxclusiveinenl â celui des époux dont provenait l'immeuble propre.
1405. Les conpcs de bois et les prodniis des carrièros et mines tombent dans la communaulé pour toul ce qui on est considéré comme usulriiil, d'après les règles expliquées au titre de l'Usufruit, de CUsage et de l'Hahiiaiion. — Si les coupes de bois qui, en suivant ces règles, pouvaient être faites durant la communauté, ne l'ont point été, il en sera dû récompense à Pcpoux non propriétaire du fonds ou à ses héritiers. — Si les carrières et mines ont été ouvertes pendant le mariage, les produits n'en tombent dans la communauté, que sauf récompense ou indemnité à celui des époux à qui elle pourra être due. (C. r,9X; Pr. 17^27.)
1-404. Les immeubles que les époux possèdent au jour de la célébration du mariage , ou qui leur éclioient pendant son cours à litre de succession, n'entrent point en communauté. {G. 1400, 1 iO~.)
Néanmoins, si l'un des époux avait acquis un immeuble depuis le contrat de mariage, contenant stipulation de communauté, et avant la célébration du mariage, l'immeuble acquis dans cd intervalle entrera dans la communauté , à moins que l'acquisition n'ait été faite en exécution de quelque clause du mariage, auquel cas elle serait réglée suivant la convention.
1405. Les donations d'immeubles qui ne sont faites pendant le mariage qu'à l'un des deux époux , ne tombent point en communaulé, et appartiennent au donataire seul, à moins que la donaiionne contienne expressément que la chose donnée appartiendra à la communauté. (C. Ii70, lii)3.)
140G. L'immeuble abandonné ou cédé par père, mère ou autre ascendant, à l'un des deux époux , soit pour le remplir de ce qu'il lui doit , soit à la charge de payer les dettes du donateur à des étrangers, n'entre point en communauté ; sauf récompense ou indemnité. (C. 1 i37.)
1407. L'immeuble acquis pendant le mariage à titre d'échange contre rimn)euble apjianenani à l'un des deux époux , n'entre point en communauté, et estsubrogé aux lieu et place de celui qtiia été aliéné; sauf la récompense b'il y a soulie. (C. 1457.)
1408. L'ocquisilioii faite pendant le mariage, à titre de licilation ou autrement, de portion d'un iuimeuble dont l'un des époux était propriéiaire par indivis, ne forme point un conquêl ; sauf à indemniser la communauté de la somme qu'elle a fournie pour celte acquisition. (C. 1457.) — Dans le cas où le mari deviendrait seul, et en son nom personnel, ac(]iiéreur ou adjudicataire de portion ou de la totalité d'un immeuble appartenant par indivis à la fcnune, celle-ci, lors de la dissolution de la communauté, a le choix ou d'abandonner l'effet à la con)munauié , laijuelle devient alors débitrire envers la femme de la portion appartenant à celle-ci dans le prix, ou de retirer l'immeuble, en remboursant à la communauté le prix de l'acquisition.
§ 2. Dm passif de la communaulé,
5. Les charges de la communauté doivent avoir une étendue proportionnelle à ses droits. La connaissance de l'actif doit apprendre à connaître le passif. Leur marche doit être parallèle.
1400. La conmiunauté se compose passivement : 1" de toutes les dettes mobilières dont les époux étaient grevés au jour de la célébration de leur mariage , ou dont se trouvent chargées les successions (|ui leur échoient durant le mariage, sauf la récompense pour celles relatives aux immeubles propres à l'un ou à l'autre des époux ; ^2" des délies, lant en capitaux (ju'arrér.agcs ou intérêts, c. iiliactéos par !o m.iri p- ndant la communauté, ou par la
femme du consentement du mari, sauf la récompense dans les cas i)ù elle a lieu (C. 142(;s. 1 i5f), L^IOs.); 5° des arrérages et intérêts seulement des renies ou deites passives (|ui sont personnelles aux deux époux; 4" des réparations usulruciuaires des immeubles (|ui nY'iilrent point en conununaulé (C. 60;") s. I4(l4 s.); 5° Des aliments des époux, de l'éducaiion et entretien dis enfants , et do touie autre charge du mariage. iC. 203, 214.)
1410. La communauté n'est tenue des deites mobilières coniraciées avant le mariage par la fenmie, qu'autant qu'elles résultent d'im acte aiiihentique antérieur au mariage , ou ayant reçu avant la même époque une date certaine , soit par l'enregislninenl, soit par le décès d'uu ou de plusieurs .«-ignalaires Judit acte. (C. 1328, 1485.) — Le créancier de la femme, en vertu d'un acte n'ayant pas de date certaine avant le mariage, ne peut en poursuivre contre elle le payement ([ue sur la nue-propriéiè de ses immeubles persoimels. — Le mari qui prétendrait avoir payé pour sa femme une dette de celle nature, n'en peut demander la récompense ni àsa femme ni a ses héritiers.
1411. Les dettes des successions purement mobilières qui sont échues aux époux pendant le mariage, sont pour lètoul à la charge de la communaulé. (C. 1418.) ^
1412. Les deites d'une succession purement immobilière qui échoit à l'un des époux pendant le mariage , ne sont point à la charge de la communaulé, sauf le droit qu'ont les créanciers de poursuivre leur payement sur les immeubles de ladite succession. — Néanmoins, si la successi(>n est échue au mari, les créanciers de la succession peuvent poursuivre leur payement, soit sur tous les biens propres au mari, soit même sur ceux de la communauté , sauf, dans ce second cas , la récompense due à la femme ou à ses héritiers. (C. 1436 s.)
1413. Si la succession purement immobilière est échue à la femme , et que celle-ci l'ail a<cepiée du consentement de son mari, les créanciers de la succession peuvent poursuivre leur payement sur tous les biens persiuinels de la lemnie; mais, si la succession n'a été acceptée par la femme que comme autorisée en justice au relus du mari, les créanciers, en cas d'insuffisance des innneuble» de la succession' ne peuvent se pourvoir que sur la nue-propriété des autres bi^ns personnels de la femme. (C. 1417 s. 1426.)
1414. Lorsque la succession échue à Ttin des époux est en partie mobilière et en partie immobilière, les dettes dont elle esi grevée ne sont à la charge de la communauté que jusqu'à concurrence de la portion conlribiiloire du mobilier dans les dettes , eu égard à la valeur de ce mobilier comparée à celle des immeubles. — Cette portion coniribuloire se règle d'après l'inventaire auquel le mari doit faire procéder, soit de son chef, si la succession le concernepersonnellement, soit comme dirigeant et auto ■ risant les aciio.is de sa femme, s'il s'agit d'une succession à elle échue. (C. 141N; Pr. 941 s.)
I4i:<. A delaut d'inventaire, et dans mus les cas où ce défaut préjiidicie à la femme, elle ou ses liériliers peuvent, lors de la dissolution de la communaulé, |>onr.-uivre les récompenses de droit, et même faire preuve, tant par litres et papiers domestiques que par lémoins, et au besoin par la commune ii;nommée, de la consistance et valeur du mobilier non inventorié. — Le mari n'est jamais reccvabic à faire celle preuve. (C. 1418, 1504.)
1416. Les dispositions de l'art. 1414 ne fonl point obstacle à ce que les créanciers d'une succession en partie moliilière cl en partie immobilière poursuivent leur payciKcnt sur les biens de la communaulé, soit i|ue la siicf ession soii échue au mari, soit qu'elle GoU échue à la fcnune lorsque celle-ci l'a acceptée du c •ii'-:iM!en'ent de son mari; le tout sauf les récom-
penses respectives. (C. 1457.) — U en est de même si la siicfcssioii n'a été aocoptée pnr la femme que comme aniorisée en jusUce, et que néanmoins le mobilier en ait été confondu dans celui de la coninuinanlé sans un inventaire préalable. (C. liix.)
Iil7. si la succession n'a élô acceutée par la femme que comme autorisée en justice au refus du mari, et s'il y a eu inventaire, les créanciers ne peuvent poursuivre leur payement que sur les biens tant mobiliers qu'ininuibiliers de ladite succession, et, en cas d'insuffisance, sur la nue-propriété des autres biens personnels de la femme. (C. 'il9, i415,
1418. Les règles établies par les art. 1411 et suivants, régissent les dettes dépendantes d'une donsklion , comme celles résultant d'ime succession.
UIO. Les créanciers peuvent poursuivre le paye, ment des dettes que la fenune a contractées avec le con^enlemenl du mari, tant sur tous les biciis de la commuiiauié, que sur ceux du mari ou de la femme; sauf la récompense due à la communanié , ou Tindemnitédueau mari. (C. 1:01 s. 14-26, 1457.)
1420. Toute dette qui n'est contractée par la femme qu'en vertu de la procuration générale ou spéciale du mari, est à la cliarge de la communauté ; et le créancier n'en peut poursuivre le payement lu contre la femme ni sur ses biens personnels. (C. 1409 2°.)
La Cour de cassation a décidé que les dépenses faites par la fetutue sans lautorisalion du uiari tombent à la charge du mari s'il est reconnu qu'elles ont eu lieu pour l'utilité de la communauté ou si elles lui ont profité, pourvu qu'elles n'aient pas été excessives, mais renfermées dans de justes bornes. C. cass. 14 fév. 1826, 1^^ fév. 1830.
Article 11.
De l'administration de la communauté, et des effets des actes de chacun des épouj. relativement à la communauté,
6. Dans toute espèce d'administration il faut nécessairement un chef. La nature désignait le mari pour être le chef de la communauté conjugale. La loi l'a aussi établi ladministral«uir de la communauté ; disons plutôt le maître, cir il peut vendre, échanger, dissiper les biens de la communauté, seulement il ne peut pas disposer entre-vils à litre gratuit des immeubles ou d'une quotité du mobilier, si ce n'est pour établir un entant commun. 11 ne peut disposer par testament des biens de la commu ..auté que jusqu'à concurrence de la part qui doit lui revenir. A ces exceptions près, qu'on peut éluder en vendant ou donnant enire-vifs des effets mobiliers à titre gratuit et particulier, le mari est réellement le maître absolu des biens communs ; la femme n'a aucun droit sur la communauté, si ce n'est un droit éventuel, l'espoir de partager les bénéfices que fera le mari. H doit nécessairement résulter de là que toutes les suites de l'administration du mari doivent retomber sur lui et que la femme doit en être irresponsable ; ce sont aussi les principes consacrés par la loi. « Mais, quoique la femme n'ait pas de droit
(1) Saint Augustin, épîire272, nombres 4 et 5, autrefois 99. Celles que saint Augustin blâme ici étaient bien réprébensibles ; elles étaient faites à deux moines qui avaient épuisé prescjue tous les biens de lu
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sur la communauté, disent les Conférences d'Angers, et qu'il faille resserrer les femmes, du côté de ce qui pourrait avoir le caractère de dissipation, il faut aussi leur donner une latitude raisonnable, pour les dépenses ordinaires, et qui ont f>our objet leur entrelieu honnête et le bien de la maison. La femme ne doit point être regardée comme une étrangère dans la disposition des biens communs, dont elle a fourni une partie ; c'est ce qui se pratique dans les ménages bien réglés
^.„..^ ^ _ le
mari y abandonne bien des choses à la prudence do son épouse; souvent même ce qui forme le revenu annilel des biens communs est également à la disposition de l'un et de l'autre. Ainsi toute la dépense sage et prudente que fait alors la femme de son chef est censée se faire du consentement du mari, conséquemment à cet arrangement.
« Loin de la gêner sur l'article de l'aumône, dont quelques femmes se font un scrupule moins inspiré par l'obéissance et l'amourde la justice que parla lésineet l'avarice, il faut les y exhorter, et les entretenir dans resj)rit de la charité : c'est un devoir et une charge naturelle des biens de la communauté. Il est vrai qu'une femme ne peut se permettre les aumônes de sommes considérables (1) ; c'est au mari à les régler : lui seul adroit de les faire; mais les charités communes et ordinaires sont dans l'ordre d'une disposition convenable à une femme, et qui ne blesse point les droits du mari ; son consentement est plus que présumé. 11 ue pourrait raisonnablement s'y opposer, à moins qu'il ne voulût prendre lui-même ce soin, et qu'il no se défiât de la prudence de son épouse ; car tout doit se faire de concert, sans quoi, chacun agissant de son côté, il pourrait en résulter des charités indiscrètes. i)e faciendis eleemosynis (dit saint Augustin) cum viro tuo consilium communicare deberes, et ejas voluntalem ^equi.
« 11 est même des circonstances où les casuisteslesplus rigides permelteniàune femme qui a un mari peu raisonnable, d'agir de son chef, malgré même sa défense ; lors, par exemple, que son père et sa mère tombent dans l'indigence, et sont réduits à une nécessité grave, et ont besoin d'un proinpt secours (2), principalement lorsqu'ilsont fourni une pcMiion des biens qui sont entrés dans la communauté, le secours qu'elle leur donne alors est un devoir prescrit par la nature. Quoique femme, elle est toujours enfant; et en entrant sous les lois du mariage, elle n'a point été affranchie des obligations naturelles à l'égard de son père et de sa mère ; elle y a au contraire lié son mari qui les partage avec elle : c'est une dette qui est devenue commune, elle ne fait que l'acquitter.
« On doit à proportion dire la même chose des frères et sœurs ou des enfants d'un premier mariage, qui se trouvent dans la même nécessité.
communauté.
(i) Merbes, t. I, p. 599 ; Pontas, au moi (<omhuiNAiJTÉ, cas 4.
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« Lorsqu'une femme a (Jes soupçons violents que son mari dissipe les biens do la maisuu, elle ne peut point par ce motif, pour mcltrp ce qui lui appartient à couvert, en prendre secrètement par forme de compensation. Cette espèce de compensation ne peut jamais être admise en bunne morale; elle ne pourrait qu'achever la ruine de la communauté, môme tr(3ubler la |)aix du ménage, fomenter des soupçons injustes, sans fondement solide, exagérés par Timagination et par la mauvaise humeur. Comment d'ailleurs asseoir une compensation équitable sur un dommage incerlain et (ju'on ne peut fixer (1 j?
(' Il est sans difiiciillé que le mari n'a pas droit de dissi| er les biens de la communauté, mais uniquement celui de les régir en bon
f)ère de f.imille; et il pèche trés-grièvement orsqu'il ne le fait pas (2); mais les lois l'en établissent le maître, et une femme ne peut s'attribuer le même droit, ni en détourner secrètement les effets sous prétexte de s'indemniser. »
7. Voici les dispositions du Code civil relatives à l'administration de la communauté.
Ii21. Le mari administre seul les biens de la communauté. (C. 1401 s. li-28 s. 1507 s. 1531 s. 45i!) s.) — H peut les vendre, aliéner et hypothéquer sans le concours de la foaime. (C. 81 S, i4U8.)
1 '("2-2. Il ne peu* disposer entre-vit's à titre gratuit des immeubles de la communauté; ni de l'universalilé ou d'uno quotité du mobilier , si ce n'est pour l'élalilissemeiit des enfants communs (C. {M){ s. ii-")9.) — Il peut néanmoins disposer des etfets mobiliers à liire gratuit et particulier, au profit de tontes personnes, pourvu qu'il ne s'en réserve pas l'usufruit.
1 i-i5. La donation testamentaire faite par le mari ne peut excéder sa part dans la communauté. — S'il a donné en cotte forme un effet de la communauté , le donataire ne peut le réclamer en nature, (|u'autant que l'effet , par l'événement du partage, tombe au lot des héritiers du mari : si l'effet ne tombe point au lot de ces héiilier-;, le légataire a la récompense de la valeur totale de Teffet donné, s;ii' la part des héritiers du mari dans la communauté et sur les biens personnels de ce dernier.
14^24. Les amendes encourues par le mari pour crime n'omportnni pas mort civile, peuvent se poursiuvre sur les biens de la communauté, Siuf la récompense due à la femme; celles encourues par la femme ne peuvent s'exécuter 'jue sur la nne-propriéié de ses biens personnels , tant que dure la commumtulé. (C. 1457.)
14:2,;. Les condamnations pr<moncées contre l'un des deux époux pour crime emporiioii mort rivile, ne frappent que sa part, de la communauté et sc-s biens personnels, (C. iô; P. i<S.)
1 ^2(j. Les actes faits par la femme sans le consentement du mari , et même avec l'autorisation de la juslife, n'engagent point les biens de la communauté, si Ce n'e>t lorsqu'clli' «onlracte comme marchande publique et pour le fait de son commerce, (V. 210 s. 144!) s. 1900; C. 4, :>, 7.)
I 'v27. La femme ne peut s'obliger ni engager les biens de la communauté, même pour tirer son mari de prison, ou iiour l'établissenient de ses enfants en cas d'absence du mhri, qu'»prèsy avoir été autorisée par justice. (C. ^21'.» s. 1555.) .
Ces deux articles renferment les deux seu-
(1) S:iinie-Beuve, t. 111, cas 193; Pontas, ibid., cas 3.
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les exceptions au principe que la femme ne peut s'engager sans le consentement de sou mari.
1428. Le mari a l'adminisiralion de tous les biens personnels delà fcntme. (C. 154'), 1571) s.)— 11 peut exercer seul toutes les artions mobilières cl possessoires qui appartiennent à la femme. — Il ne peut aliéner les immeubles personnels de sa Icmnm sans son couseiiiemeni. (C. 1507 s.)— Il est rosnonsable de tout dépérissement des biens personnels de sa femme, causé pardéfmi d'actes conservatoires. (C. 818, 2121, 2135 s. 2254.) ^
1421). Les baux que le maii seul a faits des biens de sa femme pour un temps qui excède neuf ans, ne sont, en cas de dissolution de la comnmnauté, obligatoires vis-à-vis de la femme ou de ses héi kicrs que pour le temps qui reste à courir, soit de la première période de neuf ans, si b'S parties s'y trouvent encore, soit <le la seconde, et ainsi de suite, de manière que le fermier n'ait ijue le droit d'achever la jouissance de la période di neuf ans où il se trouve. • 1 iôo. Les baux de neui ans on au-dessous que le mari seul a passés ou renouvelés des biens de sa femme, plus de trois ans avant l'expiration du bail courant s'il s'a^'il de biens ruraux, et pliH de deux ans avant la même époque s'il s'agit de maisons, sont sans effet, à moins (|ue leur exécution n'ait commencé avant la dissolution de la comiimnaulé. ( C. 1441.) ^
On voit par ces articles que le mari n'est pas seulement l'administrateur des biens de la communauté, mais qu'il l'est encore de ceux de sa femme. Seulement son administration est restreinte. Il ne peut ni les aliéner, ni les vendre, sans le consentement de sa femme; il est responsable de tout dépérissement des biens de celle-ci, causé par défaut d'acte conservatoire. La loi lui défend même de fairedesbaux (iuiexcèd(;nt neuf ans.
1431. La femme qui s'oblige solidairement avec son mari pour les all.iires de la communiulé ou du mari, n'est réputée, à l'égard de celui-ci, s'être obligée que comme caution ; elle doit être indemnisée de l'obligation qu'elle a contractée. (C. 1411) s. 1482 s. 1494 s. 206 .)
1432. Le mari qui garantit solidaireme; l ou autre ment la vente que sa femme a laite d'un immeuble personnel, a pareillemetst un recours conlr.; elle, soit sur sa part dans la communauté, soit sur ses biens personnels, s'il est inquiété. (C. U7Ss.)
1453. S'il est vendu un iuuneuble appartenant à l'un des époux, de même que si l'on s'est rédimé ea argent de services fonciers dus à des héritages propres à l'un d'eux, et que le prix en ait été versé dans la couMiiiinaulé, le tout snns rcjiinloi , il y a lieu au prélèvement de ce prix sur la communau'é. au profii de l'époux qui était pro riéiaire, soit de l'immeuble vendu, soit des services rachetée. (C. 1457, 1470, 1495.)
1434. L,e remploi est censé fait à l'égard du mari, tomes les fois que, lors d'une aoquisilioti, il a déclaré qu'el e était faite des deniers provenus de raliénatlon de l'immeuble qui lui était personnel, et pour lui tenir Kiu de remploi. {C. 1470, !493.)
1435. La déclaration du mari que l'acquisition est faite des denier^ provenus de l'immeuble vendu par la fentme cl pour lui servir de remploi, ne suflit point, si ce remploi n'a i-ié formellement accepté par la femme : si elle ne l'a pas accepté, elle a simplement droit, lors de la dissolution de la comnmnamé, à la récompense du prix de son immeuble vendu. (C. 1470, 1405.)
(2) Gap. 10, de Consuelua,
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143G. La récompense du prix de l'immeuble apparleiiani au mari ne s'exerce que sur la masse de la comiiiuiiauti' ; celle du prix de l'immeuble appartenant à la femme ^'exerce sur les biens personnels du mari, en cas d'insuffisance des biens de la communauté. Dans tous les cas, la récompense n'a lieu que sur le pied de la vente, quebjue allégation qui soit fuite touchant la valeur de l'immeuble aliéné. (C. 1470 s.)
14.57, Toutes les fois qu'il est pris sur la communauté une somme soit pour acquitter les dettes ou charges personnelles à l'un des époux , telles que le prix ou partie du prix d'un immeuble à lui propre ou le raciiat de services fonciers, soit pour le recouvrement , la conservation ou l'amélioration de ses biens personnels, et généralement toutes les fois que l'un des deux époux a tiré un profit personnel des biens de la communauté, il en doit la récompense. (C 1406 s. 1412, 1415 s. 1419 , 14-23 s. 1433 s. 1108.;
L'usage a consacré deux autres principes de Polhier sur ce point : c'est, 1" que la récompense n'est pas toujours de ce qu'il en a coûté pour l'affaireparticulière de l'un des conjoiuts:ellen'esl donc quejusqu'àconcurrence de ce dont il a profité; 2" que la récompense n'excède pas ce qu'il en a coûté à la communauté, quelque grand qu'ait été le profit que le conjoint en a retiré.
1438. Si le père et la mère ont doté conjointement l'enfant commun, sans exprimer la portion pour laquelle ils entendaient y contribuer, ils sont censés avoir doté chacun pour moitié, suit que la dot ait été fournie ou promise en effets de la communauté, soit qu'elle Tait été en biens personnels à l'un des deux époux.
. Au second cas, l'époux dont l'immeuble ou l'effet nersiinnel a été constitué en dot, a , sur les biens de raiilre, une action en indemnité pour la moitié de ladite dot, eu égard à la valeur de l'efTet donné, au temps de la donation. (C. 1422, 1544 s.)
1430. La dot constituée par le mari seul à l'enfant commun, en effets de la communauté, est à la charge de la communauté; et, dans b; cis où la communauté est acceptée par la femme, celle-ci doit supporter la moitié de la dot, à moins que le mari n'ait déclaré expressément qu'il s'en chargeait pour le tout, ou pour une portion plus forte que la moitié. (C. 1 i22.)
1440. La garantie de la dot est due par toute personne qui l'a conslittice; cl ses intéièts courent du jour du mariage, encore qu'il y ait terme pour le payement, s'il n'y a stipulation contraire. (C. 1547 s. ^570.)
Nota. Dans le cas d'interdiction, de peine afflictive ou infamante, l'exercice de l'adminisLralion du mari est suspendu ( Toy. 1n- TEUDiCTiON j. Cod. clv., 506 et suiv., Peines afpictives et infamantes ; Cod. clv., 221; Cod. pén.,29.
Article IIL
De la dissolution de la communauté et de ses suites.
8. La communauté conjugale doit avoir un terme. Alors elle est dissoute. La dissolution peut avoir lieu de cinq manières, dit le Code :
1441. r Par la mort naturelle; 2* par la mort civile ; r/ Par le divorce; 4° par la sé|>aration de corps; 5° par la séparation de biens. (C. 25 s. 229s. 300 s. 1443 s. ; C. 544 s.)
11 taut remarquer que la dissolution qui résulte d'un jugement, rétroagil au jour où la denande a été formée. Cour d'Orléans li nov. ISIT.)
An mot S^^PARATioN de biens, nous dirons les conditions nécessairespour qu'elle puisse dissoudre la communauté, et comment celte communauté peut être rétablie.
Dans le cas de dissolution, soit par mort naturelle, soit par mort civile, le conjoint survivant est obligé à faire un inventaire.
1442. Le défaut d'inventaire après la mort naturelle ou civile de l'un des époux, ne donne pas lieu à la continuation de la communauté; sauf les poursuites des parties intéressées, relativement à la consistance des biens et effets conuuuns, dont la preuve pourra être faite tant par titres que par la commune renommée. (C. 1415, 1418, 1436, 1482s.)— S'il y a des enfants mineurs, le défaut d'inventaire fait perdre en outre à l'époux survivant la jouissance de leurs revenus; et le subrogé tuteur qui ne l'a point obligé à faire invent:iire, est solidairement tenu avec lui de toutes les condamnatio;is qui peuvent être prononcées au profit des mineurs. (G. 384.)
Après que la dissolution de la communauté est consommée, la fenmie a droit d'accepter ou de rciioncer. Après l'acceptation arrive la liquidation et le partage.
§ l*^^''. De la renonciatiun à la communauté
9. Le mari, nécessairement responsable, ne peut être admis à renoncer, mais la femme n'ayant pris aucune part à l'administration de la communauté, il est juste qu'elle ne soit pas responsable de la mauvaise gestion de son mari. Aussi les lois l'autorisent-elles à renoncer. Ce droit est tellement essentiel que la loi déclare nulle toute convention matrimoniale qui contiendrait une clause de non renonciation {Cod. civ., art. 1^53). Au paragraphe suivant en parlant de l'acceptation, nous dirons comment se conserve et so perd la faculté derenoncer.il nous reste à trailer ici, 1° de la manière dont se fait la renonciation; 2° de ses effets.
1" Comment se fait la renonciation?
Voici ce que dit le Gode civil :
1457. Dans les trois mois et quarante jôui^s après le décès du mari , elle (la femme survivante) doit faire sa renonciation au greffe du tribunai de première instance dans l'arrondissement duquel le mari avait son domicile; cet acte doit être inscrit sur le re^istre établi pour recevoir les renonciations à succession. (C. 795 s. 1401, 1405; Pr. 874.)
Le Code de procédure civile renferme les dispositions suivantes :
997. Les renonciations a communauté ou à succession seront faites au greffe du tribunal dans l'arrondissement duquel la dissolution de la coujuiunauté ou l'ouverture de la succession se sera opérée, sur le registre prescrit par l'art. 784 du Code civil, et en conformité de l'art. 1457 du même Code, sans qu'il soit besoin d'autre formalité. (Pr. 874 ; C. 1455 s. 1461, 1403. T. 91.)
2" Des effets de la renonciation.
Dispositions du Code civil :
797. Pendant la dm:'ée des droits pour faire inventaire et pour délibérer, l'héritier ne peut être contraint à prendre qualité, et il ne peut être obienu contre lui de condamnation : s'il renonce lorsqiu;les délais sont expirés ou avant, les frais par lui faits lé-
COM
COM
gitimemeni jusqu'à celte époque sont à la charge de la succession.
1492. Ln feuinic qui rononce, perd toute espère de droit sur los biens de la couiiniinanli;, et mènie sur le mobilier qui y est entré de son cluf. — Kllc relire seuii'uiont les linges et bardes à son usage. (C. iiSi, ioG(i.)
TouUier dit que par linges et hcudes^W faut entendre toute la p;ardc-robe et non pas seulement les effi ts que la femme porto habiluellement (Tonllier, t. XIII, n. 283). Aux termes de l'art. liSl, elle a également droit aux frais de deuil. Voy. Deuil.
1495. La femme renonçante a le droit de reprendre, — 1" les immeubles à elle appailenanl , lorsqu'ils cxisioni en nature , ou rimmeubie (|ui a éié ac piis en rtMn|>loi ; — i° le prix de ses inuueubles aliénés dont le remploi n'a pas été lait et accejué comme il est dit ci-dt-ssiis ; — 5" toutes les indemnités qui piuvent lui êire dues par la coniniunaulé. (C. 1470. Com. 5a 1 et suiv.)
149i. La femme renonçante est déchargée de toute contribution aux délies de la communanlé, tant à régar.l du mari qu'à l'égard des créaneiers. lille reste néanmoins tenue envers ceux-ci lorsqu'elle s'est iibliiioe conjointement avec son mari, ou lorsque la detlo, devenue dette de la communauté, provem'.it originairement de son chef ; le tout sauf son recours contre le mari ou ses héritiers. (C. 1431, 1482, s.)
1495. Elle peut exercer toutes les actions et reprises ci-dessus détaillées , tant sur les biens de la communauté que sur les biens personnels du nuiri. — Ses héritiers le peuvent de même, sauf en ce qui concerne lu piélèvement des linges et bardes , ainsi que le logement et la nourriture pendant le délai donné pour faire inventaire et délibérer; lesquels droits sont purement personnels à la femme survivante. (0. lOoi, 141JD, 1491, 1314.)
Il faut observer que la femme renonçante n'a aucun droit sur le Précipdt conventionnel. Voy. ce mot.
§ 2. De racceptation de ta communauté.
Dispositions du Code civil
1453. Après la dissolution de la communauté, la femme ou ses héritiers et ayanl-cause ont la faculté (le raccepter ou d'y renoncer : toute convention contraire est nulle. (C. 1463, UOti, 1492 s.).
1454. La femme qui s'est inuuiscée dans les biens de la communanlé , ne peut y renoncer. — Les actes purement administraiils ou conservatoires n'emportent point imniixtiim. {C 778 s.)
1435. La femme majeure qui a pris dans un acte la qualité de commune, ne peut plus y renoncer ni se taire restituer contre celle qualité, quand même elle l'aurait prise avant d'avoir fait inventaire, s'il n'y a eu dol de la part des héritiers du mari. (C. 778 s. llKi.)
1 'i5(). La femme survivante qui veut conserver la faculté de renoncer à la coiimniuaulé, doit, dans les trois nmis du jour du décès du rnari, faire faire un inventaire fidèle et exact de tous les biens de la communauté , conir;idicloirement ;>vec les héritiers du mari , ou eux dûment appelés. (C. 793, 795 s. 1442, 1482; Pr. 941 s.) — Cet inventaire doit être par elle afiinné sincère cl vérit ible, lors de sa clôture, devant l'oflicier public qui l'a reçu.
La veuve qui n'aurait pas fait rinvcnlaire dans les trois mois serait irrévocablement privée du droit de renonciation. H fdut que la demande de prolongation soit faite avant l'expiration de ce terme.
PlCTlOXN. DE ThÉOL. morale. I.
145S. Li veuve peut, suivant les circonstances, demander au iribimal de première instance ime prorogaiion du délai prescrit par l'article prérédent pour sa renoiiciatitm ; cette prorogilioM est, s'il y a lie», prononct'e roulnidicloireuicnl avec les héritiers du mari, ou eux dûment appelés. (C. 7f»S, 14'il.)
14",9. La veuve (|ui n'a point fait sa renonciation dans le délai ci-dessus pres< ril , n'est pas décline de la faculté de renoncer si elle ne s'est point immiscée et qu'elle ail fait inventaire ; elle peut seulement cire poursuivie comun; commune jn-q-i'à ce qu'elle ait renoncé, et elle doit les fiais f.tils contre elle jusqu'à sa reiioncialion. — Llle pt-ut également être poursuivie après rexpiration des quarante jours depuis la clôture de l'inventaire , s'il a été clos avant les trois mois. (C. 8(ni, li->l s.)
liuU. La veuve qui a diverti ou recelé quelques effets de la comuiimauié , est déelarée commune, muiobstanl sa renonciation; il en est de même à l'égard de ses héritiers. (C. 7;.2, 805, 1477 ; Coin. 5o5.)
1401. Si la veuve meurt avant l'expiration des trois mois sans avoir fait ou terminé riincntaire, les héritiers auront, pour faire ou pour terminer l'inventaire, un nouveau délai û>^ trois mois, à compter du décès de la veuve , el de quarante jours | oui- délibérer, après la clôture de l'inveniaire. — Si la veuve meurt ayant terminé l'inventaire, ses héritiers auriuit, pour délibérer, un niiiiveau délai de quaranie jours à compter d î son décès. — Us peuvent , au surplus, renoncer à la counnunaulc dans bs humes établies ei-dessus ; et les ait. Ii58 et 1459 leur sont applicables. (C. I4G!J, 1 i75, 1491.)
14 2. Les dispositions des art. 145G et suivants sont applicables aux femmes diss individus morts civilement, à partir du moment où la mort civile a commencé. (C. io, 1441.)
I4t)3. La femme divorcée ou séparée de corps, qui n'a point, dans les trois mois et quarante jours après le divorce ou la séparation défudiivement pron ncés, accepté la communniié, est censée y avoir renoncé, à moins qu'étant encore dans le délai , elle n'en ait obtenu la prorogaiion en justice, contradicioirement avec le mari, ou lui dûment appelé. (C. 229 s. 1457 s.)
1464. Les créanciers de la femme peuvent attaquer la reuonciatiou qui aurait été faite pjr elle ou par ses iiériliers en IVaude de leurs cré;inces , et accepter la communauté de leur chef. (C. 1167, 1446 s.)
Voy. Nullité, Rescision ,' Cad. civ., art. 1304 ).
1465. La veuve , soit qu'elle .Tccepte , soit qu'elle renonce, a droit, pendant les tiois mois et quarante jours qui lui soni accordés pour faire inventaire et délibérer, de prendre sa nourriture et celle de ses domestiques sur les provisions exislaules, et à défaut, par emprunt au compte de la masse commune, à la charge d'en user moiJérémcnt. — Llle ne doit aucun loyer à raison de l'h ibitation qii'rlle a pu faire, pendant ces délais , dans une maison dépendanie de la communauté, ou appartenant aux héritiers du mari; et si la maison qu'habitaient les époux à l'époque de la dissoluiion de la commuunuié, élut tenue par eux à titre de loyer, la lemme ne contribuera poir.t, pendant les mêmes délais, au payeaient dmlit loyer, lequel sera pris sur la masse. (C. U9o, 1570.)
1406. Dans le cas de dissolution delà comuiunaulé par la mort de la femme, ses héritiers (leuveni renoncer à II communanlé dans les débiis et dans les formes que la loi prescrit à la femme survivante. (C. 1455, 14oiis. 1461, 1475, 1491.)
§ 3. De la liquidalion.
Voy. Liquidation
DICTIONNAIRE DE THEOLOGIE MOUALE
§ 4., Du partage de In communauté.
12. Après l'acceplalion de la communauté, le mnri et la femme ou leurs représenlants profitent des avantages et des biens (ju'elle possède, mais aussi ils en supportent les charp:es. De là, nécessité de se diviser l'aclif et le passif, dont nous avons fait connaître la nature au n° V de cet article. Pour ne pas abandonner les parties intéressées à ellesuiêmes, la loi est intervenue et elle a réglé le partage du passif cl de l'actif de la manière suivante :
1° Du partage de l'actit.
Dispositions du Code civil
146S. Les époux ou leurs héritiers r;ipporlent à la m.isse des biens existants, tout ce dont ils sont débiteurs envers la communauté à titre de réconîpense ou d'indemnité, d'après les règles ci-dessus prescrites. (C. 14U6 s. lil-2, 1415 s. iil9, 14-2i s. 1432 s.)
1465J. Chaque époux ou son hériiier rapporte également les sommes qui ont éié tirées de la communauté, ou la valoir des biens que l'époux y a pris pour doter un eulant d'un autre lit, ou (lour doter personnellement l'enlanl commun. (C. 1458 s. 1544 s.)
14i0. Sur la masse des biens, chaque époux ou son héritier prélève, 1° ses biens personnels qui ne sont point enirés en communauté, s'ils exisient en nature, ou ceux qui ont été acquis en remploi. (C. 1044 s.); 'l" le prix de ses immeubles .uii ont été aliénés pendant la communauté, et dont il n'a point été fait remploi (C. 1455 s.); 5» les indi-mniiés qui lui sont dues par la communauté (C. Iil9, 1431s. 1505, 1513; Co. 544 s.)
1471. Les prélèvements de la femme s'exercent avant ceux du raari. — Ils s'exercent pour les biens qui n'existent plus en nature, d'al>ord sur l'ar^^ient compt iiit, ensuite sur le molilit^r, et subsidiairement sur les immeubles de la communauté : dans ce dernier cas , le choix des immeubles est déléré à la femme et à ses héritiers. (C. 1430; Co. 5U s-)
447-2. Le mari ne peut exercer ses reprises que sur les biens de la communauté. — La femme et ses héritiers, en cas d'insuftisance de la communauté , exercent leurs reprises sur les biens personnels du mari, (C. 143(5; Co. 551.)
Ii73. Les remplois et récompenses duspar la comntunauté aux époux, et les récompenses et indemnités par eux dues à la communauté, emportent les intérêts de plein droit du jour de la dissolution de la communauté. (C. 1441, 1479.)
1474. Après que tous les prélèvements des deux époux ont été exécutés sur la masse, le surplus se partage par njoiiié entre les époux ou ceux ipii les représentent. -(C. 1482 s. 1509.)
1475. Si les héritiers de la femme sont divisés , en sorte que l'un ait accepté la communauté à laquelle l'autre a renoncé, celui qui a accepté ne peut prendre que sa portion virile et héréditaire dans les biens qui échoient au lot de la femme. — Le surplus reste au mari , qui demeure chargé , envers l'héritier renonçant, des droits que la femme aurait pu exercer en cas de renonciition, mais jusqu'à concurrence scidement delà portion virile héréditaire du renonçant. (C. 1400, 1491, 1495.)
1476. Au surplus, le partage de la communauté, pour tout ce qui concerne ses formes, la licitaiion des immeubles quand il y a lieu, les etlets du partage, la garantie qui en résulte, et les soulies, est soumis à louies les règles qui sont ét.iblies au litre des Surccsiions pour les partages entre cohéritiers. (C. 815 s. ; Pr. 900 s.)
t'i77. Celui des époux qui aurait diverti ou recelé quelques effets de la comminmuté, est privé de sa portion dans lesdits eiïcts. (C. 792, 801, 1460; Co. 555.)
1478. Après le partage consommé, si l'un des deux époux est créancier personnel do l'autre, comme lorsque le prix de son bien a été employé à payer une dette personnelle de l'autre époux, ou pour toute autre cause, il exerce sa créance sur la part qui est échue à celui-ci dans la communauté ou sur ses biens personnels. (C. 1432, 1480, 4511, 1513.)
147^). Les créances personnelles que les époux ont à exercer l'un contre l'autre, ne portent intérêt que du jourde la demandeen justice. (C. 1440, 1475, 1570.)
1480. Les donations que l'un des époux a pu faire à l'autre, ne s'exécutent que sur la part du donateur dans la communauté, et sur ses biens personnels. (C. 1091 s.)
1481. Le deuil de la femme est aux frais des héritiers du mari prédécédé. — La valeur ;le ce deoil est réglée selon la fortune du mari. -— Il est dû même à la femme qui renonce à la communauté. (C. 1570.)
2° Du partage du [.nssif de la communauté , et de la contribution aux dettes.
li. Dispositions du Code civil :
1482. Les dettes delà communauté sont pour moitié à la charge de chacun des époux ou de leurs héritiers : les frais de scellé, inventaire, vente de mobilier, li-
3 nidation, bcitation cl partage, font partie de ces ettes. (C. 1474, 1190, i510 s.)
1485. La femme n'est tenue des dettes de la communauté, soit à l'égard du mari, soit à l'égard des créanciers, que jusqu'à concurrence de son émolument, pourvu qu'il y ait eu bon et fnlé'e inventaire, et en rendant compte tant du contenu de cet inventaire que de ce qui lui est échu par le partage. (C. 1456, 1474, 1310 s.)
1481. Le mari est tenu, pour la totalité, des dettes de la communauté par lui contractées ; sauf son recours contre la femme ou ses héritiers pour la moitié desdites dettes. (C. 1478.)
1485. Il n'est tenu que pour moitié, de celles personnelles à la femme et qui étaient tombées à la charge delà communauté. (C. 1410, 1415s.)
1480. La femme peut être poursuivie pour la totalité des dettes qui procèdent de son chef et étaient entrées dans la communauté, sauf son recours contre le mari ou son hériiier, pour la moitié desdiles dettes. (C. lUO, 1478.)
1487. La femme , même personnellement obligée pour une dette de communauté, ne peut être poursuivie que pour la mmiié de celte dette, à moins que l'obligation ne soit solidaire. (C. 1100, 1421, 1489,
iiooe.)^
1488. La femme qui a payé une dette de la communauté au delà de sa moitié, n'a point de répétition contre le créancier pour l'excédant, à moins que la quittance n'exprime que ce qu'elle a payé était pour sa moitié. (C. 1255.)
1489. Celui des deux époux qui, par l'effet de l'hy pothèque e.vercée sur l'immeuble à lui échu en partage, se trouve poursuivi pour la totalité dune dette de communauté, a de droit son recours pour la moitié de cette dette contre l'autre époux ou ses héritiers. (C. 875 s. 1487.)
149r>. Les dispositions précédentes ne font point obstacle à ce que, par le partage, l'un ou l'autre de; copartageants soit chargé de payer une qiiotiié de dettes autre que la moitié, même de les acquitter entièrement. — Toutes les fois que l'un des copartageants a payé des dettes de la cômnnmauié au delà de la portion dont il était tenu, il v a lieu au recours de celui qui a trop payé contre l'aiitre. (C. 1487.)
1491. Tout ce qui est dit ci-dessus à l'égard du mail OU de la femme, a lieu à l'égard des héritiei s de l'un ol
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de l'aulre ; et ces héiiiiers exerceiîl les mômes ilroits ei sont soumis aux mémos actions quo lo conjoint qu'ils tepréseiileiii. (C. li(il, UOO, iilo, li'Jo.)
Disposition relalive à la communauté légale , lorsque l'un des époux ou tous deux ont dc^ enfants de pré' ce dents mariages.
1 496. Tout ce qui est dit ci-dessus, sera observé même lorsque l'un des épiux ou tous deux auront des enfants de précédents mariages.
Si toutelois la confusion du mobilier et des dettes opérait, au proliide l'un des époux, un avantuçie supérieur à celui qui est autorisé par l'art. 1098, au litre des Donations entre-vifs et des Testaments, les enfants du premier lit de l'autre époux auront l'action en retranchement. (C. Kr27.)
DE L.V COMMUNAUTÉ CONVENTIONNELLE
15. En donnant des règles concernant la communauté légale, la loi ne pouvait forcer les époux à embrasser complètement ce régime sans gêner le pouvoir que le droit naturel leur donne sur leurs biens. Aussi, sauf les stipulations contraires aux bonnes mœurs, la loi permet aux époux de faire toutes les dispositions qu'ils voudront. Mais ne voulant pas les abandonner entièrement à eux-niémes, le Code, dans sa sollicitude, a réglé un certain nombre de communautés convcntionnelies pour servir de base aux conventions des époux.
1497. Les époux peuvent modifier la communauté légale par toute espèce de conventions non contraires aux art. 1587, iô^8. 1389 et 1390. — Les principales modifications sont celles qui ont lieu en stipulant de l'ufie ou de l'autre des manières qui suivent; f^a- ■voir, 1" que la communauté n'embrassera que les acquêts; (C. I'i98s.); ^^'' (|ue le mobilier présent ou fuiur n'entrera point en communauté, ou n'y entrera que pour une partie (C. lo lO s.); 5' (|u'on y comprendra tout ou partie des immeubles présents ou futurs, par la voie de l'ameublissement (C. 1505 s.); 4° que les époux payeront séparément leurs dettes antérieures au mariage (C. 15iU s.) ; 5" qu'en cas de renonciation, la lemme pourra reprendre ses apports francs et quilles (C.1514 s.); 0° que le survivant aura un piéeipnt (C. 1515 s.); T que les époux auront des parts inégales (C. 1520 s.); 8" qu'il y aura entre eux communauté à tire universel. (C. 15!i6.)
Nous devons observer, relativement à la comiriunaulé légale, que les conventions qui peuvent s'appliquer à la co.mmunaulé conventionnelle, y sont réellement applicables. Les disj)osilions que nous allons citer ne font donc que les modiQer.
ARTICLE PREMIER
De la communauté réduite aux acquêts.
IG. Dispositions du Code civil :
1 iOS. Lorsque les époux stipulant qu'il n'y aura entre eux qu'une communauté d'acquêts, ils sont censés exfluie de la ci)mmiinaulé et les dettes de cliaonn d'eux actuelles et futures, et leur mobilier respectif présent ou futur. — En ce cas et après que chacun des époux a prélevé ses apports dûment jus- Unés, le partage se borne aux acquêts faits par les époux ensemble ou séparément dur.ml le mariage, et provenant tant de l'industrie commune que des économies faites sur les fruits et revenus des biens des deux époux. (C. 1470, 1581.)
U99, Si le mobilier existant lors du mariage, ou échu depuis, n'a pas été cons'aié par inventaire uu étal en bonne forme, il est léputé acquêt.
Article II
De ta clause qui exclut de la communauté le mobilier en tout ou en partie.
Dispositions du Code civil
1500, Les époux piMivent exclure de leur comniuniinlé tout leur mobilier présent et futur. — Lorsqu'ils stipulent qu'ils eu mettront réciproquement dans la communauté jusqu'à ronnirri-nce d'une somme ou d'une valeur déterminée, ilssont, par cela seul, reu'^és se réserver le sur[>lus.
1501. Celle clause rend l'époux débiteur envers la comnmnauté.de la somme qu'il a promis d'y mellre, et l'oblige à jiislitier de cet apport.
15'12. L'apport est suffisamment justifié, quant an mari, par la déclaration portée au contrat de m.iriage que son mobilier est de telle valeur. — 11 est sufiisamment justifié, hl'éirarddela femme, par la quittance que le mari lui doni e, ou à ceux qui l'ont dotée. (C. 1454 s. 147;).)
Ia03. Chaque époux a le droit de reprendre et u. prélever, lors de la dissolution de !a commun;uité, la valeur de ce dont le mobilier qu'il a apporté lors du mariage, ou qui lui est échu depuis, excédait sa mise en communauté.
1504. Le mobilier qui éclioit à chacun des époux pendant le mariau'e, doit être conslnié par un inventaire. — A iléinut d'inventaire du mobilier échu au mari, ou d'un titre propre àjusiilier de sa consistance et valeur, dé ludion faite des dettes, le mari ne peut en exercer la roprise. — Si le défaut d'inventaire porte sur un mobilier échu à la femme, celle-ci ou ses héritiers sont admis à faire preuve , soit par litres, soit par témoins, soit même par commune renommée, de la valeur de ce mobilier. (C. 1415.)
Si dans ce dernier article la condition de la femme paraîi meilleure, c'est que n'ayant pas radn)inislratlon des biens, elle ne peut faire rédiger l'inventaire sans inconvénients.
Article 111.
De la clause d'ameublissement.
Dispositions du Code civil
1505. Lorsque les époux ou l'un d'eux font entrer en communauté tout ou partie de leuis immeubles présents ou futurs, cette clause s'appelle ameublisse' ment.
1506. Ij'ameublissement peu être déterminé ou indéterminé. — Il est déterminé quand l'époux a déclaré ameublir et mettre on communauté un tel immeuble en tout ou jusqu'à coicunence d'une certaine sonune. — Il est indéterminé quand l'époux a simplement déclaré apporter en communauté ses immeubles , jusqu'à concurrence d'une certaine somme.
ioy'l. L'effet de l'ameublissement déterminé est de rendre l'immeulle ou les immeubles qui en sont frappés, biens de la communaïué comme les meubles mêmes. — Lorsque liTunK-uble ou les immeubles de la fenune sont ameublis en totalité , le mari en |ieui disposer comme des autres elTcts de la communauté, et les aliéner en totalité. — Si l'immeuble n'est ameubli (pie pour une certaine somme, le mari ne peut l'aliéner qu'avec le consentement de h feinuie ; mais il peut l'Iiypotiiéquersans son consentement, jusqu'à concurrence seulement de la portion ameublie ( C. 1421.)
1508. L'ameublissement indéterminé ne rend point la communauté propriétaire des immeubles qui eu
mCTIONNAlRE DE THEOLOGIE MORALE.
SiiUt frappés ; son effet se rcdnil à obliger l'époux (lui l'a consenli, à comprtMulrc dans la masse, lors de la (ii'-soliiiion de la c<'iniminnulé, qnelinies-iins de se-i immeubles jusqu'à concurrence de la somme par lui promise. — Le mari ne peut, comme eu l'article précëdenl, aliéner en tout (lu eu parlie, sans le conseniemiMil de sa femme, les immeubles sur losquels est établi rameulilissemeul iniiéit^riuiiié; mais il peut les bypotliéi|uer jusiiu'à concurience de cet ameublissèment. (C. 1421.)
li)09. L'époux qui a ameubli un bérita'^ïe , a, lors du pnriape, la faculté de le retenir en le prccompîant sur sa part pour le prix qu'il vaut alors ; et ses liérlliers ont le même droit. (C. 1474.)
Article IV.
De la clause de séparation de dettes.
Dispositions du Code civil
1510. La clause par lafjuelle les époux stipulent qu'ils payeront séparément leurs dettes personnelles, les oblige à se faire, lors de la dissolution de la communauté, respectivement raison des dettes qui sont justifiées avoir éié acquittées par la communiuité à la décharge de celui des époux qui en était débileur. (C. 14Ô7, 1478.) — Cette obligation est la même, soit qu'il y ait eu inventaire ou non : mais , si le mobilier apporté par les époux n'a pas été constaté par un inventaire ou état autheuliqae antérieur au mariage , les créanciers de l'un et de l'autre des époux peuvent, s-ans avoir égard à aucune des distinctions qui seraientréclamées, poursuivre leur payement sur le mobilier non invenioiié, comme sur tous les autres biens de la communauté. — Les créanciers ont le même droit sor le mobilier qui serait éclui aux époux pendant la communauté, s'il n'a pas été pareillement c(msialé par un inventaire ou état authentique. (C. 1409, 1411 s. 141G, 1482 s.)
1511. Lorsque les époux apportent dans la communauté une somme certaine ou un corps certain, un tel apport emporte la convention tacite qu'il n'est point grevé de dettes antérieures au mariage; et il doit être fait raison par l'époux débiteur à l'.iuire, de toutes celles (jui diminueraient l'apport promis. (C. 1478.)
1512. La clause de séparation des dettes n'empêche point que la ci'mmunaulé ne soit chargée des intérêts et arrérages qui ont couru depuis le mariage.
I5l5. Lorsque la communauté est poursuivie pour les dettes de l'un des époux, déclaré, par contrat, fianc et quitte de toutes dettes antérieures au mariage, le conjoint a droit à une indemnité qui se prend soit sur la part de communauté revenant à l'époux débiteur, soit sur les biens personnels dudit époux ; et, en cas d'insuflisance, celte indemnité peut être poursuivie [lar voie de garantie conire le père, la mère, l'ascendant ou le tuieur qui lainaientdéclaré franc et quitte. — Cette garantie peut même être exercée par le mari ciurant la comnitniauié, si la dette provient du chef de la fenmie; sauf, en ce cas, le remboursement dûparlafemmeou sesliériiiersaux garants, après la dissolution de la communauté. (C. 1437, 1478.)
Article V.
De la faculté accordée à la femme de reprendre son apport franc et quitte.
Code civil
1514. La femme peut stipuler qu en cas ce renonciation à la communauté, elle reprendra tnut ou parlie de ce quelle y aura apporté, soit lors du mariage, soii depuis; mais celte stipulation ne peut s'é tendre au delà des choses formellement exprimées, ni au profil des personnes autres que celles dési- Sjtiées. — Ainsi la facultéde reprendre le mobilier qur
la femme a apporté lors du mariage, ne s'étend point à celui (\\i\ serait échu pendant le mariage. — Aii«si la faculté accordée à la femme ne s'étend point aux enfants; celle accordée à la femme et aux enfants ne s'éiond pnint aux hériliers ascendants ou collatéraux. — Dans Kius les cas, les apports ne peuvent être repris que déduction faite des deiti s personnelles à la femme, et que la communauté aurait acquittées. (C. 1495 ; C. 545 s.)
Article VI.
Du préciput conventionnel.
2t. Code civil •
4515. La clause par laquelle l'époux survivant est autorisé à prélever, avant tout partage, une certaine somme ou une certaine quantité d'effets mobilier^ en nature, ne donne droit à ce prélèvement, au profit de la femme survivante, que lorsqu'elle accepte la communauté, àmoinsque le contraldemariagene lui ail réservé ce droit, même en renonçant. — Hors le c.is de celte réserve, le préciput ne s'exerce (|ue sur la masse partageable, et non sur les biens personnels de l'époux prédécétié. (C. 1470, 1519.)
1516. Le préciput n'est point regardé comme un avantage sujet aux formalités des donations, mais con)me une convention de mariage. (C. 1527.)
1517. La mort naluielleou civile donne ouverture au préciput. (C. i5; P. 12, 18.)
1518. Lorsque la dissolution de la communauté s'opère par le divorce ou par la séparation de corps, il n'y a pas lieu à la délivrance actuelle du préciput; mais l'époux qui a obtenu soit le divorce, soii la séparalion de corps , conserve ses droits au préciput en cas de survie. Si c'est la femme, la somme ou la chose qui constitue le préciput veste toujours provisoirement au mari , à la charge de donner caution. (C. 229. s. 1452.)
1519. Les créanciers de la communauté ont toujours le droit de faire vendre les effets compris dans le préciput, sauf le recours de l'époux, conformément à l'art. 1515.
Article VII.
Des clauses par lesquelles on assigne à chacun des époux des parts inégcdes dans la communauté.
Code civil
1520. Les époux peuvent déroger au partage égal établi par la loi , soit en ne donnant à l'époux survivant ou à ses héritiers, dans la communauté, qu'une part moindre que la moitié , soit en ne lui donnant qu'une somme lixe pour tout droit de communauté, soit en stipulant que la communauté entière, en certains cas, appartiendra à lépoux survivant, ou à l'un d'eux seulement. (C. 1524.)
1521. Lorsqu'il a élé stipulé que l'époux ou ses héritiers n'auront qu'une certaine part dans la communauté, comme le tiers ou le quart, l'époux ainsi réduit ou ses héritiers ne supportent les dettes de la communauié que proportionnellement à la part qu'ils prennent dans l'actif. — La convention est nulle si elle oblige l'époux ainsi réduit ou ses héritiers à supporter une plus forte paît, ou si elle les dispense de supporter une part dans les dettes égale à celle qu'ils prennent dans l'actif.
Ia2i. Lorsqu'il est stipulé que l'un des époux ou ses hériliers ne })Ourront prétendre qu'une certaine somme pour tout dioit de communauté, la clause est un foriaii qui oblige l'autre époux ou ses hériliers à payer la somme convenue, S(iit que la couimunaulé soit bonne ou mauvaise, suflisante ou non pour acquitter la S(unme.
1523. Si la clause n'établit le forfait qu'à l'égard des héritiers de l'époux, celui-ci, dans le cas où il
COM
COM
survit, a droit au partage légal par moitié. {C. U74.) iriSi. Le mari on ses Iiériliers qui reiiennenl, en vertu''dc la clause énoncée en Tari. IMO, la loialilé de la communauté sont obligés d'en acqniitcr toutes les deites. — Les créanciers n'ont, en ce cas, aucune action contre la femme ni contre ses héritiers.
Si c'est la femme survivanie(|ui a, moyennant une
somme convenue, le droit de lelenir tonte la communauté contre les héritiers du mari, ellti a le choix ou de leur payer celle somme, en dcmeurani obligée à toutes les dettes, ou de renoncer h la communauté, et d'en ab:mdonner aux héritii-rs du mari les biens elles charges. (C. ilO^i s.)
15"2.*). 11 est permis aux époux de stipuler que la totalité de la commun;«ut(; apparlifuilra au survivant ou à l'un d'eux seulen)ent, sauf aux héritiers de l'autre à faire la reprise des apports et capitaux tombés dans la communauté, du cliet de leur auleui'. — Ceite stipiilalion n'est point rcpnlétî un avantage sujet aux règles rol.Mives aux donations, soit quant au fond, soit quant à la ftuine, mais simplement une conveulioa de mariage et entre associés. (C. lo"27.)
Article VIII.
De la communauté à titre universel.
15'26. Les époux peuvent établir par leur contrat de mariage une communauté universelle de leurs biens tant meubles qu'immeubles, présents ei à venir, ou detous leurs I iens présents seulemcni, ou de tous leurs biens à venir seulement.
Comme on le voit, cet articlo est une dérogation à l'art. 1837 du même Code. Cette espèce de communauté est uîoclifiée par les art. 1098 et 1527.
Bisposilions communes aux huit sections ci- dessus.
1527. Ce qui est dit aux huit sections ci-dessus ne limite pas à leurs dispositions précises lesstipulations dont esl susceptible la communauté conventionnelle. — Les époux peuvent faire toutes autres conventions, ainsi (ju'il est dit à l'art. I7ib\, et sauf les modiflcations jiortéts par les art. 1388, 1389 et 1390. •— Néanmoins, dans le cas où il y aurait des enfants d'un précédent mariage, tonte cunvention qui tendrait dans ses elfets à donner à l'un des époux au d'Ià da la portion réglée par l'art. 1098, au titre (/es Do)uitions enire-vifs et da Testaments, sera sans effet pour tout l'excédant de cette portion ; mais les simples bénéfices résultant des travaux commun^ et des économies faites sur les revenus rc-pectifs, (pioiqu'inégaux , des deux époux , ne sont pas considérés comme un avantage lait au préjudice des enfants du premier lit.
15-28. La communauté conventionnelle reste soumise aux règles de la comumnauté iég;de, pour tous les cas auxquels il n'y a pu être dérogé impliciiemeniou explicitement par le contrat. (C. 1499.)
COMiMUTATION.
C'est le changement d'une œuvre contre une autre. Ainsi on commue l'obligation de dire le bréviairccontre quelque autre prière. Cette expression est surtout consacrée en matière de vœu. Nous avons exposé les règles de la commutation au mot Voeu, n. 30.
COM.MUNION EUCHARISTIQUE.
1. C'est l'action de recevoir le corps et le san? de Jésus-Christ dans l'eucharistie. — Le christianisme présente à noire foi une multitude de mystères sublimes qui abai.; sent la raison, et méritent la plus profonde reconnaissance. Mais il n'en esl point, jo
crois, de plus digne de notre admiration et de notre amour que celui du corp-i et du sang de Jèsus-Chrisl. C'est en eflet quelque chose d'étonnant et d'incompréhensible qu'un Dieu daigne voiler son immense grandeur sous l'apparence de la nourriture la plus commune : et pourtiuoi ? pour donner à un malheureux pécheur la confiance, disons plus, la hardiesse de le recevoir. C'est un prodige qui épouvante la raison; l'homme passerait des siècles entiers à le méditer que jamais il ne pourrait l'approlondir. Nous n'essayerons pas non plus de le péiiétrer. Nous confesserons humblement avec l'Eglise que dans la sainte communion l'on reçoit le vr^i corps et le vrai sang de Notrê-Seigneur Jésus- Christ.
Il n'est personne qui, assistant à la distribution de la communion, n'ait vu un ministre qui l'administre, une personne qui la reçoit, des cérémonies qui l'accompagnent, et qui n'ait senli et aperçu les effets qu'elle produit. C est aussi sous ces différents points de vue que nous voulons considérer la communion. Nous parlerons : 1" de son ministre ; 2" de son sujet ; 3 ' de ses effets ; V de sa pratique. — Nous nous proposons de traiter ici de la communiondanstoutesa généralité, sans nous occuper on particulier de quelques espèces de communions ; nous préférons leur consacrera chacune un article spécial. Voij. Fréquente communion, Communion {Première)^ Communion des malades, Communion sous les deux espèces.
DU MINISTIO: DE LA. COMMUNION
2. C'est une très-grande fonction que celle de ministre d'un aussi auguste sacrement que celui de la commut^ion.Ôn ne doit point s'ingérer dans un aussi haut ministère sans en avoir le pouvoir, sans être revêtu de la sainteté. Il ne faut pas dans l'exercice de cette fonction employer d'autre mode d'administration que celui qui est prescrit par l'Eglise.
ARTJCLE premier.
Des personnes auxijuelles il appartient de don* nerla sainte communion.
3. Dans les premiers siècles de l'Eglise les diacres aussi bien que les prêtres distribuaient la sainte eucharistie. Bientôt ce pouvoir fut réservé aux seuls prêtres qui aujourd'hui sont les seuls ministres ordinaires de la distribution de l'eucharislie. Les diacres en sont les ministres extraordinaires, ils ne peuvent la donner que dans le cas d'une nécessité pressante. S'il s'agissait de donner le saint viatique à un malade, ils pourraient le faire, et même, selon Liguori, ils ledevraient, si oncraignait que le malade ne vînt à mourir avant l'arrivée d'un prêtre {Voij. M<^r Gousset, Théologie inorale, JI R. 203).
k. Toute autre personne qui voudrait distribuer la sainte communion exercerait les fonctions d'un ordre supérieur et encourrai! l'irrégularité. Cependant Liguori pense
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qu'aujourd'hui encore le sous-diacre, ou un simple clerc, ou même un laïque pourrait donner la sainte communion dans le cas d'une grande nécessité. Mais cette jiratique n'étant nulle part en usage, nous croyons qu'il y auraitdes inconvénients à l'introduire {Voy. Mgr Gousset, t. II, n. 203).
Article H.
Des qualités requises dans le ministre de la communion.
5. C'est un principe constant, que nous avons rapporté au mot Sacrement , qu'un prêtre oui administre avec solennité un sacremenrdoit être en état de grâce. Il pèche mortellement lorsqu'il distribue la sainte communion en état de péché mortel. Lorsqu'il est dans la nécessité de donner la communion et qu'il est en état de péché mortel, il doit donc faire un acte de contrition parfaite, ou un acte de contrition imparfaite avec le sacrement de pénitence. Voij. Sacrement, n. 40.
Un prêtre coupable de péché mortel commet autant de péchés qu'il fait de dislribulions, mais non pas autant qu'il y a de personnes : s'il communie vingt-cinq personnes ea une seule distribution, il ne commet qu'un seul péché, comme l'a décidé le pape Nicolas l'' dans sa réponse aux Bulgares, can. Sciscitantibus, cap. lô, 9, 8.
La loi de la charité ne permet pas de demander la sainte communion sans nécessité à un prêtre qu'on sait coupable de péché mortel. Lorsqu'il y a nécessité on peut recevoir la communion d'un tel ministre, à moins qu'il ne soit excommunié, suspens ou interdit dénoncé. Au mot Sacrement, n. 41, nous avons longuement développé celte règle : on peut la cons-ultiT.
Article III.
Du mode d'administrer V eucharistie prescrit par VEglise.
6. La sainte communion est un sacrement si vénérable et si auguste, que ce serait faire preuve de peu de respect et exposer au danger de causer un grand scandale que de rien changer i.umode d'administration prescrit ])ar l'Eglise. Pour faire connaître entièrement le mode prescrit par l'Eglise, nous dirons comment on doit donner aujourd'hui la sainte communion, en quel temps, si Ion peut donner plusieurs hosties ou seulement une partie , quelles prières et quelles cérémonies doivent accompagner l'adminisiraliou de cet auguste sacrement.
I. Comment doit-on donner la sainte communion
7. Dans la primitive Eglise, les fidèles recevaient la sainte hostie dans leurs mains et se communiaient eux-mêmes. — Cette pratique ne dura pas longtemps, et l'usage a prévalu qu'on doit recevoir la commuîiion de la main d'un prêtre qui la dépose sur la langue. Il y a cependant un cas où on peut se communier soi-même : c'est dans un temps de peste, où il serait très-dangereux pour
le prêtre de donner lui-même la communion au malade. On pense qu'il peut mettre la sainte hostie sur une table, et que le malade pourra la prendre lui-même. C'est une règle donnée par saint Charles , dans un concile de Milan; hors ce cas de grande nécessiié, un homme ne pourrait pas se communier.
Cependant quelques auteurs exceptent le prêtre qui, un jour de fêle, ne pouvant pas dire la messe, à cause de quelque infirmité, pourrait se faire porter à l'église ; se revêtant d'un surplis et d'une élole, il pourrait se communier lui-même.
II. En quel temps peiU-ondonner la communion
8. Il n'est pas un jour ni une heure dans la journée où ceux qui sont dangereusement malades ne puissent recevoir le saint viatique. Voy. V^iATiQUE. Mais il n'en est pas de même des fidèles qui ne se trouvent pas dans une nécessité aussi pressante; il y a des jours, il y a des heures où on ne doit point communier.
On convient qu'il est défendu de consacrer la sainte eucharistie le jour du vendredi saint. L'Eglise se contente d'une messe des Présanclifiés , où sans offrir de nouveaux dons, elle participe à ceux qui ont été offerts la veille. — Mais peut-on en ce jour donner la communion à ceux qui peuvent attendre au lendemain? Sylvius croit que cela se peut, et il se fonde tant sur l'ancienne coutume, dont les monuments authentiques ne permettent pas de douter, que sur ce qu'il n'y a jamais eu de défense postérieure. Il ajoute cependant que l'usage ayant prévalu de ne pas donner la communion en ce jour , celui qui se portant bien voudrait communier , devrait le faire en secret de manière à n'offenser personne. Ce savant théologien ne savait pas sans doute que ce qu'il permet ici avait été défendu plusieurs fois parla congrégation des Rites. — Quelques ecclésiastiques, se fondant je ne sais sur quoi, ont aussi voulu étendre au samedi saint la défense de communier que nous venons de rapporter. Mais en ce jour , aussi bien que le jour du jeudi saint, on distribue la sainte communion dans la plupart des églises.
Quoiqu'il n'y ait pas d'heure déterminée pour distribuer la sainte communion, nous croyons qu'on doit se conformer (lorsqu'il n'y a pas nécessité) aux heures prescrites pour la célébration de la sainte messe.
9. Autrefois on ne distribuait la sainte communion qu'à la messe, aujourd'hui dans un grand nombre de paroisses, soit pour ne pas trop prolonger la messe lorsqu'il doit y avoir un grand nombre de communions, soit parce qu'à certains jours la messe doit se dire trop lard pour obliger le commun des fidèles à retarder jusqu'à ce moment leur communion, soit parce que des devoirs particuliers obligent à ne pas attendre la sainte me.vse, lors même qu'elle se dit à une heure convenable, on est dans l'usage de Jojiner la sainte communion en dehors de la sainte messe. Cet usage, fondé sur un motif légi-
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time, peiu cerlaincVnent être observé. Mais, hors des cas de nécessité , nous pensons qu'on doit obliger à communier à la sainte messe.
10. Un décret de la congrégation des Uites détendait de donner la communion à la messe de morts avec dos hosties consacrées à une autre messe. Il fallait donc après la messe se revêtir d'une élole rouge ou blinchc pour donner la sainte communion. Mais ce décret a été rapporté, et aujourd'hui tout le monde est convaincu qu'i)n peut donner la communion aus: messes de morts.
m. Peut-on donner plusieurs liosties à une même personne?
11. On nedoil donner qu'une.seule hostieà une même personne. La congrégation des Rites a défendu d'en donner plusieurs. Lorsqu'un prêtre dit la messe à un autel où on ne conserve pas la sainte eucharistie, il ne doit donc consacrer qu'autant de formules qu'il doit y avoir de personnes à communier. Si cependant il y en avait un plus grand nombre de consacrées, il devrait les prendre lui-même s'il n'avait pas pris les ablutions : s'il les avait prises, il pourrait en donner plusieurs à la même personne. Il ferait mieux encore de les porter au tabernacle, s'il le pouvait sans un grand inconvénient.
S'il y avait plus de personnes à communier qu'il n'y a d'hosties consacrées, le prêtre devrait en diviser un certain nombre et en donner une de ces parties aux personnes qui doivent recevoir Jésus-Christ. — C'est là une coutume pratiquée partout et fondée sur cette vérité, que Jésus-Chiisl est tout entier sous chaque espèce de l'hostie rompue. La division des hosiies doit se faire, autant que possible, sur la patène ou sur le corporal.
IV. Des prières et des cérémonies qui doivent accompcupier la distribution de la sainte communion.
12. Mgr Gousset a traité ce point d'une manière si claire et si complète, que nous nous contentons de le citer.
« Quant à la manière d'administrer la communion, ou elle s'administre pendant la messe, ou dans un autre temps. Dans le premier cas, le prêtre, ayant pris le précieux sang, pose le calice sur le corporal, le couvre avec la pale; tandis que le servant récite le 6'on/?7eor, il ouvre le tabernacle, fait la génullexion, découvre le ciboire, pousse la [lorte du tabernacle, fait une seconde génullexion, se tourne vers le peuple, reculant un peu du côté de l'Evangile, et, joignant les mains, il iiii: Miserealur vestri, etc. Puis, faisant le signe de la croix sur ceux qui doivent communier, il ajoute : Indulgcnliam, absolHtionem,{:lc. 1! se retourne vers l'aulel, fait la génuflexion, prend de la main gauche le ciboire, et, avec le pouce et l'index de la main droite, il prend une hostie (ju'il tient un peu élevée sur le ciboire, se tourne vers les communiants, et, sans quitter le milieu de l'autel, il dit tout haut : Ecce Agniis Oei, etc., les yeux flxés sur le saint sacrement.
Ensuite, s'inclinant un peu, il dit trois fois : Domine, non snm dignus, etc. Après quoi il s'avance vers ceux qui doivent communier, commençant du côté de l'Epître; il fait devant chacun d'eux le signe de la croix audessus du ciboire, sans l'étendre au delà, de crainte qu'il ne tombe quelque parcelle à terre, et dit on même temps à chaque fois : Corpus Domini nostri Jesu Clirisli, etc., faisant une inclination de tête au moi Jesu. Fa achevant celle prière, il met la sainte hostie sur la langue des communiants, faisant un pou glisser le pouce sur l'index, et tenant les trois autres doigts repliés en dedans, sans trop approcher le ciboire de la bouche des communiants, de peur qu'en respirant trop fort quelqu'un ne fasse tomber quelque hostie. En donnant la communion, il ne doit point retirer la main que l'hostie ne soit entièrement dans la bouche du communiant.
La communion finie, le prêtre remonte à l'autel sans rien dire, tenant le pouce et l'index sur le ciboire, Y élant arrivé, s'il y reste une ou plusieurs hosties, il fait une génuflexion, remet le ciboire dans le tabernacle, fait une seconde génuflexion, ferme le tabernacle, et continue la messe à l'ordinaire. Si, au lieu du ciboire, il s'était servi d'une patène pour la consécration ou la communion, il devrait la purifier. Si les hosiies avaient été déposées sur le corporal, il faudrait aussi le purifier avec la patène, faisant tomber les fragments dans le calice pour les prendre avec la première ablution,
« Si le diacre, le sous-diacre et autres clercs désirent communier à la messe, ils recevront la communion avant les laïques, en s'agcnoaillant sur le marche-pied de l'autel, chacun dans le rang qui lui convient : le diacre et le sous-diacre les premiers, puis les clercs qui auront servi à l'autel, et les autres clercs les derniers, ayant tous les habits de leur ordre. S'il y a des prêtres pour la communion, ils se mettront au rang des clercs, après le diacre et le sous-diacre qu» remplissent leurs fonctions à la messe; s'ils sont choristes, ils communieront avec leur chape; s'ils ne remplissent aucun office, ils communieront en surplis et en étole.
« Le prêtre qui doit donner la communion hors de la messe observera ce qui suit : Après avoir fait préparer l'autel et allumer deux cierges, il se lave les mains, prend un surplis avec une étole de la couleur de l'office du jour, comme l'indique le Rituel romain, ou avecune étole blanche ou rouge, suivant le rite du diocèse, et se rend à l'autel, la barette sur la tête, portant entre ses mains, à la hauteur de la poitrine, la bourse garnie d'un corporal et d'un purificatoire, s'il n'y en a pas uu à côté du tabernacle. Au bas dit l'autel, il se découvre et se met un instant à genoux sur le dernier degré, pour adorer Jésus-Clirist. Ensuite il monte à l'autel, salue la croix, étend le corporal, place la bourse du côté de l'Evangile, ouvre h; tabernacle, et observe ce qui a été prescrit ci-dessus. La communion finie, il retourne à i'autel , fait tomber dans le ciboire les parcelles qui peu-
ssa
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vent s'être attachées à ses doigts, recouvre le ciboire et le remet dans le tabernacle, récilanl dans cet intervalle l'antienne 0 sacrum convivium! et les prières qui sont dans leKiluel Après avoir fermé le tabernacle, il se retourne, les mains jointes, vers ceux qui ont communié, et les bénit , tenant toujours le pouce et l'index de la main droite joints ensemble, disant : Benedictio Deiomnipolentù , etc. Puis il se retourne vers l'autel, trempe les deux doigts, avec lesquels il a touché les suintes espèces dans le petit vase qui est à côté du tabernacle, les essuie avec le puriûcatoire, plie le corporal qu'il remet dans la bourse, prend lu clef du tabernacle, salue la croix, fait une génuflexion au bas des degrés de l'autel, se couvre et retourne à la sacristie.
« Si le prêtre donne la communion immédiatement avant ou après la messe, il mtt le calice du côté de l'Evaiigile, hors du corporal, et observe le même cérémonial que ci-dessus, donnant toujours la bénédiction aux communiants, imiiiédiatemcnt après la communion. Mais, comme nous l'avons dit plus haut, il ne doit point donner la communion ni avant ni après la messe avec des ornements noirs. Nous nous réservons de pur- 1er, dans le chapitre suivant, de la manière d'administrer l'Eucharistie aux malades.
« 11 peut arriver que le prêtre qui doit donner la communion n'ait pas d'assistant, de servant , pour l'accompagner dans celle cérémonie. Dans ce cas, il peut réciter le Confitcor et répondre ce que le servant répondrait lui-même. Un de ceux qui doivent commuîiier pourrait aussi remplacer le ser- \ant; ce qui, toutefois, n'est point permis à une femme, à moins qu'elle ne soit religieuse et cloîtrée; encore ne peut-elle s'approcher de l'autel.
« Dans la crainte que quelque hostie ou quelques fragments d'hostie ne tombent ù terre, on a soin de mettre une nappe bien propre devant les personnes qui communient. On ne doit point se servir du voile qui couvre le calice, et encore moins du manulerge. Si , par quelque accident que ce soit, une hostie consacrée ou une parcelle d'hostie vient à tomber sur la nappe de la communion ou sur celle de l'autel, il faut la recueillir, et marquer l'endroit où elle est tombée ; puis, la messe Gnie, ou après avoir fini de donner la communion hors le temps de la messe, on lave cet endroit de la nappe, et on jette l'eau dans la piscine. Si elle tombe sur le linge ou sur les habits d'une personne qui communie, ce serait à elle à les laver, si le ministre ae l'autel ne pouvait le fuire décemment. Quelques auteurs veulent qu'alors on jette l'eau dans la piscine; mais si cela ne pouvait se faire commodément, il suffirait de la jeter au feu. A l'égard des hosties qui tombent à terre, on doit aussitôt les remettre dans le ciboire, et couvrir avec quelque chose de propre l'enùroil où elles sont (ombées, (le crainte qu'il ne soit foulé aux pieds par les «assauts. Après la me.sse ou après la céré-
monie de la communion, si elle n'a pas lieu pendant la messe, on racle tant soit peu cet endroit, aliquantum abradatiir, on le lave, et on jette la poussière dans la piscine {Rubr. du Missel romain).
« Quidj si intra pectiis mulieris décidât hostiii? In eo casu decct, dit Benoît XIV {De Sacrif. miss.) , ut non sacerdos, sed ipsa /œmina pariiculam vel fragmentum quarat , et suis ipsa manibus sibi in os injiciat. Le prélre lui en donnera l'avis, en lui recommandant de ne point se troubler, de se laver les doigts après avoir pris la sainte hostie, et de jeter l'eau dans les cendres. Sedquid,si,dum moniali'oHs communia distribuitur, hostia dilabatur intra clausuram? Aut sacerdos ipse monasterium ingrediatur, et faciat quod prœscriptumest;quodsaltemhodiefieripote.Hapud Gallias ; aut una monialis vel altéra reverenter hostiam super palenam elevet mediante palla, seu chartamunda, vel etiam ipsa manu, si aliter non potest, etper fenestram porrigat saceriloti ; factaque communione radat pavimenlum et projiciat pulverem in sacrarium. Jpsa vero, si digitis hostiam tetigerit, abluat eos, et lotio in sacrai'ium effundatur. » (Mgr Gousset, Théolog. moral., 11, u.209 et suiv.)
DES PERSONNES QUI PEUVENT ET DOIVENT RECEVOIR LA SAINTE COMMUNION
13. Tous les théologiens reconnaissent bien qu'il y a un précepte divin de la communion; mais ils sont embarrassés de préciser l'époque où il oblige. On convient communément que le commandement de .lésus-Christ oblige lorsqu'on est en danger de mort. Nous développerons ce point de doctrine à l'art. Viatique. On ne doit pas douter non plus que les fidèles ne soient obligés de communier plusieurs fois pendant la vie. Le besoin qu'ils ont de l'Eucharistie doit les engager à la recevoir souvent; car non-seulement ceux qui sont près de mourir, mais encore ceux qui sont en bonne santé, sont dans la nécessité de réparer les forces de l'âuie qui diminueni insensiblement et d'en acquérir de nouvelles pour résister aux tentations du démon, de la chair et du monde, auxquelles les plus saints sont exposés. Nous développerons cette doctrine aux articles CommuiNioiv (Première) , Fréquente communion, Communion pascale.
La sainte communion exige de grandes dispositions dans ceux qui doivent la recevoir. Il est nécessaire de les faire connaître, afin qu'on puisse discerner les dignes de ceux qui sont indignes. Il y a certaines classes de citoyens qui ont été déclarés indignes de la communion par l'Eglise. 11 suflit de lire les lois ecclésiastiques pour les connaître. Quant au reste des fidèles, la théologie se contente d'établir des principes que chaque fidèle peut s'appliquer à lui-même, ou plutôt, dont la sage application peut être faite par les directeurs. Nous traiterons ces deux points dans deux articles.
COM
ARTICLE PREMIER
COM
Des personnes auxquelles on doit refuser la communion.
IV. On doit refuser la sainte communion à ceux (jui n'ont jamais eu l'usage (ie la raison. Dans la primitive Eglise, on donnait la sainte communion aux enfants qui n'avaient pas encore l'usage de la raison; mais la prali(|uc de TEglise est changée : on exige même pour la première communion que la raison ait pris un certain degré de développement. Voy. CoMMLxioN [Première). Yoy.
aussi A lATIQLE.
Il faut se conduire à l'égard de ceux qui n'ont jamais eu la raison comme à l'éaard des enfants. On leur refuse la communion , même à l'arlicle de la mort.
Quant à ceux qui ont eu l'usage de la raison, on ne doit pas leur donner la communion, si ce n'esl à l'arlicle de la mort, conformément à ce que nous avons dit au mot Viatique.
13. Il y a des insensés qui ont des momenls lucides. On doit profiler de ces moments pour les disposer autant qu'il est possible, et les communier lorsqu'ils le seront sufiisammenl.
10. La plus grande difiicullé pour le prêtre, c'est l'indignilé. Il est ordonné par le Rituel romain de refuser la communion à un pécheur caché qui la demande en secret, si l'on est certain qu'il n'ait pas fait pénitence. OccuUos peccalores, si occultepetanl et non eos emendatos (ujnoverit, repcllat. Saint Thomas observe qu'on doit avertir ce pécheur de ne pas se présenter publiquement à la sainte table, avant d'avoir fait pénitence de son péché. Si, nonobstant cet avis, ce pécheur demandait la communion publiquement, il faudrait la lui donner. Christus Judam non repuiit a cotnmuniune , ut daret exemplum, tales peccalores occultos non esse ab aliis sacerdolibus expellendos [S. Thom.y .part, m, g. 81, art. 2).
Si un péciieur public se présente publiquement, on doit lui refuser la communion. Le Rituel romain met au nombre de ces pécheurs les excommuniés, ceux qui soivt interdits et ceux qui sont notoirement infâmes, comme sont les femmes débauchées, les concubiuaires, les usuriers, les magiciens, les sorciers, les blasphémateurs.
Un crime peut êlre notoire de deux manières, de droit et de fait. Les théologiens discutaient autrefois fort longuement sur la nature de la publicité nécessaire pour repousser un indigne de l'aulel.
17. Ce qui embarrassait si fort les prêtres autrefois était la crainte des tribunaux, qui, sous le prétexlede protéger la religion, la réduisaient enservitude.Aujourd'Iiui les tribunaux ne s'immiscent plus dans ces affaires, si le prêtre sait se conduire avec prudence. Mgr Gousset donneà cette occasion cet avis : « Si c'est une pcr>onne notoirement indigne, qui se présente à la sainte table, on passera sans la communier; si elle est seule, on restera à l'aulel, en lui faisant dire qu'elle peut
se retirer ; mais on ne dira pas pourquoi on ne la communie point. Et quel que soit le résullat do ci> refus, le curé s'abstiendra de faire connaître en chaire, ou en public , les motifs qui peuvent justifier si conduite; autreuienl il pourrait êlre inquiété pour cause de dilTaniation. V Cet avis est important.
Article II.
Des dispositions requises pour la sainte communion.
18. Tous ceux qui communieni reçoivent réellement le corps et le sang de Jésus- Christ,
Sumunt boni, Sumunt mali ;
mais le pécheur ne recueille pas le même fruit que le juste de la communion. Le premier se rend coupable d'un horriblesacnlége. L'indigne communion est un meurtre semblable à celui des Juifs, selon saint Chrysostome [Hom. 85 in Matth.) , c'est la trahison la plus noire qu'on puisse imaginer; c'est plus que renier le Sauveur. Quelles sont donc les dispositions nécessaires pour échapper à un semblable malheur? il y en a de deux sortes : les unes resardeut l'âme, et les autres le corps.
§ ie'. Des dispositions qui regardenl fàme.
19. L'innocence de l'âme et l'ardeur riu coeur ont toujours été les dispositions requises pour la communion.
I. De la pureté de conscience
20. La principale disposition est l'état de grâce- Quiconque communie en état de péché mortel commet un horrible sacrilège.
Quiconque, dit saint Paul, veut s'approcher de lalablesainte,doit examiner sa conscience avec le plus grand soin. S'il se trouve coupable d'un péché mortel, il doit se mettre en état de grâce avant de s'approcher du banquet auguste. Or, il y a deux moyens de se mettre en état de grâce : la contrition parfaite sans le sacrement de pénitence , et la confession avec la contrilion imparfaite. Quoique la contrition parfaite avec le désir du sacrement ait le pouvoir de remettre les péchés mortels, et qu'au jugement des plus sages théologiens ce moyen soit suffisant pour les cas ordinaires oîi l'état de grâce est requis, v. g. , pour l'administration des sacrements , cependant la charité parfaite ne suffit pas pour communier; il faut de plus la confession, comme le déclare le concile de Trente. Le même concile reconnaît qu'il y a quelquefois des causes qui empêchent de recourir à la confession. Ces causes ne peuvent être que l'oubli involontaire et la nécessité.
21. Lorsqu'il y a eu oubli involontaire d'un péché mortel dans la confession et qu'on en a obtenu la rémission indirecte par la f^râcede l'absolution, est-on obligé de recourir au tribunal de la pénitence avant de commuiiier?Plusieurs théologiens l'assurent. N(!us avons une opinion contraire, nous croyons que l'intention du concile en près-
DICTIONNAIRE DE THEOLOGIE MORALE
mi
crivanl la confession a seulement rouln pourvoir à l'élat de grâce par le moyen ordinaire pour les pécheurs qui onl eu le malheur de pécher après leur baptême. Nous sommes donc persuadé que celui qui s'est convenablement confessé peut communier et remettre à la confession suivante le péché qu'il avait involontairement oublié. Collet, théologien sévère, embrasse cette opinion.
« Quoique, dit-il [Traité des SS. Mystères^ chap. 2, n. 8), par la miséricorde de Dieu, je n'aie pas un attrait invincible pour la morale relâchée, j'avoue cependant que je penche beaucoup vers l'opinion contrairi^ (celle que nous adoptons) ; opinion que d'habiles théologiens ont soutenue comme certaine ou comme très-plausible, que le célèbre M. Gibert avec qui j'en ai conféré pendant plus de trente ans, regardait comme indubitable, et que je sais être suivie dans la pralique pu- un grand noinbre de personnes, qui trèscertainement ne manquent ni de vertu, ni de capacité. Or voici les raisons qui me déterminent.
22. « 1' On n'oblige un homme à se confesser avant la communion, qu'afin qu'il soit moralement sûr qu'il est réconcilié avec Dieu, et cela selon les lois que Jésus-Glirist a établies. Or tout cela se trouve dans le cas que nous discutons. On s'est confessé avec toute la bonne foi possible, on est aussi sûr qu'on le puisse être de sa réconciliation. Que faut-il de plus ? Vous êtes, me dil-on, obligé de vous confesser de la faute que vous avez oubliée. J'en conviens, mais ce n'est pas de quoi il s'agit ; il est question de savoir si je suis obligé da m'en confesser à l'instant. Vous me dites que oui : mais je voudrais quelque cliose de plus ; il me faudrait des preuves; car le quainpriinum du concile de Trente ( Totr ci-dessous, n. i6) ne regarde que ceux qui, faute de prêtres, n'ont pu se réconcilier, et je ne suis point dans le cas.
23. « 2" La mullitude des théologiens qui ont pris un parti différent du nôtre ne peut faire impression, s'ils ne sont véritablement d'accord. Or rien moins que cela. Les uns, comme Navarre, Sylvius, Henri de Saint- Ignace (1), se contentent d'exiger qu'un pénitent qui se trouve dans ce cas retourne à son confesseur, s'il le peut commodément ; et c'est ce qu'on ne manquera pas de faire. Qui peut sans délai se décharger d'un fardeau n'attendra pas au lendemain. Ainsi, parler de la sorte, c'est au fond penser comme nous , ou du moins en approcher beaucoup. Los autres (2) prétendent qu'il faut un nouvel acte de contrition de la part du sujet, el une nouvelle absolution de la part du confesseur ; el Quarli, qui demande ce nouvel acte ûe douleur, quand on retourne à confesse, ne le demande pas quand on ne
(1) Syiviiis in m p.irl.,q. 80, art. i; Henrious a S. Ignnt. Eiliica mnorisj de Eiich. cap. 55, ii.O'jG. i'i) Vide Quarli, p. m, li(. 8, sect. 5, dub. el5. (3) Ponias,v. Confession, cas 41,
peut y retourner. Ceux-ci croient avec Pon^ tas (3) que cette nouvelle absolution n'est pas nécessaire, parce que la première suffît ; ceux-là pensent avec l'auleur des Conférences d'xVngers (i), que si l'on est déjà <à la sainte table, on peut passer outre pour éviter l'in^ famie ; et je doute fort qu'ils fussent aussi indulgents pour (jupl^u'un qui aurait celé volontairement un péché mortel. Concluons donc qu'il n'y a rien de tixe chez ceux qui nous combattent.
24. (( 3° 11 est de règle qu'on ne doit imposer un fardeau très-pesant, que quand on a de très-forles raisons de le faire. Or il est constant, en premier lieu, que l'obligation de retourner à confesse toutes les fois qu'on se rappelle un péché mortel, ou qui pourrait l'être, est un fardeau très-pesant, et surtout pourceux qui , ayant fait depuis peu une confi^ssion générale, trouvent, ou croient trouver presque à tous les pas quelque chose de nouveau (|ui leur a échappé. J'en ai vu qui dans l'espace d'une heure revenaient cinq fois à la charge, et fatiguaient leur directeur presque autant qu'ils se fatiguaient eux-mêmes. Que serait-ce donc si ce directeur était éloigné, ou qu'on ne pût l'avoir que difficilement ? Je vois assez ce qu'on peut répondre ta tout cela ; mais je vois encore mieux qu'on ne répondra guère qu'en modifiant la thèse ; et c'est à peu près ce que je demande. J'ajoute donc, en second lieu, que les raisons qui servent à établir la nécessité du fardeau dont je me plains, diminuent à vue d'oeil, quand on les regarde de près.
25. « La première tombe d'elle-même ; car s'il est vrai qu'un fidèle chargé d'un péché mortel doit, en vertu de la loi divine, s'en confesser avant que de se présenter à la sainte table, il n'est nullement vrai, ou du moins ne prouve-t-on point du tout, que quand il est rentré en grâce avec son Maître par la force du sacrement, il soit obligé au moment même de retourner à son confesseur, pour une faute dont l'oubli ne peut tomber que sur le compte de sa mémoire. Autrement, pour raisonner d'une manière sûre et conséquente, il faudrait dire qu'il a besoin d'une nouvelle absolution. Ce que Pontas ei bien d'autres ne croient pas absolument nécessaire.
26. « La seconde n'est guère plus concluante. En général le peuple croit comme il est instruit ; et c'est pourcela qu'il se croi rait perdu si on ne lui donnait une seconde absolution, dont il peut néaninoins se passer, de l'aveu de plusieurs de ceux que nous combattons. 11 faut donc voir sur quoi sont fondées les leçons qu'on fait sur ce point. Or je suis trompé, si elles sont appuyées sur des principes bien solides. Au reste Lugo s'est trompé quand il a cru que tout le nionde pensait comme lui (5) ; et (['ailleurs ce n'est
(4) Conférences d'Angers sur rEucIiarisiie, pag. 2^21.
(5) PricposiUis, Ferranliniis, Jérôuie Garcias, Arriaga, sans compter Gibert, el dauires ircs-verlueux
OOd
COM
COM
pas d'aujourd'hui qu'un examen sérieux a produit d'utiles découvertes.
27. « II en est de la troisième raison comme dos deux précédentes. Il faut confesser les péchés omis do bonne foi, parce qu'ils n'ont été remis que sous la condition et par le vœu du sacrement ; mais faut-il les confesser m iniitanti ? \o\\à, encore une fois, ce dont il s'agit; et on ne cite aucune loi qui en fasse une obligation précise. Il est vrai que le saint concile de Trente veut que ceux à qui leur conscience reproche un péché mortel s'en accusent ; mais il est vrai aussi que la conscience ne reproche pas une faute qu'on sait avoir été remise comme les autres par la pénitence.
28. « La dernière objection est encore plus faible que les précédentes ; et si dans la morale il n'y a d'autre précipice à craindre que celui dont on nous menace, on peut vivre en assurance. Un homme absous et réconcilié avec Dieu doit, malgré cette réconciliation, se confesser de la faute qu'il a oubliée, parce qu'il n'y peut manquer, sans manquer à la condition sous laquelle il a été absous : voilà tout. Or on ne peut prouver qu'un homme qui s'est confessé à six heures du malin n'a été réconcilié avec Dieu qu'à condition que s'il lui revenait quelque chose une demi-heure, une heure, et encore deux heures après, il serait obligé de retourner toutes les fois au tribunal de la pénitence. Dans ce cas, il ne serait pas seulement obligé à se confesser, quand il le pourrait commodément, ainsi que le soutient Henri de Saint- Ignace, mais encore quand il ne le pourrait qu'avec les incommodités qui sont attachées aux confessions absolument nécessaires :
incommoiiilés très-grandes pour un prêtre âgé, scrupuleux, et qui, comme il arrive souvent à la campagne, est éloigné d'une demi-lieue, ou plus, de son confesseur. »
29. Dans son canon le concile commando la confession à ceux qui sont en état de péché mortel, quand il y a possibilité de lafaire. S'il y a impossibilité, doit-on s'abstenir de la communion, quelque nécessité qui puisse exister ? Tout le monde convient que, pour aucun motif que ce soit, une personne qui est en état de péché mortel ne peut communier si elle n'a aucun sentiment de repentir ; mais lorsqu'elle s'est excitée à la contrition parfaite, tous les théologiens disent qu'il lui est permis de communier alors, pourvu que les deux conditions suivantes se rencontrent : 1° absence de confesseur ; 2' nécessité de communier.
30. 1° « On est censé ne pouvoir se confesser, dit Collet [Ouvrage cité, chap. 2, n. 5, G, 7), non-seulement quand on nepeut trouver de confesseur, mais encore quand on ne ])( ul en avoir sans une très-grande incommodité, telle qiK! serait la distance fort considérable d'une paroisse à l'autre, la difficulté
et irès-sévères que j'ai connus, approuvcnl le sentijiienl (jne j'ai lâclié de soutenir. {Collet.)
\'i) Mgr Gousset conseille àunnon-liabiiudinaire à
dos chemins, l'âprete de la saison, les murmures et l'omportemenl d'un peuple désespéré d'attendre trop longtemps. Tout cola au reste ne se peut régler (|uc sur les circonstances : ce qui n'est qu'un jeu |)Our un honmie plein de vigueur et de sanlé, est impraticable à un vieillard accablé d'infirmités.
31. « Il en est de même do ceux dont le confesseur aurait été frappé d'excommunica tion, et dénoncé comme tel ; ou dont les pouvoirs seraientexpirés, ou qui nelrouver.iient qu'un prêtre justement suspect sur l'article du secret de la confession, ou qui ne pourraient se confesser que par interprèle, ou qu'un directeur outré ne voudrait pas absoudre, pour une détraction, par exemple, qui leur serait échappée, et dont sur-le-champ ils se seraient humiliés devant Dieu: car pour ceux qui sont dans l'habitude du désordre, nous n'en parlons point ici : celui qui est indigne de l'absolution ne peut être digne des saints mystères (1).
32. « Quelques casuistes ontaussi dispensé de la confession ceux (\m n'ont pas actuellement le sage et judicieux ministre auquel ils ont donné toute leur confiance ; ceux encore qui ne trouvent pour se réconcilier qu'un homme avec qui ils sont en procès, ou(]ui ne leur veut pas de bien ; et enfin des réguliers qui craignent, on s'ouvranl à un séculier, d'affaiblir la réputation de la communauté dont ils sont membres.
33. « Mais ces raisons frivoles ne détermineront jamais un homme qui pense. Manquc-t-on de confesseurs lorsqu'on en trouve un, qui quoique moins éclairé qu'un autre, peut donner l'absolution, et y joindre de salutaires avis ? Est-il si pénible à un prêtre, qui doit laisser son présent devant l'autel pour aller adoucir le cœur ulcéré de son ennemi, de faire une démarche qui peut rap-» peler la paix et la concorde ? Enfin, un religieux perd-il plus quand il découvre ses faiblesses à un séculier, que tant de séculiers qui tous les jours se confessent à des religieux ? Il y a des hommes partout ; et celui qui serait assez malheureux [iour triompher en secret de la faute de son frère, serait souvent à la veille de donner au public la scène la plus humiliante.
« Il faut donc retrancher ces trois causes comme non valables. La prenuère souffrirait plusde difficulté, si un prèlretrès-scrui^uleux ne pouvait s'adresser qu'à un autre qui le fût encore davantage. Mais à moins qu'on n'outre la supposition, je l'obligerais encore d'en courir les risques, sauf à renlrer dans le cas d'une absolution injustement refusée, duquel j'ai parlé il n'y a qu'un moment.
si. 2" « Pour monter à l'autel sans s'être confessé, il ne suffit pas d'être dans l'impuissance de le faire ; il faut encore avoir de très-fortes raisons pour célébrer: c'est ainsi
qui l'on a refusé l'absolution, de s'exciter foriemenl à la conlriiion et de coiunuinier , lorsqu'il y a u.io grande nécessité {Tliéol. mor., Il, n. il):')
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iiuft l'enseigne le concile de Trente (1) ; et il est lie principe, qu'il faut une cause grave, pour se dispenser d'une loi importante.
35. « Mais quelle raison assez considérable peut forcer un prêlred'offrir le sacrifice, quand il a la conscience justement ])einéo ? On en rapporte plusieurs que nous allons parcourir.
« La première est le dan2;er de mort.
Ainsi un curé, qu'un grand du monde menace de mort s'il ne ditlamesse, peut ladir', pourvu que l'emport'ment avec lequel on le traite n'ait pas pour objet le mépris de la religion. Il en est de même quand, faute d'hoslie consacrée, un malade qui tend à sa fin mourra sans viatique, si vous ne consacrez pas. C'est le sentiment le plus commun. Benoît XIV l'a suivi; et quoique j'y aie de la répugnance, je ne trouve rien pour le présent qui soitcapable deTaffaililir, vu surtout (iu"un prêtre ne peut alors refuser son ministère, sans se diffamer, s'il en dit la raison ; ou sans passer pour un homme qui n'a ni charité, ni vraie religion, s'il ne la dit pas.
36. La seconde est la nécessité d'éviter le scandale, ou l'infamie. Le défaut d'u'ie messe, qu'on doit au peuple, et sur laquelle un public compte, ne peut guère mnnquer de produire l'un et l'autre^ et assez souvent tous les deux. Or une loi plus ancienne et plus étroite que celle delà confession veut que l'on évite avec soin ces sortes dinconvénients, qui blessent directement la charité -.aussi n'y a-t-il presque qu'une voix sur cet article. Il faut seulement prendregarde, ditSuarez (2), de regarder comme scandale ce qui n'est qu'une sorte d'étonnement, car on ne scandalise pas toujours ceux que l'on surprend par la nouveauté du fait. On peut passer pour moins dévot, sans être absolument diffamé. Je doute que celle remarque puisse servir dans les jours où l'on doit la messe siriclo jure: tel qui sera cbarnié de ne la pas entendre, le sera encore plus do crier contre celui qui ne la dit pas.
37. «La troisième est l'obligation d'accomplir actuellement une loi prépondérante. Ce principe est tout simple : qui ne peut tout, doit aller au plusiort : mais il est étonnant combien on est partagé surles conséquences. En voici trois que je tirerais plus volontiers : lo Qu'un homme obligé d'office à célébrer, conime l'est un prêtre qui doit achever le sacrifice qu'un autre n'a pu finir, et plus souvent un curé, qua.id un peuple doit entendre la messe, ou qu'il doit lui-même bénir un mariage, ou enterrer un mort, peut le (aire omissa confcssione. Le concile de Tren-
{{) Si necessiiaie urgente , saoerdos ahsque prnevià confcssione celebravent, etc. (Trident., ses». .", c. 7).
(2) Suaiez, loui. 111 in m put. S. Thoniic, disp. C6, sett. G.
(5) Si non possit sacerdos alium Sacerdotein liabero (ui conlileaUir, non celebrel, nisi nécessitas iinniii'.cat, qii;w sine gravi scan'lalo ne pieu prœleriii; lU hi (lies ieslus adveneril. el popiilus jani conveneril addivina; vel corpus aliciijus l'aroLliianidefuncii praesens sit lu eeclesia ; vel nuhenles ad ecclesiam conveneriul mairimouiuni conlracluri : propler quac,
te conduit naturellement à cette décision; et un ancien synode de Nîmes (3), cité par le P. Alexandre , la donne en termes formels. 2" Que la même chose estpermise à un prêtre qui n'a absolument pour subsister ou pour en faire subsister un autre, que l'honoraire de sa Messe. ■> Enfin j'inclinerais à le croire de celui dont la messe est nécessaire pour communier une personne, qui sans cela manquera la grâce du jubilé , grâce d'une conséquence infinie, et qui ne revient pas souvent. Voilà les^ trois cas où je croirais que la loi de la confession cède à celle du besoin propre ou étranger. Les deux derniers sont presque métaphysiques ; le premier, qui est moins rare, est aussi celui qui souffre moins de difficulté. »
38. 11 n'y a guère de cas où le simple fidèle puisse être obligé de communier sans être en état do grâce. Mgr Gousset [Th. mor., II, u. 'l'-t-S] en cite deux: IMorsque, se trouvant en danger de mort, il ne peut, faute de prêtre, recevoir la sainte Eucharistie que de la main d'un diacre ; 2" lorsque, arrivé à la sainte table pour communier, il se souvient d'avoir péché mortellement depuis sa dernière confession, car il ne peut se retirer sans se compromettre aux yeux des assistants. Nous y ajoutons le cas où il serait obligé de communier pour échapper la sainte hostie aux outrages des hérétiques ou des infidèles. Il doit avant de communier, s'exciter aux sentiments d'une véritable contrition.
39. «La quatrième est de savoir ce que doit faire un prêtre, qui, étant déjà à l'autel, se rappelle une faute, dont il n'aurait pas manqué de se confesser si elle se fût présentée à lui pendant son examen. La rubrique dit trois choses sur ce point: la première, qu'un ministre qui dans le temps même de la célébration, se ressouvient qu'il est en péché mortel, doit faire un acte de contrition , avec un ferme propos de se confesser au plus tôt, ei de satisfaire à la justice de Dieu ; la seconde, qu'il doit faire la même chose, s'il se rappelle qu'il est excommunié ou suspens, ou que le lieu dans lequel il célèbre est interdit ; la troisième, que dans les cas susdits il doit quitter l'autel, s'il n'a pas encore consacré, et qu'il n'y ait point de scandale à craindre (i). Tout cela ne manque pas de difficultés. Pour les résoudre autant qu'il sera eu moi :
40. « Je dis, 1° qu'un prêtre, quoique déjà habillé dans la sacristie, doit se confesser, s'il se souvient d une faute considérable (et alors il est de l'ordre de quitter ses orneut scandalum evitelur, ipsum oporieai celebrare. In ipsis vero casibiis, si veram conlrilioneni liabeal sacerdos de illo peccalo niortaii in qiio est consiiUiUis, et proponal quam cito poleril coniiteri alii sacerdoii; credimus, luagisliorum no?lrornin senleniiis inbacreiido, quod valeal celebrare. Apiicl Labbe, ioni. Xi, pan. I, p. i-2J-2.
(4) iV. 4. Si in ipsa celebratione iiiissa; sacerdos recordetiir se esse in peccalo moriali, conieraïur ciiin proposiio confiicndi (cuni priniiim poierit) et satislaciendi.
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monts: le surplis môme no convient pas à l'élat d'un pénitcnl). Cette décision est de (Invantus, qui en excepte le cas de scandale. On peut le supposer dans des sacristies tumultueuses, où il y a souvent plus de monde que dans de petites églises. Mais il faut se souvenir que faire une aclion un peu singulière n'est pas donner du scandale.
(Dans les paroisses où il n'y a qu'un prêtre, lorsque la messe est sonnée, que les fidoies sont à l'église, il peut célébrer.)
ki. « Je dis, 2" que si le prêtre ne se rappelle sa faute, ou la censure dont il est lié, qu'après la consécration, il doit s'humilier devant Dieu, lui demander pardon, et continuer ; et alors, dit saint Thomas, i! sera absous par le souverain prêtre Jésus-Chi isl : d'où il résulte, commerenseignenlSylvestre, de Prierio (1), et plusieurs autres, qu'il ne tombera pas dans l'irrégularilé. La raison de tout ceci est que dans 1( s cas ambigus il faut préférer le parti qui offre le moins d'inconvénients : or il y en a plus à laisser le sacrifice imparfait, qu'à l'achever dans l'état dont nous parlons. Tout ce raisonnement est de saint Thomas (2), et il sernil aisé d'en tirer des conséquences, qui vont au-delà dos termes du saint docteur.
42. « Je dis, en troisième lieu, qu'un ministre qui célèbre en public doit, moralement parlant, continuer, lors même qu'avant la consécration il voit ou croit voir qu'il n'est pas en bon état. La raison en est qu'un fait aussi surprenant que l'est celui Je voir un prêtre quitter l'autel, doit naturellement donner une vive atteinte à sa réputation et un grand scandale au public ; or la crainte d'un de ces maux sufïit pour faire poursuivre ce qu'on a commencé. Et que répondra un homme interrogé, comme il le sera indubitablement, sur les causes d'une retraite si précipitée ? qu'il s'est trouvé mal? on verra bien que c'est un mensonge. Qu'il a été frappé d'un trouble violent et imprévu ? on lui en demandera la raison. Ainsi ce que dit saint Thomas, qu'en pareille circonstance le plus sûr à son gré serait de se retirer, s'il n'y avait pas un grand scandale à craindre , ne peut servir dans la pratique, qu'en faisant bien des suppositions, qui sont moins possibles aujourd'hui que jamais.
43. «il y aurait plus d'embarras si un homme ne célébrait que devant une ou deux personnes d'une discrétion à l'épreuve, ou qui le connaissant déjà pour scrupuleux, ne dussent pas être scandalisés de sa conduite. Cependant on est encore très-partage sur ce
N. 5. Si rocordeiur se esse exoommunicaium, vel suspeiisum, aul locum inlerdicivim, simililer conlcraïur cuni proposito peiendi absoluiionein : aille consecraiionein aulcni in supradlclis casibus, si non linieaiur scandalum , debei Missain incœplam desereré. Rubrica, pari, m, lit. 8, n. 't el 5.
(1) Sylvesier, v. Euciiaristia,2, (juaest. 9.
(2) S. Th<;m. pari, m, (|. 8", :lrl. (■;, ad '1.
(5) Qiiarli, hic explicatione liuerali, ad m. 4 et 5.
(4) il est rare qu'on oublie qu'un lieu, surtout quand on a coutume d'y célébrer, est inteidil. Mais eu supposant qu'on se rappelle qu'il est loinbc dans
point. Los uns, romme Lngo, Suarez, Sylvins, Navarre, croient avec l'Ange de l'école, (lue c'est au moins le cas de se retirer. Les autres, comme Tdiet, Solo,Layraan, pensent, avec saint Honavenlure (/» k, dist. 3j , que dans ces circonstances mêmes le parli de la retraite est toujours sujet à beaucoup d'inconvénients : j'ai proposé ailleurs les raisons de part et d'antre ; il n'y en a point de péremploires. Pour moi, après avoir examiné la rubrique, el après en avoir conféré avec d'habiles gens, je la suivrais à la lettre , mais je rinterpréterais à lu rigueur. Je restreindrais avecQiiarti (3j Vin supra'liclis ca^ sihus à ce qui est contenu dans le cinquième nombre, et ne retendrais pas, comme font plusieurs théologiens que j'avais d'abord cru devoir suivre, à ce qui est dit. dans le quatrième. Ainsi je n'interroip.prais jamais la sainte messe pour la seule idée, claire ou douteuse, d'une faute mortelle, mais bien si j'étais moralement sûr (i'avoir encouru les censures, ou que le lieu dans lequel je célèbre est interdit ; et cela en cas qu il n'y eût ni grand scandale, ni diffamation à craindre (i). Ma décision a du moins l'avantage d'être fondée sur le texte de la loi.
4i. « Au reste, bien des gens pcnsenl qu'un homme, dans le cas dont nous parlons, peut différer son acte de contrition, soit jusqu'au moment où il va consacrer, quand il se souviendrait de sa faute dès le Credo, ou plus lot encore ; soit jusqu'au moment de la communion, quand il s'en souviendrait un instant après avoir consacré. Mais nous ne pouvons souscrire à ce sentiment: toutes les parties de la messe sont si grandes, si saintes, qu'il n'y en a pas une seule qui ne demande toute la pureté dont l'homme est capable. Et pourquoi risquer par le délai, (juand il n'y a que du bien à user de diligence? Toutefois nous n'exigeons pas qu'un prêtre coupe le morceau qu'il récite, pour témoigner à Dieu son regret et sa douleur : retarder d'une demiminute pour garder l'ordre, c'est accomplir la loi.
ho. « Il ne nous reste plus qu'à examiner, si lorsqu'on a été contraint de monter à l'autel, sans s'être confessé, il faut le faire au plus tôt? La réponse ne souffre plus de diflicullés aujourd'hui. Ce mot du concile de Trente, (Juamprimum con/itcatur (o), que quelques casuistes avaient pris pour un conseil, a été expliqué par Alexandre VU (6) d'un précepte rigoureux. Le clergé de France s'est uni à ce pontife, et il a quaiilic l'opinion contraire de fausse et de pernicieuse (7) ;
cette censure , il n'y aurait ni diiïamation, ni scandale à le déclarer. (Ao/e de Collet.)
(5) 'Irul. sess. 15, cap. 7. Si necossitaie urgente saccrdos abs<|uc praivia ci)iifessi(»ne celebraverit, quampriiiinm conlile.itnr. La Rubrique dit : Quiiniprinuim coiiliteri dehel.
(b) .\l;nid:iliMn Tridentini lacluin sacerdoti sacrilicanii ex necc>siiate cmii pccealo niorlali, conlitendi quampriiiiiini, est consilmin, non praMepluni. i*rO' yos. hS iutcr daninatns ab Alexaudro VU, an. IGtiC,
(7) Censura cieri Gallic. ami. 1700, a. Si.
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noies qui ne s'emploient qu'en matière grave. H faut donc se confesser au plus tôt.
io. «Maisce plus tôt est devenu la matière d'un nouveau problème : et il s'est trouvé des gens qui ont cru que pour se confesser au plus tôt, il suffisait de se confesser dans le temps où l'on a coutume de le faire. Par malheur, ce commentaire n'a pas été bien reçu. Alexandre VU l'a encore condamné (1), et nos évoques après lui. Ainsi, quoique quelques-uns croient encore qu'on peut différer jusqu'à trois jours, on convient mornloment, qu'il faut, si on le peut sans grande difllculté, se confesser le même jour : et celte obligation deviendrait encore plus forte, si en différant, on s'exposait à célébrer une seconde fois sans confession. C'est qu'alors, dit Lugo (De Euch., disp. U), le délai, quoique petit à raison duten.ps, serait considérable à raison de la circonstance : c'en est toujours une très-fàclieuse, qu'une telle messe sans confession : et on ne peut, au jugement du même théologien, vouloir en courir les risques sans péché mortel.
47. « Quoique j'aie quelque peine à m'arréler si longtemps sur la même matière, |je crois cependant devoir ajouter avec Azor, contre Dominique Viva, qu'un prêtre qui reçoit la communion de la main d'un autre, ou qui célèbre dans un pays où le concile de Trente n'est pas reçu, est sujet à la loi de se confesser au plus tôt, quand la nécessité et le déiaut de directeur l'ont obligé de communier ou de célébrer sans confession : et la même chose doit avoir lieu pour un séculier. Le motif qui nous détermine à cette décision est que la loi a lieu où se trouvent les raisons de la loi. Or, quoique la loi du concile de Trente ne parle formellement que du prêtre qui célèbre, les raisons de celte loi ont lieu dans les séculiers mêmes. On a voulu qu'un prêtre ne s'exposât pas à célébrer dans un étal douteux ; que s'il était forcé de le faire, il réparât cette omission, et se mît pleinement en règle et en sûreté, le plus tut qu'il lui serait possible. Tout ceci regarde le séculier aussi bien que le prélre qui célèbre. » (Collet, Trailé des SS. Mystères, chap.-2, n. 10, 11, 12.)
48. Dans le cas de doute si l'on est en état de grâce, peut-on communier avant de s'être confessé? Voici la réponse de saint Liguori, dans son Inslrnclion-pratique pour les confesseurs. — « Si la personne doute d'avoir péché.ou non, mortellement ou véniellcmint, elle peut s'approcher de la communion sans se confesser auparavant ; que le doute soit négatif ou positif, peu importe; attendu qu'il sutlit alors de faire un acte de coulriiion pour recevoir plus sûrement les fruits du sacrement. Le précepte de l'Apôtre : Probet aulem seipsumhomo, (jui impose l'obligation de se coniésser, comme l'a expliqué le concile de Trente, ne lie que ceux qui ont la conscience ou la certitude du péché mortel qu'ils ont commis, ainsi que l'a déclaré le
(1) llla parlicula , quamprimum, iiilelligiuir, uaia tib Alex. Vil. — Cleriis Gallic, prop. 85
cum
même concile, en disant : Ut nullus sibi conscius peccali mortalis ad euchnristiam accédera debcnt. Ainsi le précepte de l'épreuve ne devient obligatoire que pour celui qui a la conscience de sa faute. Si au contraire on est certain d'avoir commis un péché mortel, on ne peut pas communier avant de s'être confessé, parce que le précepte de l'épreuve est alors certainement en possession. Par conséquent, celui qui a un doute, soit positif, soit négatif, s'il a recouvré la grâce qu'il avait perdue; celui qui doute, v. g., si sa confession n'est point nulle par un défaut de dispositions ou de juridiction, s'il a la contrition, dans le cas où il communie par nécessité, ne peut pas recevoir la communion, parce qu'alors il irait contre le précepte qui exige une épreuve, non-seulement probable, mais certaine comme le péché qui a été commis. » (Liguori, Inst. orat., chap. 13, § 2.)
II. De la dévotion du cœur
49. K Quoique la pureté de conscience, disent les Conférences d'Angers, c'est-à-dire l'état de grâce, puisse être une disposition suffisante pour ne pas communier indignement, et qu'à la rigueur il suffise de s'être confessé et purifié de tout péché mortel et de toute affection au péché mortel, il ne faut pas néanmoins se contenter d'une si faible disposition, mais tâcher, le plus qu'il est possible, de se mieux préparer, joignant à la pureté de conscience plusieurs autres saintes dispositions, afin que l'eucharistie produise tout le fruit que ce sacrement est capable de communiquer aux âmes véritablement saintes ; car chacun reçoit en soi la justice, selon qu'il jjlaît à Dieu et selon sa propre disposition et coopération : Juslitiavi in nobis recipicnles, unusquisr]ue suam secundum mensura>n, qunm Spiritus sanctus partitur sinyults prout vult, et secundum propriam cujusque dispositionem et coopérationem [Conc. Trid., sess. 6, can. 7). 11 faut donc joindre à la pureté de conscience une foi vive, une espérance ferme, une charité ardente, une humilité profonde, un saint empressement, une dévotion actuelle et fervente.
« 1° Une foi vive, qui croie fermement que le vrai corps et le vrai sang de Jésus-Christ sont réellement présents sous les espèces consacrées, sans vouloir pénétrer par des recherches curieuses la profondeur de ce mystère, qu'on doit admirer comme le chefd'œuvre de la puissance divine.
« 2' Une ferme espérance ; car que ne divons-nous point attendre d'un sacrement dans lequel le maître du ciel el de la terre se donne lui-même tout entier à nous?
« 3° Une charité ardente ; car c'est là que Jésus-Christ nous témoigne le plus d'amour et qu'il s'unit avec nous de la manière la plus tendre; c'est là qu'il nous fait le plus de bien et qu'il nous donne le pain de vie ;
sacerdos suo teiupore coufiiebitur. Piop. 39 dam-
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c'est Jonc à cette table que nous devons aussi lui témoigner plus d'amour et une parfaite reconnaissance (I).
« k" Une humilité profonde, semblable à celle du ccntenier qui se crut indigne de recevoir Jésus-Christ en sa maison; car c'est le même Dieu que nous recevons chez nous, un Dieu qui s'est humilié afin que nous mangeassions son corps et bussions son sang. Unde autem commciulavit lorpïis et sangninem smim? De humilitatc sua; nisi enim esset humilis. non manducaretur nec bibere-
« 5° Un saint empressement, c'est-à-dire un désir ar.ient de s'unir à Jésus-Christ et de se sanctifier, semblable à celui avec lequel lesenfants leltent la mamelle de leur mère: Jmo rero mnjoredesiderio quasi laclentespueri graliam Spiritiis sugamus : unus sit nobis dolor , una mceslitia, si hoc (dimento privamur (3).
« 6" Une dévotion actuelle, c'est-à-dire exemple de tiédeur, de négligence, de précipitation, et sans distraction : Nemo accédât cum nausea, nemo resolutus, omnes accensi, omncs ferventes et excitati (4).
« Quoique nous sentions en nous ces dispositions, nous ne devons pas nous présenter à la sainte table, si nous ne sommes en paix et en union avec le prochain, et ne l'aimons véritablement, puisque Jésus-Chrisl a dit: Si, lorxjue vous présentez votre don à raulel, vous vous souvenez que votre frère a quelque chose contre vous, laissez là votre don devant l'autel et allez voits réconcilier auparavant avec votre frère, et puis vous reviendrez offrir votre don [Malth. v).
« Il n'est pas surprenant que le sacrement de l'eucharistie demande dans l'âme de ceux qui le reçoivent de plus saintes dispositions (jue les autres, puisqu'il est le plus excellent et le plus au2;usle de tous, et que dans ce sacrement nous recevons notre Dieu, noire juge cl le Saint des saints. 11 s'ensuit de là, comme nous l'avons dit, que la communion indigne est le plus grand de tous les sacrilèges ; c'est celui que nous avons le plus à craindre et que nous devons le plus soigneusement éviter. C'était dans le dessein de donner de 1 Iiorreur de cette profanation sacrilège que le diacre disait à haute voix, avant qu'on distribuât aux fidèles l'eucharistie : « f.es choses saintes sont pour les saints, Sam ta sanctis, conmic nous l'avons remarqué avec saint Chrysostonie(fl'^o/m7.J7 in Epist. ad Jlebr.). »
§ 2. Des dispositions qui regardent le corps.
50. Les dispositions du corps avec lesquelles on doit communier se réduisent à trois : 1" au jeûne; 2' à la pureté; 3° à la mo'lesiic A l'art. Jeune nous parlons de la première disposition; nous nous occupons ici des deux autres.
(1) Si amare pigebat, sallem redamare non pigeai.
(2) S. Aug. in psalni. xxxtir.
(5) S. Ciiysost. hom. 83 in Malili.
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I. De la pureté du corps nécessaire à la coTimunioii
51. « Mundilia corporis opponitur lis fœditatibus, qua; hurnanum corpus in(]uinnnt, cujusmodi snnt lepra , fluxus sanguinis, menstrua infirmilas, prœsertim autem conjugalis aclus.et pollutio non plene voluntaria: quœ enim vel in se, vel in causa perfecte libéra est, a conmiunionn arcet, non secus ac aliud quodcunque peccatum; imo plusquam lethalia plura, quia gravior est, et adiuesiva magis, ul docel D. Thomas.
« An vero immundiliae illœ a mensa Domini arccrc non debeant, hinc dubilatum est, quod et filii Israël paschalem agnum renibus accinclis comedcre juberentur ; et Achimelech sacerdos panes proposilionis non ante Davidi oc sociis ejus traderc voluerit, quam sibi constaret eos maxime amulieribus mundos esse. Si eniîii tanta ad Gguram opus crat munditie, quanta ad realitatem opus erit? De his sequenles statuimus régulas.
« Régula I. Lepra, sanguinis fluxus, menstrua infirmitas, et alia id genus, quje sine patienlis culpa cvcniunt, per se non prohibent ab eucharislia.
« Ratio est, l°qnia hujusmodi labes non obstant verje devotioni, quaî sumrr.a est ad communionem dispositio; 2" quia iis infecti, miserationedigniores sunt, quam pœna ; nec sibi solatium majus habere possunt qui laborant et onerati sunt, quam a teiiero alllictorum consolatore; 3" quiaid innuit Christus ipse, cum débiles et claudos, modo nuptiali veste induti essent, ad convivium invitavit.
« Neque nocet Judaicte munditiœ prœccptum circa panes proposilionis; quia alia est antiquœ, alia novse legis conditio. Illic prajcipue imperari videbatur exlerior mundilies, licet non sola ; liic ea imprimis requiritur antmi ac cordis purilas, quam prœfigurarunt leges mosaicœ.
« Neque eliam obest, quod Grœci feminas a sacra synaxi abigunt menslrui ac puerperii ternporibus. Alia est enim Ecclesiaî latinœ praxi»t eaque potior, et œquilati naturali consentanea magis ; quia rem quœ culpa caret, in damnum vocari non convenit. Unde sancius Gregorius Alagnus : Sanctœ communionis mgsterium in eisdem menstruorum die' bus percipere non débet mulier prohiberi. Si autem ex veneratione magna percipere non prœsumit, laudanda est ; sed si pcrceperit, non judicanda (5).
« Si ijuis tamen ex Iranseunte morbo eo usquc fœlidus sit, ul nonnihil injiciat horroris, satins erit ul ad dies aliquol communionem diflerat, nisi moram excludal spiritualis nécessitas.
« Reglla 11. Nocturna illusio, tum in se, tum in causa inculpabilis, non obslat per se communioni : an obslel ex congruitale cl decoro, conlrovertilur.
« Ratio primœ partis hœc est, quoJ ad communionem sufiicial status gratise cuoi
(4) S. Clirysost. lioin. 70. ad popul.
(o) S. Greg. Mag. Ub. n, episl, 04, alias 31, loni. II.
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ilcvolione idooea : neulrum porro per se cscludunl hujusmodi illusionos, qn<e non raro ex animis ccii somnia effii!2;iunt.
« Iino e?e spirilus nequam illusionos conteiîini debent, si adverlatur cas potissimum ingrucre, cum quis ad eucharisliam acccdeie decrevit. Oua de re legatur historia quatn refert Cassianus, coUalione 22, cap. 6.
« Ratio secund?e partis desumitur ex auclorilale sancti Thomœ, qui sic loquilur: Noctiirna poUiitio cj: quadam decentia impedit sumptionem eucharistiœ quantum ad duo, quorum unum seii.pet' accidit,scilicet quœdam fœditas corporalis, cum qua propter reverentinm sacrumenti non decetnd altare accedere.., Aliud aulem est evagatio mentis, quœ lequitur pollutionem nocturnam, prœcipue quando cum turpi imaginatione conlingit. Hoc lamen impedimetitum, quod ex congruitate provenit, postponi débet propter nliquam necessitalem, ut ni fartasse festus dies exigit; mit exhibere ministerium, pro eo quod sacerdos alius adest, ipsa nécessitas compellit (1). Ubi sanclus doctor mitius loquilur quam in k, dist. 1, art. 3, fluœst.2; ibi enini venialis culpee reum ficere vidctur qui in hoc statu sine necessilale ad eucharisliam accedil; quia, \nqmi, videtur non exhibere debilam revercntiam sacramento, peccat venialiter.
H Verusn lenior opinio commuiiis, cique nemo non adhierore tidenter polest, cum rubricis quœ sic habenl. lit. 9, n. 5: Si certmn est (pollutionem nocturnam) evenisse ex naturali causa, aut ex diabolica illusione, potest comtnunicare et celebrare, nisi ex illa corporis commotione tanla cvencrit perturbatio mentis, ut abstinendum videatur.
« Neque hinc recedit sanclus Gregorius Magnus, in responsione ad undecimam sancti Augustini Anglorum episcopi inlerrogationem, ubi sic : Jn illusione valde necessariaest discretio, quia valde pensari débet ex qua re accidat menti dormirntis : aliquando enim ex crapulu, aliquando ex naturœ superfluiiate, aliquando ex cogitatione contingit. iit quidem cum ex naturœ superfluitate tel infirmitdte eveneritjOmnimode hœc illusio non est timenda; quia hanc animas nesciens pertulisse nuigis dolendus est, quam fecisse. Cum vero ultra modum appetitus gulœ in sumendis alimcntisrapitur, ataue idcirco humorum receptacula gravantur, hahet animus exinde aliquem reatum,non lamen nsque ad proldbitionem percipiendi sacri mysterii tel missarum solemnia celchrandi, cum fartasse aut dies festus exigit, aut exhiberi iinjsterium, pro eo quod sacerdos alius in loco deest, ipsa nécessitas compellit. IS^am si adsunt alii qui implere mysterium ralentit, illusio per crnpulam faeta, a perceptione (quidem) sacri mysterii proliihere non débet {sed ah immolatione sacri mysterii abstineri,, ut arbitror^ humiliter débet), si tamen dormienlis menlem turpis imaginaiio non concusserit. Nom sunt quibus ita pleramque illusio nasciiur, ut eorum animus etiatn in somno corporis positus, turpiijus imaginationibus noîi fœdeiur... Si vero ex
(1) 6. Thomas, pari, m, q. 80, arl. 7, in corp.
turpi cogitatione rigilantis orititr illusio in mente dormienlis, palet animo siius rcatus..., qui quodcogitavit sciensji oc per tulit nesciens. En ilnque triplex, ul ita loquar, illusionis genus, aliud a naturœ superfluitate ; et istud, nisi rcliquerit phanlasmala qtJœ animum fatigenl f-l distrabant, communionem retardare non débet: aliud a levi crapula, seu ab aliquanto in alimentis exccssu : et istud quoque communionem admiltil, sed non celebralionem niissse, nisi id aliqua nécessitas exigal : aliud denique in gravi causa grave esse potest ; ideoque anle preniientia delendum est, quam ad sacra accedalur.
« Qiiœ de pollntione in somnis, hœc de cadem, (tiamsi vigili accidat, dicta sunto,modo et hœc involuntaria sit, ut esse potest quœ ex turfibus in confessione auditis oriretur. Ita Ethica amoris, cui concinit Natalis Alcxandcr. lis tamcn qui tam facile moventur, curanduni est, si possunt, ut prius sacris operentur, quam iis vacent, unde miseri adeo effectus prodeunl: quin et aliquando recedendum a minislerio confessionis ; de quo alibi verba faciemus.
«Reglla llI.Optandum est utquiadsacram mensam accedere intendunt, aliquot anlea diebus ab actu conjugali abstineant : haud tamen délinquant, qui regulam hancprœtergrediunlur, seu debitum reddendo, seu etiam exigendo solius prolis intuitu. An autém hi ex congruo ab eucbarislia absiinere debeant, judicandum ex circumstantiis. Paulo sevcrius agendum cum illis qui solo voluptalis intuitu operantur.
« Pars prima niultiplici astruitur aucloritale. 1° Enim synodus llliberitana, can.3: Omnis homo, inquit, anle sacram communionem a propria uxore absiinere débet tribus, aut quatuor, aut oclo diebus. 2° D. Hieronymus epist. 1, cxpendens id Apostoli I Corinth. vu : Noiite fraudare invicem, 7usi forte ex concessu ad tempus, ut racetis oralioni, hœc loquilur : Quid est majus orare, an cor~ pus Christi accipere? U tique accipere corpus Christi. Si per coitum, quod minus est impc" ditur; multo 77mgis quod majus est. Diximus in volumine (adversus Jovini.inum), panes proposilionis ex tege 7ion potuisse comedere David et socios ejus, 7iisi se triduo 7nii7idos a 7nulieribus respondissent ; non utique a meretricihus, quod damnabntur a lege, sed ab uxoribus quibus licite Jungebantur. Scio Rv7nœ flanc esse C07is7ietudinem, ut fidèles semper corpus Christi accipiant, quod necreprehendo, nec probo; uniisquisque enim in suo sensu abundet: sed ipsorum conscicntiatn convenio, qui eodem die post coitum communicant.. .. Quare ad martyres ire non audent ? Quare non ingrediuntur ecclesios? An alibis in publico, alius in domo Christus est? Qtwd in ecclesia no7i licet, nec domi licet. . . Abstineam (igilur) me paulisper ab uxoris amplcxu, 7it amori conjugis amorem Christi prœferam. Hic responsio nosira Iradilur, et solide probatur.
« idem docct sanclus Carolus Borromœus, Actor. part, iv, his yerbis : Prœstantissimi
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hujus sacramenti dignitat hoc postulat, ut qui mafrimonio jnncti sunt, alh/uot die>i a concubitu uxoritm abalineant. Prœiveral, imo gravius quid diu anle statuerai santlus Ga^sarius Arelatensis, serm. 88, his verbis : Ante dies plures castilalem servote, ut cum secura conscientia ad altare Dei possitis accedere.
« Neque vero alia est noslris temporibus Ecclesi(e roman;? praxis, utliquet ex. hislnnocenlii XI verbis, in Docreto de frequonti Coinmuiiioiie, an. 1679: Cum divusAposlolus nolit (conjugatos) invicem (debito) fraudari, nisi forte ex consejisu ad tempus, ut vacent orationi; eos setio admoneaut (confessaiii) tanto mogis oh socratisHinœ eucharistiœ revc' rentiam, continentiœ vacandum.
« Secunda pars a sancto Gregorio Magno disertim (raditur: sic ille cilata epist. G't, in responsione ad decimam Augustini interpogalionem: Oportet légitima cnrnis copula ut causa prolis sit, non voluptatis. . . Si quis ergo sua conjuge, non ctipidine voluptatis captus, sed sohimmodo liherorum creandorum gratia, utitur: iste profccto de ingressu Ecclesiœ, seu de sumendo corporis Dominici, sanguinisque mysterio, suo estrelinquendus judicio ; quia a nobis pruhibcri non débet accipere, qui in igné positus nescit urdere.
« Idem videtur esso sancii Bonaventuree sensus : sic enim scribit is in V, dist. 12, q. 3, n. 90: Raro contingit quod homo conjunga" tur (cum uxorc) debitum exigendo, quin sit ihi aliqua culpa. Si autem solum reddcndo debitum, tel etiam causa prolis, non credo quod f/f6ea; a communione retrahi, nisi de con- ^ruo; seu, ut loquitur sanclus Thomas, q. 80, art. 7, secundum congruitatem, et non sccundumnecessitatem, prœcipue nimirum, ut censeo, propter distractionem mentis. Quanquam vix corii quid ea de re constitui potest ; quandoquidcm constet esse prœserlim e feluinîs non paucas, quœ uno Dei timoré debitum reddant, quasd;im etiam quoe cum suinma molestia; bas autem ex torpore et evagatione mentis ad sacra inliabiles fieri nemo facile judicaverit, Adde quod plures forent, quibus ob virorum ititemperantiam perdiu a commonione abstinendum esset.
« Terliœ parti sua constat Aeritas ex bis ibidem sancti Gregorii \ erbis : Cum non amor procreandœ sob'jlis, sed voluptas dominatur in opère commixtionis, habent conjuges etiam de sua commixtione quod defîeant. Aliunde cortum evagationis et deleclalionis carneee spiritum gerunt, quo utcumque absorpli, vix salis cœleslibus adhœrere possunt: ergo, ait sanclus Thomas eodem art., ad 2, lune prohiberi debenty ne accédant ad hoc sacramentum.
« Atque hinc coUiges qaam a saniori recesscrinl institnto, qui hanc olim emisere propositionem : Communio multo magis consutenda est conjugatis ipso die copui'e habilœ : causa voluptatis. Sud, hcul quanto erravit atrocius, qui islam hanc non erubuit proferre : Considendum est sacerdoti et laico, ipso die vuluntariœ pollutionis, fornicationis, adultéra, imo et peccati contra naturam, ad sacram mensam accedere, dummodo doleant et
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confiteantur. Istane Iheologus evomuit, an dœmon abyssi? » ^Collet, Traité des SS. Mystères, chap.3, § 2.)
II. De la niodeslie nécessaire pour receTOir la sainte commuuioD.
52. Ouand on est véritablement convaincu qu'on va recevoir lo. corps et le sang d'un Dieu , on prend un maintien en rapport avec cette gramie action : habits propres et modestes, profond recueillement, allenlion reli'Zieuse. Tous les caiérhismcs disent v^u'il faut se présenter modestement à la sainte table, ne pas trop se presser, y avoir les yeux baissés. Ils recommandent de ne [toint cracher après la sainte communion avant qu'on ait pris un peu de nourriture, ou qu'il se soit écoulé un temps assez long jjour uue les saintes espèces soient consumées.
DES EFFETS DE L\ COMMUNION
53. Jésus-Christ ne descend jamais dans un cœur sans y manifester sa présence, heureuse pour les uns, malheureuse pour les autres. Car, comme le chanie l'Eglise, les bons et les méchants le reçoivent: ceux-ci y puisent la vie, ceux-là y trouvent la mort. Mais ce ne sont pas là les seuls effets. Nous allons essayer de les exposer en détiiil.
Des effets de la communion dans le fidèle bien disposé.
oV. Il n'est pas de sacrement qui produise de plus admirables effets que l'eucharistie. Jésus-Christ l'a instituée pour être la nourriture de nos cames et pour établir une union intime entre Dieu et l'homme : Qui manducat
me, ipse vivet propter me Qu' manducat
meam carnem et bibit meum sanguin m, in me manct, et ego in illo. L'eucharistie remplit donc les âmes de grâces et de bénédictions célestes. Toutefois, elle n'est point destinée à produire la grâce première, mais seulement la grî^CQ seconde. Si elle produit quelquefois la première, ce n'est q\ie parce que, ne trouvant point d'oiistacle à son effet, elle doit faire naitre la grâce première, comme nous l'avons démonlré de tous l-s saerements des vivants au mot Sacrement, n. 25 et 2ô.
55. L'eucharistie produit encore plusieurs autres effets en ceux qui la reçoivent dignement.— Elle les unit à Jésus-Chi i>l, en sorte qu'il demeure en eux et eux en lui, selon les paroles do saint Jean [Cap. vi). — Elle réprime l'ardeur de la concupiscv'nce, elle affaiblit la violence des passions, douae la force pour avancer dans la perfection chrétienne {S. Cyrill. Ahx., lib. iv in .ïoan.). — Elle nou:? fortiGe contre les ennemis de notre salut [Ibid.]. —Elle donne dr^jit à la résurrecùon, elle est un gage de la vie éternelle [Jnan. vi).
56. Les théologiens disent communément que reuchari>iie prodailces effets lorsqu'elle passe de la bouche dans l'estomac. Il n'y a pas de doute que, tandis que Jésus-Christ est présent en nous sous les espèces sacrées, ces
efl'ots ne se rauîtiplieni, et ne s'augaiontont beaucoup. Nous ne pouvons déterminer com- 1)1(1» (te temps Jésus-Ciîrisl rrsle sous les espèces sacrées, mais nous ne douions pas que pendant tout ce temps il n'aj^isse de la manière la plus heureuse sur les âmes bien préparées.
Article II
Des effets de Veucharistie dans Vindigne communion.
57. Nous avons déjà touché les effets effroyables d'une mauvaise communion; nous allons essayer de les retracer dans ce qu'ils ont d'épouvantable.
58. « 1" L'indijne communiant devient coupable devant Dieu, dit un grand orateur et profond théologien , et par conséquent il devient responsable à Dieu du coi ps et du gang de Jé?us-Christ. Il en devient coupable, dit le Dorieur des nations, puisqu'il profane l'un et l'autre, puisqu'il traite indignement l'un et l'autre, puisqu'il ne fait pas Je l'un et de l'autre le discernement qu'ils méritent par tant de litres. Et dès qu'il s'en rend coupable, il en est responsable à Dieu, puisque l'offense remonte jusqu'à Dieu même, puisque c'est le corps et le sang du Fils de Dieu , puisque Dieu, jaloux de l'honneur de son Christ, et souverainement équitable, no peut laisser impunis une profanation et un abus si énormes. Ce s;ing donc, ce sang qui coula sur la croix pour la justification du péchf^ur, retombe sur lui pour sa damnation. Ce sang, dont la voix, plus élo(iuenle que celle du sang d'Abel, séievail pour lui vers le ciel et criait miséricorde, crie vengeance contre lui. Quel changement! quel renversement!
Qu'il se l'impute à soi-même. C'est toujours le même sang qui devait être sa rançon; mais à son ép[ard (je puis le dire, et les Pères l'ont dit avant moi) il en fait le plus rontagieux et le plus subtil poison. C'e^t toujours le mènie Sauveur qui voulait le défendre et lui servir d'avocat; mais il en fait son témoin le plus irréprochable et son plus dangereux accusateur.
59. «2" En mangeant le corps et buvant le sang de Jésus-Christ, il mange et il boit son propre jugement. Et en effet, ce témoin , cet accusateur que le pécheur reçoit au-dedans de lui-même, et qu'il suscite contre luimême, c'est en même temps son juge, mais un juge ennemi, mais un juge irrité, parce que c'est un juge outragé. Il n'e-l point besoin d'un autre tribunal que la table du Seigneur; il ne faut point aller plus loin. C'est là que le crime se commet : il est sans excuse, il e^t coiistanl et avéré. C'est donc là que le Seigneur, présent en personne, prononce sur l'heure, contre le criminel, le même analhème qu'ii prononça dans une pareille conjoncture contre ce disciple qui le trahissait: Malheur à cet homme {Matih. xxvi] ! Mallieur, parce que plus le sacrement qu'il viole est saint, plus il se rend cuupable; et que, plus il est coupable, plus le châtiment qu'on lui prépare sera rigoureux. Il vaudrait mieux pour cet homme de n'être jamais né {Ibid.) :
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jugement ratifié dans le ciel à l'instant même qu'il est porté sur la terre.
60. « 3° II tombe dans un affreux abandonnement de la part de Dieu. De n'avoir pas profilé d'une pjrâcc et de l'avoir reçue en vain, c'est assez pour arrêter le cours de certaines grâces que Dieu nous destinait, et pour l'engager à les retirer : que sera-ce de recevoir l'aiileur de la giâce, le principe et la source de toutes les gràcis, je ne dis pas inutilement et sans fruit, mais criminellement, mais sacri!égement?Caril ne s'agit pas seu'ement ici d'une simple omission , ti'une simple résistance à la grâce, en ne faisant pas ce que la grâce inspire, mais d'un sacrilège actuel et formel, mais de l'altenlat le plus noir, en profanant le divin mystère. Je dis de l'attentat le plus noir, parce que c'est souvent un attentat médilé, prévu, concerté, fait avec connaissance et d'un sens rassis, malgré mille remords, malgré mille reproches inlérieurs de l'âme qui répugne, qui hésite, qui voit à quel excès elle se laisse emporter et à quoi elle s'expose. Après cela, nous parnîlra-t-il étranpe qu'elle soit délaissée de Dieu et livrée à elle-même ? Ainsi le fut Judas, quand le Sauveur du monde, au moment qu'il eut com.nunié, lui dit : Ce que vous avez résolu de faire, fai'es-lenuplus tôt {Joa7i.\i\\}. Comme s'il lui eût dit : Je vous ai averti, j'^ vous ai sollicité et pressé; rien n'a pu vaincre votre obstination : allez donc, et agissez; périssez, puisque vous vouîez périr.
61. 4° « De là, indifférence mortelle pour les choses de Dieu et pour le salut. Abandonné de Dieu et privé des f^râcos qui lui étaient réservées, comment serait-il touché de quelque chose par rapport à Dieu et au salut de son âme? Pour acquérir l'habitude d'une vertu, ii ne faut quelquefois qu'une seule victoire qu'on a remportée sur soi-même, qu'une seule violence qu'on s'est faite, qu'un acte héroïque qu'on a pratiqué dans l'occasion. Or, il en va de même, ou à peu près de même, à Pégard du crime. 11 y en a d'une telle nature, qu'il sulQt de les commettre une fois pour rompre tous les liens qui nous retenaient et pour s'ouvrir une carrière libre dans les voies de l'iniquité; on secoue le joug : on ne ménage plus rien. C'était en effet un joug pour plusieurs (jue l'obligalidu d'approcher du sacrement de Jésus- Christ à certains temps de Tannée où l'on ne pouvait guère s'en dispenser : c'était un frein qui gênait et qui incommodait. La vue d'une com liunion prochaine troublait, inquiétait, engageait à prendre quelques mesures pour calmer une conscience encore timide, ou plutôt j.'our l'assoupir et l'endormir. Mais quand, fatigué de ces inquiétudes et de ces troubles, on a pris le plus court moyen de s'en affranchir en communiant avec son péché, c'est alors que la passion émancipée, pour ainsi parler, et tirée de servitude, se livre à tout sans règle et sans nulle considération. Une communion faite indignement affermit contre la crainte d'une seconde et en diminue l'horreur. De cette sorte on vit tranquille dans ses désordres; on se sert même
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de la communion comme d'un voile pour les couvrir et les tenir cachés. Ils se multiplient sans obstacle et presque à l'infini. Quel fonds de corruption, où, de jour en jour, on se plonge plus avant et on s'abîme! Quelle impénilence, commencée dans la vie, pour être, hél;is I par le plus re !ou»able châtiment, consommée à la mort 'liourdaloue, t. XV, p. 538 et suiv.) ! »
DE LA PRATIQUE DE LA COMMUNION
G2. Pour compléter ce que nous avions à dire de la communion, nous avons cru devoir ajouter un chapitre concernant la pratique de ce sacrement. En parlant de la pureté de conscience, de la dévotion du cœur, de 11 modestie extérieure, nous avon^ déjà indiqné ce qu'il faut faire pour tirer du fruit de celt(> grande action II y a deux points sur lesquels nous n'avons pas assez insisté : c'estsar la préparation et l'action de grâces.
ARTICLE PREMIER
De la préparation.
63. La préparation a toujours été regardée comme un des moyens les plus sûrs et les plus essentiels pour bien comiounier. Nous ne parlons pas seulement de la confession, mais surtout du saiiit recueillement qui doit précéder la communion.
«La veille du jour de votre communion, dit l'ablié Prémard, préparez-vous à celte importante action pir des bonnes œuvres pariiculières, par des prières plus longues, des aumônes plus abondantes, une vigilance plus grande sur vos pensées, vos paroles, vos actions, afin d'éviter tout ce qui pourrait tendre, même légèrement, à souiller votre âme ou à distraire votre imagination. Oh ! si nous avions eu le bonheur une seul.; fois de contempler la présence corporelle de Jésus- Christ; si cet adorable Sauveur avait voulu déchirer les voiles sous lesquels il se cache; s'il avait daigné détruire les éléments eucharistiques et se montrer à nous dans toute la splendeur de sa gloire, comme «lutrelois à trois de ses apôtres, dans sa transfiguration, pénétrés de reconn ;issance, frappés d'une terreur respecti»euse, nous serions tombés la face contre terre, confondus, anéantis dans le sentiment de notre indignité et de nos misères, à l'aspect d'une preuve si évidente de l'amour inelTable et miséricordieux qui le porte à se donner à nous, sous les apparences du pain, pour être la nourriture de nos âmes, tous les jours, et pour habil<^r avec nous sur cette terre de tentations et d'épreuves ; il nous serait impossible d'avoir d'autres pensées. L'espérance de le revoir remplirait nos cœurs d'une inexprimable joie; l.i permission d'approcher de sa personne divine et de le recevoir dans nos âmes nous ravirait en extase, occuperait tous nos sentiments et toutes nos utTections. Nous compterions avec une vive et sainte impatience les heures, les minutes, les niomcnts, en attendant un bonheur si au-dessus de nos mérites
et de nos conceptions. Devenus enlièrcmcnl étrangers à tout le reste, nous serions insensibles aux choses les plus capables de distraire, d'exciter notre imagination, d'émouvoir les sentiments de la nature : Jésus- Christ seul pourrait éire lobiel de nos pensées, de nos désirs, le sujet de nos discours. Oui, si notre foi ressemblait à celle des saints, tels seraient nos sentiments ipianJ nous nous proposons de recevoir la sainte eucharistie.
« Dans l'état de dégrad,Ttion où nous sommes tombés, nous ne pouvons être, je l'avoue, que rarement libres de l'empire tyrannique des objets extérieurs sur notre âme; je sais, et je sais tro;. bien (luelle impression faible et passagère font sur nous les choses spirituelles. Celte expérience lamentable de notre extrême faiblesse montre l'indispensable nécessité, lorsqu'on se. prépare à la communion , d'éviter avec soin tout ce qui peut dissiper l'esprit , de s'exercer courageusement, avec persévérance, à captiver ses sens, de s'occuper de réflexions pieuses, d'élever son cœur vers Dieu par des aspirations ferventes, répétant souvent les paroles du Prophète : Comme le cerf soupire après les eaux, de même mon âme soupire après vous, 6 Dieu!.... Quand viendrai-je? quand paraiirai-je devant la lace de Dieu?.... Mon cœur est prêt.,.. VeneHj Seigneur Jésus. »
Article IL
De Vaction de grâces.
6^*. Suivant l'ordre de la iProvidence divine, remercier Dieu d'une grâce, c'est un m ;yen infaillible d'en obtenir une autre. Or conmie de toutes les grâces il n'en est pas de plus excellente que la sainte communion, il s'ensuit que les actions de grâces que nous rendons à la Divinité pour ce bienfait, attirent sur nous de grandes faveurs. Jésus- Christ nous a enseigné ce devoir important. Après l'iiislilulion de l'eucharistie et la communion, il chante 1 hymne de l'action de grâces : .4crj>/eM5 ponem, gratias egit.... et hymno dicto^exierunl. L'Eglise, à l'imitation de son divin Epoux, nous a tracé une formule d'action de grâces : elle a choisi à cet effeî les plus beaux psaumes et les plus belles prières. Elle les propose plutôt pour modèle qu'elle ne prescrit de les réciter. Chacua peut alors se livrer aux sentiments de son cœur; mais il faut prendre garde (|ue la légèreté, l'ioilévotion , l'empressement, les pensées étrangères ne prennent un temps qui doit être entièrement consacré à Dieu. Nous aurions peine à disculper de tout péché celui qui ne consacre jias un moment, soit après la messe, soit après la communion, pour remercier Dieu. Nous traiterions de même celui qui par un reste d'habitud ■ demeure un instant à l'église porur témoigner à Dieu sa reconnaissance, cl qui en réalite ne d l rien à la Divinité. Celui qui comprend ce (juc c'est que la sainte communion ne manquera pas d'adorer profondément Jésus-Christ qui, tout Dieu qu'il est, a eu la bouté de venir eu lui
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Il le remercie de l'honneur qu'il lui a fait; et, considérant d'une part l'abondance des grâces qu'il lui apporte, et voyant d'une autre l'impuissance de reconnaître ctrnme il faut tant de bontés, il prie Jésus-Christ de le suppléer envers son Père et de le remercier lui-même. — S'* fforçant de lui rendre amour pour amour, il souflle en lui le fou de l'amour divin, et se livre à ces épanchemonts du cœur qui expriment mieux que les paroles tout ce que l'âme ressent. 11 s'offre à lui entièrement; il lui consacre son esprit, son cœur, son âme, son corps, pour n'aimer que lui, ne vivre, ne penser et n'agir que pour lui. — Malheur à celui qui après la sainte communion demeure froid et insensible. Ces paroles de saint Bernard peignent sa triste situation : Ingratttudo venins urenSf siccans sibi fontem pietalis, rorem misericoT' diœf fluenta gratiœ.
COJMUMOX PASCALE.
1. La ferveur des premiers chrétiens était si grande que, loin d'être obligés d'exciter leur dévotion pour la sainte communion, il fallait plutôt la modérer. La plupart communiaient à chaque messe qu'ils entendaient. Plus lard, lorsque la dévotion commença à se refroidir, on régla que les fidèles communieraient aux principales fêtes de l'année. Le relâchement s'accrut encore; lEglise fut obligée de recourir à ses foudres. Au concile général de Latran , tenu l'an 12i3 sous Innocent ni, fut rendu ce fameux canon Omnis iitriusque sexus, qui ordonne à tous les fidèles de l'un et de l'autre sexe, qui ont atteint l'âge de discrétion, de communier au moins à Pâques, à moins que le pasteur ne juge à propos de différer. Celui qui manque à cetîe loi doit être repoussé de l'Eglise pendant sa vie, et après sa mort être privé de la sépulture chréîienne. Le concile de Trente a renouvelé et confirmé ce décret. A'oici son canon : Si qvis negaverit omnes et singulus Christi fidèles utriusque sexus^ cum ad annos discredonis pervenerint, teneri singulis a)tnis saltem m Pascha.te ad co))i77wnicandum Juxta prœceptum sanciœ matris Ecclesiœ, analiiema sit.
2. On ne peut douter qu'il y ail péché mortel à violer la loi portée par ces conciles. C'est ainsi que tous les théologiens la comprennent. C'est aussi ce que nous enseigne la gravité des peines portées contre les violateurs de la loi.
Nous avons deux points très-importants à éclaircir par rapport à celte loi : 1" A quel temps de l'année doit-on communier? 2° En quel lieu doii-on le faire?
ARTICLE PREMIER
De Vépoque où Von doit faire la communion annuelle.
3. Si l'on eût laissé l'année tout entière aux fidèles pour remplir le devoir de la communion annuelle, il eût été difficile de connaître ceux qui avaient accompli leur devoir et ceux qui y avaient m,!nqué. Aussi pour coustater plus facilement ceux qui. violeraieut
celte obligation, l'Eglise a voulu déterminer le temps où on doit l'accomplir. Il importe beaui oup de connaître le temps où l'on doit communier, et l'obligation qu'il y a de le faire à cette é{)oque. Et comme il y a des personnes qui peuvent être empêchées au temps de Pâques de s'approcher de la table sainte, il faut encore savoir si elles sont absolumeul dispensées de communier, ou s'il y a pour elles une obligation de le faire à une autre époque.
§ i^'. De robliqation de faire la coinmun'wn annuelle au temps fixé par ŒijUse.
k. Les deux conciles généraux, qui ont prescrit la communion annuelle, en ont fixé l'époque à Pâques.
3. Pour lever toute espèce de doute relativement à la durée du temps pour faire la communion annuelle, les évêques ont l'habitude de le fixer dans leur mandeiiieni pour le carême. Chacun est tenu de s'y conformer. Si l'évêque se tait sur ce point, c'est qu'il s'en rapporte ou aux lois générales de l'Eglise, ou à l'usage légitimement établi, auxquels on est alors tenu de se conformer.
6. 11 y a une obligation rigoureuse , sous peine de péché mortel, de communier dès qu'on a atteint lâge de discrétion dans le temps prescrit par l'Eglise, à moins d'empêchement légitime. Conséquemment à ce principe incontestable,
1 Celui qui aurait communié la veille du temps pascal est tenu, sous peine de péché mortel, de communier de nouveau oendant ce temps ;
2" Celui qui remettrait au lendemain du dernier jour pour faire ses pâques aurait commis un péché mortel. Nous supposons ici qu'il n'y avait pas de raison légitime de remettre l'accomplissement du précepte de la communion pascale;
3° Celui qui prévoit au commencement du temps pascal qu'il sera dans l'impuissance d'accomplir son devoir sur la fin de ce temps doit s'en acquitter dès les premiers jours ; autrement il se mettrait volontairement dans l'impossibililé d'observer la loi.
7. Ce que l'Eglise demande, c'est la sainte communion : qu'elle soit en viatique ou autrement, peu importe ; dès lors qu'on a communié , l'Eglise se trouve satisfaite. Une personne dangereusement malade communie au len^ps de Pâques en viatique; une personne de piélé communie par dévotion, sans songer à acquitter le devoir pascal; le précepte n'est pas moins accompli.
§ :2. Des personnes qui ne peuvent pas communier au temps de Pâques , ou qui néçiligent de le faire.
8. Tous les docteurs conviennent que l'obligation de communier à Pâques n'est pas tellement attachée à celte époque, qu'on soit dispensé de communier dans le cours de l'année, si Ton ne peut le faire durant le temps pascal. Mais est-on obligé de communier le plus tôt possible? C'est là le point de la difficulté.
Nous distinguons, dit Mgr Gousset : si
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l'on ne s'est pas approché de la sainte table depuis un an. nous croyons qu'on est obIi;îc, d'aprcs le sentiment le plus commun et le plus probable , de communier le plus tôt possible, moralement parlant. Klanl tenus île communier tous les ans, singulis antiis^ nous ne pouvons dépasser l'année sans pécher mortellement, ni, l'année une fois écoulée, différer la communion sans nous rendre de plus en plus coupables, sans aj^graver notre faute proportionnelletnent à noire négligence: rem/;»."? paschale, àil saint Alphonse de Liguori, nnn est ab Ecchsia assignat um ad finiendam obliijationcmy sed ad cam sollcitandam; iinde quando obligatio jam conliacla nondxun implpla est, ijuamprimum impleri débet {Lii/., lib. vi , n. 297). Mais s'il avait communié dans !e courant de l'année, à la Toussaint, par exemple, il ne serait pas obligé de communier avant le ['' novembre. En effet, on iie peut l'astreindre à communier aussitôt en vertu du précepte, en tant qu'il prescrit la comiiiunion pascale, puisqu'il lui est impossible de communier dans la quinzaine de Pâques; il est absolument comme celui qui, n'ayant pas entendu la messe le dimanche, est dispensé de l'entendre le lundi. 11 a fait une faute en oinettant de communier à temps, mais celte lauic ne peut être réparée quo [)ar la pénitence. On ne peut, non plus, l'obliger à communier tout de suite, pour satisfaire au précepte de la communion annuelle, puisqu'il )- a moins d'un anqu'il n'a conmiùnié. Mais il ne pourra, dans l'hypothèse dont il s'agit, remettre sa communion au delà du l""^ novembre ; puisque, comme on le suppose, il n'a pas communié depuis la Toussaint (1).
Article II
De l'obligation de faire la communion annuelle dans sa propre paroisse.
10. Pour atteindre le but que se proposait l'Eglise en déterminant un temps pour la communion annuelle , il fallait aller plus loin. 11 fallait déterminer l'église où chaque paroissien devrait communier. Chacun aurait pu se soustraire à l'obligation en disant qu'il avait communié dans une église étrangère. Pour obvier à cet inconvénient, l'Eglise a déterminé que la communion pascale devrait se faire dans sa propre paroisse, sous peine de péché mortel.
11. Sans s'èlre positivement expliqué sur le lieu où doii se faire la communion pascale, le concile de Lalran a sufQsamment exprimé son opinion par ces mois, que le propre pasteur peut, s'il le juge à propos, différer la communion pascale à un fidèle. Si la communion pascale pouvait se faire dans une autre église, comment le pasteur pourrait-il la différer s'il le juge à propos ? La congrégation du concile de Trente a rendu plusieurs décisions dans ce sens.
(1-) Tourneiy, de Eucharislia, qucesi. G, art. 111; Billuarl, de Sacramento Eucharistiœ, dissert, vi, art. i, § ^i, eic.
Quelques théologiens ont admis une exception en faveur de l'église cathédrale, par( e que celle église étant celle de l'évèque, c'est la paroisse commune de tout le diocèse. Benoit XIV, étant archevêque de Bologne, a vivement combattu cette opinion. D'ailleurs, la cathédrale forme ordinairement une paroisse ; ollt; n'est pas desservie par l'évoque en personne, mais par le chapitre, qui n'a aucune juritiiclion du vivant de l'évèque.
12. Quelques conciies particuliers ont été plus loin, pour assurer plus sûrement l'exécution du canon du concile : ils défenditent au\ curés de donner la communion dans leurs paroisses aux fidèles des paroissos étrangères; en sorte qu'on était oblif^é de faire les communions de dévotion dans son église paroissiale. De là naît toui naturellement celle question , que se propose Mgr Gousset.
« Un fidèle peut-il, pendant le temps pascal, communier ailleurs que dans sa paroisse? 11 le peut certainement, comme il peut communier dans une paroisse quelconque avant ou après le temps de Pâques ; mais cette communion ne le dispense point de l'obligation de communier dans sa propre paroisse au temps prescrit. Un curé pourra donc aussi, môi.îe durant le temps pascal, donner la communion aux étrangers (jui se présentent à la sainte table. Il dtiit présumer que l'étranger qui s'approcîje pour recevoir l'eucharistie ne peut communier dans sa par Msse, ou qu'il a le consentemenl de son évéqne ou de son cUré, ou qu'il a déjà satisfait au devoir pascal, ou qu'il se prop .se d'y satisfaire en com:>iuniant de nouveau, avant l'expiration de la quinzaine de Pâques.
« On ne peut nous objecter ni les conciles particuliers, ni les ordonnances épiscopales, ni les rituels, qui défendent aux fidèles de communier ailleurs que dans leur paroisse, en temps de Pâques, et aux curés de leur donner la comn^iUnion; car ces conciles, ces ordonnances, ces rituels, ne défendent et n'ont pu défendre qu'une seule chose; savoir, de faire ailleurs que dans l'église paroissiale la communion pascale, c'est-à-dire la communion qui est de pre'cpte. Autrement, il ne serait pas même permis d'administrer l'eucharistie aux voyageurs qui ne peuvent commodément retourner à leur paroisse pour le temps de Pâques, maigre la décision d'Eugène IV (2) et l'enseignement des canonistes. « Quoique chacun doive communier dans sa propre paroisse, dit le rédacteur des (]ouférences d'Angers , il est reçu par l'usage (jueceux qui sont en voyage, durant la quinzaine de Pâques, se confessent et communient dans le lieu où ils se trouvent (3).» Si on s'en tenait à la lettre de certaines ordonnances , on ne pourrait pas non plus donner la communion à ceux des étrangers qu'on sait certainement avoir sa-
(2) Conférences d'Angers, $ur rEucharislie, conf. 7, qiiest. 1.
(5) Ibidem.
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tisfait au devoir pascal. Mais alors comment concilier ces ordonnances cl avec la pratique géiiérale de l'Eglise, et avec le vœu du concile de Trente, désirant que les fidèles qui assistent à la messe , sans distinction des paroissiens et des étrangers, participent à l'eucharistie par la communion sacramentelle (1)? Il est certain que, non-seul'ment ïes curés, mais encore les religieux, peuvent, en tout temps , .'idminisirer l'eucharisiie à ceux qui la demandent p;ir dévotion, lorsqu'il est constanlqu'ils cmt satisfait ou qu'ils satisferont au précepte de la communion pasc lie d;ins leur paroisse : Quovis lempore pnscfiali,{\\l Billnart, relirjiosi possimt per se tel per sacerdotes sœvuiares, in suis ecchsiis , euchnrisUam minhtrnre petenlibiis ex dcvoliorte^ si constat saiisfecisse mit salisfaciuros es^e prœcepto in sua parocfiia (2).
« D'ailleurs, les anciens règlements concernant la communion pascale se trouvent modifiés sur plusieurs points. On n'exige plus, ni des fidèles qu'ils présentent un billet de confession pour pouvoir être admis à la communion, ni des curés qu'ils prennent les noms de ceux qui ne communient pas, pour les remettre à l'évêque : Niinc non exiijitu7\ comme le remarque Mgr Bouvier, scheduta confessionis ni tribualur communia lempore paschali ^ nec exlraneis ad sacram mcnsam accedentibus denegatur; quia prœsiimittir cos licentiam a paslorc sua obtinuisse, vel in parocliia suajam communicasse, aut ante finem Paschatis communiiaturos esse, nec, juxta ritualis prœscriplionem , describuntiir nomina eoriim qui prœcepto non sati.sfecerunt, ut ad episcopum deferantur [Tract, de Euchar.). »
13. La loi qui oblige à accomplir son devoir pascal dans la paroisse n'est pas tellement impérieuse qu'elle n'admette aucune exception; comme Idute loi portée avec sagesse, elle a dû reconnaître qu'il y a des cas où l'on peut communier ailleurs que dans la paroisse.
Voici les exceptions reconnues par Mgr Gousset;
«1° Les prêtres accomplissent ledevoir pascal dans tous les lieux où ils disent la messe; c'est une opinion commune fondée sur l'usage; m;;is il en serait autrement s'ils ne célébraient pas. 2" Les religieux, monachi et rcgulares, et les religieuses, moniales, communient, même en temps de Pâques, dans leurs églises. Il en est de même des domestiques ailachés à leur service , lorsqu'ils vivent dans le mimaslcre. 3° Les évoques permettent assez généralement aux élèves des grands et des petits séminaires , aux. élèves des collèges et autres établissements d'éducation publique, de communier dans leurs chapelles. Cette permission a plus ou moins d'étendue, suivant la volonté de l'ordinaire. 4° On dispense aussi, le plus souvent, les
(1) Soss. 22, cap. 6.
(2) De Euclmristiœ sncramento, \ii9i%erl. G, art. 1, §2. — Voijcz aussi saint Alphonse de Liguori, lilj. Ti, n.240; Wigaudi, iloncaglia, etc.
sœurs hospitalières, les vieillards, les infirmes, et généralement toutes les personnes qui sont dans les hospices, de recourir à l'église paroi^<siale pour In communion pascale. 5" Les lè'erins et les vagabonds peuvent communit r partout où ils se trouvent. 6" Les ctr Migers, les voyageurs, qui ne peuvent se rendre commodément dans leur paroisse pour le temps pascal, «mt droit de communier dans la paraisse où ils sont, même en passant (3). "i" Les fidèles accomplissent également le devoir pascal en communiant ailleurs que dans leurnaroisse, avecla permission du curé, ou de l'évêque, ou du chef de l'Eglise. »
Plusieurs théologiens pensent que la permission peut être tacite. C'est ro])inion de Mgr Gousset, qui s'exprimeainsi àcelégard:
« Un fidèle, désirant faire ses pâques dans une autre paroisse voisine de la sienne, n'ose en demander la permission à son curé, dont il craint un refus, la trop grande susceptibilité, les brusqueries. Ce fidèle a pour motif, ou le besoin de communier immédiatement après sa confession, qu'il a coutume de faire à un prêtre du voisinage, en vertu d'une concession générale de la part de son évêiue ou de son curé; ou la crainte plus ou moins fondée d'être une occasion de sacrilé;4e pour son curé, quan crédit versari in consuetudine graviter culpabili; ou une certaine antip:ithie naturelle pour ce curé, une répulsion involontaire qu'il ne croit pas pouvoir surmonter. Le curé, le prêtre qui connaît la position de ce fiièle pourra-t-ille communier sans l'obliger à recevoir une seconde fois la communion dans sa paroisse? On piul le coiumuuier, et par cette communion il remplira le de voir pascal. Si, dans le cas dont il s'agit , on ne peut présumer le consentementdu curé, on peut,ondoitmême pré>*umcrle consenteinent ('e l'évêque. Nonenim habemus pontificcmquinon possit compntiin' fîrmitatibus nostris [ïlebr. iv, 15). L'esprit de l'Eglise est de faciliter à ses entants i'accompltssement de leurs devoirs eu matière de discipline; le prêtre éclairé le comprend et ne confond point les intérêts de la religion avec les intérêts de l'amour-propre. «
Les règles que nous venons de transcrire nous paraissent bien sages. Il y a cependant un motdonton pourrait abuser et qui pourrait faire éluder entièrement l'obligation de communier dans sa paroisse. Monseigneur compte au nombre des causes de dispense tacite une répulsion involontaire qu' on ne croit paspou-^ voir surmonter . Nous croyons cotte cause insuffisante, car un pareil motif se rencontre dans toutes tes personnes qui veulent se soustraire à l'obligation de communier dans leurs paroisses.
14. Quelques théologiens, persuadés que l'Eglise ne s'occupe que de l'extérieur sans descendre jusqu'au for de la conscience, ont enseigné qu'une communion sacrilège accom-
(5) Billuart, de Sacramenlo Eucharistiœ, dissort. vi, art. 1. § -1; Us Conlôrenccs d'Angers, sur l'Eucharistie, couf. vn,(iuesi. 1.
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plit complètement le commandement do l'Egli"<e sur h communion. Coltc doclrine téméraire, scindaleusc, qui favorise l'impiéié et le sacrilège, a été condamnée p'ir Innocent XI. Pénétrons, en effet, l'intention de V\igliso. Qu'est-ce qu'elle deminde? C'esl une communion revêtue de toutes les conditions requises pour être bonne et a«?réal)Ie à Jésus-Christ. Celui qui a fait une coiumunicm sacrilège a violé deux lois, celle de Dieu et celle de l'Eglise; et il est obligé de s acquitter de son devoir pascal le plus tôt possible.
COMMUNION DES MALADES
Voy. Malades et Viatique.
COMMUNION (Première).
1. La première communion des enfanls est la plus grande et la plus sainte aciion de leur vie. Une première communion bien faite doit a voir une grande influence sur (ou te la vie, parce que c'est surtout alors que l'âme de renfantr( çoit ces impressions religieuses qui se gravent profondément dans l'esprit et y demeurent toujours. C'est alors qu'il entend les instructions morales et chrétiennes qui pénèlre.itdans sa jeune âme, et lui rappellent encore dans ses moments d'égarement ce qu'il doit à Dieu, à ses semblables, et ce qu'il se doit à lui-même. L'expérience a constaté que les mauvaises premières communions ont toujours eu un effet funeste sur le reste de la vie. Aussi regardons-nous la première communion comme l'une dos affaires les plus importantes du pasteur. Le devoir d'un pasteur est de donner non-seulement aux enfants, mais encore à toute une paroisso, une très-haute idée de la première commurnon; de s'occuper ;ivec le plus grand soin à donner aux enfants l'instruction nécessaire pour qu'ils puissent connaître leurs devoirs et discerner le corps et le sang de Jésus-Christ {Voy. Catéchisme), de travailler à détruire les mauvaises habitudes et à inspirer de saintes pensées; en un mot, de les former au bien et à la vertu. Il n'est point de notre objet de développer les moyens qu'un pasleur doit employer pour arriver à un but si désirable. Pourtrouver les principes qui concernent l'admission à la premicrecommunion, nous dirons, 1° à quel âge on peut et on doit admettre les enfanls à la première communion ; 2° quelles dispositions ils doivent avoir; 3° dans quelle paroisse ils peuvent la faire.
2. 1° Aux termes du concile de Latran, tout fidèle de l'un et de l'autre sexe ayant atteint l'âge de discrétion est obligé de s'approcher de la sainte communion fiu moins à Pâques. C'est donc une obligation pour les enfants de se rendre dignes de communier lorsqu'ils ont assez de discernement pour savoir ce que c'est que le corps et le sang de Jésus- Christ. Tous les enfants n'ayant pas la même intelligence, ils n*^ peuvent être admis au uiênicàge à la lablc sainte. On convientgénéralement qu'il n'y a p.is dépêché pour les enfants de ne pas communier avant >»euf à dix ans; mais on re^^arde comme coupables de péché mortel les enfants qui>. par leur
faute, n'ont pas fait leur première communion à quinze ans. Il y a des pasteurs qui délerniinent un âge avant leijuel ils n'admettent pas les enfants à la première conjmuniou, à moins qu'il n'y ait nécessité. Quoique celte règle de conduite ail (lueliiiies inconvénients, elle a aussi des avantages. Le curé peut ainsi se soustraire plus aisément aux soiliciialions des parents i|ni vou Iraient que leurs enfants fissent la première communion très-jeunes. Autrefois on n'admellail pas les enfants à la première communion avant l'âge do douze à treize ans pour les filles et de treize à quatorze pour les garçons. Si cet âge paraît avancé, il avait une très-grande utilité. Alors les impressions des enTants sont moins légères , ils sentent mieux ce qu'ils font; et puis les passions commencent à se faire sentir. Urf^ enfant qui veut faire sa première communion est obligé de les combattre; il s'aguerrit ainsi et apprend à vaincre par la nécessité.— On voit donc qut nous ne sommes pas de l'avis des docteurs qui prescrivent de faire faire la première communion dès l'âge do neuf à dix ans. Si cependant il y avait des raisons légitimes de le faire, nous ne blâmerions pas le jjasteur qui admettrait des enfants de cet âge. Ainsi, une jeune fille doit être placée dans une maison religieuse jusque vers l'âgede quinze à sei/;e ans. Nous regarderions comme un acte de sagesse d'admettre col enfant vers l'âge de neufà ilix ans, parce que ses sentiments de piété, loin de diminuer, ne pourraient que s'accroître. Il en serait à peu près de même si elle apiiarlenait à une famille sincèrement chrétienne, ((ui dût suivre tous ses jeunes ans et l'obliger à pratiquer exactement ses devoirs religieux. Mais autrement nous préférons un âge plus avancé.
3. 2° Des dispositions requises pour la première communion, — Les dispositions nécessaires pour l;i première communion sont de trois sortes: 1° l'instruction; 2° la pureté de conscience; 3' la dévotion du cœur.
C'est par l'instruction que les enfants connaissent l'excellence de la communion, la sainteté et la majesté de celui qu'ils reçoivent, la pureté do cœur nécessaire pour recevoir le Dieu de sainteté: rinslruclion les met en étal de produire des actes de foi, d'espérance ot de charité, et de remplir tous leurs devoirs. G tr il ne suffit pas seulement de les instruire sur les sacrements de pénitence et d'eucharistie, on doit aussi les instruire sur les autres mystères de la foi, sur les commandements de Dieu et de l'Eglise, sur la prière cl les autres devoirs de la morale chrétienne. Il faut exiger que les enfants assistent exactement au catéchisme; quoiqu'il faille se montrer indulgent à l'égard des pauvres, le curé doit se souvenir que c'est ordinairement la classe la plus ignorante et la plus vicieuse: c'esl celle qu'il doit soigner avec le plus d'altenlion. Les enfants qui ont lait ce qu'ils ont pu pour s'instruire, doivent être admis vers l'âge de quatorze à quinze ans à la
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première communion lorsqu'ils savent le Noire Père, Je vous salue, Marie, le Symbole des apôtres, et la substance des commandements de Dieu. On ne peut exiger l'impossible. Voy. Mgr Gousset, t. II, n. 2i3.
La première communion doit réformer h vie des enfants si elle est mauvaise. Il faut dès cet âge les former au bien, leur apprendre à combattre et à détruire leurs mauvaises habitudes, Il est nécess.iire de les reprendre de tous leurs défauts extérieurs en dehors du tribunal de la pénitence, et au coiifessionnal , de tous leurs vices serrcis, les prendre par les sentiments du cœur: s'ils y sont insensibles, recouriràlasévérité. Voy. CoNFESsio.v des enfants.
La piété est utile à (out, c'est elle qui est l'âme de la religion et de tons les devoirs. C'est pour un pasteur une obligation impérieuse de la faire naitre, grandir et se forliGer dans le cœur de tous ses paroissiens, mais surtout dans celui des enfants. Car s'ils n'ont pas un peu de piété au moment de leur première communion, il est à craindre qu'ils n'en aient jamais. Voy. Piété.
4. 3* La première communion doit se faire dans l'église paroissiale, même hors du temps pascal, et de la main du curé. Tous les Rituels reconnaissent cotte nécessité; et puis la première communion est l'accomplissement du devoir pascal: or, ce devoir doit se remplir à l'église paroissiale. Un curé élranger ne peut donc admettre un enfant d'une autre paroisse à la première communion à moins que celui-ci n'ait acquis un quasi-domicile dans sa paroisse. Les statuts de plusieurs diocèses exigent pour cela six mois de résidence ; les curés doivent se conformer en cela aux règlements de l'ordinaire. Mais lorsque le temps prescrit par l'ordinaire est écoulé, il n'est plus nécessaire d'obtenir la permission du propre pasteur, quand même les parents pour des motifs injustes auraient soustrait leurs enfants à la juridiction de leur curé. Nous pensons cependant qu'il est du bon ordre de n'admettre que très-rarement des enfants élr<;îigers à la première commuiiion sans avoir l'agrément du propre, pasteur, même après les six mois écoulés. C'est le moyen de fortifier l'autorité que le curé doiL avoir. JMaisnous blâmons fortement ceux qui, sous prétexte de maintenir leurs droits, ne veulent accorder aucune permission; ils ne sent pas pasteurs, mais des tyrans.
C0-\IMUN10N FRÉQUENTE.
Voy. Fréquente goaimcniOiN.
COMMUNION sous LES DEUX ESPSCES.
Voy. le Dictionnaire dogmatique.
COMMUNION ETRANGERE
COMMUNION {t. de liturg.), Voy. le Dictionnaire dogmatique.
COMMUNICATION DKS PIÈGES {terme de procédure).
Voici les disoositions du Code de procédure civile.
188. Les parUes poîîrronl respectivenieul dem.inder , par un simple aclo , comninnii ation des pièces employées coiiire elle> , dans les trois jours où lesdiies pièces auront été signifiées ou employées. (Pr. 1053; T. 70.)
\h%. La communication sera faite entre avoués, sur récépissé, ou par dépôt au greffe : los pièces ne pourront être déplacées, si ce n'est qu'il yen ail unniile, ou que la partie y consente. (T. 91.)
l'JO. Le délai de la rommunicaiion sera lixé, ou par le récépissé de Tavoué, ou par le jugement qui l'aura ordoiuié : s'il n'était pas fix«^, il sera de trois jours.
191. Si, après l'expiration du dé^ai, l'avoué n'a pas rétabli les pièces, ii sera, sur simple requête, et même sur simple méuioire de la partie, rrndu ordonnance portant qu'il sera contraint à ladite renvse, incontinent et par corps; inème à payer trois francs de doiiunai^es-intérêis à l'autre partie par chaque jour de retard , du jour de la signification de ladite ordonnance , outre les frais desdites requête et ordonnance , qui! ne pourra répéter conire son constituant. (Pr. 107, 10-29, 1031 ; C. 20li0; T. 70, 76.)
192. En cas d'opposition, l'incident sera réglé somniairemeni; si l'avoué succombe, il sera condamné persoii;:ellemenl aux dépens de l'iiic dent, même en tels autres doinmages-iniérêts et peines qu'il appartiendra, suivant la nature des circonstances. (T. 7o
COMMUTÀTIVE (Justice).
Voy. Justice commutative.
COMPENSATION
1. Il arrive souvent que deux personnes se trouvent eu même temps et créanciers et débiteurs l'une de l'autre. Ainsi un béritier est chargé d'un legs envers le légataire qui est son débiteur ; deux personnes se sont uiutuellement prêté des sommes différentes; l'une a fourni du travail et l'autre de l'argent : dans ce cas et autres semblables, qui sont infinis, il est naturel qu'on ne fasse pas autantde payements qu'il y a de dettes; il paraît bien plus simple que les dettes s'éteignent mutuellement, si elles sont égales ; et si ellc'^ sont inégales, que la plus grande soit éteinte en partie parla plus petite. Cette espèce de payement se nomme compensation. Elle ne peut être légitime en toute circonstance. Aussi la loi, tout en la reconnaissant, a-t-elle voulu qu'elle fût régiée, afin d'éviter les abas qui en seraient inséparables. Mais les hommes sont loin de vouloir se renfermer dans les termes de la loi. De là deux espèces de compensations : l'une que nous nommerons légale , et l'autre que nous dirons de conscience, quoique non londée sur la loi.
De la compensation légale.
Voici les dispositions du Code civil
1283. Lorsque deux personnes so trouvent débitrices l'une envers l'autre, il s'opère entre elles uiio compensation qui éteint les deux dettes, de U fù3r niéfe et dans les cas ci-aprés expeimés.
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290. La compensation s'opère de plein droit par la seule force de la loi, même à l'insii des débiteurs; les deux dettes s'éteignent réciproquement, à l'instaui où elles se liouvenl exister à la fois, jusqu'à concurrence de leurs quoiités respectives.
1:291. La compensation n'a lieu qu'entre deux de! les qui ont égalenenl pour objet une somme d'argent, ou une certaine quantité de choses fungibles de la même espèce, et qui sont également liquides ei exigibles. — Les prestations en grains ou denrées, non contestées et dont le prix est réglé par les mercuriales, peuvent se compenser avec des sommes liquides ou exigibles.
L'expression liquides signiGe claires et consianles. Une dctle est liquide, dit Potlnor, quand il est constant qu'il est dû et combien il est dû. Une pictention douteuse, une délie incertaine, ne peut ôlre l'objet de la compensation.
L'exigibilité des créances ne réclame aucune explication, la loi se comprend d'ellemême. Toulefois,
1292. Le terme de grâce n'est point un obstacle à la compensation.
Voy. Tekme
1293. La compensation a lieu, quelles que soient les causes de l'une ou l'autre des dettes, exceidé dans le cas, — l'de la demande en resiiiuiion d'une chose dont le propriétaire a été injustement dépouillé; — 2" (le la demande en restitution d'un dépôt et du prêt à usure ; — 5° d'une dette qui a pour cause des aliments déclarés insaisissables.
1294. La caution |ieut opposer la compensation de ce que le créancier doit au débiteur princip:il; — mais le débiteur principal ne peut opposer la compensation do ce que le créancier Joit à la caution. — Le débiteur solidaire ne peut pareillement opposer la compensation de ce que le créancier doit à sun codébiteur.
1295. Le débiteur qui a accepté piiremont et simplement la cession qu'un créaniier afaitedisesdroitsàun tiers , ne peut plus opiioser au cessionuaire la compensation qu'il eût pu, avant i'aceptation, opposer au cédant. — A l'égard de la cession qui n'a point été acceptée par le débiteur, mais qui lui a été signifiée, elle n'empêche que la compensation des créances
V postérieures à celte nolilicatioii.
\^ 1296. Lorsque les deux dettes ne sont pas payables au même lieu, on n'en peut opposer la compensation qu'en fai>ani raison des frais de la remise.
1297. Lorsqu'il y a plusieurs dettes com pensables dues par la même personne, on suit, pour la compeneation, les régies établies pour l'imputation par l'article 1256.
La compensation doit avoir lieu sur la dette que le débiteur avait le plus d'intérêt à acquitter entre celles qui sont pareillement échues ; si non, sur la dette échue, quoique moins onéreuse que celles qui ne le sont pas. Si les dettes sont d'égale nature, la compensolion se fait sur la plus ancienne; toutes choses égales , elle se fait proportionnellement. Cod. civ., art. 123G.
1298. La compensation n'a pas lieu an préjudice des droits acquis à un tiers. Ainsi celui qui , étant débiteur, est devenu créancier depuis la saisie-arrêt faite par un tiers enire ses mains, ne peut, au préjudice du saisissant, oppo;er la compensation.
1299. Celui quia payé une dette qui était, de droit, éteinte par la compensation, ne pi ut plus, en exerçant la créance dont il n'a point opposé la compensation, se prévaloir, au préjudice des tiers, des ,privi-
léges ou hypothèques qui y étaient attachés, à moins (|n'il n'ait eu nue juste cause d'ignorer la créance qui devait compenser sa dette.
Article IL
De la compensation nonléqule, mais fondée sur réfinite.
3. « User de compensation, disent les Conférences d'Angers, c'est prendre en cachellc au prochain l'équivalent de ce qu'il nous doit ou de ce qu'il nous a pris, cl qu'il relient injustement, pour nous dédommager du tort qu'il nous cause. Ainsi ce n'est pas proprement user de compensation juand on reprend son bien qu'on trouve en essence entre les mains de celui qui nous l'a pris, ou nous le retient injustement , quoiqu'on le prenne de son autorité particulière. Il est donc question de savoir s'il est permis do s'emparer par voie de fait tt de noire propre autorité du bien de celui qui possède le nôtre injustement, quand nous ne pouvons obtenir autrement la restitution ou le payement de ce qtîi nous est dû. Il est très-dijficile de trouver des cas dans lesquels la compensatio;i secrète soit permise, cette voie étant ordiuriiroment contraire à l'ordre de la justice. Ainsi, quoiqu'on soit assuré que le prochain retient notre bien injuslemen( , on ne doit pas de sa propre autorité lui prendre quelque chose d'égale valeur pour se récompenser, mais on doit avoir recours à l'autorité de la justice pour se faire payer, ou pour rentrer en possession de ce qui nous appartient, selon que le juge l'ordonnera, car il n'est pas permis de se faire jcstice; c'est au juge d'ordonner et de ju^'er en ces occasions ce qui doit être fait. Saint Augustin, dans son xxii'^livre contre Fausto, prouve clairentent que celait là son sentiment, puisqu'il n'excuse de pî;ché l'enlèvement que les Israélites firent des vases d'or et d'argent qu'ils avaient empruntés des Egyptiens, que parce qu'ils Jes emportèrent en vertu do l'ordre de Dieu qui leur avait rondu justice. Ce Père estimait qu'ils auraient élé coupables de vol s'ils n'avaient pas reçu cette ordonnance de la part de Dieu.
« Cependant l'opinion commune des docteurs , fondée sur le chapitre Bona fides ^ de Deposito , est que la compensation secrète peut être permise quand cinq conditions ou circonstances se rencontrent ensfîmble, ce qui arrive très-rarement. La raison est qu'elle ne fait tort ni au débiteur, puisqu'il était obligé en justice de restituer l'équivalent de la chose qu'on lui prend ; ni au juge, puisqu'on suppose que dans cette occasion il ne veut pas ou qu'il ne peut pas faire rendre par son autorité la chose à celui à qui elle appartient.
k. « Ces conditions sont , 1° que la chose qu'on prend n'appartienne qu'au débiteur, qu'elle nous soil certainement et justement due ou en espèce ou ea valeur , et que la dette soil si évidente qu'on n'en puisse douter et qu'elle ne puisse être contestée ; car, si la dette est ou quelque manière douteuse
esj
DICTIONNAmE DE THEOLOGIE MORALE.
et peut souffrir contestation, on ne peut se saisir du bien du prochain pour se récompenser , parce que, dans le doute, la condition de celui qui possède est la plus avantageuse. Jn dubio melior estcondilio possidentis; et si la chose n'est due que par gratitude el non en justice, on ne peut user de compensalion. 2° Qu'on n'ail pu la recouvrer par d'autres voies légitimes, comme la demandant soi-même nmiableraent, ou la faisant demander par quelque personne interposée , ou en justice , quoique avec quelque difûculté ; car, si on peut se faire payer par l'autorité du magistrat, on ne peut sans péché se faire justice soi-même et se payer par ses mains (1). 3" Qu'on ne prenne pas plus qu'il n'est dû. 'v Que cette compensation se fasse sans aucun scandale, et, s'il en était arrivé, on doit le réparer. 5° il faut prendre toutes les précautions possibles pour que la chose ou la valeur ne soient pas rendues à celui qui a usé de compiMisation ou à ses héritiers : ce qui fait dire à plusieurs docleurs, que celui qui a u-é de compensation doit faire connaître à son débiteur qu'il ne lui doit plus rien, et qu'il le tient quitte, quand ce ne serait que pour tranquilliser la conscience de son débiteur.
«Quand même ces cinq conditions se rencontreraient toutes ensemble, il est très-difficile d'user de compensation sans offensfer Dieu ; celle voie est encore fort souvent dangereuse à cause du scandale qui peut en suivre. On peut passer pour un voleur et donner occai^ion à la personne à qui l'on prend quelque chose tie soupçonner qu'un tiers l'a volée. C'est pourquoi les confesseurs ne doivent jam ;is conseiller au\ pénitents d'user de compensation. Quelle confusion serait-ce pour un confesseur, si un pénitent qui aurait , par son avis, usé de compensalion, était entrepris en justice el puni pour celle action, ou s'il déclarait qu'il a été porté par le conseil de son confesseur à la faire !
« Lorsqu'un confesseur est pressé par un pénitent de lui dire sil est permis d'user de compensation, il peut lui répondre que c'est le senliment de plusieurs docteurs , mais en même temps il doit lui expliquer les conditions qui doivent nécessairement accompagner la compensation, el lui remontrer qu'il est très-difûcile et très-rare qu'elles se trouvent toutes ensemble , et qu'il y a presque toujours du danger qu'il ne s'ensuive du scandale. Si le pénitent a de bonne foi usé de compensation, le confesseur doit examiner soigneusement si toutes les conditions s'y rencontraient.
«Quand quelqu'un a retenu par compensalion du bien qu'il avait entre ses mains , qui appartenait à son débiteur, il y a eu moins de danger de pécher, que ç'il avait pris du bien qui fût actuellemen» entre les mains de son débiteur : il n'a pas été si exposé à causer du scandale, et il n'est point obligé à restitution. »
(1) Decernimus neinioem sibi esse judicem, vel ius sibi dicere debere. In re eiiim propria iuiquuiu ad>
5. Il y a certaines classes de personnes qui se persuadent aisément que la compensaliou secrète leur est pcrmi-^e; ce sont les domestiques, les ouvriers et les artisans. Ils croieist que le prix dont ils sont convenus pour leur ouvrage est trop modique à proportion vie leni;* travail. Ils peuvent en demander laugmontnlion à celui qui les a fait travailler; mais il ne leur est pas permis de lui prendre quelque chose en secret au delà de leurs conventions ; s'ils le font , ils commellenl un larcin. Ainsi les tailleurs ne peuvent en être excusés , lorsqu'ils retiennent quelque pièce de l'étoffe qu'on leur avait donnée pour faire un habit , sous prétexte qu'ils ne sont convenus d'un bas prix pour la façon que par la nécessité, parce qu'aulremeni on ne leur aurait pas donné cet ouvrage à faire, et qu'on l'aurait donné à d'autres qui auraient promis de le faire à ce même prix , dans la vue de se récompenser en prenant quelque pièce de l'étoffe ou partie de l'assortiment. Celte excuse est très-frivole el mal fondée.
COMPLICE
1. C'est celui qui volontairement prend part au crime d'un autre. Au mol Coopération nous donnons les principes de la responsabiliié morale et matérielle des complices. Nous parlerons ii i des peines portées par la loi contre les complices. Nous traiterons rnsuile d'une espèce de complicité spéciale , celle du confesseur avec sa pénitente. Il faudrait enfin parler de la manière dont un pénitent doit s'accuser d'un péché commis avec un complice, mais celte question est mieux placée à l'article Confession, n. 37.
§!«'■. Des peines portées par les lois contre les complices d'un crime,
Voici les dispositions du Gode pénal
59. Les complices d"un crime ou d'un délit seront punis de la même peine que les anîeurs mêmes de ce crime ou de ce délit, sauf les cas où la loi en aurait disposé aiiirement.
60. Seront punis comme complices d'une action qualiliée crime ou délit, ceux qui, par dons, promesses, nii-nnces, :ibus d'auiorité ou de pouvoir, macliinatioiis ou anitices coupables, auioul provoqué à celle action, ou donné des instructions pour la commettre; ceux qui auroiii procuré des armes, des inslrunienls, ou loui auire moyen qui aura servi à r.iciion, sacliaiit qu'ils devaient y servir; ceux qui auront, avec connaissance, aidé ou assisté l'auieur ou les auteurs de l'action, dans les faits qui l'auront préparée ou facililép, ou dans ceux qui l'auront consoniiiiée ; sans préjudice des peines qui seront spécialement poriées par le présent code contre les auteurs de compl<its ou de provociions aileniaioires à la sûreté intérieure ou extérieure tie TLtal, même dans le cas où
modum est alicui liceiiiiim iribuere sententia.*. L. Unie, cod, l. m, liL o, ISe quis in sua causa.
COM
COU
le crime qni était l'objet des conspirateurs ou des provocateurs n'aurait p;)s été commis.
61. Ceux qui, connaissant la conduite criminelle des malfaiteurs exerçant des brigandages ou des violences contre i;i sûreté de l'Etat, la paix publique , les personnes ou les propriéiés, leur fournissent liabiiuellement logement, lieu de retraite ou de réunion, seront punis comme leurs complices.
Gi. Ceux qui sciemment auront recelé, en tout ou en partie, des cboses enlevées, déiournées ou obtenues à l'aide d'un crime ou d'un délit, seront aussi punis commecomplices de ce crime ou délit.
63. Néanmoins, la peine de mort, iors(iu'elle sera applicable aux auteurs des crimes, sera remplacée, à l'égard des receleurs, par celle de-; travaux forcés à perpétuité. — Dans tons les cas les peines des travaux forcés à perpétuité ou de la déportation, lorsqu'il y aura lieu, ne pourront être prononcées contre les receleurs qu'autant qu'i's seront convaincus d'avoir eu, au temps du recelé, connaissance des circonstances anxïinelles la loi auaclie les peines de mort , des travaux lorcés à perpétuité et de la déporiaiinn; sinon ils ne subiront que la peine des travaux forcés ù temps.
3. La loi ecclésiastique a aussi des lois pénales. Les principales lois pénales sont la réserve et les censures. Ces lois n'ntleignent les complices qu'autant qu'elles le portent expressément. Si la censure ou la réserve n'a été portée que contre le principal coupable, le complico n'est pas atteint, à moins qu'il n'ait coniniis le péi lié défendu. Si au contraire les complices d'un crime sont déclarés soumis à la réserve ou à la censure , il est certain que la complicité, quelle qu'elle soit, dès lors qu'elle est coupable, est réellenienl comprise dans la loi. Voy. Cas réservés, n. 22, Coopération. A chaque espèce de péché auquel la censure ou la réserve est attachée, nous dirons si la loi comprend la complicité.
§ 2. De la complicité du confesseur avec sa pénitente in materia luxurise.
4. Il n'est point de crime plus grand que celui d'un confesseur avec sa pénitente m materia luxuriœ. Ce crime a été plus d'une fois puni de la peine de mort par les magistrats civils. Les docteurs discutent longuement sur la qualité Je ce péché : les uns le regardent comme un inceste spirituel , parce qu'il y a une espèce de pareiUé spirituelle entre le confesseur et sa pénitente, et entre le curé et sa paroissienne. D'autres trouvent que celte espèce de parenlé n'est suffisamment étaldie ni sur le droit canon ni sur la raison , pour qualifier ce crime dinceste spirituel. Quel que soit le nom qu'on donne à ce crime, il n'en est pas moins horrible. Les lois ecclésiastiques en ont fait l'obj(;t de leurs dispositions sous deux points de vue bien importants, relalivemenl au pouvoir d'absoudre, et à la nécessité de dénoncer le confesseur ou le curé complice d'un pareil péché. Au mol Déxonciatiox nous envisageons la question sous ce dernier point de vue. Il nous reste donc à demander si un prêtre peut absoudre le complice de son péché in ma'eria luxuriœ.
5 Si jamais il f:;l nécessaire de restreindre les pouvoirs d'un confesseur, c'est bica ceux
d'un prêtre capable de tomber dans un pareil crime. Ne serait-ce pas nn encouragement au vice que de dire : Ce prêtre a abusé de la faiblesse do telle personne , mais il avait le remède au mal, qu'il pouvait appliquer à l'instant par l'absolution. Il y avait dv)nc nécessité d'ùler absolument à ce confesseur le pouvoir d'absoudre son complice.
6. Aussi il y a des dispositions spéciales dans la feuille des cas réservés des diflerents diocèses concernant cette matière. Nous allons citer celles qui se trouvent dans les statuts du diocèse do Venlun, et qui sont conformes à celles de la plupart des diocèses.
Nullus omnino sacerdos , quanincwnque gaudeat potestate circa reservata, potest,eliam tempore jubilœi , a peccato mortnli contra sextum decaloiji prœceptuni , opère exlerno commisso, cujus ipse particeps fue> it, valide absùlvere, etiamsi complex allerutrius sexus accederet ad eum bona ftde, id est, nesciens huic confessr.rio déesse potestutem absolvendi. Excipitnr dumlaxat morlis nrliculus , vel grave periculitm in guo deesset atius saccrdos.
Imo enixehorlamur et per viscera misericordiœ Dei, obsecramus miserum hune sacerdotem, si quis existât, et si quis in eo maneat pudor, si quœ sacramenti reverentia, ut nuU' quain in pusterum, prœter cnsum extremœ necessitdtis, persomim sui criminis in materia luxuriœ complicem in confessione atidiat.
1. Cette loi a été portée non-seulement par les évéques dcs différents diocèses, mais encore par les souverains pontifes Nous allons citer des extraits de deux bulles de Benoît \IV.
8. Aucloritate apostolicn prohibemus omnibus et simjulis sacerdotibus^ lametsi.. ad audiendas confessiones approbatis, et quovis privilegio suffultis... extra articulum morlis, et déficiente tune quocumque alio sacerdote, qui munus confessarii obire po'isit, confessionetn sncrameutalem personœ complicis, in peccato infionesto et turpi, cuntra sextum prœcej/tum commisso, exci per eaudeat,subla(oprop ter ea... omni jurisdictione ad qualcmcumrjue personam cb hujusmodi culpa absolvendum, ado quidem ut absolutio^si quum imper tierit, nuUa atque irrita omnino sit... etinm in vim cujuscumque jubilœi... Si quis secus ansus fuerit^ pxcommunicationis pœnam, quam nobis solis reservamiis, ipso facto incurret {Bull.sacram. pœnit. 17+1. Conf. anno ITio). Dans cette confirmation, le pape explique ce qui regarde l'article de la mort, et que dès qu'il y a un prêtre quelconque, même non approuvé, le prêtre complice ne peut pas davantage, tout approuvé qu'il est, exercer son ministère. Porro, addit lienedictus XIV,si casus urgentis qualitus, et concurrentes circumstantiœ quœ vitari nonpossunt, ejusmodi sint ut allus sacerdos ad au'Iiendam confessiunem consii^ tutœ in tali periculo personœ vocari mit <tcre~ dere sine gravi aliqua exoritura infamia aut scandalo possil , tune aliumsacerdotem perinde haberidebere ac si rêvera abesset... sciât tat7ten sacerdos complex, re^'psa coram Deo se esse reumijravis ino'jedienùœ... Lit t.- que pœnis obnoxiuin si... infamiœ prœdictœ.., vel scan-
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datif sibi pericula ipse confingat ubl non sunt, imo intelligat se graviter teneri hujiismodi pericula, quantum in se est antevertere, vel removere mediis opportunis adhihitis, unde fiât ut alteri sncerdoti... locus fiât, absque illiusinfa7nia et scandalo. Quod si idemnuUa gravi necessitate cogente se injeccrit... média ad avertendum scandalum ex induslria neglexerit... atque persomr... in dicto articula
constitutœ absolulionem impertiri prœ-
snmpseritj quimvis hujusmodi absolulio valida habitura sit, dummodo ex parte pœnitenîis... disposilionesnon defiierint [non inlendimus autem pro formidando hoc articulo^ sacerdoti indigna quantumvis... jurisdictionem c.uferre, ne quis pcreat) ipse autem sucerdos pœnns violatœ constitutionis non efjugiet [Sulla Apostolici, 8 ftbr. 174.5. Bull. Sacramenlum pœnitentiœ).
COMPLOT
Complot, dessein criminel concerté secrètement entre plusieurs personnes. Dans notre législation le complot désigne surtout le dessein de parvenir à la destruction du gouvcruemeat.
Voici les dispositions qui le concernent, extraites du Code pénal.
8G. L"atleiiial on le complot contre la vie ou contre la personne du roi est puni comme parricide, elemporie de plus la conliscaiion des biens.
87. L'atienlat ou le cnuipliit d >\\i le but sera, — so;t lie déîriure ou de changer le gouvernement, soit d'exciier ies citoyens ou hahiîauis à s'armer cjUre l'autorité, — seront punis de la peine de mort et de la < onliscation des biens.
88. Il y a aKental dès qu'un acte est couunis ou couimoncé pour parvenir à l'exécution de ces crimes, quoi^iuils 11 aient pis été consommés.
89. Il y a complot dès q.^e la résolutiiui d'agir est concertée et arréiée entre deux conspirateurs ou un plusgraiiii nombre, quoiqu'il n'y ail pas eu d'attentat.
90. S'il n'y a pas eu de complot arrêté, mais une proposiiiou laite et non agréée d'en former un pour arriver au crime mentionné dans l'article 86 , celui qui aura fait une proposidon sera puni de la réclusion. — L'auteur de toute proposition non agréée tendant à l'un des crimes énoncés en l'article 87 sera puni du banhissement.
COxMPONENDE.
Componende, composition sur les droits de la cour de Rome pour l'obtention des dispenses. Voy. Dispense, n. 19.
COMPROMIS
Voy. Arbitrage, n. 3.
COMPTES (Reddition de).
C'est l'état de la recette et de la dépense des biens qu'on a administrés. Toute personne qui a eu la gestion des alïaires d'autrui cbt obligée d'en rendre compte. Ainsi le tuteur, rbéritier béncliciaire, le mandataire, le séquestre, doivent un compte de leur administration [Cad. civ., art. 469, 470, 803, 814, 1372, 1956, 1993 ; Cod. pr., art. 525).— Les comptes entre personnes capables de contracter peuvent être faits à l'amiable {Cod. civ., art. 488, 1123, 1124). Le tuteur qui n'est pas le père ou 'la mère, peut être obligé à fournir chaque année un compte sommaire {Cod. civ., art. 470, 471, 380).
Lorsqu'on est obligé de recourir à la justice, k; mode à suivre est ainsi déterminé par le Gode de procédure civile •
527. Les comptables commis par justice seront poursuivis devant les juges qui les auront commis; les tuteurs, devant les juges du lieu où la tutelle a été déférée ; tous autres comptables, devant les juges de leur domicile.
528. En cas d'appel d'un jugement qui aurait rejeté une demande en reddition de compte, l'arrêt inlirmaiif renverra, pour la reddition et le jugement du compte, au tribunal où la demande avait été formée, ou à tout autre tribunal de première instance que l'arrêt indiqu-ra. — Si le compte a été rendu et jugé en prennèrc instance, l'exéculion de l'arrêt infirmalif appartiendra à la cour qui l'aura rendu, ou à un autre tribiuial qu'elle aura indiqué par le n)ême arrêt,
529. Les oyanls qui auront le même intérêt, nommeront un seul avoué : faute de s'accorder sur le choix, le plus ancien occupera, et néanmoins chacun des oyanls pourra en constituer un ; mais les frais occasionnés par cet(e constitution particulière , et les frais faits tant activement que passivement, seront supportés par l'oyaiit.
550. Tout jugement portant condamnation de rendre compte, fixera le délai dans lequel le compte sera rendu, et conimetlra un juge.
53i. Si le piéaudude du compte, en y comprenant la mention de l'acte ou du jugement qui aura commis le rendant, et du jugement qui aura ordonné le compte, excède six rôles, l'excédant ne passera point en taxe.
532. Le rendant n'employera pour dépenses communes que les frais de voyages, s'il y a lieu, les vacations de l'avoué qui aura mis en oidre les pièces du compte, les grosses et copies, les frais de présentation et affirmaiion.
533. Le compte contiendra les recette et dépense efleclives ; il sera terminé par la récapitulation de la balance desdiies recette et dépense, sauf à faire un chapitre particulier des objets à recouvrer.
534. Le rendant présentera et allirmerason compte en personne ou jiar procureur spécial , dans le délai fixé; et au jour indiqué par le juge-commissaire, les oyaiits présents, ou appelés à personne ou domicile, s'ds n'ont avoué , et par acte d'avoué , s'ils en ont constitué. — Le délai passé, le rendant y sera contraint par saisie et vente de ses b'cns jusqu'à concurrence d'une somme que le tribunal arbitreta : il pourra même y être contraint par corps, si le tribunal l'estime convenable.
553. Le conipie présenté et affirmé, si la recette excède la dépense, l'oyant pourra requérir du jugecommissaire exécutoire de cet excédant, sans approbation du compte.
536. Après la représentation et affirmation, le compte sera signi'ié à l'avoué de l'oyant : les pièces jusliticaiives seront cotées et paraphées par l'avoué du rendant ; si elles sont commutdquées sur récépissé, elles seront rétablies dans le délai qui sera iixé par le juge-commissaire, sous les peines portées par l'article 107. — Si les oyanls ontcoiistitué avoués dilîérenls, la copie et la communication ci-dessus seront données à l'avoué plus ancien seulement, s'ils ont le même intérêt, et à chaque avoué, s'ils ont des intérêts différents. — S'il y a des créanciers intervenants, ils n'auront tous ensemble qu'une seule communication, tant du compte que des pièces jusijlicaiives, par les mains du plus ancien des avoués qu'ils auront constitué.
557. Les quittances de fournisseurs, ouvriers, maîtres de pension, et autres de même nature, produites CDUime pièces jusiilicatives du compte, sont dispensées de l'enregistrement.
538. Aux jour et heure indiqués par le couiniissaire, les parties se présealeront devant lui pour fournir dé ■
CON
CON
Luis , îjoiilenements et réponses sur son procès-verbal : si les parties ne se présentent pas, l'airaire sera portée à l'audience sur un simple acte.
530. Si les parties ne s'accordent pas, le commis- Bairo ordonnera qu'il en sera par lui iail rapport à l'atulience, an jour qu'il indiquera ; elles serorii tenues de s'y trouver, sans aucune sommation.
540. Le jugement qui interviendra sur l'instance du compte, contiendra le calcul de la recette et des dépenses, et fixera le reliquat précis, s'il y en a aucun.
54 1 . I! ne sera procédé à la révision d'aucun compte, sauf aux parties, s'il y a erreurs, omissions, Taux ou doubK'S emplois, à en former leurs demandes devant les mêmes juges.
542. Si l'oyant est défaillant, le commissaire fera son rapport au jour par lui indiiiué : les articles seront alloués, s'ils sont justifié- ; le rendant, s'il est reliquataire, gardera les fonds sans intérêts; ot s'il ne s'agit point d'un compte de tutelle, le oonipiable donnera caution, si mieux il n'aime consigner.
COMPTABLE
Le comptable est celui qui doit rendre compte des biens dont il a l'administration. Nous ne parcourrons pas ici tous les points de notre législalion civile concernant la comptabilité. Nous dirons seulement que chaque espèce de comptabilité a ses règles spéciales que le comptable (!oit connaître et observer : car ce sont des lois qui obligent en conscience. Si la comptabilité concernait des intérêts particuliers, elle ne se trouverait pas réglée par la loi comme la comptabilité publique. Mais il y a une règle sûre, c'est d'employer la diligence que les hommes prudents emploient dans la gestion de leurs propres aiïaires. Le comptable ne répond que de ses fautes graves, à moins qu'il ne se soit chargé des fautes même légères. Voy. Dî^pôt.
La loi religieuse a considéré la comptabilité par rapport aux saints ordres. Nous devons principalement l'envisager sous ce point de vue. Ceux qui sont comptables de l'administration de quelque bien public ou particulier, et ceux qui, ayant été dans les charges publiques, peuvent être entrepris pour rendre compte de leur conduite, sont irréguiiers, jusqu'à ce qu'ils aient quitté leurs charges ou emplois, que leurs comptes soient rendus et qu'ils en soient entièrement déchargés {Cap. Magnus, de Obligalis ad ratiocinia). On voit que cette irrégularité n'est point absolue; que, pour être bien comprise, elle doit être entendue selon la pratique des lieux. On ne peut douter que la coutume n'ait, en certains pays, modifié sur ce point la loi canonique.
CONCILIATION [terme de procéd. civ.).
C'était une belle idée que celle de n'ouvrir la porledes tribunaux qu'après l'épuisement de loules les voies de conciliation, (/est ce qu'avait prescrit la loi du mois d'août 17ÎJ0. Mais bientôt on s'aperçut que c'était une belle utopie qui ne prodiiisait guère d'autre résultat que de traîner les affaires en longueur. Aussi à la formation du Code de procédure civile fut-il question d'abolir absolumeut la conciliation. On la conserva avec
certaines modifications. Voici les dispositions du Code de procédurtî civile :
48. Aucune demande principale inlrodnctive d'iiistaricc entre punies capables de transiger, et sur des objets qui peuvent être la matière d'une transaction, ne sera reçue dans les trihmiaux de pretnière instance, que le défendeur n'uii été préubibieuient 3|ipelé en conciliation i\e\[\nl le juge de pjix, ou que les parties n'y aient voloMl;iiiciuent coui|)r(ru.
49. Sont dispensés du prelmiiniaire de la conciliahtion, — r les demandes qui intéresvcnt IKlat et le domaine, les communes, les établissements publics, les miiieuis, les interdits, les curateursaux succes-ions vacantes ; — 2" les demandes qui requièrent célérité ;
— 5^ les demandes en inierveution ou eu gaiantie ;
— 4° les deniandes en matière d.; commerce ; — 5" les demandes de mise en liberté , celles eu m;iiu-levee de saisie ou opposilinn, en payement de loyers, fermages ou arrérages de renies où pensions, celles des avoués en payement de frais; — 6° les demandes lormées contre plus de deux parties, encore qu'elles aient le même intérêt;— 7° les demandes en vérilicaiion d'écritures,en désaveu, en règlement de juges, en renvoi en prise à partie ; les demandes contre un tiers saisi, et en général sur les saisies, sur les offres réelles, sur la remise des titres, sur leur communication, sur les séparations de biens, sur ks tniclles et curatelles ; eleiitin toutes les causes exceptées par les lois,
50. Le défendeur sera cité en ciinciliaiion , 1" en matière persotineile et réelle, devant le juge de paix de son domicile; s'il y a deux défendeurs, devant le juge de l'un d'etix, au choix du demandeur; (Pr. 2.) 2° en matière de société autre ()ue celle de commerce, tant qu'elle existe, devant le juge du lieu ot'i elle est établie ; Zt" en matière de succession, sur les demandes entre héritiers, justiu'au partage inclusivement; sur les demandes qui seraient intentées par les créanciers du dcluni avant Je partage; sur les demandes relatives à l'exécution des dispositions à cause de niort, jusqu'au jugement déliniiif devant le juge de paixdu li.'u où la succession est ouverte.
Ledéiaidelacitation sera de trois jourSau moins
52. La citation sera donnée par un huissier de la justice de paix du défendeur ; elle énoncera sommairement l'objet de la conciliation.
53. Les parties comparaîtront en personne; en cas d'empêchement, par un fondé de pouvoir. (Pr. 9 s.)
54. Lois de h comparution, le demandeur pourra expliquer, même augmenter sa demande, et le défendeur former celles (ju'il jugera convenables : le procès-verbal qui en sera dressé contiendra les conditions de rarrangement , s'il y en a ; dans le cas contraire, il fera sommairement mention que les parties n'ont pu s'accorder.
Les conventions des parties insérées au procès-verbal ont force d'obligation privée. (C. lo22 s.; T. lU.)
55. Si l'une des parties tlélère le serment à l'autre, le juge de paix le recevra, ou fera mention du refus de le prêter. (C. iôSS s.)
50. Celle des parties qui ne comparaîtra pas, sera condamnée à une amende de dix franCiS et toute audience lui sera refusée jusqu'à ce qu'elle ail justitié de la quittance.
57. La citation en conciliation interrompra la prescription, et fera courir lesintéièis; le tout, p(nirvu que, la demande soit formée dans le mois, à dater du jour de la non-com[)arution ou de la non-conciliation. (C. 1154 s. 2245.'-.)
58. Lu cas de non-comparution de l'une des parties, il en sera l'ait mention sur le registre uu greffe de la jnsîice de p.dx et sur l'original ou la coide de la citation, sans qu'il Soit besoin de dresser procésverbal..(T. 13.)
CONCO.MITANTE (Ignorance).
L'ignorance coucouiitaule est le défaut dp
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connarsfsance qui n'eut pas empêché d'agir si on avait connu complélement l'action en elie-;uèiue el en ses suites. Voy. Ignorance;.
CONCORDAT FRANÇAIS
On appelle ainsi, 1" le traité passé à Bologne, en 1516, entre le pape Léon X et François I"^; 2° la convention entre le gouvernement français et le pape Pie Vil, faite le 26 messidor* an IX (13 juillet 1801). Ce concordai, régissant aujourd'hui les rapports de l'Eglise de France avec le saint-siége, nous allons le rapporter.
Concordalum anni 1801.
« 1. Religiocatliolica, aposlolica, romana libère in Gallia oxercebinir. Cullusp^lb'i(•.ll^ erit. iiabila lanieii ra:i ne nnlinatioiuim quoad p .liiiam. quas gnbernium pro piiblioa lianquilliiate iieces-aiias exi^li . abit.
I 11. Ab Apnsiolica Sede, cullaiis cnm Gallico gtiberiiiii consiliis , novis Hnibus Galli.irum diœceses circiim^crilieiitiir.
( m. Siimmiis poiitifex litularibus ecclesiarum Gallioariim episcopis si^isili'abii se ab eis, pro bono pacis et uniiatis , omnia sacnlicia lirma lidiicia exsppciare, eo non excepio quo ipsas suas episcopales sedes resignent.
« Hac horialione prœmissa, si buic sacrificio qnnd Ecclesiae boninn exigit, renuere ij.'Si veiient(rieri auleni id |iossesnminnspoiititex suo nonreputat aninio), gubernationibns Gallicaruin ecclesiarinn novae circuinscriplionis, de novis lilulaiibus provldebilur, eo qui seqniiur modo.
I IV. Consul primusGallicanac reipublicf, inlra très menses qui promu!g;UioneMi constitulionis Apostolicae consoqueninr, arcbiepiscipos et episcopos novre circuûiscriplioiiis diœcesibus prieficiendos noininabit : sununus ponlil'ex inslinitionem canonicani dabit jnxla formas , rt-late ad Galliam, anie regiminis commnialionem sialutas.
« V. Item consul primus ad episcopales sedes quae in posierum vacaverint, novos aniistiies nominahit ; iisijue, nlinariiL'uio praecedenti consiiiutuin est, Aposloliea Sedes eanonicam dabil instiiulionem.
€ Yl. Episcopi, anlequam munus suum gereuduni suscipiant, corain primo console juramenlum lidelitatis emiuenlquod erat in more ante regiminis eomnnn-iiimien», sequeiilibusvcrbisexpiessuni : Ego jino el proviitto, ad sancta Dei Evangelia, obedk-nliam et fidelitaleni giiberiiio per constitulionem Gallicanœ reipublicœ stululo. hem promiUo me nullam communicalionem habiiurum, nnlli coiicilio inlerfuturum, nullamque suspectam unioneni neque intra neque extra conservnturum, quœ tranquillilaù publicœ noceal : el si, tam in diœcesi mca quam alibi, noveritn aliquid in stalus damnum Iraclari, gubernio manifestabo.
f Vil. Ecclesiastici secundi ordinis idem juramenlum emiiteiii corain auctoritaiibus civiiibus a Gallicaiio gubernio desiguatis.
< Vlil. Post divina offuia, in omnibus calbolicis Gallii-e templis , se orabilnr : Domine, salvam fac rempublicam ; Domine, salvos fac consules.
i 1\. Episcopi, in sua quisque diœcesi, novas parœcias circimiscribent; quae circumscriplio suum non soriieiur effectutii , nisi poslquam gubernii consensus accesserit.
« X. liden) episcopi ad parœcias nominabunl, nec personas eligenl nisi gubernio acceptas.
t XI. Poteiuni iidem episcopi babere unum capituluni in calbedrali ecrl.sia , al(pie unum seaiinarium in sua quisque diœcesi, sine duiuiionis obligatio>ie ex parle gubernii.
< XII. Ouniia lompla melropolilana, calliedralia parochialia, alque alia qui- non alienata sont, cullui necessaria, episcoporum disposilioui iradentur.
i Xlli. bauciitas sua, pro pacis bono felicique re-
ligi'iiis restitutione, déclarât eos qui bons Ecclesi;p. alienata acqmsivenmt, molesliam nullam babiiuros, neque a se, neque a Romanis poniilK ibus successoribus sui>; ac consequcnler propiiclaseoruiiidrni bonorum, rediLu> et jura eis inliaeieniia , immnlabiiia penes il SOS erunl at(|ue ab ipsis c.iu^am babemes.
« XIV. Gubi-rnium Gaiiioan.'ç reipoblic.H in se recipil ttnn episxîoporiim , lum iiarocliorom. quorum diœceses alqne parœcias nova ciiciimsciipiio compiecteiur, susienlationem quae cujuS(|ue siaiinn ileceal.
i XV. Idem gubernium curabit ut calbolicis in Gallia liberum sit, si libuerit, ecclesiis consulere novis fiir.daiionibus.
t XVI. Sanctitas sua recognoscit, in primocoosule Galiicanae reipnblicae, eadem jura ac privilégia quibus apud sariciam Seileinfruebatur anliquum regimen.
« XVIl. Utrinq.ie conveiilum est qnod, incaso t[uo aliquis ex successoribus iiodieini piiuii con>ulis ca- Iholitam religionem non profiteretui , super juribus et privilegii5 in superiori aniculo commeoioralis, nec- Don su()er nominaiione ad aicliif*iiisc.ip;iius el episcopauis, !e>peciii ipsius, nova convenlio (iert;t.
« liaiilicaliounm aut<Mn iraditio Parisiis fiel quadraginla dierum S{iaiio. >
Qnod si coocordatus lUe aqnibusdam fuerii nimiae indulgeutiie incusatos, si etiam banc occasionem arripiitrint nimis molli , ut a lide desciscerent, ut infra niemorabimus, vere cbrisiiaiK» alio sub respeciu convenlio illa considerabilur. Meminiscant, t|ui nonnisi floreniem nuuc el muliis ab annis Religionem cernenies , prceierita ex preseniibus jodicani , eo^ tenipore, lum per sacerdoium exilia et Coodes, tuui per Direclorii corrupios mores, jam obsulere in Galliis oinnem cultum; meminiscant superbissimi et lenacissimi viri arbilrio lanti nujmenti quxslionem permissam fuisse, isiaque consideranlibus Pii VII agendi ratio qualis fueril, apparcbit; id e.^l, omiii cbarilalis, sapientiae, amore Jjoni, prudcniiinjuc referla. Meminiscant de Gallia Ida, rogione Cbrisiianissima, vel >cliismatis, vel eiiain impiet.itis furoribiis agiianda, forsanque in perpeiuuin , lune lemporis acium fuisse, mirabuniurque ex primo adiiu reducem Religionem us(jue ad bos terminos piocessisse. Videant, qui ausi sunt ali<|uid ex débita pontifici laude detraliere, al (jnid in Deum et mores irreverenlice ducti fuerinl bujiis ataiis coœvi , qui per decenniuma 1791 ad 1801 piisinsiiiiiiionibuscaruere, et iiuamvis cerium sit portas inferi iiunqnam contra Ecclesiam praevalere Jebere , inuiiinenti malo cerie cilo meviicina paranda erai.
Dalum Parisiis, die 15 mensisjulii 1801.
Suivent les signatures des trois légats du pape : CoNSALVi, cardinal; J. Spina, archevêque de Corinlhe; P. Ci.SELLi, théologien consulleur de Sa Sainteté. Les signataires de la part du gouvernement français furent Joseph Bonaparte. Cretet et Bernier.
CONCORDAT {terme de jurispr. commerciale.)
On appelle ainsi un arrangement qu'un failli fait avec ses créanciers. Voy. Faillite.
CONCUBINAT , CONCUBINAGE
C'est le commerce charnel de deux personnes qui vivent ensemble sans être uia-* fiées. — M. Troplong a écrit des pagis magniûqucs sur le concubinat pour montrer ce que le christianisme a fait pour les mœurs, nous eu donnerons un extrait; ensuite nous tracerons des règles de conduite aux confesseurs par rapport aux concubins.
(( Chez les Romains, el à côté du mariage
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civil, il y avait une union naturelle connue sous le nom de Concubinat. Avant Auguste, elle n'avait pas de dé-'ominalion légale, et lout porte à croire qu'elle se confondait avec le-» commerces illiciles ou novi avouables. Mais, sous ce prince, elle s'en détache complélement, et jjrend place parmi les conventions atilorisées par le droit naturel, et léjxalemenl reconnues. Oucllo en fut la raison? Je la trouve dans une transaction entre la licence des mœurs de la fin de la république el les lois d'Auguste contre les adultères et ieconcubinagc, entre l'aversion des Romains de cette époque pour le mariaiie el les lois de cet empereur pour le rendre plus fréquent. Auguste donna pour base à cette concession, faito aux préjugés ou à la faiblesse, l'inégalité des conditions. D;ins ces lois célèbres, dont le but était de rehausser le mariage, ce prince avait défendu aux citoyens d'épouser cert iines femmes qui, quoique ingénues, étaient cependant perdues d'honneur, par exemple, les prostituées, les proxénètes, celles qui, retenues par l'esclavage dans de n-auvais lieux, en étaient sorties par l'affranchissement, les condamnées, les adultères, les comédiennes. On sait aussi qu'il avait déf.ndu aux sénateurs, à leurs fils et petits-fils, d'épouser des affranchies. Mais l'empereur, pour concilier certaines faiblesses avec la nécessité de donner à la république des sujets qui n'eussent pas à rougir de leur naissance, crut devoir autoriser avec ces femmes un commerce licite, qui, sans être le mariage légal, en était une imitation : il l'appela concubinat. Cette union mettait à l'abri des rigueurs des lois contre les mauvaises mœurs. Mais elle ne procurait pas les avantages aiiribués aux noces; aussi étailelle plus ordinairement la ressource de ceux qui, devenus veufs, après avoir payé leur dette à la patrie, ne voulaient pas, comme par exemple l'empereur Marc Aurèle, donner des marâtres à leurs enfants.
« Ainsi donc, depuis Au.usle, le concubinat n'eut plus rien de déshonnêle; seulement il n'engendrait pas d'effets civils. Formé par le nu consentement, el pouvant se dissoudre de même, il ne comportait aucune solennité : la dot ne s'y adoptait pas ; la femme appelée conciibina, arnica^ convietrix, n'avait pas le titre honorable de mère de famille; elle ne participait pas aux honneurs de son mari ; elle ne faisait que partager son lit, sa table, ses affections. Du reste, puisque le concubinat était une imitation naturelle du mariage, il était gouverné par les règles que le droit naturel impose au mariage. 11 était défendu d'avoir plusieurs concubines à la l'ois; ceût été une polygamie repoussée par la civilisation romaine. Que si quelque audacieux débauché, quelque ïigellin, par exemple, violait cette loi, la morale publique protestait contre de telles turpitudes. L'homme ayant une légi» tiine épouse ne pouvait prendre une concubine ; c'eût été encore un adultère el une bigamie.
« Peu à peu le concuûinal prit une. grande
extension ; on le fil servir à jeter le voile de l'Iionnêleté sur les unions libres de personnes ingénues et irréprochables, qui ne voulaient pas s'engager dans des liens trop pesai\ts. Des plébéiennes pauvres et d'une naissince obscure, des affranchies co.iscntaient à partager, sous le nom de runcubines, la couche d'un homme qui n'aurait pas voulu se mésallier par un mariage. Mais la femme qui jouissait des avantages de la fortune el de la considération publique, ne consentait pas à renoncer au titre plus relevé d'épouse.
« Les enfants issus du concubinat {nothi) n'étaient pas bâtards. Mais quoiqu'ils eussent un père certain, ils n'étaient pas à son égard enfants légitimes ; on les appelait enfants naturels, parce que c'était une union naturelle qui leur avait donné le jour. Nés hors du mariaiic, ils ne pouvaient prétendre aux avantages du droit civil ; ils ne succédaient pas à leur père; ils ne portaient pas son nom ; ils n'étaient pas dans sa famille.
« Mais, à l'égard de la mère, les enfants naturels avaient des droits de succession aussi étendus que les enfants légilimes. Ainsi le voulait la logique du droit romain; car la mère ne tenait aux enfants lé^iitimes que par le lien du sang. Entre eux et elle il n'y avait qu'une parenié naturelle, tout à fait pareille à celle des enfants naturels ; dès lors l'égalité régnait entre l'enlanl issu lu concubinat et celui qui était né à lombre de justes noces.
« Tel était l'état de la législation el des mœurs quand Constantin monta sur le trône. Le concubinat heurtait trop directement les idées chrétiennes sur le mariage pour que ce prince ne cherchât pas à lui susciter des entraves. La doctrine de Jésus-Christ , qui confond l'union conjugale avec le sacrement, n'admet pas de degrés dans la perfection du lien. Le mariage est un à ses yeux. Tout commerce que la bénédiction n'a pas légitimé est une débauche. Mais comment réformer une coutume qui avait jeté de si profondes racines ? comment ramener la législation à l'unité sur une matière si délicate et si fortement dominée par l'empire de l'habitude et des préj igés ?
« Constantin n'osa pas attaquer de front l'ordre de choses existant; il recourut à des mesures indirectes. Sa première pensée fut de convertir le ( oncubinal en mariage légal, et, pour y parvenir, il donna la légitimité pour récompense aux enfants déjà nés dont les parents renonceraient à un commerce illégitime pour se marier. Puis, s'armant de sévérité contre les enfants naturels, afin de mieux arriver au C(eur des pères, il défendit de leur rien donner à eux et à leurs mère» par donation et teslamenl. Enfin, il ne permit pas aux personnes élevées en dignité de donner au public le spectacle scandaleux du concubinat. Ainsi il attaqua celle institution par la Iriple infiuence des récompenses, des peines el de l'exemple.
« Mais ici revenait la grande et constante .difficulté de faire accepter ces réformes par
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des nations qui, de l'Orient à l'Occident, épuisaient toutes les variétés de races, de cultes et de mœurs. Les polythéistes, encore si nombreux, je dirai même encore si puissants, comme le prouve la réaction de Julien, murmuraient de ces innovations. Elles blessaient leurs aiîcclions et leurs habitudes, et aigrissaient leurs ressentiments. Peut-être le progrès des conversions en souffrait-il. C'est sans doute par ces raisons que V'alentinien I % ami de la tolérance, donna à l'Occident sa constilulion de 371, qui accorda aux enfants naturels et à leurs mères une capacité plus grande de recueillir par le testament du père. Valens, empereur d'Occident, ne voulut pas d'abord la ratifier ; mais il céda sur les instances du sophiste Libanius, qui désirait faire un testament en faveur d'un fils qu'il avait eu d'une concubine après son divorce avec sa femme. Il est bon de remarquer que Libanius était payen. Le chrislianisme avait donc encore un rival dans les conseils des empereurs chrétiens. Aussi Libanius écrivit-il l'oraison funèbre de Valens.
« Cependant Valenlinien III, qui régnait en Occident sous la tutelle de Placidie, entreprit de retirer ces concessions et de restaurer la législation de Constantin. Mais, vains efforisl Tbéodose le Jeune ne voulut recevoir la constitution en Orient qu'à la condition que les enfants naturels seraient maintenus dans la capacité que Valenlinien l" leur avait attribuée. Ainsi le temps se passait à faire et à défaire, à avancer et à reculer dans la voie des demi-mesures et d'un faux milieu. La loi du collègue de Théodose n'a pas été insérée dans le Code Théodosien ; elle ne laissa pas de trace eu Occident. Ce qui resta de tous ces confiits, c'est que les enfants naturels, ainsi que leurs mères, ne furent pas complètement désiiérités des dons cl legs que leurs pères leur faisaient. C'est que la légitimation que Constantin n'avait autorisée que comme remède transitoire pour les enfants déjà nés, fut convertie par Justinien en un moyen permanent, applicable même à tous les concubinages à venir. Aussi le concubinage conserva-t-il une grande extension, jusqu'à ce que Léon le Philosophe l'abolît en Orient ; mais il se prolongea en Occident avec une sorte de recrudescence. Les Francs, les Lombards et les Germains le firent servir aux plus grands désordres. 11 ne fallut rien moins qu'une partie du moyen âge pour le combattre et l'extirper. 11 fallut que le pouvoir spirituel, fortement centralisé, s'emparât de la tète de la société, et que les hommes d'une volonté énergique, tels, par exemple, qu'un Grégoire Vil, employassent à celte œuvre réformatrice leur génie et leur ascendapt. » (Troplong, Influence du christianisme suv le Droit civil des Bomains.)
Comme l'a remarqué M. Troplong , le christianisme ne reconnaît qu'une espèce de mariage. Toute espèce d'union qui ne se conlorruepas auxrègles qu'ila tracées est ua concubinage. Les rapports que les concubins
et les concubines ont entre eux sont à ses yeux des fornicalions ou des adultères, selon les circonstances. Les fruits qui peuvent naître de ces unions sont ou des enfants naturels ou des enfants adultérins. Comme ils ont chacun un article qui les concerne, nous n'avons pas à y revenir ici.
Les personnes qui vivent en concubinage sont pour les pasteurs une source di* grandes peines et de grands devoirs à remplir. Ils doivent travailler à les ramener à une vie chrélienne, ils sont tenus de leur refuser les sacrements et souvent la sépulture. Nous allons retracer ces obligations en peu de mois
La charité chrétienne et plus encore le zèle pastoral doivent engager les fidèles et les pasteurs à faire cesser ces alliances illégitimes, ces unions criminelles qui aîlaiblissent la sainteté des mœurs. Notre siècle, si fécond en scandales, a vu aussi naître un grand nombre de pieuses et saintes institutions. Nous mettons au nombre des plus excellentes, les sociélés de Saint-François-Régis et de Saint-Vincent de Paul, q!îi ont pour but de rechercher toutes ces unions criminelles et de leur fournir tous les moyens de contracter un mariage civil et religieux. Que leurs efforts soient mille fois bénis et couronnés d'un plein succès!
Les concubinaires ont toujours été mis au nombre des pêcheurs publics auxquels on doit refuser les sacrements lors même qu'ils les demandent pnbliquemeni ; à l'article Sacrement nous disons qu'il faut apporter beaucoup de précaution et de prudence lorsqu'il s'agit de refuser publiquement les sacrements. Il ne faut pas regarder comme concubine une domestique, une femme de chambre sur le compte de laquelle on répand des bruits qui ne sont rien moins (jue prouvés. Il n'y a concubinage que lorsqu'un homme et une femme vivent publiquement comme s'ils étaient mariés, et se lrait<'nt en époux.
Les lois de l'Eglise défendent aussi de donner la sépulture ecclésiasiique aux personnes qui vivent en concubinage. Nous exposons plus amplement les lois de ce refus à l'art. Sépulture ecclésiastique
CONCUPISCENCE
1. Concupiscence, convoitise ou désir immodéré des choses sensuelles. — L'état de l'homme présente un grand problème à résoudre. 11 a occupé les méditations de lous les sages. Les philosophes païens, étonnés de trouver en eux-mêmes des penchants si violents pour le mal, ont vainement lente de résoudre le problème. La religion s'est aussi préoccupée des entraînements de l'homme vers le mal. Quelle en est l'origine, la nalure et l'influence sur nos actions? Voilà trois grandes questions que nous allons résoudre avec elle.
2.1. Pelage, ce grand défenseur de la nalure, trouvait la concupiscence un étal naturel et convenable. C'est par elle que rhommo recherche les choses qui lui sont nécessaires, utiles elagréables; elle l'avertitde ses besoins,
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elle lombc sans doule dans des excès; elle a des enlraîneioents violents, mais ces excès el ces entraînements sont le fait de la volonté cl du développement que chaque individu lui donne. Suivant Pelage, l'état actuel de la concupiscence est donc un état normal : il n'indique nullement la déchéancede l'homme. 3. Saint Augustin combattit vivement ce système. En eflet, quand l'homme se replie sur lui-même, qu'il considère sa propre existence, son étal sur cette terre, peut-il s'expliquer naturellement? N'esl-il pas une énigme impénétrable sans l'hypothèse d'une dégradation subie dès le commencement ? U'où vient ce fonds de misère et de corruption qui est actuellement presque tout son être? Comment expliquer le terrible empire des sens, auquel il obéit, auquil il a honte d'obéir? Pourquoi tant de bassesse unie à tant de grandeur? Pourquoi cette propension au mal el cet amour inviî\cible du bien? Pourquai deux hommes dans un seul? On ne pourra jamais répondreà cette terrible question que par le dogme du péché originel. C'est le péché originel qui est le père de cette concupiscence effrénée qui égare tous les hommes. Voj/. Péché originel.
4.II. 11 no faut cependant pas exagérer le mal. La concupiscence n'est pas un péché. Los manichéens la crurent un mal moral, une faute dont chaque homme est punissable. Un passage de saint Paul semblait leur donner raison. Le grand apôtre donne souvent à !a concupiscence lo nom dépêché. Saint Augustin, ce gratid admirateur de la doctrine de Paul, a plusieurs fois répété son expression. Mais c'est dans ses écrits qu'il faut puiser le sens de ses jiaroles. Il donne le nom de péché à la concupiscence, parce qu'elle vient du péché et parce qu'elle porte au péché. C'est là le sens des paroles de saint Paul et de son illustre coir;mentateur. C'est celui que toute la tradition leur a donné, c'est celui que la raison proclame. Cepointdoctrinalest inîimemenl lié à celui des passions, car la concupiscence n'est qu'une espèce de passion. Nous renvoyons au mot Passions pour y trouver les preuves de noire assertion.
o.IlL Quoique la concupiscence ne soit pas mauvaise de sa nature, elle agit si malheiirensement sur notre âme, y introduit un tel dérèglement, qu'elle semble porter atteinte à notre liberté. Jansénius l'a prétendu. Nous démontrons au mot Liberté que laconcupiscence alTuiblit le libre arbitre, mais qu'elle ne le détruit pas. Pour bien déterminer son action sur nos œuvres, il faut en étudier la marche. Distinguons-en les premiers mouvements, le progrès et la violence.
G. Le premier mouvement do la concupiscence n'est point ordinairement en notre puissance. La vue ou le souvenir de certains objets produit un entraînement sans que nous puissions nous en défendre; la volonté n'y ayant aucune part, il n'y a ni bien ni mal.
7. Ces mouvemenls une fois excités dans noire âme y subsistent nature. lement. La raison s'en aperçoit; l'âme en a le sentiment.
Dictions, ui: Théol. morale. L
Il faut s'appliquer à distinguer le sentiment et le consentement: le sentiment ne dépend pas de nous: c'est une impressionqui se perpétue dans les organes une fois ébranlés d'une manière physique et machinale, sans que la volonté la puisse empêcher : re qu(i la raison demande, c'est qu'elle tente de l'affaiblir par une diversion. Mais lorsqu'on a fait ce qui était en soi pour détruire cesentimenl et que le consentement n'est pas intervenu, quelles que puissent être les suites des mouvemenls de la concupiscence, il n'y a pas de péché.
La concupiscence excite quelquefois les sens avec une telle violence, qu'elle trouble la raison, ôte le sang-froid et la présence d'esprit nécessaire pour se conduire avec prudence. L'homme n'ayant plus sa liberté n'esl plus responsable de ses actions.
Les règles que nous vouons de tracer ne sont que l'application des principes généraux que nous avons développés dans différents articles de ce Dictionnaire. Voy. Volontaire.
CONCUSSION
C'est le crime de l'officier public qui exige de ceux qui dépendent de son ministère des droits plus élevés que ceux que les règlements ne lui en accordent. La concussion diffère de Veoraction en ce que dans ce dernier cas il y a un reçu donné de la somuie versée, ce que ne font pas les concussionnaires. — Elle diffère du péculat qui consiste dans la soustraction des deniers de l'Etat par ceux qui en ont le maniement. — Un garde forestier qui reçoit de l'argent pour ne pas verbaliser est concussionnaire (C. cass., 23 avril 18L3). Un geôlier ou garde de prison qui se fait payer plus de journées qu'il ne lui en est dû est aussi concussionnaire. — Tout ce qui n'est pas tarifé, mais payé comme honoraire non réglé par la loi, ne peut être objet de concussion.
Voici les dispositions du Code pénal contre les concussionnaires.
174. Tous fonciionnaires , tous officiers publics , leurs commis ou préposés tons percepteurs des droit?, lix >s, contributions, deniers, revenus publics ou coMiiniuiaux, cl leurs commis on préposés, qui «e seront rendus coupables du crime de concussion , eu ordonnant de percevoir ou en exigeant on recevant ce qu'ils si valent n'être pas dû , on excéder ce qui était dû pour droits , taxes , contributiuns , deniers ou revenus, on pour salaires ou traitements, seront punis, savoir : les fonciion laires ou les olliciers publics, de la peine de la réclusion ; et leurs commis on prépos«-^s , d'ua emprisormenient de deux ans au moins el de cinq ans an plus. — Les coupables seront de plus condaiiinés à une amende dont le maximum sera le qniri des resiilnlions et des dommagesintérêls, et le minhmmi le douzième.
CONDAMNATION, CONDAMNÉ
La condamnation est le jugement porté contre quelqu'un , soit eu matière civile, soit en matière de police, correctio:]nelle ou criminelle. — On peut faire réformer le jugement s'il a des vices ou s'il a été porte par défaut. Voy. Appel cl CoNTLMACK. S il cst irréformablc . il m
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resie que la vole de grâce .iccordée au gouvernemenl. — H y a cependant des cas où le ju'riemenl étant régulier donne lieu à révision. Voici les dispositions du Gode d'instruction criminelle à cet égard.
443. Lorsqu'un accusé aura été condamné pour un crime, cl qu'un autre accusé aura aussi été condamné par un autre arrêt comme auteur du même crime; El les deux arrêts ne peuvent se concilier, el sont lu preuve de l'innocence de l'un ou de l'autre condanvié, l'exécution des deux arrêts sera suspendue, qumd même 1» demande en cassation de l'un ou de l'autre arrêt aurait été rejelée. — Le ministre de la juslice , soit d'oflice, boii sur la réclanintioa des condamnés ou de l'un d'eux , ou du procureur général, chargera le iirocureur génér.il pt es la cour de cassation de dénoncer les deix arrêts à cette cour. — Ladite cour, section criminelle , après avoir vérifié que les deux condamnations ne peuvent se concilier, cassera les deux ariêis, et renverra les accusés, pour èlre [irocédésur les actes d'accusation snlisistaiiis, devant une cour aiilie que celles qui auront rendu les deux arrêis. (I. 375.)
444. Lorsqu'après une cotidamnaiion pour homicide, il sera, de l'ordre exprès du ministre de la justice , adressé à la coir de cassation, section criminelle , des pièces représentées |iostérieurenieut à la condamnation, ei propres à l'aire naître de sullisants indices sur l'existence de la personne dont la mort supposée aurait donné lieu à la coudamiiation, cette cour pourra préparatoirement désigner une cour royale, pour reconnaître l'existence el l'identité de la personne prétendue homicidée, et les constater par l'interrogatoire de cette personne, par audition de témoins, et par tous les moyens proi.res à mettre en évidence le fait destructif de la condamnation. (P. 29ê s.)
L'exécution de la condamnation sera de [deiu droit snspendue par l'ordre du ministre de la justice, jusqu'à ce que ia cour de cassation ait prononcé , et, s'il y a lieu ensuite , par l'arrêt préparatoire de cette cour. — La cour désignée par celle de cas.silidn prononcera simplement sur l'identité ou non identité de la personne, el après que son arrêt aura été, avec la procédure, transmis à la cour de cassation, celleci pourra cas>er l'arrêt de condamnation, et même renvoyer, s'il y a lieu , l'affaire à une cour d'assises autre que celles qui en auraient primitivement connu. (I. 375, 447.)
445. Lor.squ'après une condamnation contre un accusé, l'un ou plusieur.-; des témoins qui avaient déposé à charge contre lui , seront poursuivis pour avoir porté un faux témoignage dans le procès, et si l'accusation en faux témoignage est admise contre eux, ou même s'il est décerné contie eux des mandats d'arrêt, il sera sursis à rexécniionde l'anêi de condainiialion, quand même la cour de cassation aurait lejeté la reqnète tlu condamné. — Si les témoins sont eiisnile cotidaninés ponrlaux témoignage à charge, le minisire de la justice, soil doflice, soit sur la léclamation de l'individu condamné par le premier arrêt, On du procureur général , chargera le procureur général près la cour de cassation, de déncncer le laii à celle cour. — Ladite cour, après avoir vérilié la déclar.ition dn jury , sur laqtielle le second arrêt îura été rendu, aiuiullera le premier arrêt, si par eette déclaralioit les témoins sont convaincus de faux témoignage à charge contre le premier condamné; et, pour être procédé contre l'accusé sur l'acte d'accusation subsistant , elle le renverra devant une cour d'assises autre que celles qui auront rendu soit le premier, soit le second arrêt. — Si les accusés de faux témoignage sont acquittés, le sursis sera levé de droit, et l'arrêt de condamnalion sera exécuté, (l. 53), 575, 446.)
44U. Les témoins condamnés pour faux témoignage
ne pourront pas être entendus dans les nouveaux débats.
447. I^orsqu'il y aura lieu de réviser une condamnation pour la cause exprimée en l'art. 444, et que cotte condamnation aura été portée contre un individu mort depuis., la cour de cassation créera un curateur à sa mémoire , avec lequel se fera l'inslruclion , et qui exercera tous les droits du condamné.
— Si, par leTésullal de la nouvelle procédure, la première cendamnalion se trouve avoir élé portée injustement, le nouvel arrêt déchargera la nién)oire du condamné de raccusalioii qui avait élé portée contre lui.
CONDIGNITÉ (MÉRITE de).
Voy. MÉRITE.
Cette expression a plusieurs acceptions
— Elle signiGe étal de vie. Voy. Etat. — Dans son sens le plus étendu, elle désigne les charges et les clauses ; mais dans son sens le plus rigoureux on nomme condition, un événement incertain ou futur, duquel on fait dépendre soit une convention soit une Hction. — Ainsi le ministre du sacrement peut quelquefois faire dépendre la validité du sacrement d'une condition. Nous traitons de cette espèce de condition aux mots Sacrements , Baptême , Absolution. — Entendue dans le sens purement légal, elle signifie un événement futur et incertain duquel on fait dépendre une disposition ou une obligation. C est de la condition ainsi entendue que nous allons parler.
riest assez ordinaire de prévoir, en faisant des conventions, des événements qui pourront faire quelque changement dans l'utilité ou la nécessité des obligations qu'on veut contracter ;o;! règlecequisera fait si ces cas arriveni. C'est ce qui se fait par l'emploi des conditions.— Les conditions sont donc des pactes (juirèglentceque lescontractantsveulentêtre fait, si les événeinenls qu'ils prévoient arrivent. Ainsi dans le contrat de vente d'une maison, on peul mcllre pour condition que s'il y a une servitude, la vente sera résolue ou le prix diminué. Les conditions peuvent avoir une très-grande influence sur les conventions, il importe beaucoup d'en connaître bien la nature, les différentes espèces et les effets. Pour ne point nous écarter de la manière de procéder de notre code, nous parlerons : 1° de la condition en général, et de ses différentes espèces; 2" de la condition suspensive; 3° de la condition résolutoire.
De la condition en général et de ses différentes espèces.
Voici les dispositions du Code civil
lliJ8. L'obligation est condiiionnelle lorsqu'on la fait dépendre d'un événement futur el incertain, soil en la suspendant jusqu'à ce que l'événement arrive, soit en la résiliant , selon que l'évéueinent arrivera ou n'arrivera pas.
HG9. La condition rasMe//« est celle qin dépend du hasard, et qui n'est nullement au pouvoir du créancier ni du débiteur.
4170. La condition potestative est celle qui fait dépendre l'exécution de la convention^, d'un événe-
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nioni qu'il esl ou pouvoir de l'iine ou de l'.intre des parlics coni racla nies de l'aire arriver ou d'eiiipêolier.
1171. La condilion mixle est celle qui dépend toul à la fois de. I;i volonté d'une des parties contracl.uiles, el de la volonlé d'un liers.
If 7^. Toule condilion d'une ciiose impossible , ou contraire aux bonnes mœurs , ou proliil'ce par la loi, est nulk, et rend nulle la conveniion qui en dépend.
117"). La condition de ne pas faire une chose impossible ne rend pas nulle robligaiion contraciée sous celte condilion.
1174. Toute (ibliiia'iion esl nulle lorsqu'elle a élé contractée sous une cnidilion iioiestative de la part de" celui qui s'oblis^'c. (C. !»44, 1U86.)
1175. Toulo conlilion doit être accomplie de la manière que les parties oni vraiseuiblableinenl voulu et entendu qu'elle le lui. (C. 1156 s.)
1 17C). Lorsqu'une obligation esl cuntraciée sous la condilion qu'un événement arrivera dans un temps (ixe , celle condition esl censée défaillie lorsque le temps esl expiré san; ijuc l'événenifui s il arrivé. S'il n'y a point de temps (Ixe, la condition pont toujours èlre accomplie; et elle n'est censée, défaillie que lorsqu'il est devenu certain que l'événement n'arrivera pas.
1 177. Lorsqu'une obligation est contraciée sous la condilion qu'un événement n'arrivera pas dans un temps fixe, celle condition esl accomplie lorsque ce temps esl expiré sans que l'événenienl soit .irrivé : elle l*esl également, si avant le terme il e>i certain que l'événement n'arrivera pas ; et s'il n'y a pas de temps déteiminc', elle n'est accomp'ie que lorsqu'il est ceriain que l'événement n'aniveia [tas.
1178. La condition est réputée accomplie lorsque c'est le débiteur, obligé sous celle condition, qui en a empêché l'accomplissement.
1179. La condilion accomplie a un effet rétroactif au jour amiuel l'eni^agement a élé contracté. Si le créancier est mort avant l'acconiplissemeni de la condition , ses droits passent à son héritier. (C. 1041.)
1180. Le créai'cier peut, avant que la condilion soii accomplie, exercer lous les actes conservatoires de son droit.
§ l»"". Nature de la condilion, 3. L'obligation esl conditionnelle, comme l'explique l'art. 1168 du Code rapporté cides.'«us, lorsque la condition Caildépendie i'obligc'tion d'un événement fulur cl incertain, soit pour la suspendre soit pour la résoudre. Devant parler d ms les deux articles suivants de ces deux effets, nous devons expliquer ici la nature de l'événement établi comme moyen de condition.
S'il n'est pas permis de faire une action illicite Cl ntrairc aux bonnes mœurs, il ne peut pas plus être permis de poser comme «nénetnent la perpé ration d'une mauvaise adiitii.De même que toute convention d'une chose illicite, contraire à l'ordre elau\ bonnes mœurs, est essentiellement nulle, de même une condilion (]ui fat dé|)endre Uiie obligation d'un pareil événeme;;l doit être nulle. Aussi l'art. 1172 en prunonce ia nullité. Cependant dans les donations et testaments les conditions illicites sont regardées comme non avenues, el conséqueii!uienl elles n'annullenl p;is les obligations {Art. 900).— Notre Code .lemande (lueîacondiliou soit dune chose future. Tous les docteurs disent qu'une obligation contraciée
sous la condition d'une chose passée ou présente, quoiqti'ignorée des coniraclanis, n'est pas proprement une oblig.ilion conditionnelle. Ce n'est pas qu'une telle condition ne puisse avoir lieu dans les obligations sus- ; pensives ( Tuj/. l'art. suivant) ; ainsi une mère ' peut faire vœu de donner une somme à l'K- ' glise si son fils esl sorti san el sauf d'un combit qui s'est donné hier. Comme l'événement existe , l'obligation esl certaine ou nulle en elle-métne, elle n'est incertaine que par rapport au contractant qui n'est lié ou délié que lorsque l'événement lui est connu. On n'appelle pas conditionnelles les obligatio!is contractées sous d ' semblables conditions, parce que l'obligation n'est pas suspendue, mais qu'ellea d'abord sa perfection. L'événement doit encore être incertain. — « L'obligation d'une chose qui arrivera certainement, dit Polhier, n'est pas proprementunecondition,et ne suspend paslobligation, mais elle en diffère seulement l'exigibilité et n'équip)lle qu'à un terme de payement.—De là il suit qu'une condition impossible doit être regardée comme non avenue, car il n'y a pas d'incertitude, l'événemewl n'arrivera pas (Art. 1172). Le Code apporte deux exceptions à celle règle : la condilion impossible esl comme non avenue dans les donations et testaments [Art. 900). La condition de ne pas faire une chose impossible ne rend pas nulle l'obligation contraciée sous celle condition (Art. 1173). — De là il suit encore qu'une condition qui dépend uniijuernent de la volonté des contractants esl nulle, parce qu'il n'y a pas de lien (Art. 1174). ^
§ 2. Des différentes espèces de condiiiom,
h. Delà définition de la condilion il résulte d'abord deux espèces de conditions, la condilion suspensive el la condition résolutoire dont nous parlerons plus bas. Mais sous chacune de ces deux catégories viennentse ranger trois autres espèces de conditions. — « Les événements prévus par les conditions sont d^ trois sortes, dit Domal : quehiues u:is dépendent du fait des personnes qui traitent ensemble; d'autres sont indépendants de la volonlé des contractants, tels que sont les cas fortuits ; il y en a enfin qui dépendent en partie du fait des coniraclanis,et en partie des cas fortuits, comme s'il est dit : « En cas qu'une marchandise arrive tel jour. » La première espèce de ces trois conditions se nomme polestative, la seconde casuelle, la troisième mixle. Les deux dernières peuvent certainement élre valables. En est-il de même de la condilion polestative? Notre Code civil déclare nulle toule obligation conlracléesoiis la condilion potestalive de la part de celui qui s'oblige (Art. 117i). 11 me lemble cependant que ^i elle était onéreuse el qu'elle fût accon)plie, le débiteur serait tenu de l'exécuter. Ainsi je m'engage à vous donner 100 fr. si vous abattez cet arbre qui me porte ombrage: une telle condition serait certainement valide. Mais si elle était conçue en ces termes Je
vous donnerai 100 fr. si cela nie plaît: une obil'aiioii conlractce avec unetcllo condition serait i.uWc (Art. OV'i-, 1080).
§ 5. De raccomplissement des condi lions. 5. Il faut d'abord mettre en principe que toute condition doit être accomplie de la manière que les parties ont vraisemblablement voulu et entendu qu'ol e le fût. )'oy. les règles d'interprétation à l'art. Convention.
Afin de mieux comprendre les règles concernant l'accomplissement des conditions , divisons les conditions en positives et en négatives.—Les conditions positives sont celles qui sont attachées à l'existence d'un événement qui peut ou ne peut pas arriver. S'il y ;i un temps fixe, la condition est défaillie si l'événement n'est pas arrivé au temps marqué ; peu importe qu'il arrive ensuite. S'il n'y a point de temps fixe, la condition peu? toujours être accomplie, et elle n'est censée défaillie que lorsqu'il est devenu certain que l'événement n'arrivera pas. — Les conditions négatives sont celles qui sont attachées à la non-existence d'un événement qui peut ou ne peut pas arriver. Il faut raisonner de la condition négative comme de la condition positive : s'il y a un temps fixe pour que l'événement n'arrive pas, il est certain que lobligation existe si l'événement n'arrive pas avant le terme : l'obligation devient absolue avant le terme fixé, s'il est certain auparavant que l'événement n'arrivera pas. S'il n'y a pas de temps déterminé, la condition n'est accomplie que lorsqu'il est certain que l'événement n'arrivera pas iArt. 1177).
Mais que la condition soit positive ou négative, elle est censée accomplie, lorsque c'est le débiteur obligé sous celte condition qui en empêche l'accomplissemont.
Lorsqu'une obligation est contractée sous plusieurs conditions, est-il nécessaire que toutes s'accomplissent? Celte question se décide par une distinction. Lorsque plusieurs conditions ont été apposées par une particule disjonctive, il suffit que l'une des conditions soit accomplie pour que l'obligation soit parfaite. Mais lorsque les conditions ont élé apposées avec une particule conjonctive, il faut que toutes les conditions s'accomplissent ; et si une seule manque d'être accomplie, l'obligation s'évanouit (If. I. 129, (le Verb. oblig.}. — Observons que quelquefois le mot ou peut avoir le même sens que et; alors il faut le compter au nombre des particules conjonclives. Ainsi, si quelqu'un attachait une donation au fait d'un autre, comme s'il meurt sans enfants ou sans avoir dispo:^é, on conçoit que ces deux conditions doivent être accomplies (Pothier).
§ 4. Ef}'el des conditions.
6. L'effet de la condition peut être susponsif ou résolutoire ; nous en parierons dans les articles suivants. Nous allons dire deux mots sur les effets communs à ces deux espèces de conditions.
L'accomplissement de la condilion a un ellel rélroaclifau jour au(iuel l'engjigeinent
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a élé contracté, et le droit qui résulte de l'engagement esl censé acquis à celui envers qui il a-élé contracté dès le temps du contrat. — De là vient que si le créancier meurt avant l'existence de la condition, son droit passe à ses héritiers {Art. 1179 .—De là vient encore que si l'engagement conditionnel a été contracté par un acte qui donne hypothèque, l'hypothèque est acquise du jour du contrat, quoique la condition n'ait existé que longtemps après. — De là vient aussi que si la chose existe au temps de l'accomplissement de la condition, l'accomplissement a cet effet que la chose est due en l'état où elle se trouve; le créancier profile de l'augmentation survenue ; il souHre aussi de la détérioration, [jourvu (ju'elle ne soit point arrivée par la faute du débiteur. — Enfin il es! reçu dès le jour du contrat à faire tous les actes conservatoires du droit qu'il espère avoir un jour {Art. Ii8i)j.
Article IL
De la condition suspensive.
7. Les dispositions du Code sont si claires, qu'elles n'ont besoin d'aucun commentaire.
1181. I/ohIigaiion contractée sous ur.e condition suspensive est celle f|iii dépond ou d'un événement futur et incertnin, ou d'un événement actuellement arrivé, maisencore inconnu des parties; dans le premier cas, robligatio'i no peiuêi-e exécuiée qu'après l'événement; dans le second cas, l'obligation a son effet du jour où elle aéléconlraciée. (C. 1176 s. 1588, '21-25, 2257.)
11 S2. Lorsque l'obligation a été coniractéc sous une condition suspensive, la chose qui fait la matière de la suspension demeure aux risques du débiteur qui ne s'est oMigé de la livrer que dans le cas de révénement Je la condition. — Si la chose est etiiièrement périe sans la faute du débiienr, l'obligation est éteinte. (G. 150-2 s.) — Si la chose s'est détériorée sans la faute du déiiilonr , le créancier a le choix ou de résoudre l'obligation , ou d'exiger la chose dans l'éiat où elle se trouve sans diminution du prix. — Si la chose s'est détériorée par la faute du iléliitenr, le créancier a le droit ou de résoudre l'obligaiion , ou d'exiger la chose dans l'état où elle se trouve, avec des dommages et intérêts. (C. i!4G s.)
Article III.
De la condition résolutoire.
Voici les dispositions du Code
1185. La condition résolutoire est celle qiu' , lorsqu'elle s'accomplit, opère la révocation de l'obligation, et qui remet les choses au même état que si l'obl'gation n'avait pas existé. — Elle ne suspend point l'exécution de Tobligalion ; elle oblige senlcnienl le créancier à resîitiier ce(|u'il a reçu, dans le cas où l'événement prévu par la condilion arrive. (C. 1040, H7G s. 1658, 2125.)
118i. La condilion résolutoire est toujours souseniendue dans les cont'als synallagniatiques, pour le ens où l'une des deux parties ne satisfera pointa son engagement. (C. 1102 , 1741.) — Dans ce cas, le contrai n'est point résolu de plein droit. L^ partie envers laqiie'>e rengagement n'a point élé exécuté a le < hoix on de forcer l'autre à l'exéculion de la couvenliun lorsqu'elle est possible, ou d'en demander la résolution avec dounnages et intérêts. (C. H4G s. lOip, 1654 s.) — La résolution doit être demandée
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en jusiice, et il peut élre accordé au défendeur un délai selon les circonsiancos.
9. Les conditions résolutoires sont celles qui sont apposées, non pour suspendre l'oblipaiion jusqu'à l'accomplissement, mais pour l;i faire cesser lorsqu'elles s'accomplissent. Une obligation coiUructée sous une condition résolutoire est donc parfaite dès l'instant du contrat. Le créancier peut en poursuivre le payement. C'est là la différence qui existe entre la condition résolutoire et la condition suspensive. Dans la condition suspensive, on n'est tenu à rien avant que la condition soit arrivée : v. g., je vous donnerai mille francs si tel vaisseau arrive. Tant qu'il n'est pas arrivé, il n'y a aucune obligation do donner les mille francs. Dans la condition résolutoire, on exécuto d'abord l'obligation, sauf à la casser ensuite si la condition arrive; v. g., je vous donne mille francs à condition que vous me les remettrez s'il me survient des enfants pendant mon mariage. Voilà une condition résolutoire.
La condition résolutoire est toujours sousentendue dans les contrats synallagmatiques, pour le cas où l'une des deux parties ne salislerail pas à son engagement.
La condition résolutoire, à moins qu'il n'en soit fait une mention expresse, ne résout pas les obligations de plein droit ; la résolution doit être prononcée par le juge, qui peut accorder un délai au défendeur selon les circonstances (Art. 118i). En effet, Texécution des conditions peut dépendre de mille circonstances dont il est juste de tenir compte {Voy. art. 954).
CONDITIONNELLE (Obligation).
Voy. Condition.
CONFÉRENCES ECCLÉSIASTIQUES
Les conférences ont été regardées comme un des moyens les plus propres pour entretenir la science et l'esprit ecclésiastique. Obligés de traiter les sujets qui leur sont confiés, stimulés par le désir de ne pas passer ])()ur ignorants, voulant dire leur petit mot sur les questions mises à l'ordre du jour, les prêtres doivent nécessairement repasser les matières qui sont l'objet de la conférence. J'ai dit aussi que c'est un moyen d'entretenir l'esprit ecclésiastique ; car les membres de la conférence sont tenus de se présenter dans une tenue qui leur rappelle la dignité de leur état; ensuite, dans la plupart des conférences, il y a des exercices de piéié prescrits par le supérieur, qui sont éminemment propres à nourrir l'amour du devoir, et à le faire revivre lorsqu'il est éteint.
Il y a aussi des abus à craindre, des ligues contre l'autorité épiscopale, des associations illicites contre les supérieurs. Mais on peut remédier à ces inconvénients eu mettant à la tête des conférences des hommes capables de ramener à l'ordre ceux qui pourraient s'en écarter.
Les conférences peuvenldoncêtre la matière âes lois ecclésiastiques' Lorsque lei évêque»
les prescrivent, on est obligé en conscience de s'y rendre. Quelques évoques les ont rendues obligatoires sous peine de suspense; n)ais, comme l'observe Benoît XIV, il faut quelque chose de plus qu'une simple absence pour encourir une semblable peine. Quoique ce grand pape juge (jue la loi oblige, cependant il trouve la faute trop légère pour une pareille peine, la suspense ne durât-elle qu'un seul jour. Il rapporte que la congrégation l'a ainsi décidé en 173-> {De Sijnod. diœces., lib. m, c. 7, n. 2, et lib. x, cap. 2, n. 4).
CONFESSEUR
1. De toutes les fonctions du saint ministère, il n'eu est pas de plus importante que celle d'entendre les confessions. Le prêtre est revêtu, au tribunal de la pénitence, du pouvoir même de Dieu pour lier et délier ; mais son pouvoir n'est jioint absolu, il est régi par des lois que le confesseur doit observer, sous peine de rendre son ministère quelquefois dangereux, plus souvent inutile, et très-souvent trop peu fructueux. Nous ne traiterons pas dans cet article des pouvoirs nécessaires au prêtre pour confesser. Aux mots Approuatiox, Juridiction, Cas késervÉs, nous exposons la nature et l'étendue de ce pouvoir. Ici nous voulons plutôt nous occuper des qualités que doii avoir un bon confesseur. Saint Liguori r;:mèn(! toutes ces qualités à celles de père, de médecin, de docleur et de juge; nous suivrons celte division. Avant de développer les obligations qui résultent de ces différents offices du confesseur, nous pensons devoir rappeler les dispositions de la loi civile qui le concernent. L'art. 009 du Code civil rend un confesseur inhabile à profiter des dispositions entre-vifs ou testamentaires d'une personne, faites pendant le cours de la maladie dont elle meurt, lorsqu'il l'a confessée pendant cette maladie. Sont exceptées, 1" les dispositions rémunératoires faites à litre particulier, eu égard aux facultés du disposant et aux services rendus ; 2" les dispositions universelles, dans le cas de parenté jusqu'au quatrième degré inclusivement , pourvu toutefois que ^ le décédé n'ait pas d'héritiers en ligne directe, à moins que celui au profil de qui la disposition a été faite ne soit lui-même du nombre de ces héritiers. Une semblable disposition législative avait été portée dès les premiers siècles de l'Eglise. « Voici une grande honte pour nous, disait à ce sujel saint Jérôme, les prêtres des faux dieux, les bateleurs, les personnes les plus infâmes, peuvent être légataires, les prêtres et les moines seuls ne peuvent le devenir. Une loi le leur interdit, et une loi qui n'est pas faite par des empereurs ennemis de la religion, mais par des princes chrétiens. Cette loi même, je ne me plains pas (ju'on l'ait faite, mais je me plains que nous l'ayons méritée: elle fut inspirée par une sage prévoyance ; mais elle n'est pas assez forte contre l'avarice, on se joue des défenses par de fraudu" îeux fidéi-commis.»
DICTlONiNAlRE DE THEOLOGIE MORALE.
DE LA PREMIÈRE QUALITÉ DU CONFESSEUR, QUI EST CELLE I E PÈRE
2. Dès le commencement de sa confession, le pénitent appelle son confesseur du doux nom de père ; et c'est en effet dans ce sacremont, nous dit saint Ambroise, que Jésus- Christ nous ;i établis les ministres de son amour : Vicarios amoris Christi. Or, quoi de plus chaste et de plus honnête que l'amour (l'un père? Est-il un amour plus étendu, plus infatigable, plus (iésintéressé, qui montre plus de sollicitude, de libéralité, de prudence et de patience, que l'amour dun père? Tel doit être aussi l'amour d'un confesseur pour ses pénitents.
3. 1° Amour étendu, qui ne refuse aucune personne, à moins qu'elle ne soit pour le confesseur une occasion de péché. — Semper tibi pendent hamus, quo minime reris gurgite piscis erit. Cet avis du poêle au pêcheur est appliqué par un pi ux auteur au confesseur. «C'est ainsi, dit-il, que vous devez aussi être disposé à entendre en tout temps les confessions de ceux qui se présentent à vous, sans acception de personnes, fussent-elles pau- Vies et de basse condition, quels que soient les jours et les heures où elles arrivent ; car vous ne connaissez ni l'état ni les dispositions de ces pénitenis, et quand vous vous y attendez le moins, vous i outriez par un refus être cause de dommages immenses et de la ruine spirituelle d'une âme. 11 est arrivé souvent que, parmi les personnes qui se présentaient ainsi, il y en avait qui ne s'étaient pas confessées de six mois ou d'un an, d'autres de sept, de dix ans et même depuis plus longtemps. Si on les eût renvoyées, combien n'était-il pas facile que, laissant éteindre en elles cette impulsion extraordinaire de grâce qui, après un si long temps, les avait encouragées à se rendre auprès du confesseur, elles fussent parties pour ne jamais plus revenir, et eussent continué à multiplier leurs désordres jusqu'à la mort! Or, quel compte sévère n'auriezvous pas à rendre au tribunal de Dieu, si repoussés par défaut de charité , au lieu d'être ramenés au Père céleste, ces tits sj irituels venaient à se damner , ou continuaient encore lon^itemps d'ollenser Dieu 1 Au contraire, quel serait \otre bonheur si, en les accueillant promptemonî, vous les aidez à rentrer (ians la grâce de Dieu! Sans doute vous pouvez faire de telles conquêtes. Saint Philippe de Néri avait coutume (le dire que les plus fervents d'enire ses pénitents étaient (eux qu'il avait convertis en attendant au conlessionnal à toute heure, même de nuit, prêt à recevoir tout le ujonde.
«Ne refusez àonc jamais personne, surtout un inconnu, bien moins ceux que vous connaissez déjà ; car il peut leur être survenu quelque chose qi:e vous ignorez encore, et qui, si l'on n'y apporte un prompt remède, leur causera de grands dommages et de grièves offenses envers Dieu. H vous arrivera quelquefois d'être demandé lorsque
vous vous y attendrez le moins, et que votre inclination, vos occupations, une indisposition même, sembleraient vous en dispenser; souvenez-vous alors que c'est Dieu qui a cherché ces pécheurs, qu'il vous les amène pour leur sanctiOcalion, et que la vôtre sera la récompense de votre charité. Ne refusez donc pas à Dieu cet honneur, à vous ce mérite, et à cette âme un tel secours. S'il vous est ahsoluriient impossible de confess(r à l'instant, fixez un jour et une heure, iiiêniC incoiniiiode pour vous, et engagez fortement le pénitent à revenir, le priant de vous accorder la consolation de l'entendre et de lui prodiguer vos secours. » Voy. Amour prudent, ci -dessous.
4. '2" Amour plein de douceur. — « Accueillez , dit encore le pieux auteur que nous venons de citer ; encouragez le pénitent des le commencement, au moins lorsque les circonstances vous font connaître qu'il en a besoin, par exemple, s'il vous dit qu'il ne s'est pas confessé depuis longtemps. Tâchez de lui ôler, ou do din)inuer la difll culte naturelle à l'entière manifestation de ses fautes ; et pour y réussir, dites-lui : Remercions le Seigneur qui vous a attendu jusquàprcsetit, et qui ions amène aujourd'hui. Consolez-vous ; la padence qu'il a eue pour vous jusqu'à ce jour est une preuve qu'il est encore lemps, et que Dieu veut vous secou" rir : ayez donc courage , je vous aiderai ; quelque chose qui vous soit arrivée, avec le secours de Dieu, nous remédierons à tout; parlez avec une sainte confiance.
« \ ous ne sauriez croire combien cet accueil paternel est avantageux au pénitent et au confesseur ; au pénitent, parce que, surpris de votre charité, il se sent dilater le cœur, il s'anime à ne vous rien cacher, et se trouve disposé à prendre en bonne part tout ce (jue vous lui direz ; il sent que vous le traitez non-seulement en juge, mais encore en père : à vous, parce que sa docilité et sa confiance vous pressent de lui être utile. \'ous n'avez aucun besoin de lui parler avec sévérité; dès lors votre amour et sa confiance vous autorisent à lui commander, vous font tout espérer de lui, et vous n'êtes plus tenté d'en venir à des coude cendances dan-^ gereuscs, qui sont quelquefois la seule ressource d'un confesseur, quand il a exaspéré un pénitent, et ne peut plus s'en faire ol)éir.
« Ce serait donc une grande faute que do recevoir de tels pécheurs avec sévérité ; et si, lorsque quelqu'un s'accuse de ne s'être pas coiiléssé depuis longtemps, vous lui disiez : Etcs-vous chrclicn, vous qui, pendant si long^ temps, avi'z pu vivre loin de Dieu et des socronenls? ne pourrail-il pas se faire qu'effrayé d'un tel propos, il n'osât vous découvrir ses péchés, ou au moins quelqu'un de ceux que la nature ne lui laisse déclarer qu'avec tant de peine ; qu'il vous quittât avec un sacrilège de plus, c'est-à-dire, avec un obstacle bien plus grand que le premier ; qu'il ne revînt jamais, qu'il se crût perdu ei s'abandoûuâl toujours à de plus grands dé-
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sordres? Il n'y a pas longlemps que, lorsqu'on lui à un criminel sa seulence de naort, on lui enlendil proférer ces terribles paroles : Je ne me terrais j)as réduit à cet état^ sans un confesseur qui me reçut et me renvoya de très-mauvaise grâce. ^ ous ne sauriez donc être trop prudent en ce point avec les pénitents ; car non-seulement les jeunes personnos des deux, sexes, mais encore les adultes, les prêtres, les religieux, éprouvent une honte naturelle à manifester leurs fautes, honte (luc ressentent même ceux qui sont pieux, en accusant des fautes vénielles. Cette difficulté à s'accuser est plus ou moins grande, selon l'âge, la qualité et la condition des personnes, si l'on a commis une faute notable. C'est pour cola que l'Apôtre nous dit : Fratrcs, etsi prœoccuputus fuerit homo in aliquo deiicto, vos, qui spirituelles eslis, instruite illum in spiritu lenitatis; considerans teipsum, ne et tu tenteris{Gi!l(it. vi). Par ces nn-ls, Considerans te ipsu))iy ne et tu tentais, l'Apôtre vous avertit de ce qui pourrait vous arriver en punition île votre sévérité. Apprenez donc à recevoir les autres de la mcuie manière que 101*5 voudriez être traité, si, ce qu'à Dieu ne plaise, vous tombiez dans quelque faute honteuse. »
5. 3° Amour patient. — Le ministère du confesseur est souvent très-pénible : il se présente à son tribunal des personnes ignorantes qui accusent ce qui n'est poinl péché, et passent sous silence ce qui est péché ; des pénitents en récidive qui retombent sans avoir rien fait pour éviter de retomber; des scrupuleux qui sont tourmentés de tout. Il faut au confesseur une patience héroïque pour les accepter tous avec une humeur égale, une bonié pleine de suavilé, lorsqu'elle estobligéed'êlresévère. Confesseur, « voulezvous un rt mède qui rende votre travail doux cl léger? vous le trouvez encore dans la cliarité paternelle : elle vous tranquillise, elle chasse de votre esprit le trouble qui vous empêcherait de vous bien acquitter des fondions de juge, et vous sert d'antidote contre les faux r.iisonnemenls dictés par le désir de finir vile ce qui vous ennuie. Défiezvous donc toujours de votre zèle, quand il n'est pas accompagné de patience et du goût du tiavail ; parce que, selon s.iinl Grégoire le Grand, telle osl la difl'érence qu'il y a entre It; zèle du père comme celui de Jésus- Chiist, el le zèle pharisaïque, comme qui dirait de beau-père , c'est que l'un a tant d'amour et de compassion pour le pécheur, qu'il semble presque ne pas sentir ses fautes, tandis que l'autre a une telle aversion du vice, qu'il ne témoigne aucune compassion pour le vicieux el qu'il le méprise : Verajuslitin compassionem habety falsa dedignationem [Hom. 34. ,n Evang.).»
G. V Amour plein de sollicitude pour l'avancement spirituel du pénitent. — «C'est le devoir principal de la charité du conlêsseur de conserver le juste d.ins l'état de grâce, et de l'élever à la perfection. Combien (1 âmes qui, faute de soin de la part du confesseur, n'étant pas prévenues sur les dau-
gers qu'elles doivent fuir, ni instruites des moyens de conserver et de nourrir la piété, reto'.uhenl bientôt dans les filets de l'ennemi 1 Combien n'en voit-on pas qui s'arrêtent jusqu'à la moil aux preuucrs principes de la vie spirituelle, sans s'élever jamais plus haut, parce que personne ne les instruit et ne les anime à une vie plus parfaite, pour laquelle elles avaient pourtant reçu de la grâce les plus belles dispositions ! Qu'un confesseur se souvienne que Dieu est quelquefois plus ho;ioré par un fidèle qui le sert avec perfection, que par mille âmes tièdes qui sont exemptes de faut s graves, mais n'ont qu'une vertu très-ordinaire. Bien souvent, pour sanctifier une famille entière, un chrétien fervent, par ses exemples, ses conseils, ses discours el son zèle, fera plus que plusieurs autres qui seraient froids et sans expérience. Un seul père de famille, que vous aurez formé à l'usage quotidien du rosaire, et de l'examen de conscience le soir, à méditer, ou au moins à lire quelque maxime éternelle le malin, à travailler pour le ciel avec une droite intention, renouvelée plusieurs fois dans la journée, à mortifier non-seulement ses passions lorsqu'il y est obligé, mais encore son inclination dans les choses permises; enfln un père qui se prépare à célébrer avec ferveur les fêtes du Seigneur, de la sainte Vierge et des autres saints, qui est imité de toute sa maison ; un tel père n'est-il pas un trésor pour toute une famille, enfants et domestiques? Ces pratiques produiront de grands fruits; ils se communiqueront aux familles qui contracteront des alliances avec des enfants si bien élevés. Considérez qu'en cultivant et en portant à la perfection quelques pénitents, vous ne leur rendez pas seulement service à eux, mais peut-être aussi à beaucoup d'autres. Pour vous acquitter dignement de ces fonctions, il est une manière el un art particulier que vous trouverez ci-après. C'est pour cela que Scaramelli a composé son ouvrage intitulé : Directoire ascétique, dans lequel, à une théorie solide et savante, il joint des avis pratiques pour le directeur. *
7. 5° Amour prudent. — Il se forme fréquemment un lien particulier entre le confesseur et la pénitente. Les confidences de la pari de celle-ci, la bonté de la part de celuilà, font naître un attachement qui, renfermé dans de justes bornes, est légitime. Mais il peut devenir la source de bien des fautes. De là tous les maîtres de la vie spirituelle ont recommandé aux confesseurs la plus grande prudence avec les personnes qu'ils dirigent. Veiller sur son cœur, sur ses sens, sur ses liaisons, c'est un avis qu'on ne peut trop souvent répéter, c'est celui que répèle le pieux auteur dont nous nous plaisons à citer les paroles dans cet article. « Veillez, dit-il, habituellement sur votre cœur, pour eu exclure tout mal et pour y conserver une sainte ferveur. On peut éprouver des tentations d'impatience, de vanité ou de mauvais p 'nchants, qui, sans qu'on s'en aperçoive, enlraioent au relâchement ou au rigorisme,
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et font qu'on absout ou qu'on i envoie le pénitent mal à propos, qu'on néglige sa guérison, et qu'on fomente peut-être en soi des Î)assions que le sacrement doit détruire dans es autres. Veillez donc intérieurement sur votre cœur; pensez toujours à la présence de Dieu. Vous purifiez les âmes avec le sang du Sauveur, offrez chaque confession à une des cinq plaies du Rédempteur ; priez tantôt Jésus, tantôt le divin Père, de bénir vos Iravaux; recommandez chaque confession, tantôt à la très-sainte Vierge, tantôt à l'ange gardien ou à quelque saint. Si vous vous appliquez à vous-mêmes les actes de douleur et les bonnes maximes que vous suggérerez au pénitent, le ministère de la confession sera pour vous une espèce de méditation et de prière continuelle ; vous serez recueilli et fervent, vous attirerez les bénédictions du ciel sur vous et sur les pénitents.
« Vous ne pourrez veiller sur votre cœur si vous ne veillez pas sur vos sens, et d'abord sur les yeux ; ne fixez point les personnes de différent sexe que vous confessez, ni celles qui les suivent; ne regardez pas dans l'église : celte immodestie vous exposerait à trois dangers, de vous distraire do l'attention que vous devez à ce que vous entendez ; de scandaliser les fidèles qui , même de loin, vous observent plus que vous ne le pensez, et on en a vu qui ne voulaient pas se confesser aux prêtres dont les regards étaient égarés : vous risqueriez surtout d'éprouver de grandes tentations ; car le démon met tout en œuvre dans ce ministère, qui lui est si fatal, pour vous porter à pécher. A la garde des yeux, joignez celle de la langue : la crainte des tentations ne doit pas vous empêcher d'examiner les qualités, le nombre et les circonstances des fautes graves, surtout de celles qui rendent le cas réservé, et qui changent l'espèce ; car Dieu, qui prescrit celte recherche, protégera le confesseur et le pénitent; mais soyez modéré dans vos paroleseldans vos recherches. N'allez pas au delà de ce que le besoin strict et évident, ou l'utilité notable el manifeste du pénitent exige de vous, surtout si, pour obtenir l'intégrité matérielle, vous risquiez dos biens plus importants. Si même pour l'intégrité matérielle vous devez être si réservé, combien plus ne le devez-vous pas être en exhortant et en instruisant à cet égard les personnes de différent sexe. C'est ici surtout qu'il faut sermo brevis et tiusterus. Même dans les autres cas, soyez toujours court et grave avec les femmes et les filles ; dites ce qui est nécessaire pour leur bien, mais évitez les longs discours, même pieux , car dans ces longueurs inutiles il se mêle trop facilement quelque affection moins pure, et on y perd souvent beaucoup plus qu'on ne gagne. « Priez Dieu de vous éclairer, pour que vous ne croyiez pas courts et nécessaires des entretiens qiti seraient longs et inutiles. Les autres personnes présentes en murmurent : c'est à tort, puisqu'elles condamnent sans connaissance de cause ; car souvent, quoique 1» confesseur s'applique à être court, certai*
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nés personnes, même pieuses, sont ou tellement tentées, ou si minutieuses, et si faciles à se troubler, qu'on ne sait comment les empêcher de dire tout ce qu'elles veulent expliquer. Alors la crainte d'être critiqué ne doit point vous faire manquer devant Dieu à votre devoir de juge, de père et de médecin ; mais c'est une raison de plus d'être court et sévère en parlant aux femmes, tout eu disant ce qui est nécessaire. Je dis sévère, et non pas dur jusqu'à les intimider, et à leur ôler la confiance. Mais que celle confiance ne dégénère point en familiarité, el qu'elle soit toujours tempérée par le respect dû à leur père spirituel, père qui doit donner à ses enfanis un facile accès par amour pour lour bien éternel, mais qui doit aussi leur inspirer de la vénération pour son autorité de juge, de représentant de Dieu , et de médecin ; enfin éloigner de part et d'autre toute affection humaine. Cette circonspeclion doit augmenter à raison de l'âge, des parures des personnes, de leur piété ou de leur malice. Je dis de la piété; elle a souvent servi d'écueil à dos confesseurs imprudents , qui d'un attachement tout spirituel sont passés à un amour sensuel. N'employez jamais de terme qui puisse montrer do la tendresse ; vous pouvez dire, mon cher fils^ à un jeune homme, mais non, ma chère fUle^ à une personne du sexe. Soyez court quand elles s'ac( useront d'impureté, pour leur en inspirer plus d'horreur, et pour vous préserver vous-même de tout mal. Craignez toujours le danger d'un sacrilège qui mérite les censures de l'Eglise contre les sollicitants ; craignez les châtiments de Dieu contre les profanateurs d'un sacrement destiné à bannir des âmes le péché et le démon, pour en faire les temples vivants de l'Esprit saint.
« Celte manière de parler courte et sévère, si nécessaire dans le confessionnal, l'est bien davantage quai d vous parlez en direction, hors de la confession. Soyez alors bien sur vos gardes. Le vénérable Avila n'admettait point les pénitentes chez lui pour conférer avec elles ; mais seulement à l'église ou au confessionnal, ou assis sur un banc : ne soyez jamais seul avec elles , mais exposé aux yeux de tout le monde; pratiquez alors tout ce qui a été dit de la vigilance sur le cœur, sur les yeux el sur la langue ; accordez ces entreliens quelquefois, mais rarement; votre avantage, celui de la pénitente, et le danger de scandale vous en font un devoir. »
DE LX DEUXIÈME QUALITÉ DU CONFESSEUR, QUI EST CELLE DE MÉDECIN
8. La confession a été établie par notre divin Sauveur pour guérir les plaies de l'âme ; mais c'est au confesseur à appliquer convenablement les moyens de guérison ; mais pour les appliquer convenablement, il faut, 1" qu'il sache découvrir le mal du pénitent ; 2" qu'il puisse en apprécier la gravité; 3* qu'il connaisse el applique les re.uièdes cou veaabies à la nature du uîah lie sont là au-*
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tant d'oMigations qui résultent de la qualité de lucdecin que possède le confesseur.
ARTICLE PREMIER
Le confesseur doit découvrir le mal du
pénitent.
9. L'inléîïrité morale de la confession étant une partie essentielle du sacrement de pénitence, le confesseur qui en est le ministre doit donc travailler à produire cette intégrité. Il doit pour cola se montrer plein de bienveillance pour mériter toute la confiance du pénitent , et l'interroger s'il est nécessaire.
Le confesseur ne doit pas se contenter de faire un accueil paternel au pénitent pour l'encourager dès le commencement, il doit l'écouler encore dans tout le cours de sa confes^ion, de manière à ce qu'il n'éprouve pas de peine à s'accuser. Un signe de surprise à la manifestation de quelques-uns de ses péchés, un soupir, un geste quelconque, un air d'ennui, un mot d'impalience, comme de lui dire qu'il se dépêche, tout cela pourrait empêcher sa sincérité. Pour lui faciliter sa confession, il faut se conduire comme si on ne le connaissait pas, à moins que la connaissance qu'on peut avoir eue de celt" personne ne facilite sa confession. Il est bon de réserver toutes les réprimandes et la déclaralion des obligations pour la fin; il n'en faut parler que lorsqu'il ne reste plus rien à dire. L'interrogation est le second moyen de procurer l'intégrité de la confession. Comme ce moyen est irès-importanl , nous en établirons d'abord la nécessité; nous ferons ensuite connaître la manière d'interroger vX la mesure qu'il faut apporter à ses interrogations.
§ 1er. Oe /a nécessité iCiMerroijer les pénitents.
10. Les différents offices que le confesseur exerce dans le tribunal de la confession font assez connaître qu'il est obligé d'interroger le pénitent quand il a sujet de croire que celui-ci en a besoin. Le confesseur remplit les fonctions déjuge, de médecin et de père. {jn juge doit connaître toute la cause , et pour cela il est tenu d'interroger l'accusé et les téu)oins. Au tribunal de la pénilcnco, le pénitent remplit les fonctions d'accusé et de témoin ; le confesseur doit donc l'inierruger. Un médecin ne doit pas se contenter d'examiner lo mal à sa surfai e, il doit sonder toute la profondeur des plaies. S'il s'en lapporle au dire du malade, il court grand danger de tomber dans l'erreur; il en est de même du confesseur s'il s'en rapporie absolument aux déclaralions d'un pénitent qui ne se connaît pas entièrement lui-même, il court le plus grand risque de ne pas connaître compléleipent son état. Un père doit s'informer di' lous les besoins de ses enfants, pour pouvoir y remédier. De même un confesseur qui porte un véritable intérêt à son peniienl doit rechercher quels sont les besoins spirituels de S' n fils en Jésus-Christ, et lui indiquer les voies qu'il doit suivre pour arriver à la per* feclion.
§ 2. De la nimiière cViulcrroger le pénitent, et de la mesure à apporter a set interro/jations. 11. Ce que le pénitent dit au confesseur doit servir à celui-ci pour chercher adroitement ce qu'il ne déclare pas. « Si, par exemple, dit l'auteur de la Pratique charitable et discrète, il s'accuse, à vous confesseur, d'avoir eu une haine mortelle contre quelqu'un, vous qui connaissez les etlets naturels d'une telle passion, demandez s'il lui a souhaité un raal grave, s'il lui a dit des injures, s'il a refusé de le saluer, s'il ne lui rend plus de visite, quoique ce soit un proche parent, tout cela au grand scandale de ceux qui le savent ; dans vos interrogations il sera bon de supposer toujours quelque chose de plus dans l'espèce et dans le nombre des fautes, pour lui faciliter aussi de dire la vérité, puisqu'alors il trouvera doux de vous montrer que le mal est moins grand que vous ne l'aviez pensé.
« Votre adresse doit même aller plus loin, et savoir découvrir tout le mal, non-seulement d'après ce qu'il commence à vous dire, mais encore quand il n'a rien dit, ou bien qu'il nie tout, si les circonstances vous fournissent un motif suffisant de craindre qu'il ne laise, ou qu'il ne nie par honte, et quelquefois même par ignorance coupable. Diligens inquisitor, subtilis investigator, sapienter et quasi astule interroget a p^'ccaiore quod forsitan ignoret,vel verecundiavdit occultarc {De vera et falsa Pœnit. inter Op. S. Aug.). Comme les tentations contre la pureté ne sont pas rares, et qu'on a plus de honte de déclarer ces fautes que les autres, si un inconnu vient se confesser à vous, et ne s'ac-cuse d'aucune faute contre la pureté, c'est à vous à juger par les circonstances s'il y a lieu de craindre un silence criminel. Si vous apercevez, par exemple, que le pénitent est jeune, mal élevé, qu'il prie peu, qu'il s'approche rarement des sacrements, qu'il est entouré de dangers, on peut en conclure ■ qu'il est presque impossible qu'il n'y ait pas eu au moins des tentations : par conséquent, avant d'achever la confession, interrogez-le, et supposez-lui toujours plus de tort qu'il ne vous en avoue. Commencez par lui dire : N'avez-vous pas entendu des discours libres ft eu des pensées déshonnêles ? S'il le nie, faites C'>mme s'il en convenait ; continuez et dites deux ou trois fois : Vous vous serez arrêté avec plaisir à ces pmsées déshonnêles, n'esi-ce pas? Et quoiqu'on vous réponde que non, poursuivez encore, et dites: Ayez courage, ne vous troublez pas, quand même vous y auriez c-onsenli; cela vous sera arrivé plusisurs fois, et ensuite vous aurez fait quelque mnuvai^e action, n'est-il pas vrai ? Si le pénitent, surpris de voir qu'en entendant mal vous avez deviné la vérité, commence à vous dire à voix basse : Oui, mon père ; ne vous plaignez pas, mais continuez à chercher les autres fautes et leur nombre. Lnsuite dites-lui avec charité: N'étes-vous pas conteni que je vous aie fait déclarer ces péchés? Dites la vérité ; vous avez eu le malheur au commence- »nf^u' df taixifr éçfiiippar [in mensonge, maii
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consolez-vous : Dieu vous a fait la grâce que, sans ajouter foi à vos dénégations, je vous aie aidé à dire In vérité. Consolez-vous, c'est une preuve que Dieu veut vou-i pardonner ; mais vous aurez cnché ces péchés encore dans d'awres confessions? Ne craignez pas: nous sommes à temps de remédier à tmit ; il suffit de refaire toutes ces mauvaises confetisions. Si aujourd'hui, apr(''s ces mmsonç/es, vous nétes pas assez disposé, pre)(nns quelques jours pour le soin de votre âme ; en ctlendant, rcci' tez telles prières, fiites telles bonn's œuvres ; et, pour préparer votie confession générale, prenez-vous-y de la manière que Je vais vous indiquer: séparez les péchés d'une espèce de ceux de l'autre; mettez ensemble ceux de la même espèce pour les dé' laver, non pas Vun après l'autre, mais tous à la fois, pur exemple, j'ai commis ce péché à peu près tant de fois. Si vohs ne pouvez trouver le nombre approchant, dilrs deux choses : depuis quel temps vous commettez tel péché, par exemple, depuis tant d'années ; et combien de fois vous y lomhiez, afin que le confesseur saclie par approximation que c'était tant de jois le mois, la semaine, le jour, et celnsuffit. Revenez tel jour; je vous aiderai dans ce qui regarde les circonstances et le reste, et vous en recevrez une grande consolation.
« Combien de pécheurs doivent à ces industries leur guérison cl leur salut 1 Telle était l'habileté du médecin spirituel dn chanoine de Rossi, qui, comme on Is voit dans son oraison funèbre prononcée à Home en 1762. vint à bout de faire manifesler sincèrement ses fautes à une personne qui avait déjà reçu l'extrêmo-onction treize fois, ei qui cependant les avait toujours cachées en confession. Comprenez donc combien il est important de posséder celle charité de père et cette adresse d • médecin : sans ces deux qualités, le plus habile tliéologien aurail-il pu, dans ce cas, venir à bout de découvrir tout le mal qui était enseveli au fond de ce cœur endurci ?
« Ce que je viens de dire touchant la pureté vous fait assez connaître l'adresse nécessaire dans les autres matières pour -uppléer à l'ignorance du pénitent. Mais rappelez-vous qu'on ne saurait avoir trop de prudence dans les interrogations sur le sixième commandement, surtout quand on risque de perdre un plus grand bien. Or, ne pa? faire connaître le mal à celui qui en esl exempt, et ne pas réveiller une passion en celui qui en esl déjà alleint, c'est sans doute un plus grand bien que la seule intégrité matérielle de la confession, puisque le défaut de celle intégrité, pourvu qu'il ne soit pas coupable, n'empêche pas l'inlégriié formelle nécessaire et suffisante à la validité et à l'elVel du sacrement. N'exposez donc jamais un plus grand bien à des dangers pour un moindre. Lorsque vous interrogez des jeunes gens, faitesle de manière à ce qu'il n'y ail que celui qui serait coupable qui puisse vous comprendre. S'ils vous répondent qu'ils ont eu de mauvaises pensées, demandez-leur en quoi elles cousisleut, parce que bien souveul ce ue
sont que des désirs de vengeances puériles, ou de prendre en cachette quelque comestible. Alors n'allez pas plus loin, el, dans le doute d'un plus grand mal, contentez-vous de leur r.ippeler que le Seign- ur est présent en tout lieu, et par conséquent qu'ils se gardent bien de jamais faire ce qu'ils n'oseraient se permettre en la présence de ceux à qui ils doivent lo jour.
« V^ous devez aussi user d'une très-grande prudence envers les adultes, pour ne pas vous exposer, ni vous, ni le pénitent, au danger d'une complaisance actuelle et coupable. Segneri dit, après d'autres auteurs : Qwmd mcme vous ne parleriez pas quel'/uefois d'une circonstance nécesHiire à l'inlégriié inatérielle de la confession, n'en soyez pas inquiet, un plus grand bien peut exiger ce silence. Conlentez-vous de demander l'espèce de ce péc'ié honteux, sans vous informer cont' ment il s'est fait; et si quelqu'un, par ignorance ou par défaut de pudeur^ voulait l'expliquer, avertissez-le avec bonté que ce n'est pas convenable [Conf. Inst. c. 2). Que dirai-je ici de ces confesseurs, surtout de ceux qui sont encore jeunes, qui, sans aucune nécessité, sont les premiers à questionner les personnes mariées sur l'usage ou l'abus qu'elles font de leurs droits, dans la crainte qu'elles n'aillent au delà de ce qui leur est permis? Ils ne foiil attention ni au danger auquel ils s'exposent, eux el le pénitent, de tomber dans des pensées lascives el dans des complaisances criminelles, ni à la décence et au respect dû à leur caractère, qu'ils con)promeitent, en fournissant aux pénitents un jusle moiif de les accuser, sinon de malice, au moins de curiosité dans ces recherches. Vouiez-vous donc assurer des biens d'une plus grande importance? ne soyez pas le premier à les interroger, à moins que ce fût d'une manière générale, par exemple : Dans votre union vivez- vous d'une manière chrétienne ? la conscience ne vous reproche-t-elle rien? N'en demandez pas davantage. S'ils vous exposent des doutes, répondez-leur avec le plus de brièveté el de réserve qu'il vous sera possible, tenant louj urs le milieu entre le relâchement et le rigorisme. Autrement, jiour éviter un mal matériel el incertain, vous courez risque de faire commeltre des péchés formels aux personnes mariées, comme jele dirai plus au long lorsque je traiterai de votre science en qualité de docteur.
« Ce que je viens de dire sur la purelé, vous devez l'observer pour toute autre matière : en général, ne soyez pas le premier à interroger, quand les circonstances ne vous fournissenl pas un jus^e motif de douter que le pénitent ait prévariqué en un point, ou qu'il l'omette par honte ou par ignorance. Si vous voulez interroger sur tous les péchés qu'un [iénitent peut commt ttre, vous ne finirez jamais, el vous rendrez le sacrement odieux fl vous et à lui, en vous fatiguant el l'ennuyant par mille interrogations iniililes, qui vous seraient désagréables si on vous les adressait quand vous vous confessez. Que vos interrogations ne portent donc que sur
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Jes choses nécessaires, et qui soient probablement arrivées au pénitent. Vous devez aussi omeitre les inlerro2;alionsque le Rituel Romain et saint Charles, dans ses .lt»s vous conseillent de faire au connuencenieiit, si vous vous apercevez qu'elles soient inutiles. Ainsi, lorsque la personne vous est déjà connue, qu'elle s'est confessée depuis peu, que vous èles fondé à la croire sincère et assez instruite, vous pourrez lui laisser exposer ses fautes ; et en cas que vous le trouviez nécessaire, vous lui ferez ensuite les interrogations omises. Observez toutefois (jue, pour ne pas mettre le pénitent en daniïcr de se troubler, et d'oublier ce qu'il a préparé dans son examen, il est mieux de ne pas l'interrompre et de les diilérir jusqu'à la Ou, surtout dans les confessions que vous prévoyez devoir être courtes, à en jug;er par le peu de temps depuis lequel on > est confessé. Dans les confessions de longue durée, pour éviter l'oubli, vous pourrez tout au plus l'interrompre pour l'inlerroger brièvement sur le seul nécessaire, comme sur le nombre et sur l'espèce : tout le reste, réservez-le pour la fin. »
ARTICLE II
Du discetmment nécessaire pour Juger avec précision l'étendue du mal du pénitent.
12. « Après avoir cherché avec adresse et découvert le mal du pénitent, dit encore le pieux auteur que nous venons de citer en parl.int au confesseur, il vous reste encore à juger sainement de sa force, pour ne pas vous tromper ensuile dans l'application des remèdes ; il y a bien de la différence entre la guérison d'un péché qui a déjà dégénéré en habitude, semblable à une plaie giufirenée, et celle d'un péché commis par accident. De même, une occasion prochaine demande une bien plus grande attention que celle qui est encore éloignée; tout comme certains péchés acconij agnés de grands dangers demandent une tout autre précaution que ceux qui sont ordinaires et communs, il ne faut donc pas, à chaque péché grave que vous entendrez du pénitent, vous troubler, le molester par des interrogations, si vous voyez que l'occasion en ait été accidentelle, quand, par exemple, quelqu'un a dit des injures à une personne qui l'a heurté en pas-sant. Mais quand la cause existe en tout temps, et que le péché a été commis plusieurs fois depuis la dernière confession, vous avez raison de douter et d'examiner si le mal est |)lus grave qu'il ne paraît au premier coup d'œil. Alors interrogez av«c uiscrélion; dites, par exemple : Avez-vous eu de tels péchés d^ns votre dernière confession, et même depuis longtemps ? Avez-vous déjà péché autrefois avec cette même personne f L'année dernière à Pâques, il y aura auifsi eu une année que vous ne vous étiez confessé, n'est-ce pas? El en proportion du pèche, vous .ippliquerez le remède. (Quelquefois le mal qui ne fait (ju'éclore parait léger; mais malheur à vous, si VOUS le souQrez et lui laissez prendre force!
il deviendra bientôt de la dernière conséquence. Or, c'est à l'hahilelé du méiecinà l'apprécier dès le commencement. TeLe était la maxime de saint Philippe de Néri, lorsque ses pénitenis s'excns. tient de certaines petites familiarités enire personnes de différent sexe, en alléguant qu'il n'y avait pas de mauvaise intention, et qu'ils n'y éprouvaient aucune leniation. Tant pis pour vous, dirait ce grand directeur , si vous n'êtes pas lenié ; c'est signe (jue le démon veut vous prendre à l'improvi-te pour vous attirer à des chutes graves ; il dil'.ère de se laisser afierccvoir, pour que vous vous avanciez témérairement, et alors il lui sera aisé de vous prendre et i!e vous trahir. La passion pour le jeu, par exemple, dans ce jeune homme, et pour la vanité dans celle fille, commence-l-elle à se montrer? hâtez-vous de prévenir le mal qui pounait en résulter; donntz des a>is convenables, non pas tant en leur défendant sévèrement ce ijui en soi n'est pas encore grave, qu'en leur conseillant fortement de mortifier cette passion naissinie, comme en s'abstenant du jeu les jours de conununion et les V( ndiedis, en l'honneur de la passion du Seigneur, ou au moins en se modérant dans la durée, dans la dépense et dans le choix lies compagnons ; par là vous l'empêcherez de devenir nuisible. A'ous produirez les mêmes elTets contre la vanité, en evhorlant la fille à y mettre un frein en n'employant plus tous les ornements dont elle se servait auparavant, et à laisser quelquefois en l'iionneur de la sainte Vierge les plus apparents el les plus riches. Dans certains péchés, le danger ne se juge pas tant par le nombre que par la conlinuation ; el de petites fautes, souvent répétées, peuvent devenir bien nuisibles. Par exemple, une petite aversion ne nous portera qu'à éviter la rencontre d'une personne, à lui parler sèchement et en peu de mots; mais si cette aversion est habituelle et continue, elle pourra nous porter à la fin à de grands excès, en nous faisant perdre les grâces spéciales de Dieu, surtout si nous faisons profession de piété. A oyez le prêtre Sapricc : pour avoir conservé longletnps une animosité contre le laKjue Nicéphore, sur le point de devenir maityr, il manque de courage, renie la foi, el devient apostat. Estimez donc à sa juste valeur le mal que vous apercevez dans l'âme du pénitent. »
Article 111.
Précautions à prendre dans l'emploi et l'application des remèdes.
13. Le péché procède de deux sources: de l'intelligence < t de la volonté. A l'art. Absolution nous avons dit ce que le confesseur doit faire pour éclairer son pénitent, et la nature de l'instruction qui lui est nécessaire pour pouvoir être absous. Mais la volonté et le cœur sont le plus souvent la source du mal. Souvent la dureté du cœur, plus souvent encore sa failtlesso, entraiuenl à l'iniquité. En habile médecin, le confesseur doit remédier à ces deux grands maux.
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I. Des remèdes contre la dureté du cœur
ik. « Il laul guérir la dureté du cœur du pénileut pour le porter à cette douleur sans laquelle le sacrement ne peut être d'aucune utilité. C'est là que votre zèle, retenu jusqu'alors pour ne pas empêcher l'inlégrité de l'accusalion, doit se montrer avec tout son feu, et s'employer au lien du coupable. Qu'il soit cependant toujours précédé de Là cHAïuTÉ, pour faire prendre en bonne part tout ce que vous direz, parce que, selon le saint concile de Trente (sess. 13, de Réf.), sœpe plus erga corrigendos agit benevolenlia, quam auctoritas; plus exhortatio,quam comminalio ; plus vharitas, quam poteslas. Commencez donc par féliciter le pénitent d'avoir satistait au devoir de l'accusation : ensuite, comme l'espérance est très-utile pour l'exciter à faire ce qu'il y a de plus diflicile, faiteslui d'abord espérer son pardon, pourvu qu'il se repente comme il faut ; et pour y mieux réussir, diles-lui qu'il exerce la justice contre lui-même, pour obtenir sa grâce de Dieu, qui certainement l'accordera. Heprésentez-lui ensuite brièvement, mais avec force, les motifs que la foi suggère pour la componction et la douleur, c'est-à-dire des motifs de confusion, de crainte, de confiance et d'amour. Parlezlui de ses péchés, non de chacun en particulier, s'il en a accusé beaucoup, mais des principaux ; montrez-lui-en la iiravité et le nombre: ajoutez qu'il est d'autant moins excusable, qu'il est clifélien et plus favorisé du ciel ; 2" exposez-lui les châtimen's qu'il a mérités de la part de Dieu, ce maître si bon et si grand, qu'il a eu le nialheur d'offenser cl de mépriser; châtiments inévitables et peut-être bien prochains, s'il n'a pas un vrai repentir; 3 montrez-lui les avantages qu'il retirera de son changement de vie, le pardon, la paix, une mort tranquille, et enfin la vie élornelle. Représentez-lui donc Dieu , qui, le tenant suspendu sur les abîmes de l'enfer, lui (ail voir plusieurs damnés qui y sont détenus pour des péchés sen.blables, ou moindres encore. que les siens; qui lui rappelle tous les bienfaits dont il l'a comblé, ceux de la rédeniption, etc., les ingratitudes et les offenses (lu il a reçues du pécheur. Dieu le menace de ces châtiments, s'il ne déteste son pêche ; mais Dieu déclare en même temps qu'il est prêta lui pardonner et à lui accorder le ciel, si dans son péché il ne regarde pas seulement le tort qu'il s'est fait à luimême, mais encore l'injure qu'ila faite a Dieu, et s'il en conçoit un grand repentir. Qu'il dise donc à Dieu : Ne projicias me a facic tua : Pater, peccavi, etc. De là il ne sera pas difGcile de l'exciter a une parfaite contrition, en lui rappelant l'amour que Dieu a eu pour nous : amour si généreux, qu'il l'a porté à donner sa vie pour notre salut ; amour si spécial et si libéral, qu'il nous a co;iil)lés de bienfaits , de préférence à tant d'autres ; amour si désintéressé et si constant, qu'il veut que ses dons présents et passés nous servent d'arrhes pour ses bienfaits à venir, Jjt nou? r.onduiseul h purlogor sor> boiibcHr
et sa gloire dans l'éternité. Or ce Dieu, qui nous donne des preuves si sensibles de sa bonté, n'est pas moins infini dans ses autres perfections, en majesté, en sagesse, en toutepuissance, en sainteté, etc. Il est donc par lui-même inûniment digne de respect, d'estime et d'amour. Cependant, comment l'avons-nous traité? Nous l'avons méprisé et crucifié de nouveau par nos offenses. Diteslui donc que, pénétré de douleur d'avoir si mal correspondu à tant d'amour, vous détestez vos péchés, non-seulement à cause du paradis et de l'enfer, mais encore plus par le déplaisir d'avoir offensé un Dieu si grand et si bon, faites donc la résolution, etc.
« Mais, pour vous servir à propos de ces remontrances, observez ce qui suit : 1" avec ceux que vous saurez être bien préparés et touchés, n'en parlez pas, ou ne faites que les indiquer, vu qu'elles seraient superflues; 2° avec les autres, insistez fortement, et étendez-vous sur le motif qui leur est le pLLs ADAPTÉ ; et u'allez pas parler de crainte à une personne timorée, c'est de la confiance qu'il lui faut inspirer ; 3" le rang ou la dignité du pénitent ne doivent pas vous empêcher de l'exciter à la contrition, quand il ne l'a pas, mais vous devez le faire de manière à ne pas le choquer. Avec- cette circonspection, vous acquerrez peu à peu sur lui une sainte autorité qui vous le rendra docile en toutes choses. De fortes réprimandes seraient peut-être plus utiles à des entêtés et à des gens grossiers, qui ne comprendraient guère les raisonnements. Servez-vous-en, mais en les assaisonnant de bonté, de sorte qu'ils voient que vous ne les méprisez pas ; car les personnes même de la plus basse condition sont jalouses de leur honneur, et l'intérêt que vous leur témoignerez vous mén.igera unlibreaccèsdans leur cceur pour en obtenir ce que vous voulez. Que si les motifs de douleur ne louchent pas le coupable, ne vous découragez pas; il vous reste un moyeu qui est infaillible, c'esl la foi qui l'enseigne si vous savez vous en servir : c'est la prière. Ne vous conteniez pas d'avoir pour elle une grande estime, mêliez- la encore en pratique, et recommaiidez-la à vos pénileuls. Il y a deux manières de vous en servir : 1" durant la confession, en priant tous les deux ensemble, et il vous arrivera quelquefois d'en voir aussitôt les effets ; 2 si vous n'obtenez pas à l'instant la grâce, outre les autres avertissements que je vous donnerai ci-après pour ne pas exposer l'absoli!tion, donnez au pénileut un certain temps pour prier ; et pour qu'il le fasse plus facilement, apprenez-lui à s'adresser par manière de colloque à la sainte N'ierge, à son ange gardien, et à chacune des trois personnes divines, lui suggérant ce qu'il doit dire, comme s'il était à leurs pieds. »
il. Des remèdes cunire la faiblesse du cœur.
15. « Lorsque, comme juge éclairé, vous aurez déclaré au pécheur ses obligations, vous devez encore employer l'habileté de médfîcin pour le porter, par des moiif» puis*
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sants, à les remplir, quand il se trouve sans courage, et comme nccablé sous leur poids. Si vous vous conteniez de lui dire : Vous êtes tenu à restituer, à éviter cette occnsion, à pardonner cette injure, à résister à telle tentation, 'à déraciner cette 7n(nivaise habiltule, vous n'y réussirez presque jamais. C'est ici surtout que vous avez besoin de la science ascétique, qui (raite dos tentations et des passions, de l«ur cominen<oment, de leur progrès et de leurs remèdes ; des vertus, de> motifs pour les aimer, de la manière de les exercer; des vices et dos motifs de les haïr, de les vaincre et de les fuir. Pour vous en donner une idée, dès que vous aurez intimé au pénitent l'obligation de restituer, fortifiez-îe par ies motifs de confiance et de crainte: Mon enfant, dites-lui, lorsque vous sortirez de votre maison cet argent que vous devez, la protection du Seigneur y entrera à sa place, et vous serez béni vous et votre [••:mille. Tant que vous retiendrez le bien d'autrui, il sera la peste du vôtre, et criera vengeance contre vous et vos intérêts. Une seule maladie que Dieu pourrait vous envoyer, et dont il vous préserve, peut sans doute équivaloir à ce que vous perdrez en restituant. Or, sachez qu'on ne plaisante pas avec Dieu. Si la mort vous surprend, vous n'emporterez ni votre bien ni celui d'autrui; mais le péché vous suit au jugement de Dieu, pour votre condamnation. Voyez Zacliée, il ne dit pas, in future reddam, mais, in priesenti reddo quadruplum, et aussitôt le Seigneur lui répond : Hodie huic domui salus a Deo fada est, etc. Indiquez-lui ensuite les moyens d'omettre les dépenses inutiles, de vendre quelques meubles pour avoir de quoi restituer, de le faire du moins en plusieurs payements, s'il ne peut pas le débourser tout à la fois; mais ne vous offrez pas vous-même à recevoir et à porter ce qu'il faudra restituer : s'il vous en prie, en le remettant exigez un reçu de la main du créancier et monlrez-le ensuite au pénitent, pour tranquilliser de plus en plus sa conscience , et pour l'empêcher de vous soupçonner d'avarice.»
DE LA TROISIÈME QUALITÉ DL CONFESSEUR, QUI EST CELLE DE LOCTEUK
16. La science est l'une des premières qualités d'un confesseur. Un laïque ignorant pourra être un saint , mais jamais un confesseur ignorant ne le sera. Sainle Thérèse, instruite par sa propre expérience, dit qu'il est plus dangereux d'être sous la conduite d'un confesseur dévot, peu savant, que d'un savant peu vertueux. Un confesseur ignorant peut faire les plus grandes fautes, repousser un pénitent comme indigne pour ies fautes qu'il n'était pas lenu de déclarer à confesse, ou admettre comme innocent celui qui vit dans les plus criminelles habitudes. Il faut donc de la science et beaucoup de science à un confesseur.
. Il doit être instruit des mystères de la religion , être versé dans la science des sacrements, savoir leur nature, quelle en est la
matière et la forme, les dispositions nécessaires pour les recevoir. Il doit savoir toute la théologie morale, les lois et les ordonnances diocésaines; il doit connaître la théologie casuistique afin de décider les cas de conscience qui se rencontrent ; discerner les péehés mortels de ceux qui ne sont que véniels; pouvoir dire quand on est tenu à reslilufion. Il doit posséder la théologie mystique, cette science des saints, qui ne se contente pas de montrer le mal et de le défendre, mais qui enseigne le bien, apprend à le pratiquer.
Benoît XIV donne un avis très-important aux confesseurs, c'est de ne pas se faire un mérite de répondre sur-le-champ à toutes les questions (ju'on leiîr propose. Les jurisconsulles les plus éclairés ont la sagesse de prendre du temps avant de donner leur avis sur les matières qui peuvent souflrir des difficultés. C'est un exemple que les confesseurs doivent imiter.
CIlAPiTKE IV.
DE LA QUATRIÈME QUALITÉ DU CONrESSEUR, QUI EST CELLE DE JUGE.
17. Dans le sacrement de pénitence, le confesseur exerce les fonctions de juge. Cette qualité exige qu'il renvoie ou qu'il absolve, et toujours qu'il impose une pénitence. Au mol Absolution, nous avons dit quand le confesseur doit absoudre ; au mot PÉNITENCE, nous disous ccllc qu'il doit imposer ; au mot Skcrct de la confession , nous faisons connaître en quoi il consiste et quelle obligation il impose. Nous finirons cet article par quelques mots empruntés à l'auteur de la Pratique charitable et discrète.
18. « La qualité de juge, dit-il au confesseur, exige de l'exactitude, pirce que la rémission des f.iules ne se dorne p'us ici , comme dans le baptême, à titre de pur bienfait, mais par voie de jugeai(!nt ; vous avez à prononcer sur les péchés et le repentir du coupable dans l'affaire la plus importante, celle de sa réconciliation avec Dieu.
« Les fautes graves, qui sont la matière nécessaire du sacrement, exi;,'ent non un procès quelconque, mais un procès distinct sur la qualité, le nombre et les circonstances. Evitez deux écueils : l'un le relâchement, qui néglige cette recherche ; l'autre la rigueur, qui la rend trop minutieuse. Faites ce qui est nécessaire ou très-utile au pénitent, sans passer au delà. Ne soyez donc pas du nombre de ceux qui, comme on dit, prennent ce que le pénitent leur donne, sans l'aider, et qui ne remédient point à ce «lu'il tait par ignorance ou par honte ; mais n'imitez pas non plus ceux qui rendent le sacrement odieux aux pénitents. En conséquence , avec tout le monde, et principalement avec ceux qui viennent vous trouver pour la première fois , contentez-vous de faire les interrogations purement nécessaires et utiles ; autrement, si vous vouliez avoir une confession trop parfaite, vous pourriez empêcher le jiénitent d'en faire une suffisante, mais nécessaire; ce qui lui serait très-nuisil)!e. Je vous avoue qu'en entendant dire de cer-
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tains confesseurs, qu'ils ne confessent qu une ou (lru\ [ ersonni s dans toute une matinée, j'admire leur zèle el la patiente charité de père , oiais je n'y trouve pas l'habileté de médecin. A qui croyent-ils se rendre utiles par ce moyen ? Ils ne le seront certainement pas à tant de personnes qu'ils n'ont plus le temps de confessef, el qui en avaient peutêtre grand besoin ; mais qui , renvoyées sans le secours du sacrement, deviendront pires. Puissent-ils du moins être utiles au peiit nombre de ceux qu'ils confessent 1 Mais n'c>t-ce pas justement à ceux-là qu'ils nuisent davantage, sans s'en apercevoir? car, excepté quelques cas très-rares, ils fatiguent tellement le pénitent, qu'il n'ose plus se présenter une seconde fois au saint tribunal, principalement si, à un détail outré dans les interrogations, ils ajoutent trop de rigueur dans l'imposition de la pénitence, en ordonnant des choses trop fortes Ci trop pénibles, (lu'un confesseur habile et éclairé c'aurait point imposées.
« Soyez donc discret, même dans les choses nécessaires, par exemple, dans les recherches sur le nombre. En conséquence, si après que le pénitent s'est examiné, vous ne pouvez savoir le nombre certain ou au moins probable , ooiitentez-vous de rechercher la durée et la fréquence des péchés, bien plus dans les actes internes, comme de haine, d'obscénité. On ne doit pas s'informer de la fréquence avec précision, parce qu'il y a grand risque de se trarjiper de beaucoup, en plus ou en moins ; mais il sufilra de demander combien de temps a duré celle discorde ou cette amitié, et d'observer, d'oprès l'élat et la condition du pénitent, si la suite de cette affection déréglée a cominué tout ce temps sans une notable interruption. Vous pourriez plutôt espérer, el par conséquent rechercher quelque chose de plus sur la fréquence des actes extérieurs ; mais souvenezvous aussi que le pénitent ignorani, s'( xaminât-il d'ailleurs avec une diligence véritable, ne saurait jamais s'expliiiiier avec la précision d'un théologien savant et clair dans ses idées. Soyez donc sûr que vous remplissez votre devoir, en ne l'interrogeant que Selon sa capacité.
« Votre exactitude doit être accompagnée de dextérité, non-seulement afin de mettre en pratique les avis donnés ci-dessus, pour (découvrir tout le mal du pénitent, mais encore afin de rendre la confession courte^ .««ans nuire cependant à son intégrité. Omettez toutes les interrogations sur les péchés purement véniels, que le pénitent n'est pas tenu à déclarer, et sur les péchés mortels qu'il aurait déjà bien confessés autrefois ; ne portez pas à lexcùs l'accusation des nouveaux i)cchés mortels. Si quelqu'un demande, surtout en un jour de concours, si un contrat qu'il a fait est juste, ou s'il est tenu à faire une restitution, et que ces cas exigent un long examen, vous pouvez, pour ral)soudre dès ce jour, lui faire dire deux choses : l* s'il a agi avec intime conviction qu'il péchait, parce que ceci est matière de
contession ; 2" s'il promet sincèrement de faire tout ce qui lui sera imposé dans un examen qui en sera fait ensuite, parce que ceci appartient aux dispositions nécessaires. S'il s'en repent, et que vous n'ayez pas lieu de douter de la sincérité de sa promesse, ne lui différez point l'absolution, et consolez-le dès lors, en lui imposant néanmoins, si vous le trou\ez à propos, l'obligation de s'adresser à telle époque à vous ou à quelque autre confesseur, pour consulter sur ces cas. De même, dans une longue confession, si vous croyez ne pouvoir absoudre alors le pénitent, soit parce qu'il ne vous paraît pas bien disposé à raison de quelque habitude vicieuse, soit parce qu'il a un cas réservé, faites-lui achever toute l'accusation, comme si vous alliez conclure ; puis donnez-lui de suite tous les avis convenables , enjoignezlui toutes les obligations de droit ; et après lui avoir fixé une pénitence proportionnée, dites-lui de revenir tel jour, et de vous rappeler alors la pénitence et les obligations imposées, en vous indiquant aussi confusément les péchés dont il vient de vous donner une pleine connaissance. Ainsi, quand il reviendra, il vous suffira, pour l'absoudre, de vous être muni des pouvoirs nécessaires pour le cas réservé, et d'examiner si l'habiludinaire montre les marques d'un sincère repentir et d'une disposition suffisante, sans lui faire répéter tousses péchés distinctement et par ordre, ce qui ne serait ni court ni facile, ni nécessaire; car c'est assez qu'il vous prése te la matière pour l'absolution.
« Mais c'est surtout la science théologique qui doit vous guider dans le for de la conscience, puisque sans elle vous ne pouvez bien porter un jugement. En conséquence, l'étude do la théologie morale vous est indispensable. Quoique vous ne deviez jamais vous croire as.-ez instruit en ce genre, et qu'il convienne que vous en continuiez toujours l'étude, pour conserver et augmenter les connaissances déjà acquises ; néanmoins, pour ne pas vous jeter dans la crainte d'entreprendre ce saint emploi de la confession, et vous en détourner peut-être, je vous dirai qu'il suffit, selon le sentiment de plusieurs auteurs, que vous siichiez du moins ce qui suit : 1" Les cas réservés du lieu où vous confessez, ainsi que les cas el les censures réservées aux souverains pontifes, du moins celles que l'on encourt le plus souvent; 2°di-<linguer le péché mortel du péché véniel, de sorte que vous connaissiez ce qui , de sa nature, est grave, et que vous ne le confondiez pas a\ ec ce qui est léger ; 3" les circonstances les plus notables du péi hé, au moins celles qui en changent l'espèce ; 4" ce qui oblige à restitution de biens, ou de réputation ; 5" ce qui en soi est une occasion prochaine, et du moins ses principaux remèdes ; 6° les dispositions que le pénitent doit avoir; 7° les pénitences, du moins les plu- usitées; 8". enfin, que n'étant pas embarrassé dans les cas les plus ordinaires, vous ne soyez pas si étranger a ceux qui arrivent plus rarement, que vous ne soup-
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çonniez pas mémo qu'ils demanrtenl examen S{)écial, par exemple, que (el péché est jiculétré un empêchement de mariage; mais que vous en ayez au nioins^ une idée confuse, pour savoir douter qu'en cela vous courez riscjue de vous tromper, el qu'ainsi vous preniez du temps pour mieux exaiuiner la chose, et pour éviter toute méj rise.
« L'exactitude doit surtout être appuyée sur la discrétion, puisque sans elle cette vertu serait inutile et même dangereuse au pénitent, et vous tomberiez dans l'erreur, soit par relâchement , soit par rigueur. Voyons d'abord en général la nécessité -ibsolue de cette discrétion, ensuite nous entrerons dans le détail. Prenons pour guide saint Bonaventure ; on peut irès-bien appliquer au confesseur ce qu'il dit de la conscience : Cavend'i est cnnscientia nimis Inrga et nimis stricto ; nain prima générât prœsumplionem, serunda desperationem ; prima f^ape salvat damnandum, secunda damnât saliandum {Tom. VU Comp. theol. verit,, lib. ii, c. 5:2). De même le confesseur relâché et le confesseur rigide, marchant tous deux dans des voies opposées , privent les âmes de grands biens, el les exposent à des dommages inappréciables. Le p;emier fait naître la présomption dans ses pénitents, en ne leur inspirant que peu d'horreur pour le péché, et en les laissant dans l'assoupissement à l'égard de leurs obligations, et par là il affaiblit en eux la crainte de Dieu. Le second, au contraire, augmentant trop en eux la crainte et diminuant à l'excès l'espérance chrétienne, les jette dans le desespoir. La conscience large, le confesseur relâché, non par le mal que la présomption cause, mais par le bien qu'elle n'enlève pas, sœpe salvat rfamnawd«/n; et au contraire, la conscience trop étroite, le confesseur rigide, non par ce qu'il ôte de mauvais, mais par ce qu'il enlève de bon, damnnt salvandum. C'est une vérité évidente, non-seulement d'après t'aulorilé du docteur cité, mais encore d'après la considération des effets naturels de la présoniplion et du désespoir. La présomption laisse la volonté et le courage n'agir; elle note point, mais conserve lestime et l'us.ige au moins de plusieurs mo}ens de salut, « t entre autres de la confession ; c'est pourquoi le présomptueux déchoit moins el plus lentement; il lui reste l'espérance qu'un jour \iendra qu'il se servira de ces moyens, qu'il guérira radicalement et se sauvera. Au contraire, le desespoir, par la tristesse qui l'ac- (ompagne, enlève d'ordinaire tout le cour ge et la volonté de faire le bien ; il va plus loin encore, reg rdant tout comme inutile, il lait perdre l'estime et l'usage de toule dévotion et de tout moyen de salul, principalemciit de la confession, éloigne de toule pratique de religion; et de là, celui qui s'y abandonne, se croyant perdu, brise tout Irein, et se laisse aller plus que jamais à loute sorte de péchés, sans laisser espérance de remède ni d'amendement.
'( En effet, donnez-moi un pécheur depuis longtemps plongé dans le vice ; il est dam-
nnndus, c'est-à-dire dans la voie de perdition; il sent souvent les icnioids de la conscience, qui le port .ni à se conlesser, el c'est pour lui le remède uiii(|ue et iiéces^a re. ^lais quelle difficulté n'a-t-il pas à se résoudre il'y recourir, à cause de h honte de déc «uvrir tant de péchés, et de la crainte i!c recevoir des réprimandes et des pénitences excessives 1 Or, diies-lui que tel confesseur e>t bon, qu'il reçoit avec charité, qu'il aide et console. A ces mots il se sent agrandir le cœur; c'est là, dit-il, le confesseur qui me convient : il s'encourage, se prépare, et vient. (Juehjne relâché que soit le confesseur, si, en entendant ses accusations, il lui représente avec amour toule l'horreur de son élit, le pécheur entre dans les seniiuienis d'une véritable componction, et voyant qu'on ne lui enjoint rien de trop difficile, il promet de tout son cœur d'accomplir ce qu'on lui prescrit, reçoit l'abs dulioii, part tout consolé, fait sa pénitence, change de vie et se sauve, et voilà le sœpe salvat damnandum. Au contraire, donnez-moi un homme qui observe actuellement la loi de Dieu ; il est dans la voie de grâce, salvandus. Or, supposez que son confesseur, qui était discret, vienne à mourir, et qu'il tombe entre les mains d'un autre confesseur trop sévère, qui, dans les cas où le premier l'expédiait en peu de temps, le retient deux heures à lui faire mille interrogations sur la foi, qui le voudrait instruire comme un Ihéologien sur le jeûne, el qui, sans égard pour son élat, ne lui permet le soir qu'environ trois onces d'aliments, et ne lui accorde pas deux ou trois heures de promenade les jours de fêles, ou quelque jeu honnête; qui, pour l'usage du mariage et pour les contrats, ne veut point lui passer ce que d'autres confesseurs Irèseslimés lui avaient toujours permis; qui le jette ainsi dans mille scrupules de péchés mortels, et veut qu'il fasse une confession générale. Ce pénitent, peu disposé à faire el à abandonner tant de choses, se relire tout troublé el découragé; il n'a plus dégoût pour le bien, il omet le soir le rosaire, le malin la messe, les jours de fêles les sacrements, dans la crainte de recevoir encore de nouvelles ordonnances; il se dissipe, et pour s'égayer, va en conversation, y est tenté, tombe dans un péché mortel, n'a i)as le courage d'aller s'en confesser, diflère, pèche de nouveau, et se damne: voilà \e damnât salvandum.
« Que votre morale ne soit donc ni relâchée ni rigide ; autrement vous porterez vos pénitents à la préson^plion ou au désespoir, et vous ne serez point un fidèle ministre de Dieu, parce que, de même qu'un chef d'atelier peut port( r préjudice à l'entrepreneur, non-seulement par trop d'indulgence, en passant sous silence les faules des ouvriers et en les payant trop, ce qui occasionne des dépenses excessives à son maître qui est mal servi, mais encore par trop de rigueur en redoublant les travaux et en diminuant les salaires, ce qui rend tellement odieux son maître, que personne ne le veut plus servir;
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ainsi non-sculemont il est nuil servi, mais il n'est point servi du tout : de jnéme vous traiteriez mal les intérêts de Dieu ; car par le relâchement vous pourrez bien lui gagner de la confiance, mais jamais le respect qui lui est dii ; et par la rigueur, loin de le faire aimer, vous n'inspirerez que de la crainte pour lui, et une crainte qui ira jusqu'à le fuir. Soyez donc discret et juste, pour préserver vos pénitents de la liberté et de l'insouciance des présomptueux, ainsi que des troubles et des malheurs qui accompagnent le désespoir. Conciliez à la fois au Seigneur le respect, l'amour, la crainte et la confiance ; imposez aux pénitents le joug de la loi, sans qu'il soit ni si léger qu'on ne le S'nte point, ni si pesant qu'il accable. Que ce soit un vrai joug, mais un joug doux et léger ; qu'on sente le poids de. ses obligations sans y succomber; qu'on ait un poids, mais facile à porter : par là vous vous rendrez utile aux âmes, et vous servirez Dieu en rendant son joug tel qu'il le veut , quand il dit : Jngum meum suave est , et omis meum levé. Or, pour y réussir, soyez plein d'équité et de discrétion dans voire exactitude. Mais en quoi et comment devez-vous pratiquer cette discrétion ? Le voici : 1 dans les interrogations, nous venons de le voir; 2* on qualité de docteur, pour décider ce qui est pertuis ou illicite, ce qui est grave ou léger, ce qui est drî précepte ou de conseil siulcment ; 3° en qualité de juge, afin de connaître les dispositions du coupable pour le lier ou le délier. »
CONFESSION
Bergier a étudié la confession sous le point de vue dogmatique : il nous reste à la considérer sous le point de vue de la pratique.
1, Puisque la confession est le grand moyen établi par Jésus-Christ pour la rémission des péchés, il est nécessaire, 1" de savoir quand on doit recourir à ce moyen ; 2° de connaître les qualités que doit avoir la confession pour justifier aux yeux de Dieu. Nous traite -ons ces deux points dans les deux chapitres suivants.
QUAND EST-ON OELTGÉ DE RECOURIR A LA CONFESSION
2. Quoique la nécessité de la confession soit grande, elle n'est cependant pas absolue. Il est certain que celui qui est dans l'impossibilité physique ou morale de recourir à la confession peut obtenir le salut â l'aide de la contrition parfaite : nous l'avons démontré à l'art. Contrition parfaite, n' k ; mais il est certain aussi que quand on peut se confesser, il y a obligation de le faire dans certaines circonstances de la vie, en sorte que manquer à ce devoir c'est se rendre coupable d'une grave infraction k la loi. Celui qui veut éviter le ])éché est donc trèsintéressé à connaître les dispositions des lois qui l'obligent à se confesser afin de les respecter. Nous allons les exposer. Et comme CCS lois sont de deux sortes, l'une divine et l'autre ecclésiastique, nous allons faire connaître les ohlig.iiioas rigoureuses imposées par ces deux espèces de lois.
ARTICLE PREMIER
De Vobligation de la confession résultant du précepte divin.
3. Le précepte divin de la confession sacramentelle oblige tous ceux qui, étant baptisés, ont commis quelque péché mortel : Omnibus post baptisnmm Inpsis jure divino necessaria est, dit le concile de Trente, sess. 14, cap. 5. — Mais quand ce précepte oblige-t-il? Il est incontestable qu'il oblige le coupable de péché mortel qui se trouve en danger de mort. « Ainsi, dit Mgr Gousset, le temps d'une maladie grave, un voyage périlleux ou de long cours, les préparatifs d'une bataille, l'approche d'une opération dangereuse, un accouchement qui doit être jiérilleux, sont autant de circonstances où le précepte divin de la confession oblige plus ou moins strictement, suivant que le danger est plus ou moins grand, plus ou moins pressant. » Dans ces cas le précepte divin oblige strictement.
k. On peut encore être tenu à se confesser par un précepte divin d'une manière indirecte. Lorsque la loi de Dieu nous impose une obligation qui ne peut être remplie sans recourir à la confessioii, il est évident que Dieu nous oblige par là même à nous confesser. Or, il y a certains préceptes qui ne peuvent quelquefois cire accomplis sans recourir à la confession. Une personne est tourmentée par une grande tentation de pécher mortellement, la loi de Dieu l'oblige à prendre les moyens nécessaires pour la surmonter. Si la confession est le seul moyen de la vaincre, il est sûr que Dieu commande d'y recourir. — Une personne est dans l'obligation de communier, elle est en état de péché mortel; il y a pour elle un commandenienl divin de se confesser avant de comrauîiier {Voy. Communion, n* 25). — Est-on oblige (!e recourir à ce remède lorsqu'on est obligé de faire une autre action qui exige l'étal de grâce? C'est une question controversée entre les théologiens. Les uns l'affirment, parce que le sacrement de pénitence a été institué directement et comme moyen nécessaire pour remettre les péchés ; la contrition parfaite ne remet les péchés qu'avec subordination au sacrement et en vertu d'un désir de les soumettre au pouvoir des clefs ; mais ce désir, cette volonîé de soumettre ses péchés aux clefs est-il bien sincère, quand on ne le fait point et qu'on peut le faire sans un grand inconvénient? Cette opinion est sans contredit la plus sûre; aussi conseillerions-nous volontiers à un prêtre qui est en état de péché mortel et qui doit administrer un sacrement, de se confesser s'il le peut fa- f cilcment. Nous n'oserions pas lui en faire une obligation , car il nous paraît plus probable que quand on a la conscience d'avoir fait un acte de contrition parfaite, on n'est pas tenu de se confesser d'un péché mortel ainsi remis avant d'administrer un sacrement. Nous soutenons celte opinion à l'art. Sacrement, n. kO.
Il y a une question agitée dans l'école
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c est de savoir si celui qui vienl de commettre un péclié mortel est tenu de le confesser le plus tôt possible. Quelques théologiens le pensent, ot ils s'appuient sur l'obligation ri- {ïoureuse où se irouve tout homme de ne pas demeurordansTinimitié deDieu.Or, le moyen de réconciliation établi par la Divinité est la confession, et. de plus, si on est obligé de soumellre les péchés mortels aux tiefs, on est certainement tenu de prendre les moyens de le faire. Mais s'il était permis de différer la confession à volonté, on s'exposorait évidemment au péril de ne pas les confesser; car la mémoire la plus ferme ne pourrait pas assurer de conserver le souvenir de tous les péchés mortels d'une année à l'autre. Ainsi — nécessité de se réconcilier le plus promptement possible avec Dieu, — crainte d'oublier un péché et conséquemment impuissance de le soumettre ensuite aux clefs : voilà les motifs du premier sentiment. Celte opinion n'a pas été adoptée par la majorité des théologiens. Jls pensent que le précepte divinde la confession est un précepte afûrmalif. C'est ce qu'on ne peut nier. Or, les préceptes aftirmai.ils n'obligent qu'aux moments déterminés par la loi. Saint Thomas ne pense pas que le terme prescrit par la loi soit nécessairomect le moment qui suit le péché mortel. Voici ses paroles : Prœcepta offinnativa non obligant ad statim,sfd ad tempus determinntum, non (jiiidem ex lioc quod tune commode impleri possunt, sed ex hoc quod tempus necessitatem urgentem adducit; et ideo non oportet quod, si stalitn oblata opporlunilate non confileatur, eliamsi major opporlunitas non exspectetur, alicjuis peccet mortalitei\$ed quando ex articula temporis nécessitas confessionis indixcitur (5. Thom., Sum. Suppl. quœst. 6, art. 51 ). Quant aux raisons citées par nos adversaires, il est facile d'y ré])ondre. D'abord, il y a un moyen de rentrer en amitié avec Dieu, c'est la contrition parfaite. Si ce moyen suppose , exprime ou sous-entend le vœu de soumettre ses péchés aux clefs, il n'est pas nécessaire que le desir soit pour le moment : il suffit qu'il soit pour le temps où le précopte divin oblige de se confesser. Il est bien à désirer sans doute qu'on n'oublie aucun péché; mais nous ne connaissons aucune loi qui oblige à se confesser aussitôt qu'on a péché de peur d'oublier ses péchés : il n'y aurait que celle de l'inlégrilé de la confession. Or, celle loi exige seulement qu'on confesse les péchés mortels dont on se souvient après un examen suffisant; elle ne demande pas davantage, elle ne demande, ni qu'on écrive ses péchés de peur de les oublier, ni qu'on les confesse aussitôt, afin d'avoir la certitude qu'ils seront directement soumis aux clefs. La dernière opinion, qui est la plus commune selon Billuarl, peut être suivie en pleine sécurité. Cependant suint Alphonse de Liguori veut qu'on regarde comme coupable de péché mortel celui qui, n'ayant pas fait l'acte de contrition parfaite, omet pendant quelques^ois de se confesser , parce qu'il manque à la charité qu'il se doit à lui-même [Lig., lib. vi, n° G63].
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G. Nous devons dire que le précepte divin de la confession oblige plusieurs fois dans la vie, quand même ou ne serait pas en danger de mourir. ]\I;iis quand oblige-t-il? C'est ce qui est Ircs-difticile à déterminer. Quelques théologiens, et entre autres Mgr Gousset, considératit que l'Eglise, gardienne des saintes doctrines, s'ét.iit contentée de prescrire la confession une fois par an, en ont conclu que le précepte divin n'oblige pas à davantage. Nous le pensons aussi. La loi de l'Eglise eût conduit la multitude des pécheurs à violer le précepte divin, s'il obligeait plus fréquemment; mais nous ne sommes pas de leur avis lorsqu'ils concluent du précepte ecclésiastique que, puisque l'Eglise prescrit la confession une fois chaque année, c'est que Dieu la commande aussi. Et en ceci nous avons pour nous saint Thomas, qui dit : Ante stalutum (Ecclesiae) homo minime tenehatur ad confessionem {Summ. quœst. 6, art. 5). L'Eglise, en effet, se montre en bien des points plus exigeante que la loi divine : elle a pu l'être sur le point de la confession aussi bien que sur les autres. Il est vrai que quelques théologiens s'appuient sur les paroles du concile de Trente, que nous citons ci-dessous, n" 11, pour soutenir que le précepte divin oblige une fois chaque année. Nous ne croyons pas que le texte conduise à celte décision.
Article II.
De r obligation de la confession résultant du précepte ecclésiastique.
7. L'Eglise voyait avec douleur les peuples déserter les tribunaux de la pénitence; elle résolu* de les rappeler à l'importante pratique de la confession. Pour cela elle employa l'arme terrible qui faisait trembler les rois sur leurs trônes ; elle menaça de l'excommunication. Voici textuellement son décret : Omnis ulriusque sexus fidelis, postquam ad annos discretionis pervencrit, omnia sua snlus peccata saltem semel in anno fvleliter confiteatur proprio sacerdoti, et injunctam sibi pœnitentiampropriis viribus student adimpleve, suscipiens reverenler ad minus in Pascha encharisliœ sacramentum, nisi forte de proprii s icerdotis consilio ob aliquam ration ibilem causam ad tempus ab hujusmodi perceplione duxerit ahstinendum ; alioquin et vivcns ab ingrcssu cccle.uœ arceatur, el moriens cfiristiana cureat sepulturn. Unde hoc salutare stalUiUm fréquenter in Ecclesia publicetur, ne qnisquam ignorantiœ cœcitate velamen excusationis assumât : si quis nutem aliéna sacerdoli voluerit jusla de cau.<ta sua confiteri peccata, licentiam prias postulet et obdneat a proprio sacerdote. cum aliter ille ipse non possit solvere aut ligare ( Can. Ulriusque sexus fidelis).
Quelques mauvais chrétiens cherchèrent à atténuer la force de celle loi. Le concile de Trente la forlitia dans sa session H, chap. 5. Il frappa même d'anathème quiconque refuserait de reconnaître l'obligation contenue dans ce décrel. Il n'y a pas de doute qu'il y a obligation rigoureuse de se confesser au
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moins une fois par année. Celle obligalion est snb gravi: car la matière est très-importanlc cl les poines dont le concile menace les violateurs do sa loi, ne sont pas de celles dont on ftappi^ les péchés légers : Alioqiiin et vivens ab ingressu ecclesiœ arcealur, et moriens chrislinna careat sepullura. Nous avons observé à Tari. Commumon pascale, n' 2, que celle p( ine est comminatoire et non latie srntcnlv(\ comme s'expriment les auteurs.
8. La loi (jue nous venons de citer a donné lieu à plusieurs questions que nous devons résoudre. On a demandé, i° à quel âge elle oblige à se confesser; 2° si l'on y est tenu lors-qu'on n'est coupable que de péchés véniels; 3" en qiîel temps on doit se confesser; k" à qui l'on doit se confesser; o" si l'on pèche en passant plus do l'année sans se confesser ;()''enûn, ce que doit être la confession pour satisfaire au précepte de l'Eglise.
1'' A quel âge la loi de r Eglise oblige-t-elle à se confesser? — 9. Le concile ne li-<.t> point d'âge : il se sert seulement du terma d'années (le disert lion. 11 veut donc dire que les enfants qui ont acquis assez de raison pour discerner le l ien du mal et commettre le péclié mortel sont tenus par là-méme à la confession annuelle. De là on conclut que les enfants de sept à huit ans sont obligés de se confesser une fois chaque année. Lomme nous avons un article intitulé Confessiox DBS ENFANTS, Hous devous y reuvoyor pour avoir de plus amples développements.
2° Les ptrsonne^ qui ne sont pas coupables de péchés mortels sont-elles tenues à la confession annuelle? — 10. Cette question est encore un sujet de division entre les théoloï;iens. Les uns pensent qu'il y a réellement obligation de se confesser des péchés véniels. Consultez, disent-ils, les termes du canon du concile, ils sont généraux : ils ne font aucune distinction entre péché mortel et péché véniel. Mais de quel droit voulezvous distinguer là où la loi ne distingue pas? Eludiez ensuite le but que s'est proposé le concile, vous verrez qu'il a voulu que personne n'échappâtà sa loi, sous quelque prétexte que ce fût ; sans cela jamais il n'aurait pu arriver à faire frétjueuler le sacrement de pénitence, puisqu'on aurait pu lui répondre : Je n'ai que des péchés véniels
obligé daller
raisonnement: « En effet, dit Mgr Gousset {Th. mor., 11, n"'^07), comme l'insinue le concile de Trente, le canon du concile de Lalran ua fait que déterminer le temps oiî l'on remplirait le piéceple divin concernant la confession : Neque per Lateranense conciliuni F.cclesia slaluit ut Christi fidèles confitercntur, (jxiod jure divino net essurium et instilutum esse intellexerat ; sed ut prœcep" tum confessionis, sallem semel in anno, ab omnibus et singulis, ciun ad annos discretionis pervenissent, implerelur (1). Le décret de Latran ne eoneerne donc que ceux qui sont tenus, de droit divin, de s'approcher du tribunal de la pénitence : or, de droit divin, on n'est leiiu de se confesser que quand on s'est rendu coupable de quelque péché mortel.
« D'ailleurs, selon le même concile do Trente, on n'est point obligé de s'accuser des pécfiés véniels : Venialia, quibus a gratia Dei non excludimur et in quœ frequentius labimur, quamquam recle et utililer, ciùraque omnem prœsumplionem in confessione dicantur, qiiod piorum hominiim usus dcmonstrat^
TACliRI TAMEN CITRA CLLPAM, IHUltisque ulUs
remediis expiari possunt. Et un peu plus bas, dans le même chapitre : Constat nihil aliud in Ecclesia a pœnilentibus exigi, quam
ut quisquc ea peccata confitealur quibus
se Dominum et Deum suum mortaliter offendisse meminerit (2). Comment, après cela, pouvoir soutenir que celui qui n'a que des péchés véniels est tenu de se confesser pour satisfaire au précepte de l'Eglise? On ne peut évidemment nous objecter ces mots du décret, Omnis omnia sua peccata confitealur : autrement, il faudrait dire que celui qui a queUjues péchés mortels et des péchés véniels serait obligé de confesser, au moins une fois l'an, non-seulement les péchés mortels, mais encore les péchés véniels ; ou qu'en coiiimeitant un péché mortel, il se trouve déchargé de l'obligation de s'accuser des péchés véniels : ce qui n'est ni rationnel, ni admis par aucun docteur (3).
12. Cette discussion ne serait-elle pas une question de mots? ne serait-il jias possible de ramener à l'unité les deux opinions? Nous le croyons f icilement. La conséquence logique du canon du concile de Latran est que chatiue Adèle est tenu de se présenter au Iril.unal de la pénitonco-une fois chaque annéq.
à accuser, je ne suis pas oblige d aller a
confesse. Voyez enfin les peines sévères por- Sera-t-il tenu de s'y confesser s'il n'a que des
lées par le concile; eh bien, l'application en péchés véniels à accuser? nullement; il ex-
est impossible, si toute personne n'est pas tenue de se confesser. Ainsi, de quelque manière qu'on examine le canon de Latran, on arrive nécessairement à cette conséquence : tout chrétien, quel que soit l'état de sa conscience, est tenu de se présenter au moins une fois chaque année au tribunal de la pénitence.
11. Beaucoup ide théologiens sont partis d'un autre principe et sont arrivés à une conséquence entièrement opposée. Voici leur
(1) Concile Je Trente, sess. 14, cap. 5.
(i) Ibidem.
(3) \oijez S. Alphonse de Liguori, lib. vi, n" 667 ;
posera lout bonnement au confesseur l'étal de son âme : c'est ainsi que tout peut se concilier. Il est si vrai que le canon de Latran oblige évidemment à se présenter au confessionnal, que les partisans de l'opinion mi ligée, après avoir bien discuté, longuemeiit démontré qu'il n'y a pas d'obligation de se confesser une fois par an, si l'on n'est p<!S coupable de péché mortel, sont forcés de dire que, pour éviter le scandale et pour plus de sécurité, on est obligé de demander coq-
Billuarl, Tract, de Poenitenlia, dissert. 5, art. 2; S. Aiiloiiiii, Suarez, deLugo, Laymann, etc.
CON
CON
Koil à un confesseur, en lui exposant l'état dans lequel on croit so trouver.
3° Fn quel temps doit-cn faire la confession cnniielle prescrite par rjujlise ? — 13. Le concile de Lairnn n'a nullement fixé ré|)0que où l'on doit faire la confession annuelle. Oti doit cependant avotier que le désir de rEg;Iise est qu'on se confesse dans le temps de Pâques. Le concrle de Trente recommande de se confesser en car<''!me {Sess. \\, cap. 5). Le pape Sixte IV défendit aux religieux d'Alletna^iie d'enseijrner qu'on n'est pas tenu de se confesser à Pâques {Bull. Vicis illius^ in Extrav. comm., tit. de Trcnia et pnce). Il faut donc convenir que, quoique le désir de l'Eglise soit que la confession annuelle se fasse à Pâques, il n'y a rien de réjïlé à ce sujet. Puisqu'on peut faire la confession annuelle à toutes les époques de l'année, on demande à quelle époque commence celte année.
H. Suivant plusieurs théologiens, elle commence avec l'année ordinaire, au l*^^"^ janvier; suivant d'autres, c'est du jour de Pâques. Suivant un grand nombre elle commence à dater de la dernière confession fiiite au propre pasteur. Billuart dit qu'on satisfait à la loi de quelque manière qu'oncompte, pourvu qu'il n'y ait pas plus d'un an d'une confession à lautro. Qaovis modo computelur, videlur sufficere si inler imam et olteram non in(ercipiatur plusquam annus [De sacr . })œnit.f sect. 0, an. 353). Celte opinion de Billuart nous piraît-enlièrement conforme au terme du concile ; cependant nous n'accuserions pas de péché mortel celui qui, ayant l'habitude de se confesser à Pâques, attend au, jour de Pâques de l'année suivante, quoiqu'il y ait peut-elre treize mois qu'il ne se soit confessé. Nous iroyons qu'à raison de l'usage, de la bonne foi et d'une sage interprétation de la loi, la personne dont nous parlons accomplil réellement son devoir.
4° A quel prêtre doit-on faire la confession annuelle ? — lo. Le iv concile général de La- Ir^in, en déternjin;int le temps auquel on est obli|:é de communier, chaciue année, a ordonné dans le canon Omnis utriusque sexus à tous les Odèles d.; se conf sser au moins une fois chaque annéi) au propre prêtre (proprio sacerdoti), et au cas qu'ils désirent, pour de justes causes, se confessera un autre prêtre, il vent qu'ils en demandent la permission au propre prêtre et qu'ils l'obtiennent, puisque aucun autre ne pourrait ni les délier ni les lier. Toute la difficulté est donc de savoir quel est le prêtre que le concile veut désigner par ces mois j.roprio sacerdoti. — La question fut fort agiiee dans le xvir siècle. Quelques écrivains allèrent jusqu'à prétendre que les droits de l'évêque et du pape avaient élé restreints par ce canon; ensorlc que le pape ni l'évêque n'avaient le droit do confescr ni de déléguer pour la confession annuelle sans l'autorisation du curé. Ce langage était évidemment erroné. Jamais l'Eglise n'a voulu restreindre ainsi l'exercice du pouvoir du pape et des évoques. On ne peut contester
que le pape et les évêqucs, qui sont les premiers pasteurs, ne puis^-ent entendre la confession annuelle, le pape, de loiis les fî;ièles, et l'évêiiue, de tous ses «liocésains. Oa ne peut non plus nier (ju'ils aient le pouvoir de déléguer spécialement des prêtées à cet elTet. La question se réduisit bientôt à ces termes : Les prêtres généralement apjirouvés sans aucune restriction, et sans qu'il soit fait mention du pouvoir d'absoudre pour la confession annuelle, peuvent-ils réellement entendre celle confession? La question ainsi prise divisa le monde théologique en deux camps.
10. Les uns, s'appuyant sur les décisions des conciles provinciaux, sur les statuts synodaux, et même sur les constitutions des papes, conclurent que, pour eniendre la confession annuelle, il faut la permission du curé, ou une permission ad hoc du pape ou de l'évêque diocésain.
17. Mgr Gousset est partisan de l'opinion contraire : nous transcrivons tout ce qu'il dit à cet égard. « Satisf;iit-()n au canon Omnis utriusque, en so confessant à un prêtre approuvé d'une manière générale , sans restriction ? On satisfait, au jugement de Benoît XIV et de saint Alphonse de Liguori : Ex iis qwe hue usque commemoravimus satis apparet, dit ce pape, iil impleatur mandntum Laleranensis concilii sœpius allatum atque u sacra Tridentina synodo renovatum, qnœ pariterjubet semel sallem in anno sumendam esse ah omnibus pasc/ia/i t empare eucharistiam, apparet, inquain, confessionis prœcplo satisfactre qui peccata sua cuilibft probaio sacerdoti confiteatnr (Jnstit. 18). Saint Alphonse n'est pas moins exprès : Fidèles libère se pos~ sunt conjUeri cuicumque confessnrio appro~bato. Ha communiter : idque fuse probat /?enedictus XJV, notifie, xviii. Et hoc eùam lempore paschali, et invito parocho... Et hoc sallem ex pricsenti nniversali consueludine ccrlum est, quidquid andqui aliter dixrrint {L'b. VI, n. 56V). Cependant ce'.te coutume universelie, dont p.rle ce do'teur, n'est pas en vigueur dans toutes i»^s églises de France. Il est vrai que, dans plusieurs dio( èse>, d'après l'usage ou le consentement exprès de l'évêque, on peut faire sa confession annuelle à tout prêtre approuvé. Mais il est encore un bon nombre de diocèses où les fidèles ont besoin d'une permiSîion générale ou particulière de la part du curé , pour le temps pascal. Les évêques qui croient devoir tenir à cette discipline doivent veiller à ce que les curés se montrent (aciles à permettre à leur* paroissiens de se confesser à tout préire approuvé par l'Ordinaire. La conliance no se commande point ; il f.iut donc laisser aux fidèles la plus grande liberté pour le choix d'un confesseur : Peccaret sacerdos, dit saint Thomas, si non esspt facilis ad prabendum licentiam alteri confilendi ; quia multi stint adeo infirmi, quod potins sine confessionc morerentur qnam tali sacerdoti confitertntur. Und'i illi qui sunl nimis sollicili ut conscient iam subditorum per confessioncm sciant, mullis laqueum damna-
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lionù injiciunt, et per consequens sibi ip-
sis (1).
« Nous ajouterons que les fidèles qui se confessent quelque temps avant l'ouverture des Pâques à un prêtre approuvé, ne sont point obligés de se confesser dans le temps pascal, s'ils n'ont que des fautes vénielles à se reprocher : quels que soient les règlements particuliers de leur diocèse, ils ont satisfait au décret du concile de Lalran, qui n'exige ni qu'on déclare les fautes vénielles en confession, ni qu'on se confesse à Pâques. Un évêque ne peut s'opposer à ce que les fidèles remplissent le devoir de la confession annuelle avant le temps pascal. Au reste, dans les diocèses où il faut encore le consentement du curé pour se confesser à un autre prêtre approuvé, nous pensons qu'il serait à propos, tant pour prévenir certaines difûcultés que pour assurer aux fidèles une liberié qu'on ne peut leur refuser sans danger, d'adopter au moins ce règlement que nous trouvons dans les statuts des diocèses de Bordeaux (2), d'Aix (3), de la Rochelle ik) et de Meaux (5) : « Pour procurer racc(»mp!issement du préct^pte de la confession pascale, ou engagera les fidèles à se confesser dès le commencement de la sainte quarantaine, et après avoir lu au prône le canon Oinnis iilriusque sexus fidelis, on annoncera publiquement qu'on donne la permission générale de so confessera row? pi'être approuvé dans le diocèse; et , dans le cas. où un curé aurait omis cette annonce, nous y suppléons par les présentes ordonnances.» Les statuts du diocèse d'Avignon vont plus loin, et se trouvent conformes à ce que dit Benoît XIV : « Les curés publieront le canon du quatrième con ile de Latran, Omnis titriwique scxun, eu expliquant que, par propre prêtre, on doit entendre tout pré' tre approuvé, comme l'enseignent plusieurs bulles des souverair.s pontifes etl'universalilé des théologiens (6). « Suivant les statu'.s du diocèse deVerdun, les curés doivent annoncer publiquement aux fidèles qu'*7 leur est permis de s'atiresser, pour la confession annuelle, à tout prêtre approuvé (7). Le Rituel de Paris, public par >!gr de Quclen , en 1839, renferme la même disposition. Nous ferons néanmoins remarquer aux confesseurs que, toutes choses égales d'ailleurs, ils doivent généralement être p:us circonspects quand il s'agit d'absoudre un pénitent qnils ne connaissent pas, que lors(|u il s'agit d'un pénitent dont ils connaissent la conduite et les sentiments. »
Il y a dans le passage que nous venons de citer une phrase que nous croj ons devoir expliquer. Mgr Gousset dit qu'imere^we ne peut s'opposer à ce que les fidèles remplissent le devoir de la confession annuelle avant le temps
(1) Sum. s(ippl. quœst. 8, art. 4.
{i} Statuts du diocé>c de IJonlcaux , publiés par Mj^r. lo cardinal de Clieverus, en 1830.
(5) Slaluis du diocèse d'Aix, publiés par Mgr Bernel, en 1840.
(i) Statuts du diocèse de la Rochelle , de l'an 18Z.5.
pascal. Monseigneur n a pas voulu dire que iévêque diocésain n'aurait pas le droit d'obliger, du moins indirectement, par une loi spéciale ses diocésains à aller se confessera leur curé pour la communion pascale; le dire, ce serait porter atteinte au pouvoir législatif de l'évê(|ue. Dans l'état actuel des choses en France, l'évêque conférant la juridiction à ses prêtres, il peut la limiter et mettre pour condition qu'il retire et juridiction et approbation pour la confession annuelle.
5° Lorsqu'on a laissé écouler une année sans se confesser, est-on obligé de le faire le plus tôt possible ? — 18. La plupart des théologiens pensent que l'obligation de s'approcher du tribunal de la pénitence ne finit pas avec l'année. C'est, selon eux, une dette à terme dont on ne se décharge pas tandis qu'elle n'est pas payée , et de même que quand on a laissé passer le terme d'un payement on est tenu de payer le plus tôt possible, de même celui qui ne s"est pas confessé dans le cours d'une année est obligé de s'acquitter de cette obligation dans le plus bref délai. Celui qui remet de jour en jour augmente son péché. Plusieurs théologiens pensent qu'il le multiplie toutes les fais qu'il a l'occasion de se confesser et qu'il n'en profite pas. Nous croyons que cette opinion est trop-sévère. Les docteurs sont cependant à peu près unanimes pour affirmer que celui qui a passé plusieurs années sans se confesser peut, par une seule confession, s'acquitter non-seulement pour les années passées , mais encore pour l'année présente. 11 est en effet admis dans la pratique de ne pas obliger les pénitents à se confesser autant de fois qu'ils ont été d'années sans s'approcher du tribunal de la pénitence. Toutefois, pour mieux faire comprendre la faute que les pénitents ont faite, il conviendrait de les faire aller se confesser au moins deux fois, lorsqu'ils oet été plus d'une année sans le faire. (i'est la pratique des meilleurs confesseurs. {l'oij. Gousset, Théol. tnor., II, n" 413.)
b' Quelles qualités doit avoir la confession annuelle pour satisfaire au précepte de l'Egliseî — 19. Quelques faux docteurs ont enseigné qu'on peut satisfaire à ce devoir par une confession sacrilège; mais la nature même de l'acte qui est prescrit ne permet point de croire que l'Eglise ait voulu commander un semblant de confession sans la réalité. Ce que l'Eglise demande, c'est une confession telle que les lois divines la prescrivent. Or, ces lois condamnent et réprouvent une confession sacrilège loin de la prescrire. Ainsi Alexandre VU a condamné celte proposition scandaleuse : Qui facit confessionem voluntarie nullam satisfacit prœcepto Ecclesiœ.
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ques observations que nous croyons devoir rapporter : « 1" qu'on ne vloil point inquiéter au tribunal de la pénitence les fidèles qui ne se confessent qu'une fois par an, s'ils le font avec les dispositions recjuiscs; ce qu'ils peuvent certainement faire , quoiqu'ils soient «exposés à se confesser d'une manière moins parfaite que ceux qui se confessent plus souvent. Mais les curés et les confesseurs ont de puissants motifs ù mettre en avant, «on pour les obliger, mais |)0ur les crKjaqrr à s'approcher, au moins deux ou (rois fois par an, des sacrements de pénitence et de l'eucharistie; 2" qne les peines portées par le concile de Latran ne s'encourent point par le fait, ipso facto; elles ne sont que comminatoires, (irceatur. Ainsi, un curé doit bien se donner de parde d'interdire l'entrée de l'église ou de refuser la sépulture ecclésiastique à un paroissien qui a manqué à la confession annuelle et à la communion pascale. Les évêques eux-mêmes, en France, ne croient pas devoir sévir contre ceux qui ne rempli>;sent pas ce double devoir, à raison du trop grand nombre de ceux qui malheureusement s'éloignent des sacrements; 3' qu'un curé ne peut, sans prévariquer, refuser d'entendre en confession ceux qui, n'ayant pas rempli le devoir de la confession annuelle depuis quelques années, désirent se confesser pour se préparer au sacrement de confirmation ou au sacrement de mariage. Il n'est pas moins coupable que celui qui refuse, à l'article de la mort, le viatique aux malades, uniquement parce qu'ils n'ont pas satisfait au devoir pascal avant leur maladie. Un évêque ne peut tolérer de semblables abus, qui rendraient suspecte l'orthodoxie d'un pfétre, si on ne savait qu'il n'agit que par suite d'une ignorance qu'il ne peut alléguer sans se condamner lui-même. »
CHAPITRE il
DES CONDITIONS DO.NT LA CONFESSION DOIT AtRK REVÊTUE POUR SATISFAIRE AU PRÉCtPTE Qll l'IMPOSE.
21. Les théologiens ont coutume de marquer seize conditions requises pour une bonne confession, qui sont comprises en ces vers :
Sil simplex, liumilis, confessio, pura, fidelis, AlquefrequenSjTiudartdiscreta, libens, verecunda, Integra, secreia et lacrymabilis, accelerata, Fortis et accusans, ut sil parère parala.
22. Ces conditions, pour la plupart, rentrent l'une dans l'autre : il y en a (juelquesunes qui ne demandent que quelques mots d'explication.
1° La confession doit être simple; le pénitent ne doit dire précisément (jue ce qui est nécessaire pour faire connaître au confesseur le nombre, l'espèce, la gravité de ses péchés , sans y mêler aucune circonstance superflue.
2" La confession doit être humble : l'humilité est la vertu de l'accusé ; son extérieur doit être modeste, sans aucun luxe; l'humilité intérieure est encore plus nécessaire que l'extérieure ; le oéaitent doit attribuer ses
fautes à sa malice, à ses imperfections, sans rejeter ses péchés sur les autres.
3° La confession doit être pure dans 1 intention, c'est-à-dire faite avec le dessein de se corriger de ses défauts, d'effacer ses péchés par une sincère pénitence, et de profiter des grâces que confère ce sacrement. Elles pèchent donc contre cette qualité, les personnes qui se confessent par habitude, quelquefois par amour-propre, quelquefois encore par d'autres vues qu'on devine sans les exprimer. C'est abuser d'une manière bien fâcheuse d'un remè le institué pour la sanctification des âmes.
11 y a trois autres qualités sur lesquelles nous devons nous arrêter un peu plus, ce sont la sincérité, l'intégrité et la nécessite de faire la confession de vive voix. Nous ajouterons un quatrième article concernant les causes de nullité des confessions.
ARTICLE PRE;\IIER.
De la sincérité de la confession.
23. Pour être sincère, une confession doit être faite sans détour, sans ambiguïté, sans artifice, sans déguisement. C'est bien à celui qui apporte du déguisement dans sa confession qu'on peut appliquer ces paroles de l'Ecclésiastique : Vœ duplici corde!
24. 11 ne suffît pas de condamner le mensonge et la duplicité faite à confesse, il faut encore examiner son action sur le sacrement de pénitence. Il est vrai que mentir au ministre de Dieu c'est mentir à Dieu lui-même. «Néanmoins le défaut de sincérité n'est pas toujours une preuve que la contrition manque absolument, et les fautes qw'il occasionne ne sont pas toujours graves. Un pénitent cherche à s'excuser, il ne déclare pas certaines choses avec toute la sincérité qu'il devrait mettre dans son accusation; il ne faut pas tout de suite en conclure qu'il pèche mortellement et qu'il n'est point dans de bonnes dispositions. Ce qu'il fait n'est peut-être que la suite d'une sorte de timidité, d'une crainte d'être grondé, en un mot, d'une fai'jb sse répréhensible à la vérité, mais non point une faute grave; peut-être même n'osant dire les choses comme elles sont, veut-il mettre le confesseur dans le cas de le questionner. Il faut donc, avant de prononcer sur la grièvelé du défaut de sincérité qu'on remarque en lui, voir quelle a été la nature, le principe et l'objet de ses excuses ou de son déguisement ; jusqu'où il a poussé ce dernier abus, et s'il y a lieu de croire qu'il l'eût poussé jusqu'à cacher des choses graves si le confesseur n'y eût pas fait attention, ou jusqu'à lui donner le change sur son état en matière grave (I). »
Pour faire plus sûrement l'application de celte sage observation , nous devons distinguer plusieurs sortes de mensonges. Ou ils sor.l en matière grave, ou ils sont en matière légère. Celte distinction est essentielle pour bien déterminer rinlluence du mensonge sur le sacrement de pénitence.
2j. Lorsque le mensonge du pénitent est (1) La Science du conjesseur, par une sociéié de prêtres reiirésen Allemagne, i'* partie, ctiap. 1, an. 2, § 2,
un péché niorlelf il est évident que le coupable n'a pas de conirition, ou il faudrait supposer un chanpTmen! b en si'bi' fie dispo^ilioi! entre son menson-'C et rabsoiu'ion. Dansrclalonlinaire.ct'changemont subi! n'est pas croyable. Ainsi, quiconque fait un péché mortel en mentant à coDfesse. rend la cwnfession nulle, et commet de plus un saorilége. 26. Lorsque le mensonge n'est qu'un péché véniel, il faut examiner quel on est l'objet. En effet, cet objet peut être entièrement étranger à la matière de la confession comme il peut la concerner.— Lorsqu'il est étran^^cr à la matière de la confcs>io:i. il ne nuit point à la validité du sacrement, parce que le sacrement de pénitence peut êire valide avec l'affection au péché véniel. Il diminue cependant la grâce du sacrement, car il est une preuve de disposition imparfaite. Celte espèce de mensonge peut arriver souvent :
une femme, pour demander des avis et puiser des consolations, fait connaître certains défauts de son mari; elle les exagère, y met des circonstances qui n'existent pas; cependant ces exagérations ne vont pas au delà du véniel : celte femme n'est ceriainement pas pour cela indigne de l'absolution, — Le mensonge véniel penl avoir pour objet la matière de la confession. On peut nier d'avoir commis des péchés dont ou est coupable, comme on peut s'accuser d'avoir commis des péchés qu'on n'a pas faits. Pour juger de l'action de ce mensonge sur le sacrement de pénitence, le confesseur doit examiner si c'est Une matière nécessaire du sacrement de pénitence, ou si c'est une matière volontaire. H faut observer qu'un péché peut être matière nécessaire du sacremenl de pénitence, 1° quand c'est un péché mortel qui n'a pas encore été soumis aux clefs ( Voy. ci-dessous, n" 28); 2" quand c'est un péché véniel, et qu'il n'y a pas d'autre péché soumis au jugement du prèlre ; car le péché n'existant pas, il n'y a plus de matière au sacremenl, l'absolution est nulle. La matière libre du sacremtMit de pénitence est celle qu'on peut soustraire sans p;^rter atteinte à sa validité. Tels sont (quand il y a d'ailleurs une matière suffisante) les péchés véniels, les péchés mortels remis directement par une al)solulion antérieure, même des péchés mortels qu'à cause de certaines circonstances que nous f.roiis connaître au n" 37, on est dispensé de confesser. Si le mensonge a pour objet la matière nécessaire du sacrement de pénitence, il est certain que l'absolulion est nulle, parce qu'un saeremen! ne peut exister sans l'une de ses parties esseniiellcs:or,la matière nécessaire est une des parties essentielles du sacrement de pénitence. La conséquence est facile à lirer. Si ;>a contraire le mensonge a pour objet une matière libre, et que d'ailleurs il ne soil que véniel, quoiqu'il diminue l'abondance des grâces, il n'empêche pas la validiié du sacrement, puisqu'il y a tout ce qui est essentiel à son existence, et qje le mensonge véniel, comme nous l'avons dit ci-dessus, nest pas un obslacle à sa validité.
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Article IL De V intégrité de la confession.
L'intégrité est une des qualités les
plus essentielles de la confession. Les (lualités dont nous avons fiarlé accompngnent plu'ôt la confession qu'elles n'en sont partie constitutive. C'est celle-ci qui lui donne l'existence qu'elle doit avoir, qui la fait ce qu'elle doit être. Car si la confession est intègre, on a accusé tout ce qu'on doit déclarer au conf.sseur. On dislingue deux espèces d'intégrité : l'une absolue, e: l'autre morale. La première consiste à confesser sans aucune omission tous les péchés mortels qu'on a commis, avec explication de leur nombre, des circonstances qui changent l'espèce et des circonstances qui sont aggravantes eu supposant que la loi divine ob ige à les confesser. L'intégrité morale tenant compte de la faiblesse de l'homme et des diverses circonstances dans lesquelles il peut se trouver , ne demande pas qu'il conlesse tout, mais seulement qu'il déclare ce qu'il peut f lire connaître. De l'aveu de tous les théologrens, cette dernière espèce d'intégrité est suffisante pour la validité du sacrement de pénitence. Mais il est à craindre qu'on ne se fasse illusion sur ce sujet. Pour éclairer suffisamment le fidèle, 1° nous déterminerons rigoureusement ce qui constitue l'intégrité absolue de la confession; 2° nous rechercherons les c auses qui dispensent de celle intégrité, et rendent suffisante l'intégrité morale.
§ 1*''. De ce qui constiliie rinlégrilé absolue de la con-' fession.
28. Comme on le voit paç le litre de ce paragraphe, nous voulons rechercher ici ce que la loi commande de déclarer dans la confession, sans nous occuper des circonstances qui peuvent modiîier la loi. La règle nous a é'é donnée pir le saint concile de Trente qui fixe ce qui esl commandé par la loi divine. Voici le canon de ce concile : Si guis dixerit, in sacrnmento pœnitentiœ, ad remissionem peccalonim necessarium non esse jure divino, confiteri omnin et sinrjula prccata morlnlia, quorum memoria cun débita et diigenti prœmeditatione habeatur, eliam occulta et quœ sunt contra duo ultima Decilorji prœrepta, et circunistnntias quœ peccati speciem mutant... analhema s«?. Voilà la règle. Dans ce canon il y a des choses qui sont certaines, d'autres qu'on ne peut lirer que par induc'.ion et d une manière dubitotive.
L De ce qui est oerlaiiiemput [iroscril par la loi de l'intégrilé de la confession.
29. L'intégrité absolue exige qu'on confesse, 1° l'ef-pèce de* péchés qu'on a commis, 2" leur nombre , 3° les circonstances qui changent l'espèce du péché commis.
1° De Voblif/ation de faire connaître Vespece des péchés mortels qu'on a commis. — II n'est pas un tribunal appelé à se prononcer sur un crime qui n'ait besoin d'en connaître l'espèce. Comment pourrail-il apprécier la
CUN
culpabilité du criminel, appliquor une poine proportionnée au crime, s'il n'en connaissait l'espèce ? car il y a une distance immense entre un vol de cinq francs et un assassinai. La nécessité est plus jurande encore dans le tribunal de la pénience que dans toute autre espèce de tribunal. Dans celui-là le confesseur est non-seulemonl jui;e, il est encore médecin. Comment appliquera-t-il le remède s'il ne connaît l'espèce de maladie? Si cnim, dit le concile de Tronic (sess. li, cap. 5), erubexcat œf/rotus d élever e medico rultius qnod ignorât, medivina non curât. Le confesseur appliquerait-il le même remède et lu même |)énitence à l'ivresse, à l'adultère cl à l'homicide? La nature même des fonctions du confesseur prouve qu'il ne suffirait pas de lui dire : J'ai péclié mortellement ; que ce ne serait pds même assez de faire connaître le genre de péctié sans en nommer l'espèce. Le confesseur serait-il bien instruit si on se contentait de dire, J'ai péché grièvement contre la chasteté ?Es{-ce en pensées, en paroles, en actions ? Si c'est en actions, est-ce un simple attouchement, est-ce la fornication , l'adultère? e!c. C'est donc avec bien de la justice (jue le pape Alexandre VU a condamné cette proposition : Qui habuit copulam cum solnfa satisfacit privceplo confessionis , dicens : Commisi cu?n soluta grave peccalum contra castitatem , non exprimendo copulam.
30. 2° DeTohligation d'exprimer le nombre des péchés que l'on a commis. — Le concile compte le nombre parmi les conditions requises pour l'intégrité do la confession : Omnia et singula peccata mortalia. Cette condition ressort évidemment de la nature de la confession. Comment le confesseur porteraitil un jugement assuré sur l'état du coupable, s'il ne connaît pas le nombre de ses péchés? Comment lui appliquerait-il le remèle qui convient aux réciJivesct aux haiiiîudinaires, si l'on ne lui expliquait le nombre de fois tju'on est tombé dans le même péché? « Ainsi, disons-nous avec Mgr Gousset, le pénitent ne peut se dispenser do dire en conf 'ssion, s'il s'en souvient, combien do fois il a commis tel ou tel péché. S'ii croit avf>ir blasphémé dix fois, ni plus ni moins, il doit s'accuser d'avoir blai^phémé, non pas neuf, non pas onze, mais iiien dix fois. Si, comme il arrive souvent, on ne peut préciser le nombre de fois qu'on a commis une fadte, il suffit de dire (]u'on y est tombé à î^eu près tant de fois, ou par jour, ou p,ir semaine, ou par mois, ou simplement depuis la dernière confession. De là ces formules auxquelles on est souvent obligé de recourir quand on se confesse rarement, et qu'on a contracté quelque mauvaise habitude : J'ai commis tel péché huit ou dix fois. — Je l'ai commis vingt fois, ])lus ou moins. — Je me suis enivré trente fois environ, p''ut-êtreplt(,s, peut-être moins. Il n'est pas rare que le confesseur ne puisse pas njème obtenir ce résultat de certains pénitents qui, ayant vécu des années entières
dans des habitudes criminelles, source féconde (le péchés de pensées, de désirs, île [)aroles et d'a( tions , ne font connaître que très-imparfaitement b; nombre de leurs pécliés. Si on les interroge, ils répondent au hasard, disant plutôt trop que pas assez, conmie si cela était indifférent. 11 suffit alors que le confesseur connaisse l'espèce de Thabitude, le temps ({u'eile a duré, le genre <le vie du pénitent, les prin( ipales occasions où il s'est trouvé, avec un à peu près du nombre de fois qu'il est retombé par jour, ou par semaine , ou par mois : Confessarius , dit saint Alphonse, non d'het esse nimis anxius circa exfjuiiendum numerum peccatorum in pœnitenle consuetudinnrio, quia sœpe est inipossibile talcm numerum cprtum hnhere. Plures enim ad importuni'atem confessarii solum divinando respoudcnl centifs, mili.ies ; sed guis prudent eis ftdem prœstabit? Vndemelius faciet confessnrius, si diligentcr statum conscientiœ exquirnt ; et exinde interrogando pœnitentem de lapsibus plus minusve in die, vel hebdomnda , vel mense sallcm in c^nfuso numerum peccatorum appréhendât durante consuetudine commissorum^ gain ccrlnm judidum faciat cum periculo irrandi [Lib. vr, n. 4G8j. Nous lisons aussi dans Billuart : Si tandem nullus certus vel probabitis numerus reperiri potest, sufficit, si pœnilcns exponal suuni statum , consuetudinem et moram in peccato,... V. g. meretrix : A decem annis me exhibui paratam ad omnes obvios ; concubinarius : A quinqne annis usus sum concubino tanquam uxore (1).
« Nous ferons remarquer que celui qui, s'ctant accusé de certains péchés en disant qu'il les a coiimis à peu près, environ tant de fois, vient à en découvrir le nombre exact, n'est point obligé de revenir sur son accusation, à moins que le nombre réel ne soit notablement plus grand que le nombre appréciatif qu'il a déclaré. La raison en est qu'une accusation approximative, qui est faite de bonne foi, comprend moralement le nombre réel, et suffit pour l'intégrité morale, la seule nécessaire pour la confession sacranientelle. Mais il en est autrement lorsque, plus tard, on découvre une erreur noiable dans le nombre des péchés dont on s'est accusé : on doit alors déclarer l'excédant, quoiqu'on ait lieu de croire que la confession ait été bonne et suivie de son effet. »
31. o° De V obligation de faîYe connaître les circonstances qui changent l'espèce du péché. — Le concile de Trente met au nombre des conditions d'une bonne confession l'obligation de confesser les circonstances qui changent l'espèce du péché. Au mot Cihcons- TANCES, nous avons expliqué la nature de ces circonstances. Lorsqu'on vient à réfléchir que la circonstance (jur change res[)èce du péché donne à ce péché la malice de plusieurs pécliés difTérents, on n'est pas surpris que le concile ail prescrit d'accuser ces circonstatues. Il est bon d'observer qu'on suppose que la malice différente ajoutée au pé-
(1) Tracl.de sacramento Pœnileniioe, disserl. mi, art. 2, §5.
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zhé est mortelle; car si elle n'était que vénielle, on ne serait pas obligé de la déclarer, puisqu'on n'est pas tenu de confesser les péchés véniels.
II. De ce qui, selon quelques théologiens, appartient à l'inlégi'ilé de la confession.
32. Il y a deux points qui paraissent inlimenient liés à ce qui constitue l'essence de l'intégrité de l;t confession. Les péchés douteux peuvent être liés aux péchés mortels. Les circonstances aggravantes ont beaucoup de rapport avec les circonstances qui changent l'espèce du péché. De là plusieurs théologiens en ont conclu que ces deux points appartiennent à l'intégrité de la confession. Ils ont rencontré des adversaires. Nous allons rechercher de quel côté l'homme sage doit se ranger.
33. 1° Esl-il nécessaire de confesser les péchés douteux ? li peut s'élever différents doutes sur les péchés niortols dont on a lieu de se croire coupable. On peut douter s'ils sont mortels ou véniels, douter si on a ou si on n'a pas commis tel péché mortel; enfin, on peut do! ter si on les a soumis au pouvoir des clefs. Voilà trois espèces de péchés douteux : on demande donc si on est obligé de les confesser. Liguori pense qu'on-n'y est point tenu, parce que le concile oblige seulement à accuser les péchés dont on a la conscience : or, avoir la conscience d'une chose, c'est avoir la certitude de son existence, ce qui est incompatible avec le doute. 11 paraît que le plus grand nombre des théologiens ne partage pas cette opinion. Ils s'appuient sur ce que le concile exige que le pénitent fasse entièrement connaître son étal. Il doit donc confesser les péchés douteux et expliquer le doute au confesseur.
34. 2° Est-il nécessaire de confesser les circonstances notablement aggravantes? Au mot Circonstances, n° 5, nous avons donné une idée des circonstances aggravantes. Il est fort controversé entre les théologiens s'il y a obligation de les confesser. Ce dont tout le monde convient, c'est que le concile de Trente n'a rien décidé à ce sujet.
Voici les raisons des partisans de l'opinion affirmative. Le concile de Trente établit pour principe que le confesseur, étant juge au confessionnal, doit connaître l'état de son pénitent tel qu'il est, sans aucune réticence : or, les circonstances notablement aggravantes augmentent considcrableuTent la culpabilité du pénitent ; il faut donc les connaître pour le juger. Aussi dans les tribunaux civils les circonstances influent beaucoup sur la peine que l'on veut appliquer. Ces motifs ont déterminé les docteurs les plus sages à exiger la déclaration des circonstances notablement aggravantes. Telle est l'opinion
(1) In 4-, disl. 16, arl. 2, quaest. 5.
("2) Sum. part, in, lit. 14-, cap. 19, § 7,
(5) Tlieol. moral, lib. vi, ii° 468.
(4) Traité de lu Pénitence , à fusaqe des pénitents et des coufesseiirs ; Paris, 4601, in-lâ. — Un l'eut ciicr eu laveur du même sentiment Nav:>rre, Vasuuez . Tolei, de Lugo . Lessius , Béçan . Bonacina a
des auteurs du Catéchisme romain et de saint
Charles.
Mgr Gousset expose ainsi l'opinion mitigée [Théol. moral., 11, n. 4.20-/i'i5) : « Les autres, également en grand nombre, croient qu'il n'y a pas d'obligation d'expliquer les circonstances qui aggravent notablement la malice du péché. C'est le sentiment de saint Thomas : Quidam dicunt quod omnes circumstanliœ, qnœ aliquam votabilcm quanti' talein peccato addu)H , confiteri necessitatis est, si memorie occurrunt. Alit vero dicunt quod non sint de necessitate confUendœ, niai cir-~ cumslanfiœ quœ ad aliud genus peccaii trahunt et HOC PBonADiLius est (i). Saint Antonin s'exprime comme l'Ange de l'école (2) ; et saint Alphonse regarde ce sentiment comme plus probable que le sentiment contraire : Sentenli'i mihi probabilior neçjat esse obligatinnem cotvfitendi circumstantias aggru' vantes (3).
«Noîis lisons aussi dans le Traité de la Péni' tence de Paul Boodot, mort évêqne d'Arras : « Quant aux circonstances qui ne changent pas l'espèce du péché, m .is qui le rendent plus grief et énorme, voire que quelquesuns tieiinenl qu'il faut les confesser, néanmoins l'opinion la plus commune, qui est aussi la plus probable, est de dire qu'il n'est pas nécessaire de le f.iirc, quoique ce serait très-bien lait de s'en confesser. Car, puisque déjà les pénitents ont beaucoup de peine à discerner les circonstances qui chaigent l'espèce du péché, ce serait par trop les charger que de vouloir les contraindre à confesser celles qui aggravent notablement le péché, parce qu il y a peu d'offenses qui ne soient beaucoup plus ou beaucoup moins grièves les unes que les autres, même entre celles qui sont d'une semblable espèce. Ainsi, on rendrait toujours le pénitent en scrupule et perplexité de n'avoir pas confessé entièrement ses péchés, quand il resterait que, quasi toujours, il aurait omis quelques-unes de telles circonstances (4). »
« Le second sentiment nous paraît assez probable pour pouvoir être suivi dans la pratique. Il ne s'agit pas ici de la substance du sacrement, de valore sacramenti, au sujet de laquelle on ne peut suivre une opinion probable, en s'écartant de la plus sûre. On convient que l'intégrité formelle de la confession suffît pour l'absolution. D'ailleurs , la connaissance des circonstances simpletneut aggravantes ne peut guère, généralement, modifier le jugement du confesseur à l'égard du pénitent qui s'accuse, autant que possible, de tous les péchés mortels qu'il a commis, soit intérieurement, soit extérieurement. Au reste, quelque opinion qu'il embrasse sur ce point, un curé, un confesseur, un catéchiste
Bonal, Gervais, Terrago, évêqne de Nari, dans son Instruciioii pour l'administration du sacrement de Péniieiice, etc., etc. — Voyez sur celte question nos
Lettres à M. le curé de , sur la Justification de la
doctrine de saint Alplionse de Liguori; Besançon,
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discret se gardera bien de décider une question quels concile de Trente n'a pointdécidce, de représenter comme cerl.iine une opinion qui est cerlainenient douteuse, comme on le Voit spécialement p.ir l'instruction publiée avec les jictes du concile de Rome, de l'an 1725, en faveur des enfants qui se préparent à la première communion. On doit exhorter les fidèles à déclarer en confession les principales circonslancos du pécbé, même celles qui n'en changent p^inl l'espèce; mais nous pensons qu'il faut s'en tenir là; il serait imprudent de les y obliger sous peine de péché mortel.
« On doit seulement leur rappeler qu'un pénitent est toujours obligé de répondre selon la vérité, quand le confesseur l'interro;i;e sur ses pécbés, afin de connaître l'état de sa conscience, et les obligations qu'il a pu contracter (i). Le pape Innocent XI a condamné cette proposition : Non tenemur confessario interrof/anti fnteri peccali alicujus consuetudincm (2). D'où résulte indirectement l'obligation, pour le pénitent, de déclarer certaines circonstances qui ne changent point la malice ou l'espèce du péché. Qiiin ul plurimutn confessarius inquirere débet de fjuantitnte furti, ad hoc ut sciât quomodo se gerere dcbent circa obsolutionem impertiendain , et obligationem restitutionis imponendam; idbo ut plurimum tmetur pœnitens confileri in furto circumstautiam quantilatis (3). Il en est de môme des circonstances aggravantes qui eniraînent une censure ou la réserve. Par exemple, celui qui a frappé un clerc doit dire si la violence a été légère, griève ou énorme, s'il a frappé un simple clerc ou un évêquo ; s'il ne le dit pas, le confesseur doit l'interroger, afin de savoir à qui il doit recourir paur obtenir la faculté d'absoudre de l'excomn^unication. Nous ajouterons qu'il ne faut pas confondre, comme le font plusieurs auteurs, les circonstances qui multiplient le nombre des péchés avec celles qui ne font que d'en augmenter la malice.
« La question que nous traitons nous donne l'occasion de faire une observation qui ne sera pas inutile pour les confesseurs, surtout pour ceux qui sont encore jeunes. Comme il n'est pas certain qu'on soit obligé de faire connaître en confession les circonstances notablement aggravantes, et que, toutes choses égales, il vaut beaucoup mieux, sans contredit, rester en deçà que d'aller trop loin dans les interrogations concernant le sixième précepte et les obligations des époux, un confesseur peut, sans danger de compromettre son ministère, se borner à celles des interrogations qu'il juge nécessaires pour connaître les circonstances qui augmentent le nombre des péchés ou qui en changent l'espèce. H ne doit pas oublier que s'il est obligé de procurer, autant que possible, l'intégrité de la confession, il est obligé
(1) Voyez Concilium Romanuni celebraluin a Benedicio papa XIII. Appendix, 19.
{'!) Décret de l'an 1079.
(5) S. Alphonse de Liguori, lib. vi, ii° 468.
plus strictement encore de iie pas scandaliser les pénitents, et d'éviter tout ce qui peut affaiblir en eux l'idée qu'ils doivent avoir de la sainteté et de la modestie sacerdotale. Ce qui est conforme à ce que disent les rédacteurs des Conférences d'Angers sur la Pénitence et l'auteur des Instructions sur le Rituel de Toulon. Après s'être déclarés pour le sentiment le plus sévère, ils ajoutent : « Ce sentiment ne doit pas être entendu universellement, comme s'il y avait une obligatiou de confesser en toutes occasions, toutes les circonstances notablement aggravantes. Ce serait un terrible embarras pour les confesseurs, une gêne d'esprit insupportable pour les pénitents, et une cruelle torture pour les âmes scrupuleuses; car il n'est pas facile de discerner les circonstances qui augmentent la malice du péché, jusqu'au point qu'on soit obligé de les confesser. D'ailleurs, les suites seraient même dangereuses pour le pénitent et pour le confesseur, quand il s'agirait de péchésconlrele sixièmecommandeinent (Ij.»
((Quœritur utrnm in confessione sint explicandi omnes gradus inceslus comuiissi cum consanguineis usque ad quartum gradum ? Prima senlentia affirmât; quia est spécial is revercntia inier unum gradum consanguinitatis et alium. Secunda sentenlia docet solum incestum cum consanguineis in primo gradu, tam lineœ rectœ quam transversalis , specle differre ab aliis gradibus. Ter lia sententia doret omnes inccstus inter consanguineos ^ excepta lantnm primo gradu lineœ rectœ, esse ejusdcm speciei. Ratio quia, exccpto primo gradu lineœ rectœ, alii gradus tantum constituant circumstanliam aggravaniem quam in confessione explicandi valde probabile est non esse obligationem. Prima sententia est minus probabilis, secunda et terlia œque probubiles videntur. Ainsi s'exprime saint Aljjhonse de Liguori {Lib. vi,n.i69). Mais le second sentiment nous paraît beaucoup plus probable que le troisièuic. Nous ajouterons avec le même docteur et de Lugo : Explicandum est an pater peccaverit cim filia, vel cum matrg Jilius, cujus culpa habet diversam malitiam rabione spccialisreverentiœ malri debitœ[Lig., ibid.). Incestus autem cum afflnibus varias gradus, extra primum, commune est inter doctores esse ejusdem speciei {Id. ibid.). »
§ 2. Des motifs qui exempietit de Vinlécjriié de la confession
3a. Il est certain que l'intégrité formelle est essentielle au sacrement de pénitence, car toutes les fois qu'on se confesse on est obligé de sa confesser de tous les péchés mortels qu'on peut accuser [Concil. Trid., sess. ik, cap. 5;. il n'est pas moins certain que celui qui est dans l'impuissance de se confesser eu tout ou en partie, n'est tenu de le faire que selon son pouvoir ; car personne n'est tenu à l'impossible. Toute la difficulté
(4) Conférences d'Atigers, sur le sacrement de Pénilerice, conf. 5, quest. 3; Insiruciions sur le Rituel de Toulon , du sncreineiil de Pénitence , § De quo doit s'accuter te pénitenl.
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est donc de savoir quand il y a impuissance. Nous devons en distinguer de deux espèces : l'une physique et l'autre morale.
I. De l'impuissance pliysique de se confesser
36. Il y a impuissance physique quand il y a impossibilité absolue de se confesser de certains péchés. Nous allons parcourir certains cas qui feront comprendre quand elle existe et quand elle dispense de l'intégrité de ia confession.
l"" Cas, oubli. — Si l'on a oublié un péché, il est évident qu'on est dans l'impuissance absolue de le confesser; mais il y a deux espèces d'oubli, l'un qui est innoent, parce qu'on a fait tout ce qu'on était tenu de faire pour se rappeler ses péchés ; l'antre, qni est coupable, parce qu'on a omis de prendre les précautions nécessaires , c'est-à-dire parce qu'on n'a pas fait l'examen requis par le concile de Trente {scss. li; ca/>. 5). \'oici les paroles de ce concile : Oportet a pœnitentibus ovxnia prccaln mortalia, quorum post di- LiGENTEM sui DiscussioNEM conscicnticim hahent^ in confes-^ione recenseri. Constit enim nihil aliud in Ecclesin a pœnitevtibns exigi^ guam ut posiquam quisjue, diligentil's se ex-
CUSSERIT ET CONSCIENTI ,E SU/E SINUS OM\KS ET
LATEfiBAS EXPLORAVERiT, en peccutd corifiten~ tur quibus se Deitm et Dominum suum mortaliter offendisse meminerit. De ces paroles il suit évidemment que celui qui a oublié un péché après un examen suffisant, fait une bonne confession ; au contraire, que celui qui a apporlé une négligence grave fait une confession nulle, parce que son oubli est mortellement coupable. On voit que toute la difficulté roule sur la nature de l'examen; mais comme il a son arliclc, nous y renvoyons.
2" Cas, muet. — Celui qui est muet, étant dans l'impuissance physique de s'accuser, doit se confesser par signes. — S'il sait écrire, est-il tenu de secimfes*ier par écrit? Quelques théologiens le nient, mais le plus grand nombre n'en conteste pas la nécessité, parce que celui qui \eut la fin est tenu de prendie les moyens. {Voy. Lig. lih. vi, n" t79; S.Thom. h, dist. 17, quœst. 3, art. k.) Si cependasit ce muet avait à craindre que sa confession ne fût vue par quelque personne, il ne serait pas obligé de l'écrire ; il lui suffirait de se confesser par signes. On peut aisément obviiT a cet inconvénient, en faisant écrire le pénitent sur une ardoise au fur et à mesure qu'il se confesse. Et puis, combien de personnes écrivent leur confession quoiqu'elles puissent parler I Nous ne voyons pas qu'il en résulte tous les inconvénients qu'on a signalés.
3" Cas, sourd. — Celui qui ne peut rien entendre doit se confesser selon sa conscience et son pouvoir. Le confesseur ne peut l'aider que dans le cas oii il saurait lire. Il peut alors lui n)ettre sous les yeux un examen de conscience, et lui montrer les principaux péchés. C'est là un mode d'interrogation qui n'est pas trop difficile, et qui piut inlluimeut aider le pénitent. S'il ne sait pas
lire, la confession est suffisante si elle est faite de bonne foi.
4" Cas. — Celui qui ignore la langu;; du pays où il est, doit aller à un confesseur qui connaisse sa langue, s'il y en a un qui ne soit pas trop éloigné, v. g., à deux ou trois lieues. S'il y a une plus longue distance, il suffit qu'il se confesse par signes. Quelquesuns ont voulu qu'il se servît d'un interprète. Nous ne croyons pas qu'il soit tenu de le faire; nous ne connaissons aucune loi qui l'y oblige. Ceux qui craignent pour la validité du sacrement, conseillent alors de confesser par interprèle un seul péché véniel {Lig., lib. VI, n. 479; Salinanticenses).
'6' Cas, moribond. — Voyez ce mot.
II. De l'impuissance morale
37. Le précepte de la confession ne fait pas peser sur l'homme un joug intolérable. La religion, qui est pleine de charité cl de oinpassion, ne pouvait faire de la confession un devoir rigoureux lorsqu'on ne peut se confesser sans éprouver soi-même un grand dommage et sans en causer un grand au prochain. Aussi dans ces cas il n'est pas nécessaire de faire une confession entière; il suffit de confesser tout ce qu'on ne peut taire SiUis un grand inconvénient. Quelq'.îes cas feront encore connaître la nature et l'étendue de l'impuissance morale.
1"^ Cas. Lorsqu'en portant le saint viatique à une personne, elle demande à dire un mot au prêtre, si ce mot est la révélation d'un péché volontairement caché depuis un grand nombre d'années, faudra- t-il recommencer alors toutes les conf ssions ? Les docteurs les plus sages conviennent que cela est impossible, que ce serait faire soupçonner que le pénitent a commis des fautes trèsconsidérables, puisqu'il faut que le confesseur soit si longlemjjs avec lui. Il faut donc se contenter do laccusalion du péché caché , lui donner l'absolution , et l'avertir qu'il peut communier, à cause de la nécessité, mais (ju" le lendemain il pourra faire appeler le prétrej^et s'expliquer plus longuement, p irce qu'il aura plus de temps et de liberié [Voy. Conférences d'Angers, conf. 3, sur la pénitence)
'2^ Cas. Un jour de première communion, un enfant demande à parler à un prêtre qui n'est pas son confesseur ordinaire; il lui confesse qu'il a caché un péché mortel à son confesseur, qui est absent. Comme cet enfant ne peut évidemment être éloigné de la sainte table sans un grand inconvénient, le confesseur ne pouvant lui faire recommencer sa confession générale, doit se contenter de ce seul péché, et l'absoudre, en lui imposant l'obligation de réparer et de recommencer celli'S de ses confessions qui ont été nulles et sacrilèges. (Mgr Gousset, Théol. mor., II, n. 477.)
3' Cas. Si l'on avait une raison grave de soupçonner son confesseur de violer le secret, ce motif ne peut être suffisant qu'autant qu'on ne trouve pas un autre confes-
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seur qu'on puisse aller trouver sans trop de peine.
k' Cas. Une personne du sexe, qui ne pourrail aller se confesser clans une auire paroisse ni appeler un confesseur étranger sans se diffamer, est dispensée de confesser un péché qu'elle sait devoir èlrc pour elle et pour son confesseur une cause de ruine soiriluelie.
5' Cas. Un tiers peut encore êlre intéressé à ce que le pénitent ne s'accuse pas de certains péchés ; c'est quand il a été complice du crime du pénitent. Est-ce une raison suffisante pour se dispenser de l'accuser? Nous allons traiter celle question avec toute l'étendue qu'elle mérite.
Ln charité doit résçner plus encore au confessionnal qu'ailleurs; et là il n'est pas plus permis de diffatner son prochain (lue dans une société ordinaire. Cependant il arrive quelquefois qu'un pénitent ne peut dévoiler son péché sans découvrir la turpitude d'un autre, que doit-il faire ? Doit-il t-iire ce péché ou peut-il découvrir son complice ?
Il est certain ime le pénitent ne doit jamais rien dire au confessionnal qui puisse |)orter alteinle à la réputation de qui que ce soil. Il doittlonc éviter de nommer les personnes qui ont été les témoins ou les complices de SOS péchés ; s'il les nomme sans nécessité, il se rend coupable ainsi que le confessenr qui l'écoute sans le reprendre de ce qu'il viole ainsi l'un des points les plus importants de la morale chrétienne.
Il est encore certain que le pénitent qui peut sans aucun inconvénient s'adresser à un prêtre qui ne connaît, pas son complice, doitso confesser à ce prêtre. M^r Gousset croit que la gène considérable qu'éprouver iit un pénitent timide de changer de confesseur, serait un niolif suffisant pour ne point recourir à un confesseur qui ignore le nom du complice.
Mais lorsqu'il ne le peut sans inconvénient, que doit-il faire? Doit-il passer sous silence son péché, ou doit-il l'accuser au risque de faire perdre l;i réputation de son complice dans l'esprit du confesseur ? Des théologiens sérieux, considérant que la loi de la (harilé est une loi de droit naturel qui l'emporie sur celle de la confession, qui est de droit po ilif, en ont conclu que le pénitent doit taire son péché. D'autres, considérant que II loi de l'intégrité de la confession est très-importante, et que d'ailleurs la réputation du prochain peut perdre bien peu par l'aveu fait de sa complicité en confession, puisque le confesseur ne doit, ni dans ses pensées libres, ni dans aucune de ses actions, rien faire ni rien penser concernant ce qui lui a été révélé, en ont conclu qu'il y a obligation de faire connaître son complice lorsque cela est rigoureusement nécessaire pour confesser un péché, comme dans l'inceste ou dans le cas où il faut découvrir l'occasion prochaine ou on se trouve. Nous partageons compléten)enl celle opinion.
38. Nous (inirons cei article par une observation liès-importanle ; c'.est que tous les
péchés mortels qui n'ont pas été soumis aux clefs par suite d'un oubli involontaire ou de l'impuissanco pliysi(jue ou morale, sont remis indirectement par l'absolution. Le concile de Trente le déclare lormellement en ces termes : lleliqun auteyn pecraia quœ dilif/enter cogilanti non occnrnint, in nuiversum endrm confexsione inclusa esse intellif/iintur [Concil. Trid., sess. IV, cap. o). Si dans la suite on s'en souvient, ou que l'impuissance ait cessé, est-on tenu de les confi'sser? Quelques casuistes, fondés sur ce motif qu'ayant été remis, la confession (ju'on en ferait serait sans but, furent condamnés jiar le pape Alexandre Vli, (jui censura cette proposition : Peccnla in confcssione omissa, neu oblild oh inslans periculum vitœ^ aut oh aliam cau^ sam, non tencmur in sequenti confcssione exprimere. 11 est donc aujourd'hui certain que la confession de ces péchés est nécessaire. Ce n'est pas pour qu'ils soient effacés de nouveau ; c'est pour remplir l'ohligati m qu'où a contractée de les sounettredirecteiuent aux clefs. Celle obligation n'est point de celles qu'on soit tenu d'accomplir aussitôt ; il suffit de confesser ces sortes de péchés dans la confession ordinaire (ju'on fera ensuite. Nous ne connaissons aucune loi qui oblige à so rendre exprès au confessionnal pour les accuser aussitôt qu'on peut le faire.
Article III,
De la nécessité de faire sa confession de vive
voix.
39. A l'art. Absolution sacramentelle, n" 16, nous avons déjà exprimé noire opinion sur les confessions faites par écrit. Nous avons dit (]ue ces sortes de confessions faites par lettre à un confesseur absent sont nulles, puisqu'elles ont été condamnées par Clément VllI, qui traite de fausse, léaicraire, scandaleuse, la propo>ilion suivante: Licere per litteras seu inlcrnunt um confessa^ rio absenti peccnla suer ameni aliter confiltri et ab eodem absente absolutionem oblinere. Mais il y a une grande différ nce à la faire ainsi à un prêtre présent. Celle-ci est valide: nous ne voyons rien ici qui ne soit parfaitement conciliable avec toutes les conditions requises pour une bonne confession. Nous devons observer que la pratique et l'esprit de l'Eglise est qu'on fasse sa confession de vive voix. Cette pratique étant universelle , on ne peut, sans nécessité, s'en écarter pour en prendre une autre. La cttnfession peut être faite par écrit quand il y a nécessité. Un muet qui sait écrire, une personne qui ne s'exprime que très-difficilement, qui, à cause d'un sentiment de pudeur excessive, n'ose point révéler certains péchés, peut bien certainement écrire sa confession et la donner à son confesseur tandis qu'elle est à ses pieds. Confessio potest fieri nulu, scripto y aliove sifjno:v.g.,.n qnis ob anxietatem loqui non possit, aiU puclla supra modum verecunda aliter se non possit explicare quam scripto, quo a confessario lecto, addat voce: De mis me acclso. Jtn Sutrez, Vasqnez, car^ dinalis de Lugo, Layman, Salmanticenses et
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alii... Idem dicunt de eo qui ob impedimentiim lingnœ valde grarem difficuUatem se cnnfitendi voce expcrttur {Lig., lib. vi, n. W3). Abticle IV.
Des défauts qui rendent la confession nulle et invalide.
40. Il est facile de résumer, d'après ce que nous avons dit, quand une confession est invalide. Elle l'est, 1" quand le grave défaut d'exanun est cause qu'on a oullié un péché mortel; 2" quand on n'a pas eu la contrition imparfaite de tous les pioches mortels ; 3' quand on n'a pas eu le ferme propos de ne plus retomber dans le péché mortel; 4°quand on a caché sans nécessité un péché mortel à confesse ; o" quand, en se confessant, on a fait un mensonge qui annulle le sacrement; 6^ quand un pénitent a divisé la confession, disant une partie de ses péchés mortels à un confesseur et l'autre partie à l'autre.
Nous avons longuement développé chacune de ces causes de nullité.
« D;ins ces différents cas, dit Mgr Gousset [ThéoL mor. II, n. 4i], ii2), où le défaut vient du pénitent, la confession est nulle et sacrilège. Elle est nulle, parce que, quoique suivie de l'absolution, elle est sans cflet, n'ayant point les conditions essentielles à la validité du sacrement ; elle est sacrilège , parce qu'elle est volontairement nulle : en recevant l'.ibsolution sacramentelle sans s'y être disposé, le pénitent devient la cause morale de la nullité et de la profanaiion du sacrement. Toute confession sacrilège est nulle; mais toute confession nulle n'est pas sacrilège. Elle est simplement nulle pour ce qui regarde le pénitent, lorsqu'il reçoit de bonne foi l'absolution d'un prêtre qui n'a pas le pouvoir de l'absoudre. Elle est encore nulle, sans être sacrilège, lorsque le pénitent, se croyant sufûsamment disposé, se laisse donner l'absolution, sans avoir cependant la douleur de ses péchés à un degré sufflsant pour recevoir le sacrement. 11 ne fait pas tout ce qu'il faut; mais parce qu'il est peu instruit et qu'il s'en rapporte à son confesseur, dont il n'est point obligé de connaître les obligations, il est vrai de dire que sa négligence à se préparer au sacrement peut n'être que légère ou vénielle, et rendre sa confession plutôt simplement nulle que sacrilège, à prendre ce dernier mot dans sa signification rigoureuse.
« La bonté ou la validité d'une confession peut être ou moralement certaine, ou probable, ou douteuse. Il en est de même de la nullité. Or, généralement, on est obligé de renouveler les confessions dont la nullité est moralement certaine ou Irès-probable. Une confession nulle est regardée comme non avenue. Nous ferons remarquer qu'on doit regarder une confession comme invalide , lorsque le pénilenl retombe quelque temps après dans un péché d'habitude, sans avoir rien fait ni pour s'éloigner de l'occasion prochaine, ni pour résister à la tentation : une rechute aussi prompte est une preuve qu'il n'avait ni la contrition ni le ferme propos
à un degré suffisant. Il en serait autrement s'il avait persévéré quelque temps, ou s'il avait apporté quelque résistance à la tentation. Si pœnitens aliquandiu post confessionem dignns pœnitentiœ fructus fecit, hoe est slrenue adversus tentationes et peceandi oc~ casiones piignacerit, confcssarius judicabit validam fuisse confessionem. Secus si paulo post confessionem^ seu data prima occosione^ lapsus fiierit: Ainsi s'exprime Habert, cité par saint Alphonse de Liguori, qui ajoute : Tune enim rêvera moraliter certum est confessiones fuisse nullas ; nnm ille qui in confessione vere dolet et proponit emendalionem, saltem per aliquod tempus a peccato se nbstinet, saltem aliquem conatum adhibet ante relapsum; unde qui post suas confessiones ut plurimum cito et sine aliqua resistentia iterum cecidit, certe censendus est nullum, vel nimis tenuem habuisse dolorem vel propositum. Aliter vero dicendum, si per aliquod tempus persévéraverit, vel unie casum aliqvam saltem resislentiam prœstiterit {Lib. vi, n. 503). Dans le cas dont il s'agit, il est facile de revalider la confession, en s'adressant au même confesseur; car alors il suffit que le pénitent s'accuse des péchés omis, des sacrilèges qui ont été la suite de ses mauvaises dispositions, et, d'une manière générale, de tous les péchés qu'il a déjà confessés. « C'est le sentiment le plus communément reçu, » dit saint Alphonse de Liguori : Sentenlia communier et non minus probabilis dicit, quod, undecumque defectus evenerit, sive ex parte confessarii, quia défait jurisdictio, sive ex parte pœnitentis quia défait dispositio aut integritas , non est opns repetere confessionem (apud eumdem confessarium). Sed su/ftcil si confessarius recordetur status pœnitentis, vel résumât nolitiam ejus in confuso. et panitens in communi se occuset de omnibus prius confessis {Jbid., n. 302). Il suffit même, au jugement de plusieurs docteurs graves, que le confesseur ait h^ souvenir de la pénitence qu'il avait imposée, parce qu'il peut alors, disent-i's, juger suffisamment de l'état du pénitent {Ibid. Voy. aussi Navarre, Tolct, Vasquez , Layman, Sa, etc.). Il en serait autrement, suivant saint Alphonse, si le confesseur se rappelait seulement avoir imposé une pénitence , sans se rappeler en quoi consistait cette pénitence (Ibid.). Si la confession se fait à un autre confesseur, on doit répéter toutes les confessions précédentes que l'on croit nulles, en accusant tous les péchés mortels qu'on peut moralement se rappeler, après avoir examiné soigneusement sa conscience.
« Souvent il est difficile de discerner si une confession est valide, nulle ou sacrilège. Dans le doute, nous pensons (ju'on ne doit point exiger de confession générale, ainsi que nous l'expliquerons dans l'art. Confession GÉNÉRALE. »
CONFESSION GÉNÉRALE
1. Une confession générale est celle qui embrasse toute la vie; elle peut cependant ne remonter qu'à une certaine époque, telle que lapremièrc communion, une mission, un jubilé. — Or, la confession générale est né-
/or,
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cessairo aux uns, utile aux autres, nuisible à plusieurs. Elle ne peut donc être prescrite à tous IndlfTércnimcnl.
l. Des personnes auxquelles laconfession générale est nécessaire.
2. L'usage de la confession générale doit élreaussi ancion que le clirisliauisrne, parce qu'elle est nécessaire dans tous les cas où on a fait des confessions sacrilèges. Car si quelqu'un a fait toute sa vie de mauvaises confessions, parce qu'il a caché un péché qu'il n'a jamais osé accuser, il doit nécessairement faire une confession générale pour réparer toutes les mauvaises qu'il a faites par la première confession sacrilège. Il en est de même de tous les cas de nullité dont nous avons parlé dans l'article précédent, n" iO. Lorsque la confession est commenon avenue et qu'elle doit se faire à un autre confesseur, il faut nécessairement la recommencer ; mais il n'y aurait pas cette nécessité si on s'adressait au même confesseur, parce que les péchés ayant été soumis à son jugement, il a pu les apprécier, comme nous l'avons expliqué à l'art. Confession.
3. «Commentdoit-on se comporter, dit Mgr Gousset (Outrage cité, n. 4ii, kko), àl'égard d'un pénitent dont lesconfessions précédentes sont douteuses ? Si la prudence le permet, si on n'a pas lieu de craindre de le décourager ou de lui inspirer de l'éloignemenl, en proposant de faire une co»»fession plus ou moins générale, une revue plus ou moins détaillée, on liiien parlera comme d'une pratique vraiment utile et bien propre à tranquilliser la conscience. Mais nous pensons, contrairement au sentiment d'un grand nombrede docleurs, qu'on ne doit point l'exiger, qu'il y aurait des inconvénients à lui en faire une obligation. ^ oici ce que dit saint Alphonse de Liguori: 5erfu/o advertendum est non esse cogendos pœnitenles ad repetendas confessiones, nisi moraliter chrto constet eas
fuisse invalidas Ratio, quia possessio stat
pro valore confessionum prœlerilarum, quanx' diu de earum nuUitate non constat {Lib. vi, n. 505). Il cite, entre autres, le P. Segneri, qui n'est pas moins exprès. « 11 faut éviter, dit ce pieux et savantmissionnaire,d être trop curieux à s'enquérir des confessions passées, et de vouloir obliger les pénitents à les répéter de nouveau, si ce n'est en cas de nécessité; encore faut-il qu'elle soi\. évidente, et qu'on présume avec fondement qu'elles pourraient avoir été ouHes, ou par le manquement de juridiction de la part du prêtre, ou par le défaut de contrition et de bon propos du côté du pénitent. Au reste, quand l'erreur et le défaut ne sont point manifestes, suivez cette règle du droit: Lorsque la chose est douteuse, la présomption est toujours pour la viilidité de l'acte (1). » C'est aussi la pensée du P. Palavicini: «N'obligez jamais
(1) Instruction du confesseur, cli. 2.
(2) Le prêtre sanctifié par f administration du sacrement de pénitence, n. 1*3.
Çj) In Supplementum S. Tlioinœ, quxst. 9, art. 2. (i) Dicl. Confession, au cas 53.
à faire une confession générale, surtout ceux lue vous entendez pour la première fois, et qui n'ont paseneoreen vous grande confiance, à moins (jue vous n'en ayez une raison évidente; comme s'ils ont toujours caché de propos délibéré quelque [)éché mortel. Pour assurer le pardon des péchés et le recouvrement de la grâce, si le pénitent croit de bonne foi les avoir dfja eonlessés, et n'être point tenu à une confession générale, il suffit que la confession ordinaire soit faite avec une douleur universelle, je veux dire qui s'étende à tous les péchés commis, que l'absolution actuelle remet alors indirecten)ent» comm(! il arrive à l'égard des fautes omises dans l'accusation après un diligent examen : par ce moyen, tout est mis en sûreté (2).» Nous ajouterons, qu'en exigeant des confessions générales de tous les pénitents dont les confessions sont douteuses, on s'expose au danger d'éloigner de la pénitence ceux qui sont encore faibles dans la foi, c'est-à-dire, ceux qui en ont le plus besoin. La conlession généra!e est un poids si pénible, soit à cause de ladifiiculté d'examiner sa conscience, soit à cause de la honte ou de la répugnance à déclarer de nouveau certains péchés plus ou moins graves, qu'on ne peut sans inconvénient l'imposer à ceux qui n'en sentent point la nécessité.
« D'après ces considérations, nous pensons même qu'il est prudent de ne pas parler de confession générale à un pénitent dont les^ confessions précédentes sont nulles, s'il n'éprouve aucun doute sur leur validité, et qu'on ail lieu de craindre de le jeter dans le découragement, en le retirant de la bonne foi. Nous supposonsd'aiileurs qu'il est présentement bien disposé, et que le confesseur â fait tout ce que la prudence lui permettait pour le faire revenir sur le pas^é. Dans cer cas, il recevra dircclement la rémission des péchés dont il s'accuse dans la confession présente, et indirectement la rémission des péchés qu'il a déclarés dans les confessions précédentes. Mais une ou plusieurs confessions étant nulles, les confessions (jui suivront ne serbnt-elles pas aussi entachées de nullité? Le vice d'une confession précédente,. qui n'est point revalidée par une nouvelle accusation des péchés mortels, n'afi'ecie-t-il point les confessions suivantes ?Non, puisque,, dans Ihypothése dont il s'aïul, le pénitent est (le bonne foi, soit qu'il n'ait aucun doute sur la validité de ses confessions, soit qu'il ait déposé son doute d'après l'avis de son confesseur. Collet lui-même en convient, d'après" Sylvius (3) et Ponlas (Vj : « Constat confessiones post confcssionem nnliain et non repetitani fadas aliquando volcre (oj . »
Des personnes auxquelles il faut conseiller
les conf ssions générales.
k. Quelque attention qu'ait un chrétien à:
(5) Tract, de sacramento pœnilentiœ, pari, n, cap.. 8, § 7, n"^ Siiiel 872. — Voyez aussi sainl Alphonse-de Liguori, liL). vi, n' HjZ ; liiiliiard, de sacramentopœniieniiiv, di-^^erl. 7 , art. 2, § o ; Suarez, de sacramento pœnitenlice, disput. 7, soct. o, etc.
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vivre saintement et à s'approcher dignement dos sacrements, il est cependant difficile, par une suite de la faiblosse hinnainc, de ne pas tomber dans certaines néglii^cnces, qui, si elles ne sont pas criminelles eu ellesmêmes, diminuent cependant insensiblement la ferveur, et entraînent quelquefois dans des fautes considérables. C'est pourquoi les fidèles les plus soigneux de leur salui, outre la fréquente confession, sb prescrivent la règle de faire de temps eu temps cerlaines revues, qui leur foui repasser leurs années dans Tamertume de leur cœur, soit afin de réparer même les légers défauts qui peuvent s'être trouvés dans leurs confessions précédentes, soit pour mieux connaître leurs progrès dans la vertu. Eu soumetlanl encore au jugement du prêlredes péchés déjà confessés, dont ils désirent de recevoir de nouveau l'absolution, ils demandent à Dieu, avec David, que, sils sont assez heureux pour être déjà purifiés, il les lave encore de plus en plus, il les purifie encore davantage.
Les péchés mortels déjà pardonnes sont mail 'resuftisanledu sacrement de pénitence. Ces confessions réitérées des mêmes péchés, se faisant avec une nouvelle douleur d'avoir offensé le Seigneur, et causant toujours quelque honte et quelque confusion au pénitent qui révèle sa turpitude, sont une nouvelle satisfaction que le pénitent fait à Dieu, laquelle diminue la peine que ses péchés méritaient ; et l'absolution qu'il reçoit produit en lui une augmentation de la grâce habituelle et sanctifiante, selon les dispositions avec lesquelles il approche du sacrement.
Le premier motif qui doit engager les chréliens soigneux de leur salut à faire des confessions générales, est la réparation des défauts qui pourraients'être trouvés dans leurs confessions particulières. Le second, sont les fruits qu'on tire d'une confession générale.
La confession générale, en remettant devant les yeux d'un pénitent toute sa vie passée, fait qu'il retourne à Dieu avec plus de ferveur ; elle le rappelle à la connaissance de lui-même, elle l'excite à une salutaire confusion de sa vie passée ; elle lui Inspire une plus grande honeur du péché, dont elle porle plus vivement le pécheur à secouer le joug. La confession générale fait admirer au pénitent la grandeur de la miséricorde de D eu qui l'a attendu avec lanl depaiience; elle tranquillise l'esprit ; elle excite dans un pénllent le bon propos ; elle dissipe le trouble de l'àme, elle lui rend la paix, elle la remplit de consolation, elle rétablit la joie dans le cœur. La confession générale enfin, en nous faisant connaître nos malheureux penchants, nous fait prendre des moyens plus efficaces pour vivre saintement. Elle met un directeur en état de donner au pénitent des avis plus convenables à ses dispositions, et ouvre le cœur au pénitent, pour déclarer ses péchés avec confiance dans les sonfessions suivantes.
III. Des personnes auxquelles il faut interdire les confessions tjénérales.
5. Il est un principe inconleslable que lorsque les confessions générales p.uvent être nuisibles il faut les inti'rdire. On le doit principalement à l'égard des scrupuleux, comme nous le ferons voir^ l'article qui les concerne, lit qu'on ne dise pas que si leurs confessions ont été réellement mauvaises on les met d;ins limpossibilité de les réparer. Il est cerl.iin que le pénitent ayant fait tout ce que la prudence lui commande, ses confessions imparfaites sont réparées par l'absolution que Iec(Mifesseurlula donnée. Foj/. Confession, n^ 36.
Quand on fait une confession générale on doit toujours accuser séparément les péchés de la confession ordinaire de ceux de la con fession générale. Le confesseur pourrait, en efle',.êtreinduit en erreur sur les dispositions du pénitent s'il croyait (^ue les péchés com-> mis récemment l'ont été depuis longtemps. Lorsque la confession générale n'est pas de rigueur, elle ne demande ni le même soin ni la même exactitude. Tous les docteurs recomiûaiulent de se montrer indulgent à l'égard des ignorants. Voici ce que pensent à cet égard le P. Segneri et le P. Palavicini.
« Quand même le pénitent, par défaut de connaissance, dit le P. Segneri, n'iiurait, dans les confessions précédentes, expliqué le nombre de ses péchés que d'une manière confuse, il n'est pas nécessaire de les lui faire répéter a\ec plus d'exactitude, parce que ses péchés, bien qu'expliqués confusément, ont été absous indirectement (1). » Cependant, ajoute le P. Palavicini, « en cas que le pénitent aidé par vous en connût mieux le nomt)re, il devrait les déclarer de nouveau ; mais d'ordinaire cela n'arrive pas pour les ignorants; et, dans leurs confessions tant particulières que générales, vous pouvez, par des interrogations convenables, découvrir plus aisément en quelques instants leurs fautes, le nombre et les circonstances, qu'ils ne pourraient le faire dans un long intervalle de temps. Ne vous inquiétez donc pas si jamais Ils se présentent sans s'être préi)arés; en Ls renvoyant, vous ne feriez d'ordinaire que les embarrasser, et ils ne reviendraient plus. Commencez par les interroger; vos interrogations vous mettront souvent en état de pouvoir les absoudre aussitôt ;ce qui leur sera aussi utllequ'agréable. Si vous ne le pou\ez, ces interrogations vous donneront du moins tout lieu d'espérer qu'ils reviendront au temps marqué (2). »
CONFESSION DES ENFANTS
Tous ceux qui sont capables de pécher mortellement ont besoin de recourir au remède établi par Jésus-Ghrlst j)Our la rémission des péchés. Dès que les enfants ont assez de raison pour pécher mortellement, ils peuvent donc avoir besoin de confession. Aussi les plus sages docteurs enseignent que ces enfants sont tenus à cette confession an-
(1) Itiitiuclion du confesseur, eh. 2.
(2) Le prét\e sanclilié par Cadininisiralion du sacrement de pénitence, n. o
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nuollc. Los zélés pasteurs ne les confessent pas seulement une fois par an, mais au moins à ctiaque Quatre- feiiips. Nous ne pourrions excuser do pérlié mortel le curé qui refuserait de contésser au moins une fois par an les enfants qui n'ont pas fait leur prefnière communion.
On doit se proposer deux choses dans la confession des enlanls : instruire leur esprit et foruier leur cœur. — C'est surtout eu confessant un enfant qu'un pasteur peut lui donner des idées exactes du péché, de ce qui est véniel ou mortel, de l'importance de tel ou tel devoir. C'est aussi au confessionnal que le confesseur peut connaître les turpitudes de l'âme, ces penchants mauvais qui dès le bas âge affaiblissent les forces coiporelles et morales. Il lui faut sans doute beaucoup de devtérilé pour connaître sans les dévoiler les vices que l'enfant ignore ; mais ane fois que le mal est découvert, il faut lui appliquer des remèdes convenables.
Plusieurs confesseurs ne donnent jamais l'absolution aux enfants, ils attendent la première communion pour l'accorder. Celte pratique est certaineuienl trôs-cotidamnable, car c'est laisser des enfants sous l'empire du démon, les mettre en danger de mourir sans la réconciliation. Celle pratique ne peut venir que de la paresse ou du manque de foi ; un homme ami de ses aises ne veut pas donner l'absolution aux enfants, parce qu'il faudrait se donner la peine de les bien disposer. D'autres ajouleul plus d'efficacité aux dis[)Ositions, aux exercices extérieurs, à la préparation, qu'au sacrement. Ceux-ci manquent de foi. Un homme sin( èrement convaincu que la pénitence opère la réconciliation ex vpere opeiato, ne manque pas de consacrer ses soins à instruire et à disposer les enfants, et lorsqu'il les juge aniinés de sentimenis de conlrition, il leurdonnc l'absolulion. Nous croyons qu'un prêtre doitchaque année donner l'absolution à une grande partie des enfants qui ont atteint l'âge de sept ans.
CONFESSIONNAL
La j)luparl des statuts synodaux défendent sous peine de suspense d entendre les confessions des personnes du sexe hors d'un confessionnal ayant une grille suffisamment serrée. Lu concile de Cologne, de l'an 1280, avait défendu de les regarder en face. On excepte, 1" le cas de maladie, où on peut alors confesser les personnes infirmes dans leurs maisons; 2Me cas de surdité qui permet de les confesser à la sacristie.
CONFIANCE (Abus de).
Voy. Abus, n- 2.
CONFIDENCE
La confidence est une espèce de simonie par laquelle un ecclésiastique qui reçoit un bénéfice s'engage à le remelire ou* à en donner les fruits en tout ou en partie à celui qui le lui a donné, ou à quelqu'aulre personne dont on est convenu.
Les souverains ponliles ont porté ces
peines sévères conire les confidenliaires. Voici ces peines : 1" l'excommunicaiion mijeure, qui s'encourt par le seul fait;— 2' la nullité des provisions du benélice et de tous les actes fails en couséqucnce; — .3"ro!)lipation de restituer tous les fruits du bénéfice qu'on a obtenus par ce moyen; — i» l'inhabileté à posséder des béiiéfices : le pape seul peut en dispenser ; — 'ô' la privation de tous les bénéfices, pensions et dii^Miités ecclésiastiques dont on était pourvu dans le temps (lu'on avaitcommis le crime. Celtepeine ne s'encourt que par la sentence du ju;'e.
Nous n'entrerons pas dans de plus longs développements sur la confidence, parce qu'elle ne peut plus guère exister en France. CONFIRMATION.
1. La confirmation est un sacrement de la nouvelle loi institué par Notre-Seigneur J.-C. pour donner le Saint-Esprit avec l'abondance de ses grâces cl rendre parfait chrétien. Ce sacrement a reçu différents noms dans l'Eglise; les uns l'ont nommé l'imposition des
•mains, les autres chrême, d'autres secours, queliiues unspcIfeclion;onlenommeaujourd huiconfirmalion.Cesnomsluiontéiédonnés de ses parties constitutives ou de ses eiïets.
Comme tous ceux de la loi nouvelle, ce sacrement a ses principes constitutifs: il pro-. duil des effets admirables, il a un ministre qui le.confère, un sujet qui le reçoit, des cérémonies qui en expliquent le mystère. Ce sont là autant de points que nous devons exposer. L'existence même du .-acremeul a rencontré dans les rangs ennemis du catholicisme de nombreux contradicteurs. Bergier les a solidement réfutés. Nous nous abstenons de revenir sur ce point.
CHAPITRE PREMIER
DrS PARTIES CO.NSTlTUTIVrs DU SACnEMENT DE CON- FIItMATlON.
2. La matière et la forme sonl les parties constitutives de tous nos sacrements {Voy. ce mot). La confirmation a donc, aussi bien que les autres sacrements, une matière et une forme qui eu constituent l'essence. Lorsque les théologiens ont voulu les déterminer, ils se sonl divisés. On ne sera pas surpris de ces divisions quand on verra dans la confirmation un grand nombre de cérémonies fort anciennes qui ont toutes leur signification et qui cependant n'app irtionncnt pas toutes à l'essence du sacrement.
ARTICLE PREMIER
De la matière du sacrement de confirmation.
3. Ce qui frappe d'abord quand on assiste à l'administration du sacrement de confirmation, c'est cette solennelle imposition des mains par laiju Me la cérémonie commence ; puis vient l'onction du saint chrême qui rappelle un peu les onctions d'huile faites sur les alblèles pour les rendre forts au combat. On se demande naturellement l -quelle de ces deux cérémonies constitue la matière, ou bien même si toutes deux ne concourent pas à l'essence du sacrement. Ça été là d'abord un sujel de division cnlre les doc-
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leurs chrétiens. Nous allons exposer rapidement leurs opinions et rechercher celle qui nous paraît la mieux fondée.
4. Les uns ont fait consister toute la matière du sacrement dans l'imposition dos mains ; ils ont raisonné ainsi :
« Peut-on en effet rien désirer de plus exprès pour le désij:ner que ce que nous lisons dans le chapitre huitième du livre des Acîes, où on voit que saint Pierre et saint Jean furent envoyés à Samarie pour imposer les mains à ceux que le diacre Philippe avait convertis et baptisés , afin qu'ils reçussent le don du Saint-Esprit. La même chose s'est pratiquée dans toute la suite des siècles. Les évêques, à l'imitation des apôtres, ont imposé les mains à ceux qui avaient reçu le bapléme, afin qu'ils fussent par ce moyen rendus participants de la grâce du Sain'-Ksprit.
de témoignaiïes de celte discipline. Je me contenterai, pour ce qui est des auteurs ecclésiastiques, de citer les paroles de deux d'entre eux; savoir, saint Isidore, de Séville, et Raban. Le premier dans son livre des divins Offices, dit: Après le baptême l'évêque donne le Saint-Esprit par l'imposition des mains. Le second, dont les paroles sont citées par le maître des sentences (7), assure do même qu'après que les cérémonies du baptême sont achevées le Saint-Esprit est donné par l'imposition des mains du souverain prêtre. » {Chardon, JJist. des sacrements, Confirmation, chap, l'''.)
5. Le plus grand nombre des théologiens font consister la n^.atière du sacrement dans l'oiiction du saint chrême. Au reste, il faut convenir, dit encore Chardon (ouvrage cité, ibid.), que les Eglises orientales ont toujours considéré l'onction du saint chrême comme
« Pierre et Jean, dit saint Cyprien (1), ont - la partie principale de ce sacrement, cl celle suppléé à ce qui manquait, en priant et imposant les mains pour invoquer et répandre sur eux le Saint-Esprit. Ce qui se praîique encore à présent chez nous, où ceux qui sont baptisés dans l'église sont présentés aux prélats de l'Eglise, afin que par notre prière et l'imposition de nos mains ils reçoivent le Saint-Esprit et soient perfectionnés par le sceau du Seigneur : Prœpositis Ecclesiœ offerantur, et per noslram orationem ac maniis impositionem Spiritum sanctum consequantur, et signaculo dominico consummentur.
« Tertullien (2) avant saint Cyprien avait parlé très-clairement de la confirmation, et de l'imposition des mains avec laquelle elle est administrée ; car,aprèsavoir discouru du baptême et de ses effets, il la désigne par les rites qui lui sont propres. 11 faut rapporter le passage tout entier, parce qu'il servira à établir plusieurs points dont nous aurons à traiter dans la suite. Etant sortis du bain sacré nous sommes oints de l'huile bénite... celte onction se fait sur le corps, mais elle produit son effet sur l'âme... ensuite on nous impose les mains par la bénédietion, en invoquant elinvilani le Saint-Eeprit, Le même Père dit ailleurs (3) : Caro manus impositione adiimbralnr, ut et anima spiritu illuminelur.
« H est superflu de rapporter les textes des Pères latins qui rendent témoignage de la vertu de l'imposition des mains dans ce sacrement. On les trouve dans tous les théologiens, et personne aujourd'hui ne conteste qu'ils n'aient regardé ceritecomme essentiel au sacrement dont nous parlons, et qu'ils ne lui attribuent la vertu d'attirer le Saint-Esprit sur ceux que l'on présente aux ministres de l'Eglise pour être rendus parfaits chrétiens. On peut consulter entre autres saint Jérôme (i), saint Augustin (o), saint Hilaire (6), avant eux le concile d'El\ ire. Les siècles suivants nous fournissent une infinité
(1) Epist. 13.
(2) De Bapt. c. 7 et 8.
(3) Lib. (le Resurrect. carn. c. 8.
(4) Atlversns Lueiter.
(5) Lib. XV lie Trinil. c. 26. et 1. ui de Bnpt. c, 10. ((i) lioin. de Penlecosi. sub. nom. Luscbii Emis.
a laquelle elles ont attribué la vertu d'imprimer dans les âmes le sceau du Saint-Esprit : en sorte que depuis plusieurs siècles ce sacrement porte communément le nom de sacrement du chrême , ou simplement de chrême. Il faut, dit le concile de Laoïiicée, qui fut tenu au couimencement du iv siècle, que ceux qui ont été baptisés soient oints du chrême céleste, et deviennent ainsi participants de Jésus-Christ : Oportet eos qui itluminanlur post baptismum inungi supercalcsti chrismate, et esse Christi regni participes. Saint Cyrille de Jérusalem dans sa vingt et unième Catéchèse, nous apprend que l'onction se faisait, dans cette Eglise, non-seulement au front, mais aux oreilles, au nez, à la poitrine. Dans d'autres endroits on la faisait à tous les membres du corps, en quelques-uns plus, en d'autres moins. Mais le même saint (8) fait entendre que la principale onction était celle du front, de laquelle seule il fait quelquefois mention. Le premier concile de Constantinople, dans son septième canon, ordonne que l'onction se lasse au front, aux yeux, au nez, à la bouche. Saint Grégoire de Nazianze (9) parle aussi de l'onction des yeux : B/.-yàpoj uvcti-m^ a'fuyin" 6ivToç. Dans l'Eucho'oge, p. 356, on trouve l'onclion du front, des oreilles, da nez, des yeux et des pieds. Dans un autre, p. 3G0, l'onction des pieds est omise, aussi bien que dans un troisième, page 362 ; mais à la place de celte onction on en substitue deux autres, savoir, celle du dedans de la main, et de l'endroit du cœur. Dans l'ordre de Sévère d'Antioche, l'onction sur le front se fait jusqu'à trois fois, et ensuite sur tous les membres. Cette onction se faisait en forme de crois, non-seulement chez les Grecs, mais aussi chez les Latins, dans les Eglises desquels nous la voyons établie de tout temps ; mais elle ne se faisait parmi ceux-ci que sur
(7) Lib. IV Sent., disi. 7. Vid. Tlieod., Aiirel,, 1. de bapt., c. IG ; Rupcrl. 1. m, de Oper. Spiriius saiicii, c. y.
(8) Caiech. 2-2, n. 7.
(9) Oral. 19, p. 292.
Hù
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le front pour la conûrmation, l'onction verticale, que les prêtres faisaient au sortir des fonts aux baptisés, n'étant qu'une cérémonie du baptême, qui, suivant le sentiment de savants hommes, n'était point pratiquée en Gaule avant le premier concile d'Oran{;e tenu en kki. Vous avez vu par le passage de Tertullien, ci-devant allégué, que non-seulemonl l'onction se faisait de son temps pour la confirmation, mais qu'ih attribue à ce rile la vertu de sanctifier les âmes. Saint Cyprien (1) pensait de même, comme le uionlrent ces paroles : Il est nécessaire d'oindre celui qui a été baptisé, afin qu'ayant reçu le chrême, e'est-à-dire l'onclion, il puisse avoir la grâce de Dieu : Ungi quoque necesse est mm qui baptizatiis sit, ut accepta chrismate, id est unctione, habere in se gratiam Cliristi possit. 6. Quelques théologiens se sont présentés comme conciliateurs, et ont dit aux partisans des deux opinions que nous venons d'exposer : Vous avez raison, vous, de soutenir que l'imposition des mains est la matière du sacrement; et vous, que c'est l'onction du saint chrême. Mais vous avez tort de rejeter l'opinion de vos adversaires, car la vérité consiste dans l'union des deux opinions ; la matière embrasse à la fois l'imposition des mains et l'onction du saint chrême. Ce troisième seatiment s'appuie sur les raisons apportées par les parties belligérantes des deux premières 0|)inions. Nous les avons exposées; nous n'avons pas à y revenir. Ce qui est un obstacle invincible à l'adoption de ce sentiment, c'e^t que l'Eglise grecque, depuis un temps immémorial, n'a plus l'imposition solennelle des mains. Aussi de nouveaux conciliateurs se sont présentés et ont dit : Nous allons vous mettre d'accord : la matière consiste dans l'onction du saint chrême et dans l'imposition des mains, non pas dans celle imposition solennelle qui commence la cérémonie, mais bien dans cette petite imposition des mains qui accompagne nécessairement l'onction ; car en faisant le signe de la croix avec le saint chrême sur le front du confirmé, l'évéque met nécessairement sa main sur sa tête. Saint Liguori regarde celte opinion comme très-certaine {certissitna). Le Catéchisme du concile de Trente est une grande autorité pour ce sentiment. 11 parle longuement du saint chrême comme matière du sacrement, sans dire un mot de l'imposition des mains. H s'exprime ainsi :
« La matière de ce sacrement s'appelle chrême, terme que les Grecs emploient pour exprimer toutes sortes de parfums , mais que les auteurs ecclésiastiques ne donnent communément qu'à une composition d'huile et de baume qui se fait avec la bénédiction solennelle de l'évéque; ces deux choses sensibles mêlées ensemble sont la matière de la confirmation, Confirmationis maleriam prœhent. Elles montrent, par leur mélange, la diversité des dons du Saint-Esprit qui nous sont communiqués par la confirmation , et même l'excellence particulière de ce sacre-
(1) Epist. 70.
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rnent. Aussi, l'Eglise a toujours enseigné que c'était là la matière de la confirmation : Quod autem ea sit hujus sacramenti materioy sancta Ecclesia et concilia perpétua ducue~ runt. »
« 11 n'y avait, en effet, aucune autre matière plus propre que celle du chrême à représenter les eiïets de la confirmation. L'huile qui de sa nature est grasse, qui coule et se répand facilement, exprime la plénitude de la grâce qui, par le Saint-Esprit, se répand de Jésus-Christ, notre chef, sur ses membres, semblable au parfum qui coule sur la barbe d'Aaron et jusque sur ses vêtements ; car Dieu a versé Vkuile de joie sur son fils avec plus d'abondance que sur tous les autres, et nous avons tous reçu de sa plénitude. Le baume, dont l'odeur est trèsagréable, signifie la bonne odeur de loules les vertus que les fidèles répandent aprè? avoir été rendus parfaits par la confirmation ; ce qui leur permet de dire avec saint Paul : Nous sommes la bonne odeur de Jésus-Christ devant Dieu. Une autre propriété tlu baume est d'empêcher de se corrompre les choses qui en ont été enduites: ce qui exprime admirablement la vertu du sacrement de confirmation, dont la grâce préserve aisément de la corruption les cœurs de ceux qui le reçoivent dignement ( De Sacram. confirm., § 3).
7. « Ainsi, dirons-nous avec Mgr Gousset {Théol. monde. H, n. 130), quoique l'évéque soit obligé de suivre en tout le cérémonial prescrit par le Pontifical pour l'administration du sacrement de confirmation, notis pensons qu'il ne doit point avoir d'inquiétude à l'égard des fidèles qui n'assistent pas à la première imposition des mains. Les curés veilleront à ce qu'ils soient tous présents à celte cérémonie; mais, qu'ils y soient présents ou non, s'ils reçoivent l'onction sainte, on les regardera comme confirmés : Hinc est, dit saint Aphonse de Liguori, quod episcopi communiler non satagunt ut omnes confirmandi sint prœsenles in principio rifus, cum minister etevans manus profcrt orationem ; nec dubitant ipsi confirmare eos qui, postquiun primus ille rilusjam est complclus, accedunt {Lib.vi,n. IGï). » Il en serait autrement, s'il y avait un doute fondé sur la question dont il s'agit ; mais ce doute n'existe plus , au jugement du pape Benoît XIV^, qui déclare, dans sa lettre encyclique aux évêques du rile grec, que, dans l'Eglise latine, le sacrement de confirmation se confère par l'onction du saint chrême, tandis que le ministre prononce les paroles de la forme sacramentelle : Quod itaque extracontroversiam est, homdicatur; nimirum in Ecclesin latina conftrmationis sacramentum eonferri, adhibilo sacro chrismate. seu oleo olivarum balsamo commixto, et ab episcopo benedicto, ductoque signo crucis per sacramenti ministrum in fronte suscipientis, dum idem minisler formœ verba pronuntiat (2). Ce grand pape n'aurait évidemment
(,2) Episiol. Ex quo primum tempore ad arcbiepi-
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pu s'exprimes" de la sorte, s'il eût regardé la première imposition des maios comme essentielle au sacrement.
Ce qu'il y a de certain, c'est, 1° que l'Eglise n'a rien décidé sur celte question ; 2° que les Grecs modernes à qui, dans toutes les disputesqu'ilsonl eues avec lesLalins,on n'a jamais reproché de n'avoir pas le sacrement de confirmation, n'ont point d'autre imposition des mains que celle qui esl inséparable de l'onction du saint chrême; 3° que le» PP. grecs et latins attribuent également l'etîel de la confirmatioi! à l'imposition des mains et à l'onction du saint chrême ; '*" enfin que, par conséquent, la dernièreimposilion des mains, qui se fait en même temps que l'onclion, est au moins aussi essentielle pour la validité du sacrement que l'onclion elle-même.
Article II.
De la forme du sacrement de confirmation.
8. « Le pape Eugène IV, disent les Conférences d'Angers , enseigne que ces paroles, Signa te signo crucis, etc., qui répondent à l'onction, et que l'évêque prononce suivant l'usage de l'Eglise latine, sont la forme du sacrement de confirmation (Ij. Nous trouvons celte même forme toutau long dans un Pontifical dont on se servait dans les églises de Tours et de Toulouse vers le commencement du xiii'^ siècle, el dans la Somme d'Alexandre de Halès, p. iv, q. 9.
« L'autorité de ce décret d'Eugène IV embarrasse fort certains théologiens. Les uns, le prenant à la lettre, soutiennent, conformément à la doctrine de saint rhomas et de presque tous les docteurs se élastiques après lui, que ces paroles, forma aulem : Signa te, etc., doivent s'entendre de la forme totale de la confirmation, et que, s'il est dit des apôtres qu'ils joignent la prière à l'imposition des mains pour administrer la confirmation, c'est que, dans le langage de l'Ecriture et des Pères, on donne le nom de prières aux paroles donLon se sert pour l'adiiiinistralion des sacrements et qui en sont la forme, quoique souvent elles ne renferment aucune prière; c'est ce qui est évident par la manière dont saint Augustin s'explique sur l'eucharistie même (2).
« D'autres théologiens, qui nesecontenlent p;is de cette réponse, veulent au contraire que les paroles Signo te, etc., rapportées dans le décret aux Arméniens, bien loin d'êfre la forme entière du sacrement de confirmation, n'en font pas même partie, et qu'elles n'appartiennent qu'à son intégrilé, et nullement à son essence qui esl toute renfermée dans l'oraison Omnipotens dont on a parlé ci-dessus. D'autres disent que les paroles du décret d'Eugène IV, fvrma aulem: Signo te, etc., doivent s'entendre d'une forme partielle, el que, comme il y a une double matière dans la confirmation, il y a aussi
scopos, episcopos alios(|iie[rilusgraeci, an. 1756, § .";!2. (1) Forma aulem : Signo te signo trucis et coiifirmo le chrismaie salmis, in nomine Palris, et Filii, et Spirilus sancli. Décret, ad Àrmen.
une double forme, savoir : l'oraison Omnipotens, rapportée ci-dessus, et les paroles, signo te, etc. »
L'opinion que nous avons embrassée sur la matière du sacrement de confirmation nous conduit nécessairement à admettre comme forme tolale el complète les paroles que l'évêque prononce en faisant l'onction du saint chrême. Nous venons de rapporter ci-dessus l'imposante autorité de Benoît XIV à ce sujet [Voy. n. 3). Nous allons encore appuyer ce sentimenl de l'autorité du Catéchisme romain.
9. « La forme du sacrement de confirmation consiste dans les paroles qui accompagnent l'onction. 11 faut avertir les fidèles qui doivent recevoir ce sacrement d'exciter en eux des seniiments de foi, de piété el de religion, surtout lorsque l'évêque prononce ces paroles, afin qu'il n'y ait rien en eux qui puisse meltrc obstacle à la grâi e. Ainsi donc, les paroles qui composent la forme emière du sacrement de confirmation, sont celles-ci : Je le marque par le signe de la croix, et je te confirme par le chrême du s(dut, (lunom du Père, et du Fil<, et duSaint- Esprit : el il est facile de démontrer que c'est là la forme essentielle de ce ^^acrement ; car la forme d'un sacremcnl doit renfermer tout ce qui explique sa nature et sa substance. Or, les trois choses qui constituent l'essence! du sacrement de confirmation, savoir : la puissance de Dieu, qui y opère comme cause principale ; la force de l'esprit et du cœur, qui, par l'onclion sainte, est donnée aux fidèles pour leur salut; et le signe dont est marqué celui qui va entrer dans la milice chrélienu ', sont clairement exprimées dans les paroles que nous venons de rapporter : la première, dans ces mots, qui sont à la fin, Au nom du Père, et du Fils, et du Saint- Esprit; la seconde, dans ceux-ci, placés au milieu, Je le confirme avec le chrême du salut ; et la troisième, par ces mots, qui sont au commencement. Je te marque du signe de la croix. Au reste, lors même que la raison ne pourrait démontrer que telle esl la véritable forme du sacrement de confirmation, veram et absolutam /"ormam, l'autorité de l'Eglise catholique ne nous laisserait aucun lieu de douter à cet égard, puisqu'elle a toujours enseigné qu'elle consiste dans les paroles que nous avons indiquées {De Sacram. confirm., § 9). »
K On ne doit rien changer, dit Mgr Gousset {Théol. mor.. Il, n. 136), ni dans la matière, ni dans la forme du sacrement de confirmalion. Tout changemenlqui porterait alteinle à la substance du saint chrême, ou qui ôterail aux paroles sacrées leur véritable sens, compromettrait la validité du sacrement.
On pourra facilement juger si tel ou tel changement esl substantiel ou seulement accidentel, par ce qui a été dit dans le traité des sacrements en général. Nous ajouterons
(-2) Quomodo exaiidil (Deus) homicidam deprecanlem vel super aquain baptismi , vel super oleum, vel super eucharisiiara. Lib. v de Bapt., c. 20.
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qu'à la différence du bantêmo et de la pénitence, il ne serait pas |)erinis d'administrer la confirm.ilion, même à un malade, avec une matière douteuse ; car ce sacrement n'est j as, comme les deux premiers, nécessaire de nécessité de moyen. »
DES EFFETS DE LA CONFIRMATION
10. Le sacrement de confirmation, comme tous ceux de la loi nouvelle, produit la grâce; mais comme c'isl un sacrement dos vivants, il produit la grâce seconde.
11. Ce sacrement confèreaussi quel(|uefois la première grâce sandifianle, qui efface le péché mortel. Nous enseignons, au mot Sacrement, que tous les sacrcmenls des vivants confèrent la première grâce quand ils sont reçus avec les dispositions convenables par ceux qui sonl eu étal de péché mortel. Nous allons ciltr quelques autorités relativement au sacrement de conûrmation. Aliqxiando prima gratia sanctificans per hoc sacrumentum confertur, dit saint LigHori, lib. VI, n. 169. Si guis adultus, dit saint Thomas, in peccato cxistens cujus conscientiam non hahet, vel si eiinin non perfecte conlritus accédât (ad confirmationeîn) , dummodo non fictiis accédât, per grutiam coHntam in hoc sacraniento consequiiur remissionem peccatorum {Sum part, m, q. 72, art. 7).
12. La grâce sacramentelle dclaconûrmation consiste principalement dans les dons du Saint-Esprit : comme nous leur avons consairé un article particulier, nous n'en parions p^s ici.
La confirmation a encore un autre effet: elle imprime dans l'âmoun caractère ineff.içaide; e'est le caractère de soldat de Jésus-Christ. Nous en avons exposé la nature au mol Caractère.
DU MINISTRE DC SACRKMENT DE CONFIRMATION
13. L'évêque seul est le ministre ordinaire de la coi»firmation. Le pape; Eugène l'avait enseigné dans son décret aux Arméniens, le concile de Trente l'a défini ûe[)uis. Si quis dixeril sanctie confirmationis ordinarium minislrum non esse solum episcopmn, sed quemvis simplicem sacerdolem, anatheina sil.
Le simple prêtre délégué spécialement ad hoc par le saint -siège pourrait-il donner validemeni le saorement de confirmation ? C'est là une question qui divise le monde des théologiens. Saint Crégoire le Grand(L(6. m Reijist., ep. 20), Eugène IV, dans son décret aux Arméniens, marquent clairement q;»'iis étaient persuadés que ie pape peut permettre à un simple prêtre d'administrer ce sacrement. Les Pères du concile de Tren!c se sont servis de l'expression ordinarium minislrum pour ne porter aucune atteinte a l'ojjijiion qui divise l'école. Plusieurs papes ont donné de ces sortes de pormissi ns. Palavicini cite Nicolas IV, Jean XX.:1, Urhain V et Lé jn X. Ce sentiment a une si grande supériorité sur celui qui lui est contraire , que Be-
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noîl XIV ledéclare incontestable {De Synodo, lib. VII, c. 7, n. 7).
14. Puis(]ue l'évêque est le seul ministre ordin.iire de la confirmation, il doit parcourir les différents points de son diocèse afin de mettre ses diocésains à même de recevoir ce sacrement. L'obligation est pour lui correspondanteaux devoirs des fidèles relativement à la réception de la confirmation. Mgr Gousset dit qu'un évêque qui passerait huit ou dix ans sans donner à tons ses diocésains la facilité de recevoir la confirmation, pécherait mortellement.
lo.Unévêquon'a pas le droit d'administrer le sacrement de confirmation à ceux qui ne sont pas ses diocésains. Cependant lacoutume a introduit une tolérance à l'égard des habitants de:> confins d'un diocèse étranger, lorsqu'ils sonl présentés par leurs pasteurs. Il en est de même par rapport à un étranger qui se trouve pour quelque temps, ou même qui ne fiïlque passer dans le lieu où Ton (ionne la confirmation. Il y a à cet égard un 3' cord tacite ; ntre les évéques. {Voy. Conf. d'Angers, Sacrement de conftrm., w confér.).
DU SUJET DU SACREMENT DE CONFIRMATION
Nécessité de recevoir la confirmation.
16. 11 est indubitable que la ( onfirmation n'est point nécessaire de nécessité de moyen. A toutes les époques de l'Eglise on a élé persuadé qu'on peut obtenir le salut sans recevoir la conlirmalion. Mais est-elle de précepte? C'est une question qui a divisé les docteurs. Les auteurs du Catéchisme romain sf^mblcnt dire qu'il n'y a quuii conseil. (onimunis omnium muter Ecclesia calholica VEHEMENTER OPTAT ut Hs quos per buptismum regeneravit, Cfristiani iiondn.s forma pcrfecle absolvatur. Benoît XIV se nionire plus sévère : il ;iit que les évêqui-s doivent avertir les fidèles qui négligent sans molii plausible de recevoir ce sacrement, qu'i'.i se rendent coupables de péhé mortel {Consl. Etsi pa: toralis). \us\, il assure qu'aujourd'hui l'opinion qui ne voitqu'une faute légère dans il négligence grave de re(evoir la confirmation, est trop peu probable pour qu'on puisse la suivre (SJguori, lib. vi, n. 182). 11 est, en effet, difficile de méditer un instant sur le but de l'institution de la confirmation et sur le besoin que le chrétien a de la grâce de force pour vaincre ses ennemis, san^ conclure quelecliretien étant tenu de vouloir la fin doit vouloir aussi un des moyens les plus puissants.
Article II.
Des conditions requises pour être admis au sacrement de confirmation.
17. Entre les conditions requises pour l'ad. mission au sacrement de confirmation, lea unes regardent l'âge, les autres les dispositions du corps, de l'esprit el du eœw. Nous allons exposer ces différentes conditions.
8 1". De l'âge recjuh pour être admis à la confirma-
non.
18. Il n'y a pas d'âge prescrit par les saints canons pour recevoir la confirmation ; tous les docteurs enseignentqu'il n'y a pas un âge, depuis la plus tendre enfance jusqu'à l'extrême vieillesse, où l'on ne puisse êtreconfirmé ; aujourd'hui encore dans l'Eglise grecque on confirme les enfants aussitôt qu'ils ont reçu le baptême. Depuis trois ou quatre siècles l'usage a été complètement modifié dans l'Eglise latine; on ne donne guère la confirmation qu'à ceux qui ont atteint l'âge de raison. Minus expedire videtur ita (îeri,à\l le Catéchisme du concilede Trente, an/eq-uam pueri rationis usumliabuerint ; quare sidiiodecimus anmcs non exspectandus videalur, usque ad septimum certe hoc sacramentum differre maxime convenit. Ce nouvel usage fait dire à Benoît XIV qu'on ne devrait pas donner la confirmation à un enfant avant l'âge de sept ans sans nécessité [nisi urgeat nécessitas seu justa causa). Il y aurait nécessité si un enfant en bas âge devait mourir. Car la collation de la confirmation augmentant la grâceaugmenterail aussi son bonheur dans le ciel. Mais on convient que l'évêquc n'est par tenu de donner laconfirmation dans ce cas.
19. Comme conséquence du principe que l'usage de la raison n'est pas nécessaire pour recevoirla confirmation, on en conclut qu'on pourrait donner ce sacrement à ceux qui n'ont jamais joui delà raison : avant de présenter un idiot à la confirmation, il faudrait consulter l'évêque.
§ 2. Des dispositions requises pour lacunfmnalitn.
20. Les dispositions requises pour la confirmation regardent le corps et l'âme.
I. Celles qui regardent le corps sont : 1" D'être à jeun {Can. Ut jrjuni, distinct. 6y de Consecr.). Aujourd'hui ce jeûne n'est que de conseil. Mgr Gousset observe même qu'il ne serait ])as prudent de laisser jeûner les personnes délicates ou peu avancées en âge, si elles devaient se transporter d'une paroisse à une autre pour la confirmation : ou si la cérémonie devait être retardée, ou si ïa cérémonie devait être fort longue, soit par elle-même, soit parles instructions dont les évêques ont coutume de la faire accompagner [Th. mor. Il, n. lk&).
2° D'être modeste dans ses habits et dans tout son extérieur. Les confirmands doivent être décemment habillés, mais sans luxe, et les femmes, sans avoir la gorge découverte, doivent avoir le visage et le front décourerts.
21. II. Les dispositions qui regardent l'âme nécessaires pour la réception du sacrement de confirmation, consistent ;
1° A être baptisé. La confirmation est le complément du baptême; elle serait nulle, si elle était conférée avant la réception du premier des sacrements.
2° A être instruit des éléments de la foi que les confirmés doivent confesser devant les tvrans.
3° A connaîire ce qui regarde le sacrement de confirmation être qui est nécessaire pour vivre chrétiennement, lise fait aujourd'hui, dans un grand nombre de paroisses, des instructions préparatoires au sacrement de confirmation ; la plupart des curés excluent de la réception du sacrement ceux qui ne sont pas exacts à suivre les instructions. Mgr Gousset les blâme de celte rigueur, parce qu'on peut savoir ce qui est rigoureusement nécessaire sans avoir suivi les instructions de son curé, et qu'il n'appartient au curé d'éloigner de l'onction sainte que ceux que les lois de l'Eglise en déclarent indignes. Si la pratique blâmée par Mgr l'archevêque de Reims a pour effet d'éloigner quelques récalcitrants , elle a aussi de si grands avantages que nous serions tentés de la recommander. Il faut sans doute de la prudence pour tolérer certaines absences des instructions qui ont tant d'utilité, et pour ne pas repousser des personnes âgées qui se sentiraient humiliées de se trouver au milieu des enfants. Mais les enfants ou les jeunes gens qui sans raison, ou pour le motit de s'amuser , n'assistent point ou presque point à ces instructions sont ordinairement mal disposés.
22. k" A approcher du sacrement étant en état de grâce. La confirmation étant un sacrement des vivants, personne ne peut s'en approcher sans avoir la conscience de son innocence conservée ou réparée.
23. C'est une chose bien controversée entre les docteurs si l'on peut exiger que les confirmands s'approchent du tribunal de la pénitence. Beaucoup de théologiens le demandent; nous devons ajouter que c'est aujourd'hui chose inouïe qu'on ait admis à la confirmation une personne qui ne se soit pas confessée. Mgr Gousset blâme celte exigence. Comme sa doctrine tend à introduire une pratique nouvelle, peut-être plus conforme à l'esprit et aux besoins de notre époque, nous allons citer textuellement son opinion.
2i. « Mais peut-on exiger cette confession? 11 est certain qu'on ne peut l'exiger de tous les confirmands, puisque ceux (jui sont en état de grâce, ou qui, de bonne foi, se croient exempts de tout péché mortel, ])euvent recevoir l'onction sainte sans s'être confessés. Quant à celui qui se sent coupable d'une ou diî plusieurs fautes graves, les docteurs ne s'accordent pas sur la question de savoir s'il est obligé de recourir au tribunal de la pénitence pour se préparer à la confirmation. Les uns pensent qu'il y est tenu; ils se fondent sur le concile de Trente, qui ne lui permet pas de communier avant d'avoir reçu l'absolution; et sur les conciles de Reims (1583), de Rouen (1581), de Tours (1583), de Bourges (1584), d'Aix (1585), qui prescrivent la confession, disent-ils, à ceux qui veulent recevoir la confirmation (1). L"s autres, au contraire, enseignent que la confession n'est point nécessaire dans le cas dont il s'agit; qu'il suffit que celui qui croit
(1) Voyez Collet, 6ailly,les Théologies de Poitiers, de Toulouse, etc.
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avoir commis quelque péché morlel s'excite à la conlriiion pnrfaile. Ils ne le dispensent point de la nécessité d'être en état de grâce, miiis ils le dispensent de la nécessité de se confesser avant la confirmation, parce qu'on peut se réconcilier avec Dieu par la contrition : Reqiiiritur, dit Billuart, slalus qrntiœ saltem prudenler œstimatus per confessionem VEL contritionem [De Confirm., art. 8, § 1). Salis est elici contritionein prohabililer œstirnntam, comme s'exprime saint Alphonse de Liguori [Lih. m, n. 3i). Confirmamlus existens in mortali debel se disponere ad sucramentiim confirmadunis vel contritione, vel attritione una cuin confessio7ie; confessio enim videlur esse de consilio, non de prœceptOf ut communitcr dicunt doctores {Ibid.y n. 85).
« Ce second sonliment nous paraît plus probable que le premier. Il n'existe aucune loi générale de l'Eglise qui oblige à la confession le confirmand qui est on étal de péché mortel. Le décret du coiicile de Trente, qu'on objecte, n'atteint que celui qui, ayant quelque faute lirave sur la conscience, désire communier-, et il est fondé sur l'éminente sainteté du sacrement du corps et du «ang de .lésus-Ghrisî : Ne taïUum sacramentum indigne sumatiir. On ne peut non plus se prévaloir contre nous des conciles que nous venons de citer : on peut dire qu'ils conseillent la confession plutôt qu'ils ne l'ordonnent, soit parce qu'ils parlent indistinctement de tous les confirmands, dont plusieurs cependant, de l'aveu de tous, de l'aveu de Collet lui-même, ne sont pas obligés de se confesser avant la confirmation; soit parce que celui d'Aix se borne à.rappeler aux curés qu ils doivent avertir les fidèles de confesser leurs péchés : Mo.veantlr omnes confirmandiut ante hujns sacratnenli susceptionem peccata sua confiteantur ; soit parce que les conciles de Toulouse (1590), d'Avignon (1594) et de Narbonne (1G09), qui ont eu lieu dans le même temps que les conciles sur lesquels on appuie le sentiment contrait e, recommandent simplement d'exhorter les confirmands à la confession, horten- *tur; soit enfin parce que les conciles de Bordeaux, qui sont encore de la même époque (1583 et 1584^), n'exigent que la confession on la contrition pour ceux qui sont coupables de péchés mortels -.Moneanlur qui adulti sunt, ut ad tantum sacramenlurti non accédant, nisi j^rœmissa peccatorum confcssione, aux saltem maximo peccatorum dolore^ et mature confitendi proposito.
« D'ailleurs, le Rituel romain est évidemment favorable à notre sentiment. Il convieni, dit ce Rituel, que le prêlro qui se sent coupable de quelque péché mortel se confesse avant d'administrer un sacrement:
Sacerdos , si fuerit peccati mortalis sibi
(1) Concilia novisstma Gatliœ, parOdespuii.
("i)r/esllesenliraent de saint Alphonse de Liguori, de liilliiarl, du P. Panlzouli, anieur moderne; de Sylvestre, du cardinal de Lugo, de Suarez, de Cabassui, de Vasque*, de Viva, d«î Bonnrina* de f e^
conscius , ad sacramentorumadministrai.ionem non audeat accedere, nisi prias corde pœniteat; sed si habcat copiam confessari et temporis locique ratio ferat, convenit confiteri, — CoNVEMT, il convient; ce n'est donc qu'un conseil, et non un précepte. Or, il en est de celui qui doit recevoir un sacrement des vivants autre que l'eucharistie, comme de celui qui doit l'administrer ; on est d'aceord sur ce point: donc il n'y a pas d'obligation proprement dite, pour celui qui a commis une faute grave, de se confesser avant la confirmation.
« Enfin, le Pontifical romain, qui est entre les mains de tous les évêques du rite latin, ne demande que la confession ou la contrition ; l'une ou l'autre est nécessaire, mais l'une ou l'autre suffit : Adulti dcberent prius peccata confîleri, et postea confirmari, vel saltem rfe mortalibls, si in ea inciderinty conteràwtlb. Et nous trouvons la même disposition dans les actes de rassemblée du clergé de France, tenue à Melun en 1579 ; Adulti inconfessi accedere ad confirmitionem haud prœsumant , aut saltem sine maximo dolore commissorum peccatorum et proposito confitendi (1). On ne regardera donc point comme une opinion nouvelle el de contrebande le sentiment qui dispense les confirmands de l'obligation de se confesser avant de recevoir l'onction sainte (2).
« Nous le répétons : les curés et vicaires exhorteront tous les confirmands à s'approcher, mén)â de bonne heure, du tribunal de la pénitence; mais un prêtre zélé, d'un zèle suivant la science et la chariié, les y déterminera plus efficacement par la persuasion qu'en exagérant les obligations du chrétien. Qu'il leur fasse connaître, autant que possible, l'excellence du sacrement; qu'il leur inspire le désir de le recevoir et de le recevoir dignement, et il obtiendra deux facilement qu'ils s'y préparent par le sacrement de la réconciliation.
« Il arrive assez souvent que, la veille ou lavant-veille du jour fixé pour la cérémonie de la confirmation, un confesseur se trouve grandement embarrassé à l'égard d'un pénitent qui lient beaucoup, pour un motif ou pour un autre, à être confirmé, mais qu'on ne croit pas pouvoir absoudre, parce qu'on ne remarque pas en lui les dispositions nécessaires pour l'absolution. Que fera ce confesseur? Pour ne pas aller trop loin, il se contentera de lui dire qu'il regrette de ne pouvoir l'absoudre; qu'il ne doit point communier, et qu'il faut être en état de grâce pour recevoir la confirmation; qu'il ne peut, par conséquent, se présenter pour ce sacrement, à moins qu'il ne s'excite à la contrition parfaiteavantde recevoir l'onction du saint chrême. Il serait dangereux, ce nous semble, et même inexact, de lui dire qu'il
desina, de Vivalde, de Woil , de Reding, de Metzger, de Mazoïia, de Babenstuber, de Henno, de Plalel, d'isamben, de Lacroix, d'Agudius, de Holiniann , de Ueuier, elc>, etc.
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ne pent s'approcher du sacrement de confirmation sans avoir reçu l'absolution sacramentelle, sous peine de commeitre un sacrilége; puisque, d'après le seulinient certainement probable et bien fomié que nous Tenons d'exposer, il suffit qu'il soit contrit, ou qu'il se croie prudemment contrit de ses péchés: De mortalibus conteratur. Et s'il reçoit l'onction '^ainte, croyant atoir la conirilion sans l'avoir en effet, pourvu toutefois qu'il ait l'attrition, non-seulement il ne fera pas de sacrilège, mais il recevra même la grâce du sacrement, comme l'enseignent saint Thomas, saint Antonin, saint Alphons'' de Liguori, et la plupart des théologiens. Si aliquis adultus in peccato existens , dit le docteur angélique , cnjiis conscientiam non hobet, vel si etiam nox per- FECTECONTRiTi'saceef/afadconfirmationem), duimodo non peins accédât, per gratiam collatam in hoc sacramento consequitur remissionem peccatorum (1). La prudence teut qu'on tienne la même conduite à l'égard des fiancés qu'on ne croit p s pouvoir absoudre avant leur mariage; car la confession n'est pas plus nécessaire pour ce sacrement que pour celui de la confirmation.
« Généralement, les érêques ne confirment quf^ les fidèles qui leur sont présentés par leur curé. Aussi, d'après un usnge assez généralement suivi, les curés reme(!ent un Billet à ceux qui doivent recevoir la confirmation, sur lequel est écrit le nom de baptême de la personne qui se présente. Ce billet est signé du curé ou du vicaire, afin d'éyiter que quelques p/'rsonnes ne s'introduisent dans les rangs sans s'êîre prépa'"és au sacrement. Le curé doit refuser ce billet à ceux qui, eu égard à leur âge, ne sont pas suffisamment instruits des éléments de la foi chrétienne ; mais il ne le refusera pas à ceux qui savent l'Oraison dominicale, la Saluta- '.ion angélique et le Symbole des apôtres, qui connaissent les principales obligations du chrétien et ont qu: Ique notion du sacrement de confirmation, quoiqu'ils ne puissent pas répondre catégori<juement aux questions du catéchisme.
(( Le curé n'admettra point non plus ceux qui sont publiquement excommuniés ou interdits, tant qu'ils ne se seront pas fait relever des censures, ni ceux qui, s'élant rendus coupables de quelques gr;mds crimes, n'ont pas réparé le tort ou le scandale qu'ils ont commis : Nullus excommunicatus, interdictus, vel gravioribus faeino) ibus olligatus, aut Chrisdanœ fidei riidimentis von edoctHK, dit le Pontifical romain, ingérât se ad percipiendum hoc sacramentum. H éloignera aussi ceux qui vivent notoirement dans l'adultère ou dans le concubinage, ou qui ne
(1) Voy. ci-dessus, le n" 11.
(2) Ideo in fronie, iibi verecnndiae sedes est, confirniandus iiningiliir, ne Chrisli nomen coiifiieri erubescMt , el ptiec pua cnicem ejiis, qiiae Jud;eis est scandalnm, geniibus aiilem stiiliiiia, secundum A[iosloinin. Eug. IV. Décret, ad Arrnen.
(5) Quia vero in fionte erubescilur, ipsam ignoniiniam qnodammodo quam pagani dérident;, in loco
sont mariés que civilement. Enfin, il n'accordera point ie billet d'admission à ceux qui, n'ayant pas satisfait au précepte de la confession annuelle , refusent de s'approcher du tribunal de la pénitence. Pour ce qui regarde les acteurs < t les actrices, nous pensons qu'on peut les a Smeltre à la confirmation, s'il n'y a pas d'autr > obstacle que leur profession, que nous distinguons de celle des histrions. Mais un curé s'en rapporter! an jugement de son évêque, et pour ce qui regarde les comédiens, et pour d'autres cas qui pourraient l'embarrasser. »
(Mgr Gousset, Théol.mor., Il, n. 149-155).
DES CÉRÉMONIES DE LA CONFIRMATION
25. La confirmation commence par l'imposition solennelle des mains et les prières qui l'accompagnent. Cette prière est appelée par les Pères Orotio invitans, advncans Spiritum sanclwn. Elle contient une mystérieuse expression de notre affranchissement complet de res( 1 vase du démon, et delà puissante protection de Dieu à l'égard de ceux qui s'enrôlent dans la milice sainte.
L'onction qui s(jit l'imposition des mains a aussi sa signifiradon mystérieuse. Le saint chrême, composé d'huile eî de baume, e-t le symbole de la bonne odeur et de la souplesse que doit posséder le cbréien.
L'onction se fait en forme de croix pour nous apprendre à mettre toute notre gloire dans la croix de Jésus-Christ, l'instrument de notre n demption ; nous nous servons de ce signe dans tous les sacrements , et sans lui rien n'est sanctifié et rien n'est consacré : l'auteur du Traité du baptême de Jésus- Christ, parmi \e< œuvres de saint Cyprien, dit : Nos in cruce Clnisti gloriamnr, cujns virtus omnia peragit sacramenta, siyie quo signo n liil est sanciumnec aliqua con«ecrnl\o vierelnr effectum.
Elle se fait sur le front, qui est le siège de la pudeur et de la honte, afin que le confirmé ne rougisse point de confesser le nom de Jésus-Christ, et parlicu!ièrt ment sa croix, qui était un .caudale aux Juifs et une folie aux païens. C'est l'eiïet de ce sacrement de nous donner le co'ira' e de confesser hardimei'.t la foi de Jésus-Christ même au péril de notre vie {'2). Les chrétieos, loin de rougir de la croix < e Jésus-Christ, se font un honneur et une gloire de porter sur le front celte marque d'infamie dont les pa'iens se moquaient (3).
2G. L'évêque, après avoir fait l'onction, frappe doucement sur la joue de la i ersonne qu'il confirme; c'est pour lui apprendre qu'étantdevenue soldat de Jésus-Christ, elle doit combattre sous ses étendards et souffrir
pudoris r.oslri conslituit. S. Aug. in Psal. cxli. Magninn est iii cruce Chrisli glori..ri. Unde libi insultât impiiis, Inde glorielnr pins : u; de insnllal snperlms, inde glorifiiir f!ui'>liaii;i3. Noii erubfiscere dii cruce Clirisii , ideo in fronte laiiquam in sede jnidoris signuui ip<\UM accepi'^ii. UeC'de frontem tuain ne lingiiam e.vpavescal alienaiti. Id. senn. 161. de Ycrbis Apostoli.
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comme lui. C'est la raison que saint Charles donne de celle cérémonie.
La cérémonie de la confirmation étant achevée, le Cérémonial prescrit à l'évéque d'avertir les parrains et marraines des obligations contractées par leurs filleuls et fil* leules, et leur impose l'obligation de leur apprendre le Symbole des apôtres, l'Oraison dominicale el la Salutaiion angcliquc. C'est sans doute de là qu'est venu l'usage d'imposer pour pénitence aux confirmés de dire le Pater, l'Are et le Credo.
27. L'usage était autrefois de donner des parrains et (Us marraines aux confirmands. Cet usage n'existe plus guère en Franct*. Le concile de Trente ayant maintenu l'empêchement d'affinité spirituelle {Voy. Affinité), a désiré que les parrains fussent rédiiiis au moindre nombre possible. Aussi, dans plusieurs paroisses, on se contentait de présenter un seul parrain p^ur une paroisse. Aujourd'hui on n'en présente plus. C'était aussi l'us.ige de changer de nom à 1 1 confirmation, lorsqu'on n'était pas content de celui qu'on avait reçu au baptême; cechangement, s'ils'et'fecluait, ne pourrait plus concerner que les actes de la vie religieuse.
CONFISCATION
C'est l'attribution de ,tous les biens ou de certains biens d'un condamné au domaine de l'Etat, ou à quelque éiablissement d'utilité publique. La confiscation générale a été abolie par l'art. 57 de la charte conslilutionnelle et par noire conslitution républicaine.
La confiscation spéciale est maiuienue dans un certain nombre d'nrticles du Code pén.il.Nous indiquerons seulement les principaux qui portent confiscation. Code pénal, art. 176, 180, 287, Slï, 304, /^10, 413, 423, 424 427, V28. Voy. aussi l.i loi sur la chasse, art. CuASSE.
CONFUSION
C'est le mélange de plusieurs choses ou do plusieurs droits qui en opère l'anéantissenit ni ou le changement. — Le mélange peut se faire de dilTérentos choses appartenant à plusieurs propriétaires. C'( si une espèce d'accession dont nous traitons au mol iMklange. — 2° La réunion des droits actifs el passifs dans une même persoime se nomme aussi confusion. Celteespèce de confusion est réglée par les deux articles suivants du Code.
1500. Lorsque les qualités de créancier et de débiteur se ! réunissent dans la même persoime, il se lait une conlusiou iJe druit qui éteint les deux créances. (C. l'J4(j.)
1301. La confusion qui s'opère <lans la personne du débiteur principal prufiio à ses caillions ; celle qui s'opère dans la personne de la cinlion n'eiilr?îne point l'extinction do l'obligation principale (C. iOôo); celle qui s'opère dans la personne du créancier ne prolite à ses codébiteurs sulidaires que pour la portion dont il éiait débiteur. (C. 705, 12uy.)
3* La réunion dans une môme personne de différents droits, se nomme consolidation. Voy. Consolidation.
CONGÉ [Louage).
On appelle ainsi l'acte par lequel l'une des
parties déclare à l'autre qu'elle entend mettre fin à la jouissance convenue par un bail de location.
I. Dans quel cas on doit donner congé. — Quand le bail est f;iil par écrit et qu'il porte un terme fixe, on n'est pas obligé de donner congé [Art. 17.17). Si le bail était, v. g., pour 3, G ou 9 ans, le congé esl nécessaire, si l'on veut faire finir le bail après la première ou la seconde période. Celui ijui réserve le droit de résoudre le bail en cas de venle donne à l'acholeur le droit de donner congé ( Voy. art. 1743). — Si le bail esl sans écrit, il est nécessaire de donner congé pour faire cesser la jouissance. La conlinualion de la jouissance esl considérée comme un nouveau bail {Art. 173G, 1759). — Quanl aux biens ruraux, le congé ri'est pas nécessaire à la fin du bail [Art. 1774). S'il est sans écrit il se continue tout le temps qui est nécessaire pour recueillir tous les fruits de l'héritage affermé. — Mais la continuation paisible opère le renouvellement du bail (Art, 1738).
II. Des lois des congés. — Ils sont déterminés par l'usage des lieux [Art. 173G). Dans beaucoup de pays le congé doit être donné six mois à l'avance: ainsi le veut l'usage.
ni. Forme des congés. — L 'usage est de les donner par huissier. — Le congé sous seing privé signé du locataire est suffisant. — Le congé verbal serait même suffisant, mais si U locataire en niait l'existence en justice, la prouve par témoin ne serait pas admise.
IV. Effet du congé. — Lorsque le congé est valable ou lors même qu'il n'est pas valable, s'il est accepté par la partie à laquelle il esl donné, il a le pouvoir de résoudre le bail. Le locataire est obligé de sortir au temps (i\é. Le juge prescrit la force, s'il le faut, puur expulser le locataire.
1. Ainsi se nomment, 1° les assemblées de cardinaux commis par le pape et distribués en plusieurs chambres pour l'expédition des affaires ; 2° les communautés de religieux ou de religieuses, qui sont liés par des vœux simples ; 3" certaines associations de personnes qui se réunissent à des jours détcrmiiiés pour une œuvre de charité ou de piélé. Les règlements de ces congrégations leur servent de loi. Comme ils ont beaucoup de rapports avec ceux des religieux, nous y renvoyons pour en connaître l'étendue.
2. Des congrégations de cardinaux. Avant de parler en particulier des principales congrégations de cardinaux, nous devons dire un mot de leur autorité. Il esl certain que leurs décrets ne jouissent point du don de l'infaillibilité lorsqu'ils sont en matière diî do^me ; ils n'ont pas non plus force do loi lorsqu'ils concernent la morale; car pour qu'un décret ait force de loi, il faut qu'il soil porté par la puiss.ince législative. Or les congrégations n'ont pas le pouvoir législatif. Aussi, lorsque les papes veulent donner à leurs décisions une force plus grande qu'elles tie peuvent en tirer de la congréga-
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lion, ils les approuvent el les rendent obligatoires. Mnis, à cause de la mission spéciale confiée aux cardinaux par le pape, et des lumières spéciales des prélats qui les composent, les décisions des congrégations ont toujours une très-grande valeur.
On compte à Rome seize congrégations principales, dont chacune a son chef ou président, et son secrétaire particulier. Les actes qu'on expédie et les lettres qu'o i écrit au nom de quelque congrégation ne sont jamais signés que par le cardinal qui en est le chef; et le secrétaire n'y appose que le sceau ou le cachet de celui qui a souscrit.
3. Congrégation du saint office. Quoique le nom de saint office soit donné en général à toutes les inquisitions, il convient cependant plus particulièrement à celle de Rome. L'inquisition, ou congrégation du saint office de Rome, est, pour l'ordinaire, composée de douze cardinaux, et quelquefois de beaucoup plus, et en outre d'un bon nombre de prélats et de plusieurs théologiens de divers ordres séculiers, qu'on appelle consulteiirs ou qualificateurs du saint office. 11 y en a toujours un qui est Cordelier de la grand'manche, et trois qui sont Jacobins, à savoir le maître du sacré palais, le conmiissaire du saint office, et le général de Tordre desdits Jacobins. Il y a aussi deux secrétaires, un procureur fiscal, qui est toujours la seule partie connue de tous les accusés. Ce procureur fiscal a avec lui un assesseur qui est comme le rapporteur des causes, et qui est ordinairement prélat domestique ou camérier d'honneur du pape. Les assemblées de l'inquisition se tiennent tous les mercredis, à la iMinerve, chez le général des Jacobins, et tous les jeudis, devant le pape qui en est le chef. C'est toujours le plus ancien cardinal du saint office qui en est le premier secrétaire, et qui en tient le sceau. Les seuls cardinaux ont voix délibéralive dans cette congrégation ; et , quand ils opinent, ils font retirer tous ceux qui ne sont point de leur collège, ou qui sont chargés de quelque affaire pour entendre leurs avis. Un pareil tribunal mérite plus de confiance qu'aucun tribunal du monde.
4. Congrégation des indulgences. Elle est chargée d'examiner si les causes el motifs de ceux qui demandent des indulgences sont justes et légitimes ; auquel cas elle les leur accorde, et leur en fait expédier des brefs marqués du sceau du pape, pour faire voir quil est le principal dispensateur de ces indulgences : celles qu'on souhaite avoir à perpétuité s'expédient par bulles, et coûtent plus ou moins, selon qu'elles sont avantageuses; quant aux autres, elles ne coûtent rien.
5. Congrégation do pape ou Congrégation GoNSisTORiALE. Elle cst composéc de plusieurs cardinaux et de quelques prélats et liiélogiens habiles, choisis parle pape. Le cardinal-doyen en est le chef. Elle a été établie par Sixte V, pour y préparer les plus difficiles mntières bénéficiales, qui doivent ensuite être mises en délibération dans le coniîsloire en la présence du pape<
G. Congrégation du concile de Trenic Les difficultés et les doutes qui survinrent touchant l'exécution d'un grand nombre de décrets du concile de Trente donnèrent lieu à Pie IVdenommer plusieurs cardinaux pour les lever et les fixer. Ces cardinaux avaient assisté à ce même concile : ils en devaient connaître l'esprit, et conséquemment êlre plus en état que d'au'resde donner les solutions nécessaires. Mais ce n'était point as>cz d'avoir remédié pour un moment à un mal qui pouvait renaître dans la suite. Cette considération engagea Sixte V à établir pour toujours la congrégation dont nous parlons. Les cardinaux ont toujours brigué l'honneur d'en être membres : c'en est un en effet d'être choisi pour expliquer les plus importantes matières de la foi ; ce choix fait l'éloge du mérite el de la capacité des élus.
'7. Congrégation de l'index. Le but de cette congrégation est de censurer, faire supprimer et indiquer les livres suspects et dangereux qui attaquent les dogmes de la foi, les bonnes mœurs, la discipline ecclésiastique, la société civile. Peut-être que l'irréligion, l'impiété, les pernicieuses règles de politique, n'eussent pas fait tant de progrès, si la sagecongrégationdc r//((/ej:eût ésé établie plus tôt. Le concile de Trente nomma des députés pour examiner et proscrire les mauvais livres. Il y eut des listes qu'on publia des livres défendus, et des anathèmos prononcés contre quiconque les lirait sans une permission expresse, laquelle se donne toujours sous certaines réserves. Pie H acheva ce que le concile de I rente avait commencé. Il fonda la congrégation de l'Index , pour proscrire les mauvais livres qui pourraient naître à l'avenir. Cette congrégation est composée de plusieurs cardinaux el de plusieurs habiles théologiens qui portent le titre de Consulleurs. Ces théologiens n'ont cependant pas le droit de donner leur voix pour la condamnation d'un livre : quand ils l'ont examiné, ils se bornent à en faire leur rapport.
8. Congrégation pour l'examen dbs évè- QUES. Elle est composée de huit cardinaux, de six prélats et de dix théologiens de divers ordres séculiers et réguliers, entre lesquels il doit y avoir quelque docteur en droit canonique. Tous ces examinateurs sont choisis par le pape, qui les fait assembler dans son palais, quand il y a quelque sujet à examiner. Tous les évêques d'Lalfe sont obligés de subir un examen avant d'être sacrés; et pour cet effet ils se présentent à genoux devant le pape qui est assis dans un fauteuil, et se tiennent sur un carreau à ses pieds; pendant que les examinateurs, étant debout autour deux, les interrogent sur toutes les questions de la théologie et du droit canon qu'il leur plaît.... Après que l'examen est fini, ceux qui sont jugés capables viennent, par ordre du pape, donner leur nom au secrétaire de la congrég.ition, qui les enregistrer et leur donne ensuite un extrait delà délibération des exau)inateurs, afin qu'ils puissent s'en prévaloir quand il» «ont âppc"
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lés à un autre évêché, ou revêtus du pallium des archevêques et des patriarches ; car il sulfit d'avoir été examiné une fois par cette congréiralion, pour passer non-scuiemetit d'un évcché à un autre, mais encore à loules les autres plus grandes dignités ecclésiastiques, sans ê(re obligé de subir aucun autre examen. Ceux qui sont élevés au cardinalat avant que d'être évèques sont dispensés de cet examen quand on les sacre pour entrer en possession de quelque évèché ou patriarcat, et même quand ils parviennent au ponliGcal. Tous les neveux des cardinaux en sont aussi exen)i)ls ; ce qui est une faveur Irès-spéciale et digne de remarque. Grégoire Xn', convaincu de la nécessité de donner aux Eglises des pasteurs éclairés, du danger qu'il y avait d'en conûer le soin à des ignorants, à des hommes sans mérite, ne fui pas sitôt parvenu au souverain pontificat, qu'il établit cette congrégation pour examiner les ecclésiastiques destinés à l'épiscopat. Il serait à souhaiter que cet examen fût plus général , c'est-à-dire que , dans tous les royaumes où il y a des évoques catholiques, on n'en reçût aucun dont le mérite et la capacité n'eussent été auparavant mis à l'épreuve.
9. Congrégation de la pbopagande, c'està-dire DE LA propagation DE LA FOI. L'éta-
blissement de celte congrégation fera toujours l'éloge de la piélé et du zèle religieux de (Irégoire X\', son fondateur. Sensible au malheur de tant d'infortunés qui demeurent plongés dans les ténèbres de l'erreur, ou iaute d'une main charitable qui les en retire, ou faute des secours dont ils auraient besoin pour ne ] as tomber dans une affreuse misère en quiltanl leur religion, il nomma un certain nombre de cardinaux pour faire les plus scrupuleuses recherches sur tout ce qui pourrait attirer dans notre religion ceux d'une autre communion ou d'uu autre parti; pour délibérer sur tous les expédients qu'on peut trouver, ou qui sont proposés par les missionnaires ; en un mot, pour examiner tout ce qui pourrait être avantageux à la religion. Sous les auspices et par les soins de ces caniinaux, la foi flt de grands progrès dans toutes les parties du monde. De si heureux succès engagèrent alors le pape à londer à perpétuité un collège de cardinaux pour travailler à les assurer et à les augmenter.
Congrégation polr les monastèkes a
SUPPRIMER. Cette congrégalion ne s'occupe qu'à veiller aux monastères, et qu'à défendre leurs droits. Si, par quelque disgrâce, ii s'eu trouve quelques-uns tellement ruinés, ou si pauvres, qu'à peine leurs revenus suffisent pour nourrir six religieux, alors elleles supprime, ou les réunii à d'autres (jui ont assez de bien pour entretenir un plus grand nombre de confrères que ceux de leur communauté. Cette même congrégation examine aussi les requêtes des communautés et des villes qui désireraient ou le rétablissement de quelques monastères supprimés, ou la fondation de quelques nouveaux, pour les raisons qu'il» ett oppurlnitti Selon le pluâ ou
le moins de validité de ces raisons, elle acquiesce ou n'acquiesce point à leurs demandes.
11. Congrégation des immunités. Cette congrégation, établie par Urbain VIII, connaît de tous les abus qui pourraient se commettre par les juges séculiers contre les privilégies et les immunités ecclésiastiques, juge quelles matières sont de leur re.ssorl, el leur défend de connaître celles qui n'en sont pas. Si un ccclésiaslicjiie se trouve cité devant le tribunal d'un évêque, et qu'il prétende n'être pas sujet à sa juridiction, la conleslalion est portée à la congrégation des immunités, qui en juge souverainement.
12. Congrégation des moeurs des évèques. Innocent XI mit la dernière main au prv)jet sage et pieux que Grégoire XIV n'avait qu'impartaitement exécuté. C'était déjà beaucoup d'avoir fermé l'entrée à l'épiscopat a des ecclésiastiques ignorants, souvent aussi incapables de se con -luire eux-mêmes rjue (le conduire les autres ; mais il fallait la fermer encore aux ecclésiastiques corrompus, dont la dissolution est toujours d'un plus pernicieux exemple, et déshonore davantage la religion, quand ces ecclésiastiques sont revêtus du sacré carac'ère de l'épiscopat : c'est ce que Gt Innocent XI en établissant la congrégation dont nous parlons. 11 savait très-bien que ceux qui savent le mieux parler des choses de Dieu ne sont pas toujours les plus religieux observateurs de ses lois saintes. 11 voulut donc qu'outre l'examen que seraient obligés de subir les prétendants à l'épiscopal, ils donnassent encore des preuves authentiques de la régularité de leurs vie et mœurs. C'est la validité de ces preuves qu'examine et que pèse avec l'exactitude la plus rigoureuse la congrégation des mœurs des évêques. iMais, comme elle n'est si rigoureuse que contre ceux des évêques proposés contre lesquels il y a eu des reproches de fails, ou des oppositions formées en conséquence des bans publiés dans les lieux où ils ont fait leur dernière résidence, et qu'elle n'examine pas n.éme les autres , il arrive que plusieurs ne laissent pas d'être admis à l'épiscopat, quoiqu'ils aient mené une vie très-déréglée. Il suffit pour cela qu'il n'y ait point de reproches de faits contre eux. On juge alors qu'il n'y en avait point à faire, el que leur comluile esl irréprochable : cette conclusion est assez naturelle, quoique fondée sur une probabilité souvent trompeuse.
13. Congrégation des éveques et des RÉGULiEhS, ainsi appelée, parce qu'elle règle tous les différends qui naissent entre les évêques et leurs diocésains, et les disputes qui surviennent entre les réguliers de tous les ordres monastiques. Elle doit sou établissement au jjape Sixte \, qui la regarda comme un moyen inf.iillible pour couper court à lies discussions toujours dangereuses et trop fréquentes dans les diocèses et les chapitres.
li. Congrégation des rites ou céhémo- NiKs «r.titiiKLsBi. I-ç pape Sixte V fonda cette
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congrégation pour régler les cérémonies et les riles des nouveaux offices des saintsqu'on ajoute au calendrier romain, toutes les fois qu'il se fait quelque nouvelle canonisation, dont la connaissance lui appartient aussi ; et, par conséquent, Texamen de tous les procès- verbaux et la \érification de; toutes les informations, enquéies, actes et procédures qui concernent cette matière. Elle a l'aulorilé d'expliquer les rubriques du missel et du bréviaire, quand il y survient des diificullés ou lorsqu'il y a des personnes qui demandent quelque éclaircissement là-desj^us. Sun pouvoir va enfin jusqu'à terminer, p;ir un jugement sans appel, les diflérends touchant !a préférence entre les églises.
15. Congrégation pour la résidence des ÉvÈQLES. C'est à cette congrégation, dont le cirdinal-vicaire général du pape est le chef, que les évêques et les abbés d'Italie sont obligés de s'adresser pour avoir permission (ie s'absenter quelque temps de leurs diocèses et chapitres. Elle examine si les motifs et raisons qu'ils apportent pour fonder cette absence sont suKisanis : si elle les juge tels, elle acquiesce à leur demande, mais pour un temps qu'elle déiernaine, et après l'oxpiralion duquel elle accorde un délai, qu;ind il est nécessaire. Un évêque ou un abbé qui s'absenterait sans sa permission serait privé de tous ses bénéfices pour autant de temps (lu'il se serait absenté : il courrait même le risque d'être interdit ou suspendu de toutes ses fonctions, s'il refusait de se rendre dans son diocèse ou ch'ipitre, au premier ordre que lui en (îonneraii la congrégation. Le pape seul, ou son vicaire général, pourrait le relever d" cette intcidiclion ou suspension ; encore n'accordent-ils jamais rien sansTaveu des députés de la congrégation.
16. Congrégation de la visite apostolique. Le pape sans déroger à la dignité d'évêqiie universel, possède , d'une façon particulière, l'archevêché de la ville de Rome; et, en celte qualité, il est obligé de faire la visite pastorale des six évêchés qui sont suffragants de cette capitale de son patrimoine. Miiis, parce qu'il est occupé saps relâche à plusieurs affaires d'Etat, très-importantes à toute la (hrétienté, il a établi cette congrégation de la visite apostolique, laquelle nomme des commissaires pour aller faire la visite des églises et des monastères de l'un et de l'autre sexe, tant dans la ville qu'à la campagne; et ces visiteurs font, à leur retour, un rapport couché par écrit à la congrégation du bon étalon dos désordres qu'ils y ont trouvés, afin qu'elle y remédie.
17. Congrégation des riliques. Pour ne point exposer à la vénération des fidèles des ossements de gens qui souvent n'avaient été rien moins que saii»ls, ou peut-être même avaient été idolâtres, it était important qu'il y eût des personnes qui s'.ippliquassenl à distinguer les vraies reliques d'avec les fausses ; et c'est ce dont s'occupe la congrégation des reliques. Toutes les lois qu'on découvre à Home quelque nouveau sépulcre pu tombeau dans les catacombes^ ou autres
lieux souterrains jusqu'alors inconnus, elle nomme des députés de son corps pour se transporter sur les lieux et faire le rapport de ce qu'ils y auront trouvé; et c'est sur le rapport de ces députés qu'elle admet ou qu'elle rejette les reliques proposées ; qu'elle juge si les^épulcres et les tombeaux découverts sont réellen)ent ou non des sépulcres et tombeauxdemartyrs.il y a trois marques certaines qui les font reconnaître; savoir, lorsqu'on y trouve de petites ampoules de verre, dans lesquelles il y a quelque trace ou reste du sang qu'y enfermaient ceux qui ensevelissaient les corps de ces martyrs, ou bien quelque morceau d; s instruments qui avaient servi à leurs supplices, comme de quelque cimeîerre, lance, épée ou couteau; et enfin, quelque insriplion gravée sur des briques, cailloux ou pierres de taille.
18. Congrégation polr la fàrrique des églises. Ce n'est que depuis l'établissement de cette congrégation, li ndée par Clément V 111, qu'on a vu s'élever à Kome tant de superbes églises. Celle de Saint-Pierre au Vatican est devenue, par ses soins, le plus vaste, le plus magnifique et le plus riche édifice qui soit dans la chrétienté : il faut dire aussi qu'elle n'a fait en cela que remplir les vues du même pape Clément Viil, qui l'avait fondée principalement pour la fabrique de c tte église.
CONGRUIÏÉ (MÉRITE de).
Voy. MÉRITE.
CONJUGAL (Devoir).
Voy. Debstum conjugale.
CONNAISSEMENT (ferme de dr. comm,).
On donne le nom de connaissement à la reconnaissance fournie par un capitaine des' marchandises dont il se charge. Le connaissement est pour les trans[)orls d'effets par mer ce qu'est la lettre de voiture dans les transports parteire. Voici les dispo-^ilions du Code de commerce relativement au connaissement.
2S1. Le connuissenienl doit exprimer h\ nUureet la qiiiiiiliié ainsi (jue les espèces ou qualités des objeis à transporler. — Il indi(iue, — !•' nom du clrugeur ,
— le nom et l'iulres e de celui à qui l'expédilion est faite, — le nom et le demiciie du cspitnine , — le noui et ie tonu;iKe du navire, — le lieu du départ et celui de la deslinalion. — Il énonce le prix du fret.
— il présente en muge les marques et numéros des ohjels à transporter. — L" (Oiin liss^emeiit peut être à ordre, ou au porteur, ou à la personne dénommée.
'i'ù'i. Chaque coiuiaissement est Ml en quatre origiui'UK au moins- — un pour le chargeur, — un pour eelui à qui les marchandises sini ;uires'-ées, — un pour !e capit;iine, — un pour rarmateur du hàtinieui. — Les quatre originaux sont signés jtar le chargeur et par le capitaine, dans les v;ngi-quaire Iieures aprè^ le charuement. — Le chargeur est tenu (le lournir au capitaine, dans le même délai, les acquits des marciiaiulises ciiaigécs.
285. Le coimaissement rédigé dans la forme cidessus prescrite fait foi entre toutes les parties intéressées au chargement, et entre elles et les assureurs.
28 i. Kn eas de diversité entre les connaissements d'un même chargement , celui qui sera entre les
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mains du capitaine fera foi, s'il est rompli do la maio du chargeur , on de celle de S(in commissionnaire ; et celui qui est présenté par le cliargenr ou le consignataire sera suivi, s'il est rempli de la niain du capitaine.
'■ISli. Tout commissionnaire ou consignataiie (jui aura reçu les marchandises rnoniinrinées dans les connaissements ou cliaries-paitios , sera tenu d'en donner nçii au canilainc qui le di-mandera. à peii.e do tous déi)ens , oonimagos-inlérèls, même de ceux de retai dément.
CONNIVENCE
C'est la complicilé par tolérance ot dissimulation d'un inal qu'on peut et qu'on doit empêcher. Notre Code pénal, art. 2Î8, prononce une peine de six mois à deuv ans contre ceux qui, par connivence, oui procuré l'évasion d'un détenu. — La connivence est de sa nature un péché mortel.
CONNAISSANCE (Fait avec).
Voy. Advertance.
CONSCIENCE
1. Quoique l'homme «oit fait pour le ciel, Dieu n'a pas voulu le mettre d'aîiord en possession de ce bien. C'est à ses bonnes œuvres qu'il a attaché le bonheur ineffable, llien donc do plus important pour lui que de pas séder des rèiïles qui le dirigent vers le bien. Avant la chute de notre premier père il avait au dedans de lui un flambeau divin qui l'érlairait sûrement sur ses devoirs. Mais depuis ie péché d'Adam l'intelligeiice des mortels s'est affaiblie, les passiotis, les exemples mauvais, les suggestions de l'esprit de ténèbres l'ont aveuglé. Il lui fut nécessaire d'avoir des règles Oxes qu'il eiit présentes à son esprit pour le diriger. Ces r>''ijles sont les lois qui nous viennent de Dieu ou des hommes revêtus de son autorité. Mais la loi est une règle inanimée qui a besoin de passer par l'esprit de l'homme pour le conduire. Il est obligé de s'en faire l'application à luimême. Cette application se iiomme conscience. Comme on le \oil, la conscience est une espèce de juijemenl inférieur et de pratique, qunn porte sur ce qu'on doit faire ou éviter, selon la volonté dirine, dans la circonstance 071 l'on se rencontre: ou ce quo Von aurait du faire ou ne pas faire, selon cette même loi, dans celle où Con s'est trouvé (Conférences d'Anijers).
2. Si l'esprit de l'homme était assez éclairé pour discerner stàreusenl ce qui est conforme ou contraire à la loi de Dieu, si son cœur était assez droit pour vouloir toujouis marcher dans les sentiers de la justice et de
la vérité, la conscience deviendrait une règle sûre de nos actions. Mais l'expérience nous apprend que chai un se fait l'application de la loi de Dieu "«elon ses vues, selon le caractère de son esprit, selon les mouvements secrets et les dispositions du cœur. La ronscienccfiui devrait participer de l'unité et de l'invari.ibilité de la loi de Dieu, devient aussi dilTérente et aussi multipliée qu'il y a d'hommes sur la terre. Il serait impossible de les considérer chacuneen particulier pnur les juger conformes ou contraires à la loi de Dieu. Aussi les moralistes les ont ramenées à certains chels |)rincipaux, autour desnuels chaque espèce de ronscienee vient se ranger, selon le caractère qui la distingue. Nous allons d'abord les exposer, ensuite nous étudierons quelles sont celles qui sont conformes ou contraires à la loi do Dieu. La conscience n'étant que l'ai^plication que cha^ cun se fait à soi-même de la loi de Dieu, on peut la considérer,
1' Par rapport à celte loi, considérée en elle-même : en a-!-elle été une application exacte ou erronée? Dans le premier cas, elle est vraie; dans le second, elle est fausse ou erronée. Elle peut être vinciblement ou invinciblement erronée ; 2» Par rapport au motif qui a déterminé la conscience à juger l'acte contraire ou conforme à la loi de Dieu. Le motif a pu ne point laisser de crainte raisonnable d'offenser Dieu. Alors la conscience est certaine.
3, Elle peut devenir certaine de deux manières : 1 (Ju md, par un motif tiré de la nature de l'action ou de l'obli'ialion, elle ne laisse aucun doute raisonnable que l'action est conforme ou contraire à la loi de Dieu, elle se nomme cousciem e certaine proprement dite. V. g.: Je possède un bien que je sais appartenir certainement au prochain, ma conscience me dit (]ue je dois le rendre ; 2' quand l'action considérée en elle-même étant douteuse, on trouve dans les circonstances dos motifs qui, sans détruire le doute considéré en lui-même, sont suffisants pour ex( lure toute crainte raisonnable d'offenser Dieu. Elle se nomme conscience pratiquoment certaine. V. g.: J'ai possédé un bien dans la bonne foi. Il s'élève un doute sur la légitimité de sa possession. Mes recherches ne le détruisent point. — Je vois une circonsiance en mu faveur. J'ai la possession pour moi. Je lis eu même temps celle maxime de droit : Melior est conditio posii- (ienlis; d'où je conclus que je puis conserver le llien sans crainte raisonnable d'olTenser Dieu.
V. A la conscience certaine est opposée la conscience inci rlaine. C'est celle qui laisse une crainte raisonnable de violer la loi de Dieu. Elle peut être douteuse, perplexe et proliahle. La conscience douteuse est celle qui, ne sachant si l'action est permise ou défendue, conseillée ou commandée, hésite à a^ir ou à .s'abstenir. — La conscience est leiplexe lorsque l'esprit croit violer la loi de Dieu, soit (ju'ilagisse soit (lu'ils'abstienne. — La conscience est probable lorsque, sans
avoir .a certitude, on a des raisons graves de croire l'action ordonnée ou conseillée, défendue ou tolérée; il peut y avoir des degrés infinis dans la probabilité. Nous les examinerons plus loin.
5. 3° Par rapport aux causes qui peuvent vicier notre conscience. Chacun sait que les dispositions de lespril et les passions du cœur vicient fréquemment les jugements. On conçoit donc qu'elles doivent inlluer sur la conscience. Un caractère dur, sévère, ou un esprit animé d'une crainte excessi\e des jugements de Dieu, peut outrer les principes de la morale, voir un crime oh il n'y a pas l'ombre de péché, regarder comme mortel ce qui n'est que véniel. C'est là une coii- * science scrupuleuse. Un autre caractère tombe dans un excès contraire. H accommode la loi de Dieu au gré de ses passions, les opinions les moins sévères sont les siennes. Il sait tempérer les saintes rigueurs de la pénitence, élargir la voie du ciel. C'est une conscience large. Comme on le voit, la conscience scrupuleuse et laconscicuce large s'éloignent également de ce juste milieu en quoi consiste la conscience droite.
Avant de traiter des différentes espèces de conscience, nous avons besoin d'établir certains principes qui seront comme le fondement de ce traité.
6. 1 "^ Principe.— On ne peut agir contre sa conscience. — Un scrupule tourmentait les Juifs convertis à la loi chrétienne. Ils n'osaient manger des viandes défendues par la loi de Moïse. Il faut les éclairer. S. Paul déclare
qu'il n'y a plus de viandes immondes. Mais il a soin d'observer que celui qj^i croit la loi en vigueur ne doit point agir contre sa conviction, parce que tout ce qui n'est point conforme à la con cience est péché. Omne quod non est ex ficle pcccatum est {Rom. xiv). Le mot fides, qui désigne ordinairement la première des vertus théologales, a ici le même sens que conviction, conscience: c'est celui qu'exige le contexte et que lui donnent tous les commentateurs. — La raison vient confirmer ce que la foi nous enseigne. La volonté d'offenser Dieu est un péché. Or, colui qui fait ce qu'il croit criminel a la volonté d'offenser Dieu.
Puisqu'on ne peut sans péché agir contre sa conscience, de quelle espèce et de quelle grièveté est ce péché? Il est précisément de l'espèce et de la gravité du péché qu'on croit commettre. Celui qui croit violer une vertu a réellement la volonté de la blesser. Celui qui croit commettre un péché mortel ou véniel a l'intention d'offenser Dieu mortellement ou véniellement. — Celui qui croit violer la pureté commet donc un péché d'impureté.
7. 2" Principe. L'empire de la conscience est plus puissant que l'ordre d'un confesseur ou d'un supérieur légitime.
D'après ce que nous venons de dire, l'empire de la conscience est si grand que l'on ue doit jamais agir conire elle. Il est cependant une circonstance où elle semble devoir céder, c'est devant l'ordre d'un confesseur ou 'l'un supérieur légitime. Tou« les maîtres da
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la vie spirituelle préconisent l'obéissance comme la reine des vertus morales. Ils demandent qu'on obéisse en tous temps , en tous lieux, en toute chose, quels que soient les supérieurs, sans se mettre en peine des moyens d'exécuter l'ordre donné. Ils veulent qu'on suive les avis d'un directeur, quelque contrariélé d'humeur, de jugement ou de volonté qu'on y ressente. {Voir M. Tronson, Exam. part.) Prises à la lettre, ces paroles prouveraient que la conscience, quelque certaine qu'elle soit, doit céder devant l'obéissance. Pour être justes, disons que saint Ignace, M. Tronson, etc., etc., exceptent de l'obéissance le cas où la loi de Dieu serait évidemment violée. — Pour répondre rigoureusement, nous allons rappeler le grand principe de saint Thomas sur l'obéissance, ensuite nous en ferons l'application à la question proposée. — Subditiin iis tantum' modo superioribus obedire lenentur, in quibus ipsi superioribus subjiciuntur, et in quibusipsisuperiores sublimiorisauctoritatisprœcepto no7i adversantur. Il suit de cette règle que l'obéissance n'oblige qu'autant que le supérieur se renferme dans les limites de son autorité, et que son commandement n'est point contraire à celui d'une autorité au-dessus de la sienne. — Il faut donc savoir si l'autorité de la conscience est au-dessus de celle du supérieur. Distinguons la conscience certaine de l'incertaine
8. Si l'inférieur est convaincu que l'ordre du sujiérieur est contraire à la loi de Dieu, il doit opposer une résistance respectueuse. S'il obéissait, ildéclarerait par son acte qu'il place l'autorité d'un mortel au-dessus de celle de Dieu, ce qui est un crime de lèsemajeslé divine. — Le supérieur peut faire ce qui dépend de lui pour éclairer la conscience de son subordonné, si ( etle conscience est erronée. Il ne doit point trop !e presser, il doit respecter le langage de la conscience. De son côté, l'inférieur doit prendre garde de ne point substituer le langage des passions à celui de la conscience. S'il était permis d'avoir des raisons de conscience toutes les fois qu'on le jugera convenable, on saperait tous les gouvernements par le fondement. — Si l'inférieur a une conscience certaine que le supérieur sort des limites de son autorité, quoiqu'il ne commande rien de mauvais, il peut refuser d'obéir; c'est une suite du principe de saint Thomas.
Si la conscience est incertaine, elle est douteuse ou probable. Quand elle est douteuse et que l'exécution de l'ordre peut se remettre, nous pensons qu'il est de la prudence de consulter une personne sage et désintéressée. Si le doute se change en certitude, l'obéissance serait un crime. Si l'exécution ne souffre point de retard, ou si, après avoir consulté, le doute persévère, il faiit obéir. C'est l'opinion de presque tous les théologiens. Ils s'appuient, 1" sur cet axiome de droit : Melior est conditio possidentis ; or, le supérieur est en possession du commandement,; 2' sur plusieurs règles du droit canon; nous noufl conlcntgronfl ft<î«l««ii*«(r)< i[^
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citer colle-ci : Snbdilus potest obedire , si quod ipsi jubetur tel non esse contra Dei prœceptum certum est, vel utriitn sit certum non est
9. Les théologiens apportent communément une exception à notre décision , c'est lorsque l'ordre est d'une exécution difficile ou qu'il peut amener un dommage notable à la fortune, à l'honneur, etc., etc., parce que ce motif ajouté au doute de la licite du commandeiiient l'emporte sur la possession du droit (le comm.in !er.
10. Quand il n'y a pas seulement doute, mais probabilité que le supérieur ordonne une chose interdite par la loi dune autorité placée au-dessus de la sienne, il faut examiner le degré do probabilité. Dans le concours de deux opin ons, s'il était moins probable ou également probable que l'ordre du supérieur est contraire à celui d'une autorité au-dessus de la sienne, on peut obéir. C'est une conséquence du principe que nous vouons d'établir lorsqu'il y a cloute. Si la conscience éclairée par la décision d'hommes prudents, appuyée sur l'autorité de théologiens exacts, croit qu'il est beaucoup plus probable que le supérieur viole la loi do Dieu, doit-on obéir? Plusieurs théologiens graves le pensent. Ils s'appuient sur les règles de droit développées plus haut. D'autres, non moins respectables, croient qu'on ne doit point obéir. \'^oici leurs raisons. C'est un principe admis par les théologiens les moins sévères, qu'on ne doit point suivre l'opinion la moins probable et la moins sûre. Ce principe admis comme indubitable repose sans doute sur la loi de Dieu; m;iis saint Thomas nous dit que nous ne sommes tenus 'et conséquemment que nous ne pouvons obéir) que in qnibus ipsi superiores sublimioi'is anctoritatis prrvcppto non ndversnntur. — Si nous avions à prendre une opinion, celle-ci nous paraîtrait la mieux fondée en raison. Qu'on n^smous oppose pas les règles do droit; elles admeltenl des exceptions, nous l'avons dit plus haut. Pourquoi le cas jjroposé n'en serait-il pas une? Qu'on ne nous dise pas qu{^ lo su ;»érieur peut regarder comme moins probable ce que l'inférieur juge plus probable. — Nous prions d'examiner les conditions que nous avons exigées. Nous supposons qu'il est beaucoup plus probable que l'ordre du supérieur est mauvais, et afin qu'on ne se fasse pas illusion sur ce point, nous exigeons que la conscience de l'inférieur repose sur l'avis d'hommes prudenis et désiniérciisés, et sur l'autorité de théologiens exacts. Il nous semble qu'un supérieur abuserait de son autorité (quelle que fût son opinion personnelle), s'il exigeait l'obéissance d'un inférieur placé dans de telles circonstances.
: 11. 3' i'rmcipe. Pour agir il faut r.voir une conscience certaine q.uo l'action qu'on fait n'est pas mauvaise. — Au mot Certitude, nous dirons la nature de la certitude nécessaire pour agir et comment elle se forme. Il nous reste donc ici à démontrer la vérité du principe que nous énonçons Agir sans avoir
la conscience certaine de la licite de l'action que l'on fait, c'est, disent les Conférences d'Angers, manquera ce qu'on doit à Dieu et a soi-même, et violer los roirles les plus évidentes de la prudence chréiienne. 1 ' Ce serait manquer à ce qu'on doit à Dieu, à cet amour de préférence qu'il mérite et (|u'il çxigo. Car est-ce aimer Dieu par préférence a tout, que de faire volontairemont une action qui peut lui déplaire, et cela avoc j)leine connaissance et dans le doute si elle ne lui déplaît point elTectivement ? C'est sous ce point do vue que la conscience la représente; elle ne peut décider si elle est une offense de Dieu ou SI elle ne l'est pas ; r,n se détermine malgré cola à la faire, telle qu'elle puisse être, bonne ou mauvaise, n'importe : n'estce pas là s'exposer visiblement au danger évident d'offenser Dieu, et conséquemment manquer à l'amour qu'on lui doit? L'amour inspire naturellement et nécessairement le désir de plaire à ceux qu'on aime, ainsi que la crainte de leur déplaire et de perdre leur amitié. 11 est impossible d allier ces sentiments pour Dieu avec la liberté qu'on se donnerait de hasarder ce qu'on ne saurait pas à la vérité certainement devoir l'offenser, mais ce qu'on craint néanmoins pouvoir le faire, et de courir ainsi les risques de lui déplaire réellement. 2° C'est aussi manquer a l'amour qu'on se doit à soi-même, puisque c'est exposer son salut gratuitement, et risquer sans nécessité ses plus grands intérêts : car ce qu'on douteêtreun péché, peut en élre un ; et s'il l'était effectivement , comment s'en justifier aux yeux de Dieu ? Quelle excuse peut-on même alléguer, d'avoir osé s'exposer au plus grand des dangers? 3° C'est enfin violer toutes les lois de la prudence; car, pour agir prudemment, ilfaul avoir des raisons qui y détern.ineni, Dès qu'on est dans le doute si l'action est bonne ou mauvaise, on ne peut avoir de motif légitime qui autorise à la faire ; agir alors, c'est témérité, c'est imprudence, c'est péché. Ipsa dxibietas certitudo est quia non licet.
Ainsi toutes les fois qu'on est dans l'incertitude de la bonté ou de la mali( e d'une action, il n'est pas permis de la faire, que l'incertitude procède du doute , du scrupule ou de !a probabilité, n'importe; on est obligé de suspendre son action jusqu'à ce qu'on ait trodvé dans les circonstances des motifs qui rendent la sécurité à la conscience. Aux mots Ignorance, Doute, Scrupule, Prorahi- LiTÉ, nous donnons des règles pour rendre certainement licites les actions produitesdans l'ignorance, le doute, le scrupuleet la probabilité.
12. Des trois principes que nous venons d'énoncer suivent quelques conséquences que nous avons besoin de tirer. Mais, auparavant, disons que la conscience peut nous présenter une action sous différentes .'"aces. Elle peut la présenter, 1" comme commandée ; 2° comme conseillée ; 3^ comme tolérée ; 4" comme défendue, soit mortellement, soit véniellcment.
l'I 1' Conséquence. Lorsque la conscience
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nous présente onc action comme certaine^ ment ordonnée, nous devons la faire. C'est une conséquence nécessaire du principe que nous ne devons jamnis agir contre notre conscience. Il i se présente une grande objec'.ion. Si la conscience certaine est erronée, et qu'elle nous prescrive comme ordonné ce qui est défendu par la loi de Dieu, il s'ensuit donc qu'on est obligé de faire ce (jui est réellemenî défendu par la loi de Dieu. Oui, c'est une nécessité de le faire; mais alors la violation de la loi de Dieu n'étant que matérielle, ne procédant pas de la volonté, n'est pas un mal moral, ni conséqueminent un péché. — Mais on nous presse. Si la conscience certaine est vinciblemenl erronée, nons mettons l'homme dans l'absolue nécessité de pécher formellement, car s'il n'agit pas, il pèche contre la loi de la conscience; s'il agit, il pèche encore en violant la loi de Dieu par suite de son ignorance vincible. Or, dans aucun cas inasinable, l'homme ne pent être nécessité à commettre le péché ; il faut donc que notre principe soit faux.— Nous avouop.s que jamais on ne peut êlre nécessité à pécher, aussi nous lirons pour conséquence que jamais on ne peut avoir une conscience certaine, même réflexe^ dans le cas d'une ignorance vincible. Toutes les fois donc que la conscience est certaine, l'homme ne pèche pas en agissant ; faction qu'il fait maintenant flic et nunc n'est pas un péché. Ce n'est pas qu'il ne puisse être chargé de la responsabilité matérielle de son action, de la restitution , etc., mais celte responsabilité n'est pas la conséquence uiorale de l'acle qu'il fait maintenant, mais d'un acte moralement mauvais qu'il a posé antérieurement, savoir ; l'ignorance volontaire et coupable et qui renferme dans son sein toutes les conséquences qu'on a pu et dû i^ révoir de cette action. Ces principes seront plus longuement développés au mol Ignorance.
14..2toj(se«r/itP/(ce. Lorsque laconscienceest certaine et qu'elle nous présente comme conseillée une action quelconque, bonne ou mauvaise en elle-même, nous pouvons la faire sans aucun péché; mais est-elle méritoire ? « On doit ici distinguer deux choses, d sent les Conférences d'Angers, l'action et l'intention. L'action, étant mauvaise en ellemême, ne peut être n)ériioire devant Dieu : c'est évident; mais l'intention d'honorer, d; produire un acte de vertu est certainement estimable et aéritoire aux yeux de Dieu, qui ne manquera pas de récompenser une intention excellente, (juoiqu'elle ail détermine par suite de lignorance invincible à produire un acle mauvais. C'est la doctrine d>: saint Bernard : « J'estime, dit ce .saint docteur, que la seule intention pieuse qui dirige une action, qui d'ailleurs n'est pas bonne en elle-même, est digne de louange, et (|u'i lie ne sera pas privée de la récompense quelle mérite. » [De Prœpar. et dispens., c. li, n. iO).
15. îi' Conséquence» Lorsque la conscience certaine représente une action comme tolérée par la W\ divine , il est permis de la faire
comme tolérée, quand même elle serait défendu*. C'est une suite de nos principes.
'i-' Conséquence. Loi sque îa conscience certaine nous détend comme mauvaise une action réellement bonne et de perfection , nous sommes obligés de nous en abstenir sous peine de péché, parce qu'il est défendu d'agir contre sa conscience.
De ces principes il suit évidemment qu'il importe beaucoup à l'homme de bien formci' sa conscience. Nous donnerons des lègles pour se la former dans les cas les plus difficiles aux mots Ignorance, Doute, Scrupule, Probabilité.
CONSCRIPTION
ï'oî/. Recrutement. I CONSÉCRATION EUCHARISTIQUE.
1. Jésus-Christ, prêtre selon l'ordre de .Melcliisédech, prit, la veille de sa mort, du pain et du vin et en fil son corps et son sang. Les preuves de ce grand changement se trouvent au mot Eucharistie. Le Sauveur du monde a donné jusqu'à la fin lies siècles, à ses préires, l'ordre et 1 pouvoir de changer le pain en son corps et le vin en son sang. Ce changeineut admirn'Ltle s'opère lorsque le prêtre prononce les paroles de la consécration. iMais pour que la consécration soit complète, il faut que les paroles sacrées soient prononcées sur une matière convenable.
Pour diriger et conduire le prêtre dans cet acte important, nous allons réunir ici tout ce qui concerne la matière et la forme de l'Eucharistie.
ARTICLE PREMIER
De la matière de V Eucharistie.
2. La matière de l'Eucharistie se compose de deux parties bien distinctes, de pain et de vin. Nous dirons d'abord, sur chacune de ces matières, ce qu'elles doivent êlre pour la validité et la licite du sacrement; ensuite nous tracerons des règles de conduite relatives àux accidents qui peuvent arriver concernant la matière en célébrant le saint sacrifice.
§ l". Du pain essentiel au sti'uU sacrifice de la messe.
3. Pour instituer l'Eucharistie, notre divin Sauveur prit du pain, le bénit elle rompit. Jésus-Christ a ainsi liétermiué la matière essentielle de l'Eucharistie. Mais toute espèce de pain peut-il être matière suffisante de la consécration?
4. Tout le monde exclut le pain fait avec des légumes et des racines. Il ne peut donc y avoir de doute que par rapport aux graii:s qui croissent en épis. On est aussi d'accord que le pain d'orge et d'avoine ne serait p;is matière suffisante, parce cjue ce n'est pas du pain propiemeni dit. Et que, de même que l'huile nécessaire à !a confirmation est l'huile d'olive, de même le pain qu'on désigne par une épithèle spéciale n'est pas matière de l'Eucharistie. Saint Thomas, et avec lui quelques docteurs, appuyés sur une physique erronée, regardent le pain de seigle comme une matière suffisante, parce que le seiglu n'est que du blé dégénéré. Cette opinioa
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f st généralement rejetée, et, avec raison, car le pain de seij;le n'est pas un pain simplement nomme. Ri celle matière est tellement incertaine, que les meilleurs moralisles conviennent qu'on ne doit jamais consacrer avec du pain de seigle, quelle que soit la nécessité, fût-ce même pour donner la communion à un moribond.
5. Tout mélange de farine rendrait la matière illicite. Si cependant la farine de blé l'emportait de beaucoup en quantité , on pense communément que le sacrifice serait valide. On ne devrait cependant pas s'en servir.
6. Le pain doit être pétri avec de l'eau, parce que c'est avec de l'eau qu'on fait le pain ; s'il étaii pétri avec du iail et du beurre, ce ne serait plus du pain mais du gâteau. Il serait donc matière insuffisante du sacrifice.
7. Pour la validité du sacretnent, peu importe que le pain soit levé ou azyme, cuit ;iu four, sous la cendre , ou entre deux fers chauds. Mais quoique toute espèc • de pain de froment soit matière suffisante de la consécration , cependant le i)!élre doit se conformer à l'usage d(; son Eglise, L'Eglise grecque se sert de pain levé, l'Eglise latine de pain azyme. Ce n'est pas ici le lieu d'examiner laquelle de ces deux pratiques est la meilleure, nous l'avons fait au mot Azyme. Un Latin, chez les Latins, ne peut, sans comnieltre une faute considérable , consacrer avec du pain levé, comme un Grec, chez les Grecs, ne doit pas se servir de pain azyme. Nous avons vu que lorsqu'un Grec voyage chez les Latins, ou un Laiin chez les Grecs, si peut suivre le rite de son Eglise ou celui de l'Eglise où il se trouve. Vvy. Azyme. A cette exception près, les docteurs pensent qu'un Latin ne peut dans l'Eglise latine se servir de pain que pour un seul cas, c'est lorsfiu'après la consécration du pin et du vin il s'aperçoit que la m .'lière du pain était insuffisante ; s'il n'a pas d'azyme, il peut pour l'intégrilé du sacrifice prendre du pain levé et le consacrer.
Nous nous servons de pain très-mince , d'une forme circulaire, cuit entre deux fers; il se nomme formule : on en prend une grande pour le célébrant et do petites pour les distribuer aux fidèles.
8. Lorsque le pain est corrompu, qu'il a perdu la qualité de pain, il n'esl plus propre au sacrifice. Après avoir exposé la qualité du vin nécessaire pour le sacrifice , nous dirons comme on doit se conduire lorsqu'on s'aperçoit après la consécration qiie le pain était corrompu.
§ 2. Du vin 'esseniiel au saint sacrifice de la messe.
9. Les Ebionites et le» Manichéens, qui regardaient le vin comme le fiel du dragon, condamnaient l'usage du vin même au sacrifice, mais l'Eglise a cent fois défini que le vin est la matière nécessaire de l'Eucharistie. Tout ce qui n'est pas du vin, le jus de poires, de pommes, de cerises , etc., eic, n'est pas matière suffisante du sacrifice. 11 faut que ce
soit du jus de raisin. Mais dès lOrs que c'est du jus de raisin sans mélange, qu'il soit doux ou dur, fort ou faible, il peut servir pour la consécration. Ceoendant l'Eglise défend de se servir de moût, si ce n'est mélangé et en très-petite quantité, ou qu'il y ait nécessité. Si necesse sit, hoirus in calice comprimatur^ et (ujua misccatur {Can. Cum omne crimen, 7, dist, 2 de Consecr.). S'\ le vin était gelé, il faudrait le faire dégeler avant de le consacrer, comme tout le monde en convient. Cependant plusieurs docteurs croient que la consécration n'en serait pas moins valide, parce que le vin n'en conserve pas moins ses qualités primitives.
10. La rubricjue prescrit de mêler un peu d'eau avec le vin de la consécration. Nous ne rechercherons pis ici l'interprélation mystique de ce mélange , nous nous contentons d'en constater la nécessité , qui paraît si grande aux yeu\ des docteurs, qu'ils assurent que celui qui n'aurait pas d'eau ne devrait pas dire la messe , quand même cela serait nécessaire pour donner le viatique à Uij malade. La quantité d'eau n'est pas déterminée; lorsque la quantité qu'on y met n'empêche pas qu'on ne puisse dire : C'est du vin , il y a matière suffisante pour la consécration. La plupart des casuistes disent qu'il ne faut pas s'inquiéter lorsqu'il n'y a que le tiers d'eau. Dans certains diocèses , il y a de petites cuillers attachées à la burette qui contient l'eau. On est sûr alors de ne pas en mettre trop.
§ 3. Règles concernant les difficuttés qui se rencontrent à l'autel par rapport au pain et au vin.
11. 11 y a ici deuxdifficultés importantes à résoudre : la jTemière concerne les défauts qu'on découvre dan* la matière du sacrement; la second;' est relative à la nature de la présence de la matière nécessaire pour la validité de la consécration.
il. 1* « Oue doit faire It; prêtre, se demande Mgr Gousset, lorsque, étant à l'autel, il s'aperçoit que le pain qu'il a préparé pour la messe n'est pas du pain de froment , ou qu'il est substantiellement altéré? S'il s'en aperçoit avant la consécration, il doit mettre ce pain de côté, se faire apporter une autre hostie, l'offrir, et continuer la messe, en reprenant à l'endroit où ii en était lorsqu'il s'est aperçu de sa méprise. Dans le cas où il aurait déjà dit l'oraison Suscipe, sancte Pater, il suffirait de renouveler intérieurement Vohlaiion, oblationes(dteni7nenteco7icepta (1). S'il ne découvre son erreur qu'en coniniuniant sous l'espèce du pain, avant d'avoir pris le précieux sang, il se lait aussitôt apporter une autre hostie , il l'oflre au moins mentalement, la consacre en commençant par CCS paroles, (Jtd pridie quam pateretur^ et communie immédiatement après cette consécration, sans répéter les prières ni les cérémonies (jui ont été laites. Ici, le prêtre peut et doit communier, quoiqu'il ne soit plus à jeun ; le précepte de l'intégrité du sacrifice l'emporte sur le précepte du jeûne. Mais s'il
(1) Rubriques générales du Missel romain, de Defectibus.
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n'avait pas encore pris l'hostie dont il a re connu l'allérafion , il devrait, dit la Rubrique, ou la prendre après la communion du corps et du sang, ou la faire prendre à un fulèle , en l'avertissant qu'elle n'est point consacrée, ou la conserver quelque part avec respect; mais il est bien plus simple que le prêtre la consomme lui-même après la communion.
« Le prêtre qui ne s'aperçoit du défaut de la matière du pain qu'après qu'il a pris le précieux sang , doit renouveler l'oblation menlalement sous les deux espèces, et consacrer l'une et l'autre, en commençant à Qui pridie quam pateretur, sans répéter les paroles qui suivent la consécration. Quod si hoc conlingat post sumptionem sanguinis, apponi débet rursus novus pnnis etvinum cum aqua; et fncla prius obtatione iit supra, sucerdos consecrety incipiendo ab illis verbis, Qui pridie; ac statim suniat \Uruu\que , et prosequatw missam^ ne sacramentum remaneal imperfectxim, et ut debilus ordo servetur. Telle est la décision de la Rubrique (1) , à laquelle tient Benoît XIV {•2). On pourrait cependant se dispenser d'une nouvelle consécrationsous l'espèce du vin, si on ne pouvait la renouveler sans inconvénient; si, par exetnple, on ne pouvait commodément se procurer d'autre vin , ou si cela devait troubler les fidèles (3).
« On suit les mêmes règles pour ce qui regarde le défaut essentiel que le célébrant remarque dans le vin. Si, avant la consécration du sang, il s'aperçoit qu'il n'y a pas de vin dans le calice, il doit aussitôt y en mettre avec un peu d'eau, l'offrir au moins mentalement, et le consacrer, en commençant à Simili modo. Nous supposons qu'il a déjà dit la prière de l'oblalion Offerimus. S'il ne peut se procurer ce qui lui manque, il doit se retirer de l'autel, à moins qu'il n'ait déjà consacré sous l'espèce du pain. Dans celle dernière hypothèse, il serait obligé de continuer la messe, en omettant ce qui correspond au sang de Jésus-Christ.
« S'il ne s'aperçoit qu'on lui a servi de l'eau pour du vin qu'après avoir mis dans le calice la portion qu'on y met avant VAgnus Dei, le Missel de Paris veut qu'on laisse dans le calice l'eau qui est avec cette même parcelle, et qu'on y melte du vin autant qu'il en faut pour la consécration. C'est sans contredit le parti le plus simple, quand il n'y a pas une trop grande quantité d'eau dans le calice; mais si on avait lieu de craindre qu'il y eût trop d'eau, ou si, comme il arrive quelquefois, le célébrant ne pouvait digérer que très-difficilement les espèces du vin dans la quantité qui serait nécessaire en cette hypothèse, on peut très-bien s'en tenir à la Rubrique du Missel romain, qui prescrit simplement de mettre l'eau dans un autre vase, de se faire apporter du vin avec un peu d'eau, de l'offrir, de le consacrer, en reprenant la formule de la consécration à Simili
(1) Rubriques du Missel romain , de Dcfeclibus. (î) De Sacrificio missœ, eic.
(^) Rubriques, ibidem.
modo, sans répéter ni les prières ni les ce» rémunies qui ont été faites. Dans ce cas, le célébrant prendra, immédiatement après la consécrution sous les doux espèces, l'eau qui contient la parcelle de l'hostie qui est consacrée.
« Si le prêtre ne reconnaît sa méprise qu'après avoir pris le corps de Jésus-Christ sous les espèces du pain , ou même encore une partie de l'eau qu'on lui a donnée pour du vin, il renouvellera la consécration et sous l'espèce du pain et sous l'espèce du vin, après en avoir fait l'oblation au moins mentalement ; puis aussitôt il communiera sous l'une el l'autre espèce. Cependant , une nouvelle consécration sous l'espèce du pain n'est point (le rigueur ; on peut l'omettre, quand on ne peut la faire sans inconvénient. Ainsi, par exemple, s'il célèbre dans un lieu public où il y a un certain nombre de personnes, il pourra, dit 1 1 Rubrique, pour éviter le scandale, se contenter d'offrir et de consacrer du vin avec de l'eau (i). Nous ferons remarquer que lorsque le prêtre ne reconnaît qu'au goût qu'on lui a donné de l'eau, il doit avaler ce qu'il a dans la bouche, sans en prendre davantage; l'obligation d'être à jeun pour communier cosse dans le cas prosent. Si, au lieu d'un vin naturel, on a mis dans le calice du vinaigre ou du vin essentiellement altéré, ou toute autre liqueur qui ne peut servir de matière à la consécration, il faut se conduire comme si on y avait mis de l'eau.
« On demande ici ce que doit faire un prêtre qui ne peut remédier au défaut essentiel de la matière sacramentelle, pour la consécration de l'une ou de l'autre espèce. H faut distinguer : ou le prêtre s'aperçoit du défaut d'une espèce avant la consécration, ou il ne s'en aperçoit qu'après. Dans la première hypothèse, il doit quitter l'autel; car il ne lui est pas permis de consacrer sous une seule espèce. Mais alors il avertira les fidèles du motif de sa retraite, afin de prévenir le scandale. Dans le second cas, il continuera la messe, omettant les paroles et les signes qui regardent l'espèce qui lui manque. Pour agir ainsi, il suffit qu'il ne puisse se procurer cette espèce sans trop faire attendre le peuple. Si nullo modo liaberi possit, procedendum erit, etmissa absolvenda, ita tamen utprœter^ mittantur verba et signa quœ pertinent ad speciem deficientem. Quod si exspectando aliquandiu haberi posait, exspeclandum erit, ne sacrificitim rémanent imperfectum (5).
«Dansledouledelabontédel'espèce dupain ou du vin qu'on a otTerte ou qu'on est sur le point d'offrir, on doit, avant toutes choses, s'en assurer, car il s'agit de la validité d'un sacrement. « Mais la consécration une fois faite, dit le rédacteur des Conférences d'Angers, on ne doit pas se troubler, mais continuer tranquillement, et encore plus après la communion, si on n'a pu s'en assurer ea communiant (6). »
(4) ibidem.
(5) Ibidem.
(0) Coiif. v,sur rEucharislie , quaesl. 2
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« Le prôtre qui^ ne s'aperçoit du défaut essentiel de la nialièrc sacramentelle qu'après avoir quitté l';iulel , ne doit pas y retourner pour renouveler la consécration. »
13. 2" Nature de la présence de la matière nécessaire pour la Vfdidité de la con<!e'crntion. — Il est constant entre tous les théologiens qu'il faut pour la vali'lité de la consécration que la matière soit présente. Les docteurs sont unanimes sur ce point, et leur senliment est appuyé sur les paroles mémi s de la consécration. Les pronoms hoc, hic, désignent évidemment la présence, et en déterminent la nature. On [)eut en distinguer de deux sortes, l'une physique et l'autre morale. La matière est physiquement présonle quand on peut la voir ou la toucher, quel que soit l'éloigneraent : en effet, dans ces cas on peut dire ceci. Elle est moralement présente quand elle est contenue dans un objet destiné à conserver l'eucharistie. Que les pains soient placés dans un ciboire couvei t, et le vin dans un calice recouvert de la pale, la matière est moralement présente; car, quoiqu'on ne puisse la voir ni la toucher physiquement, en disant : Ceci est mo7i corps, ceci est mon sanrj, il n'y a personne qui ne comprenne et ne dise que c'est des pains renfermés dans le ciboire et du vin contenu dans le calice que l'on parle.
Pour que la présence exigée par les pronoms hic, hoc, soit suffisante, il faut encore que l'objet soit déterminé. Toutes les fois que par ces [)ronoms on veut consacrer tous les objets, toute la matière présente physiquement ou moralement, il n'y a pas de difficulté , la présence est suffisamment déterminée. Mais lorsqu'on ne veut désigner qu'une partie de la matière, soit moralement, soit physiquement présente, il faut nécessairement séparer celle partie, pour qu'on puisse lui appliquer les pronoms hic, hoc. En effet, si un prêtre disait, sans autre détermination : Je veux consacrer dix hosties parmi ces cinquante, il serait impossible de leur appliquer le mot ceci.
D'après ces principes, il est facile de connaître quand la matière est suffisamment présente pour la validité de la consécration : lorsqu'un prêtre voit, soit physiquement, soit moralement, dans le plus grand éloignement, du pain ou du vin suffisamment déterminés pour pouvoir dire ceci, la présence est suffisante pour la consécration. Quand il n'y a pas celle présence, il n'y a pas de consécralion valide.
Conséquemmenl à ce principe, un prélre aveugle peut consacrer; car il peul y avoir pour lui une présence suffisante pour dire ceci. Voy. Aveugle.
Celui qui, ayant devant lui vingt formules, n'aurait l'inlention d'en consacrer qu'une dizaine, ne consacrerait pas, parce qu'il ne réalisernil pas la détermination exigée par le pronom hic.
Pour remédier à toutes les inquiétudes, les moralistes conseillent aux prêtres d'avoir toujours i'inlcruiou de consacrer toute U
DlCTlONN. DE TbÉOL. MURALE. L
matière, et la seule malière qui se trouve sur le corporal.
Ofi demande comment devrait se conduire un prêtre qui viendrait A mélor des hosties consacrées avec celles qui ne le sont pas? Quelques théolo2;iens pensentque,dans l'impossibililé de donner à la matière de ia consécration une détermination suffisante, le prélre doit consumer toutes les hosties après la communion. Beaucoup d'autres sont persuadés que la détermination est suffisante; car le prélre veut consacrer tout ce i\n\ ne l'est point; et si l'œil de rhonune ne peut déterminer la malière non consacrée, I'omI de Dieu la détermine suflisammenl. Nous adoptons l'opinion de ces derniers Ihéologieiis.
Ou fait une question de nature à embarrasser. Que faut-il penser de la consécration faite par un prcire qui, entrant chez un boulanger, prononce les paroles sacrées surtout le pain qu'il voit? Nous aurions du mal à admettre la validité de la consécration; car celui qui ferait un pareil acte n'agirait ni en homme ni en prêtre raisonnable. Ce serait un véritable acte de folie; et, sans vouloir pénétrer le mystère, nous agirions comme s'il n'y avait eu aucune parole sacrée prononcée sur ces pains.
Article IL De la forme de l'eucharistie.
14. De toutes les formules des sacrements la plus sainte et la plus vénérable est incontestablement celle de l'eucharistie. Aussi, dans les premiers siècles de l'Kglise celle formule demeura entièrement cachée ; on ne la trouve dans aucun auteur. Ce n'est qu'au iv siècle qu'un écrivain met au jour le canon de la messe, encorfi a-l-il soin de ne le répandre que parmi les fidèles les plus discrets. Le canon de la messe était alors le même que celui que nous possédons. Celui de toutes lesEglises qui croient à la présence réelle est encore aujourd'hui le même. Seulement l'Eglise grecque met après les paroles de la consécration la prière par laquelle nous demandons à Dieu qu'il daigne changer le pain eu son corps et le vin en son sang. Ou n'y avait pas fait grande attention jusqu'au xiv*^^ siècle; mais verscette époque cooimença une discussion assez vive. L'Ef^lise latine accusa l'Eglise grecque d'attribuer à cette prière la vertu de changer le pain et le vin au corps et au sang de Jésus-Christ. Les Grecs s'expliquèrent franchement au concile de Florence, et ils dirent que toujours, dans leur Eglise, on avait cru que le changement était complètement consommé par les paroles de rinslilntion de l'eucharistie. Il faut convenir que la prière prononcée ensuite no peul guère s'allier avec la déclaration qui fut faite ; cependant celle croyance ne peut guère être révoquée en doute; car plusieurs seclesde Grecs schismatiques,qui conservent aussi col ordre de prières, disent, aussitôt après les paroles de la consécr.ition : Nous croyons que cela est ainsi. Il est donc certaiu que dans toutes les communions chrétieuues les paroles de l'inslilulion sont les paroles 2i
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essentielles de la consécration. Ces paroles penvenl être traduites, remplacées par des équivalentes, on peut y en ajouter ou eu ôter. Nous allons étudierce qui est rigoureusement essentiel pour la validité de la consécration. Quant à la licite, il est certain qu'on ne doit pas s'écarter du rite de son Eglise, soit grecque, soit latine. Collet a traité cette partie avec tant de lucidité, que nous nous contentons de le copier.
13. « Toutes les paroles qu'a proférées le Fils de Dieu en instituant l'eucharistie, ou que l'Eglise fait prononcer à ses uilnistres, sont-elles essentielles à la consécration ? C'est la première difficulté qui se présente ici, et l'on sent d'abord qu'elle n'est pas de spéculation.
16. « Pour la résoudre, il faut commencer par la forme qui opère le changement du pain. Nous disons donc que tout y est essentiel, à l'exception de la particule enim. En effet, le Seigneur s'est servi des quatre autres paroles, et non de celte particule, quand il a voulu apprei.J.e à ses apôtres ce qu'ils devaient faire en mémoire de lui : d'ailleurs ces mêmes paroles, comme pratique, opèrent ce qu'elles signifient, et elles signifient trèsparfaitement le changement d'une substance en une autre.
17. c( Pour ce qui est de la forme du calice, on convient d'abord que ces paroles, Hic est calix sanguinis mei, ou celles-ci qui reviennent au même : Hic est sanguis meus, sont de la plus indispensable nécessité; et cela pour les mêmes raisons que nous venons d'alléguer en parlant de la forme du pain. Mais on dispute si les paroles suivantes, novi et œterni testamenti, etc., inremissionempeccatorum, sont également nécessaires. D'anciens thomistes l'ont cru ainsi; et il faut avouer que les termes du saint et savant docteur qui leur sert de guide (1), y vont naturellement. Néanmoins cette opinion n'a presque plus de défenseurs aujourd'hui : on prétend même ("2; qu'elle n'a point été soutenue par l'Ange de l'école. Ce qui nous parait très-sûr, c'est qu'elle n'a pas dû l'être; tant parce que les saints Pères (3) n'ont insisté que sur les premières paroles que nous avons rapportées, que parce que les liturgies orientales, qu'on n'a jamais regardées comme défectueuses dans ce qui concerne la substance de Ui consécration, omettent, les unes le novi tesla-
(t) Omnia sequentii lias voces, Hic es/ Calix sanguhus mei, suiU de bubslaniia tonna', usque ad hue qii'id poslea sequilur, Hœc quoiiescumque , etc. S. Thomas, iii« parl.^ q. '8, a. 5.
(-2) Voijez laulL-ur du Livre de rc Sacramentaria, lib. IV, q. 5, e. 5, § 2, où il expiiiiue S. Thomas d'une né essiié non d'es>ence, mais d'inlégrilé.
{'>) Vide Meraii, ui^ part., lit. 5; Qiiarli, quxst. proœiii.
(4) Voyez le P. Lebrun, loin. L
(5) Suarez, di>p.63, sect. 'i, concl. :2.
(6) Defecius ex paiie forma) possunt coniingere, si aliqiiid desit ex lis qua; ad iiiiej;.rilaloni verbonini in ipsi coijsecraiioiie requirnntur : verbaauiem consecralionis qu* snnl loiina hujns sacrameiili , sunt liaec.: Il oc est enim, elC. et /i/c est enim calix.... in rcmiiiionem peccalorum. Si quis auleni aliquid dimi-
menti, les autres le qui pro vobis effundetur; et toutes le mysterium ficlei. C'est sur quoi on peut consulter le cardinal de Lugo, le P. Le Brun, etc. ('*).
18. « 11 suit de là pour la pratique, qu'un homme qui s'aperçoit après coup que dans l'une ou l'autre forme il a omis par inadvertance la particule enim, ne doit pas revenir sur ses pas : il n'a manqué à rien de ce qu'a fait le Sauveur dans l'institution , et il ne pourrait sans crime, sauf la bonne foi, consacrer de nouveau ce qui l'est déjà.
« Mais puisque ce petit mot n'est pas essentiel, ne pourrait-on pas l'omettre? Non, sans doute, l'Eglise en a fait une loi : et cette loi regarde une partie trop intéressante du sacrifice pour être négligée. 11 est vrai qu'on dispute sur la nature de cette négligence: les uns croient qu'elle va au mortel, les autres qu'elle n'est que vénielle, à moins qu'il n'y ait du mépris : je le croirais volontiers ainsi ; mais, et je l'ai déjà dit, j'aurais peine à concevoir que dans une matière aussi importante on pût, sans une espèce de mépris, aller de sang-froid contre la loi et l'usage de toute l'Eglise.
« A plus forte raison, et c'est le sentiment commun (3;, on ne pourrait, sans un péché très-grief, omettre dans la consécration du calice, ni les mots, novi et œterni testamenti, ni ceux de Mysterium ficlei, etc. Il> ont un sens si sublime, ils sont consacrés par une tradition si suivie, si respectable (6), que l'irréligion seule est capable de les compter pour peu de chose.
« Mais faudrait-il les répéter, si par inadvertance ou autrement on les avait omis?
« On convient d'abord qu'il le faudrait faire, si l'on s'apercevait de cette omission assez à temps pour la réparer, sans déranger considérableiuent l'ordre du sacrifice. Un bruil imprévu me coupe la parole et l'attention : je passe, sans m'en apercevoir, de novi et œlerni testamenti, à Hœc quoliescutuque fecerilis. liendu à moi-même dans la minute, je reprends ce même novi et œterni testamenti, ei supplée ce que la distraction et le trouble m'avaient enlevé: tout cela paraît juste; il n'y a là ni désordre, ni vraie interruption.
« La question est donc de savoir s'il faut répéter ces mêmes paroles, quand on ne s'aperçoit de les avoir passées que quelque
iiueret, vel immutaret de forma consecraiionis corporis ei sanguinis, el in ipsa verborum immulalione verba idem non signilicarent, non conficeret sacramentum. Si vero aliquid adderet quod signilicalionem non muiaret, conliceiel quideni, sed gravissime pecoarel. liubric. part, m, lit. 5, n. l.
Si celebrans non recordeiiir se dixisse ta quae in consecralione communiier dicunUir, non débet pro pttTfa lurb.iii. Si lanien ceiloei conslet se omisisf o aliquid eoruni qu^e suni de necessiiaie sacramenti , id est formam consecraiionis, seu pariem, resumM ipsam l'ori'iam, et cœlera prosequaiur per ordineni. Si vero valde probabiliter dubiiei se aliquid esseiiliale omisisse, iteret lormam î.tliem sub lacila conditione. Si autem non sunl de necessiiate sacra* menii, non résumai, sed prcocedai ulierius. Ibid.^ n. 2.
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temps après. Les anciens thomistes, qui les regardent comme essentielles, ne manquent pas de dire qu'il faut les répéter, ou plutôt répéter la forme tout entière, afin de donner à toutes ses parties !a liaison qu'elles doivent avoir entre elles. La Rubrique, au litre de Defectu /"orma?, seniblc leur être favorable ; puisque tl'un côlé elle veut qu'on répète tout ce que l'on a omis d'essentiel à la forme, et que de l'aulre elle parait regarder comme appartenant à la forme toutes les paroles que le prêtre a coutume de réciter dans la consécration.
« Les principes que nous avons établis cidessus ne nous permettent pas de souscrire à cette opinion. Nous ne croyons pas non plus qu'elle soit autorisée par la Rubrique, qui, par le nom de forme, entend tout ce que le prêtre a coutume de prononcer, soit qu'il si)it, ou qu'il ne soit pas nécessaire à l'essence du sacrement : on le voit par le mot cnim qui s'y trouve prescrit comme les autres, et que personne n'a jamais regardé comme essentiel. 11 y a plus : c'est que ces dernières paroles de la Rubrique, Si aiitem non sunt de necessitnte sacramenti, non résumât, sont absolument pour nous. Serait-ce pour le seul mot enim, qui n'a jamais fait de difficulté, qu'on aurait voulu faire une loi ? Et celle loi, pour un mot unique, serait-elle bien exprimée par un terme qui eu marque plusieurs?
« La même Rubrique, quoique comprise en deux articles assez courts, a donné naissance à plusieurs doutes, sur chacun desquels nous ne dirons qu'un mot, parce qu'il en est qui n'auront jamais lieu dans la pratique, et que les autres peuvent se résoudre aisément.
19. « On demande donc, en premier lieu, s'il pourrait arriver qu'on cbangeât l'ordre des paroles, ou les paroles mêmes de la forme du sacrement, sans faire tort à sa validité.
« Nous le croyons ainsi, et c'est de quoi personne ne doute , parce qu'on peut changer l'ordre des termes sans en altérer le sen5 , ou leur en substituer qui signifient absolument la même chose, et qui par une suite nécessaire produisent le même efYel ; ainsi on consacrerait par ces paroles, lîoc est meum corpus, Isie est sangiiinis mei callx, parce qu'elles conviennent, quant à la substance, avec celles-dont le Fils de Dieu s'est servi. Cependant on ne pourrait sans crime faire ces sortes de changemenls, qui ne seraient propres qu'à marquer un esprit novaleur et à rompre l'uniformité dans une matière où l'on ne peut trop en garder. Ajoutez que souvent on prendrait pour synonymes des expressions qui ne le seraient pas Combien de gens s'imagineraient que Meum est hoc corpus vaudrait bien Hoc est corpus meum! Je ne parle point de Ilœc est caro mea,
(1) Sylvius, Haberl el plusieurs autres.
(iJ) Voyez le cardinal de Lugo, dis|). H, sect. 4, n. 00, où il rapporte une Liiurgie qu'un savant Maronite lui Ci)inmuui(iu3, i;i où la forme de la consécration ne consiste qu'on ce peu de paroles : Hoc
que de Irès-habiles théologiens rejettent, parce que corpus semble dire beaucoup pLis que caro (1), mais que d'autres à l'abri de quelques Litur-^ies ne manqueraient pas d'admettre (2 : rt dès lu que de troubles, que de perplfixilés dans la chose du monde où il y en doil le moins avoir !
'20. « On demamio en second lieu si toute addition faite à la forme esl capable de l'annuler.
« Il esl bien sûr que non. Qui dirait, JIoc est corpus meum quod pro volis Iradetur, ne pourrait anéantir le sacrement: il parlerait d'après son Maître, et ne donnerait à ses paroles que le sens qu'il leur a lui-même donné dans l'institution. Ce serait autre chose si l'addition tendait à tirer les paroles du Sauveur de leur sens propre, pour leur en donner un qui leur fût contraire. Ainsi un Valentinien qui, dans la seule vue d'exprimer son erreur, dirait : Iloc est corpus meum aereum, ne ferait rien, parce que son épithèle ôterait au mot corpus le sens dans lequel Jésus-Christ l'a entendu (.3). Au reste, la Rubrique déclare indistinctement coupable d'un péché très-grief quicon(|ue oserait ajouter aux paroles de la consécration.
21. « On demande en troisième lieu quel parti doit prendre un homme disirait, qui ne se souvient pas s'il a prononcé les paroles de la forme.
« La première chose qu'exige de lui la Rubrique, c'e>t qu'il ne se trouble point , parce que le trouble est un mal qui n'en guérit point un autre. Alalheureusement l'avis est plus aisé à donner qu'à suivre.
« La seconde chose estde répéter la forme, supposé qu'il soit sûr de l'avoir manquée en tout, ou en partie essentielle: après quoi il recommencera à l'endroit où il eu était quand il s'est aperçu de son erreur ; à moins qu'il ne fallût reprendre un peu plus haut, pour donner du sens à ses paroles.
«La troisième, c'est de répéter encore, lorsque, sans être absolument certain de son omission, il a de justes raisons de douter s'il ne l'a pas laite, si valde probabiliter dubilet : et alors il ne doit reconsacrer que sous condition ; mais cette condition, il n'est pas absolument nécessaire de l'exprimer. Que si son doute n'est fondé que sur l'oubli, sur l'idée d'une distraction, sur quelques autres motifs peu concluants, il doit se mettre au-dessus, et se bien persuader que dans le train commun d'une action qu'on est accoutumé à faire de suite, on ne saule pas d'un feuillet à l'autre sans s'en apercevoir. Cela est encore plus vraisemblable, quand ou a fait tout ce qui précède et suit la même action ; qu'on a par ex.emple lait l'élévation de l'hostie ou du calice, et c'est ce qu'on peut savoir de celui qui sert la messe. Si le tout balance autant qu'on le peut faire en pareil cas, il y avait de part et d'autre égalité de raisons,
caro mea est. Iloc sanguis meus.
(5) On peut lire sur cette matière, grâce à Dieu, peu utile, Je cardinal de Lugo, disp. 2, u. 12.j; ou la Continuation de Tournely. tora. Vil, iii-S", p. :277.
ou que les raisons du pour ne remportassent pas de beaucoup sur les raisons du contre, il faudrait aller au plus sûr, et répéter une action qui peut servir, et ne peut nuire.
22. <( On deuiande en quatrième lieu par où le prêtre doit recommencer l'une ou l'autre consécration , quand il a sujet de croire quclie n'a pas été bien faite.
« On a été autrefois plus partagé sur ce point qu'on ne l'est de nos jours. Le scnlinient commun e«t aujourd'hui, qu'à la rigueur il sunir.îil de répéter les paroles de la forme, mais qu'il xaut mieux commencer à Qui pridie, s'il s'agit de la consécration du pain , et à Simili modo, s'il était (|uestion de celle du vin; pirce que ces paroles rappellent d'une manière plus distincte l'ordre et la suite de la grande action dont le Fils de Dieu a voulu que ses ministres célébrassent la mémoire (1).
23. « On demande en cinquième lieu, si un prêtre qui, peu présent à lui-même, a prononcé sur le pain la forme de la consécration du calice, est obligé de recommencer celte dernière sur le vin, après avoir suppléé le défaut de celle du poin.
« Nous ne doutons pas qu'il ne faille répéter, au moins sous condition mentale, les paroles de la consécration du vio. La raison en est, qu il n'a pu être consacré sans l'intention du ministre, et que le ministre n'est pas censé avoir voulu renverser l'ordre du sacrifice, en commençant par où il faut finir. J'ajoute avec le théologien qui me fournit celte décision (2), que si on avait déjà fait l'élévation de Thostie, il ne faudrait pas la faire une seconde fois, de peur de donner une espèce de scandale aux fidèles, et de les alarmer mal à propos.
2V. « On demande encore si un prêtre qui s'aperçoit qu'il n'a pas consacré validemenl i\\ le pain, ni le vin, est toujours obligé de recommencer la consécration de l'un et de l'autre.
« Il faut distinguer : ou ce prêtre ne reconnaît son erreur qu'après avoir pris l'un ou l'au're, ou il la reconnaît auparavant; s'il ne la reconnaît qu'après, il ne peut ni ne doit consacrer, parce que d'un côié il n'est plus à jeun, et que de l'autre il n'y a point de sacrifice à finir, puisqu'il n'y en a point de commencé. Cependant, pour éviter le scandale, il doit lire les prières qui termi- Dent la «nesse, avec la précaution d'eu retrancher tout ce qui serait relatif à une communion qu'il n'a pas faite.
« Que s'il reconnaît sa méprise avant d'avoir "rien pris, il doit consacrer, 1* parce qu'il n'est pas permis de prendre comme vrai sacrement des espèces qui ne sont pas consacrées ; 2" parce qu'on ne peut sans péché donner aux fidèles occ.ision d'adorer Jésus-Christ comme présent sous des symboles qui ne le renferment pas. Ainsi raisonnent Suarez et Quarli ( ;).
« La seconde partie de cette décision me
{{) Vide Suarem, dis. 85, sect. 1, § Scd quœres. (2) Quarli, pari. mi. lil. 5, sect. 2, dub. 1.
paraît sans difficulté : la première en souffrirait, si le prêtre s'était mépris, non-seulement sur le pain d(mt il devait communier, mais sur une multitude d'aulres qui devaient servir à la (ommunion d'un grand peuple Ce nouveau cas doit se résoudre par les princi|)es que nous avons établis en parlant de la loi du jeûne eucharistique.
25. « On demaufie enfin comment il faut prononcer les paroles de la consécration.
« La réponse est toute simple : il faut les prononcerd'une voix distincte, respectueuse, suivie, naturelle, com.me on le fait dans uu discours commun, mais grave et sérieux.
Ainsi l'on a raison de blâmer des ministres, d'ailleurs estimables dont les uns font entre chaque parole une pause considérable, qui semble en couper le sens e* la liaison ; les autres prononcent chaque mot avec de si violents eflforts, qu'on les croirait agiles de mouvements convulsifs. On les voit trembler de la tête et d'une partie du corps. Pour ne manquer à rien, ils pervertissent tout : chez eux hoc se change en hocche , meum en meiimnie , et ainsi du reste. Nous n'avons qu'une grâce à leur demander, c'est de se demander à eux-mêmes s'ils croient que Jésus-Christ parla de la sorte quand il institua l'eucharistie. Ce qui est sûr, c'est que ce ton forcé afllige les geiis de bien, étonne les simples et tait rire les libertins.
« Mais après avoir fait la leçon à des personnes dont nous la recevrions volontiers en toute autre occasion, il serait de l'ordre, si l'on ne craignait de travailler en pure perte, d'en faire une plus fâcheuse à ces ministres précipités, qui parlent au nom du Fils de Dieu, comme ils n'oseraient parler au nom d'un prince de la terre, et dont le ton libre et familier, pour ne rien dire de plus, semble n'appeler Jésus-Christ que pour leur propre jugement. » (Collet, Traité des saints Mystères, chap. 5.)
CONSEIL
Conseil, avis donné sur ce qu'on doit faire ou ne pas faire.
Le conseil est un des plus grands moyens de prudence. Le sage y recourt dans toutes les affaire-i importantes. La souveraine autorité de nos livres saints nous recommande de ne pas nous appuyer sur noire propre prudence [Prov. m , d'aimer à nous trouver au milieu des sages et des vieillards, et de nous unir de cœur à leur sagesse (Eccl. vi).
Dieu est le premier conseiller auquel il faut nous adresser dans les affaires épineuses et dans toutes celles qui regardent le salut. Dieu gouverne toutes choses par sa providence, rien n'arrive sans son ordre ni sa permission, lï ne tombe pas un cheveu de notre tête contre la volonté de Dieu. Son plus grand désir est de nous voir marcher dans la voie de sa providence. La foi nous enseigne que Dieu écoute la prière de l'huui-
(5) Suarez ei Quarli, ubi statim.
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Lie, qu'il est disposé à soutenir l'homme faible, à conduire celui qui le prie avec confiance , qui remet sa personne entre ses mains. Nous pouvons donc attendre avec connanc? que Dieu aura éj^ard aux désirs de notre cœur ; qu'il éclairera les ténèbres de notre esprit. Dans tous nos desseins disonslui avec Samuel : Parlez, Seigneur, votre serviteur écoute; dites-moi ce que vous voulez que je fasse, je suis prêt à exécuter vos ordres. Une sen)hlable prière faite avec ferveur toucherait le cœur de Dieu qui nous ferait connaître ses desseins par les hommes de bons conseils qu'il éclairerait de ses lumières.
Parmi les conseillers humains que nous devons consulter, il y en a qui ont l'autorité de la puissance directrice, et d'autres l'autorité de la science. La prudence nous ordotme de nous adresser à ces deux sources du conseil.
Nous devons placer le directeur de la conscience au premier raufï des conseillers. Il faut s'adresser à lui dans toutes les affaires importantes qui ont quelque rapport avec le salul. Les prêtres sont des guides et des conducteurs. Ils ont été choisis pour donner de sages conseils. C'est pour cela que Dieu les éclaire spécialement. Souvent il nous enseigne par leur bouche ce qu'il n'a pas voulu nous révéler à nous-mêmes. La prudence veut que nous choisissions le directeur de notre conscience entre les plus instruits et les plus vertueux. Lorsque nous avons trouvé un homme de Dieu, sage et instruit, nous devons avoir en lui pleine et entière confiance, lui exposer avec candeur et simplicité nos vues, nos pensées, nos bonnes œuvres, ms tentations, les pieux mouvements de noire cœur, nos mauvaises inclinations. Il ne faut lui rien dissimuler. Quand un lui a dit toute chose, il faut le prier de nous examiner, répondre avec la si(nplici!é d'un enfant à toutes les questions qu'il pourra nous faire. S'il peut s'expliquer librement, on est assuré que Dieu parlera par sa bouche.
Nous comptons aussi au nombre des ministres de Dieu ceux qui ont autorité sur nous. Nos parents, nos tuteurs, nos supérieurs, sont nos conseillers naturels dans les choses qui sont soumises à leur puissance. Dans le choix d'un état, après Dieu et selon l'ordre de Dieu, les parents sont les premiers supérieurs de leurs enfants. S'il ne faut pas toujours suivre leurs conseils, puisque le Saint-Esprit nous dit qu'il vaut mieux obéir à Dieu qu'aux hommes, il faut toujours les écouter, peser leurs raisons, se rendre à leurs avis quand on n'a pas de puissant motif à leur opposer. Mais lors même qu'on ne suit pas leurs conseils, la résistance doit être modeste et respectueuse.
11 y a enfin d'autres conseillers qui n'ont suv nous d'autre autorité que la confiance que nous daignons leur accorder. — Il y a mille circ'>nsiancos dans la vie où nous sommes obligés de recourir aux lumières d'autrui. Dans une maladie grave nous avons
besoin d'un médecin ; dans un procès il faut choisir un avocat; dans toute espèce d'affaire diflicile, placée au-dessus de noire capacité , il est nécessaire de recourir à ua homme expérimenté. Le choix de ces conseillers est du ressort de la prudence. Elle demande qu'ils soient,
1" Hommes de bien, fidèles et discrets. Nous ne devons remettre nos affaires qu'en des mains dignes de confiance. Or, sans la probité, la fidélité et la discrétion, un homme ne peut mériter aucune confi ince.
2° Dans les affaires majeures, nous devons choisir pour conseillers des hommes sages, expérimentés, et entre les plus instruits. Ces qualités nous donnent les garanties de lumières.
3° Nos conseillers, ni leurs parents, ni leurs amis, ne doivent point avoir d'intérêts op-^ posés aux nôtres. D ms un conflit d'intérêis, il serait difficile au plus honnête homme de donner un conseil entièrement indépendant.
11 y a des personnes qui ne peuvent juger si les conseillers qu'elles doivent choisir ont les qualités que nous venons d'énoncer; il est de la prudence qu'elles consultent sur ce choix des personnes qu'elles savent éclairées et capables de donner un bon conseil, et elles suivront leurs avis.
Lorsqu'on a choisi untîonseiller, il faut lui exposer complètement son aff lire, sans aucune rélicence, entendre ses avis, en peser la valeur et les mettre de bonne foi en pratique, si on les trouve bons. Tout retardement est ordinairement funeste ; c'est ainsi qu'on perd les meilleures entreprises.
CONSEIL [Don de).
Yoy. Dons du Saint-Esprit.
CONSEILS
Ce sont différentes autorités , différents cor[;s institués pour délibérer sur les affaires publi(|nes nui leur sont soumises, et donner leur avis. Les devoirs des membres de ces conseils sont très-importants. Nous énumérerons les principaux conseils, avec les disposiiions des lois qui leur tracent leurs droits et leurs devoirs.
CONSEIL DE FAMILLE
1. Incapables de se conduire par eux-mêmes, les mineurs et les interdits ont un tuteur ou curateur qui a^il en leur nom. Il eût été éminemment dangereux de laisser à celui-ci Il gestion absolue des intérêts du pupille. Cependant l'intérêt du mineur ou de l'interdit exigeait qu'il fût possible de faire pour eux tous les actes de propriétaire. Pour donner plus de garantie au pupille, le tuteur a pour conseil obligé, dans uu grand nombre de circonstances, une réuuiou de mem-
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bres de la famille, connue sous le nom de conseil de famille. Comme on le voit, le con seil de famille n'est que la réunion des parents, présidée par le juge de paix, chargée de donner sur l'état, !a fortune des mineurs ou des interdits, dans lestas et suivant les formes déter:i)inés i ar la loi, les avis ou autorisations nécessaires pour imprimer à leurs acies ou à ceux de leurs tuteurs ou curateurs, toute l'efficacilé des actes faits par les majeurs.
Nous allons traiter , 1" des fonctions du conseil de famille ; 2" de sa composition et dé sa convocation; 3° du mode de ses délibérations ; 4° de l'exécution de ses délibérations.
I. Des fonctions du conseil de famille
2. Les fonctions du conseil de famille peuvent se rapporter à trois chefs principaux : au tuteur, au subrogé-tuteur et aux affaires spéciales du mineur.
1^ La loi a déterminé le iu(eur dans certains cas; elle a aussi laissé aux père et mère do l'enfant orphelin de le nommer par dispositions spéciales (Foî/. Tuteur). Mais lorsqu'i s n'ont pas usé de ce droit, et que le pupille n'a plus ni père ni mère, ni ascendants mâles, ou que ses tuteurs naturels sont exclus par la loi, ou ont des cas d'excuse qu'ils foiit agréer, c'est au conseil de famille à nommer le tuteur [Cad. civ., art. W6). — S'il ne restait que des bisaïeuls dans la ligne maternelle, et qu'il y eût entre eux concurrence, c'est au conseil de famille à choisir entre ces doux ascendants. — La mère remariée perdant ses droits à la tutelle, c'est au conseil de famille à décider si elle lui sera conservée ou si elle lui sera ôlée (.4r^395). La mère remariée, maintenue dans la lilelle, fait choix d'un tuteur pour ses enfants; c'est au conseil de famille à confirmer ce choix [Art. 400). — Le conseil de famille prononce, quand il y a lieu, la destitution du tuteur. {Art. 4i6 .
3. 2* Il y a dans toule espèce de tutelle un subrogé-tuteur, chargé de surxeiiler ia gestion .lu tuleui. C est au conseil de famille à nommer le subrogé-tuteur.
4. 3" Le conseil de famille a la surveillance sur la personne, les actions et les affaires du pupille dans les cas suivants. — Dans le cas d'absence du père qui a disparu laissant des enfants mineurs, le conseil de famille est chargé, à défaut de la mère, de pourvoir à la surveillance des enfanls ( Foy. Absence). — Le conseil de faïuile est nécessaire pour ■vulid .r le mariage civil des tils ou filles mineurs de \ingl et un ans, dasis le cas où il n'y a ni père ni mère, ni aïeuls ni aïeules, ou s'ils se trouvent tous dans l'impossibilité de manifester leur volonté (Arf. 160, 17V, 182, 183^.
Le conseil de famille intervient dans un grand nombre d'affaires du mineur. 11 doit autoriser tous les actes relatifs , 1' aux ventes et achats fait^ par le mineur ; 2° à ses dépenses annuelles, suivant l'imporlan e des biens régis [ ojt toule la durée de la tutelle, ainsi que celles d'administration: 3" à l'em-
ploides capitauxet deniers (.4r^ 450 ef«uù\).
— Il décide les cas où il ne sera pas pris inscription pour le mineur sur certains immeubles du tuteur {Art. 2141). — Il autorise toute répudiation ou acceptation de succession, faite au jiom du mineur, sans que l'acceplaiion puisse jamais avoir lieu aulreuKMitque sous bénéfice d'inventaire {Art. 461, 462).
— Son autorisation est aussi nécessaire pour l'acceptation d'une donation faite au mineur, l'introduction en justice d'une action immobilière, l'acquiescement à une demande de même nature; pour provoquer un partage, mais non pour répondre à une demande en partage ; pour faire prononcer la réclusion du mineur en cas d'inconduile, dans les limites tracées à la puissance paternelle (Arf. 4(j3 et suiv).— Il tîxe les époques où le tuteur est obligé de remettre au mineur un état de situation de ses affaires {Art. 470). — 11 nomme le curateur qui doit assister à la reddition des comptes du tuteur au mineur éiiiancipé Art. 480). Il décide si le mineur peut ou ne peut pas être émancipé {Art. 478, 485. Yoy. Emancipation.) — H donne sonavis sur l'état de toute personne dont l'intordiclion est demandée [Art. 494 ; Proc. dv., art. 892). — ri règle la forme et les conditions de l'adminis! ration de la femme nommée tutrice de sou mari interdit, le lieu et la manière dont l'interdit doit être traité, les conventions liîalriinoniales de l'enfant d'un interdit {Art. 507, 510, 511). — Il autorise l'action en partage à l'égard des cohéritiers mi neurs ou inteidits (Ar.'. 817).
IL De la convocntion et de la compo'^ilion du conseil de famille.
5. Ce point de législation présente peu de difficultés ; nous nous contentons de rapporter les dispositions du Colecivil surcette maiière.
i"';. Lorsqu'un eufiuii mineur non émancipé restera sans l'ère ni mère, ni liiliMir élu par ses père et n)ère, ni a-remlanis riiâhîs ; comme aussi lorsque le tuteur di» l'une des qualités c'-d:»ssu3 exprimées se trouvera ou dans le cas des exclusions di>rit il sera parlé ci-après, ou valaltlemeni excusé, ilser.i pourvu, par un conseil de famille, à la nomination d'un luleiir,
406. Ce conseil sera convoqué soii sur la réquisition et à la diligence des parents du mineur, de ses créanciers ou d'autres parties intéres-ées, soil même d'office et .à la poursuite du ju,^c de paix tlu domicile du mineur. Toute personne pourra di-noncer à cû ju,ïe de paix le fait qui donnera lieu ti I.i nominatioa du tuteur.
Le ministère public, ne peut reqtiérir la convocation du conseil de famille; mais le droit de dénonciation lui appartenant , le juge de paix devrait avoir égarl à celte dénonciation pour convoquer le conseil.
i07. Le conseil de famille sera roni|)os6 , non compris le juge de (laix, de six parents ou idiiés, pris tant dans la commune où la tutelle sera ouverte que dans la disiance de deux myriamèires , moitié du côté paternel , moitié du côté materuel, et en suivant l'ordre de proximité dans cliaque ligne. — Le parent sera proféré à t'allie du même degré; et, parmi les parents du même degré, le plus âgé à celui qui le sera le moins.
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408. Les frères germains du mineur et les maris des sœurs germaines sont seuls exceptés de la limitation de nombre posée en rariicle précéiLem. — S'ils sont six , ou au delà , ils seront tous membres du conseil de famille, qu'ils composeront si-uls, avec les veuves d'ascendants et les ascendants vahiblement excusés, s'il y en a. — S'ils sont en nombre inlérieur, les autres parents ne seront appelés que pour com|)léier le conseil.
409. Lorsqvie les parents ou alliés de l'une ou de l'autre ligne se trouveront en nombre insuKisant sur^ les lieux , ou dans la distance désignée par l'article^ 407, le juge de paix appellera , soit des parents ou alliés domicilié-» à di' i)lus grandes distances , soit dans la commune même , des citoyens connus pour avoir eu des relations habituelles d'amitié avec le père ou la mère du mineur.
410. Le juge de paix pourra, lors même qu'il y aurait sur les lieux un nombre sullisant de parents ou alliés , permettre de citer , à quelque distance qu'iU soient domiciliés, des parents ou alliés plus proches en degrés ou de mêmes degrés que les parents ou alliés^ présents ; de manière toutefois que cela s'opère en retranchant quelques-uns de ces derniers , et sans excéder le nombre réglé par les précédents articles.
411. Le délai pour comparaître sera réglé par le juge de paix à jour lixe, mais de manièrequ'il y ait toujours, entre la citation notifiée et le jour indiqué pour la réunion du conseil , un iniervallt; de trois jours au moins , quand toutes les parties citées résideront dans la couimune , ou datis la distance de deux myriaraèires. — Toutes les fois que, parmi les parties citées, il s'en trouvera de domiciliées au delà de celle dislance , le délai sera augmenté d'un jour par trois myriamètres.
41:2. Les parents , alliés ou arois, ainsi convoqués, seront tenus de se rendre en personne , ou de se faire représenter par un mandataire spécial. — Le fond(! de pouvoir ne peut représenter plus d'une personne.
413. Tout parent, allié ou ami, convoqué, et qui, sans excuse léijiiime, ne comparaîtra point, encourra une amende (|ui ne pourra exceller cinquante (Vancs, ei sera prononcée sans appel par le juge de paix.
4!4. S'il y a excuse suflisante, et qu'il convietme, soit d'attendre le membre absent, soit de le remplacer, en ce cas, comme en tout autre où l'intérêt (lu mineur semblera l'exiger, le juge de paix pourra ajourner l'assemblée ou la proroger.
i\o. Cette assemblée se tiendra de plein droit chez le juge de paix , à moins qu'il ne désigne lui-même un autre local. La [irésence des trois quarts au moins de ses membres convoqués sera nécessaire pour qu'elle délibère.
416. Le conseil de famille sei-a présidé par le juge de paix, qui y aura voix délibérativc, et prépondérante en cas de partage.
417. Quand le mineur, domicilié en France, possédera des biens dans les colonies, ou réciproquement, l'administration spéciale de ses biens sera donnée à un protuteur. — Kn ce cas, le tuteur et le pioiuieur seront indépendants , et non responsables l'un envers l'autre pour leur gestion respective.
418. Le tuteur agira et administrera , en celle qualité, du jour de ^a nomination, si elle a lieu en sa présence; sinon, du jour qu'elle lui aura été notifiée.
419. La tutelle est une charge persoiuielle qui ne passe point aux héritiers du tuteur. Ceux-ci seront seulement responsables de la gestion de leur aiiti-ur ; et, s'ils sont majeurs, ils seront tenus de la continuer jusqu'à la nomination d'un nouveau tuteur
Il résulte des articles que nous vettons
de citer que pour délibérer il faut au moins la présence des trois quarts des membres convoqués {Art. U\^). La délibération n'en serait pas moins valide, si l'un des membres présents refusait d'y prendre part [Ihid.]. Le jufçe de paix doit , sous peine de nullité , présider l'assemblée et prendre part à la délibération (f. roi/, (le Bordeaux, 1808). — Les délibérât ons doivent être prises à la m;ij()ri(é absolue des suffrages [C. roij. de Metz, 16 fév. 1812). S'il n'y avait que sir membres présents et le juge de paix , et que trois fussent d'un avis et trois de l'autre , et le septième d'un autre avis, la voix du juge de paix ne paraît pas assez prépondérante pour donner à une partie de l'assemblée l'autorité nécessaire pour la validité de la délibération ( Duranton, i, 4-58 ). Si la délibération n'est pas prise à l'unanimité, l'avis de chaque membre de l'assemblée doit être consigné dans le procès-verbal {Code procéd. civ., art. 883). Il n'est pas nécessaire que les motifs de ces avis soient exprimés (C cass., 17 wor. 1813), à moins qu'il ne s'agisse de l'exclusion ou de la desliUilioii du tuteur {Art. 4i7). — Il n'est pas nécessaire que la délibération soit motivée, lorsqu'il s'agit de prononcer que la mère qui se remarie ne doit pas conserver la tutelle. Il en est de même lorsqu'en cas de séparation de corps l'assemblée décide que les enfants seront confiés à la mère , à l'exclusion du père {C. cass., 17 nov. 181.3; C. roy. de Paris, 11 décembre 1821).
IV. De l'exécution des délibérations du conseil de famille
7, Il y a des cas où l'homologation des délibérations du conseil est nécessaire; il y en a oij elle n'est point exigée. — En général, elle est de rigueur, dans l'esprit du Code civil et du Code de procédure civile, quand les délibérations ou avis du conseil de famille ont pour objet des actes graves, tels quti la destitution du tuteur, l'aliénation des biens du mineur ou de l'interdit {Art. i^ïS, 4-57, i58, 467, 309, 511 ; Procéd. civ., art. 982, 984). Dans les cas graves, la loi veut l'intervenlion du ministère public , afin d'éviler les fraudes et les abus. — L'homologation ne parait pas nécessaire pour les autres cas, tels que nomination de tuteur, concession du pouvoir de refuser ou d'accepter sous bénéfice d'inventaire une donation ou une succession, etc.
L'article 883 du Code de procédure civile porte que « lorsque les délibérations du conseil ne sont pas unanimes, l'avis de chaque membre est mentionné au procès-verbal. Les tuteurs, subrogés-tuteurs ou curateurs peuvent se pourvoir contre la délibération. — La Cour roy.ile de Paris a décidé que ces dispo^ilions ne sont pas applicables aux délibérations de nomination d'un tuteur, qui ne sont pas soumises à l'homologation. — La nullité peut être demandée , non-seulement par les parents qui étaient opposants à la délibération , mais encore par ceux qui y ont acquiescé, parce que l'acquiescement
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lie saurait nuire au mineur [C. roy. de Calmar, 21 avriliSiS).
CONSEIL d'État.
C'est une réunion de magistrats choisis par le gouvernement pour donner leur avis sur les affaires qui leur sont soumises. 11 y a un très-grand nombre de lois et d'ordonnances qui régissent l'organisation, les attributions et les formes dos procédures à suivre devant le conseil d'Etat. L'exposition de ces lois nous entraînerait trop loin. — Voyez Tord, du 18 sept. 1839.
CONSEIL DE FABHIQUE.
Voyez Fabrique.
CONSEIL JUDICIAIRE
C'est une personne donnée à quelqu'un pour conseil, et sans laquelle il ne peut faire certains actes. Les devoirs du conseil judiciaire ont beaucoup de rapports avec ceux de tuteur. Ils sont réglés par les articles suivants du Code civil :
515. 11 peut être défeiidu aux prodigues de plaider, de transiger , d'emprunter , de recevoir un capital mobilier et d'eu donner décliarge , d'aliéner, ni de grever leurs biens d'Iiypoihè |ues , sans l'assistance d'un conseil qui leur est nommé par le tribunal.
51-4. La défense de procéder sans l'assisiance d'(ui conseil peut être provoquée par ceux qui ont droit de demander rinierdiciion ; leur demande doit être instruite et jugée de la même manière. — (eue défense ne peut être levée qu'en observant les mêmes formalités.
S 15. Aucun jugement , en matière d'interdiction, ou de nomination de conseil, ne pourra être rendu , soit en première instance, soit en cause d'appel, que sur les conclusions du ministère public.
CONSENTEMENT, Voyez Advertance et Volontaire.
CONSERVATEUR DES HYPOTHÈQUES
C'est un préposé de l'administration de l'enregistrenjcnt et des domaines, chargé de remplir les formalités hypothécaires.
L'exactitude des inscriptions et la tenue des registres sont très-importantes pour les intérêts de ceux qui ont recours à l'hypothèque pour avoir une pleine et entière sécurité de leur créance. La moindre négligence peut entraîner de très-graves inconvénients et l'obligation de restituer. La loi a prescrit des mesures que nous devons faire connaître. Voici les dispositions du Code civil :
2196, Les conservateurs des hypothèques sont tenus de délivrer à tous ceux qui le requièrent, copie des actes transcrits sur leurs registres et celle des inscriptions subsistantes, ou cerliûcal qu'il n'eu exisie aucune. (C. 2202.)
211J7. Ils sont responsables du préjudice résultant, \" de l'omission sur leurs registres , des transcriptions d'actes de mutation, et des inscriptions requises en leurs bureiux (C 21;i8, 214(5, 2181, 21'J<J) ; 2" du défaut de menlion dans leurs cerlilicais, d'une ou (le plusieurs des inscriptions existantes , à moins, d;n)s co dernier cas , ipie l'erreur ne provînt de désignations insuKisanles (pii ne pouiraica leur être imputées. (C. 2202).
2l!)8. L'immeuble à l'égard duquel le conservateur aurait omis dans ses certificats une ou plusieurs
des charges inscrites, en demeura, sauf la responsabilité du conservateur , affrauclii dans les mains du nouveau possesseur, pourvu qu'il ail requis le certilicat depuis la transcription de son titre ; sans préjudice néanujoins du droit des créanciers de se f;iire coUoquer suivant l'ordre qui leur appartient, tant que le |irix n'a pas élé payé par l'acquéreur, ou tant que l'ordre fait entre les créanciers n'a pas élé homologué. (C. 2202 ; Pr. 749 s. 776 s.)
2199. Dans aucun cas, les couservateurs ne peuvent refuser ni relarder la transcription des actes de mutation, l'inscription des droits hypothécaires, ni la délivrance des cerlilicats requis, sous peine des dommages et intérêts des parties ; à l'effet de cpioi, procès-verbaux des refus ou retardements seroni, à la diligence des requéranls , dressés sur-le-champ, soit par un juge de paix , soit par un huissier audiencier du tribunal , soit par un autre huissier ou un notaire assisté de deux témoins. (C. 2lU2.)
2200. Néanmoins les conservateurs seront tenus d'avoir un registre sur lequel ils inscriront, jour par jour el par ordre numérique , les remises qui leur seront faites d'actes de m\itaiion pour êire transcrits, ou de bordereaux pour être inscrits ; ils donneront au requér.int une reconnaissance sur papier timbré, qui rappellera le mimérodu registre sur lequel la remise aura élé inscrite, et ils ne pourront transcrire les actes de mutation ni inscriie les bordereaux sur les registres à ce destinés , qu'à la date et dans l'ordre des lemises qui leur en auront élé faites. (C. 2202.)
2201. Tous les registres des conservateurs sont en papier timbré , cotés et paraphés à cli;ique page par première et dernière , p;ir l'un des juges du tribunal dans le ressort duquel le bureau est établi. Les registres seroni arrêtés chaque jour comme ceux d'etiregisirement des actes.
2202. Les conservateurs sont tenus de se conformer , d ins l'exercice de leurs fonctions , à toutes les dispositions du présent chapitre, à peine d'une amende de deux cenls à mille francs pour la première contravt-ntion , et de desiiuition pour l.i seconde ; sans préjudice des dommages el intérêts des parties , lesquels seront payés avant l'amende.
2203. Les mentions de dépôts. Us inscriptions et transcriptions, sont faites snr les registres, de suite, sans aucun blanc ni interligne, à peine , contre le conservateur, de mille à deux mille francs d'amende, et des dommages ei intérêts des parties , payables aussi par préférence à l'amende.
CONSIGNATION
C'est un dépôt fait entre les mains d'un fonctionnaire public , préposé à cet effet, du prix des immeubles vendus judiciairement, qui donne lieu à conleslation , ou dans le cas où un créancier ne veut pas recevoir le payement que lui offre son débiteur. Nous nous contentons, sur ce point, de citer les dispositions du Code civil :
12.')7. Lorsque le créancier refuse de recevoir son payement, le débiteur peut lui faire des offres réelles, et, au refus du créancier de les accepter, consigner la somme ou la chose offerte. — Les offres réelles suivies d'une consignation libèrent le débiteur ; elles tiennent lien à son égard de payement , lorsqu'elles sont valablement laites , et la chose ainsi consignée demeure aux risques du créancier.
12..8. Pour que les offres réelles soient vidables, il faut, — r qu'elles soient faites au créancier ayant la capacité de recevoir , ou à celui qui a pouvoir de recevoir pour lui ; — 2" qu'elles soient laites par une personne capable de payer ; — 5° qu'elles soient de la loialiié de la somme exigible , des arrérages ou intérêts dus, des frais liquidés et d'une somme pour les frais non liquidés, sauf à la parfaire ; — i" que le terme soii écliii , s'il a été stipulé en faveur du
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créancier ; — 5* que la condition sous laquelle la deile a élé oonlraclée soit arrivée ; — G" que lis offres soient faites au lieu dont on est convenu pour le payement, ei que , s'il n'y a pas de convention spéciale sur le lieu du payenienl , elles soient l'iiiies ou à la personne du créancier , ou à son domicile, ou au domicile élu pourl'exéculion de laconvenlion ; ' — 7° que les offres soient failes par un officier minisléi'iel ayant caraclèrc pour ces sortes (racles. (1181,1187, l"2.i7, HU.)
1250. 11 n'est pas nécessaire, pour la validité de la consignaiion, qu'elle ait été autorisée par le juge : il suflii , — \° qu'elle ait élé précédée d'une sommation signiliée au créancier , et contenant l'indication du jour, de l'heure et du lieu où la chose offerte sera déposée ; — 2" que le déhileur se soit dessaisi de la chose ollerie , en la remellanl dans le dépôt indiqué par la loi pour recevoir les consignations, avec les inlérèls jusqu'au jour du dépôt ; — 5* qu'il y ail eu procès-verhal dressé par l'oflicier minisiériel , de la nature des espèies (tfferies , du refus qu'a fait le créancier de les recevoir, ou de sa non-conipanition, ei erilin (lu dépôt ; — 4° qu'en cas de non-comparution de la |»art du créancier , le procè-s-verbal du dépôt lui ail élé signifié avec sommation de retirer la chose déposée. (C. 814.)
l"-60. Les frais des offres réelles de la consignalion soni à la cliarge du créancier , si elles sont valables. (12-24 ; Pr. :r.i5.)
1261. Tant que la consignation n'a point élé accepiée par le créancier , le débiteur peut la retirer ; et s'il la relire, ses codébiieurs ou ses cautions ne sont point libérés. (C. 2054, 20lj0.)
1202. Lorsque le débiteur a lui-même obtenu un jugemeni passé en force de chose jugée, qui a dé- ( laré ses offres ei sa consignalion bonnes et valables, il ne peut plus, même du consenlemenl du créancier, retirer sa consignalion au préjudice de ses codébiteurs ou de ses cautions. (C IôjI, 2034.)
1263. Le créancier qui a consenti que le débiteur retir.îi sa consignation après qu'elle a élé déclarée valable par un jugement qui a acquis force de chose jugée, ne peut plus pour le payement de sa créance exercer les privilèges ou hypoihèques qui y élaienl aitachés : il n'y a plus d'hypoihèque que du jour où l'acie par lequel il a consenii que la consignalion fût retirée aura élé revêlu des formes requises pour cniporier l'hypolbèque. (C. 1271, 1278, lôal.)
1264. Si la cli(»se due est un corps certain qui doit êire livré au lieu où il se trouve, le débiienr doit faire sommation au créancier de l'enlever , par acte notilié à sa personne ou à son domicile, ou au domicile élu pour l'exécution de la convention. Celle sommaiion faite, si le ci éancier n'enlève pas la chose et que le débiteur ail besoin du lieu où elle est placée, celui-ci pourra obtenir de la justice la pi;rmission de la mettre en dépôt en quelque lieu. (C. civ., 1247, 1609.)
11 y a plusieurs aisposilions du Code de procédure civile qui concernent la consignalion ; nous les rapportons au mot Contrainte PAR CORPS.
CONSISTANCE
Cousislance, partie de la pénitence publique en usage dans la primitive Kglise. — « Celte partie de la pénitence que nous nommons consisto7ice , dit D. Chardon [Hist.des Sacrements, Pénitence, secf. 3, pari. \,cli. 5 ), terme qui répond au njot grec (T'J(7t«c-:?, est ainsi appelée , non que ceux qui y étaient lussent obligés de se tenir debout dans l'église, comme le terme consistenlia semble le marquer, mais parce qu'ils ayaient l'avan-
taiïe d'être unis avec le reste des fidèles pendant la célébration du saint sacrifice. Elle était, comme nous avons vu, la plus ancienne des stations, avec la troisième dont nous venons de parler, et nous en avons donné des prouves suffisantes dans le dcuxièine chapitre de la premi('Te partie de cette section , dans laquelle nous avons examiné quelles étaient les espèces de la pénitence avant la fin du troisième siècle. Ceux qui élaienl dans ce degré avaient uroil d'assisler au sacrifice de nos autels, mais ils n'avaient point celui d'y participer, non plus que celui d'olîrir leurs dons à l'autel, et leurs noms n'y étaient point récités, comme ceux des autres fidèles qui avaient offert les dons, et qui devaient participer aux saints mystères en mangeant la chair de l'Agneau. L'avantage qu'ils avaient au-dessus des prosternés était de prendre part à toutes les prières de l'Eglise, généralement et sans exception. C'est ce que montrent les périphrases dont se servaient les anciens, pour exprimer celte dernière peine que l'on inlligeail aux pécheurs. Après avoir parcouru la pénible carrière de la pénitence canonique, on les tenait encore quelque temps dans cette station pour les éprouver et s'assurer de leur conversion. On craignait, ce qui n'arrive que trop souvent, qu'après les violents ef' forts qu'ils s'étaient faits pour soutenir les rudes travaux auxquels ils avaient élé condamnés, ils ne se relâchassent tout d'un coup, et ne reprissent une vie molle et propre à les faire rentrer dans celle qu'ils avaient menée avant qu'ils eussent l'ait pénitence.
« La manière dont les Pères et les conciles parlent de ce degré de la pénitence, fait connaître ce que nous venons de dire des peines et des avantages qui y étaient attachés. Le concile de Nicée, c. 2, parlant de certains péchés, dit : Ayant achevé le temps de l'audition, ils auront justetnent part aux prières, it/.',>ç twv eO^^wv xotvov/i7ovT«. Le concile d'Ancyre, plus ancien que celui de Nicée, c. 4-, porte : Nous avons juge qu'il soit parmi les auditeurs un an, prosterné trois ans , quil ait part aux prières deux ans , et qu'ensuite il approche de ce qui est parfait (et tune ad id quod perfectum est accniere). Par cette communication de prières, ces conciles entendent celles qui accompagnaient la célébration du saint sacrifice, dont les pénitents des trois autres classes étaient absolument exclus, comme nous avons vu.
Voilà l'avantage que ces pénitents avaient au-dessus des autres, par rapport à cette espèce d'excommunicalion , qui était inséparable autrefois de la pénitence canoni que. »
CONSTITUTION DE RENTE
Voy. Rente.
765 DICTIONNAIRE DE THEOLOGIE MORALE
CONSTITUTION FRANC AlSIî.
La constitulion d'un empire est sa loi fondamentale. Elle contient nécessairement le principe des droits et des devoirs de toutes
les classes de la société et de tous les citoyens. Si toute loi est essentiellement juste, celle-ci doit être spécialement marcitiéo des caractères sacrés de prudence, de sagesse et de justice. Sans ces caractères augustes, elle n'engendrerait que des tempêtes et n'amoncellerait qne des raines.
La stabilité est aussi un caractère de la loi constitutionnelle. Une constitution n'est pas sans doute plus immuable que les autres lois humaines; mais elle ne peut produire le bien qu'elle est de n;iture à laire naître, qu'autant qu'elle régit longtemps utie nation : l'histoire sert de démonslraiion à cette assertion. Conséquemment à cette maxime, on ne doit pas toucher aisément à une loi constitutionnelle; c'est avec beaucoup de raison que notre Constiluiion de 1?40 exige des conditions qui constatent évidemment qu'elle n'est plus en rapport avec les besoins du peuple, pour qu'il soit permis de la réviser.
Les devoirs des sujets d'un empire à l'égard de sa constitution sont le respect et l'obéissance. Toute attaque contre la Constitution a été sévèrement punie chez tous les peuples. C'est, en effet, exciter des troubles et vouloir causer des bouleversements dans un Etat, que de travailler à la détruire.
Nous allons rapporter nos lois pénales contre les attaques dont notre Constitution pourrait être l'objet.
Les crime*! et les délits contre la Constitution sont prévus et punis par les art. lOli et suiv. du Code pénal. Ils quatre sections distinctes positions :
Section If^. Des crimes ci délits relatifs à l'exercice des droits civiques
109. Lorsque, par iUiroupemcnt, voies de fait ou menaces, on aura empêché un ou plusieurs ciioyens d'exercer leurs ilroils civiques , chacun des coupables sera |)nni truii eniprisonnenienl de six mois au moins el de deux ans au plus, el de l'imerdiclion du droit de voler et d'être éligible pendant cinq ans au moins et dix ans au plus.
no. Si ce crime a été commis par suite d'un plan onceilé iionr être exécuté soitdans loutio royaume, soi I dans un ou plusieurs dépariemenls , soii dans un ou plusieurs arroiulissemenis communaux , la peine sera le hannissemeul.
m. Tout citoyen qui, étant charge, dans un scrutin, du dépouillemenl des billeis contenant les sul- Iragesdes citoyens, sera surpris faMlianl ces billets, ou en soustrayant de la masse , ou y en njoulant, ou inscrivant sur les biileis des volants non lettrés des noms autres que ceux qui lui auraient clé déclarés , sera puni de la peine de la dégradation civique.
H2. Toutes autres personnes coupables des faits énoncés dans l'article précédeni, seront punies d'un emprisonnement de six mois au moins et de deux ans au plus, el de l'inlerdiction du droit de voter el d'êire éligibles pendant cinq ans au moins el dix ans au plus.
113. Tout citoyen qui aura , dans les élections, acheté ou vendu un suilrage à uu prix quelconque,
sera puni d'inierdiciion des droits de citoyen et de toute fonction ou emploi public pendant cinq ans au moins et dix ans au plus. — Seront en ouire, le vendeur et racheteur du suffrage , condamnés chacun à une amende double de la valeur des choses reçues ou promises.
sont rangés sous dont voici les dis-
Sf.ction II. — Attentats à la liberté.
114. Lorsqu'un fonctionnaire public, un agent ou un préposé du gouvernement , aura ordonné ou fait quelque acte ar bitraire, ou atlentatoire soit à la liberté individuelle , soit aux dioits civiques d'un ou de plusieins citoyens, soit à la Constitulion, il sera condamné à la peine de la dégradation civique. — Si néanmoins il justifie qu'il a agi par ordre de ses supérieurs pour des objets du ressort de ceux-ci, sur lesquels i! leur était dû obéissance hiérarchique, il sera exempt de la peine, laquelle sera, dans ce cas, appliquée seulement aux supérieurs qui auront doni'é l'ordre.
115. Si c'est un ministre qui a ordonné ou fait des acies ou l'un des actes mentionnés en l'article précédent, et si, après les invitations mentionnées dans les articles (5 et 67 du sénatus-consiilie du 28 floréd an XII, il a refu.sé ou négligé de faire réparer ces actes dans les délais fixés par ledit acte, il sera puni du bannissement. *.
H6. Si les ministres prévenus d'avoir ordonné ou autorisé l'acte coiilraire à la Constitution , prétendent que la signature à eux imputée leur a été surprise, ils seront lenus, en faisant cesser l'acte, de dénoncer celui qu'ils déclareront auteur de la surprise; sinon ils seront poursuivis personnellement.
H7. Les dommages-intérêts qui pourraient être prononcés à raison des aitenials exprimés dans l'article H4, seront demandés, soit sur la poursuite criminelle , soit par la voie civile , el seront réglés eu égard aux personnes, aux circonstances et au préjudice souffert, sans qu'en aucun cas, el quel que soit l'individu lésé , lesdils dommages-intérêts puissent être au-dessous de vingt-cinq francs pour chaque jour de détention illégale et arbitraire, et pour chaque individu.
lis. Si l'acte contraire à la Conslitulion a été fait d'après une fausse signature du nom d'un minisire ou d'un fonctionnaire public, les auteurs du faux et ceux (|ui en auront sciemment fait usage, seront punis des travaux forcés à temps , dont le maximum sera toujours appliqué dans ce cas.
H!). Les fonctionnaires publics chargés de la police adminisirative ou judiciaire, qui auront refusé ou négligé de déférer à une réclamation légale tendant à constater les détentions illégales et arbitraires, soit dans les maisons destinées à la garde des déienus,soit partout ailleurs, et qui ne justifieront pas les avoir dénoncés à l'autorité supérieure , seront punis de la dégradation civique , el tenus des .dommages-intérêts, lesquels seront réglés comme il est dii dans rarticle 117.
liO. Les gardiens el concierges des maisons de dépôt, d'arrêt, de justice ou de peine, qui auront reçu un prisonnier sans mandat ou jugement , ou sans ordre provisoire du gouvernement; ceux qui Tauronl retenu , ou auront refusé de le représenter à l'olticicr de police ou porteur de ses ordres, sans justifier de la défense du procureur de la République ou du juge; ceux qui auront refusé d'exhiber leurs registres à l'officier de police , seront , comme coupables de détention arbiiniire, punis de six mois à deux ans d'emprisonnement el d'une amende de seize francs à deux ceiiLs francs.
12t. Seront, comme coupables de forfaiture, punis de la dégradation civique, tout officier do police judiciaire, tous procureurs généraux ou de la République, tous substituts , tous juges , (pii auronl provoqué , donné ou signé un jugeuieni, une ordonnance ou un mandai tendant à la poursuite persou-
CON
CON
nelle ou accusation , soit d'un minisire , soit d'un membre de l'Assemblée nationale on du conseil d'Etal, sans les autorisations prescrites par les lois de l'Etat; ou qui, hors les cas de flagrant délit ou do clameur publique , auront, sans les mêmes autorisations , donné ou sii{né l'ordre ou le mandai de saisir ou arrêter un ou plusieurs minisires, ou membres de l'Assemblée nationale.
122. Seront aussi punis de la dégradation civique les procureurs généraux ou de la Hépublique , les substituts, les juges ou les officiers publics qui auront retenu ou fait retenir un individu hors des lieux délern)inés par le gouvernement ou par l'admiiiisiration publi(|ue, ou qui auront traduit un citoyen devant une cmir d'assises, sans qu'il ait été préalablement mis légalement en aceusalion.
Section III. Coaiuion des fonclionnaires.
125. Tout concert de mesures contraires aux lois, prali(|ué soit p;ir la réunion d'individus ou de corps dépositaires de quelque partie de l'auiorilé publique, soit par dépuiaiim ou correspondance entre eux, sera puni d'un emprisonnenjenl de deu\ mois au moins et de six nmis au plus, contre chaque coupable , qui pourra de |>lus être condamné à l'interdiction des droits civiques et de lout empicii public pendant dix ans au plus.
124. Si, p;)r l'un des moyens exprimés ci-dessus, il a été concerté des mesures contre resécuiiou des lois Ou contre les ordres du gouverneu'.ent, la peine sera le bannissement. — Si ce concert a eu lieu entre les autorités civiles et les corps militaires ou leurs chefs, ceux qui en seront les auteurs ou provocateurs seront punis de la déportation ; les autres coupables serontbannis.
125. Dans le cas où ce concert aurait eu pour objet ou résultat un complot attentatoire à la sûreté intérieure de l'Etat , les coupable seront punis de mort.
Cet article a été abrogé par un décret du Gouvernement provisoire.
126. Seront coupables de forfaiture, et punis de la dégradation civique : — Les fitriclionnaires publics qui auront , par délibération, arrêté de donner des démissions dont l'oijet ou l'eirei serait d'empêcher ou de suspendre soit l'adminisiraiion de la ju^lice, soit l'acc'implissement d'un service quelconque.
Section IV. —Enipiélement des aiilorilés administratives cl judiciaires.
127. Seront coupables de forfaiture , et punis de la dégradation. civique, — 1° Les juges , les procureurs généraux ou de la République , ou leurs substituts, les officiers de police, qui se seront immiscés dans l'exercice du pouvoir législatif, soit par des ?églements contenant des dispositions législatives, soit en arrêtant ou en suspendant l'exécution d'une ou de plusieurs lois, soit en délibérant sur le point de savoir si les lois seront publiées ou exécutées ; — 2° les juges, les procureurs généraux ou delà République, ou leurs substituts, les otliciers de police judiciaire , (jui auraient excédé leur pouvoir , en s'immisçant dans les matières attribuées aux autorités administratives , soit eu faisant des règlements sur ces matières, soii en défendani d'exécuter les ordres émanés de l'administration , ou qui, ayant permis ou ordonné de citer des administrateurs pour raison de l'exercice de leurs fonctions, auraient persisté dans l'esécuiion de leurs jugements ou ordonnances , nonobstant l'annulation qui en aurait été prononcée ou le conflit qui leur auraiiélé noiilié.
128. Les juges qui, sur la revendication formellement faite par l'auloriié adumislrative d'une allaire portée devant eux, auront néanmoins procéJé au jugement avant la décision de l'autoriié supérieure, seront punis chacun d'une amende deseizefrancs aii
moms et de cent cinquante francs au plus. — Les officiers du ministère public qui auront fait des réquisiiiiuis ou donné des conclusions pour ledit jugement , seront punis de la même peine.
129. La peine sera d'une amende de cent francs au nmins et de cin(| cents francs au plus contre chacun des juges qui , après une récl.imatiou It'gale des parties intéressées ou de l'auiorilé administrative, auront, sans autorisation du Gouvernement , rendu des ordonnances ou décerné des mandats contre ses agents ou préposés , iirévenus de crimes ou délits commis dans l'exercice de leius fonctions. — La même peine sera api>li(|uée aux officiers du miuislère public ou Je police, qui auront requis lesdiles ordormances ou mandats.
lôO. Les préfets , sous-préfels , maires et autres administrateurs, qui se seront immiscés d;>ns l'exercice du pouvoir législatif, comme il est dit au n* !«' de l'arliele 127, ou qui se seront ingérés de prendre des arrêtés généraux lendaut à inlimer des (udres ou des défenses quelconques à des cours ou tribunaux, seront punis de la dégradation civique.
131. Lorsque ces administrateurs entreprendront sur les fonctions judiciaires en s'ingérant de connaître de droits et intérêts privés du ressnrt des tribunaux , el qu'après la réclamation des parties ou de l'une d'elles, ils auionl néanmoins décidé Falfaire avant que l'autorité supérieure ait prononcé, ils seront punis d'une amende de seize francs au moins el de cent cinquanie francs au plus.
CONTRAINTE
Contrainte, violence exercée contre quelqu'iiu pour le forcer à faire quelque chose contre son gré (Fo?/. Violfnce). Dans le sens légal, on nomme contraintex les différentes voies par lesquelles la loi permet de forcer quelqu'un à faire ce à quoi il s'est obligé ou a été condamné. On peut exercer la contrainte sur les biens (elle se nomme Saisie, Voy. co mot), ou sur la personne, par la contrainte par corps.
CONTRAINTE PAR CORPS {en matière civile). Nous nous contenlerons , sur celte matière, de ciler les dispositions de nos codes. Dispositions du Code civil.
2059. La contrainte par corps a lieu, en matière civile, pour le stellionat. — Il y a siellionat ; — lorsqu'on vend ou qu'on hypothèque un immeuble dont on sait n'être pas pro|>riélaire; — Lorsqu'on présenic comme libres des biens hypothéqués , ou que l'on déclare des hypothèques moindres que celles dont ces biens sont chargés.
20':0. La conirainte par corpsalieu pareillement, — 1" pour dépôt nécessaire ; — 2" en cas de réinlégran.le, pour le débissement, ordonné par justice, d'un fonds dont le projiriétaire a été dépouillé par voies de fait ; pour la restitution des fruits qui en ont été perçus pendant l'indue possession, et pour le payement des dommages et intérêts adjugés au propriétaire ; — T»" pour répétition de deniers consignés entre les mains de personnes publiques établies à cet effet; — i" pour la représentation des
clioses déposées aux séquestres, commissaires et attires gardiens ; — o" contre les cautions jiidiciiires et "contre les cautions des conlraignaliles par corps, lor!iqii"elles se sotit sotittiises à cette contraiiiie ; — 6° contre tous officiers publics, pour la représeniaiion de leurs ttiinutes quand elle estordoimtie ; — 7° cotitre le- notaires, les avoués et les htiissiers, pour la reslilulion des titres àeitx confiés, et desdenieis par eux leçus pour leurs clients, par suite de leurs ronciious.
2(!6l. Ceux qiti, par uti jtigemeiit rendu au pétitoire, et passé en force de chose jugée, ont été condamnés à désemparer un fonds, el qui refusent d'obéir, peuvent, par un spcond jugement , être contraints par corps, quinzaine après la signification du prein'cr jugement à personne ou domicile. — Si le fonds ou riiérilage est éloigné de plus de cinq myrianiètres du domicile de la partie condamnée, il sera ajouté an délai de quinzaine , un jour par cinq luyriamètres.
20t)'-2. La contrainte par corps ne peut être ordonnée contre les fermiers pour le payement des fermages des bi<Mts ruraux, si elle n'a été stipulée l'ornieilement dans l'acte de bail. Né;inmoins les fermiers el les colons partiaires peuvent être contraints par corps, faute par eux de représenter , à la lin du bail , le cliepiel de Ijétail, lessetnences et les instruments aratoires qui leur ont été confiés ; à moins qu'ils ne ju:?tifieni que le déficit de ces objets ne procède poitil de leur fuit.
Wbh. Hors les cas déterminés par les articles précédents , ou qui pourraient l'être à l'avenir par une loi formelle, il est défendu à tous juges de prononcer la contrainte par corps ; à tous notaires et grelfiers de recevoir des acies dans lesquels elle serait stipulée, et à tous Français, de consentir pareils actes, encore qu'ils eussent été passés en puys étranger; le tout à peine de nullité, dépens, dommages et intérêts.
"2004. Dans les cas même ci-dessus énoncés, la conirainie par corps ne peut être prononcée contre les mineurs.
20b5. Llle ne peut être prononcée pour une somme moindre de trois cents francs.
20ii(). Elle ne peut êire prononcée contre les septuagénaires, les femmes et les filles, que dans le cas de siellionat. — Il suffit que la soixaniedixième année soii conimencée, pour jouir de la faveur accordée aux septuagénaires. — La contrainte i.ar corps pour cause de siellionat pendant le mariage, n'a lieu contre les lemmes mariées (jue lorsqu'elles sont séparées de biens , ou qu'elles ont des biens dont elies ^e soni réservé la libre admitiisiralion, et à laisoii des engagements qui concerneni ces biens. — • Les fenime> (jiii, étant eu communauté, se seraient obligées conjoiiiiemenl ou solidaiiement avec leur mari, ne pourront être réputées stellionalaires à raison de ces contrais.
2067. La conirainie par corps, dans les cas mêiue où elle est autoiisée par la loi, ne peut êlre appliquée qu'en vertu d'un jugement.
2(i( 8. L'appel ne suspend pas la contrainte par corps prononcée par un jugement provisoirement exécutoire eu donnant cauiion.
20ii9. L'exercice de la contiainte par corps n'empêclie ni ne suspend les poursuites et les exécutions sur les biens.
207(1. Il n'est point dérogé aux lois particulières qu' aulorisenl la contrainte par corps dans les matières de commerce , ni aux lois de police correcliornelle, ni à celles qui concernetil l'administiaiion des deniers publics.
Dispositions du Code de procédure civile.
780. Aucune contrainte par corps ne pourra êire mise a exécution qu'un jour apiès la signification ,
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avec commandement, dujugemeniqnira prononcée. — Celte signifiration sera faite par no huissier commis par ledit jugement ou par le piésident du tribunal de première instance du lieu où se trouve le déhileiir, — La signification contiendra aussi élection (le domicile dans la rommime où siège le tribunal qui a rendu ce jugement, si le créancier n'y demeure pa-;.
781. Le débiteur ne pourra être arrêté : 1° avant le lever et après le coucher du soleil ; 2° les jours de fêle légale; 5° dans les édifices consacrés au culte, et pendant les exercices religieux seulement; 4° dans le lieu el pendant la tenue des séances des autorités consiituées; 5" dans une maison quelconque, même dans son domicile, à moins qu'il n'eût élé ainsi ordonné par le juge de paix du lieu, lequel juge de paix devra , dans ce cas , se transporter dans la maison avec l'officier ministériel.
782. Le débiteur ne pourra non plus être arrêté lorsque, appelé comme témoin devant un directeur du jury ou devant un tribunal de première instance, ou une cour royale ou d'assises, il sera porteur d'un sauf-condiiit. — Le sauf-conduit pourra être accordé par ledirecteurdujury, parleprésidonl du tribunal ou de la cour où les témoins devront être entendus. Les conclusions du minisière public seront nécessaires.— Le sauf-condtiit réglera la duré ■ de son effet, à peine de nullité. — En vertu du sauf-conduit, le débiteur ne pourra être arrêté, ni le jour fixé pour sa comparuiioi), ni pendant le temps nécessaire pour aller el pour revenir.
783. Le procès-verbal d'emprisonnement contiendra, outre les formalités ordinaires des exploits : 1" Itératif comm indement ; 2" élection de domicile dans la commune où le débiteur sera détenu, si le créancier n'y demeure pas : l'huissier sera assisté de deux recors.
784. S'il s'est écoulé une année entière depuis le commandement, il sera f:iit un nouveau commandement par un huissier commis à cet effet.
785. Ln cas de rébellion, l'huissier pourra établir garnison aux portes pour empêcher l'évasion et requérir la force armée , et le débiteur sera poursuivi conformément aux dispositions du Code d'msiruclion criminelle.
780. Si le débiteur requiert qu'il en soit référé, il sera conduit sur-le-champ devant le président du tribunal de première instance du lieu où l'arrestation aura été faite, lequel statuera en éiatde référé ; si l'arrestaiion est faite hors des heures de l'audience, le débiteur sera conduit chez le président
787. L'ordonnance sur référé sera consignée sur le procès-verbal de l'huissier, el sera exécutée sur-lechamp.
788. Si le débiteur ne requiert pas qu'il en soit référé , ou si, en cas de réféié , le président ordonne qu'il soit ptsié outre, le débiteur sera conduit dans la prison du lieu, et s'il n'y en a pas, dans celle du lieu le plus voisin : l'huissier ei tous autres qui conduiraient , recevraient ou retiandraienl le ilébileur dans un lieu de déteniiou non légalement désigné Comme tel , seront poursuivis comme coupables du crime de détention aibiiraire.
78'J. L'écrou du débiteur énoncera : 1° le jugement ; 2° les nom ei domicile du ciéancier; 5" l'élection de dimiicile , s'il ne demeure pas dans la commune; A° les nom, demeure et profession du déiiiteur; 5' la consignation d'un mois d'aliments au moins; ti° enfin, mention delà copie qui sera laissée au débiteur, parlant a sa personne, tant du procèsverbal d'empiisonnement que derecrou. Il sera signé de l'huissier.
710. Le gardien ou geôlier transcrira sur son registre le jugement qui autorise l'arrestation ; faute par l'huissier d"e repiésenier cejugemenl, le geôlier refusera de recevoir le débiteur et de l'écrouei.
CON
791. Le créancier sera tenu de consigner les aliments d'avance. Les aliments ne pourroiil èlre retirés , lorsqu'il y aura recominandalion, si ce n'est du consentement du reconinuindant.
792. Le débiteur jioiirra être recommandé par ceux qui auraient le droit d'exercer contre lui la contrainte par corps. Celui qui est airèté comme prévenu d'un délit, peut aussi être recommandé, et il sera retenu par l'effet de la recommandaiiou, encore mie son élargissement ait été prononcé et (ju'ii ail été ac(]uiiié ilu délit.
793. Seront obseï vées, pour les recommandations, les formalités ci-dessus prescrites pour l'emprisonneuieni : néanmoins riiuissier ne sera pas assi>ié de recors; et le recommandant sera d speiisé de consigner les aliments, s'ils ont été consignés. — Le créancier qui a fait enîprisonner, pourra se pourvoir contre le recommandant devant le tribunal du lieu où le débiteur e^t détenu , à l'ellét de le faire contribuer au lavement des aliments par portion égale.
794. A défaut d'obserxalion des formalités ci-desstis prescrites, le débiteur pourra demander la nullité de i'enipris<»nnemenl, et la demande sera portée au tribunal du lieu où il est détenu : si la demande en nullité est fondée sur des moyens du fouii, elle sera portée devant le tribunal de l'exécution du jugement.
79'n Dans tous les cas, la demande pourra être formée à bref délai, en vertu de permission du juge, et rassignalioii donnée par huissier commis au domicile élu par l'écrou : la cause sera jugée sommairement , sur les conclusions du ministère public.
796. La nullité de reniprisonnemetit, pour quelque cause qu'elle soit prononcée, n'emporte point la nullité des recommandations.
797. Le débiteur dont l'emprisonnement est déclaré nul , ne peut êire arrêté pour la même dette qu'un jour au moins après sa sortie.
798. Le débiteur sera mis en liberté, en consignant entre les mains du geôlier de la prison les causes de son etnprisonneinenl et les frais de la capture.
799. Si l'emprisonnement est déclaré nul, le créancier pourra être condamné en des dommages-intérêts envers le débiteur.
8011. Le débiteur légalement incarcéré obtiendra son élargissement : 1° par le conseniement du créancier qui l'a fait incarcérer, et des recommandants, s'il y en a; — 2*^ parle payement ou la consignation des sommes dues tant au créancier qui a lait 'imprisonner qu'au recomn)andant, des intérêts échus, des frais liquidés , de ceux d'emprisonnement, et de la restitution des aliments consignés; — 3° par le hénéliciî de cession ; — 4° à défaut parles créanciers d'avoir consigné d'avance les aliments ; — 5" et enfin , si le débiteur a commencé sa soixante-douzième année, et si, dans ce dernier cas, il n'est pas stellionaiaire.
801. Le consentement à la sortie du débiteur pouira èlre donné , soit devant noiaire, soit sur le registre d'écrou.
80-2. La consignation de la dette sera faite entre les mains du geôlier, sans qu'il soit besoin de la faire ordonner; si le geôlier refuse, il sera assigné à bref délai devant le tribunal du lieu, en veiiii de permission : l'assignation sera donnée par un huissier commis. ^
803. L'élargissement, faute de consignation d'alimetiis, sera ordonné sur le ccriifical de non-consignation délivré par le geôlier, et annexé à la requête préi-enlée au président du tribunal , sans sommation préalable. — Si cependant le créancier en retard de consigner les alimenis fait la consign.aion avant que le débiteur ait formé sa demande en élargissement, cette demande ne sera pins recevable.
Lorsque l'élargisscmeut aura été ordonné
faute di^ consignation d'aliments, le créancier ne pourra de nouveau faire emprisonner le débiteur, qu'en lui remboursant les frais par lui faits pour obtenir son élargissement, ou les consignant, à son refus, ès-inains du {.'reflior, et en consignant aussi d'avance six mois d'alimeuls : on ne sera point tenu de recommencer les forinalilés préalables à l'euiprisonnement , s'il a lien dans l'année du commandement. 80,'). Les demandes en élargissement seront portées an tiibmial dans le ressort duquel le débiteur est détenu. Elles seront formées à brel délai, au domicile élu par l'écrui, en vertu de permission du juge, sur requête présentée à cet effet; elles seront communiquées au ministt rc publie , et jugées, sans instruciioii, à la première audience, préferablement à toutes autres causes, sans remise ni tour de rôle.
CONTRAT
C'est une convention par laquelle une ou plusieurs personnes s'obligent envers une ou plusieurs personnes, à donner, à faire ou à ne pas faire quelque chose. Au mot Convention, nous expliquons toutes les conditions essentielles au contrat; nous devons ici faire connaître les différentes espèces du contrats. Voici celles qui sont reconnues par le Code civil :
♦ 101. Le contrat est une convention par laquelle une ou plusieurs personnes s'obligent, envers une ou plusieurs autres, à donner, à faire ou à ne pas faire quelque chose, (llâli, 1541, 1070.)
1102, Leconlr.\l cSlsynallngmaliqueOM bilatéral lorsque les contraclanls s'obligent réciproquement les uns envers les autres. (1184, 1325, 1341.)
1105. 11 est îan/nieVfl/ lorsqu'une ou plusieurs personnes soiitt)bligées envers une ou plusieurs antres, sans que de la part de ces derniers il y ail d'engagement. (1382, 1702.)
Ces deux définitions paraissent manquer d'exactitude, parce qu'il y a des contrai» nommés unilatéraux qui obligent indirectement la partie qui n'a pas d'engagement immédiat. Ainsi, dans le dépôt, le dépositaire seul est obligé à rendre le dépôt; mai* le déposant est obligé de restituer les dépenses faites pour la conservation de la chose déposée. Le contrat synallagmalique exige donc que les obligations soient de part et d'autre réciproques et principales. Dans le contrat unilatéral, il n'y a que d'un côté obligation principale et immédiate; l'autre partie n'est oblii^ée que par circonstance.
Le contrat synallagmalique est parfait ou imparfait. 11 est partait, quand l'obligiition: réciproque dépend de l'essence du contrat : V. g., la vente , l'échange, le louage. 11 est imparfait quand, ne ressortant i)as du contrat, il est le fait de conventions particulières : V. g., si le dépositaire reçoit un salaire pour les soins qu'il donne au dépôt, m
\ 104. 11 est commntaiif lorsque chacune des idrtfes s'engage à donner ou faire une chose qui est legaiiw dée comme l'équivalent de ce (pi'on lui donn<-, on dece qu'on fait pour elle. — Lorsque l'equivalenL coii.sisie dans la chance de gain ou de i erie pour chacuoei des |>arties, d'après un événement incerlaii»^,. le coatratest aléatoire. (190 i.)
1103. Le contrat d,' bienfaisance est celui dans lequel l'une des panies procure à l'autre un avantage ])urement gratuit. (951.)
IIUG. Le contrat à litre onéreux esl celui qui assu^
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jeiiit cliacunc des parties à donner ou à faire fiuelque chose.
Iî'u7. Les coDirals, soil qu'ils aient une dénomination propre, soil qu'ils n'en aient pas, sont souniis à des règles générales, nui sont l'objet du présent (lire. — Les règles particulières à certains contrats sont établies sous les titres relatifs à chacun d'eux; et les régies particulières aux transactions commerciales sont établies par les lois relatives au commerce.
Autrefois on distinguait encore : — les contrats réels ; c'étaient ceux qui n'étaient parfaits que par la délivrance de la chose. — Les contrais principaux, ceux qui subsistent par eux-mêmes, indépendam-nent de toute convention , comme la vente, l'échange , elc. — Les contrats accessoires ; ce sont ceux qui assurent d'autres contrats. Tels sont le cautionnement , l'hypothèque, etc. — Les contrats solennels sont ceux dont l'existence est subordonnée à certaines formalités ; tels sont la donation entre-vifs, le testament, le contrat de mariage , etc. — Les contrats non soletinels sont ceux qui ne sont assujellis à aucune formalité parliculière ; tels sont la vente , l'échange, etc. — Voyez Convention.
contrat de mariage.
Il a i)our objet les intérêts matériels des époux ; mais il ne porte point sur la nature de l'union. Le Code laisse la plus grande liberté aux époux à l'égard des dispositions qui concernent leurs inlérêts. Aussi il y a plusieurs espèces de contrats de mariage. Comme nous traitons dans le cours de cet écrit de ces différentes espèces de conventions malrimonifiles, nous rapporterons seulement ici les dispositions communes aux différentes espèces de contrats de mariage.
Dispositions générales du Code civil.
1587. La loi ne ré;,Mt l'association conjugale, quant aux biens, i;u'à défaut de conventions spéciales, que les époux peuvent faire comme ils le jugent à propos, pourvu qu'elles ne soient pas contraires aux bonnes mœurs, et en outre, sous les nioditications qui suivent. (C. G, 900, 1155, 117-2, 1595.)
1588. Les époux ne peuvent déroger ni aux droits résultant de la puissance maritale sur la peisonne de la femme et des enfants, ou qui appartiennent au mari comme clief, ni aux droits conférés au survivant des époux par le titre delà Puhsance paternelle et par le titre de In Minuiilé, de la Tutelle et deCEmancipalion, ni aux dispositions prohibitives du présent Code. (C. -21-2 s. 571 s. 5SS s. 476 s. 1497.)
1589. Ils ne peuvent faire aucune convention ou renonciation dont l'objet serait de cliinger l'ordre légal des successions, soil par rapporl à eux-mêmes dans la si;ccession de leurs enfants ou descendams, soit par rapport à leurs enfants enire eux; suis préjudice des donations entrc-vifs ou leslauientaires qui pourronl-avoir lieu selon les formes et dans les cas déterminés par le présent Code. (C. 731 s. 791, 1U81 s. 1091 s.)
1590. Les époux ne peuvent plus stipuler d'une manière générale que leur association sera réi;lce par l'une des coutumes, lois ou statuts locaux qid régissaient ci-devant les diverses parties du territoire français, et (jui sont abrogés par le présent Code.
1591. Ils peuvent cependant déclarer, d'une manière générale, qu'ils entendent se marier ou sous le régime de la communauté , ou sous le régime dotal. — Au premier cas, et sous le régime de la com-
munauté, les droits des époux et de leurs héritiers seront réglés par les dispositions du chapitre 11 du présent titre. (C. 1599 s.) — An deuxième cas, et sous le régime dotal, leurs droits seront réglés par les dispositions du chap. III.
1592. La simple stipulation que la femme se constitue ou qu'il lui est constitué des biens en dot ne suflil pas pour soumettre ces biens au régime dotal, s'il n'y a dans le contrat de mariage une déclaration expresse à cet égard. (C 1540 s.) — La soumission au régime dotal ne résulte pas non plus de la simple déclaration faite par les époux, qu'ils se marieiit sans communauté, ou qu'ils seront séparés de biens. (C. 1529 s. lo3G s.)
1395, A défaut de stipulations spéciales qui dérogent au régime de la communauté ou le modilient, les règles établies dans la première partie du cliap. Il formeront le droit commun delà France. (C. 1400 s)
1594. Toutes conventions matrimoniales seront rédigées, avant le mariage, par acte devant notaire. (C. 1.j45.)
1395. Elles ne peuvent recevoir aucun changement après la célébration du ir.ariage. (C. 1451.)
1596. Los ciiangements qui y seraient faits avant cette célébration, doivent être constatés par acte passé dans la même forme que le contrat de mariage. — Nul changement ou contre-lettre n'est, au surplus, valable sans la présence et le consentement simultané de tontes les personnes qui ont été parties dans le contrat de mariage. (C. 1321.) • 1397. Tous changements et contre-leitres, même revêtus des formes prescrites par l'article précédent, seront sans effet à legard des tiers, s'ils n'ont été rédigés à la suite de la minute du contra de mariage; et le notaire ne pourra, à peine des dommages et intérêts des parties, et sous plus grande peine s'il y a lieu, délivrer ni grosses ni expéditions du contrai de mariage sans transcrire à la suite le changement ou la contre-lettre. (C. 1521.)
1598. Le mineur habile à contracter mariage est habile à consentir toutes les conventions dont ce contrai est susceptible; et les conventions et donations qu'il y a faites sont valables, pourvu qu'il ait été assisté, dans le contrat, des personnes dont le consentement est nécessaire pour la validité du mariage. (C. 148 s. 159 s. i50.j, 1509.)
Les contrats de mariage des commerçants sont soumis à des formalités particulières, tracées dans les arl. G7, 68 , 69 du Code de commerce. Nous rapportons ces dispositions.
07. Tout contrat de mariage en treépoux dont l'un sera commerçant, sera transmis par extrait, dans le mois de sa date, aux greffes et chambres désignés par l'art. 872 du Code de procédure civile, pour être exposé au tableau, conloriuénient au même article. — Cet extrait annoncera si les époux sont mariés en communauté, s'ils sont séparés de biens, ou s'ils ont contracté sons le légime dotal.
as. Le notaire qui aura reçu le contrat de n>ariage sera tenu de faire la remise ordonnée pir l'article précédent, sous peine de cent francs d'amende, et même de destitution et de responsabilité envers les creancuT», s'il est jjrouvé que l'omission soit la suite d'une collusion.
69. Tout époux séparé de biens, ou marié sous le régime dotal, qui embrasserait la profession de commerçant postéiieiiremenlà son mariage, sera tenu de faire pareille remise dans le mois du jour où il aura ouvert son commerce, à peine, en cas de faillite, d'être puni comme banijueroulier frauduleux. (Com, 4, 5, 7, 67 s. 5!)3.)
70. La mêiiie remise sera faite, sous les mêmes peines, dans l'année de la publication de la présente loi, par tout époux séparé de biens, ou marié sous leréi^ime dotal, qui, au moment de lad. te |iiddication, exercerait la prulossiou de commerçatil. (l'r. 67.)
CONTRIBUTIONS DE DENIERS
C'est la distribution, entre les créanciers, des meubles, saisies-arrêts de leur débiteur. Cette distribution se fait proportionnellement aux créances.
Voici les dispositions du Code de procédure civile à cet égard ;
636. Si les deniers arrêtés ou le prix des ventes ne suilisenl pas pour payer les créanciers, le saisi et les ciéancitrs seront tenus, dans le mois, de convenir de la disiribulion par contribution. (Pr. 579, 635, 65'J, 749, 990.)
657. Faute par le saisi et les créanciers de s'accorder dans ledit délai, l'officier qui aura fait la vente, ^ern tenu de consigner, dans la liuiiaine suivante, et à la charge de toutes les npposilions, le montant de la vente, déiluclion faite de ses frais d'après la taxe qui aura été faite par le juge sur la minute du procés-verbal ; il sera fait mention de cette taxe dans les expéditions. (Pr. (J5), 8U; T. Ai.)
658. Il sera tenu au grelfe un registre des contributions, sur lequel un juge sera commis p;ir le président, sur la réquisition du saisissant, ou, à son défaut, de la partie la plus dilisente; celte réquisition sera laite par simple noie portée sur le registre. (Pr. 750 s. ; T. 95.)
659. A|très l'expiration des délais portés aux art. 656 et 657, et en vertu de l'ordonnance du juge commis, les créanciers seront sommés de produire, et la partie saisie de prendre communication des pièces produites, et de contredire, s'il y échet. (Pr. 752 s.; T. 29, 96.) ■
6fi0. Dans le mois delà sommation, les cré;uiciers opposants, soit entre les mains du saisissant, soit en celles de l'officier qui aura procédé à la vente, produiront, à pt'iiie de forclusion, leurs titres ès-maius du juge commis, avec acte contenant demande en collocaiion el constitution d'avoué. (Pr. 75i • T. 211, 97.)
661. Le môme acte contiendra la demande à fin de privilège ; néanmoins le propriétaire pourra appeler la partie saisie et l'avoué plus ancien en réiéré devant le Ju^e-commissairo, pour faire statuer préiiminairement sur son privilège pour raison des loyers à lui dus. (Pr. 806 s.; C. 2102; T. 29, 97, 98.)
6u2. Les frais de poursuite seront prélevés, par privilège, avant louie créance autre (jue celle pour loyers dus au propriétaire. (Pr. 716; C. 2101.)
663. Le délai ci-dessus fixé expiré , el même auparavant, 'si les créanciers ont produit, le commissaire dressera, en suite de son procès-verbal, l'état de distribution sur les pièces produites ; le poursuivant dénoncera, par acte d'avoué, la clôture du procés-verbal aux créanciers produisants et à li partie saisie, avtc sommation d'en prendre conmiunicalion, et de contredire sur le procès-verbal du com-
missairedans la quinzaine. (Pr. 7'i5;T. 29,99, 100.)
66i. Faute par les créanciers et la partie saisie de prendre communii aiion ès-mains du juiie-commissaire dans ledit délai, ils demeureront forclos, sans nouvelle sommaiinn ni jugement; il ne sera fait aucun (lire, s'il n'y a lieu à contester. (Pr. 756.)
<!fi5. S'il n'y a point de contestation, le juge-commissaire clora soM procès verbal, arrêtera la dislrib;:tion des deniers , el ordonnera que le greffier délivrera mandement aux ciéanciers, en allirmani par eux la sincérité de leurs créinces. (pr. 670, 759; T. iOl.)
()66. S'il s'élève des difficultés, le juge-commissaire reiu^erra à l'audience; elle sera poursuivie p»r la partie la plus diNj-eotc, sur un simple acte d'avoué à avoué , sans autre procédure. (Pr. 82, 758.)
667. Le créancier contestant , celui contesté, la partie saisie, et Tavouc le plus ancien des opposants, seront seuls en cause ; le poursuivant ne pourra être appelé en cette qualité. (Pr. 669, 76').)
068. Le jugement sera rendu sur le rapport du jugecommissaire et les conclusions du ministère public. (Pr. 83 s. 93 s. 761.)
669. L'appel de ce jugement sera interjeté dans les dix jours de la signification à avoué : l'acte d'appel sera signifié au domicile de l'avoué ; il contiendra citation et énonciation des griefs,* jl y sera statué comme en matière sommaire. — Ne pourront être intimées sur ledit appel que les piriies indiquées par l'art. 667. (Pr. 404 s. 441 s. 7!,'5.)
670. Après l'expiration du délai fixé pour l'appel, et en cas d'appel, après la signification de l'arrêt au domicile de l'avoué, le jnge-commi^saire clora sou procés-verbal, ainsi qu'il est prescrit par l'art. 665. (Pr. 767.)
675. Huitaine après la clôture du procés-verbal, le greffier délivrera les mandements aux créanciers, en affirmant par eux la sincérité de leur créance pardevant lui. (Pr. 665, 77i ; T. 101.)
672. Les inlérêis des sommes admises en distriliulion cesseront dti jour de li clôture du procès- verbal de distribution, s'il ne s'élève pas de coniesiation ; en cas de contestation, du jour de la signification vlu jugement qui aura statué; en cas d'appel, quinzaine api es la signification du jugement sur appel. (Pr. 665, 668 s; C, 767.)
CONTRITION
1 . Le concile de Trente définit la contrition une douleur et une délestation du péché commis, accompagnées d'un ferme propos de ne plus pécher mortellement à l'avenir. Comme on peut délester le péché par des molifs de dillérente nature, les uns intéressés, les autres désintéressés, de là on a distingué deux espèces de contrition, l'une parfaile et l'aulre imparfaite. Voy. Attbition, Contrition parfaite, où nous traitons de ces deux sortes de contrition.
Voulant traiter ici de la contrition indépendamment de ses espèces, nous dirons, Iquelles cjualilés sont essentielles à la contrition ; 2' quelle en est la nécessité ; 3" enfin, à quels signes un confesseur peut la reconnaître el quels moyens il doit employer pour la produire.
Des qualités de la contrition.
•2. La conlrilioii se compose de deux parties disliitcles : 1" de la douleur des péchés commis ; 2" du ferme propos de ne plus en commettre à l'avenir. Ces deux parties on* des qualités qui leur sont propres.
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Quelles qualités doit avoir offensé Dieu.
le regret d'avoir
Pour être véritable , le regret d'avoir offensé Dieu doit avoir quatre conditions : il doit cire intérieur, souverain, universel et surnaturel.
3. l°La première condition d'une véritable contrition est qu'elle soit intérieure. En mille endroits de l'Ecriture , le Seigneur demande la conversion des cœurs ; il rejette le repentir ainsi que la prière de ces hommes qui disent du bord des lèvres: Pardon, ô mon Dieu, je ne veux plus vous offenser, et dont le cœur se livre en désir à l'iniquité. 11 faut donc que les paroles de repentir soient l'expression de la pensée et de la conviction. Sans doute il y a des larmes heureuses qui marquent l'affliction du cœur. Mais ces larmes ne sont pas nécessaires, elles ne sont pas toujours l'expression des vrais sentiments de l'âme. Un homme forme peut avoir, sans verser de pleurs, une plus profonde affliction de son péché qu'une femmelette qui pleure aujourd'hui et qui oublie demain l'objet de ses larmes.
k. 2° La seconde condition, c'est que le repentir soit souverain. Une douleur souveraine est celle qui est au-dessus de toutes les douleurs ; mais elle peut y être de deux manières, en sensibilité ou en conviction. Une douleur sensiblement souveraine serait celle qui nous ferait verser plus de larmes, pousser plus de sanglots, que toutes les autres douleurs. Une douleur souveraine par conviction a lieu lorsque, se parlant avec convielion, on dit : J'ai plus de regret de ce péché mortel que d'avoir perdu tout un monde. En sorte que, dans le choix, je dirais : J'aime mieux perdre mon père, ma mère, mes biens, que de pécher mortellement. C'est là une douleur souveraine par conviction ; c'est incomparablement la meilleure : elle est la seule exigée. On peut donc avoir une douleur souveraine sans verser une larme, conime on peut en verser un torrent sans avoir de contrition réelle.
5. 3° La troisième condition de la contrition , c'est qu'elle soit universelle, c'est-àdire qu'elle doit s'étendre à tous les péchés mortels qu'on a eu le malheur de commettre. Tous les péchés mortels forment un mur de division entre Dieu et l'homme. Pour se réconcilier avec lui, il faut abattre le mur tout entier. Et comment concevoir que l'homme puisse avoir un regret sincère d'avoir offensé Dieu, lorsqu'il se dit, au moins en pensée : Je n'ai pas de regret de ce péché qui me rend Tennemi de Dieu? Ce sont deux choses qui ne peuvent pas s'allier. Il ne peut donc exister de véritable contrition qu'elle ne s'étende à tous les péchés mortels.
6.k° La quatrième condition de .a contrition, c'est qu'elle soit surnaturelle. Elle doit être surnaturelle dans son principe et dans son motif. Elle est surnaturelle dans son principe, lorsqu'elle est le produit de la grâce, sans laquelle il ne peut y avoir d'œuvre utile pour le salut. Yoy. Guace. Elle est surnaturelle dans son motif, quand le motif est
surnaturel ; nous entrons dans l'examen de ce motif, aux mois Attrition, Contrition
PARFAITE
§ 2. Des qualités néce.isaires à la résolution de ueplus offenser Dieu.
1. Les qualités de la résolution de ne plus offenser Dieu sont de même nature que celles du regret. Celte résolution doit être sincère, ferme, universelle et efficace. — Une simple velléité, une résolution incertaine, chancelante , n'est pas une résolution suffisante pour la contrition. La sincérité est la conséquence de la douleur intérieure. Celui qui au fond de son âme est bien peiné d'avoir offensé Dieu ne manque pas de prendre sincèrement la résolution de ne plus l'offensera l'avenir. — Ferme , en sorte qu'on soit disposé à surmonter les plus violentes tentations plutôt que de déplaire à la Divinité. Celte qualité est encore une conséquence de la douleur souveraine. On ne peut détester le péché plus que tout au monde, sans conclure qu'on est prêt à faire les plus grands sacrifices pour l'éviter. — Universelle. C'est aussi la conséquence de la qualité correspondante du regret. Si l'on doit avoir un regret de toute espèce de péché mortel, on doit aussi dire qu'on veut les éviter tous sans exception. — Efficace; c'est-à-dire qu'elle doit faire prendre toutes les mesures convenables pour éviter le péché mortel. Ces moyens sont surtout la fuite des occasions , la destruction des habitudes. Aux mots Habitude et Occasions, nous indiquerons ces moyens.
Article IL
De la nécessité de la contrition.
8. Il y a deux espèces de nécessités : l'une de moyen et l'autie de précepte. On peut aussi envisager la nécessité de la contrition par rapport au péché mortel et par rapport au péché véniel.
§1^''. Si la contrition est nécessaire "de nécessité de moyens à ceux qui sont en élut de péché mortel.
9. 11" n'est pas une page de l'Ecriture où le Seigneur n'appelle les hommes à la pénitence, qui ne soit une proclamation authentique et solennelle de l'indispensable nécessité de la contrition. Si vous ne faites pénitence , vous périrez [Luc. xiii). Tous les Pères de l'Eglise n'ont cessé de répéter : Si vous ne vous repentez , vous périrez tous. Nisi pœnitentiam egeritis, omnes similiCerperibilis. Ce langage si énergique de la religion est aussi celui do la raison. Comment concevoir une réconciliation entre Dieu et l'homme, lorsque celui-ci dit à Dieu : Je vous ai offensé, je ne m'en repens pas ; je tiens encore à mon péché. Car sans contrition, voilà le langage du pécheur. Je ne puis concevoir qu'un Dieu souverainement saint puisse pardonner à un pécheur qui tient un pareil langage, Tout se réunit donc pour constater l'indispensable nécessité de la contrition.
§ 2. Du précepte de la contrition imposé à ceux </"' sont en état de péché mortel.
P-uisque la contrition est un moyen in
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dispensable pour obtenir la rémission de ses péchés mortels, de là naît tout naturellement la question : Quand est-on obligé de faire un acte de contrition lorsqu'on a eu le malheur de commettre un péché mortel? Est-on obligé de le faire à l'instant même? « On convient, dit^ Mgr. Gousset {Tfiéol. mor., H, n. 395) , qu'il y a des circonstances où le précepte de Ja contrition oblige directeaient, par lui-même; d'autres où il oblige indirectement, par occasion {per accidcns). 11 oblige directement, par lui-même, à l'article de la mort, ou lorsque , par défaut d'un acte de contrition , on s'expose au danger probable et prochain de mourir dans le péché. Il oblige indirectement, 1° lorsque, après avoir péché mortellement, on doit l'aire une chose qui demande l'état de grâce; lorsque, par exemple, on est obligé d'administrer les sacrements ou de recevoir un sacrement des vivants; 2° lorsqu'on est obligé de faire un acte d'amour de Dieu ; c'ir on ne peut faire cet acte sans détester le péché qu'on a sur la conscience : or, le précepte de l'amour de Dieu oblige au moins une fois par mois; 3° lorsque, étant pressé par de violentes tentations, on a besoin de grâces particulières, qu'on ne peut espérer tandis qu'on conserve plus ou moins d'affection au péché; k° quand on est obligé de remplir le devoir de la confession annuelle , auquel on ne peut satisfaire sans avoir la douleur de ses péchés. Il résulte de ce qui vient d'être dit qu'il y a péché nionel à différer sa conversion pendant un an ou plusieurs mois, lors même qu'on ne serait ni en danger de mort, ni en danger de retomber dans le péché. Cependant, comme, aux termes du précepte de l'Eglise, il suffit de se confesser une fois l'an , la plupart des pécheurs, surtout parmi les gens du peuple, ne croient pas offenser Dieu en renvoyant leur conversion à Pâques, où ils se proposent de se confesser. iVon nego, dit saint Alphonse, quod peccntores, prœsertim rudes, ab hoc peccato dilatœ pœnilenliœ ob inadverteniiam, ut plurimum, imo fere semper excusari possunt. Et nous pensons qu'on gagnerait peu à les retirer de cette erreur. Néanmoins, on doit exhorter le pécheur à ne pas différer sa conversion. »
§ 3. Ve la nécessité de la contrition pour obtenir la rémission des péchés véniels.
11. Tout le monde convient que la contrition est absolument nécessaire pour obtenir la rémission des péchés véniels. Saint Augustin nous le dit positivement. Nec quemquam, a quocunque seii magno, seu parvo ad correciionem transire posse sine pœnitenlia. Nous développons ce principe au mol Péché
VÉNIEL
Nous nous contenterons d'observer ici que les péchés véniels peuvent être matière suffisante pour le sacrement de pénitence, à condition que le pénitent aura la contrition de l'un des péchés véniels qu'il accuse. Voy. PÉNITENCE (Matière de la).
Article III.
Du devoir, pour le confesseur, d'examiner si Diction, pe Thkol. morale. I.
la douleur du pénitent est réelle, et des moyens qu'il doit employer pour l'exciter.
12. Quelque grand que soit le pouvoir des prêtres pour la rémission des péchés, ils ne peuvent en user à leur gré. Ils sont les dépositaires d'une puissance qu'ils ne peuvent employer que sur ceux qui sont bien disposés. Ils doivent bien prendre garde qu'il ne manque rien de ce qui est nécessaire à l'intégrité du sacrement. Or, la contrition est une partie tellement essentielle, que rien ne peut la suppléer. Ils doivent donc avoir des règles pour reconnaître quand elle existe, comme ils doivent avoir des moyens pour la faire naître lorsqu'elle n'existe pas.
Comme nous avons indiqué au mot Absolution, n. 18 et suiv., les moyens de reconnaître dans un pénileiit les sentiments de la véritable contrition , nous nous contentons d'indiquer ici les moyens de la faire naître.
13. Quand un confesseur doute si un pénitent a la contrition, il doit travailler à la faire naître, et pour cola lui remettre sous les yeux les motifs les plus propres à exciter le repentir. Qu'il lui représente la majesté et la grandeur de Dieu , qu'un élre aussi petit que le pécheur a osé "outiafrer, sa bouté et sa miséricorde infinie, qui s'est manifesiée par la rédemption du genre humain et la mort sur le Calvaire; qu'il lui retrace la beauté du ciel, le séjour de la seule félicité, que le pèche fait perdre à jamais ; qu'il lui fasse une énergi(iue peinture du malheur des damnés. 11 est certain qu'un pécheur qui a encore quelques sentiments de foi se laissera ébranler par de SLMubhibies motifs. Les saints prêtres font souvent sangloter les pécheurs au tribunal de la pénitence, lorsque, touchés de la grâce, ils font passer dans l'âme des coupables tout ce qu'ils ressentent d'horreur pour le seul mal à redouter, qui est le péché.
CONTRITION PARFAlTi:
1. Le motif d'une action a une trrs-granjo influence sur celle action : s'il est parlait, l'acte se ressent de sa perfection. Or, de tous les motifs de repentir, il ne peu( y en avoir de plus parfait que de dire sintèremenl à Dieu : Vos perfections sonl intinies; je vous ai outragé par le péché; je déteste cet outrage, moins pour le tort qu'il m'a causé à moi-même, que par laffront qu'il a f.iil à votre souveraine majesté, que j'aime pour elle-même et au-dessus de tout ce qui est au monde. Un semblable motif de repentir est celui de la contrition parfaite, qui peut être définie : Un regret d'avoir otTensé Dieu , parce qu'il est souverainement bou , souverainement aimable, et que le péché lui déplaît. — Comme on le voit, la contrition parfaite repose sur l'amour parfait.
2. Mais en «juoi consiste l'amour parfail ? Est-ce simplement dans la préférence qu'on donne à Dieu pour lui-même et au-dessus de tout? ou bien faut-il un degré d'inlensilé? Telle est !a queslion débattue entre les théologiens. Cerlains théologiens, habitués à ne
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rien prendre dans le sens qui se présente le plus naturellement, qui veulent tout contourner selon leur tête mal organisée, ont exigé un degré très-élevé d'amour de Dieu au-dessus de tout. Mais qu'est-ce que ce degré? Ils ne peuvent guère le déflnir. A quel point s'arrête l'intensité pour que l'amour soit parfait? Ils n'en savent rien. Sur quels textes de l'Ecriture et des Pères s'appuientils? Saint Marc dit qu'il faut aimer Dieu de tout son cœur, de toute son âme, de toutes ses forces... C'est vrai, mais ce n'est là que de la charité parfaite. Voy. Charité parfaite.
3. Nous ne concluons cependant pas de là qu'il n'y a pas de degrés dans la contrition parfaite; mais nous ne les faisons pas consister dans les mouvements violents du cœur, dans les soupirs. Dieu, qui sonde les cœurs et les reins, peut mesurer l'intensité de la contrition parfaite. Nous ne pouvons la mesurer que par les œuvres. Une personne a un regret sincère, ferme et efficace, de tous les péchés mortels qu'elle a commis, avec résolution bien déterminée de les éviter à l'avenir; ce regret est fondé sur l'aaiour de Dieu pour lui-même, mais il ne s'étend pas au delà des péchés mortels : nous croyons cette contrition parfaite et justifiante. Elle s'étend plus loin; elle va jusqu'à détester les pécliés véniels, jusqu'à entreprendre des œuvres de pénitence héroïques : voilà des degrés de repentir de plus que dans le premier cas. Ainsi, selon nous, c'est par les œuvres que nous pouvons juger des degrés de la contrition parfaite. Voy. Charité parfaite..
4. La contrition parfaite justifie le pécheur par elle-même et avant la réieplion du sacrement de pénitence. Toutefois elle n'obtient cet effet que par le vœu du sacrement de pénitence, dont elle renferme nécessairement le désir; car il est impossible de vouloir sincèrement la fin sans vouloir les moyens. Or, le moyen de réconciliation pour les péchés commis après le baptême, c'est de les soumettre aux clefs, quand même ils auraient été effacés par la contrition parfaite. Voici les paroles du concile de Trente : Docet sancta (synodus), etsi contritionem hanc aliquando charitate perfectam esse contingat^ homineinque Deo reconciliare priusquam hoc sacramentum actu suscipiatur, ipsam nihilominus reconciliationcm ipsi contiitioni , sine sacramenti vota , qaod in illa includitur, non esse adscribendam [Sess. 14, cap. 4). On voit, d'après ces paroles, qu'il n'est pas néces>aire que le vœu soii explicite.
5. Les théologiens demandent s'il faut que l'amour parfait de Dieu se manifeste sous la forme d'acte de contrition dans le tribunal de la pénitence,ou s'il suffit qu'il se montre sous la forme d'acte de charité. On répond communément que, la contrition étant une partie intégrante du sacrement de pénitence, il faut que l'amour paraisse sous forme de contrition. Mais, bien persuadés que la contrition est incluse dans l'amour de Dieu, nous n'oserions dire que l'absolution donnée à une personne qui fait un acte de charité parfaite
an lieu de faire un acte do contrition est absolument nulle; cependant nous recommandons vivement à tous les pénitents animés de la charité parfaite de faire un acte de contrition , au lieu de faire un acte d'amour de Dieu lorsqu'ils se présentent au tribunal sacré.
6. Quoiqu'il soit fort à désirer que les pénitents aient la contrition parfaite dans le sacrement de pénitence, elle n'est cependant point nécessaire. Nous avons démontré que l'attrilion suffit. Voy. Attrition.
CONTROVERSE
L'article controverse est plus do domaine de la théologie dogmatique que de la théologie morale. Aussi trouve-t-on dans la partie dogmatique de ce Dictionnaire tout ce qui concerne celte matière. Il appartient cependant à la morale de régler les rapports que les controversistes doivent avoir entre eux. Trop souvent les controversistes, même en matière d'opinions libres, se livrent à des invectives et à des sarcasmes indignes de personnes bien élevées, et à plus forte raison condamnés par le christianisme. Les papes blâment très-sévèrement cette manière de parler et d'écrire. Innocent XI défend expressément aux théologiens de censurer ou de noter par aucun terme injurieux les opinions controversées parmi les catholiques, jusquà ce que le saint-siége ait prononcé : Ut ab injuriosis contentionihus doctôres, seu scholastici, aut alii quicunque in posterum se abstineant, ut paci et charitaii consuîutur. idem sanctissimus, in virtute sanctœ obedientiœ eis prœcipit, ut tam in libris imprimendia ac manuscriptis , quain in thesibus, disputa^ tionibus ac prœdicalionibus, caveant ab omni censura et nota, nccnon a quibuscunque con^ viciis i contra eas propositiones quœ adliuc inter calhoUcos hinc et inde conirovertuntury donec a sancta sede recognitœ sint et super iisdem propositionibiis judicium proferatur (Décret du 2 mars 1679). Benoît XIV réprouve ce genre de controverse avec une égale vigueur : Utinam, s'écrie-t-il, in aspectum lucemque hominum libri hiijusmodi, in hac temporumlicentia et pravitatc, non efferrentîO\ in quibus dissidentes auctores muluis se jurgiis et conviciis proscindant , alio7'wn opiniones nondum ab Ecclesia damnatas censura perstringunt , adversariorum eorumque scholas aut cœtus suggillant , et pro ridiculis ducunt, magno bonorum scandalo, hœrclicorum vero contemplu, qui, digladianlibus inter se catholicis seque mutuo lacerantibus, plane triumphant.Ce grand pape observe que saint Thomas n'a jamais parlé des opinions des autres théologiens d'une manière offensante : c'est que les esprits élevés sont pénétrés de ce qu'il y a de rude et de difficile dans la recherche de la vérité : ils pardonnent aux autres des écarts que les hommes les plus instruits ne peuvent absolument
; éviter.
p CONTUMACE, CONTUMAX.
^ La contumace est l'état de celui qui, cité à , paraître devant tel tribunal, un tel jour, pour
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s'y défendre de l'accusation portée contre lui , ne se présenlo pas : celte personne se niftniuc contumax. Le jugement par contumace n'a liou, dans nos tribunaux, qu'en matière criminelle; en matière de police, il est rendu par défaut.
Les formalités à suivre dans les jugements par contumace sont développées aux art.
IG5 et suiv. du Code d'instruction criminelle.
CONTUMÉLIE.
La contumélie consiste à reprocher à quelqu'un les vices qu'il a, les fautes qu'il a commises, ou à lui attribuer en sa présence des défauts qu'il n'a pas ou des fautes dont il est innocent. — De sa nature, la contumélie est un péché plus grave que la médisance, parce que, outre la réputation qu'elle blesse souvent, comme quand on reproche à quelqu'un des vires secrets ou supposés, elle renferme toujours un mépris de la personne du prochain. C'est pourquoi celui qui s'est rendu coupable de contumélie est obligé non-seulement de réparer sa faute auprès des tiers qui ont été les témoins de ses injures , mais il est encore tenu de faire des excuses à celui à qui il a mal parlé. On conçoit que ces excuses doivent être différentes selon la personne et les circonstances. Au mot Injure , nous entrons dans quelques détails à ce sujet. Les railleries sont une espèce de coîitumélip. Foy. Raillerie.
La contumélie est de sa nature un péché mortel. Elle peut être vénielle, soit à raison de la légèreté de la matière, soit par la provocation de la part de celui à qui on l'a adressée, soit par la nécessité de reprendre le prochain. Voy. Correction fraternelle, Médisance.
CONVENTION
1. Les conventions sont des engagements qui se forment par le consentement mutuel de deux ou plusieurs personnes, qui se font entre elles une loi d'exécuter ce qu'elles se promettent.
L'usage des conventions est une suite nécessaire de l'ordre de la société civile et des rapports que Dieu a formés entre les hommes. Tous les hommes ont un besoin réciproque de leur industrie, de leur irarail, des biens qu'ils possèdent; ils se les communiquent principalement par les conventions.
Ainsi, pour le travail et l'industrie, les hommes s'associent, se louent, aj^issent dilTéremment les uns pour les autres. Ainsi, pour* l'usage des choses, lorsqu'ils ont besoin de . les acquérir ou de s'en défaire, ils le font par des ventes, des échanges; lorsqu'ils n'ont besoin de les avoir que pour un temps, ils les louent ou les empruntent : en un mot.
selon les différentes espèces de besoins, ils font différentes sortes de conventions.
On voit, par celte idée générale des conventions, qtie ce mot comprend non-seulement les contrats et les traités de toute nature , tels que la vente , l'échange , le louage, etc., mais encore tous les pactes particuliers qu'on pont ajouter à chaque contrat, comme sont les conditions , les charges , les réserves, les clauses, etc. Ce mot de convention comprend même les actes par lestiuels on annuité, on change les contrats.
2. Nous n'avons pas l'intention de parler ici de chaque espèce de conventions; elles ont leur article. Mais il y a des règles générales qui conviennent à toutes les espèces de conventions , comme sont celles qui regardent leur nature en général, la matière dont elles se forment , l'interprétation de celles qui sont obscures, les vices qu'elles peuvent avoir, les elîets qui doivent en être la suite. Mais au mot Obligation, nous avons traité, des effets des diflerentes espèces d'obligations, de la manière dont elles s'éteignent et se prouvent. Il nous reste ici à parler des autres caractères généraux des conventions. Pour ne point nous écarter de la méthode de notre Code, nous traiterons, 1° des conditions essentielles à la validité des conventions* 2' de l'inlerprétâtion des conventions.
DES CONDITIONS ESSENTIELLES A LA VALIDITÉ DES CON- VENTIONS
3. Quatre conditions sont essentielles à la validité des conventions : le consentement de la partie qui s'oblige; — sa capacité de contracter; — un objet certain qui forme la matière de l'engagement; — une cause licite dans l'obligation [Cod. civ., art. 1108).
article premier.
Du consentement.
Voici les dispositions du Code civil *
1109. Il n'y a point de conseniement valable, si le conseniement n'a été donné que par erreur, ou s'il a été exlonjué par violence ou surpris par dol. (C. 887 s. 1117 s. 1356, 1376, 2053; Pr. 552 s.; P. 423.)
1110. L'erreur n'est une cause de nullité de !;« conveniioii que lorsqu'elle tombe sur la substance même de la chose qui en esl l'objet. — Elle n'est point une cause de nullité, lorsqu'elle ne tombe que sur la personne avec laquelle on a inieuiion de coniracier , à moins que la considération de celte personne ne soit la cause principale de la convention. (C. H17, 1504 s. 2052 s.)
HU. La violence extrcée contre celui qui a coiitracié rohligttioii est une cause de nullité, encore qu'elle ail éié exercée par un tiers autre que celui au profit duquel la convention a éié laiie. (C. H16 s. 2255; Pr. 400.)
1112. Il y a violence, lorsqu'elle est de nature à l'airo. impression sur une personne raisonnable , et qu'elle peut lui in-pir(!r la crainte d'exposer sa personne ou sa fortune à un mal considérable et prés lit. — On a égaid , en cette matière , à l'âge, au sexe ei à la condition des personnes.
1113. La violence est une cause de nullité du contrat , non-seulement lorsqu'elle a été exercée sur la partie contraetante, mais encore lorsqu'elle l'a été
sur son époux on sur son épouse, sur ses descendants
on ses ascendants.
IHi. La seule crainte révérenlieHe envers le péri\ la mère , ou autre ascendant, sans qu'il y ail eu de violence exercée, ne sul'lit point pour annuler le contrat.
1115. Un contrai ne peut plus être attaqué pour cause de violence, si, depuis que la violence a cessé, ce contrat a été approuvé , soit expressément , soit tacitement , soit eu laissant passer le temps de la restitution fixé par la loi. (C. 892, 1117, lô3S.)
1116. Le dol est une cause de nullité de la convention lorsque les manœuvres pratiquées par l'une des parties sont lellcs , qu'il est évident que , sans ces manœuvres, l'autre partie n'auiait pas contracté. — 11 ne se présume pas , et doit êire prouvé (C. 1117.)
1 117. La convention contractée par erreur , violence ou dol; n'est point nulle de plein droit ; elle donne seulement lieu à une action en nullité ou en rescision , dans les cas et de la manière expliqués à la section Vil du cliap. V du présent liire. (C. 1504 s.)
1118. La lésion ne vicie les conventions que dans certains contrats ou à l'égard de ceriaines personnes, ainsi qu'il sera expliqué en la même section. (C. 1504 s. 2052 s.)
4119. On ne peut, en général , s'engager, ni stipuler en son propre nom, que pour soi-même- (C. 1105, 1256.).
1120. Néanmoins on peut se porter fort pour un tiers, en promettant le fait de celui-ci; sauf l'indemnité contre celui qui s'est porté fort ou qui a promis de faire ratifier, si le tiers rel'iise de tenir l'engagement. (G. 1154,1165, 1358.)
1121. On peut pareillement stipuler au profit dun tiers, lorsque telle est la condiiiou d'une siipulaùon que Ton fait pour soi-même ou d'une doua lion que Toufaii à un autre. Celui quia fait celle stipulation ne peut plus la révoquer, si le tiers a déclaré vouloir en pioliier. (G. 1154, 1975, 2014.)
i!22. On est censé avoir stipulé pour soi et pour ses héritiers et ayants cause, à moins que le contraire ne soit exprimé ou ne résulte de la nature de la conveniion. (G. 724, 1879, 2255.)
4. La convenlion n'étant qu'une loi que s'imposent deux ou plusieurs personnes d'accomplir les choses dont elles sont demeurées d'accord, il suit que le consentement est essentiel à son existence.
Remarquons que le consentement ne peut être que pour soi et non pour un autre. En général, on ne peut s'engager ni stipuler en ^;on propre nom que poar soi-même {Art. 1119). Si l'on promet le fait d'un tiers, on n'engage pas ce tiers et on ne s'oblige pas soi-même. On pourrait cependant engager le tiers si on avait qualité pour cela. Ainsi le mandataire, dans les ternies de son mandat, peut contracter. Néanmoins, dit l'art. 1120, on peut se porter fort pour un tiers, en promettant le fait de celui-ci, sauf l'indemnité contre celui qui s'est porté fort ou qui a promis de faire ratifier, si le tiers refu«e de tenir l'engagement. Il y a, de la part de celui qui se porte fort, engagement à payer l'indemnité. Celte indemnité est exigible lorsque le délai convenu est écoulé, ou que , s'il n'y avait pas de délai , il s'est écoulé un temps suffisant pour juger que le tiers persistera dans son refus.
On peut pareillement stipuler au profit d'un tiers , lorsque telle est la condition
d'une stipulation que l'on fait pour soi-même on (l'une donation que l'on fait à un autre. Celui qui a fait cette stipulation ne peut plus la révoquer, si le tiers a déclaré vouloir en profiter [Art. 1121). Dans tous les cas, la stipulation fl'est en faveur du tiers qu'autant qu'il accepte.
Quoiqu'on ne s'engage que pour soi, cependant, dans les conventions, on est censé avoir stipulé pour soi et pour ses héritiers et ayants cause, à moins que le contraire ne soit exprimé ou ne résulte de la nature de la convention (Art. 1122). Voy. art. 72i, 1879,
Ces considérations nous ont paru nécessaires pour déterminer la personne de laquelle doit venir le consentement. Nous devons maintenant en étudier la nature.
5. Le consentement peut être exprès ou tarile. Il est exprès, quand il est exprimé par des paroles ou manifeste par écrit; il est tacite, quand il est manifesté par quelque action ex.térieure , comme un signe de tête ou un geste. Le silence même suffit pour une convoniion, quand, d'après les circonstances, il peut être regardé comme une expression de la pensée intérieure.
Comme la convention est un accord de deux personnes seulement sur un point , pour s'imfioser une loi, elle suppos»? proposition d'uiie part el acceptation de l'autre. Il f.iut, pour que la convention aii lieu, que l'cifire et l'acceptation se réunissent en un mciiie instant : c'est pourquoi, s'il y a offre ou proposition sans acceptation, il n'y a pas de convention ; comme s'il y a acceptation après (jue l'offre ou la proposition a été retirée, il n'y a pas de convention. L'offre ou la proposition ayant une fois une existence réelle , peut subsister par elle-même. Elle existe jusqu'à ce qu'elle ait été expressément retirée, ou que les circonstances, changeant dans le délai \oiontairement mis à l'acceptation de la convention, fassent légitiuïement présumer que la volonté a diî changer. Si le délai était nécessaire pour manifester l'acceptation, ou s'il avait été expressément accordé, il est certain que la proposition doit subsister jusqu'à ce que la volonté d'accepter ou non ait pu être manifestée; autrement, en affaires, il n'yaurait plus aucune sécurité.
Le consentement, pour être valide, doit être l'effet dune détermination libre et rélléchic. Quatre causes peuvent donc le vicier : l'erreur, la violetice, le dol et la lésion. § 1*^'. De l'erreur.
G. L'erreur est entièrement opposé/' au consentement, puisqu'on ne peut vouloir ce qu'on ne cotmait pas. L'erreur peut intervenir de quatre manières dans une convention : 1° en ce qui concerne la nature de la convention ; 2° par rapport à l'objet; 3' relativement à la personne avec laquelle on contracte ; k° concernant le motif qui engage à contracter. Il faut étudier l'innuence do chacune de ces espèces d'erreurs sur les conventions.
l" De l'erreur conccrr.aiil la nalnre do la couvention,
On doit distinguer lîois di!T( rentes dio
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ses dans les contrats, celles qui sont de l'essence ilu contrat, celles qui sont seulement de la uature du contrat, enfin celles qui sont purcmeot accidentelles au contrat.
Les choses qui sont de l'essence du contrat sont celles sans lesquelles ce contrat ne peut subsister. Faute de l'une de ces choses, ou il n'y a point de contrat, ou c'est une autre espèce de contrat. C'est dans l'étude particulière (le chaque espèce de contrat qu'on peut connaître ce qui est de son essence.
Les choses qui sont de la nature du contrat sont celles qui, sans être de l'essence du contrat, font partie du contrat, quoique les parties contractantes ne s'en soient point expliquées, étant de la nature du contrat que ces choses y soient renfernoées et sousentendues, quoiqu'on puisse les eu exclure. Le contrat peut donc rigoureusement subsister sans les choses qui sont de sa nature, mais qui n'appartiennent pas à sa substance. Ainsi, robligalii)n de garantie est de la nature du contrat de vente, mais n'est pas de son essence, parce que par une convention spéciale on peut exclure la garantie de la vente.
Les choses (jui sont accidentelles au contrat sont celles qui, n'étant pas de la nature du contrat, n'y sont renfermées que par quelque clause particulière ajoutée au contrat. Ainsi, le terme accordé par un contrat de vente est une chose accidentelle à ce contrat.
I' est certain que l'erreur qui appartient, soit à la nature, soit à l'essence du contrat, est substantielle, qu'elle vicie complètement le contrat. {Cod. cit., art. 1110.)
L'erreur accidentelle n'est pas de nature à vicier et annuler le contrat, conformément à ce que nous allons expliquer dans le paragraphe suivant.
2° De l'erreur relative à l'objet de la convenllcQ.
8. L'erreur relative à l'objet peut concerner la substance elle-même, ou seulement les qualités accidentelles de cet objet.
Il y a erreur quant à la substance, lorsque l'on croit faire une convention sur un objet et que c'est sur un autre. On achète un cheval et c'est un bœuf. Voilà une erreur substantielle. Elle vicie complètement le contrat, car on ne peut trouver ici le consentement de la volonté. {Voir l'art. 1110 Cod. c.)
9. L'erreur est seulement accidentelle quand elle ne concerne pas l'objet en luimême, mais seulement certaines qualités de i;et objet. On achète un cheval, on le croit bon, et il se trouve sans vigueur. C'est une erreur accidentelle. Pour juger de son influence sur les conventions, il faut examiner si elle a été une cause déterminante on seulement une cause motrice. Si l'erreur a été une cause déterminante, en sorte que la convention n'eût pas été conclue si elle avait été connue, il faut examiner si le contractant a attaché son consentement à cette qualité. S'il l'y a attaché, il est bien évident que le consenlement est nul ; s'il ne l'y a pas ailaché, il est certain que le contrat est valide, ô moinsî quf le Vie© n^ soi» «n «Je ceux qu'on
nomme rédhibiloire, ou que la convention n'ait été arrêtée que par suite de dol ou de fraude.
Si l'erreur n'est qu'une cause motrice, le contrat est valide, car il y a consentement valide. Seulement , le contractaol victime de l'erreur aurait droit à des indemnités si l'objet avait été vendu au-dessus de sa valeur; car dans toute convention il faut qu'on trouve l'égalité requise en toute sorte de contrat.
5° De l'erreur relative îi la personne avec laquelle on contracte.
10. L'erreur qui a pour objet la personne avec qui on contracte est souvent indifférente. Qu'un marchand vende à Pierre ou à Paul, dès lors qu'on le paie, peu lui importe. Mais il arrive souvent que l'erreur concernant la personne est substantielle; c'est lorsque cette personne est l'objet même du contrat, comnie dans le mariage, ou qce c'est uniquement à cause de la personne qu'on contracte. Un homme fait un marché avec un peintre pour un tableau ; il a demandé Horace Vernet; il croit traiter avec lui ol, pas du tout, c'est avec un peintre sans nom. (Jn voit {ju'ici l'erreur de la personne est substantielle et que la convention est nulle ; si cependant cette personne s'était mal expliquée, elle pourrait être condamnée à des dommages-intérêts à l'égard du peintre obscur, si celui-ci avait contracté de bonne foi et avait pour cela éprouvé quelque perle.
4" De l'erreur relative au motif qui a engagé à faire la coHvemion.
11. L'erreur concerne le motif d'une convention quand on l'a conclue pour un motif qu'on croyait réel et qui était erroné. Un exemple fera comprendre cette espèce d erreur : Une personne apprend que son cheval a été tué ; elle eu achète un autre ; mais il se trouve que le cheval n'est point mort; la convention par laquelle on a acheté un nouveau cheval est-elle valide? Non, dit Puffendorf, parce que l'acheteur n'a pas consenti réellement. Vous subtilisez, repondent Barbey rac et Pothier; votre raisonnement aurait quelque valeur, si la convention avait été conditionnelle; mais dès qu'elle est absolue, cette espèce d'erreur ne peut nullement annuler la convention. Nous nous rangeons entièrement de l'avis de Pothier. Ainsi, toutes les fois que le motif erroné n'a pas été donné comme une condition essentielle au contrat, l'erreur n'est point substantielle, au moins dans les contrats onéreux. En est-il de même dans les contrats à titres gratuits? Les docteurs sont partagés sur ce point. Nous pensons qu'on ne les doit rei^arder comme nuls qu'autant que le donateur a attaché au moins tacitement à ce motif la validité de la convention. On no peut juger que d'après les circonstances de l'intention du donataire. Yoy. DoNATio.v, Nullité et Rescision.
§ 'i. De la violence et de la crainte.
il. La crainte et la violence marchent de pair pour l'influence qu'elles peuvent avoir sur [if^ GonveiilionS' Aux wrlirlos qui le<i
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concernent, nous en déterminons la nature, l'étendue et les différentes espèces. Pour déterminer la nature de l'influence qu'elles exercent sur les conventions, nous rappelons que la crainte peut être griève ou légère, révérentielle ou ordinaire, juste ou injuste, intrinsèque ou extrinsèque. {Voy, Crainte, pour l'intelligence de ces termes.)
Notre Code civil, art, 113, met la violence exercée, non-seulement sur la personne, mais encore sur son époux ou sur son épouse, sur ses descendants ou sur ses ascendants, au nombre des choses qui vicient le cousentement. Et rien de plus juste , car les Mens les plus étroits sont établis entre loutes ces personnes. Il veut encore qu'on juge de la violence exercée par un tiers, comme de celle qui fut exercée par celui au proflt duquel la convention a été faite. (Art. 1111, 1113.)
13. Pour juger de l'aclion de la crainte griève sur les contrats, il faut voir si elle est juste ou injuste. Lorsqu'elle est juste, elle oblige certainement, puisqu'elle fait alors contracter une obligation à laquelle on était obligé. Lorsqu'elle est injuste, elle agit fortement sur la convention. L'annulle-l-elle ? C'est une question qui est Irès-débaltue entre les théologiens. Les uns prétendent qu'elle est nulle de droit naturel , parce qu'on ne peut être tenu à l'égard de quelqu'un à faire ce que celui-ci n'a aucun droit d'exiger: or, celui qui, par une crainti' griève, a fait faire un contrat, n'a aucun droit d'exiger l'exécution de la convention; sa conscience l'oblige au contraire à déclarer la nullité de la convention. Si d'un tôié il n'y a point de droit, il ne peut y avoir d'obligation d'un autre. Ce motif nous parait démonstratif. Cependant, la majorité des docteurs croient que de droit naturel ces sortes de conventions sont valides, mais que le droit positif les annuUe. En France, nous ne reconnaissons pas de nullités de plein droit. Il y aurait trop d'inconvénients à laisser une personne juge dans sa propre cause.
Il résulte des articles 1113, 1115, 1117 du Code civil, que nous avons rapportés au commencement de ce chapitre, que la nullité n'est pas de plein droit ; que le contrat a toute sa valeur, si l'on a laissé pusser le temps de la restitution fixé par la loi. Voy. aussi les art. 892 et 1338. Le temps accordé pour réclamer est dix ans ( Art. 130i. Chabrol.)
14. La seule crainte révérentielle envers le père, la mère ou autre ascendant, sans qu'il y ait eu de violence exercée, ne suffit pas pour annuler le contrat. [Art. 1114.)
La crainte légère n'annulle pas les conventions et ne donne aucun droit au for extérieur. Il faut pour cela que la violence soit de nature à faire impression sur une personne raisonnable et qu'elle puisse lui inspirer la crainte d'exposer sa p rsonne ou s'a fortune à un mal considérable et présent. [Art. 1112.) — Chabrol dit qu'il faut que ce mal ait le caractère de délit. — Pour «juger
du degré de crainte, il faut avoir égard à l'âge, au sexe et à la condition des personnes. {Art. 1112.)
Les théologiens examinent, en traitant cette question, si la crainte légère annulle les promesses; nous pensons que l'examen de cette question sera mieux placé au mot Promesse. Voy. Rescision et Nullité.
§ 3. Du dol.
15. On appelle dol ou fraude, en matière de contrat, toute surprise, finesse, feinte, subtilité et autres mauvais moyens employés pour tromper ceux avec qui on contracte.
Le dol peut concerner la substance de la chose, objet du contrat, ou des qualités essentielles auxquelles on attache le consentement, ou seulement des qualités accidentelles.
Lorsque le dol concerne la substance mêmedu contrat, v. g., qu'on vend du cuivre doré pour de l'or, ou qu'il concerne des qualités auxquelles le consentement a été attaché, il est certain que la convention est nulle, parce qu'il n'y a pas ici de consentement.
Le dol et la fraude qui ne concernent pas la substance de l'objet, mais seulement les qualités accidentelles, n'annullent pasla convention de plein droit, le Code le reconnaît. Le dol donne seulement lieu à une action en nullité, lorsque les manœuvres pratiquées par l'isne des parties ont été telles, qu'il est é.iJent que sans ces manœuvres l'autre partie n'aurait pas contracté. Le dol ne se présume pas, il doit être prouvé ( Art. 11 16). — Les lois de la conscience imposent l'obligation d'exclure toute espèce de fraude. La partie qui a trompé est obligée à restituera proportion de l'excédant, et à réparer le dommage qu'elle a causé par la fraude. Cette décision est fondée sur l'équité naturelle; il n'est pas juste qu'un honime profite de sa fraude; il est obligé, selon les règles de la justice, de réparer le dommage qu'il a causé à celui qu'il a trompé. Voy. Nullité et Rescision
§ 4. De la lésion.
16. L'équité doit régner dans les conventions , d'où il suit que dans les contrats intéressés, dans lesquels un des conlraelanls donne ou (ait quelque chose pour en recevoir la valeur, la lésion que souffre un des contractants, quand même l'autre n'aurait recours à aucun artifice pour le tromper, est seule suffisante par elle-même pour rendre ces contrats vicieux; car l'équité en fait do commerce consistant daus l'égalité, dès que celte égalité est blessée, et que l'un des contractants donne plus qu'il ne reçoit, le contrat est vicieux, parce qu'il pèche contre l'é quilé qui doit y régner. — La lésion peut donc se définir : le préjudice éprouvé par l'une des parties sans qu'il y ait eu aucun dol ni violence, lorsque, par exemple, le prix déterminé d ;ns le contrat est au-dessous ou au-dessus de la juste valeur.
Mais le prix ne consiste pas dans un |)oint indivisible : il y a une ccrtaioe étendue sur
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laquelle il est permis aux contractants de se débattre. II n'y a pas de lésion, ni conséquemmenl d'injustice, lorsque les contractants se renferment dans les limites du prix, sî/mmum et du prix minimum. Au mot Pkix, nous fixons ces limites. Selon les lois de la conscience, tout ce qui excède le juste prix est une injustice qui obligea restitution. La justice humaine ne pouvait se montrer aussi sévère que la loi de la conscience , les procès auraient été trop niullipliés. Aussi la loi n'admet d'aciion pour cause de lésion que dans certains contras el à l'égard de certaines persouues : dans certains contrats , tels <iiie ceux de vente ( Cod. civ. art. 1674-), et dans les partages (^r/. 887). Voy. LicsioN, Partage, Vente, Rescision; — à l'égard de certaines personnes, telles que les femmes mariées, les mineurs, les interdits. Voy. ces mots.
Article II.
De (a capacité des parties contractantes,
Donnonsd'abordles dispositions du Code
11-23. Toute personne peut coutracier , si elle n'en est pas déclarée incapable par la loi. (C. 1594, 1925, 22-2-2.)
1124. Les incapables de coniracler sont : les mineurs (C. 388,485 s.; P. 406) ; k-s inieniils (C. 502, 515); les femmes mariées, dans le« cas exprimés par la loi (C. 217 s. 1558); ei généralement tous ceux à qui la loi a Interdit certains contrais. (C. 25.)
1125. Le mineur, l'interdit et la femme mariée ne peuvent attaquer, pour cause d'incapacité , lenrs engagements , que dans les cas prévus par la loi. — Les personnes capables de s engager ne peuvent opposer l'incapacité du mineur, de l'iiiierdit ou de la femme mariée, avec qui elles ont contracté. (C. 225, 1538. 19-20.)
L'essence de la convention consistant, comme nous l'avons vu, dans le consentement, il s'ensuit qu'il faut être capable de consentir, et par conséiiuent avoir l'usiige de la raison, pour être capable de contracter. Il est donc évident que les enfants en bas âge, les insensés pendant leur folie, ne peuvent contracter par eux-mêmes; mais ils le peuvent parle ministère de leurs (uleurs ou curateurs. (Foy. ces mots.)
H est évident que l'ivre&se, lorsqu'elle va jusqu'à faire perdre la raison, rend la personne qui est en cet état incapable de contracter.
Les corps, les communautés, les fabriques, etc., étant personnesciviles, ne peuvent conîracler par eux-mêmes, mais ils le peuvent par le ministère de leurs administrateurs.
Il y ades personnes qui, étant par la nature capables de contracter, en sont rendues incapables par la loi civile; le législateur a cru devoir enlever à ces personnes la capacité civile, parce qu'il a penséavecraison qu'elles n avaient pas un dis-ernemenl suflisant pour contracter. Ces incapacités sont d'ailleurs fondées sur un motif d'ordre public. Voy. Mineurs.
Nous avons rapporté ci-dessus les incapacités reconnues par notre Code. Ëa traitant
des personnes qu'elles concernent, nons donnerons les développements désirables.
Articlb m.
De l'objet et de la matière des contrats.
18, Voici les dispositions du Code :
H2ij. Tout contrat a pour objet une chose qu'une partie s'oblige à donner, ou qu'une partie s'oblige à faire ou à ne pas faire. (C. HOl, Ho8.)
1 127. Le simple usagii ou la simple possession d'une chose peut être, comme la chose môme , l'objet du contrat. (C. C-23 s. b31, 1709 s. )
H28. 11 n'y a que les choses qui sont dans l« commerce qui puissent être l'objet des conventions. (G. 53S, 540, i;,98, 2220.)
1129. Il taut que l'obligation ait pour objet une chose au moins déterminée quant à son espèce. — La quotité de la chose peut être incertaine, pourvu qu'elle puisse être déterminée.
1130. Les choses futures peuvent être l'objet d'une obligation. — On ne peut cependant renoncer à une succession non ouverte, ni faire aucune stipulation sur une pareille succession, même avec le consentement de celui de la succession duquel il s'agit. (C. 791, 1000.)
Il ne peut y avoir de convention qu'il n'y ait un objet qui en soit la matière. L'objet d'une convention peut être une chose proprement dite que le débiteur s'oblige à livrer; ou un fait que le débiteur s'oblige de faire ou de ne pas faire [Art. 1126). — Non-seulement les choses mêmes peuvent être l'objet d'une obligation, lesinipleusaged'une chose, ou la simple possession de la chose, en peut être l'objet, comme cela a lieu dans les contrats de prêt, de nantissement, etc. {Art. 1127).
Il n'y a que les choses qui sont dans le commerce qui peuvent être l'objet des obligations. Il est évident qu'on ne peut s'engager à donner une église, une route, une riv.ère [Art. 1128). Les choses comme les droits de souveraineté, les droits contraires à l'indépendance de personnes, sont hors de commerce.
Il faut encore que l'objet ait une certaine détermination, qu'il soit déterminé quanta l'espèce et qu'on puisse en déterminer la qualité. Si on vendait une chose en général, ou pourrait s'acquitter en donnant un grain de sable. Si on vendait du blé, du vin, on pourrait donner un giain de blé ou une goutte de vin. La raison nous dit que de pareilles conventions sont nulles et ridicules. 11 faut donc que l'espèce soit déterminée, et la quantité délerminabie [Art. 1129). Ainsi on peut s'engager à indemniser des pertes éprouvées, parce qu'on peut les déterminer.
Les choses même futures peuvent être l'objet des conventions. Les traités d'assurance regardent communément les choses futures. Ledroit romain et notre droit apportent une exception ;c'e?t concernant les successions : on ne peut renoncer à une succession ouverte, ni faire une pareille stipulation sur une pareille succession, même avec le consentement de celui de la succession duquel il s'agit.
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Non-seulement les choses qui appartiennent au débiteur peuvent être l'objet de son obligation, mais même celles qui ne lui appartiennent pas: lorsqu'il s'est obligé de les donner, il est obligé de les racheter de ceux à qui elles appartiennent, pour les donner à «;clui à qui il les a promises.
ARTICLE IV
De la cause 19. Dispositions du Code:
jiôl. L'oblijjaliou sans cause , ou sur une fausse cause, on sur une cause illicite, lie peul avoir aucun elTei. (C. 1235.)
1132. La conveniion n'esi pas moins valable, quoique sa cause n'en soit pas exprimée.
M33. La cause est illiciie quand elle est prohibée par la loi, quand elle est conlraiie aux bonnes moeurs ou a l'ordre public. (G. 6, 680, 900, 1172, 1833.)
Tout engagement doit avoir une cause honnête. Dans les contrats intéressés la cause de l'engagement que contracte l'une des parties est ce que l'autre partie lui donne, ou s'engage de lui donner, ou le risque dura elle se charge. Dans les contrats de bienfaisance, la libéralité que l'une des parties veut exercer envers l'autre est une cause suffisante de l'engagement qu'elle contracte envers elle. Mais lorsque l'engagement n'a pas de cause ou une cause fausse, il est nul [Art. 1131). Ainsi, un homme se croyant par erreur débileur d'une somme, s'engage à ladonner, c'est un engageiiienlsanscaus'squi est nul. Toutefois, il n'est pas nécessaire que la cause soil exprimée dans le contrat, il suffit qu'elle existe (ilrM132). Quand même il y en aurait une fausse indiquée, dès lors qu'il y en a une réelle, la convention subsiste {Cour cass.y B juillet 1807).
La cause illicite annulle aussi les conventions. Ainsi, l'engagement de nuire à un tiers, de se battre en duel, de faire des actions contraires aux bonnes mœurs, de livrer à l'ennemi les portes d'une ville, sont des engagements complètement nuls. On a fait une faute en les contractant, c'en seraitune plus grande de les exécuter. Après l'exécution, le créancier n'est pas tenu d'accomplir sa promesse, parce que le crime ne peut faire acquérir de droit, etque ceseraitfavoriser les grands coupables. — Si le créancier a vo- Juntairement payé après le crime commis ce qui était convenu, Polhier pense qu'il n'a plus le droit de le répéter selon les lois du lor delacoDscience.il est vrai, dit-il, que la loi naturelle et la loi civile accordent la répétition de ce qu'on a payé sans le devoir, lorsque le payement a été fait par erreur : on suppose en ce cas que le payement a été fait sous une espèce de condition qu'il y aurait lieu à la répétition, au cas vm'on découvrît que la chose n'était pas due. Quoique cette condition n'ait pas été formelle, elle était virtuelle. Elle est conforme à la disposition de la volonté en laquelle était celui qui a payés l'équité^ qui ne pcrmelp.is
de profiter de l'erreur d'un autre pour s'eurichir à ses dépens, fait supposer celle condition; mais on ne peul faire une pareille supposition dans l'espèce dont il s'agit : celui qui paye le fait avec une parfaite connaissance de la cause pour laquelle il paye; il ne peut parconséqnent retenir aucun droit pour répéter la chose dont il s'est exproprié volontairement et avec une parfaite connaissance de cause. Voy. Promesse.
Dispositions du Gode
1156. On doit dans les conventions reclierclier quelle a été la commune intention des parties contractantes, plutôt que de s'anêter au sens liiiéral des termes. (G. 1175,1602,2048).
1157. Lorsqu'une clause est susceptible de deux sens , on doit plutôt l'entendre dans celui avec lequel elle peut avoir quelque elïet, que dans le sens avec lequel elle n'en pourrait produire aucun.
1158. Les termes susceptibles de deu.v sens doivent être pris dans le sens qui convient le plus à la matière du contrat.
1159. Ce qui est ambigu s'interprète par ce (jui est d'usage dans le pays où le contrat est passé,
1160. On doit suppléer dans le contrai les clauses qui y sont d'usage, quoiqu'elles n'y soient pas exprimées. (G. 1135 s.)
1161. Toutes les clauses des conventions s'interprètent les unes par les autres , en donnant à cliacune le sens qui résulte de l'acte entier.
1162. Dans le douie , la conveniion s'interprète contre celui qui a stipulé, et en faveur de celui qui a contracté l'obligation. (C. 1602.)
1165. Quelque généraux que soient les termes dans lesquels une convention est conçue, elle ne comprend que les choses sur lesquelles il parait que les parties se sont proposé de contracter. (G.
1164. Lorsque dans un contrat on a exprimé un cas pour l'explication de l'obligation, on n'est pas censé avoir voulu par là restreindre l'étendue que rengagement reçoit de droit aux cas non exprimés.
Les termes des conventions peuvent être obscurs, certaines conditions peuvent n'être pas sufflsamment expliquées; de là nait la nécessité d'interpréter les conventions. Le Code a emprunté à Pothier des règles éminemment sages, qui sont tirées du droit romain.
Pour apprécier l'intention des parties contractantes, il faut moins s'arrêter aux mots qu'au sens, prendre en considération la nature de l'affaire, les circonstances dans lesquelles les parties ont contracté, les motifs qui les ont déterminées. Il ne faut pas s'arrêter à l'écorce, il faut pénétrer l'esprit, juger les choses d'après l'équité, l'usage ou la loi. Ainsi, une personne loue une ferme pour neuf ans, pour la somme de mille francs; elle ne s'est pas suffisamment expliquée, si c'est mille francs pour les neuf ans ou par chaque année. On voit la valeur de la ferme, on consulte l'usage, et on en conclut la nature de robli!:>alion résultant de cette convention. Les règles données parle Code sont claires; elles sont plutôt des conseils donnés a«x juges que des règles rigou^
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reuses; l'affaire est abandonnée à leur sagesse.
COOPÉRATION
1. S'il y a des actions qui nous sont propres et que nous faisons nous-mêmes, il y en a d'autres que nous ne faisons pas immédiatement, mais seulement par le niinistère des autres, ou auxquelles nous coopérons en les faisant avec tux. Lorsque nous y coopérons efficacement, en les commandant, les conseillant, ou de touîe autre manière, elles nous appartiennent réellement et nous sont imputables.
2. S'il est très-important de connaître quelles sont nus aciions personnelles dont nous somt)ies responsables, il ne l'est pas moins de puuvoir distin;j;uer dans les œuvres du prochain celles qui nous sont imputables. C'est pourquoi nous établirons d'abord les principes généraux de l'imputabililé des actes d'autrni. Mais comme cette imputabililé n'a pas toujours la môme extension , il faut aussi des règles pour en mesurer l'étendue. — lùifin , il y a souvent du dommage à réparer par suite de ces aciions. Pour ne point diviser la matière , nous serons encore forcés de traiter de la réparation du dommage causé au prociiaiu par la coopération.
ARTICLE PREMIER
Principes générnux de Vimputabilité des (icles d'autrui.
3. C'est un principe d'équité naturelle qu personne ne peut être responsable d'un acte s'il n'y a eu aucune part. C'est donc dans la cause d'une action qu'il faut chercher les principes de l'impulabilité des actes produits p.ir la coopération. Or, cette cause peut être cause principale ou cause égale, ou cause su- Ijallcrne. Ces différentes causes peuvent être positives ou négatives. Une cause est principale, quand on a droit de lui imputer une action plus même qu'à celui qui la faite. Un maiire comsjiande un assassinat à son domestiiiue : il en est la cause principale.
4. Or.e cause est égale quand, soit comme principale, soit comme subalterne, elle concourt également avec une autre cause , en sorte qu'on puisse en attribuer le succès à l'une et à l'autre. Deuxgénérauxse dévouent dans un combat; ils ont la même valeur; ils marchent ensemble; ils sont tous deux causes égales du succès de la bataille.
5. Une cause est subalterne, quand elle agit sous la direction et l'impulsion d'une cause principale. Tel est un serviteur qui exécute les ordres de son maître.
ù. Une cause est positive, quaiîd elle conpère activement, soit par action ou par conseil, à une œuvre. Elle est négative, lorsqu'elle ne s'oppose pas à une action à laquelle elle devrait s'opposer.
7. Une cause peut coopérer à l'action ellemême , ou seulement aux préparatifs de l'action ( Lef0<|U'eUQ coopère a ractiou cUe^
même, elle a sa pari de responsabilité, soit en bien , soit en mal, selon que l'action est bonne ou mauvaise.
8. Si elle coopère seulement aux préparatifs d(> l'action , et qu'elle ne fasse pas l'action elle-même, est-elle responsable de l'action ? V. g. : Un serviteur donne une épée à son maître qui va se battre en duel; est-il coupable du crime du duel? Il est certain que s'il ne sait à quoi peuvent servir ces préparatifs, que s'il peut les juger bons aussi bien que mauvais, il ne peut avoir aucune responsabilité de l'acte qu'il ignore. Mais s'il connaît ou au moins s'il soupçonne par des motifs graves à (]uoi tendent ces préparatifs, il eU indubitable que s'il fait ces préparatifs dans le dessein d'aider son maître dans ses projets, ii en est responsable. Mais il ne faudrait pas toujours en juger ainsi , si , repoussant l'acte du fond de son cœur, il ne travaillait aux préparatifs que par nécessité.
9. Dans la règle que nous avons donnée, nous avons mis les mots par nécessité : c'est que la loi qui proscrit la coopération, aussi bien que les autres lois , n'oblige pas toujours, lorsqu'on ne peut l'accomplir sans de graves inconvénients. Mais, pour que la responsabilité de la coopération à une action mauvaise ne puisse avoir lieu, ii faut :
1° Que l'acte que l'on fait soi-même pour coopérer au péché d'autrui ne soit pas un de ces actes essentiellement mauvais qu'on ne peut faire pour aucune cause. Ainsi un homme veut faire déshonorer une femme par l'un de ses esclaves; il ordonne à celuici, sous peine de la mort, de violer cette femme. L'esclave doit plutôt subir la mort que de consentir au viol, parce que la loi qui l'interdit est une de ces lois qui défendent une chose qu'on ne peut faire pour rien au monde. Au contraire , ce maître ordonne à son esclave, sous peine de la mort, de voler un objet de médiocre valeur appartenant à autrui, l'esclave pourrait le prendre. En effet, la loi naturelle nous dit que le propriétaire serait irraisonnable s'il ne consentait pas à être dépouillé d'un objet de médiocre valeur pour sauver la vie à son semblable. Mais, comme on le voit, il faut: 10. 2' Qu'on ait une cause juste et proportionnée à la coopération accordée, eu égard à la nature de l'action mauvaise et à la manière plus ou moins prochaine, plus ou moins efticace, dont on concourt à l'exécution de celte action. Plus notre coopération est prochaine, plus elle est efficace, plus aussi la cause qui nous excuse doit être grave ( Lig., lib. ii, n. 59j. — On voit donc que la nature de la cause doit être plus grave, si la loi qui interdit l'action est plus importante. C'est dans l'exposition des devoirs en particulier, et en traitant de certains états, que nous pourrons entrer dans des détails qui feront mieux sentir la cause qui peut être suffisante pour excuser ççjlaific^ 'coopérations.
Article II.
i)û i'étmilns de iHrnputabUité d» l'actibP
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d'autrui dans le cas de la coopération, et de Vobligation de réparer le dommage qui peut en résulter.
11. Il doit être compris que nous n'entendons parler ici que de la coopération ef- Gcace que quelqu'un a eue sur les actions d'autrui. Il peut en pensée, en désir, l'avoir aidé; i peut avoir souhaité avec la plus vive ardeur que le prochain réussisse dans son entreprise criminelle, dans ses procès injustes ; mais s'il ne lui a pas prêté un secours efticace, il est évident que, quoique devant Dieu il soit coupable de toute la mauvaise action du prochain, l'action elle-même, telle qu'elle a été faite, considérée comme acte produit, ne lui est imputable qu'aulr.nt qu'il a eu sur son existence une influence efûcace. Ainsi, un ennemi va ravager la propriété de son ennemi; il en voit d'autres qui en font autant que lui ; il s'en féjouit intérieui ement, mais il n'a aucune influence sur ce qu'ils font. Quoique coupable d'une injustice de pensée j il ne l'est pas de l'injustice exécutée par les personnes , car il n'est pour rien dans leur action; il ne répond donc que du tort qu'il cause personnellement. Nous avons réuni ici la mesure de l'impulabilité en fait de coopération avec la mesure de l'obligation de restituer, parce que celle-ci repose sur celle-là. Eu posant les principes par rapport à l'une, nous tirerons les conséquences par rapport à l'autre.
12. Nous ne pouvons établir la mesure de l'impulabililé ei de la réparation des dommages en matière de coopération , qu'en exposant les dilTérenis modes de coopération. Saint Thomas en compte oeuf, qui sont reofermés dans ces vers
hi&sio, cons'ilnim, consensus, palpo, recursus', Participans, munis, non obslans, non manifestans.
On contribue à un dommage positivement, 1" quatid on le commande, jussio; 2" lorsqu'on le conseille, consilium; 3° quand on y influe par son suffrage et le consentement ou l'approbation qu'on y donne, consensus; k" lorsque, par ses flatteries , railleries, reproches ou autres paroles de cette nature, on a été cause qu'un péché a été commis, palpo; 5" lorsque, par la retraite qu'on a donnée â un voleur connu pour tel, on a été cause de son larcin, ou de ce qu'il n'a pas restitué ce qu'il avait pris,recMrstj5;0' quand on a eu part à la chose mauvaise, ou qu'on a aidé à la faire, participans. C'est ainsi que l'enseigne saint Thomas (2-2, q. 62, art. 7). Trois autres sortes de personnes contribuent négalivemeni à une mauvaise action ; 1° Celui qui se tait, et qui, en parlant, peut empêcher le crime , mutas; '2 celui qui ne s'y oppose pas, qui peut et qui doit s'y opposer, non obstans; 3 celui qui ne déclare pas le coupable, non manifcslans (Ij.
13. Les auteurs ne considèrent guère ces différents modes de coopération que par rapport à la justice. Ils les exposent certaine-
(I) Non seinper ille qui non manifestai laironeni, leueiur ad restiiuiionem, autqui non obsiai, vel qui
ment d'une manière trop restreinte, car ces modes de coopération peuvent être employés en toute espèce de matières. On peut donner un ordre, un conseil concernant un vice impur aussi bien qu'à l'égard d'une injustice. Cependant, parce que les matières de justice sont de très-grande importance, à la suite des théologiens qui nous ont précédé, nous nous renfermerons dans les matières de justice. Mais les principes que nous poserons seront si clairs, qu'ils s'appliqueront comme d'eux-mêîues à toute espèce de cas inii>utable. — Nous parlerons d'abord de la responsabilité de chacune de ces neuf causes; ensuite nous ferons connaître l'ordre dans lequel elles doivent réuarer le dommage qu'elles ont causé
§!•'■. De ceux qui commandent le dommage. ik. L'ordre de causer du dommage au prochain peut être explicite ou implicite. Il est explicite, quand il est donné en termes exprès ou positifs ; il est tacite, quand on comprend que c'est le désir de celui qui le prescrirait, s'il l'osait , positivement. Ainsi, un roi, un grand seigneur manifeste en présence de ses serviteurs le désir d'être délivré d'un ennemi, sans ordonner de le mettre à mort. Son désir, par lui-même de nature à influencer la volonté de l'un de ses subordonnés, en porte un à exécuter l'objet de ce désir. C'est là un commandement tacite. Sur ce fondement, on a regardé saint Thomas de Canlori)éry comme a^ant été assassiné par Henri II, roi d'Angleterre, qui était principal auteur de l'assassinat.
15. Personne ne doute que celui qui commande une action ne soit obligé à réparer, préférablement à tous les autres, le dommage qui en résulte, parce qu'il en est la cause principale. Il faut supposer que le commandementaitinflué sur la déterminationde la cause exécutrice; car s'il n'avait nullement influé, il n'y aurait pas de responsabilité: v. g., un seigneur rencontre un homme armé qui va tuer un de ses ennemis : Je venais, lui ditil , l'ordonner de commettre cet assassinai; je te commande de le faire. Son ordre n'ayant nullement influé sur la cause exécutrice , il ne peut être responsable de l'exécution
li peut arriver des désagréments , des pertes , des condamnations à celui qui s'est chargé de l'exécution d'un crime; il peut être condanmé à l'amende; il peut perdre un membre dans l'action. Celui qui a donné l'ordre du crime est-il obligé de réparer le dommage que le coopérant éprouve? Les théologiens distinguent. Ils disent que, quand il a employé la violence, il devient responsable de toutes les perles qu'éprouve celui qui se soumet à son commandement; mais qu'il n'est tenu à rien, si celui-ci a spontanément exécuté ses ordres. Telle est la décision de Vogler, Bouvier, Gousset, Logerat, etc.
Quand celui qui a donné l'ordre l'a révoqué à temps et de manière à détruire tout
non reprehendil , sed soliira quando incumbit alicui ex officio. 5. Tliom., 2-2, q. 62, art. 7, ad. 3
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l'elîel de son commaademeat, il n'en est plus responsable; mais s'il ne l'avait pas rétracté suffisainment , ou que ses ordres et ses conseils eussent laissé des traces qui ont dctcraiiné l'action , il serait certainement responsable.
§ 2. De ceux qui conseillent un dommage.
16. Ceux qui donnent des conseils concernant une affaire peuvent avoir une grande influence sur le succès de cette affaire. Ces conseils peuvent être de plusieurs sortes. Les uns, connaissant le but qu'on se propose, peuvent enseigner les moyens de réussir; il est certain que cette cause est responsable de la part du dommage qu'elle peut avoir causé. Une personne a l'intcnlion de voler vingt francs ; on lui conseille d'en prendre 200, qu'on lui apprend cire déposés dans tel lieu. Si le vol se fait à la môme personne, il y a augmentation de ISO francs, et conséquemment coopération efûcace sur celle somme.
La rétractation de ce conseil , ne détruisant pas l'effet qu'il a produit, ne pourrait détruire la part d'imputabililé.
D'autres , ne sachant si telle action est juste ou injuste, permise ou défendue, consultent un avocat , un curé, en un mot une personne chargée par élat de les diriger. Le conseil qu'ils leur donnent est contraire à la justice; ils sont tenus de réparer le dommage, s'ils ont agi avec connaissance de cause ou par suite d'une ignora«ce grossière, parce que leur décision a inilué ou était de nature à influer elficacenient sur le dommage causé au prochain. Si un bon homme, qui n'est point chargé par office de donner des conseils, s'était contenté de dire : Ceci me paraît juste , nous ne pensons pas qu'il fût lenu à restituer, parce que dans sa position il n'était pas tenu d'en savoir davantage.
§ 5. De ceux qui ont consenti au dommage.
17. Le consentement donné à une action peut avoir une grande Influence sur celte action , comme il peut aussi n'en avoir aucune. Lorsque sans le consentement l'actioa ne se serait pas faite, il est constant qu'on en assume la responsabilité par le consentement. Si , au contraire, l'action ne se serait pas moins faite sans le consentement, il faut examiner si l'action s'est faite au nom de ceux qui ont consenti ou non. Si elle ne s'était pas faite en leur nom, et que le consentement n'ait eu aucune influence sur elle, il n'y a aucune responsabilité ; cela est évident. Mais si l'action s'était faite au nom de celui qui a consenti, il y a plus de difficulté. Dans un tribunal , on va aux voix ; la majorité des juges s'est prononcée pour une injustice. Un membre se dit : Le mal est fait; je vais opiner comme les autres pour ne pas faire d'opposition. Le dommage est-il réellement imputable à ce juge? Non , disent les uns; il n'a pu être cause efflcace, puisque le mal était fait. «Oui, disent les autres, parce que la sentence a été portée en son nom , et ce n'était ni le premier ni le dernier vote
qui consacrait l'injustice, mais la sentence qui prononç.iil, non pas au nom du premier, mais au nom de tous ceux qui ont consenti. Ce motif uous parait une véritable déraons- «'alion , et nous crojons que cette opinion est la seule qu'on puisse tenir en pareille circonstance.
§ 4. De celui qui concourt au dommage par adulation ou par protection.
18. La flatlerie lient un ptu de la nature du conseil : elle stimule le zèle et souvent détermine au mal. 11 faut donc peser l'influence réelle qu'elle a pu avoir sur le dommage causé au prochain , cl on aura la mesure de l'iniputabilité. Des conseils opposés a la (latlerie ne seront pas toujours suffisants pour en détruire l'effet. Lorsque , nonobstant rétractation , il est bien constant que la flatterie a eu une influence malheureuse, on n'en est pas moins responsable de ses suites.
On donne protection aux malfaiteurs en les défendant , en les mettant à couvert des poursuites de la justice, en cachant ce qu'ils ont pris. Nous donnons le nom de receleurs à celte classe de coopérants. Les receleurs ayant un article dans ce Dictionnaire , nous n'en parlons pas ici.
§ 5. De celui qui a part au dommage en y participant.
19. Celui qui a eu part à une chose volée, sans avoir eu part au vol , n'est obligé à restituer que la part qu'il a eue de celle chose , parce qu'il n'a été ni l'auteur ni le fauteur du vol. S'il n'avait pas su que la chose était volée en l'acceplant , il ne serait tenu que, comme le possesseur de bonne foi, à rendre ce qui lui en reste , ou ce en quoi il aurait amélioré ses affaires. Voy. Posses- SEun de bonne et de mauvaise foi.
« A l'égard de celui qui participe au crime , dit i\Jgr Gousset, soit immédiatement, en faisant lui-même avec d'autres l'action damnificatiie, soit médiatement, en fournissant aux malfaiteurs les moyens de faire un délit, par exemple, une échelle, des armes ou autres instruments, ou même en faisant seulement le guet pendant que les délinquants agissent, pèche contre la justice , et son péché est, sous ce rapport, plus ou moins grave, selon le degré de son iniluence. Ainsi se rendent coupables d'injustice : 1" le serrurier qui fournit de fausses clefs , quand il connaît l'abus criminel qu'on veut en faire ; 2° celui qui donne l'échelle , ou qui la tient pendant que le voleur monte pour entrer dans une maison;3° celui qui ouvre ou brise les fenêtres ou les portes pour faciliter l'entrée au voleur ; k" celui qui s'associe au malfaiteur et l'accompagne, afin de lui inspirer de la confiance et de la sécurité pour l'exécution d'un dessein injuste, ou qui faille guet pendant que ce mallalteur commet le crime ; o" celui (jui donne du poison à un autre qu'il saii devoir s'en servir pour faire mourir quelqu'un , ou qui prête des armes à un homme qu'il Voit disposé à tuer ou à blesser son ennemi ; 6° le notaire ou tout autre qui , sur l'exigence de l'usurier, fait
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un acte qu'il }"?e certainement usuraire ; 7" enfin, quiconque, par une coopération immédiate ou seulement médiate, peut, eu é:?ard aux circonstances, être regardé comn^e cause physique ou morale, totale ou partielle , mais efûcace, du dommage fait au prochain (1). »
Nous remarquerons que si un maître commandait à ses domestiques de couper du bois dans une forêt appartenant à autrui, et qu'il n'y eût entre ceux-ci aucun concert, ils ne seraient tenus que du dommage qu'ils auraient causé chacun eu son particulier.
« Est-il permis, continue Mgr Gousset, de participer ou de coopérer à un délit, en quelque manière, lorsqu'on a de fortes raisons de le faire ; lorsque, par exemple, on ne peut s'y refuser sans s'eipo^er au danger probable de perdre la vie , l'honneur ou sa fortune ? Sans vouloir discuter celle (juestion, au suje' de laquelle les docteurs sont divisés, nous répondons : 1" qu'une personne ne peut concourir au dommage daulrui pour se soustraire elle-même à celui dont elle est menacée , quand ce dommage est de même ordre que le premier ; à moins qu'elle n'y concoure avec l'intention de le réparer : Si tu solum (imes damnum facidtntum, non poteris sine peccato concurrere ad damnum alter lus, ut inpropriis bonis te serves indemnem, nisi id fncius animo compensandi {i). Si participans adjuval furem ad inferendum damnum oh metum similis gravis damni in bonis propriis, eo casu tenetur ad restilulionem, quia nemo potest ad damnum altcrius cooperari, ut proprium damnum bonorumevitet (G;. 2" Quand il s'ajiitd'un dommage dans les biens deîa fortune, vous pouvez probablement concourir, même d'une manière immédiate, s'il y va de votre vie : tel est le cas où un voleur vous menace de la mort, vous mettant le pistolet sur la gorge, si vous ne l'aidez à porter tel dommage, si vous vous refusez (le lui ouvrir la porte de la maison où il veut cnirer pour commettre le vol; de briser le coITie-lorL où est déposé l'argent qu'il veut voler, ou de faire autres actes semblables; car alors vous vous trouvez dans une nécessité extrême, où tous les biens deviennent communs. Que vous soyez réduit à celte nécessité par une cause libre ou nécessaire, vous n'y êtes pas moins réduit : Si nutem tintes malum superioris ordinis, ncmpe mortem, aut mutUationem membri , vel gravem infamiam ; tune poteris sine peccato, si prœter tuam intentionem facias, cooperari ad damnum alterius; quia lune dominas tenetur consentire , ut adhuc cumjactura suorum bonorum tu vitœ aut honori tua consulas; alias esset irrationabiliter invitus [Lig.]. Vous n'êtes point tenu , par conséquent, dans le cas dont il s'agit, de réparer le dommage auquel vous aurez coopéré; votre coopéralion n'étant , à raison des circonstances , qu'une coopération matérielle et non formelle. 3' Celui qui ne peut refuse» une arme,
(1) ïhéol.mor., I, n. 9(i0.
\i} 6;<int At|'hotiçs de Ligtioi'h lil;* iw, n. olii
une épée à un homme qui veut tuer son ennemi, sans danger d'être tué lui-même par ce malfaiteur, peut la lui donner sans être responsable de son crime; mais il n'est jamais permis de tuer qui que ce soit, de son autorité privée, pour éviter la mort dont on est menacé parun tiers. » {Th. mor., ibid.y n. 961.)
§ 6. De ceux qui concourent au dommage d'aulrui comme cause négative.
20. Les causes négatives n'acceptenlla responsabilité que lorsqu'un devoir de justice les oblige à rompre le silence et à empêcher le tort fait <iu prochain ; ce qui a lieu quand en vertu d'un contrat ou quasi-contrat, on s'est engagea veiller à ce qu'un semblable tort ne se fasse pas. Tels sont les gardes des bois ou des champs, les personnes salariées, qui acceptent la direction d'une affaire. Au contraire , les personnes qui ne sont pas teuui s i)ar contrat ou quasi-contrat à enjpêcîier le dummage, ne sont pas obligées en justice à le réparer, quoiqu'elles puissent être obligées par la loi de la charité à l'empêcher.
Il faut cependant apporter une restriction ù ce priiicipegénéral: c'est queia causenégative puisse empêcher le dommage, sans de trop craves inconvénients. On dispense de toute responsabilité celui qui, quoiqu'obligé d'office de s'opposera une injustice, ne s'y oppose point, ne pouvant rempêcher sans en souffrir notablement. Xon semper ille qui non manifestât latronem, dit saint Thomas, tene~ tur ad resiilutionetn, aut qui non obstat, vel qui njn reprehendit,sed solum quandoincumbit (dicui EX. oFFicio; sicut principibus terrœ, quibus ex hoc non multum imminet periculum; propter hoc enim polestate publica pofmnfur, ut tint justitiœ custodes.
Nous ne pouvons ici déterminer la nature de l'empêchement nécessaire pour dispenser un homme chargé d'office de défendre la propriété d'autrui des dommages qu'il peu! tolérer. H faut que le motif soit proportionné à la grandeur du délit.
Quelques théologiens se sont démandé si celui qui est tenu par office degarder les bois, les vignes, est tenu, lorsqu'il manque à son devoir, non -seulement à réparer le tort fait au prochain, mais encore à payer à l'Elat les ani! nues que les délinquants auraient été obligés de payer, s'il y avait eu des procèsverbaux rédigés contre eux. Nous regardons comme incontestable qu'ils n'y sont pas tenus. L'amende n'est obligatoire qu'après la sentence du juge [Sic, Liguori lib iv, n. 236, Lessius , de Lugo, Sanchez , Tanner, Asor, Bannes, etc.)
Les principes que nous venons d'émettre concernant la coopération au dommage qu'on cause au prochain sont aussi applicables au bien qu'on l'empêche d'acquérir. 11 faut seulf ment déterminer quand le prochain a un droit légitime à ne pas être privé du pouvoir d'acquérir.
(S) îd, ibidem.
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Voici ce qu'enseigne à cet égard Mgruousset {Théol. mor., I, n. 970, 97i, 972) :
« Si celai qu'on empêche d'obtenir un bien, un avantage estimable à prix d argent, un bénéûce quelconque, y a un droit acquis, celui qui l'empêche efficacemenl d'obtenir ce bien, cet avantage, ce bénéfice, se rend coupable d'injustice, quand même il n'aurait recours ni à la fraude, ni à la violence, ni aux menaces, employant seulement des sollicitations ou des prières capables d'orapéeber moralement celui dont il s'agit d'obtenir ce qui lui est dû. Il devient comme conseiller, complice du tort qu'on lui lait, et contracte l'obligation solidaire de le réparer.
«Si, au contraire, celui qui estempêché d'obtenir un bien n'y avait pas de droit acquis, il faut distinguer : on celui qui l'empêche d'obtenir ce bien, ou de faire un certain bénéfice, fait usage de la fraude, du mensongr», de la calomnie, de la violence, des menaces ou de tout autre moyen illicite; ou il use seulement de prières etde sollicitations pour détourner celui dont on pouvait espérer ce bien. Dans le premier cas, on pèche contre la justice; car, quoique l'empêché n'ait aucun droit acquis à la chose, au bien qu'il désire et espère obtenir, il a le droit acquis de n'en être point privé par des voies illicites et injustes. Celui qui l'empêche est doncobligéde restituer, proportionnellement à l'espérance que l'empêché avait d'obtenir la chose on le bien dont il s'agit. Cependant, s'il s'agissait d'un bénéfice ecclésiastique, d'un emploi public ou de tout autre emploi, ce ne serait point aller contre la justice que d'en éloigner d'une mastière quelconque un sujet qui serait certainement incapable ou indigne, pourvu toutefois qu'on réparât le tort qu'on aurait pu lui faire d'ailleurs, en se permettant, par exemple, la calomnie.
« Dans le second cas, on n'est point obligé à la restitution, car les prières et les sollicitations laissent parfaitement libre celui duquel on espère obtenir quelque bien, quelque avantage. Sur ce principe, ce n'est point pécher contre la justice que de détourner une personne, par des conseils ou des prières, de faire un legs ou une donation en faveur de celui que cette personne voulait gratifier: ce qui est vrai, très-probablement, lors même qu'on agirait par un sentiment de haine ou d'envie; car ce sentiment, quoique contraire à la charité, n'entraîne l'obligation de restituer que quand il est suivi d'un acte damnificatif de sa nature (1). Néanmoins il en serait autrement, si, pour faire changer les dispositions bienveillantes d'une personne envers une autre, on avaitrecoursà des sollicitations d'une importunilé excessive, ou à des prières capables d'imprimer une crainte révérentielle : cette personne ne serait plus suffisamment libre. »
^1. De r ordre dans le/juel ceux qui ont coopéré au dommage fait au prochain sont tenus de restituer.
C'est un principe incontestable que ee
(1) S. Alphonse de Liguori, lib. ni, n. 584, Bil- Uiart, Wavarre, Solo, Lessius, Laymann, Sylvius,elc.
(2) Code pénal , arl. o5, ^9, "244.
lui qui, par ses ordres, ses actions, ses conseils, son silence, a causé du dommage au - prochain, est tenu de le réparer. Il n'est pas moins certain qu'il n'est tenu de réparer que le dommage qu'il a réellement causé, il n'est pas tenu de celui sur lequel il n'a nullement influé. Nous avons développé les principes de stricte justice dans les paragraphes précédents. Plusieurs personnes peuvent concourir en môme temps au même dommage.
De \à naît naturellement cette question : L'une est-elle obligée à restitution avant toute autre? El dans le cas où elles seraient plusieursobligées à contribuer à 1,T réparation dudommage, comment doivent-ellesy contribuer? Y a-t-il soliiiarité entre elles ?
22. « Outre la solidarité qui résulte d'une convention, dit Mgr Gousset {Th. mor., I, n. 973 et suiv.), il peut y avoir solidarité pour cause de coopération ou de complicité en .matière de délit. Cette seconde espèce d'obligation solidaire est celle par laquelle on est tenu de réparer lu totalité d'un dommage; en sorte que ceux qui ont le plus influé sur le dommage, comme cause principale, soient tenus les premiers à cette restitution totale, elles autres seulement î leur défaut, sauf leur recours sur ceux qui étaient tenus les premiers, ou sur ceuxqui devaient restituer avec eux. L'obligation solidaire de réparer un dommage existe entre tous ceux qui y ont coopéré, de manière à ce que tous et chacun d'entre eux puissent être regardés comme cause totale et efficace, physique ou morale, positive ou négative, de lout ie dommage. Ce principe, fondé sur le droit naturel, est consacré par les lois humaines : « Tous les individus condamnés pour un même crime, ou pour un môme délit, sont tenus solidairement des amendes, des restitutions, des dommages-intérêts et des frais (2). »
« Pour qu'une personne soit obligée solidairement de réparer un dommage commis par une autre personne , il ne suffit pas qu'elle en ait été l'occasion, il faut qu'elle puisse en être regardée comme la cause efficace. Exemple : Paul, de son propre mouvement, entre dans une vigne pour y voler des raisins; Pierre prend de là occasion de faire la même chose; Antoine en fait autant, n'étant mû que par l'exemple de Paul et de Pierre. Dans ce cas, Paul n'est obligé de restituer que la valeur de ce qu'il a volé; il en est de même de Pierre. Le mauvais exemple de Paul n'est point par lui-môme la cause efficace du vol dont les deux autres se sont rendus coupables ; il n'en est que l'occasion (3J. Nous pensons qu'il faudrait donner la même décision, lors mêmeque Paul, en volant, aurait eu l'intention de déterminer, par son exemple, les autres à faire comme lui. L'intention de Paul, quoique condamnable, étant purement intérieure, ne rend pas plus efficace le mauvais exemple qu'il a donné.
(( Mais si plusieurs, d'an commun accord,
(3) S. Alphonse de Liguori, lib. ni, n. i»ô7 ; Sancliez, Vasquez, Laymaou, olc.
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conconrPTit efficacement à un dommage, en s'evcil.mt les uns les autres à commeltre un crime, un délit, ils sont tous tenus solidairement à la réparation de ce dommage; en sorte que si tous, à l'exception d'un seul, refusaient de le réparer, celui-là serait tenu de le réparer en entier, sauf son recours sur ses coopérateurs ; et cela, suivant le sentiment le plus probable, quand même le dommage eût été porté sans le concours de tel ou tel complice. Nous pensons que celte décision est applicable dans tous les cas où plusieurs contribuent au même dommage, agissant de concert et se prêtant un mutuel secours, soit que l'objet de ce dommage soit divisible, comme par exemple , le dégât qu'on commet dans une vigne, dans un jardin ou dans un tas de blé ; soit qu'il s'agisse d'une chose indivisible, d'une maison, par exemple, ou d'un vaisseau qu'on aura brûlé. Cependant, si plusieurs ouvriers ou domestiques, d'après l'ordre de leur maître commun, commettaient un vol ou un dégât divisible dans un bois, dans une vigne, ou dans un champ, sans s'entr'aider ni s'exciter les uns les autres, nous pensons qu'à défaut du maître ils ne seraient point tenus solidairement de réparer tout le dommage ; il suffirait que chacun réparât le dégât qu'il aurait fait par soi-même, nul d'entre eux ne pouvant être regardé comme cause totale et efQcace, soit physique, soit morale, de tout le dommage.
« Tous ceux qui sont obligés solidairement de réparer une injustice, n'y sont pas tenus dans le même ordre. 1° S'il s'agit d'une chose volée, celui qui en est détenteur est tenu, en premier lieu, de la rendre à qui de droit, ou d'en payer la valeur, dans le cas où il l'aurait consommée de mauvaise foi. Cette res titulion étant faite, les complices du vol sont déchargés de toute obligation. Seulement ils peuvent être tenus solidairement de réparer le tort extrinsèque que le maître de la chose aurait éprouvé par suite du vol. 2" SM s'agit d'un dommage autre que celui qui résulte du vol ou de la rapine, de l'incendie d'une maison, par exemple, c'est celui qui a commandé ce dommage qui est tenu le premier à le réparer; il en est la cause principale. Par conséquent, s'il le répare ou s'il en est dispensé par le créancier, les autres coopérateurs ne sont tenus à rien. Après le 7>iandant, vient celui qui a exécuté ses ordres; car il est après lui la cause principale du dommage. S'il le répare, ou si le créancier lui fait remise, le conseiller, \e consentant et autres coopérateurs, à l'exception cependant de celui qui a commandé le dommage , sont déchargés de toute obligation. Dans ce cas, le mandant demeure obMgé envers l'exécuteur qui a restitué, ou enversle créancier qui a fait remise à celui-ci, à moins que le créancier n'ait en même temps dispensé de toute réparation celui qui a été la première cause Principale. A défaut de la réparation de la
(1) Imtruclion pratique pour les confesseurs, sur le septième précepte, n. 34; et le Confesseur îles (jens
part de l'exécuteur ou du mandant, »e conseiller et les autres coopérateurs positifs sont tenus solidairement de réparer tout le dommage ; mais aucun d'eux n'est tenu avant les autres. Si l'un de ces coopérateurs répare tout le dommage, il devient créancier de^ autres pour la part de chacun sculeaienli ceux-ci ne sont point tenus solidairement envers lui. Enfin viennent les coopérateurs négatifs; ils ne sont tenus à la restitution qu'après les coopérateurs positifs, et ils se trouvent placés au même rang ; aucun d'eux n'est obligé de prévenir les autres. Mais celui des coopérateurs négatifs qui a réparé le dommage a son recours sur les autres coopérateurs, soit positifs, soit négatifs, en suivant l'ordre que nous venons d'indiquer, à commencer par le détenteur delà chose volée, le mandant, ainsi de suite.
« Pour ce qui regarde la pratique au sujet de la solidarité , comme il est difficile de persuader à certains fldèles , comme sont la plupart des gens de la campagne, qu'ils sont obligés de restituer ce que les autres ont pris, ou de réparer tout le dommage auquel ils ont eu part, conjointement avec d'antres ; si le confesseur remarque en son pénitent de la bonne foi, mais une conscience peu timorée, il vaut mieux qu'il l'engage à restituer ce que lui dicte sa conscience, sans lui dire qu'il est tenu à la restitution entière. Cette conduite est d'autant préférable, que, dans ce cas, on présume que les maîtres ou créanciers se contentent d'une restitution ou réparation partielle de la part de ceux qui sont tenus solidairement, de crainte de ne rien recevoir, s'ils voulaient les obliger aune restitution entière. C'est l'avis que saint Al phonse de Liguori donne aux confesseurs (1). Advertendum tatnen, dit ailleurs le même docteur, quod rudes, etsi teneantur in solidum, raro expedit eos obligare ad tolum, cum difficulter isli sibi persuadeanl leneri ad resti^ tuendam parleni a sociis ahlatam. Quinimo satis prœsumi valet quod ipsi domini , quibus debetur restitutio , consentiant ut un reUituant tanium partemab eis ablatam; cum aliter vald<i sit timendum quod nihil restituant, si obligentur ad totum (2). »
COPIES DE TITRES
Les copies de titres ont une certaine valeur en justice. Nous nous contentons de citer les dispositions de la loi qui les concernent.
Code civil. — 1334. Les copies, lorsque le tilro original subsiste, ne l'ont foi que de ce qui est contenu au litre, dont la représentation peut toujours être exigée. (Pr. 859 s, 832 s.)
1535. Lorsque le titre original n'existe plus, les copies font foi d'après les distinctions suivantes : i* les grosses ou premières expéditions font la niénie foi que l'original : il en est de même des copies qui ont été tirées par l'autorité du magistrat, parties présentes ou dûment appelées, ou de celles qui ont été tirées en présence des parties et de leur consentement réciproque 2° Les copies qui, sans l'autorité du magistrat, ou sans le consentement des p^tf-
de la campagne, cic.
(2) Théol. moral.. 1 lib m n. 579.
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lies, et depuis la ddlivrance des grosses ou premières expéditions, aiironl élé liréos sur la niinule de l'acle par le notaire qui l'a reçu, ou par Tua de ses successeurs, ou par olficiers publics qui, en celte qualité, sont dépositaires des minutes, peuvent, au cas de perle de l'original, fuire foi quand elles sont anciennes.— Elles sont considérées comme anciennes quand elles ont plus de trente ans; — si elles ont moins de trente ans, elles ne peuvent servir que de commencement de preuve par écrit. — 3' Lorsque ks copies tin es îur la minute d'un acte ne Tauvoiit pas été par le notaire qui l'a reçu, ou par l'un de ses successeurs, ou par olliciers publics qui, en celle qualité, sont dépositaires des minutes, elles ne pourront servir, quelle que soit leur ancienneté, que de commencement de preuve par écrit. — 4" Les copies de copies pourront, suivant les circonstances, être considérées comme simples renseignements. (C. 1347 ; Pr. 844 s. 852 s.)
155G. La transcription d'un acte sur les registres publics ne pourra servir que de commencement de preuve par écrit; et il iaudra même pour cela, 1° qu'il soil constant que toutes les minutes du notaire, de l'année dans laquelle l'acte paraît avoir élé fait, soient perdues, ou que l'on prouve que la perte de la minute de cet acte a été faite par un accident parliculier; 2'' qu'il existe un répertoire eu règle du notaire, qi'i constate que l'acte a élé fait à la même date. — Lorsqu'au moyen du concours de ces deux circonstances la preuve par témoins sera admise, il sera nécessaire que ceux qsii ont été témoins de l'acte, s'ils existent encore, soieat entendus. (C. 1347.)
Code de procédure civile. — 830. Le notaire ou autre dépositaire qui refusera de délivrer expédition ou copie d'un acle aux parties intéressées en nom direct, héritiers ou ayant-droit, y sera condamné, et par corps, sur assignation à bref délai, donnée en vertu de permission du président du tribunal de première instance, sans préliminaire de conciliation. (Pr. 49, 780 s. 843 s.; T. 78.)
840. L'allaire sera jugée sommairement et le jugeiT.ent exécuié, nonobstant opposition ou appel. (Pr. 135 s. ''i04 s.)
841. La partie qui voudra obtenir copie d'un acte non enregistré, ou mùine resté imparlail, présentera sa requête au président du tribunal de preniière instance, sauf l'exécution des lois et règlements relatifs à l'enregistrement. (Pr. 84 i; T. 29, 78.)
842. La délivrance sera faite, s'il y a lieu, en exé^ culion de l'ordonnance mise ensuite de la requête ; et i.l en sera fait mention au bas de la copie délivrée.
845. En cas de refus de la part du notaire ou dépositaire, il en sera référé au président du tribunal de première instance. (Pr. 806 s.)
844. La partie qui voudra se faire délivrer une seconde grosse, soil d'une minute d'acte, soit par forme dampliaiion sur une grosse déposée, présentera, à cet ettet, requête au président du tribunal de première instance : en vertu de l'ordonnance qui interviendra, elle fera sommation au notaire pour faire la délivrance à jour et heuies indiqués , et aux parties 'miéres-ées, pour y être présentes; mention sera l'aile de celle ordonnance au bas de la seconde grosse, ainsi que de la somme pour Inquelle on pourra exécuter, si la créance est acquittée ou cédée en partie. (Pr. 854; T. 29, 78.) 8'o. En cas de contestation, les parties se pour-
? voiront en réiéré. (Pr.SOOs.)
] 846. Celui qui, dans le cours d'une instance, voudra se laire délivrer expédition ou extrait d'un acte dans lequel il n'aura pas élé partie, se pourvoira ainsi qu il va être réglé. (Pr. 853.)
i , ai''. La demande à fin de compuJsoire sera formée par requête d'avoué à avoué : elle sera portée à l'audience sur MO simple acle, et jugée sommairement Bans aucune procédure, (Pr. 404 s.; T. 75.)
848. Le jugement sera exécutoire, nonobstant appel ou opposition. (Pr. 135 s.)
8i9. Les procê>-verbaux de compulsoire ou collation seront dressés et l'expédition ou copie délivrée par le notaire ou dépositaire, à moins que le iribimal qui l'aura ordonnée n'ait commis un de ses membres, ou tout autre juge de tribunal de première instance, ou nn antre notaire. (T. 168.)
850. Dans tous les cas, les parties pourront assister au procès-verbal, et y insérer tels dires qu'elles aviseront. (T. 92.)
851 Si les frais et déboursés de la minute de l'acie sont dus au dépositaire, il pourra refuser expélition tant qu'il ne sera pas payé desdits frais, outre ceux d'expédition.
852. Les parties pourront collationner l'expédition ou copie à la minute, dont lecture sera faile par le dépositaire : si elles prétendent qu'elles ne sont pas con.'ormes, il en sera réléré, à jour indiqué par le procès-verbal, au président du tribunal, lequel fera la collation ; à cet effet, le dépositaire sera tenu d'apporter la minute. — Les frais du procès-verbal, ainsi que ceux du transport du dépositaire, seront avancés par le requérant. (Pr. 301 ; T. 168.)
853. Les greffiers et dépositaires des registres publics en délivreront, sans ordonnance de justice, expédition, copie ou extrait, à tous requérants, à la charge de leurs droits, à peine de dépens, dommages et intérêts.
854. Une seconde expédition exécutoire dun jugement ne sera délivrée à la même partie qu'en vertu d'ordonnance du président du tribunal où il aura été rendu.
Seront observées les formalités prescrites pour la délivrance des secondes grosses des actes devant notaires. (Pr. 844 ; T. 78.)
855. Celui qui voudra faire ordonner !a rectification dun acte de l'état civil, préseniera requête au président du tribunal de première instance. (C. 99 s.; T. 78.)
856. Il y sera statué sur rapport, et sur les conclusions du ministère public. Les juges ordonneront, s'ils l'estiment convenable, que les parties intéressées seront appelées, et que le conseil de famille sera préalablement convoqué. (Pr. 882 s.)— S'il y a lieu d'appeler les parties intéressées, la demande sera foruiée par exploit, sans préliminaire de conciliation. (Pr. 49.) — Elle le sera par acte d'avoué, si les parties sont en instance. (T. 29, 71.)
857. Aucune reciificaiion, aucun changement, ne pourront être faits sur lacté; mais les jugements de rectification seront inscrits sur les registres par l'officier de l'éiat civil, aussitôt qu'ils lui auront clé remis ; mention en sera faite en marge de l'acte réformé; et l'acte ne sera plus délivré qu'avec les rectifications ordonnées, à peine de tous donimages-intérêts contre l'officier qui l'aurait délivré. (C. 49,
858. Dans le cas où il n'y aurait d'autre partie que le demandeur en rectification, et où il croirait avoir à se plaindre du jugement, il pourra, dans les trois mois depuis la date de ce jugement, se pourvoir à la cour royale, en présentant au président une requête, sur laquelle sera indiqué un jour auquel il sera statué à l'audience sur les conclusions du ministère public. (Pr.443s.; C. 54;T. 150.)
CORDES (Daihsedrs de).
C'est un métier réputé infâme par les lois de l'Eglise : il rend irrcguliers ceux qui l'exercent, y'oy. Irrégularités.
CORRECTION FRATERNELLE
1. Il y a des peuples qui oni négligé l'instriiclion, contesté l'importance de la science, préféré l'ignorance au savoir; il n'y en a pas un seul qui n'ait préconisé les mœurs, qui ne les ait regardées comme le palladium des familles et des empires. Ils ont pu se tromper sur la nature des bonnes mœurs, sur l'étendue de leurs lois, sur les moyens de les obtenir ; aucun ne s'est trompé sur le besoin, sur la nécessité de les acquérir. Il n'y a pas au monde un seul législateur qui n'ait puni comme un grand crime l'attentat contre les mœurs. C'est que la vie morale est la seule et véritable vie ; tout doit lui être subordonné. L'homme, qui ne vit que pour satisfaire ses besoins physiques, est un être dégradé. Le savant, l'homme de génie sans mœurs pourra répandre de l'éclat sur sa personne, il n'y répandra jamais la véritable gloire; sans la vertu il ne peut y avoir ni honnonr ni considération. Au contraire, l'homme dénué de ces tab^its qui brillent si fort dans le monde, sera toujours digne d'estime et de respect, s'il possède la vertu et les mœurs. C'est qup la vie morale est le véritable couronnement de toute l'activilé humaine. Elle seule est la source du bonheur des Etats el dis familles.
« La plus importante de toutes les lois, dit Jean-Jacques, celle qui ne se grave ni sur le marbre ni siir l'airain, mais dans le cœur des citoyens, (jui fait i : véritable constitution des États, qui [rend tous les jours de nouvelles forces, qui , lorsque les autres lois vieillissent ou s'éteignent, les laniuie ou les supplée, qui conserve un peuple dans l'esprit de son institution, el substitue ii)sensihlement la force de 1 habitude à celle de l'autorité, cette loi si forte et si solide, ce sont les mœurs. »
Sans les mœurs une légion d'anges ne gouvernerait pas un l'état; sans les mœurs les ressorts de la conduite la mieux combinée fléchissent; les mains les plus habiles ne peuvent les faire agir; les familles les mieux établies succombent.
2. L'importance des bonnes mœurs nous impose une grande obligation, celle de former le cœur. La vie morale le demande à notre amour. Si c'est un crime de laisser souffrir le tourment de la faim à celui qui succombe sous le poids du besoin, si c'est une barbarie de laisser sans vêlement au milieu de l'hiver celui qui est sans habits, ne serait-ce pas un acte de cruauté plus grand de laisser l'homme s'enfoncer dans le bourbier du vice? Oh! vous qui êtes toujours prêts à tendre une main secourable à celui qui est dans la peine, et dont le cœur demeure froid à la vue du vice , n'avez-vous donc jamais comparé les maladies du corps à celles de l'âme ? Oh 1 si vous aviez rencontré sur votre route, si vous aviez vu dans votre famille un de ces membres g.iugrenés qui en font la honte el le déshonneur ; si un
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semblable fardeau pesatt sar votre cœur, oui vous vous écrieriez : Les maux physiques, la maladie, la pauvreté, la misère, ne sont pas un mal en comparaison d'un semblable tourment.
Que les bénédictions du ciel descendent sur celui qui cherche un remède aux maladies de l'âme, iqui applique du baume sur ses plaies, qui travaille â guérir la lèpre hideuse du vice 1 Nous n'appellerons pas la malédiction sur les hommes indifférents au bien et au mal, au vice et â la vertu : nous leur dirons de considérer que la vie morale est plus précieuse que la vie physique. Nonne anima plus est quam esca ( Matth. vi , 25) ? Nous leur demanderons s'ils peuvent se persuader que Jésus-Christ verra sans douleur et sans anathème une indifférence qu'il condamne relativement au corps? Se le persuader, ce serait méconnaître l'esprit de l'Evangile. Essayons de retracer en peu de mots ce qu'il recommande à chacun de nous, par rapport aux bonnes mœurs.
3. 11 y a dans l'Ecriture une belle et grande idée qui, parfaitement réalisée, suffirait pour changer le monde moral. Jésus-Christ a commandé à chacun de nous ^l avoir soin de notre prochain, de veiller sur sa conduite, de le ramener lorsqu'il s'égare, de le corriger lorsqu'il fait le mal : Mamlavii uniciiique de proximo SHO y Eccli. xvii, 12 ). Si peceaverit frater tuus... corripe eum {Matth. xviii , 15). Si tous les hommes étaient bien pénétrés de cette grande maxime, si tous les gens de bien travaillaient avec le zèle et raltention que commande cette importante affaire, nous ne craignons pas d'assurer que bientôt un changement complet s'opérerait dans les dis^ cours, dans les habitudes, dans les penchants des pécheurs.
Si chacun de nous avait un moniteur fidèle qui défendit avec sagesse les droits de la vérité, qui boutînt avec une prudente fermeté les lois de la morale, ma conscience m'assure, ma dignité d'homme me certifie que nous ne persévérerions pas longtemps dans le mensonge, que nous renoncerions a nos mauvais penchants ; à moins que nous ne soyons de ces hommes enfoncés dans l'abîme du vice que rien ne peut changer.
4. La défense de la morale, la propagation des bons principes impose donc à tous les hommes une grande responsabilité. Il y a des citoyens sur lesquels elle pèse avec plus de force. Le père dans sa famille, le maître auprès de ses domestiques, l'instituteur visà-vis de ses élèves , les ministres de la religion par rapporl à la société tout entière, doivent soutenir les princi[)es de la morale el de la religion, — par leurs discours : que leurs paroles soient toujours l'expression des bonnes mœurs , qu'elles ne renferment aucun de ces mots bas, grossiers, impudents, à double sens, le scandale des faibles; qu'elles soient courageuses pour défendre avec prudence les intérêts de la morale et de la religion ; — par leurs exemples : il faut que leur conduite retrace la sainteté de
^_ leurs discours. Ce serait un dangereux con-
COR
Iraste que des discours moraux et une conduite immorale.
Il y a les devoirs généraux de la charité par rapport à la correction fraternelle ; c'est de ceux-ci seulement que nous voulons parler avec un peu d'étendue, parce qu'ils ne sont généralement ni assez compris, ni assez sentis.
o. 11 n'y a rien de plus admirable que cette plénitude de charité cl d'amour, par laquelle le chrétien, sans se borner à sa sanctification personnelle, sort de lui-même pour travailler au perfectionnement et à la sanctification du prochain. Mais la puissance et l'énergie du remède demandent qu'il soit employé avec mesure et précaution. Les plaies du cœur veulent être traitées avec beaucoup d'habileté et de précautions. Dans les maladies morales , pour rendre les remèdes efficaces, il ne faut rien négliger de ce qui peut les faire trouver agréables aux malades. Un zèle inconsidéré a souvent augmenté le trouble où il voulait rétablir l'ordre'; il a échauffé les passions qu'il devait calmer, rouvert les plaies qui commençaient à se fermer. Une sainte remonlrancepeut être fort mal appliquée. Pour corriger les défauts qui se montrent souvent dans l'exercice de la correction fraternelle, et en même temps pour la diriger selon les véritables lois de la prudence, nous allons développer les qualités du zèle qui doit l'accompagner. Il doit être éclairé, compatissant, généreux.
1° C'est une chose très-grave d'aller dire à quelqu'un : Je connais votre vie, je sais les désordres où vous vous laissez entraîner, la honte dont vous allez vous couvrir. La prudence commande de sages précautions pour donner un semblable avertissement : elle veut qu'on choisisse le temps et le lieu convenables. Si les médecins du corps observent avec tant de soin les moments où il convient d'administrer les remèdes , ceux qui donnent des conseils ont besoin d'étudier avec plus de soin encore quand et comment ils doivent parler, pour guérir les maladies beaucoup plus compliquées de l'âme. Il' y a des moments où il est moralement sûr que l'avis le plus charitable sera mal reçu. Que le censeur se présente au milieu d'une fêle publique, ou qu'il donne son conseil à celui qui est livré à la fureur, ses conseils seront nuisibles ; ils aigriront le cœur, augmenteront l'emportement. 11 y aurait encore imprudence de prendre, pour adresser des reproches, le moment où le coupable est livré à une grande douleur. Dans les moments pénibles, il faut relever le courage, loin de l'abattre; il n'y a qu'une âme cruelle qui puisse dire alors à son frère : Vous souffrez parce que vous le méritez. Dans la douleur, le coupable maudirait le conseiller et son conseil.
La prudence ne commande pas la correction fraternelle pour toutes les fautes. Il n'y a pas d'obligation de la faire pour les fautes légères. La vie deviendrait insupportable, si à la moindre faute chacun voulait s'ingérer de donner des conseils. Il n'y a pas non plus
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d'obligation de reprendre notre prochain des fautes graves dont il sent toute la gravité, qu'il veut éviter et corriger. La correction serait sans aucun but. Mais lorsque le prochain a contracté une habitude mauvaise qu'il ne songe pas à déiruire, qu'il a commis une faute grave et qu'il ne fait rien pour la réparer, alors commence l'obligation de le corriger.
6. 2" Lorsque prudemment nous avons jugé la correction fraternelle nécessaire, et que nous avons trouvé l'occasion favorable, prenons à part ( car les corrections publiques nuisent plus qu'elles ne profitent) la personne que nous voulons corriger. Commençons par persuader le coupable que nous sommes mus uniquement par le désir de son bonheur, que c'est un frère qui vient tirer un frère de l'abîme, où il s'est laissé entraîner. Adoucissons le mal, au lieu de l'exagérer. Disons qu'en pareille circonstance nous serions peut-être allés plus loin, que nous aurions été heureux alors de recevoir les avis et les secours d'autrui. Avec tous ces ménagements commandés par la charité , il est rare que la correction fraternelle soit mal reçue. Sans ces ménagements elle sera presque toujours importune. Aussi l'homme qui, animé par les sentiments de la véritable charité, veut donner des admonitions salutaires, doit être plus louché des fautes du procham qu'aigri et rebuté de ses faiblesses. Il doit laisser paraître plus de compassion que de zèle, plus d'affection que de rigueur, plus de désir et d'amour de leur salut que d'indignation et d'horreur de leurs fautes. Il faut un zèle charitable qui ne mêle pas la passion de la malignité avec les saints offices de la charité, qui ne confonde pas le zèle avec la salire , l'humeur avec la correction, qui sache se faire aimer, lors môme qu'il ne peut se dispenser de reprendre, qui rende la vertu plus aimable par ses ménagements que redoutable par ses censures , qui gagne les cœurs avant d'en attaquer les faiblesses , et mette, pour ainsi dire, les personnes d'intelligence avec lui contre elles-mêmes. Un semblable zèle assure le succès.
3" La correction fraternelle est toujours un devoir pénible. Il y a bien peu de personnes qui consentent à le remplir. Il n'y en a pas qui n'éprouvent une certaine hésitation, une inquiétude vague , lorsque , à l'exemple du prophète , elles s'ap[)rochent de leur Irère pour lui dire : Vous êtes un homme criminel, le malheur de votre famille, le scandale do la société. Les plus courageux se laissent souvent abattre par la crainte, arrêter par la pensée des mécomptes qu'ils ont essuyés. Il faut surmonter cette fausse honte, s'armer de courage. Et pourquoi rougir de faire le bien? les lâches seuls se laissent intimider par le respect humain. Dans les moments où la crainte nous arrête , rappelons-nous les obligations qui nous sont imposées par le droit naturel et par le droit divin. Disonsnous que , lorsque le devoir parle , l'homme consciencieux le suit toujours.
y a des personnes qui poussent trop
8it
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loin le zèle de la corrcclioa fraternelle ; elles reclicrchenl avec le plus f;ran(l soin les fautes les plus socrèles du prochain, afin de les corriger; elles croienl facilement un r<ipport désavantageux. Les personiies d'un senibl<?ble caractère nuisent plus au bien qu'elles ne lui sont profitables. Elles jeltent la piélé en discrédit, elles provoqaenlla médisaiice et souvent la calomnie. î.eur espionnage blesse la société civile et la charité. Que ces personnes se rappellent quon n'est jamais plus obligé d'éviter la trop grande crédulité à l'égard des faules du prochain , que quand il s'agit de les reprendre. Le Seigneur nous ordonne de ne pas négliger les fautes du prochain, mais il ne nous dit pas de rechercher les fautes cachées.
8. Les précautions et les ménagements que nous venons de prescrire paraîtront peut-être excessifs ; cependant ils sont commandés par la sagesse. 11 n'y aurait qu'une très-grande familiarité > une confiance entière entre deux personnes , ou l'autorité et la puissance p.iternelie qui pussent dispenser de quelques-uns de ces ménagements.
C'est surtout lorsqu'il faut employer la correction fraternelle, qu'il est nécessaire de se rappeler ces maximes de l'Apôlre : Lu dm' rite est patiente, elle est douce et bienfaisante; la charité n'est point envieuse; elle n^est point téméraire ni précipitée; elle ne s'enfle point d'orgueil ; elle n'est point ambitieuse, elle ne cherche point ses intérêts; elle ne se pique point. Elle n'a pas de mauvais soupçons; elle ne se réjouit point de l'injustice , inais elle se réjouit de la vérité. Elle supporte tout , elle croit tout, elle espère tout, elle souffre tout ( /. Cor. xin, 4, 7 ).
CORRUPTION DES FONCTIONNAIRES
On a toujours regardé comme coupables de grands crimes les fonclionnairos qui se laissent corrompre et ceux qui travaillent à les corrompre. La loi so montre très-sévère contre de semblables crimes. '\^oici les dispositions du Code i»énal.
177. Tout fonctionnaire public -de l'ordre adniinislralil ou judiciaire, toui ageul ou itréposé d'(uie admiiiislralion publique, qui aura agréé des oirre> ou promesses, ou reçu des dons ou présents pour l'aire un acte de sa fonction ou de sou eriipioi, même juste, mais non sujet à salaire, sera puui de la dégrailaiion civique, et condamué à une amende double de la valeur des promesses agréées ou des tboses reçues, sans iiue ladite amende puisse être inférieure à deux cents francs. — La présente disposition est applicahlc à tout fonctionnaire, agent ou préposé de la qudité cidessu-; exprimée, qui, par offres ou promesses agréées, dons ou présents reçus, se sera abstenu de laire un acte qui entrait dans l'ordre de ses devoirs.
178. Dans le cas où la corruption aurait pour objet Un fait criminel emportant une peine plus forte que celle de la dégradation civique, cette peine plus forte sera appliquée aux coupables.
(i) S. Thom. q. 85, art. 5, ad. 7.
(2) ConsuUo omnium siatuimus, ut sacrificium Altaris, non iii serico panno, aut liuclo , quispiam celebrare praesumai ; sed in puro linleo ab episcopo coûsecralo, terreno scilicet lino procreato, atque çonlexto. Cap. 4G, de Consecrat., disl. i.
(3) Corporale ex lino lanluui esse débet, iiec se-
179. Quiconque aurait contraint ou tenté de contraindre par voies de fait ou menaces, corrompu ou lente de corromitre par des promesses, offres, dons ou présents, un fonctionnaire, agent ou préposé de la qualité exprimée en l'article 177, pour obtenir, soit une opinion favorable, soit des procès-verbaux, états, certificats ou estimations contraires à la vérité, soit des places, emplois, adjudications, entreprises ou autres bénéfices quelconques, soit enfin tout autre acte du ministère du fonctionnaire, agent ou préposé, sera puni des mêmes peines que le fonctionnaire, agent ou préposé corrompu. — Toutefois, si les teu« latives de contrainte ou de corruption n'ont eu aucun effet, fes auteurs de ces tentatives seront simplement punis d'un emprisonnement de trois mois au moins et de six mois au plus, et d'une amende de cent francs à trois cents francs.
180. Il ne sera jamais fait au corrupteur restitution lies choses i)ar lui livrées, ni de leur valeur : elies seront confisquées au profit des hospices des lieux où la corruption aura été commise.
181. Si c'est un juge prononçant en matière criminelle, ou un juré, qui s'est laissé corrompre, soit en faveur, soit au préjudice de l'accusé, il sera puni de la réclusion, outre l'amende ordonnée par l'article 177.
182. Si, par l'efTet de la corruption, il y a eii condamnation à une peine s'ipérieure à celle de la réclusion, cette peine, quelle qu'elle soit, sera appliquée au juge ou juré coupable de corruption.
185. Tout juge ou administrateur qui se sera décidé par faveur pour unepanieou par iinmitié contre elle, sera coupable de forfaiture et puni de la dégradation ciyique.
CORPORAL
Le corporai est absolument nécessaire pour la messe, ainsi que l'enseignent saint Thomas (1) et tous les théologiens avec lui. Les canons veulent qu'il soit de lin (2), et la rubri(|ue défend de le faire d'une autre matière (3;. Il faut qu'il soit bénit, ou par l'évéque, ou par ceux qui en ont le pouvoir, comme les réguliers l'ont pour leurs églises. Il ne l'est pas par cela seul qu'un prêtre s'ea est servi de bonne ou de mauvaise foi. Il perd sa bénédiction, lorsqu'il est si déchiré , qu'il ne reste plus aucune de ses parties assez ample pour contenir avec décence le calice et la patène. Tout cela s'entend assez ; mais il serait à souhaiter qu'on entendît aussi qu'on ne peut sans péché se servir d'un corporal sale et rebutant ; car malheureusement on en voit trop souvent dans des campagnes qui sont indignes de paraître sur l'autel. Il n'est permis qu'à ceux qui sont dans les ordres sacrés, ou qui sont autorisés par l'évêque du diocèse ou ses grands vicaires, à toucher les corporaux. Quand ils ont servi pour le saint sacrifice, on pèche vèniellement en les touchant. Lorsqu'ils ont été lavés conformément à la rubrique, chacun peut les loucher.
COUR D'APPEL
C'est un tribunal de premier ordre ayant pour attribution {:;;éni'rale de connaître souverninoinent en matière civih' des jugements et appels des tribunaux de pr(Mnière instance et de commerce de son ressort; des appels de police correctionnelle ( Voij. Pouck correctionnelle), et de statuer sar la mise en accusation des prévenus contre lesquels les chambres des tribunanx de première instance ont rendu ordonnance de prise de corps. Les juges de ce tribunal se nomment conseillers. Leurs devoirs sont tracés au mol Ji;g£.
COUTUME
1. L'homme est un animal d'habitude. Il se laisse conduire par le torrent, la coutume lui sert souvent de règle. Il croit donner une raison suffisante lorsqu'il dit qu'il a agi selon la coutume. Le moraliste tioit examiner la valeur de ce motif. Pour bien l'apprécier nous devons distinguer deux espèces de coutume , l'une de fait , et l'autre de droit. La coutume de fait est la répétition fréquente des mêmes actes. Cette coutume ne peut être légitime qu'autant qu'elle est conforme à la loi, ou quelle est devenue une loi. La coutume di! droit est celle qui est passée en loi en conséquence de la réitération des actes ; puisque cette coutume a la force d'introduire une loi . elle esi donc obligatoire en conscience. Il importe de connaître les conditions nécessaires pour' donner à une coutume force de loi, et de déterminer quel peut en être l'objet.
ARTICLE PREMIER
Des conditions nécessaires pour que la coutume ait force de loi.
2. Toutes les conditions essentielles pour donner force de loi à une coutume peuyen» se réduire à six.
I' La première condition, c'est que la coutume soit juste et raisonnable. Lescoutnmes doivciil imiter les *ois et être formées sur leur modèle. Or la qualité la plus essentielle d'une loi, c'est qu'elle soit juste. Toute espèce de coutume, contraire à l'ordre et au droit n;:lurel, est et sera donc essentiellement nulle, ou plutôt c'est un abus qu'il faut détruire.
2' 11 faut que la coutume soit générale, c'est-à-dire pratiquée parla grande majorité dos citoyens, car la minorité ne peut avoir le droit de faire la loi à la majorité. Mais ce
COU
qui est fait par la grande majorité e^t censé lait par le corps : il ne faut cependant pas riinanimitc ; car ce qui est l'ouvrage Je la plupnrt est l'ouvrage du citrps.
3 11 faut que l'usage soit public. Tout co qui se lait en secret est souvent un indice de la violation de la loi. Une coutume qui n'oSe se montrer au grand jour reloute l'cpil du souverain. Or il est nécessaire pour une coutume légitime qu'elle soit appuyée »ur le consentement au moins tacite d,i souverain; un usage qu'il ne peut connaître ne peut donc devenir une loi.
'*• li faut q(ie l'usage soit librement coutracté a\ec la volonté de s'obliger; cardés lors qo'on n'a nullement la volonté de s'o bligcr, mais qu'on fait l'œuvre sans s'y croire tenu, il ne peut y avoir force de loi. Nous avons une multitude de pratiques religieuses qui sont de ce genre. Tel est ru«;age des cendres le premier jour de carême. La récitation de l'Angelus , le Benedicile et les Grâces avant et après le repas. Tout cela se fait sans qu'on ait la volonté de s'obliger.
3. '6° Il faut que l'usage soit observé pendant long-temps; car la coutume étant fondée sur l'usage, un usage suppose la répétition fréquente des actions. Toute la difiîculté consiste à savoir l'espace de tenjps nécessaire pour établir une coutume obligatoire. Les docteurs sont partagés sur ce point. Les uns veulent qu'on prenne le même temps qna pour la prescription. Puisque cet espace suf-: fit pour acquérir, pourquoi ne suffirait-il pas ponr s'obliger ? D'autres ne peuvent pas admettre ce terme, parce qu'il faut établir un principe à la coutume : un usage ne commence pas à jour fixe comme une possession. Aussi d'autres croient qu<' le moyen le plus sûr de juger s'il y a un temps suffisant, c'est de consulter la sixième condition.
6' Pour établir une loi il faut nécessairement le concours du pouvoir législatif; sans lui il ne peut y avoir de lois. Mais le souverain peut manifester sa volonté d'une manière tacite et d'une manière positive. Lorsque le souverai.i déclare qu'il accepte comme loi telle coutume, lorsqu'il en presse l'exécution, sa volonté est clairement manifestée. Sa volonté peut encore se manifester par le silence. Mais le silence ne peut être une preuve de son consentement que lorsque i'usîige conserve l'abolition des choses qu'il a intérêt à maintenir. S'il ne réclame pas , c'est qu'il y consent.
Article II.
De Vobjel de la coutume.
i. La coutume ne peut avoir de force que pour établir ou pour détruire. Si elle sert quelqiier.is à interpréter , c'est parce qu'elle manifeste le sens que le législateur donne à la loi, qui, la voyant entendue dans un sens , consent tiès-volontiers qu'on l'observe de cette sorte.
Lorsque la coutume peut introduire une loi, il faut nécessairement que son objet suit bou ou au moins indifférent en lui-
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même; car l'objet d'une coutume doit nécessairement être le même que celui d'une loi. Yoy. Loi. n° 6.
5. La coutume a aussi le pouvoir d'abroger les lois, mais elle ne peut pas abroger toutes les lois. Elle n'a aucun pouvoir sur la loi naturelle , puisqu'elle est perpétuelle de sa nature. Elle ne peut en avoir aucun sur les lois divines positives , parce que le législateur en manifeste constamment l'obligation par le texte de la loi qui est une réclamation constante contre les violateurs du droit divin. Il n'y a donc que les lois humaines qui puissent être soumises à l'abrogation. La coutume a ie pouvoir de les abroger toutes , en totalité ou en partie. On demande si elle pourrait rendre une loi simplement pénale, en détruisant l'obligation de conscience ? î^ous ie croyons; car le législateur aurait pu déclarer que son intention n'est pas d'obliger en conscience. Et la coutume peut, avec le consentement du législateur, tout ce que le législateur lui-même peut faire.
COUTUMIER (Droit).
Ce terme se dit en France d'un droit autrefois particulier à certaines localités , et qui avait acquis force de loi. Ce droit a été aboli par les codes. Cependant la loi renvoie encore quelquefois aux usages et coutumes. Voy. art. 67i,1159, 16*8, 1715,1936, etc., du Code civil. Les juges sont souvent obligés d'y recourir dans les contestations judiciaires , lorsque la loi n'est pas claire.
CRAINTE
1. Les maux environnent l'homme de toute part, depuis le jour de sa naissance jusqu'à celui de sa mort. Il n'est personne qui n'ait ses peines. Non-seulement le mal cause de la douleur lorsqu'il existe, il tourmente même, lorsqu'il n'est pas encore, ( Voy. Mal) ; c'est la crainte de l'éprouver qui agile l'âme. — La crainte est donc un trouble de l'esprit qui redoute un mal dont on est menacé.
2. La crainte est grave ou légère, juste ou injuste, révérencielle ou non , ab eoctrinseco ou ab intrinseco. — La crainte grave est celle qui fait une forte impression sur l'esprit. La crainte légère fait une faible impression.
La crainte juste est celle qui est imprimée pour obtenir de quelqu'un ce qu'on a droit d'exiger de lui : v. g., menacer un débiteur de le poursuivre en justice, c'est lui imprimer une crainte juste. La crainte est injuste quand on fait redouter un mal qu'on n'a pas le droit d'infliger : v. g., menacer de donner la mort à celui qui ne cousent pas à donnei sa bourse.
La crainte est révérencielle quand elle est imprimée par des personnes à qui on doit du respect. Telle est la crainte im|)rimée par un père, une mère, un tuteur, un souverain. Elle est ordinaire quand elle n'est pas imprimée par une personne que nous devons respecter.
La crainte est ab intrinseco quand elle n'est pas imprimée par un agent extérieur
libre : v. g., la peur de la mort fait faire un vœu. La crainte de tomber entre les mfjins des ennemis détermine à contracter mariage avec uno personne capable de protéger contre leurs attaques. — Elle est ab exirinseco quand elle vient d'un agent libre extérieur, c'est-à-dire de l'homme? Une personne menace de donner la mort , de poursuivre en justice , si l'on ne fait telle ou telle action ; la crainte est alors ab exirinseco.
Un mal assez léger peut, à raison de ses circonstances, devenir la cause d'une crainte grave. Des reproches sévères de la part d'un père feraient sur certains enfants des impressions beaucoup plus vives qu'une sévère correction sur un autre.
3. Comme c'est la crainte grave qui est le principal objet de l'étude du moraliste, nous devons insister sur les caractères qui !a distinguent. Les maux qui peuvent produire une crainte griève au jugement des lois et des canons sont la mort, les tortures, les supplices, la perte des membres, de la liberté, de l'honneur, de biens considérables.
Il ne faut pas confondre les actions faites par crainte et dont elle est le principe avec celles qui sont accompagnées de la crainte, mais exécutées par un autre motif. Jésus- Christ ressentit de vifs mouvements de crainte dans le Jardin des Olives ; mais ce no fut pas la crainte qui fut le mobile de ses actions. Celte crainte n'influa pas sur ses œuvres.
4. La crainte, quelque grave qu'elle soit, dè's lors qu'elle laisse l'usage de la raison, laisse la liberté du choix. Dans un naufrage, le navigateur, pour sauver sa vie, jette toutes ses richesses à la mer. La crainte n'a pas ôté la liberté et le choix, puisque pour éviter deux maux il prend celui qui lui paraît le moindre. On ne peut toutefois contester que la crainte ne gêne la liberté, et n'ait une influence sur l'aclion.
5. Pour bien apprécier toute l'influence do la crainte sur les actes de l'homme, nous divisons ces actes en trois classes : les uns sont prescrits, les autres sont abandonnés à la libre disposition de l'homme, enfin les autres sont défendus. La crainte peut agir sur l'homme, de manière à lui faire exécuter ce qui est prescrit ou omettre ce qui est défendu, à l'obliger à faire ou à ne pas faire ce qui est à sa libre disposition, ou enfin à le déterminer à violer une loi. Nous supposons que la crainte laisse à sa volonté la liberté d'aclion.
I. l)e l'action de la crainte pour déterminer riiomme à remplir son devoir.
6. Celte espèce de crainle ne peut être blâmable lorsqu'elle n'excède pas les lois de l'ordre et de l'équité, et les actes qui ont été faits pour échapper à cette crainte, étant bons et légitimes en eux-mêmes, on ne peut douter qu'ils ne soient valables : nous ne voyons rien qui puisse les annuler.
II faut observer que les bonnes actions faites par la crainte perdent tout leur mérite quand on est dans la dispositioa de violer la
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loi de Dieu, si on ne redoutait les châtiments; mais quand la crainte est seulement un mobile et qu'elle n'est pas alliée à une semblable pensée , l'œuvre peut être méritoire , parce qu'un bon motif peut très-bien s'allier a cette crainte.
7. C'est sur ce principe qu'il faut juprer de la crainte de l'enfer. Dans les deux siècles derniers, on a vivement agité la question. D'un côté, Jansénius et ses adhérents condamnaient absolument la crainte qui n'est pas dominée par l'amour. Les droits de la vérité ont été vivement soutenus par une multitude de défenseurs qui se sont présentés sur la brèche. Notre dessein n'est pas d'exposer toutes les vicissitudes du combat ; mais comme nous voulons meltre à couvert la rérité catholique , nous allons exposer ce que nous devons croire de la bonté de la crainte de l'enfer.
8. Pour éviter toute confusion, « nous devons distinguer, avec l'auteur des Conférences d'Angers, trois sortes de crainte. Par la première, on appréhende l'enfer, parce que pendant toute l'éternité on ne pourra aimer, louer et glorifier Dieu : ce motif désintéressé fait de la crainte un acte de charité pure. La seconde fait redouter ce lieu d'horreur, par la raison qu'on y sera privé du bonheur éternel : cette crainte a pour principe l'amour de concupiscence, et par là elle est de même nature que l'espérance. ëqGq on peut craindre l'enfer par l'appréhension du supplice qui en est inséparable : craindre par ce motif, s'abstenir du mal, et faire le bien dans la seule vue de se garantir des peines éternelles, est-ce un péché, n'en estce pas un? Voilà le point de la difûculté?
« La crainte qui a la charité pour principe s'appelle crainte flliale ; celle qui fait naître la pensée des supplices réservés aux pécheurs impénitents se nomme servile et se subdivise en crainte simplement servile et servilement servile. La foi découvre au pécheur les peines éternelles dont il est menacé; la grâce les lui fait appréhender : confus de ses péchés, il les déteste, et prend une ferme résolution de n'y plus retomber; il espère et commence à aimer. Voilà le principe, l'objet et l'effet de la crainte servile; elle n'est pas sans amour, mais ce n'est pas lui qui commence à mettre ces heureuses dispositions dans le pécheur; c'est la vue de ses péchés et l'appréhension du châtiment, qui est le premier et le principal motif de son retour vers Dieu; celte crainte est salutaire, elle dispose à la conversion , à laquelle l'amour mettra la dernière main. Enûii la crainte
(1) In ipsa voluntate reus est, qui vult facere quod non licel fieri ; sed ideo non facit, quia impune non polesl fleri. S. Aug. epist. 145, ad Anastas.
Ci) Si igné cœli non accenderis, ignem time gehennarum :si non amas esse inter angelos Dei, lime esse iiiter angelos diaboli : si non amas esse in regno, time esse in camino ignis ardenlis, inexlinguibilis, sempiterni. Vincat te prius limor, eieritamor. S. Aug., Berm. Dom. 549, alias 34, de Temp., n. 7.
(ô) Cum eiiam timelur pœna quam minalur, discilur ainari praemium quod poUicetur ; ac si per Uraorera
servilement servile, qu'on nomme aussi humaine et naturelle, rend l'homme sensible à la peine que mérite son péché, et ne change pas la disposition de son cœur. 11 s'abstient du mal, parce qu'il craint la punition; il le commettrait encore, s'il pouvait s'assurer de 1 impunité. Cette disposition est très-criminelle : On est coupable dans son cœur, dit samt Augustin, lors^iu'on veut faire ce qui est défendu , et qu'on ne s'en abstient que parce qu'on ne peut le faire impunément (1).» On ne peut lire une page de nos saintes Ecritures où nous ne voyions la crainte mise en honneur. Dieu l'emploie contre son peuple pour le diriger dans toutes les phases de son histoire. 11 le menace des coups des Philistins, des rigueurs de la captivité. Peut-on se persuader que Dieu aurait employé on moyen essentiellement mauvais pour conduire son peuple? Ce serait un blasphème. Que dit Jésus-Christ? Ne craignez point ceux qui tuent le corps et qui ne peuvent tuer Vâme, mais craignez plutôt celui qui peut perdre l'âme et le corps dans Venfer [Matth. x, 28). C'est donc avec justice que la crainte est appelée le commencement de la sagesse. Voici un passage important de saint Augustin en faveur de la crainte. Nous le citons , parce que ce grand docteur a été regardé comme l'ennemi de toute crainte, comme mobile des actes humains : « Si vous n'êtes pas enflamme du feu du ciel, disait-il à son peuple, craignez le feu de l'enfer : si vous n êtes pas touché du plaisir d'être parmi les anges, appréhendez détre parmi les démons : si vous ne sentez pas en vous le désir du royaume céleste, tremblez de peur de tomber dans la fournaise d'un feu qui ne s'éteindra jamais. Laissez pénétrer votre cœur par la crainte , et ensuite il sera possédé par l'amour (2). C'est par l'appréhension des châtiments dont Dieu nous menace, qu'on apprend à aimer la récompense qu'il promet; quand on craint, on vit bien : la vie innocente rend la conscience tranquille, et dans cette paix on n'appréhende plus (3). La crainte est le commencement de la sagesse ; si l'homme ne commence à honorer Dieu par la crainte, il ne parviendra pas à l'amour : commencez par la crainte, vous finirez par la sagesse (i . Il y a des personnes, et le nombre en est grand, qui ne veulent point faire le mal, parce qu'elles appréhendent les peines de l'enfer et les tourments qu'on y endure. H s'en trouve que les peines de ce monde n'effraient pas, et que la pensée de l'enfer fait trembler : elles craignent, elles s'abstiennent du péché, et n'ai-
poenœ bona vila retinelur, per bonam vitam bona conscientia comparalur, ut per bonam conscienliam nulla pœna timeatur. Id., serin. 349, «/ja« 214, de Temp., 11. 1.
(4) Nisi timoré incipiat homo Deum colère, no» perveniet ad araorem : inilium sapientia; timor Domini... cœpisli a timoré... consumiuasli ad sapientiam. Quam niulti sunt qui propterea nolunt maie facere, quia gehennas liment , quia cruciatus timeut. Idem in Psal, cxLix, n. 14.
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nient pas encore la justice; mais, en s'éloi-
enant' de ce qui peut offenser Dieu , elles acquièrent l'habitude de la justice (1). A la vérité, la crainte n'est que l'esclave de la charité, mais son service est bien utile. Vous appréhendez que le démon ne se mette en possession de votre cœur, failes-y d'abord entrer l'esclave, et qu'elle garde à sa maîtresse la place qu'elle doit occuper : faites, faites du moins le bien par la crainte, si vous ne pouvez encore le faire par l'amour de la justice; la maîtresse viendra eî fera retirer l'esclave, parce que la charité consommée bannit la crainte et lui fait quiller place (2). »
9. Puisque cette crainte est si salutaire, elle esldonc un don et un grand don de Dieu, c'est Jésus-Christ qui nous l'a méritée ; car Dieu n'accordeses dons qu'aux mérites desonFils ; et, dans l'état présent, il n'est point de grâce dont nous ne soyons redevables à cet adorable Sauveur. Jansénius a donc lort de dire que cette crainte salutaire n'est que l'effet d'une providence, même extérieure, et non pas de la véritable grâce de Jésus-Christ.
Le concile de Trente, cet interprète infaillible du dogme catholique, dit, dans le chapitre 6 de la 6" session, que les adultes, avant de commencer à aimer Dieu, y sont préparés par la foi, la crainte et l'espérance. Voy. aussi sess. 14, chap. 4-.
Quoique le motif de la crainte soit bon et légitime, il est cependant bien imparfait et bien incomplet. S'il était le seul, il ne faudrait attendre aucun acte de perfection. Au mot Espi'-RANCE, nous montrons ce qu'il a de défectueux.
II. De l'action de la crainte pour déterminer riiomme à faire ou à ne pas faire ce qui est à sa libre disposition.
10. Il y a des actes qui sont entièrement à la libre di-position de l'homme. Il est libre de contracter ou de ne pas contracter certaines obligations. Il peut volontairement et librement faire un vœu , s'unir à une personne par les liens du mariage, faire une vente, un échange, etc. 11 en est de même d'une multitude d'autres actions. La crainte peut aussi jouer son rôle dans ces différentes espèces d'affaires. Quelle action a-i-elle sur ces sort'S d'obligations? Au mot Convention, n"^ 12 et suiv., nous disons l'influence de la crainte sur les obligations en général. Aux mots Voeu, Mariage , Donation, Promesse, nous faisons connaître quelle espèce de crainte peut invalider ces actes.
III. De l'action de la crainte pour déterminer
l'homme à manquer à son devoir.
11. Puisque les actions faites sous l'influence de la crainte qui laisse l'usage de la
(1) Alius non in hac vita pati timet, sert gehennas liniel, iinde et terruit Dominus... et quia vere futura siint iinpiis, timent et continent se a peccato : tinient quidem , sed non amant jnstitiam : cum antera per timorem conlinent se a peccato , fit consnein io juslitiie, et incipit qiiod durura erat amari. /(/., in psfl/. cxxvn, n. 7.
{"i) Qui ideo bene agit quia pœnara tiiuei, Dcum
raison sont véritablement et réellement libres , rien n'empêche qu'elles ne soient imputables à celui qui les a faites. Mais comme il y a des lois qui n'obligent pas , lorsqu'on ne peut les remplir sans s'exposer à un mal ronsidérable, pour savoir si l'action défendue iaite sous l'impression de la crainte est imputable, il faut donc voir la nature de la loi : si elle est de celles qui obligent même au péril de la vie, la crainte, quelque grave qu'elle soit, n'est pas un motif légitime de lui céder; si elle est de celles qui cessent d'obliger, lorsque le mal est très-grand, la crainte bien fondée de ce mal suffira pour faire l'action sans péché; si elle est de celles qui ne demandent qu'un mal grave, ordinaire pour ne point obliger, la crainte d'un semblable mal suffira pour dispenser de l'obligation de la loi. A l'art. Loi, n" 61, ayant donné les principes d'après lesquels on peut juger quand la loi oblige ou n'oblige pas au péril de la vie, nous ne prolongerons pas davantage cette discussion.
En terminant cet article, nous observerons que la crainte, comme nous l'avons dit, diminue le péché. 11 peut même arriver quelquefois qu'elle le rende véniel , c'est ce qui aurait lieu si la crainte déjà bien grave n'était pas entièrement suffisante pour exempter de l'observation de la loi.
CRÉANCIER
C'est celui à qui il est dû quelque chose , auquel appartient une créance. Comme les débiteurs auraient pu les dépouiller indirectement de leurs droits, la loi, outre l'action directe pour le recouvrement de la créance, leur a encore reconnu les droits suivants. — Les créanciers peuvent exercer tous les droits d'action qui appartiennent à leurs débiteurs, excepté ceux qui sont exclusivement attachés à leur personne [Cod. civ., art. 1166. Voy. aussi les art. 820, 1265, 1H6, 9225). — ■ Ils peuvent aussi en leur nom personnel attaquer les actes faits par leur débiteur en fraude de leurs droits. Ils doivent néanmoins, quant à leurs droits énoncés au titre des Successions et au titre du Contrat de mariage et des droits respectifs des époux, sa conformer aux règles qui y sont prescrites. {Art. 1167. Voy. les art. 618, 788, 865, 878, 882,921, 1053, 1447, 1464.) Voy. Faillite, Cautionnement, etc.
CRIME
1. Il n'y a pas une violation de la loi qui ne soit une faute. Toutes les fautes n'ont pas
non amat,non est inter tilios; utinam taraen vel pœnam timeat : tiinor servus est, charitas libéra est, et, ut ''c dicamu&, timor est servus charitatis . Ne possideat diabolos cor iuum,prœcedat servus in corde luo, et servetdominoeventuraîlocum. Fac, fac, vel timoré pœnae si nonduni potes more jnstitiie.Yeniet dominica clservusab^cedel,qlli;^con»>unn^(ata charilasforasniiltit timorem. Idem, serm.ioii, n. i 4, alias 21, de Verb.apost.
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la niéiiie gravilé. La loi civile a (rois expressions pour les graduer. — La cnntravonlion , qui est l'infraction que les lois punissent des peines de police; — le délit, qui est l'infraction eue les lois punissent de peines correctionnelles;— le crime, qui est l'infraction que les lois punissent d'une peine afflictive ou infaD:iante.
Dans l'Eglise, nous ne connaissons pas la même gradation dans les fautes. Toutefois par crime on entend dans l'Eglise de grandes fautes. Nous devons observer que ce serait tomber dans l'erreur de neregarderaux yeux de la religion comme des crimes que ceux qui ont ce nom dans la législation civile. Car la loi civile ne punit pas et ne peut punir toutes les fautes que la religion défend. Ainsi la police ne punit pas les péchés de haine, d'envie, d'avarice, ni même le crime horrible du profanateur du corps et du sang de Jésus-Christ, le sacrilège d'un prêtre qui se prostilue avec une courtisane.
2" Nous n'entrerons pas ici dans l'explication des différentes espèces de crimes que la loi reconnaît criminelles, ni dans la nature des peines dont elle les punit. Au mot Peine, nous présenterons quelques considérations générales sur l'influence de la pénalité. Mais comme chaque espèce de crime se rencontrera sous notre plume, lorsque nous parlerons de ce qui le concerne, nous n'omettrons pas de dire comment la loi civile le flétrit et le punit.
'S. La loi ecclésiastique, outre la peine divine , y attache des peines qui lui sont propres : l'excommunication, l'interdit, la suspense, l'irrégularité, la perte des grâces et des bénéfices. A ces mots nous ferons connaître les crimes qui méritent ces peines. Mais il y a un empêchement pour cause de crime que nous devons exposer ici.
De r empêchement du crime.
4. L'empêchement du crime se contracte par trois espèces de crimes : l'adultère snul, l'homicide seul et l'adultère uni à l'homicide.
1* L'adullère constitue un empêchement dirimant lorsqu'il est revêtu dq ces trois conditions : 1° qu'il a été consommé; 2° que les coupables ont su que l'un d'eux était marié; 3° qu'il y a eu une promesse de mariage qui n'a pas été révoquée avant l'adultère. Si la promesse avait été feinte , il n'y aurait pas d'empêchement au mariage, (jiiia promissio fîcta , promissio nulla. Liguori pense qu'il faut juger de même d'une promesse conditionnelle, parce que toute restriction à la liberté est odieuse. Le droit parlant de la promesse sans condition, il faut 1 entendre dans son sens le plus rigoureux. (Cop. Significasti, de eo qui duxit in matrim. quo.m polluit.)
5. 2° 11 y a empêchement dirimant lorsque Inn des époux conspire la mort de son
(1) Crux.,.cum imagine sanciissimi crucifixi versa ad anienoremaltarisfaciem.Ca'remon.episc./iT» i cap 13 — Ce même Cérémonial fuit ceUe remarque, ibidt iMaxuiie dccens esset, ut in aliari ubi saiiciibsnuu;n
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conjoint arec une autre personne, dans le dessoin de se mari'-r ensemble cl que la mort s en est suivie. S'ils ne s'étaient pas communique cette volonté, il n'y a'irait pas d'empêchement (Lig., lib. VI. iriiliï). Voy les chap. Laudahilem , de Corners, ivfi'd., et J roposilum, de eo qui duxit in matrim. quam pollnit. ^
G. 3° Il y a empêchement dirimant au mariage, quand il y a eu adultère et homiciile de 1 un des époux. Il est nécessaire que cet liomindc ail été commis dans le dessein de contracter m.iriage avec la personne avec laquelle 1 adultère a clé commis , m lis il n est pas nécessaire qu'il y ait promesse de mariage, m que l'homicide ait été arrêté entre ceux qui veulent se marier ICap. Laudabilem).
L'empêchement du crime n'est que de droit ccclésiastiquo, on peut en obtenir dispense à l'effet de contracter mariage. Cet empêchement est ordinairement secret, il faut donc recourir à la pénitencerie pour en obtenir dispense. Si on s'adressait à la daterie, ce serait donner au crime une certaine publicité qui pourrait entraîner des peines de la loi pénale.
CRUCIFIX
Nous ne reviendrons pas sur les considérations élevées que Bergier a présentées sur la croix. Si elle doit paraître partout avec éclat et respect, elle doit surtout se montrer sur l'autel où se renouvelle le grand sacrifice qui s'opéra sur le Calvaire. C'est uniquement du crucifix qu'exige la Rubrique pour la messe dont nous parlons ici. iSous ferons sur ce point quatre questions : « 1° s'il en faut une; 2° s'il y faut une image du crucifix; 3' s'il la faut lors même que le saint sacrement est exposé ; k" s'il la faut sous peine de péché, et de quel péché.
a La première et la seconde de ces questions se trouvent décidées dans le Cérémonial des évêques (1\ Il prescrit une croix avec l'image de celui qui y a été attaché; la congrégalion des Riies a déclaré que celle qui se trouve quelquefois plantée sur le haut du tabernacle, ne suffit pas, mais qu'il faut une croix placée au milieu des chandeliers , à moins qu'il u'y ait au fond de l'autel un grand crucifix en relief. Plusieurs croient qu'une peinture de même taille tiendrait lieu de statue. Benoît XIV, dans l'endroit que nous allons citer, semble s'en contenter : Dutnmodo tamen crucipxus in majori tabula tel pictus, tel cœtatus primum locinn obtineat prœ cœteris omnibus quœ eadem tabula exprimuntur. Ce sont ses termes.
« On est plus partagé sur la troisième question. Mérati, fondé sur un décret de la sacrée congrégation des Rites (2), soutient,
sacramentum sîtum est, missce non ceiebrarentur, quod aiUiquilus obscrvatiini esse viilcnius. »
(2) Super allare in quo sanctistinuini sacramentum expo^iium est, crux de more eoliocari liebel, cuui
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contre Gavantus j qu'il faut une croix nonseulement sur l'autel où le saint sacrement repose dans le tabernacle, mais encore lorsqu'il est esposé. Pour appuyer ce sentiment, il cite quelques docteurs qui l'ont embrassé, et surtout Didaque Dias, qui, maître des cérémonies dans la métropole de Séville , les possédait en homme éclairé. Il y joint l'autorité de deux ordres célèbres (1), et il conclut qu'il faut s'en tenir au décret de la sacrée congrégation ; décret d'ailleurs très-conforme à la Rubrique, qui , a oulant une croix ^ans distinction quelconque, est censée la vouloir dans tous les temps.
« Si on lui objecte que la flgure est inutile en présence de la réalité, il réplique , 1' que si cette objection était solide, elle aurait fait impression sur les consulteurs romains, qui très-sûrement ne l'ont pas ignorée ; 2° qu'en cas qu'elle eût lieu , il ne faudrait point de croix à la messe , ou du moins pendant sa partie la plus considérable, puisque depuis la consécration jusqu'à la communion, Jésus- Christ est très-présent sur l'autel; 3" que la présence sacramentelle n'est que pour les yeux ie la foi ; que l'Eglise veut, et a raison de vouloir quelque chose qui , en frappant les yeux du corps , réveille cette même foi qui s'endort aisément : que c'est pour cela que le pied du calice , et le pain même qui doit être consacré , portent l'empreinte de la croix. Il ajoute que, de l'aveu de Gavantus , les objets qui parlent aux yeux enchaînent plus puissamment l'imagination , toujours prêle à s'envoler; et que c'est pour cotte raison qu'il exige une croix dans les autels à tabernacle où repose le saint sacrement. Ces raisons m'avaient touché ; et je connais des diocèses qui, pleins d'un juste respect pour la sacrée congrégation, c'est-à-dire pour on corps de savants très-versés en ces matières, et qui ne prennent leur parti qu'après de longues et mûres réflexions , avaient commencé à suivre sa décision. Mais le savant Benoît XIV, dans son bref du 16 juillet 17i6, nous apprend ce que Mérati a sans doute ignoré, savoir : 1° que, dans la congrégation du li mars 1707, les suffrages des consulteurs furent très-partages; 2" qu'il fut résolu que son décret ne serait pas rendu public ; 3" qu'après un nouvel examen fait au commencement de son j)ontificat , le 2 septembre 17il, la même congrégation avait enfin réglé que chaque Eglise eût à s'en tenir à ses anciens usages : I tn ut nihil immuletur in ea diœcesi ubi crux iyi altari constitui soient dum missa celebratur, etiamsi sacm eucharistîa publiée prostet ; neque nova disciplina exciteturin ea diœcesi ubi contraria hujus rei consuetudo jampridem invalnerit.
« Pour ce qui est de la dernière question , quelques auteurs ont pensé qu'on ne peut, sans pécher mortellement , dire la messe à
imagine cruciûxi apposila. S. R. Congreg. M: Martii 1707, apnd Merat. in Indice dccretor. n. 604,
(1) Merali in Gavant, part. I, lit. 20, n. 7.
(-2) S. Tliom., quoiliib. 0, a. 5.
(3) Lugo, disp. 20, n. 71).
(4) Suarez, disp. 81,', sect. 5; Vasquez, disp. 253,
un autel où il n'y a point de croix, tant parce que c'est aller contre la coutume universelle qui a force de loi, que parce que la Rubrique prescrit souvent au prêtre de se tourner vers la croix; ce qui ne se peut faire lorsqu'il n'y en a point. D'autres , et en bien plus grand nombre, ont jugé que l'omission de cette cérémonie n'était tout au plus qu'une faute vénielle. La raison qu'ils en rendent est que d'un côté il ne faut pas multiplier les lois qui aillent au mortel, sans en avoir de solides motifs , de peur de tendre mal à propos des pièges à la vertu (2); et que, de l'autre, il n'y a point de raison de porter si loin la nécessité d'une croix pendant le temps du sacriflce. Le droit canonique n'en dit mot, et l'on ne peut prouver que la coutume qui l'autorise oblige sub gravi. C'est, il est vrai, un usage prescrit par la Rubrique, mais elle prescrit aussi l'usage de deux cierges pendant la messe , et d'un troisième depuis le Sanctiis jusqu'à la communion; et cependant , dit le cardinal de Lugo, on n'est pas grièvement coupable pour y manquer (3). Ce sentiment nous paraît sage et plausible. Nous y adhérerons donc, ainsi que l'ont fait avant nous des docteurs d'un mérite distingué (V), avec lesquels il ne sera pas inutile de remarquer, 1° que dans le cas de nécessité on pourrait se passer de croix; 2° qu'au jugement de la congrégation des Rites 5) il n'est pas nécessaire de bénir celles qui se mettent sur l'autel, ou qui se portent dans les processions, » (Collet, Traité des SS. Mystères, chap. 8, n. 14-16.)
CUISINIER
Voy. Abstinence, n. 16 et suiv.
CULTE [dans ses rapports avec les lois fran-
cuises).
1. Nul ne peut forcer l'impénétrable retranchement de la liberté du cœur, disait Porlalis dans son célèbre rapport sur la loi organique. Aucune puissance temporelle n'a droit de pénétrer dans le sanctuaire de la conscience pour imposer des lois aux croyances intérieures de l'homme. Mais, lorsque la foi se manifeste au dehors, qu'elle s'érige en culte , qu'elle forme des associations, élève des temples, prêchepubliquementsondogme, dès lors la société a le droit de s'en occuper; non pas, croyons-nous , que la puissance temporelle puisse régler telle forme de culte, imposer tel mode d'adorer Dieu , cela n'est point de son domaine. Tout ce qu'elle peut, c'est d'empêcher que l'ordre public ne soit troublé. Si quelquefois pour des raisons d'Etat elle peut interdire un culte public , elle n'a pas le droit de le défendre s'il se renferme dans le foyer domestique , à moins qu'il ne soit contraire aux bonnes mœurs. Ces principes nous paraissent évidents : ils sont avantageux à toute espèce de culte, plus
cap. 5; Lugo ibid.; Quart! et Merati, part, i, lit. 20. (o) Cruces altarium seu processionura non sunt benedicendœ de prœcepto ; potest lamen simplex sacerdos eas benedicere privaiiin, et non soleniniter. S. R. C. M Juin 1704 — Pignatelli dit la même chose des images des saints que l'on met dans les églises.
CUL
encore au véritable qu'à tout aoire; car ayant la vérité pour lui , il ne manquera pas de triompher des obstacles qui s'opposent à sa réalisation. Mais il n'est pas moins évident que les ministres d'un culte ne peuvent èlre absolument étrangers à l'Etat, et que celui-ci a le droit de s'en occuper d'une manière plus spéciale que d'un simple particulier, parce que son action est plus étendue. De là est venue la nécessité de régler l'exercice extérieur et public des cultes.
2. Il y avait dans la Charte constitutionnelle un grand principe qui domine tous les rapports de l'Etat avec les différents cultes. « Chacun professe sa religion avec une égale liberté, et obtient, pour son culte, la même protection. » Art. 5. La Charte de 18U déclarait la religion catholique la religion de l'Etat. La Charte do J830 a modifié cet article , elle s'est contentée de dire qu'elle est la religion professée parla majorité des Français. Notre nouvelle constitution n'a fait mention d'aucune religion en particulier.
3. De l'art. 5 de la Charte de 1830, on a conclu que la loi est athée. Nous ne croyons pas la conséquence rigoureuse. Si la loi était athée , elle devrait consacrer l'athéisme eomme principe et en déduire les conséquences ; mais la loi, devant reconnaître le principe de la liberté de conscience, ne pouvait être ni athée, ni protestante, ni catholique , elle devait dire : Je laisse à chacun la liberté de chercher la vérité religieuse', de pratiquer le culte qu'il trouve bon et légitime ; bien plus, je veux protéger ce droit, car c'est un de mes devoirs. Et comme il y a des religions en France qui ont un culte public et patent , la loi les reconnaît publiquement en salariant leurs ministres.
Tout en accordant la liberté de conscience, la loi a réglé les rapports de la religion catholique avec l'Etat : règlements qui ne sont pas toujours conformes aux principes de la Charte. Ces règlements sont principalement renfermés dans la loi organique, nous la rapportons au mot Organique, avec les modifications reconnues par l'autorité. Nous indiquerons sommairement ici les dispositions générales des lois à l'égard de tous les cultes.
I. Exercice des cultes
k. L'autorité a conservé le droit de surveillance sur les cultes. Aussi tous ceux qui ne sont pas reconnus parla loi, c'est-à-dire ceux qui n'appartiennent pas à la religion catholique, protestante ou judaïque , sont soumis aux lois générales des associations. Voici les dispositions du Code pénal à cet égard.
291. Nulle association déplus de vingt personnes, doni le but sera de se réunir tous les jours ou à certains jours marqués pour s'occuper d'objets religieux, littéraires , politiques ou autres , ne pourra se former qu'avec l'agrément du gouvernemetit, et sous les conditions qu'il plaira à l'autorité publique d'imposer à la société. — Dans le nombre de personnes indiqué par le présent article , ne sont pas comprises celles domiciliées dans la maison où i'as< sociaiioQ se réunit.
Nous observerons sur cet article qu'une décision de la cour de cassation du 23 avril 1830, déclare que l'autorisation n'est pas nécessaire pour l'exercice des cultes reconnus.
292. Toute association de la nature ci-dessus exprimée, qui se sera formée sans autorisation , on qui, après l'avoir obtenue, aura enfreint les conditions à elle imposées, sera dissoute. — Les cliefs, directeurs ou administrateurs dei'associaiion seront en outre punis d'une amende de seize Irancs àdeux cents francs.
2!t3. Si, par discours, exhortations, invocations ou prières, en quelque langue, que ce soit , ou par lecture, affiche, publication ou distribution d'écrits quelconques, il a été fait, dans ces assemblées, quelque provocation à des crimes ou à des délits, la peine sera de cent francs à trois cents francs d'amende, et de trois mois à deux ans d'emprisonnement, contre les chefs, directeurs ou administrateurs de ces associations ; sans préjudice des peines plus fortes qui seraient portées par la loi contre les individus personnellement coupables de la provocation, lesquels, en aucun cas, ne pourront être punis d'une peine moindre que celle infligée aux chefs, directeurs et administrateurs de l'association.
294. Tout individu qui, sans la permission de l'autorité municipale , aura accordé ou consenti l'usage de sa maison ou de son appartement, en tout ou en partie, pour la réunion des membres d'une association même autorisée, ou pour l'exercice d'un culi«, sera puni d'une amende de seize francs à deux cents francs.
5. S'il est défendu d'établir un culte ou réunion au delà de vingt personnes, sans autorisation, lorsqu'il n'est pas reconnu par la loi, il était juste aussi de punir les entraves apportées au libre exercice des cultes. Le Code pénal renferme les dispositions suivantes ;
260. Tout particulier qui, par des voies de fait ou des menaces, aura contraint ou empêché une ou plusieurs personnes d'exercer l'un des cuUes autorisés, d'assister à l'exercice de ce culte , de célébrer certaines fêtes , d'observer certains jours de repos, et, en conséquence, d'ouvrir ou de fermer leurs ateliers, boutiques ou magasins, et de faire quitter certains travaux, sera puni, pour ce seul fait, dune amende de seize francs à deux cents francs , et d'un emprisonnement de six jours à deux mois.
261. Ceux qui auront empêché, retardé ou interrompu les exercices d'un culie par des troubles ou désordres causés dans le temple ou autre lieu destiné ou servant actuellement à ces exercices, seront punis d'une amende de seize francs à trois cents francs et d'un emprisonnement de six jours à trois mois.
262. Toute personne qui aura, par paroles ou gestes, outragé les objets d'un culte dans les lieux destinés ou servant actuellement à son exercice , ou les ministres de ce culte dans leurs fonctions, sera punie d'une amende de seize francs à cinq cents francs , et d'un emprisonnement de quinze jours à six mois.
263. Quiconque aura happé un ministre de culte dans ses fonctions, sera puni du carcan.
26!. Les dispositions du présent paragraphe ne s'appliquent qu'aux troubles , outrages et voies de fait dont la nature ou les circonstances ne donneront pas lieu à de plus fortes peines, d'après les autres dispositions du présent Code.
Un ministre d'un culte qui trouble un ministre d'un autre cuKe dans l'exercice de ses fonctions est puni d'une amende de 200 fr.
et de deux à six mois de prison [Loi dul vendnninire an iv, art. 25).
Un édifice consacré à un culte est assimile à une maison habitée quant au vol. Voy. Cod. pén., art. 386; Eglisk, SAcrxiLÉGE.
II. Etat religieux
6. Les registres de l'état civil sont aujourd'hui réunis entre les mains de l'officier civil ou maire. Aussi les registres des actes do baptême, mariage et sépulture, ne peuvent constater que l'admini'5tration des sacrements et de la sépulture ecclésiastique; ils ne peuvent servir à constater l'état civil {Art. 55 de la loi onianique ; loi du 7 vendémiaire an iv). Rapportons les dispotiitions du Code pénal contre le ministre du cuUp qui ferait le mariage religieux avant le mariage civil.
499. Tout ministre d'un culte qui procédera atix cérémonies religieuses d'un mariage, sans qu'il lui ail élé jnstilié (Vun acte de mariage pré;ilablement reçu par les ofticiers de l'état civil , sera, pour la première fois, puni d'uue amende de seize francs à cent francs.
200. En cas de nouvelles contraventions de l'espèce exprimée en l'article précédent, le ministre du culte qui les aura commises sera puni, savoir : — pour la première récidive, d'un emprisonnement de deux à cinq ans ; — et pour la seconde , de la déportation.
III. Délits des ministres des miles contre Vautorité
1. Ces délits sont mentionnés dans le Code pénal, dont voici Jes dispositions :
201. Les minisires des cultes qui prononceront, dans l'exrrcice de leur minislèie , et en asseml)lée publique, un discours conlenaut la criti(|uo ou censure du Gouvernement, d'um; loi, dune ordonnance royale ou de tout autre acte de l'autorité publique, seront punis d'un emprisonnement de imis mois à deux ans.
202. Si le discours contient une provocation directe à la désobéissanco aux lois ou ;iutres actes de l'autorité publique, ou sM tend à soulever ou armer une partie des citoyens contre les autres, le ministre du culte qui l'aura prononcé sera puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans, si la provocation n'a été suivie d'aucun effet; et du b^uînissemenl, si elle a donné lieu à désobéissance , autre toutefois que celle qui aurait dégénéré en sédition ou révolte.
oOÔ. Lorsque la provocation aura été suivie d'une sédition ou révolte dont la nature donnera lieu contre l'un ou plusieurs des conpibles à une peine plus forte que celle du bannissement, cette peine , quelle qu elle soit, sera appliquée au ministre coupable de la provocation.
204. Tout écrit contenant des instructions pastorales, en quelque forme que ce soit , et dans lequel un ministre du culte se sera ingéré de critiquer ou censurer, soit le Gouvernement , soit tout acte de l'autorité publique, emportera la peine du bannissement contre le ministre qui l'aura publié.
205. Si l'écrit mentionné en Tarlicle précèdent contient une provocation directe à la désobéissance aux lois ou autres actes de l'autorité publique, ou s'il tend à soulever ou armer une partie des citoyens contre les autres , le ministre qui l'aura publie sera puni de la déportation.
206. Lorsque la provocation contenue dans 1 écrit pastoral aura été suivie d'une sédition ou révolte dont la nature donnera lieu contre l'un ou plnsieurs des coupables à une peine plus forte que celle de la dé-
portation, celle peine, quelle qu'elle soit, sera appli. quée au ministre coupable de la provocaiion.
207. Tout minisire d'un cuiie qui aura , sur des questions ou matières religieuses , entretenu une correspondance avec une cour ou piiissnnce étrangère, sans en avoir préalablement informé le ministre dii roi cbargé de la surveillance des cultes, el sans avoir obtenu son autorisation , sera, pour ce seul lait, puni d'une amende de cent francs à cinq cents francs , el d'un emprisonnement d'un mois à deux ans.
208. Si la correspondance mentionnée en l'article précédent a été accompagnée ou suivie d'autres faits conlr;iires aux dispositions formelles d'une loi ou d'une ordonnance du roi , le coupable sera puni du bannissement, à moins que la peine résultant de la nature de ces faits ne soit plus forte, auquel cas cette peine plus forte sera seule appliquée.
Qu'on parcoure toutes les dispositions de la loi organique, on verra qu'il y a loin de cos dispositions à cet article de la Constitution qui promet une entière liberté des cultes. Il y a un grand nombre d'articles de ces lois qui auraient besoin d'être révisés, pour être mis en harmonie avec la constitution bien comprise. Espérons que ces articles seront modifiés par nos lois organiqijes.
CURATEUR
C'est une personne chargée par justice ou par un conseil de famille de veiller à la conservation des biens et des intérêts d'un autre. Les devoirs des curateurs ont beaucoup de rapport avec ceux des tuteurs; nous nous contenterons, en conséquence, d'énumérer les différentes espèces de curatelle et les dispositions de la loi qui les concernent.
1° Des curateurs en cas de minorité. — Le mineur émancipé ne peut recevoir le compte de sa tutelle sans être assisté d'un curateur qui lui est nommé par le conseil de famille {Cod. civ.y art. 480). Voy. Mineurs.
2" Du curateur à une succession vacante.
— Voy. Succession vacante.
3° Du curateur au bénéfice d'inventaire, — Voy. l'art. 996 du Code civil. Voy. aussi Bénéfice d'inventaire.
k" Du curateur dans le cas d'absence, — Voy. Absence.
5° Du curateur d'un immeuble délaissé par hypothèque. — Voy. Hypothèque. Art. du Cod. civ. 2174.
6° Curateur au ventre. — Lorsqu'à la mort de son mari une femme se déclare enceinte, on nomme un curateur au ventre, qui devient subrogé-tuteur de l'enfant dont la mère est tutrice à sa naissance.
7" Curateur en matière de révision. — Art. du Cod. pén. 447.
8" Curateur en matière de condamnation.
— Voici les dispositions du Code pénal :
29. Quiconque aura été condamné à la peine des travaux forcés à temps ou de la réclusion, sera de plus, pendant la durée de sa peine, en état d'interdiction légale; il lui sera nommé un curateur pour gérer et administrer ses biens , dans les formes prescrites pour la nomination des tuteurs aux interdits.
50. Les biens du condamné lui seront remis 9pres qn'il ani a subi sa peine , et le curateur lui reiuli-a compte de sou administration.
CUR
GURE.
C'est un bénéfice ecclésiastique confié à un curé. — Autrefois il y nvait un grand nombre de fornoalités à remplir pour la nomination à certaines cures, lorsqu'il y avait des collateurs. Par le concordat de 1801 , tout a été simplifié. Les cures sont en petit nombre, il n'y en a guère que dans les chefs-lieux de canton. L'évéque nomme aux cures, mais la nomination doit avoir l'agrément du gouvernement (F017. Concordat , art. Organiques). — Il était généralement admis sous l'ancien droit que les vicaires capitulaires ne nommeraient pas aux cures. Depuis 1830, nous avons beaucoup d'exemples de nominations aux cures faites par les vicaires capitulaires.
CURÉS
l.\Le clergé a été de la part des ennemis de la religion l'objet des attaques les plus vives et les plus outrageantes. Nous avons vu avec bonheur, même dans les ouvrages de pure littérature, et dans de simples journaux, que le ton de notre siècle, ei\ dépit de son incrédulité, s'est élevé avec une sorte d'en- Ihousi'isme en faveur de la noble fonction des curés. Les philosophes du dernier siècle en célébraient la dignité et les avantages à leur manière. « Je ne connais point sur la terre, disait le traducteur des Nuits d'Young et des Méditations d'Rervey, de dignité plus touchante et plus respectable que celle d'un curé, qui va porter une raison saine et un cœur sensible au milieu d'une cinquantaine de chaumières ; y fixe le domicile de sa vie ; aiopte ces familles de laboureurs; vit et se plaît avec eux comme un père avec ses enfants ; les rassemble à de certains jours réglés pour les entretenir du Dieu qui féconde leurs champs, en présence de ses bienfaits dont ils sont entourés: abaisse à leur portée et traduit en leur simple langage les idées trop sublimes ou les principes trop abstraits de la morale et de la religion; leur apprend à sentir le bonheur facile de leur condition l)aisible, et à ne point envier les fortunes agitées des villes; dîme sur la portion des riches la part du pauvre dans la sienne, goûte leurs fêtes, et rit à leurs joies; les soulage et les console des fléaux qui tombent sur eux ; réjouit pour plusieurs jours la mère de famille en caressant un moment son jeune enfant ; encourage au travail le jeune homme robuste, en lui montrant son père décrépit ])our qui le temps de se reposer est venu ; se promène avec le vieillard dans la saison des beaux jours, et lui parle gaiement de la mort sous le vieux arbre qui reverdit encore ; aplanit au mourant l'entrée du tombeau, et l'approche doucement de ce terme désirable de ses infirmités et de ses douleurs. »
« Un bon curé, a dit Rousseau, est un ministre de bonté, comme un bon magistrat est un minisire de justice. Un curé n'a jamais de mal à faire; s'il ne peut pas toujours faire le bien par lui-même, il est toujours à sa place quand il le sollicite; et souvent il l'objicnt quand il sait se faire respecter. »
CUR
2. Pour élre à la hauteur de sa sublime mission le curé a besoin de comprendre toute l'étendue de ses devoirs. Comme il n'est aucun genre de bien qui ne soit dans ses attributions, il n'est aucun devoir qni lui soit étranger. Maître en Israël, il doit connaître toutes les obligations, afin de les enseigner au peuple qu'il dirige. Ministre de Dieu, c'est à lui qu'est confié le soin des choses saintes, l'administration des sacrements, la propagation de la piété. Homme du peuple, il n'y a rien de ce qui intéresse le troupeau qui doivedemeurer étranger au pasteur. La santé et la maladie, la richesse et la pauvreté, le vice et la vertu, tout mérite son attention.
3. On peut r;imener tous ces devoirs à quatre chefs principaux : 1° l'instruction; 2" l'administration des sacrements; 3" la vigilance pastorale; 4^ l'obligation d'offrir le saint sacrifice de la messe pour ses paroissiens.
ISous ferons précéder ces devoirs d'un article concernant le rang que le curé occupe dans la hiérarchie.
ARTICLE PREMIER
Quelle est la dignité du curé et son rang dans la hiérarchie.
k. Le sacerdoce est d'institution divine; mais Jésjis-Chrisl a voulu laisser à son Eglise le pouvoir de distribuer aux membres de son clergé la juridiction dont elle est dépositaire. Nous voyons dans les premiers temps des évoques à la tête de toutes les églises; ils s'associent bientôt des prêtres, mais ces prêtres sont sous une dépendance absolue; bientôt le christianisme s'étend. Après la paix accordée à l'Eglise par Constantin, les temples s'élèvent de toutes parts, il fallait un chef pour les gouverner, il était impossible de placer un évêque dans toutes les églises ; on y mit un prêtre qui avait sous lui d'autres prêtres nommés vicaires. On voit donc que les curés sont chefs d'une église et qu'ils occupent le troisième rang dans l'organisation du clergé : le pape, l'évcque et le curé.
5. Pour donner au curé toute l'autorité qui lui est nécessaire, l'Eglise lui confie une juridiction ordinaire qu'il n'est point au pouvoir de l'évéque de lui enlever sans une cause grave (lîenoît XIV% de Synodo diœc, lih. y, cap. k, n. 3). Il peut seulement limiter la juridiction par la réserve. Ce ne fut pas assez pour l'Eglise d'avoir donné aux curés une juridiction ordinaire , elle voulut les rendre inamovibles. Ses lois , ses ordonnances réprouvent l'amovibilité. S'il y a dans des paroisses des vicaires (jui tiennent lieu de curé, les conciles ordonnent qu'ils seront inamovibles. Voij. Thomassin, Discipl. eccles., t. II, cap. 4.
Article II.
J)e Vinstruction que les curés doivent à leurs peuples.
6. L'Eglise a toujours mis rinstruction au rangdef premiers devoirs du pasteur. Sain»
Paul rcconimandait vivement [à son disciple Timotlîée d'instruire les peuples commis à ses soins {Tim. iv, IG). Kt en effet, les fidèles doivent croire et pratiquer l'Evangile pour être sauvés : or comment croiront-ils, comment pratiqueront-ils, si on ne les instruit pas {Rom. x. ik). L'ipjnorance est la cause de la perle d'une multitude d'âmes. 7. Le pasteur doit à ses peuples une instruction proportionnée à leur âge , à leur capacité et à leurs besoins. 11 y a dans l'Eglise deux grands moyens d'instruction , c'est le catéchisme et la prédication. Ils imposent tous les deux de grands devoirs aux pasteurs ; nous les exposons aux mots Catéchisme, Prédication.
Article III.
De Vobligation pour le curé d'administrer les sacrements.
8. Les sacrements sont dans les vues de la laiscrieorde divine les moyens les plus efficaces pour opérer l'œuvre de notre sanctification. C'est par ces symboles mystérieux que Jésus-Christ donne la justice à ceux qui ne l'ont point encore reçue, qu'il l'augmente dans ceux qui la possèdent, et qu'il la fait recouvrer à ceux qui onleulemalheur delà perdre : Per quœomnis vera ijustitinreparatur^ dit le saint concile de Trente, vel incipil, vel incœpta augetur, vel amissa reparalur. Un curé chargé de fournir aux âmes qui lui sont confiées les moyens de salut, est donc obligé, par la nature même de la charge pastorale, de les faire jouir du bienfait des sacrements, et il ne pourrait y manquer sans transgresser un de ses devoirs les plus indispensables. Celle vérité n'a pas besoin de preuve.
Au mol Sacrement, nous avons dit quand un pasteui' est tenu d'administrer les sacrements; nous nous contenterons d'observer ici qu'un curé doit toujours avoir dans son églisecc qui est nécessaire pour administrerles sacrements, do l'eau bénite au baptistère, des hosties au tabernacle, des saintes huiles; il doit administrer les sacrements lorsqu'on les lui demande avec raison, soit par nécessité, ^oil par une dévotion bien enlcndue. H doit presser ses paroissiens de recourir aux sacrements ; visiter les malades afin de les engager à remplir leurs devoirs. Le ministère ne peut quelquefois s'accomplir sans dangers, dans un temps de guerre, de peste; la vie peut être en péril, peu importe : son devoir veut qu'il marche; il faut qu'il fasse, s'il est nécessaire, le sacrifice de son existence. Et comme un prêtre doit êlre en étal de grâce pour administrer les sacrements, c'est une obligation pour lui d'y être toujours, parce qu'il n'y a pas un moment où il ne puisse êlre appelé à donner quelque sacrement.
Article IV.
De la vigilance pasloraiC.
9. La vigilance est l'une des parties les plus essentielles du ministère pastoral : ce n'est pas assez pour un curé de prêcher la parole de Dieu,d'admin'slrer les sacrements,
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il doit être attentif à veiller sur la conduite de ses paroissiens, pour découvrir le mal qai se passe parmi eux, afin de les détourner de tout ce qui pourrait les empêcher d'arriver à leur dernière fin, puisqu'il n'en a le gouvernement que pour les y conduire : Oves suas débet agnoscere. Quand il a connu le mal, il doit y remédier avec courage, avec zèle et avec prudence, parce qu'il est obligé de veiller aux besoins de tous en général et de chacun en particulier , puisqu'il doit rendre compte à Dieu de leurs âmes.
Cette doctrine est celle de l'Apôtre des nations : Ipsi pervigilanl, quasi rationem pro animabus veslris reddituri. Elle est celle des Pères de l'Eglise : Talcs divina Scriptura, dit saint Prosper, speculatores appellat, qui speculantur actus omjiium et qualiler ^musquisque cum suis m domo, qualiler in civitate cum civibus vivat, intentione religiosœ curiositatis explorant (Saint Prosper, de Vita contempl., cap. 2).
10. Au reste, il ne faut que de la réflexion pour comprendre que le ministère produira peu de fruits, si l'on se contente d'instruire et d'administrer les sacrements, sans s'appliquer à connaître et à réfjrmer les abus publics et particuliers qui peuvent avoir lieu, à écarter les obsla^Jes qui s'opposeraient an bien, à mettre en œuvre les moyens qui sont les plus propres à le procurer.
La vigilance pastorale embrasse toutes les parties du gouvernementextérieur, et elles'étendsnr toutes les classes qui lui sontconnées ; sur sa maicon, qui doit servir de modèle; su" le clergé, qui doit donner l'exemple de toutes les vertus; sur les écoles, où se forment les enfants qui deviendront un jour des chefs de famille; sur les [lauvres, que Jésus-Christ a déclarés heureux, mais qui, par ignorance, croupissent souvent dans le vice; en un mot, sur la paroisse tout entière : il ne lui doit rien échapper de ce qui s'y passe.
Article V.
De l'obligation de dire la messe pour ses paroissiens.
11. Il est certain que les curés sont étroitement obligés d'offrir le saint sacrifice pour leurs paroissiens (Concit. Trid., sess. 28, de Reform.). Celte ob'igalion existe pour tous les jours de dimanche et de fêle de précepte : In dominicis et aliis per annum festis de prœcepto, dit Benoît XIV. Un curé ne pourrait donc accepter d'honoraires pour les jours de dimanche et de fête.
Cependant les docteurs disent que, s'il y avait une nécessité pressante d'offrir le saint sacrifice pour une fin particulière, le curé pourrait dire la messe à cette intention; mais il serait tenu de dire la messe dans le courant de la semaine pour ses paroissiens. Benoît XIV rejette tout prétexte, comme insuffisance du revenu, etc. Lorsqu'on accepte une dignité, on doit en supporter les charges. Li congrégation du concile s'était moalréc bien plus exigeante à'I'égard de ceux dont les revenus sont considérables; elle aurait voulu
DAL
qu'ils offrissent le saint sacriûce tous les jours pour leurs paroissiens; mais Benoît XIV blâme ce zèle indiscret dans la constilntion du 16 août 17 V4.
11 y a deux points sur lesquels il s'est élevé des doutes dans ces derniers temps : le premier concerne l'obligation d'appliquer la messe le jour de dimanche à une cure ou succursale vacante, dont le curé d'une paroisse voisine est chargé; le deuxième concerne les fêles supprimées par le concordat de 1801.
12. Nous lisons dans les statuts du diocèse de Verdun : « L'obligation d'appliquer la messe s'étend : 1° au vicaire ou à tout autre prêtre chargé pour un temps de l'administration d'une paroisse, devenue vacanie par la mort ou le changement du curé titulaire; 2" à tout curé par rapport à une seconde paroisse dans laquelle il est autorisé à biner et à exercer les droits et les fonctions de pasteur (1). »
Mgr Gousset {Theol. morale, II, n. 290) n'admet pas celte opinion pour la France, même dans le cas d'une paroisse vacante. « Parmi les prêtres, dit-il, qui sont chargés parl'évêquededesservir une paroisse vacante, les uns n'ont pas de (raitement, les autres n'ont qu'une indemnité si faible qu'on ne peut évidemment leur imposer les obligations du titulaire. » Ce molif a de la valeur; mais le premier sentiment nous paraît appuyé sur de si fortes raisons, que nous aurions peine à ne pas obliger à le suivre.
13. La deuxième question nous parait moins difflcile à résoudre. Nous avons vu plus haut que Benoît XIV, voulant remettre tout dans l'ordre que la congrégation du Concile avait troublé en exagérant le précepte imposé par le concile de Trente> restreignit l'obligation d'offrir la messe pour la paroisse aux jours de dimanches et de fêles de précepte : In dominicis aliisque per annum diebus festis de prœcepto. Les fêtes supprimées ne sont plus de précepte. La conséquence est bien facile à tirer. Cependant il y a des réponses opposées à notre décision. Nous avouons que nous ne les croyons pas conformes à l'Encyclique de Benoît XIV. C'est sans doute encore le zèle exagéré condamné
autrefois par ce grand pape, qui voudrait renaître aujourd'hui.
li. Nous n'avons pas traité dans cet article des devoirs du curé, qui lui sontcommuns avec d'autres membres du clergé, tels que la résidence, l'exactitude à réciter l'office divin, les vertus du prêtre , etc. Nous rappelons ces devoirs à l'art. EccLÉsi4STiQLES,el nous consacrons une page spéciale aux principaux de ces devoirs aux mots qui les indiquent.
Les ecclésiastiques ne peuvent trop méditer l'avis que le saint concile de Trente donne aux premiers pasleurs, et qu'il applique ensuite lui-même à tous ceux qui possèdent des bénéfices. (Cet avis convient également à tous ceux qui participent en quelque chose aux fonctions saintes, ou qui se disposent à les exercer un jour.) Optandum est, disent les Pères de ce concile {Sess. 25 de Reform., cl), ut H qui episcopale ministerium suscipiunt^ guœ suœ sint partes agnoscant ; ac se non ad propria commoda, non addiviCias aut luxum, sed ad labores cl soUicitudines pro Oei gloria tocatos esse inlelligant. Nec enim dubi^ tandum est fidèles reliquos ad religionem innocenliamque facilius inflammandos, si prœposilos suos viderint non ea quœ mundi suntf sed animarum salutem ac cœlestem palriam cogitantes quœ vero de episcopis dicta sunt,
eadem in quibuscunque bénéficia ccclesias-
tica,tam sœculariaquamregularia oblinentibus, ohservari....decernit.
CURIOSITÉ
C'est un désir déréglé de voir, d'entendre, de connaître ce qu'il serait bon d'ignorer. Ce vice condamnable en lui-même peut l'être plus encore par les fautes considérables auxquelles il peut entraîner. La curiosilé porte â jeter des regards indiscrets, à fixer des tableaux indécents, à prêter l'oreille à la médisance, à engager les autres à découvrir les fautes, les défauts et les secrets du prochain. Saint Augustin fait sentir le danger de la curiosité, par l'exemple de son ami Alypius, qui voulut aller au spectacle par curiosité: il croyait y demeurer maître de lui-même, il fut vaincu, et s'y livra ensuite avec une passion effrénée.
DALMATIQUE
C'est un ornement d'église que portent les
1) Une réponse émanée de la cour romaine et adressée à Mgr Tévêque de Versailles décide positivement la quesiio» dansée sens. L'obligalioii d'appliquer l'iiiieniion de la messe dans la paroisse du hiiiage résulte de l'explication du précepte divin ci-dessus mentionne , donnée par Benoît XIV, tant dans sa lettre encyclique aux évèques d'Italie de l'année 1744, que dans son bref Quod expensis de l'année 17'i8. Selon le savant poulilé , 1° l'obligation d'appliquer aux lidèle> l'inienlion de la messe est atlacliée à l'office de pasteur , dont un prêtre peut eue cliargé soit en vertu de sou litre, soit par délc^'ation ménie temporaire de son évèqne ; d'où il suit que la modicité des revenus ne peut jamais èire
diacres , quand ils assistent le prêtre qui chante une messe, ou qu'ils vont en quelque procession ou cérémonie. Ou l'appelle ainsi
considérée comme un raoïif d'exemption. 2° Le privilège de biner ne s'accorde pas dans Tintéréi du prêtre qui le reçoit, mais uniquement en faveur des fidèles qui, sans cela, seraient privés de l'assistance au saint Sacrifice de la messe les jours où l'Eglise leur fait un précepte de l'entendre. — C'est ce que suppose le même Pontife dans le bref déjà cité, où d dit : Non alia de causa abrogala fuit (antiqua consueluilo ilerandi sacrilicinm in eadem die) quam ul amritiœ et sordidis quœstibus adittiireiur occasio, tel saltem oblocuiiumbus siteniium imponeretur, (fuœ ex eleemosynis pro mimirum numéro muUipiiçalis onri (jtiîsi* videbantur.
parce que l'usage en est venu de la Daimalie. AuJrefois les empereurs, lorsqu'ils étaient sncrés à Rome, élaieiit revêtus d'une dalmatique, et les rois de France en perlaient une le jour de leur sacresous leur manteau royal; riiabit du sou3-diacre s'appelle tunique. DANSE.
1, Il n'y a peut-être pas de point de morale qui ail jelé les docteurs dan»s une plus grande perplexité que celui des bals et de la danse. Tous les regardent comme dangereux; mais est-ce un de ces grands dangers qu'on doit absolument interdire, ou n'est-ce que ï'un de ces dangers qu'on peut rendre éloignés par quelque précauiion? C'est précisément ce qui fait le sujet de la division. Nous exposerons les motifs des deux opinions, eusuite nous en tirerons des conséquences pratiques qui pourront servir de règle de conduite.
2. 1 Ceux qui condamnent absolument les bals se fondent sur l'autorité, et sur les effets que la danse doit nécessairement produire. — L'Ecriture sainie avait déjà prémuni les honimes contre la danse. L'Ecclésiastique, chap. IX, V. 4, nous dit: Cian saltatrice ne assiduiis si^, nec cmdias illanif ne forte pereas in efficacin illitis. Nourris de ces fortes maximes, les Pères ont parlé des danses comme des souverains vices. Fidicinas.A'il saint Jérôme, et psaltrias et liujusmodi ch iruindiaboli quasi mortifera Syrenarum carmina, prottirba ex œdibus tuis. Saint Chrysostome les regarde comme des jeux où le démon se plaît le plus: JHis îripudiis diabolus sultat. Les danses, dit saint Ambroise, sont la compagne de la volupté et iïi l'impudicité : Deliciaram cornes at~ que luxuriœ saltatio. Il y a surtout un passage d'Origèue d'autant plus remarquable qu il peint admirablement tout ce qui se passe au bal. Aliquando diabolus bellat cuin fiomine per aspectuvi mulicrum ; aliquando per auditum rocis inulierum; aliquando per tactum; in choreis per onines istos modos simul bellat cum liominibus. Nam ibi videntur talitcr cum suis ornatibus, ibi audiuntur cum suis cantibus etcachinnis, et locutionibus, et manu tanguntur, et ibi diabolus fortior pugnat et vincit. — Peut-on faire un tableau plus réel de ce qui se passe dans les bals"? Pourquoi tant de gL-ns aiment-ils la danse, depuis quinze à vingt ans jusqu'à trente et quarante? Est-ce uniquement pour l'exercice du corps? Nous ne le croyons guère. Otez à un bal toutes ses séductions, et personne ne s'y rendra. Olez-lui cet orchestre bruyant, qui commence par étourdir la tête et faire vibrer tous les sens , celte variété de costumes qui attire les yeux sans les fixer, ce double essaim de jeunes femmes el déjeunes hommes, dont le regard exprime le plaisir, ces danses voluptueuses où les mains se touchent, se pressent, où les bras se croisent, les corps s'enlacent aux dépens de la pudeur et de l'innocence, ces nudités toujours scandaleuses, souvent révoltantes , par lesquelles les femmes ont l'air de se mettre à l'enchère, comme dans les bazars de l'Orient, les salles de bal seront désertes. Que cher-
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che-t-ondoncdans les sallesde danse?lout ce qui peut exciter les sens.— De là on conclut que la fréquentation d' s bals est absolument inalliable avec la réception des sacrements, et que celui qui les fréquente habituellement est dans l'occasion prochaine du péché mortel. Conséquemment on ne peut lui accorder l'alTScluSion.
3. 2°Il y a beaucoup de théologiens qui envisagentla danse d'uneautre façon. Ils posent pour principe inattaquable que la danse n'est pas mauvaise en elle-même; ce qu'on ne peut en effet contredire, car c'est un exercice corporel qui par lui-même n'a pas plus de dangtr que la course. El il est si vrai qu'il est impossible que la danse ait par ellemême tous les dangers qu'on lui attribue, que tous les peuples du monde la mettent en honneur. Il n'y a pas une nation où la dunse ne soil pratiquée. Rome, la ville religieuse par excellence, aime el pratique la danse plus qu'en aucun lieu du monde. L'Espagne catholique ne la cultive pas moins, et il n'est pas rare de voir les ecclésiastiques présents à ces assemblées. Cependant on admet aux sacrements ceux qui fréquentent les bals. Cependant ils doivent être plus pernicieux encore dans ces régions que dans tout autre pays, parce que l'ardeur du climat y rend les passions beaucoup plus vives. Aussi les hommes les plus sages, ceux qui veulent une morale proportionnée à la capacité de l'homme, tout en regardant les bals comme pouvant avoir du danger, sont loin de les condamner el de les interdire absolumeut. opiniou de saint François de Sales est connue; mais parce qu'il a une si grande autorité en matière spirituelle, nous ne pouvons nous dispenser de le citer.
4. « Les danses et bals, sont choses indifférentes do leur nature; mais selon l'ordinaire façon, a\ec laquelle cet exercice se fait, il est fort penchant et incliné du costé du mal, et par conséquent plein de danger et de péril. On les lait de nuict, el parmy les ténèbres el obscuriiez il est aisé de faire glisser plusieurs accidents ténébreux el vicieux en un suhjel qui de soy-mesme est fort susceptible du mal : on y fait des grandes veilles, après lesquelles on perd les matinées des Jours suivans, el par conséquent le moyen de servir Dieu en icelles. En un mot, c'est tousjours folie de changer le jour à la nuict, la lumière aux ténèbres, les bonnes œuvres à des folastreries. Chascun porte au bal de la vanité à l'envy; el la vanité est une si grande disposition aux mauvaises affeclipns et aux amours dangereux et blasmables, qu'aisément tout cela s'engendre es danses.
« Je vous dis des danses, Philolée, comme les médecins disent des polirons el champignons : les meilleurs n'en valent rien, disentils, et je vous dis que les meilleurs bals ne sont gueres bons : si neanlmoins il faut manger des polirons, prenez garde qu'ils soient bien apprestez. Si par qlielque occasion, de latjuelle vous ne puissiez pas vous bien excuser, il faut aller au bal, prenez garde que vostre danse soit bien apprestée. Mais comme
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faut-iîviii ellcsoit accommodlée? de modcstio, de dignilé, et de bonne intention. Manjçez-en peu, et peu souvent (disent les médecins, I arlant des champignons : ) car pour bien yppicslez qu'ils soient la quantité leur sert de venin. Dansez pou, et peu souvent, Pbilolhée; car faisant autrement vous vous mettez en danger de vous y affectionner. » Liguori, ce théologien qui a beaucoup étudié la théologie dans les livres et plus encore dans le cœur humain , Liguori, aveo sa sagesse ordinaire , dit des bals, avec saint Anlonin : Choreœ per se licilœ siint, modo fiavt a sœcularibus cum personis Itonestis et honesio modo, scilicct, non gesticulai ionibus inhonestis. Quando vero sancli Patres eas interdum valde rcprehendunî, loquuntur de clioreis turpibus aut earum abusu. El c'est en effet la réponse à donner à l'autorité des saints Pères; car, comme le remarque Benoît XIV, il faut nécessairement concilier l'opposition apparente des casuistes et des Pères : ceux-ci ont condamné les abus des danses qui à raison des circonstances étaient pernicieuses, comme nos orateurs qui sont très-sévères en chaire, qui sont très-doux au confessionnal. 11 faut nécessairement admettre cette interprétation, car il est impossible qu'il y ait contr.uliclion entre leur doctrine et celle des moralistes. Or, Benoît XlY, qui est assez sévère sur ce point, affirme que tous les moralistes ne reconnaissent coupable d'aucun péché celui qui permet les bals. Scriptores theologiœ moraiis unanimi sententin affirmant nullum crimen odmiltere qui choreis indulget.
5. 3° De là nous concluons que rarement la danse est sans quelque danger. Il serait donc imprudent de l'approuver, jilus encore de la conseiller. Aussi, lorsqu'un pénitent consulte son confesseur sur ce point, celui-ci doit lui rappeler les dangers des bals, peser les circonstances, et lui dire que, sans l'approuver, il pense qu'il peut, à cause de la nécessité, aller à la danse sans péché. Nous dirons avec Mgr Gousset : Autre chose est d'approuver la danse, autre chose est de la tolérer. Un pasteur zélé ne doit pas manquer d'employer tout ce que la .prudence peut lui permettre pour empêcher les bals et les danses de s'introduire dans sa paroisse. Qu'il évite d'aller trop loin de peur d'être dans la nécessité de reculer, ce qui nuirait beaucoup à son autorité. Si, malgré sa vigilance et ses exhortations, la danse s'introduit et s'établit dans sa paroisse, il doit la tolérer, sauf les cas suivants :
6. 1" Si les bals étaient très-indécents, que les femmes y fussent le sein à découvert^ qu'on y tînt ordinairement des propos obscènes, qu'on y exécutât des danses condamnées par la pudeur, il est certain qu'on ne pourrait donner l'absolution à celui qui de son plein gré fréquenterait de semblables bals. iMgr Gousset excuse une femme qui, pour plaire à son mari, est obligée do s'y rendre, il nous «paraît qu'il y aurait moins de danger pour elle.
2" Les bals masqués sont une source de
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très-grands désordres : un confesseur doit les interdire absolument.
3" Ce serait une faute bien grave d'établir et d'organiser des bals pendant rolfice divin. Aussi, un confesseur exi^^cra de tous ses pénitents qu'ils ne les fréquentent ni pendant la messe ni pendant les vêpres.
h" De quelque manière que se passe la danse, il faut absolument l'interdire, si elle est une occcasion prochaine de péché mortel. Voy. Occasion.
Nous finirons cet article par les conseils que saint François de Sales donne à sa chère Philotée lorsqu'elle va à la danse :
« O Philotée I ces impertinentes récréations sont ordinairement dangereuses : elles dissipent l'esprit de dévotion, allanguissent les forces, refroidissent la charité, et réveillent en l'ame mille sortes de mauvaises affections : c'est pourquoy il en faut user avec une grande prudence.
« Mais surtout, on dit qu'après les champignons il faut boire du vin précieux. Et je dis qu'après les danses il faut user de quelques saincles et bonnes considérations, qui empeschont les dangereuses impressions , que le vain plaisir qu'on a receu, pourroit donner à nos esprits. Mais quelles considérations?
« 1. A mesme temps que vous estiez au bal, plusieurs âmes brusloient au feu d'enfer pour les péchez commis à la danse, ou à cause de la danse.
« 2. Plusieurs religieux el gens de dévotion estoient à mesme heure devant Dieu, chantoient ses louanges el contemploient sa beauté. O que leur temps a esté bien plus heureusement employé que le vostre !
« 3. Tandis que vous ayez dansé, plusieurs âmes sont decedées en grande angoisse, mille milliers d'hommes et femmes ont souffert des grands travaux en leurs licts dans les hospitaux et es rues, la goutte, la gravelle, la fièvre ardente. Hélas ! ils n'ont eu nul repos : aurez-vous point de compassion d'eux? Et pensez-vous point qu'un jour vous gémirez comme eux, tandis que d'autres danseront comme vous avez fait?
« k. Nosire-Seigneur, Nostre-Dame, les anges et les saincts vous ont veu «lu bal : ah! que vous leur avez fait grande pitié, voyant vostre cœur amusé à une si grande niaiserie, et attentif à cette fadaise.
« 5. Hélas ! tandis que vous esticz-là, le temps s'est passé, la mort s'est approchée ; voyez qu'elle se mocquede vous, et que elle vous appelle à sa danse en laquelle les gémissements de vos péchez serviront de violon, el où vous ne ferez qu'un seul passage de la vie à la mort : celte danse est le vray passe-temps des mortels, puisqu'on y pa^se en un moment, du temps à l'éternité, ou des biens, ou des peines. Je vous remarque ces petites considérations, mais Dieu vous eu suggérera bien d'autres à mesme effet, si vous avez sa crainte. » {Introduction à la vie dévote.^ Voy. Tempérance.
DATK
C'est rindication da jour, du mois et de l'année où un acte a été rédigé et signé. Ce nom vienlde ce qu'autrefois, lorsqu'on écrivait les actes en latin, on les terminait par ces mots : Datum et actum, que nous avons trad'uits par fait et passé.
La date est requise sous peine de nullité, 1^ dans tous les actes notariés ( Loi du 25 vent, anniyart. 12); 2° dans les actes sous seing privé, lorsqu'ils ont pour objet des testaments olographes, des lettres de change , des billets à ordre, des contrats et polices d'assurance [Cod. civ.,art. 970; Cod. coin., art. 110, 112, 139, 188, 332). La date n'est pas nécessaire pour les autres actes sous seing privé. La date des actes sous seing privé ne devient certaine à l'égard des tiers, et ne peut seule être apposée que du jour de l'enregistrement, du jour de la mort de celui ou de l'un de ceux qui l'ont souscrit, ou du jour où leur substance se trouve constatée dans les actes dressés par des officiers publics, tels que procès-verbaux de scellés ou d'inventaire, ou déclaration de dépôt, etc. {Cod. eiv., art. 1328). — En matière de commerce, la preuve testimoniale étant admise au-dessus de 150 francs, on peut prouver la date par témoin.
DÉBITEUR
C'est celui qui est obligé de donner, de faire ou de ne pas faire quelque chose en vertu d'un contrat ou quasi-contrat, d'un délit ou quasi-délit. Nous voyons à l'art. Obligation, que l'obligation légitime, quelle qu'en soit la nature, est pour le débiteur une loi particulière de l'accomplir. Il est donc obligé de l'accomplir, comme la loi elle-même, dans le temps et de la manière que la loi l'a prescrit ; et si par son retard il fait encourir quelque perte à son créancier, il est obligé de l'indemniser. — En fait d'argent, la loi oblige seulement le débiteur en retard à payer l'intérêt légal {Cod. civ.,art. 1153); mais le créancier a pu être poursuivi pour une dette qu'il aurait soldée s'il avait été payé; il est certain que si le débiteur a été averti par le créancier des conséquences qui pourraient s'ensuivre pour lui de son retard, et qu'il n'ait point acquitté sa dette, il devient responsable de tous les dommages supportés par le créancier. Ces principes seront développés aux mots Dommages-intérêts, Terme, Dette.
DEBITUM CONJUGALE
1. « Quœ spectant hoc argumentum, latino sermone exponere decet. Anceps enim et lubricus iste locus. In eo nonnulla sunt quœ caslai aures refugiunt, et in (^uibus veremur neautexcedere aul non implore officii nos-
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tri partes videamur. Honorahile guidem est connubium in omnibus et Ihorus immaculatus [I Thess., IV, 3), cum honesle, pudice, socialiter proies procreantur, ut de antiquis patriarchis testatur sanctus Augustinus {De Virginit.,c. 12), cum unusguisque scit vas suum possidere in sanctificatione et honore, non in passione desiderii , sicut gentes quœ Deum ignorant {l Thess., ibid.).\QTwm yad nobis ad quos vitia genlium transierunt.
a Hic primum statuimus, debitum conjugale esse natures officiam, a Deo ipso inslilutum, ad humani generis propagationem, nihilque in se vitiosi includere, etiam post peccatum originale; quippe quod rationem babeat medii nnici procreandis hominibus a Deo destinali, imo et prœcepti, et singularibus benedictionibus et promissione donorum cœlestium suflulti et exornati. Illi quidem sese admiscet carnis concupiscentia; sed Deo adjuvante et maxime pergratiara sacramenli, régi potest et ad legilimum finem dirigi. Si quid enim peccati in concubitu existeret, jam non liceret nubere, Aposiolo contradicente; et ut ait Clemens Alexandrinus, si peccatum est matrimonium, quod est ex lege^ nescio quomodo quis dicet se Deum nosse y dicens Dei jussum esse peccatum {Lib. m Strom.).
K Jure igitur ac merito debitum conjugale hoc nomine donatur : et tanta est hujus debiti reddenili mutua obligatio, ut absque peccato mortali non possit alter alteri denegare, nisi justa admodum de causa. Equidem petere neuter tenetur; potest enim quisque jure suo non uli, nisi forte in se vel in altero prœvideat incontinentiœ periculum, nisi petat. Uterque enim vêla se vel ab altero occasionem peccati tenetur avertere, quod viro facile contingere potest erga uxorem , quee pro innala verecundia non audet debitum petere; vel etiam quandoque uxori erga virum, quse cum illum deprehendat inamicamnimis propensum, blanditiis ad se allicere débet, ut eum in officio contineat et ab adullerio revocet {Conc. t. X, de Matrim. l. ii, c. 4).
2. « Verum si liceat conjugibus jure suo non uli, alterum jure suo privare non licet, denegando petenli debitum conjugale, Deo auctore sancitum, societatis conjugalis finem, et in mutua traditione et acceplatione utrinque facta fundatum, unde oritur vinculum quoddam legis et justitiae. Hinc Apostolus A\Q.\\,mulier olligata est legi quanto tempore vivit vir ejus (/ Cor. vu, 39).... Nolite frau^ darc invicem {Ibid., 5).... mulier sui corporis potestalemnonhabet,sedvir;etvirsuicorporis potestatemnon habet, sedmulier [Ibid., k ).... Uxori vir debitum reddat, similiter autem et uxor viro {Ibid., 3). Ex quibus sane nemo colliget omnia licere in matrimonio. Non enim habet alter alteiius corporis potestatem,nisi ad actum conjugii, quatenus inslitutus est ad generis humani procreationeni, intraterminos lionorisel pudiciliœconjugalis. « Petere autem dupliciter contingit, inquit sanctus Thomas {SuppL, q. G4. art. 2), uno modo expresse, ut quando verbis expresse peiunt. Alio modo interprétative, quando scili'
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cet vir percipit per aliqua signa, quod uxor vellet sibi debitum reddi^sed propler verecundiam lacet. (Tacila hacc petitio raro coiilingit in viris, fréquenter vero in uxuribus, ob pudorom muliebrem, el forte eliam ne lubricx habeanlur a maritis.) Et ila, pcrgit sanctus doclor, etiamsi uxor verbis non expresse petat, tamen vir lenetur reddere, qxiando aliqua signa apparent volanlatis reddendi debiti. Fiori lamen polest, ut conjux qui debitum pelicrat, rationibus conjugis vel ejus précibus victus , a petilione désistât ; quo casu,si nullum sit periculum inconlinenliœ, non urget slricta obligalio reddendi debiti, quod aller lune non exigit. Quidam auctores putant esse lantum venialc seniel aut iterum denegare (Gousset, II, n. 883).
3. « Porro hœc obligalio mutua suis lerminis coarc talur. Oportetenim ul juste, honesle et opportune debilum conjugale exigatur.
« Ac, 1" ad juslam pelitioriem requiritur ut qui petit jus non amiseril petondi debiti, nec illud petat cum magoo detrimento allerius conjugis.
« Jus amiserunt petendi debiti vir vel uxor adulteri, ipso Christo dicente, omnis qui dimiserit uxorem, excepta fornicalionis causa, facit eam mœcfiari [Matth. v, 32). Ei enim qui fidcm fregit, Gdes non debctur, in eo quod spectat debitum violali conjugii, nisi uterque ejusdem criminis sit reus; cum enim matrimonii jus in utroque lœsum consistât, paria delicta mutua compensalione tolluntur (1). Sed cum vir vel uxor causam dedere adulterio, puta quia uxor noluit debilum reddere (2), aut et vir consentit aduilerio uxoris, vel cum potuissetcrimini occurrere, dissimulavit, tune neuler excusatur a reddendo debito, cum alteri adultcrium non possil objicere cujus ipse causa est (.3).
4. « Jus amillit debiti petendi, quicunque post matrimonium conlrahit impedimentum dirimens, quod fieri non potest nisi per aclionem illicitam, ut si cognoscat consanguineam uxoris in primo et secundo giadu, tune enim fit affiois uxori in eodem gradu, illicitœ affinilalis, qu;e, secundum conciiium Tridentinum (4), si matrimonium prsecessissct, fuisset impedimentum dirimens matrimonium. lnipedimentaaulemdirimentia,quœ supervcniunt matrimonio contrai to, jus tollunt petendi debiti conjugalis. Non potest crgo debitum exigere; nec conscquenter si uxor conscia sit, illa tenetur reddere; quia jaraerga eum non est debitum, cum ipse non possil sine peccato mortali pelere. V erum ipsa exigere potest, quia aîquum non est, ut uxor jure suo privetur, propter alterius crimen, cujus non est particeps; et forlius est jus matrimonii, quod est juslitiaî, jure ecclesiastico pricscribenle impedimentum affinitalis, vi cujus prohibetur conjugalis concubitus. Ut enim définit expressis verbis Inno-
(1) Innnc. 111, cap. Inielleximus, de adulleriis.
(-2) S. Thom. 1. M, iii 1 episi. ad Cor., v. 7.
(3) Innoc. III, c. G, de êo qui co<inovit consaiig.
(î) Sess, 24, de Réf. wairim., c. i.
(5) De 60 (]iii cognovil coiisang.
(0) S. Th. in i, disi. \i, q. uii.j an. 5'.
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centius III (5), affmilas quœpost contractxim légitime matrimonium inique initur, non débet eiofficere, quœ ejusmodi iniquilads puniceps non exislitf cum jure suo non debeat sine culpa sua privari, nec, ut ail sanctus Thomas (6j, uxor puniri de peccato viri; qui consequenter sine peccato reddere potest , cum juste exigatur.
5. « Notandum tamen jure petendi non spoliari virum, qui accedcns ad mulierem alienam,consanguineam uxoris esse ignorabat, nam pœna hîec imponilur injure iis qui scienterdelinquunt (7); et in pœnis, ultra textum legis non est progredieiidum. Est tamen qu.edam ignoraniia adeo crassa et alîectata, ul in jure dolo et scienli.c îciiuiparetur ; quocasu pœnam incuni ccnsemus, sicut a sciente. Ignoraniia aulem juris neminem excusai : unde qui novit mulierem esse consanguineam, et ignorât lanlum pœnam inceslui annexara, in prœdictis gradibus, jure petendi debiti omnino privalur.
« Cum aulem sine culpa , si non subsit causa, nemo sit puniendus, si congressus cum muliere consanguinea uxoris sit innoxius, ul si in lectum marili, absente uxore subrepserit soror uxoris, quam iile putans suam esse cognovit.... legitimum suum conjugium habere permittitur, ut expresse definiunt PP. concilii Triburiensis anni 885, relati can. 6. c. 54. q. 1 et 2. Idem dicendum de uxore non lanlum metu gravi, qui non sufiîceret, sed invita et vi oppressa aconsanguineo marili.
G. « Jure debrli exigendi se spoliai conjux, qui absque necessitate filium communeni vel alterius conjugum baptizaret, vel in baptismomunus patrini vel matrinae excrceret, quia inde nascilur cognalio spiritualis, et sub gravi pœna velitum est conjugi baptizare communem vel alterius filium, vel in ejus baplismo patrini officium suscipere : si uterque conjux consenliret baplismo, sic extra necessilatem coilato, uterque priviretur jure petendi debiti, et sallcm pro securitate conscientiaîobtinenda cssel abepiscopo dispensalio. Injuste exigit debilum, qui ab eo petit, qui reddere non lenelur, ob grave vitte vel infirmilatis periculum; quia ordo charitatis et nalurœ postulat, ut primum sui ipsius conservalioni el incolumitati provideatur(S;. Grave dicimus periculum, non levé, gravem infirmitatem, non levem. Morbo gallico infeclus, debilum pelere non potest, quando adesl conlagionis periculum, quod vix abesse polest. De leprosis , tradit doctor Angelicus (9), uxorem debitum reddere teneri, et quamvis proies generetur infirma, tamen melius est ei sic esse quam penilus non esse, maxime cum ha;c infirmilas nota fuit altcri ante conjugium : tune enim uxor censetur juri suo renunliasse , et periculum contempsisse. Caîterum in concubitu cum le-
(7) Can. 50, c. 97, q. 5, can. 21 ; c. 5-2, q. 7, c. 5. De eo qui cognovit consang. Cap. Si vir, de Cogn. spir.
(8) S. Th. in 4, dist. 52, q. un., art. 1.
(9) S. Thom. ib.,art. 1, ad 4, cl dist. 5G, art. 1, ad 8ti- et cap. Quoniam. deConj. lenros.
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proso, instante dainno propriœ infectionis, qua de re consuleudi sunt tnedici, tuuc locus est huic luotuni regulœ, qua primam omnium quisque ev charitale propriaB incolumitati prospicere débet. Si grave adsit incontinentisE! perieulum, ad eam vitandam aller débet aliquanti corporalis mali perieulum negligere. Verba sunt Sylvii, in Supplementum sancti Thomee.
7. « Marilo niorbo comitiali laboranti debitum uxor denegare non potest, maxime si ante matrimonium ejus iniirmitas ipsi perspecla fueril. Fieri enim polest et sœpe evenit ut hœc inflrmilas nec uxori, nec proli nascilurte noceat. Posito vitœ periculo, neque viris neque uxoribus jugum intoleranduiij impoiiendum est, ut vitse suse discrimini se exponant, reddendo debilum, quod non esl ûebUum, nisi saha vitœ incolumiiate, ut ait sanclus Thomas. Hinc mulicr, quœ jam in pluribus puerperiis, apertum vitcB perieulum subiit, et cui medici novum partum funestum prsenuntiant, non tenetur iterum tanto se vitîB discrimini exponere. Et vir qui débet diligere uxorem ut corpus suum, tam grave iiii perieulum creare, tuta conscientia, non polest. Nec desuiil alia remédia ad vitandam incontinentiam. Quid enim, ait sanclus Auguslinus (1), si aliquo diuturno et in$anabili morbo teneatur conjux quo concubilus impediatur ? Quid si caplivitas, aut aliquu vis separet? Censesne admittenda incontinentiam murmura? His autem in angus-< liis plerumque consulendi sunt medici. Voy. Onanisme.
« Si uxor pluries experla sil se fllios non nisi mortuos parère, non est putandum quod velinl conjuges operam dare tiliis parieudis, quos non possunt sperare sibi futuros hwredes , et quos probabiliter liment tuturos eelernum infelioes; Uiide auctores communiter liberum ac integrum abstinendi a m;jtrimonio relinquunt uxori, quae pariendo filios mortuos, se ipsim mortis discrimini quandoque expouil. Si ipsa lamen continere non possit, tuac uli potest malrimonio, confîsa pruvidenliam Dei non defuturam sancle matrimonium exercenti , et proies vitales tandem donaluram.
8. « Illicite pelil, non injuste, conjux alteruter voie caslilalis adstrictus, siveantesive posl matrimonium emisso : illicite quidem propter volum, non vero injuste, quia per matrimonium légitime conlraclum jus petendi dibilum acquisivit, quo jure non privatur per votum simplex caslilalis. Ko igitur casu, compar dobilum reddere tenetur exigenti, nec esl ullo modo allerius peccali parliceps, ulpole quie vacet actui licito, et reddal alleri quod suum est. Tenetur tamen ex charitale, qua meliori poteril ratione, conjugem horiari ad servandum votum , donec dispensatio oblineatur, et ipsius inter-
(1) L. n, deConjug. adulter., c. 10, n. 9. ('2) In 4, dist. 58, q. 1, art. 5; qusest. 2, ad 3 et 4.
(5) Summ. ilieol., p. m, lit. 1, c. i2, § fin. (4) Innoc. lll, c. 6, de Voto el voti red.
ea desiderium pra^venire, et prior debitum coiijugii petere, quod et juste et licite potest.
« Sed si uterque pari consensu vovisset conlinentiam, nullus eorumposset nec petere nec exigere debitum, sine peccato mortali, quia lune uterque eodem voto obstrictus est, ut post sanctum Thomam (2), (radit sanclus Anloninus (3). Licet enim universis liberum sit arbitrium in vovendo, usque adeo tamen solutio neccssaria post votum, ut sine propriœ salulis dispendio aticui non liceat resilire (4).
« Qui habens votum simplex castitatis contrcthit, mortaliterpeccat, et adliuc tendur implere votum , si nondum cognovit uxorem suam : quia adkuc potest implere votum intrando religionem, etiam uxore invita. Post' quam autem cognoveritjam non potestintrare religionem invita uxore, et debitum quidem tenetur reddere uxori petenti.... sibi autem petere non licet ^ alias peccat mortaliter, quoties debitum exigit , quia tenetur servare votum, quantum in eo est (5). Voy. Voeu ( £'mpêchement du).
f( Consensus autem unius conjugis voto caslilalis ab altero emisso, votum proprium conlinentite sson importai, sed esl lanlummodo approbatio voli alieni , quo quidem permillilur ut unus se privet jure petendi debiti, sed aller eo jure se spoliare non inlendit.
9. « De impedimentis dirimentibus quorum notitia suboriri potest conlraclum bona fîde matrimonium, hœc tradit sanclus Thomas (6) : Aut habet conjux certam notitiam, aut opinionem^aut neutrum. Si primo modo, nec exigere nec reddere debitum débet. Si secundo, débet reddere, sed non exigere: tertio potest et reddere et exigere... Si autem levis sit suspicio, potçst utrumque licite faccre^ quia débet illam causampolius abjicere^ quam secundum hoc conscientiam formare {Ij.Alter non dubilans , addit Sylvius (8) , conscius tamen dubii sui conjugis, polest denegare debitum, saltem petenti ante prœmissum examen, quia ille non habet jus ad pelendum; potest etiam reddere, quia est in possessions pacifica^ nec tenetur credere dubitanti. Si autem ipse dubius sit, vel juslas rationes habeat cum altero dubitandi, neuler polest vel reddere vel petere, quia dubitans non est in possessione pacifica , ideoque nec possessor bonœ fidei , nisi adhibuerit debitam diiigen^ tiam.
Quod si , malrimonio conlracto in bona fide, adhibila diligenlia dubium vinci non possit, senteiilia communior et probabilior docet licere dubitanti non solum reddere, sed etiam petere. Batio esl quia qui matrimonium bona jide contraxit, non est privandus jure suo, quod possidet petendi, donec conslet de impedimenlo. Licet enim, siipervenienle dubio, suspendatur jus possessionis'usquedum Veritas inquiratur, dubio tamenremancnte post
(5) S. Ant., p. m, lit. 1, c.l6, § 1.
(G) S. Th. 4, disl. 41, art. 5, quaest. 1, ad 3.
(7) Ibid., disl. r>8, in fin.
(8) Sylv. in SnppL n. 45, art. 4.
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diligentiamy cunx tgnorantia sil lum invincibilis, manrt posscs.sio pro ralore malriinoniif et consequenler pro illius usu ( Liguori, lib. VI, n. 90i). — Quidam, sed in minori numéro, putaiil eo eliam modojudicanduru esse de lualrimoaio cum dubio inito, quia si dubiuu excuti nequeat, in ejus favorem adhiberi potest illud juris effatum : Iri dubio standum est pro valore actus.
10. « Quomodo se gerere debeat conjux cum altero conjuge, qui sese turpilor nelandis iis crimiuibus cummaculavit, ({uae uitrix flamma in œteriium dcbuisset exslingucre, non nos ipsi definicaus, sed saïutus Auguslinus, cujus liœc verba sunt il). Propter illicitax cuncupiscentias quaslibet... quœ animam corpore utenlem a lege Dei aberrare faciunt, potest sine crimine et vir uxorem dimitiere, et tixor virum {proindeque debitum denegare) : quia exceptam fncit IJominus causam fornicationis, quam fornicationem universah-m inlelligere coyimur. Observandum tamcn, post l'ontasium, y° Devoir conjugal, c. 43 (nam in his rébus, nos non tantum alienaiii senlentiamexscriberesalius ducimus, quam propriam faceredisquisitionem, sed eliam aliéna verba) : quod si quis cum propria uxore consentiente contra naluram concumberety neuter eorutn posset, ob eam causam, seab altero separare, cum uterque ejusdem sceleris conscius supponatur, nec propterea posset alter alteri pœnam, quamipse maruit, irrogare. An proies numorosior, quam ut omnibus alendis facullates conjugum sufficere possint, sit jusla excusalio ab usu conjugii, conlroverlunl theologi : quam excusalionem , facilius quam deceret , nonnulli admillunt. Circa eam difficultalem hœc staluimus : 1" Non videmus quomodo hœc excusalio a divilibus proponi possit, et erga il os admitli. Nou enim ipsis facultas aleiidi el educandi liberos dees!. Sed illud uiiuiii metuunl, ne post se relinquanl liberos, qui vitani insliluere non possint, non ad noruiam ralionis el Evaugelii, sed ad mundi insanieniis pompam et fastum; 2" divinœ Providenliie injuriam faciunt parentes, diim diffidunl ne ea submi- Distralura sil iiliis in timoré Dei prucrcalis necessaria alimenta; 3^ pauperes ante malrimonium illud incommudum congruenlius prœvidere tl excogitare poiuissent. Sed lunc omnes tirmam et magnaui in auxilio divino jaclaiit fiduciam ; et quidem morito : hiec aillera fulucia , qiœ nuplias conciliavil , stanle malrinionio non débet effluere, et conjiiges meminisse debent conslanler liujus pronunliali Da\n\is : Junior fui, etenim senui, et non vidi justum derelictiim, nec semen ejus quœrens panem. — k* Ubi periculum est inconlinentiiB, certum est banc excusalionem ne quidem proponi posse.5" Sublato illo periculo, conjuges absolute possent muluo consensu abstinere ab usu conjugii, si vere facultas illis desit alendi liberos, quos forte procrearent. Quamvis aulem Concina, dissert. 4 de Malrim., existimet posse alleru- Irum conjugem alteri pelenti denegare de-
bilum conjugale , si facultas alendi liberos supervenientes cerlo desil, etspes noUa melioris fortunaîaffulgeat; senlenlia opposila nobis videtur probabilior. Debitum est enim in eo casu , cum matrimonium iaslitutum sil ia graliam multiplicandœ prolis, nec audiendus sit ille timor qui divinaj Providentiœ offlcit. Multo cerlius est, horrendum crimen OncB, quo voluptas carnalis capessilur, et prolis procrealio removetur, modis omnibus esse prœcavendum, et ea de re conjuges nonnulli , et fortasse plures, praemonendi sunt. Voy. Onanismb.
11. « Secunda conditio actus conjugalis desumitur ex bonestate et sanctilate matrimonii. Non enim lenelur coujux inhoneste vel inhoiiesla pelenti debitum reddere, quia tune exccdit terminos conjugalis honestatis. Certe non est omnimoda polestas viri in corpus muiieris et muiieris in corpus viri, sed ea juxta naluram el finem matrimonii ordinala est. Uti possunt mutuis corporibus ad finem conjugii obtinendura, non abuti ad uef.irios usus, tactus nefandos , concubitus contra naturam, autalios inordinatos et periculosos. Hinc tactus et aspectus obscœni non sunt ignoscendi conjugibus, quamvis quod majus est ipsis liceat : hœc enim non tendunt ad finem conjugii, sed tantum ad expleiMiam libidineaj; nisi forte immédiate referanturad copulam conjugalem, quo casu essenl liciti, modo prœcise propter voluptatem majorem capessendam non exercerentur, quod culpa, saltem veniali. non careret. Sed si contingerel periculum pro.vimum poUutionis, a culpa mortali non excusarentur ; quia ipsa pollutio peccatum est mortaie, maxime in conjugalis, utpote quœ graviter repugnet generationi et fini conjugii : cumautem vix abesse possit illud periculum in hujusmodi tactibus, ad actum conjugalem non ordinalis, mulli gravissimique theologi a culpa mortali eos non excusant, cœleris miliorem senlentiam seclanlibus, eo tantum prœtextu, quod abesse illud periculum supponant. Cœtcrum sunt aliqui tactus adeo indecori et infâmes, ut nec ipsum conjugium, nec usus raalrimonii eos a culpa, eliam mortali, defendere possint, utpole qui valde dedeceant hominem ratione prœditum et indicenl affeclum voluptatis prœdominantis graviter inordinatum, et nuUum habentem ex nalura sua ordiuem ad copulam carnalem.
Vog. Attolcue.ue.nts.
« Ab ea parte corporis, inquil sauctus Auguslinus, quœ ad gcnerandum non est institutu, si et conjuge quisque utatur, et contra naluram est et flagitiosum... id fit exsecrabili'ter in meretrice, sed exsecrabilius in uxore. Neque lunc uxoracquiescere potest conjugi, eliam sine animo ibi consummandi sic accedenti, sed tanluiii sese excitanii ad consummandum in vase débite, quibus ultra immorari animus refugit et horret.
12. « Gonlr.i honestalem el finem conjugii evideiiter comii)illunt conjuges qui sic utuntur malrimonio, ut prolis generalionem impc-
(1) Aug., can. Adulteri, 11, c. 32, q. 7.
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(iiant, qui in coi(u de industria non seminant, cuin de culpa tanlum
vel sùsceptum semen effundunt vel effun-
dere conanlur, conccptam prokm exslin-
guunt, actum malrimonii inlerrumpunt, vel
vilandœ conceptionis causa vel causa libidi-
nis, cum periculo evidenli poUulionis. Haec
cl siniilia, quam contraria sint houori et ho-
nestati pudiciliœ conjugalis, neuio est qui
non videat. Voy. Onamsme.
« Duobus tanhim modis conjuges absque omni peccato conveniunt ; scilicet causa proiis creandœ, et debiti reddendi (1) : alias auiem semper est ibi peccatum ad minus veniaje, ut si quis intendnt sanitalis conservationem (2), aut solam voluptalein.
« Terlia demum condilio actus conjugalis est ut opportune exigalur, quoad locuna, tempus et cœteras ouines circunistanlias.
13. « Quoad locum. In loco sacro nec potest licite exigi, nec debel reddi ob reverentiani Dei et loci sanclitatem (3). An leuipore Jbelii quando conjuges sese in ecclesia recipiunt, et diu in ea commoranlur, quamvis ad vitandam propriam vel compartis inconlinentiam, id liceVe nonnulli exisliment (4), vei'ius ridetur tune toto illo tempore conjuges abstinere debere, et suœ incontinentiœ aliis modis consulere (5). Nomine loci sacri intelligitur corpus ecclesiœ, non cœmeterium, nec camerœ ecclesiœ adhœrentes et campanulœ{6).
« Loci publici, nec eliam privati, si forte videri possint conjuges aut audiri, maxime a liberis, non sunt opporluni, et merito ea solum de causa debitum denegari potest, cum actus conjugalis non possit lune sine peccato mortali exercer!.
14. «Quoad tempus. Tempore quo uxor jam gravidaest, c%im causa fdiorum procreandorum ducatur uxor, ipsa ratio conceptus et partus juxta legem cessnre debere usum con- 'jugii demonstrare videtur (7). Hanc esse communem SS. Palrum sententiam, ac prœcipue SS. Auguslini, Hieronymi, plurimi lexlus ex eorum operibus desumpti dissimulare non sinun! [Can. 4, c. 33). Unde gravissimi Iheologi ibi repcriri culpam, saltem venialem, existimant. Et hanc esse mentem sancli Thomee ex eo patet quod refert in 4, dist. 81, q. 11, art. 2, sanctum Hieronymum vituperare accessum viri ad uxorem imprœgnatam, non tamen Ha quod dt peccaliim morlale, nisi quando probabiliter timetw periculnm abortus. Quod sancti doctores, nuUo conlradicente, viliosum asserunt, hoc nulla labe inquinatum deflnire nec audemus nec deceret. Sit difûcilis, sit dura Icx illa absiinendi a matrimonio, dum uxores suntgravidae, hanc servasse plures insignes feminas, et €o tempore consortium conjogum déclinasse, diversa lestantur historiœ moauraenta. Veruni
vcniali, quje quidem grande malùm est, tantummodo quœslio sit,
(1) S. Thom. in Suppl., q. 49, art. 3, ad 4.
(2) S. Th. in 4, disi. 52, q. 2, art. 2, ad 4. (5) Ibid., dist. 26, q. l,art. 4.
(4) S. Anton. Summ. dicol., lit. 1, c. 2, § 23. (o) Toletus, Instruct. sacerd., 1, vu, c. 25, n.2. ((j) Sylv. inSupp., q.5, art. S.
(7) Domin.Solo, in 4, dist. 32, q. 2, arl. 3. (^) S. Hier, in eplst. ad Til., c. H ; S. Aug. de Uono conj., c. 6; S. Aiubr. in Luc, c. i.
cavere debent Ecclesiic rainistri ne ultra procédant. Imo nisi consuianlur saîius est eam rem silentio prœtermittcre, neintempestiva bujus veritatis manifestalio. quœ eo faciiius bona fide ignorari potest, quod plurimi moderni Iheologici milius sentiant, plus dotrinienli afferat, quam utililatis. Sane si ibi peccatum aliquod adesse existimandum sit, illud lotum est ex parte debitum exigentis. Nemo enim negat reddi debere petenti, si non sit periculnm abortus (8), quod perrarum experientia constat. Si quod esset talc periculnm, tune magis contingeret circa inilium conceptus, quo non salis facile uxoribus se gravidas esse innotcscit ; vel instante tempore partus, no scilicet suiïocelur. Quibus in circumstantiis providere debent conjuges ne quid mali eveniat ex usu malrimonii (9).
15. « Tempore fluxus menstrui, usum malrimonii mulli improbant ; alii, inter quos SS. Thomas et Bonavenlura (10), diciml mulicri menstruatœ nunquam licere debitum petere; si tamen vit ejns petat, aul petit scienter^ tune débet euni averlere precibus et mo~ nitis, tamen non ita efficaciter, ut possit esse occasio incidendi in alias damnabiles ccrru' ptelas, si ad id pronus credatur : aut petit ignoranter, et mulier potest aliquam occasionem prœlendere, tel infirmitatetn aUegare, ne debitum reddat, nisi periculum viro timeatur : tamen finaliter si vir non desistit a petitione, débet reddere debitum poscenti (11).
« De recens prœgnantibus, debitum posse denegare certumest, utpote huic offlcio non idoneis.
« Idem sanctuS doctor tradit, quo tempore vir seminifluus est, posse lamen absque peccalo debitum exigere, et uxorem reddere teneri (12).
« Cum antem Apostolus ad Corinthios scribens fldcles conjuges hortetur ut abslineant ad tempus, ut vacent orationi (/ Cor. vu, 5), sancti Patres admonent conjuges ut abstineant ab uxoribus diebus festis (13). Actus enim matrimonialis, ut habet sanctus Thomas (14), quamvis culpa careat, tamen quia rationem deprimit propter carnalem delectationem, hominem reddit ineptum ad spiritualia, et in diebus, in quibus prœeipue spiritualibus est vacandum, non licet petere debitum. Neuter tamen peccat tnortaliter, si debitum petat die (esta (15). Attendant confessarii, ad Apostoli verba, primum prsecepliva, nolite fraudare inviccm, deinde exhortatoria tantum, nisi forte ex eonsensu ad tempus, ut vncetis orationi. Unde concluderc pronum est, secluso periculo optimum quidem esse, si
(9) S. Anl. Sum. iv, p., tit. 1, c. 20, i^ 4.
(lu) S. Th. in :., dist. 52, q. un., ari. 2, qu;csliunc. 3. ^
(H) S. Bonav. in 4, dist. ail. 3, q. i, ad i. (12) In 4, dist. 52, q. 1, arl.2,îquuKSliunc. 2, ad I.
(10) S. Ambr. can. 4, caus. 55, q. 4; et S. An-., c. 2.
(14) In 4, dist. 52. q. t, art. 5,qn:vsliun(>. 2, c. I.
(15) Ibid., quxsi. un., art. o, (idusijunc. 2, cap. 1.
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conjuges inluitu piet.ilis et oralionis abstineant, sed mutuo tantum px covsensu: pelenli ercro aller denefjare non potest.
16. « Illud autcm fuit pie per muUa rétro ssecula in vim prœcepti in Ecclesia obsorvatum et traditum, ut saltem noclc sacram communione.'ii antécédente fidèles conjugcs a concubitu abstinerent. IS'nm, ut liabel anctus Hieronynius (1), si panes propositionis non poterant ab iis, qui iixores suas tetigerant, comedi, qiianto marjis panis ille qui de cœlo descendit^ non potest ab his qui conjugalibus paulo au te hœsere amplexibus violari atque contingi! Imo concilium Eliberitanum, saltem tribus diebus ante communionem abstinere prœcipit. Conveniens ergo ad tninus est eodem die abstinere a communione, nisi JHsta aligna causa oppositum suadeat, \U fesli solcmnitas, dies indulgenliarum , sperialis devotio, nota quœdum ex communionis omissione (2). Non sunt igitur reprehendendœ piœ mulieres quœ diebus featis vel cnmviunionis sese excusant a débita reddendo. Diciinus se excusant, non vero pctenli et instanti denegant ; obtineanl, si possint a maritis ut, sacris his diebus, abslineant a debito petendo; sed si forte vir petat, reddere débet uxor, ne tentet ma7'itum Satanas... et laqueiim injiciat.
« Hoc ipsum ex antique in Ecclesia invaluerat, ut fidèles ex pietate in adventu, et jejuniis quadragesimalibus ab usu conjugii abslinerent, in cujus velut traditionis signum, in adventu et quadragesima prohibitse sunt nuptiœ. Ganonistse (3) qui ad mentera veterum Patrum et conci'.iorum hanc quœstionem perlractant, hoc etiamnura pro lege servandum esse exislimant, saltem sub veiiiali. Atlamon post maturam discussiom^m, et an'.iqua disciplina cum usu prœsenti collata, ex operosa disimlatione illud unnm colligi posse \ idctur, pricceptuni vêtus transiisso in nuduin ac simplex consilium juxta quod, propdiclis lemporibus, carnale connnbium sccundum temperantite et castîe sobrielatis leges coercori débet, ita ut non teneatur cônjux aiterius inteniperantife indulgere ; et hicc est prœcipua conclu io ipsius Concina", salis fuso calamo hanc queeslionem pertractantis, qui et ipso ad evitanduni periculnrn incontinentiic sub gravi cnlpa teneri docet coiijugem dcbitum reddere tempore quadragesiniœ, eii-inisi fiai propterea jejunio setvando inhabilis. Secluso illo periculo, cum abstinere ab actu conjugal!, eo tempore, si non in prœcepto, saltem in consilio sit, laudaiida sane foret conjux, quae precibus et hortalionibus ageret ut marilus a petitionc debiti cessaret, si id obtinere possit s;ilva pace, et sine ullo incommodo; quippequai sequeretur velerum Patrum placita, conciliorum plurium décréta, et eam teneret agendi rationeni, quaî si non pra-cepli, sallem consilii est, secundum miliorem sententiam, quœ quidem sola in praxi leuenda est. Ubi enim conjuges sese intra ler-
(1) S. Hier. can. 1, 33, q. 4.
{%^ Sylvius in part, m, q. 80, art. 1, ad i et Ô,
minos castitntis conjugalis continent, non est officii nostri ad eos antiquain perleclionem revocare, de qua silere salins est. Si vero aliquando circumslantiicexig.int ulquîc fueril majorum continentia exhibeant, id non nisi raute et sunniia cum moderatioi\c referre dcbent confessarii, non vero in exemplum iiecessario scquendum trahcre.
17. i< Non est quoque opportunum tempus ad petendum debitum conjugale, illud quo conjux ita ebrius est, ut rationis usura amiserit. Non enim lune humano modo exigitur, rationis usu déficiente : potest ergo merito coujugi ebrio uxor non acquiescire, ut et somnianli cl dormienti. Tamea per accidcns potest uxor teneri conjugi ebrio debitum reddere, ne quid delerius contingat... qua de re undiquc angustiœ : tune enim fréquenter et infelix conatus est conjugis ebrii, et ralione deficienle, non curai quœ officii sui sunt, semenque effundit extra vas. Ex altéra parte, si non admittat uxor, in furorem se convertit amor : née minus fil seminis deperditio. Quid faciet uxor christiana in his angustiis deprehensa; majori malo occurret admittendo conjugem, utpole quœ sic possit efUccre, ut sit légitima consummatio matrimonii. .Etas decrepita conjugis non est ratio excusans a dobilo reddendo, nisi quis adeo sit senio confectus, ut matrimonium omnino consummare non possit. Nec sufficit quod 'quandoque non valeal, lune enim non est vera irnootentia. Voy. hipuis-
SANCE
« Nimis frequens petitio debiti, utpole non opporluna, niultumque incommoda, excusare potest a debiti redditi.ne, quia inhabileni reddere potest ad debitum solvenduni, nec est ipsa reclœ rationi consenlanea. Altamen cum hœc exensalio frequentior sit iu ore uxorum, quœmetuunt ne crehrius grnvidœ fiant, prudenter admonend?D sunt, ut divinœ Providenliœ co;ifisc3 , deprec;!lione obtinere tentent, quod denegatione et repulsa periculosum esset sibi polliceri. Ea do re hœc habei sanctus Thomas in Suppl., q. 4i, art. 1, ad 3. Dicendimi quod si aiquis redda'ur impolens ad debitum solvendum... puta cimi prius debitum reddit, ulterius rauîier non habet jus pclendi, et se meretricem polius quam conjui;em exhibet. Si autein reddalur impolens ex alla cau^a... licita, sic non tenetur, nec uxor potest petere... si illiciîa, p( ccat ; et peccalum uxoris, si propter hœc in peccaium labatur... sibi imputatur.
18. « iJc opportunitate quoad modum, situm et circumstuntias aclus conjugalis, multa curiosius prosequuntur et liberius quam parerai, nonnuUi casuisla». Nos unum dicimus, scquendum esse mudum a nalura inslilulum, quem ignorare non possunt coiijugali, quem inlervertere non esl conjugalis officii exercitium, sed libidinis incenlivum, nisi siiigularis quœdam nécessitas excuset ; ut coiifurmalio corporis , status uxoris jam sic gravidœ, ut timealur proii, si modo solito
(5) Fagn in 2 Décret., cap. Capellamts, de Fetiit,
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aclus conjugii exercealur. Pervorsio ordinis natiiialis in conlrariuni , a p'.uribus melioris noffe tfieologis , duce sanclo Thoma, cnlpis niorl !ibus annumcratur ; a cœlcrjs censetur tniitum culpa venialis, sod gravis : al) omnibus grande flagilium. si sit manifestum pericuium indebitcT seminis efîusionis ; sive id fiai voluntarie, sive quia eo modo quis conciimbit, que non potest semen recipcre vel retinere ; senien autem rccrpluni voluntarie cjicere est pcccatum lethale. Nunquam ergo hœc toleranda, neqiie in auclnre neque in uxore complice , qua? nunquam marilo hac in re luta conscienlia acquiescere potest («j. « Plur.i pudet subjicere castis oculis confessariorum , quos in Christo monemus, ut sint in inlerrogandis conjugatis limidi, cauti et prudentes, et neque nimia indulgentia neque nimia severiiate officium conjugale meliantur, illud praecipue docen'es, hnnc esse voluntatcm Dei... ut sciât vnusriuisque vas svum possidere in sanctificatione el honore (/ Tltess.iv,3eth-). )> [Conférences d'Angers, conf. 22, sur les étals).
11), Le confesseur doit instruire sur ce point les personnes qui veulent se marier. Nous croyons qu'il est très-important de mettre sons les yeux des époux les instructions que saint François de Saleslcur donne : nous allons rapporter les paroles de ce saint docteur.
« Le lit nuptial doitestre immaculé, comme l'Apostre l'appelle, c'est à dire exempt d'impudicitez, et autres soùilleures prophanes. Aussi le sainct mariage fut premièrement institué dedans le paradis terrestre, où jamais jusques à l'heure il n'y avoit eu aucun dérèglement de la concupiscence, ny chose deshonnesle.
« 11 y a quelque ressemblance entre les voluptez honteuses , et celles du manger : car toutes deux regardent la chair, bien (|ue les premières, à raison de leur vcheinence brutale, s'appellent simplement charnelles. •Texpliqueray donrques ce que je ne puis pas dire des unes par ce que je diray des autres.
.( 1. Le manger est ordonné pour cowiervcr les personnes : or comme manger simplement pour nourrir et conserver la personne est une bonne chose , saincle el commandée ; aussi ce qui est requis au mariage pour la production des enfans el la mulliplicalion des personnes, est une bonne chose cl Ires-saincte ; car c'est la fin principale des nopces.
« 2. Manger, non point pour conserver la vie, mais pour conserver la mutuelle conversation et condescendance que nous
(a) Plusieurs théologiens, dont le sentiment me paraît assez probable p. iir pouvoir être suivi dans la pratique, pensent que, dans le cns même où elle prévoit que le mari ne consommera pas l'acte conjugal, la femme [eut lui rendre le devoir, lorsqu'e'le ne pourrait le reluser san-^ de graves inconvénients. C'est aussi la doctrine de la Péuilencerie, comme on peut en juger par plusieurs décisions, et en particuliiT [lar la réponse suivante qu'elle nous a adressée au séminaire de liesanç.in, en liS-23. SacraPœnitenliay'ni. maître perpemis exposiiis, respoudvl : Quum in propoitito casu inulier a sua qiddem parle iiiliil contra ualuram agat, delque operum rei licUœ; lola autem aclus inor-
nous devons les uns aux autres, c'est chose grandement juste el honncstecelde mesme la réciproque el légitime satisfaction des parlies au sainct mariage, est appellée par S. Paul devoir ; mais devoir si grand, qu'il ne veut pas que l'une des parties s'en puisse exempter sans le libre et volontaire consentement de l'autre, non pas mesme pour les exercices de la dévotion ; ce qui m'a fait dire le mot que j'ay mis au chapitre de la saincle communion pour ce regard : combien moins donc peut-on s'en exempter pour des capricieuses prétentions de vertu, ou pour les colères et dédains.
'< 3. Comme ceux qui mangent pour le devoir de 1'! mutuelle conversation doivent manger librement, et non comme par force ; et de plus s'essayer de lesmoigner de l'appelit : aussi le devoir nnptial doit estre tousjours rendu fiiielleraenl , franchement, el tout de mesme comme si c'estoit avec espérance de la production des enfans, encore que pour quelque occasion on n'eusl pas telle espérance.
« h. Manger, non point pnur les deux premières raisons ; mais simplement pour contenter l'appétit, c'est chose supportable, mais non pas pourtant louable. Car le simple plaisir de lappelil sensuel ne peut estre un objet suffisant pour rendre «ne action louable, il suffit bien si elle est supportable.
« 5. Manger, non point par simple appétit ; mais par excez el dereglemenl, c'est ciiose plus ou moins viluperable, selon que l'excez est grand ou peliL
« 6. Or l'excez du manger ne consiste pas seuleî«ent en la Irop grande qu:inlité, unis aussi en la façon et manière de manger. C'esl grand cas, chère Philolée, que le miel si propre et salutaire aux abeilles, leur puisse neanlmoins estre si nuisible, que queiquesfois il les rend malades, comme quand elles en mangent trop au printemps : car cela leur donne le flu\de ventre, et queiquesfois il les fait mourir inevitaldemcnl, comme quand elles sont emmiellées par le devant de leur leste et de leurs aislerons. A la vérité, le commerce nuptial qui est si saincl, si juste, si recommanîlable, si utile à la république, esi neanlmoins en certain cas dangereux à ceux qui le pracliquent : car queiquesfois il rend leurs âmes grandement malades de péché véniel , comme il arrive par les simples excez; el queiquesfois il les lait mourir par le péché mortel, comme il arrive lors que l'ordre eslab'y pour la production des enfans est violé el perverty ; auquel cas, selon qu'on s'égare plus ou moins de cet ordre, les péchez se trouvent plus ou
dimiio ex viri malitia procédai, '/«« loco conmmmwidi retrahlt se, et extra vas effundil; ideoqiie si millier, posl débitas admonitiones, niliii proficial, vir aulcm instct minando verbera axa moricm, (na alla aravissim i wa',a. poierii ipsa {il! probuli llieohqi doceiH) citra ppxcatnm permissve se Imbere, cum, in iHs reriim adjimctis, ipsa viri su: peccnum sinViAicîter permiUal, idque ex gyavi couaa qi'W enm excusât : qnoniam cluvUas, qui illud impedire Imetur, cum Innto iiicumniodo )>un obliqni.
(Noie de l'auteur des Cynférences d'Angers.)
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moins exécrables, mais tousjours /rrurrcls. Car d'autant que la procréation d^s enfans est la première et principale fin du mariiige, jamais on ne peut loisiblement se départir de l'ordre qu'ellerequiort ; quoy que pourquolqu'autre accident elle ne puisse pas pour lors estre elTecluée, comme il arrive quand la stérilité, ou la grossesse desja survenue empeschent la production et génération. Car en ces occurrences le commerce corporel ne laisse pas de pouvoir estre juste et sninct, moyennant que les règles de la génération soient suivies ; aucun accident ne pouvant jamais prejudicier à la loy, que la fin firincipalc du mariage a imposée. Certes, l'infanjc et exécrable action quOnam faisoit en son mariage, esioit détestable devant Dieu, ainsi que dit le sacré texte du xxxviii* cliapilro de la (jciiese. Kt bien que quelques herejiques de noslre âge, cent fois plu>; bla«mables ([ue les cyniques (desquels parle sainct Hierosme sur l'epistre aux Ephesiens) ayont vouludire quec'estoit la perverse intention de ce meschantqui desplaisoit à Dieu ; l'Escriture toutesfôis parle autrement, et asscure en particulier que la chose mesme qu'il faisoit estoit détestable et abominable devant Dieu. « 7. C'est une vraye marque d'un esprit truan»}, vilain, abjet et infasme, de penser aux viandeset à lamangeaille avant le temps du repas ; et encore plus, quand après iceluy on s'amuse au plaisir que l'on a prisa manger, s'y entretenant par paroles et pensées, et veautrant son esprit dedans le souvenir de la volupté que l'on a eue en avallant les morceaux, comme font ceux qui devant disner tiennent leur esprit en broche, et après disnerdans les plats : gens dignes d'estre soiiillards de cuisine, « qni font , comn^e dit S. Paul, un Dieu de leur ventre : » les gens d'honneur ne pensent à la table qu'en s'asseant, et après le repas se lavent les mains el la bouche, pour n'avoir plus uy le gousl, ny l'odeur de ce qu'ils ont mangé. L'eleiihant n'est qu'une grosse beste, mais la plus digne qui vivesur la terre, etqui a le plus de sens : je vous veux dire un trait de son hounesteté : Une change jamaisde femelle, el ayme tendrement celle qu'il a choisie, avec laquelle neantmoins il ne parie qui> de trois ans en trois ans, et cela pour cinq jours eulement, et si secrètement, que jamais il n'est veu en cet acte : mais il est bien vu pourtant le sixiesme jour, auquel avant toute chose il va droict à quelque rivière, en laquelle il se lave entièrement tout le corps, sans vouloir aucunement retourner au troupeau, qu'il ne se soit auparavant purifié. Ne sont-ce pas de belles et honnesles humeurs d un tel animal, par lesquelles il invile les mariez à ne point demeurer engagez d'alîection aux sensuali(ez et voluptez que selon leur vocalion ils auront exercées? mais icelles passées, de s'en laver le cœur cl lalVection et de s'en purifier au plutosl, pour par après avec toute liberléd'espril pratiquer les autres actions plus pures et relevés. Kn cet avis consiste la parfaite pratique de l'excellente doctrine que S. Paul donne aux Co-
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rinthiens : « Le temps est court, dit-il, reste « que ceux qui ont des femmes soient comme « n'en ayant point. » Car, selon S. Grégoire, '■eluy a une f mme comme n'en ayant point qui prend tellement les consolations corporelles avec elle, que pour cela il n'est point délourné des prétentions spirituelles. Or ce qui se se dit du mnry. s'entend reciproque- UK'nt de la femme : «Que ceux qui usent du monde, dit le mesm»' .iposlre. soient comme n'en usant point. » Que tous doncqops usent du monde, un chascjn selon sa vocation : mais en telle sorte, que n'y ent;ageant point l'affection, on soit aussi libre et prompt à servir Dieu, comme si l'on n'en us<'it point. C'est le grand mal de l'homme, dit S. Augustin, de vouloir jouir des choses, desquelles il doit seulement oser ; et de vouloir user de ceiles desquelles il doit seulement joiiir : nous devons joiiir des chosiis spirituelles et seulement user des corporelli-s. desquelles quand l'usage est con>erty en joiiissance, nostre ame raisonnable est aussi convertie en ame brutale et bestiale, .1 • pense avoir tout dit ce que je voulois dire, et fait entendre sans le dire, ce que je i.e voulois pas dire. » {Introduction à la vie dévote, part.iii, chap.39. )
DÉCALOGUE
1. Dans plusieurs articles de ce Dictionnaire, la léîrislation de Moïse a été l'objet de notre admiration. Le Dé: alogue en est la partie la plus importante; no;;s nous sentons t; nié de le comparer avec les lois morales des nations : le parallèle confondrait la raison humaine, il serait bien humiliant pour notre orgueil de trouver que les n-aximes de 'a sagesse humaine p(uvent se renfermer dans quelques pages. El dans ces pages encore combien dcrreurs ! Il serait bien honorable pour notre foi de voir paraîlrc, au milieu de tant de perplexités, un code de lois m .raies sans contradictions , sans erreur, qui lait cesser toutes les incertitudes , qui noui apprend ce que nous devons croire de Dieu, et quels sont nos véritables rapports avec les hommes. Mais comme ce parallèle se trouve à l'art. jMor4Le, nous nous contenterons de citer ici ces dix paroles qu'entendit la postérité de Jacob prosternée au pied du mont 3inaï, la têle voilée, dans la crainte de voir Dieu et de mourir.
2. Ecoute, ô toi Israël , moi Jéhovah , ton Dieu , qui t'ai lire de la terre Metzraïm , de la maison de servitude :
1" Il ne sera point à loi d'autre Dieu devant ma face.
2° ïu ne feras point d'idole par tes mains, ni aucune image <le ce qui est dans les étonnantes eaux supérieures , ni sur la terre ou dessous, ni dans les eaux sous la terre. Tu ne l'inclineras i)oint devant les images et tu ne les servir is point; car moi, je suis Jehovah, ton Dieu, le Dieu fort, le Dieu jaloux , }>oursuivant 1 iniquité des pères, rini.|uité de ceux qui me haïssent sur leS fils de la troisième et de la quatrième génération , el je fais mille
fois grâce à ceux qui m'aiment et qui gardent mes commandements.
3° Tu ne prendras point le nom de Jéhovah, ton Dieu , en vain, car il ne déclarera point innocent celui qui prendra son nom en vain.
k' Souviens-toi du jour du sabbat pour le sanclifier. Six jours tu travailleras et tu feras ton ouvrage, et le jour septième de Jéhovah, ton Dieu, tu ne feras aucun ouvrage, ni toi, ni ton fils, ni ta flUe, ni ton serviteur, ni ta servante , ni ton chameau, ni ton hôte , devant tes portes. Car, en six jours, Jéhovah Ct les merveilleuses eaux supérieures , la terre, la mer et tout ce qui est en elle , et se reposa le septième : or Jéhovah le bénit et le sanctifia.
5* Honore Ion père et ta mère, afin que tes jours soient longtemps sur la terre , et par delà la terre que Jéhovah , ton Dieu , t'a donnée.
6° Tu ne tueras point.
7" Tu ne seras point adultère.
8" Tu ne voleras point.
9° Tu ne porteras point contre ton voisin un faux témoignage.
10" Tu ne désireras point la maison de ton voisin, ni la femme de ton voisin , ni son servileur, ni sa servante, ni son bœuf, ni son âne, ni rien de ce qui <\st ta ton voisin.
Voilà les lois que l'EterDel a gravées, non seulement sur la pierre de Sinaï, mais encore dans le cœur de l'homme. Anêtons-nous un instant à méditer cette belle loi.
Nous voyons d'abord que le législateur veut soiimottre la grande famille sous l'autorité d'un Dieu. Elle ordonne tous les rapports de l'individu avec le chef souverain d'abord, ensuite avec tous les membres de la même communauté. — Que devons - nous au chef de la grande famille humaine?
l°La fidélité, 2°lere^pect, 3° l'obéissance. Le premier commandement proscrit le crime de lèse-majesté divine. Le second défend tout ce qui est contraire au respect : Non assumes nomenDei lui in vanum. Le troisième prescrit l'obéissance , au moins implicilement, aux ordres de Dieu, en commandant d'observer le jour du sabbat.
3. Admirez aussi comme les devoirs à l'égard du prochain sont bien ordonnés. Parmi les hommes qui forment la société, il y en a à qui nous devons des égards particuliers. Le quatrième commandement pourvoit à leur prescription. Qunnt à la généralité des hommes, nous ne devons leur nuire ni par nos œuvres , ni par nos paroles, ni même dans notre pensée. Parcourez les autres commandemenls- de Dieu, vous verrez qu'ils pourvoient à l'accomplissement de ces grands devoirs. Le cinquième défend de nuire à sa personne, Non occides. Le sixième pourvoit à l'honnêteté du lit nuptial ct à la propagation de l'espèce humaine : Non mœchaberis. Le septième ordonne de ne causer aucun dommage au bieu du prochain : Non furlum fftcles. Le huitième défend de nuire an prochain par nos discours : Non loqueris falsum tesliinoiiiMm contra proximnm tuum> Le neu-
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vième et le dixième défendent de lui nuire
même par la pensée : Non concupisccs uxorem neque rem proximi tui.
Ces courtes réflexions nous frappent du caractère d'universalité qui distingue les tables divines. C'est ici la loi de tous les peuples , de tous les climats , de tous les temps. Jéhovah parle à tous les hommes. Eternelles comme le principe dont elles sont émanées , c'est en vain que les siècles s'écoulent : les lois du Décalogue résistent aux siècles. Tandis que les formes des royaumes passent et se modifient , que le pouvoir roule de main en main au gré du sort , ces lois subsistent , car elles sent fondées sur la nature même de l'homme. Et encore que tous les^ devoirs prescrits à l'homme par la loi naturelle ne soient pas compris en termes exprès dans le Décalogue, que tous les hommes ne soient même pas capables de les en inférer, on les y peut néanmoins tous réduire, disent saint Augustin et saint Thomas; car ils s'y rapportent tous comme les ruisseaux à leur source , et les rameaux d'un arbre à ses principales branches.
Jésus-Christ nous a donné un magnifique résumé du Décalogue II leréduit au seul précepte de la charité {Maîth. xxii, 37-40; Joan. XIV, 21-23). La charité , fille de Jésus-Christ, signifie, au sens propre, grâce et joie. Elle dirige nos penchants vers le ciel en les épurant et les reportant au Créateur; elle nous enseigne celte vériié mi-rveilleusc que les hommes doivent, pour ainsi dire, s'aimer à travers Dieu, qui spirituaiise leur amour. — Mais si la charité est une \eriu chrétienne directement émanée de l'Elernel et de son trône, elle a aussi une étroite alliance avec la nature humaine... Elle est comme un puits d'abmdance dans les déserts de la vie. La charité est patiente , dit l'Apôtre : elle est douce; elle ne cherche à surpasser personne; elle n'agit point avec témérité , elle ne s'enfle point. Klle n'est point ambitieuse ; elle ne suit point SCS intérêts; elle ne s'irrite point ; elle ne pense point le mal; elle ne se réjouit point dans l'injustice, niais elle se plaît dans la vérité. Elle tolère tout, elle croit tout, elle espère tout , elle souffre tout {1 Cor. xiii, 4-7). — Si quelqu'un connaît un précepte du Décalogue qui ne soit point contenu dans la charité, nous le prions de le faire connaîlre. Pour nous , pleins d'admiration pour cette belle vertu, nous dirons avec saint Augustin: Jlle tenet et quod patet et quod latet in divinis sermonibus qui charitalem tenel in moribus.
La nécessité d'observer le Décalogue impose l'obligation de le savoir. La plupart des catéchismes et les instructions des pasteurs commandent de le savoir de mémoire. Il ne suffirait cependant pas d'en connaître la lettre, il faut en pénétrer le sens. Cette dernière connaissance est suffisante dans ceux qui ne peuvent en apprendre la lettre sans une extrême difficulté.
DÉCEPTION. Déception , action de tromper. Voy^ Dol-,
DÉDIT
Ce mot se dit du refus que l'on fait d'exécuter une convention et de la peine stipulée contre ce même refus. Voy. Arrhes. — Quand il n'y a pas de dédit convenu , on est obligé de remplir l'obligation selon sa teneur. Voy. Obligation.
DÉFAUT (Jugement par).
C'est ainsi que '^oii nomme le jugement prononcé contre un individu qui a refusé de comparaître eu justice après y avoir été dûment appelé. — Le jugement par défaut peut être prononcé eu parle juge de paix ou par les tribunaux. Nous nous contentero.is de rapporter les dispositions du Code de procédure civile à cet égard.
I. Des jugements par défaut prononcés par les juges de vaiœ , et de l'opposition à ces jugements.
19. Si , au jour indiqué par la citation, l'une des parties ne comparaît pas, la cause sera jugée par délaui, saul la ré^issignation dans le cas prévu dans le dernier alinéa de l'article *>. (T. 21.)
iO. La partie condamnée par défaut pourra former opposition, dans les trois jours de la signification faite par l'huissier du juge de paix, ou autre qu'il aura commis. — L'opposition contiendra sommairement les movens de la partie, et assignation au prochain jour d'audience, en ohservant toutefois les délais prescrits pour les citations : elle indiquera les jour et heure de la comparution, et sera noliliée ainsi qu'il est dit ci-dessus. (T. 21.)
21. Si le juge de paix sait par lui-même, ou par les représentations qui lui seraient faites à l'audience par les proches, voisins ou amis du défendeur que celui-ci n'a pu être instruit delà procédure, il pourra en adjugeant le défaut, fixer, pour le délaide l'oppnsitio:i , le temps qui lui paraîtra convenable • et dans le cas où la prorogation n'aurait été ni accoriée d'ofUce ni demandée , le défaillant pourra être
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relevé de la rigueur du délai, et admis à opposiiion, en justiliant qu'à raison d'absence ou de maladie grave, il n'a pu être instruit de la procédure.
22. La partie opposante qui se laisserait juger une seconde fois par défaut, ne sera plus reçue à tonner une nouvelle opposition.
il. Des jugements par défaut prononcés par
les tribunaux et des oppositions.
liO, Si le défendeur ne constitue pas avoué, ou si l'avoué constitué ne se présente pas au jour indiqué pour l'audience, il sera donné défaut. (Pr. 75 , 54'J, ■434; T. 82.)
^ ibO. Le défaut sera prononcé à l'audience, sur l'appel de la cause, et les conclusions de la partie qui le requiert seront adjugées , si elles se trouvent justes et bien vériliées : pourront néanmoins les juges faire mettre les pièces sur le bureau , pour prononcer le jugement à l'audience suivante.
151. Lorsque plusieurs parties auront été citées pour le même objet à diflérents délais , il ne sera pris défaut contre aucune d'elles qu'après l'échéance du plus long délai.
152. Toutes les parties appelées et défaillantes seront comprises dans le même défaut; et s'il en est pris contre chacune d'elles séparément, les frais desdits défauts n'entreront point en taxe, et resteront à la charge de l'avoué , san^ qu'il puisse les répéter contre la partie. (Pr. 152, 1051.)
153. Si de deux ou de plusieurs parties assignées, l'une fait défaut et l'autre comparaît, le profit du défaut sera joint, et le jugement de jonction sera signifléà la partie défaillante par un huissier commis: la signification contiendra assignation au jour auquel la cause sera appelée ; il sera statué par un seul jugement, qui ne sera pas susceptible d'opposition. (Pr. 156; T. 29.)
154. Le défendeur qui aura constitué avoué, pourra , sans avoir fourni de défenses, suivi e l'auJience par un seul acte, et prendre délaut contre le demandeur qui ne comparaîtrait pas. (Pr. 80, 82, 434.)
155. Les jugements par défaut ne seront pas exécutés avant l'échéance de la huitaine de la signilication à avoué, s'il y a eu constitution d'avoué, et de la signification à personne ou domicile, s'il n'y a pas eu constiiuiion d'avoué ; à moins qu'en cas d'urgence l'exécution n'en ait été ordonnée avant l'expiration de ce délai, dans les cas prévus par l'article 135. (Pr. 439.) — Pourronlaussi lesjuges,dans le cas seulement où il y aurait péril en la demeure, ordonner l'exécution nonobstant l'opposition, avec ou sans caution ; ce qui ne p'xirra se faire que par le même jugenaenl. (Pr. 135,147,435.)
156. Tous jugements par défaut contre une partie qui n'a pas constitué d'avoué, seront signifiés par un huissier commis, soit par le tribunal, soit par le juge du domicile du délaillanl que le tribunal aura désigné ; ils seront exécutés dans les six mois de leur obtention , sinon seront réputés non ;<venus. (Pr. 155, 159, 455, 548, 1029; T. 29, 76, 89.)
157. Si le jugement est rendu contre une partie ayant un avoué, l'opposition ne sera recevable que pendant huitaine , à compter du jour de la signification à avoué. ( Pr. 113, 100, 165, 350 s. 456, 809 ; T. 89. ,
158. S'il est rendu contre une partie qui n'a pas d'avoué , l'opposition sera recevable jusqu à l'exécution du jugemcHt. ( Pr. 159, 162, 165.)
159. Le jugement est réputé exécuté , lorsque les meubles saisis ont été vendus , ou que le condamné a été emprisonné ou recommandé , ou que la saisie d'un ou de plusieurs de ses immeubles lui a été notifiée, ou que les frais ont été payés, ou enfin lorsqu'il y a quelque acte duquel il resuite nécessairement que l'exécution du jugement a été connue de la partie défaillante : l'opposition formée dans les délais ci-dessus et dans le» formes ci-aprés prescri-
les, suspend l'exécution, si elle n'a pas été ordonnée nonobstant opposition. (Pr. 155 s. )
160. Lorsque le jugement aura été rendu contre une partie ayant un avoué , l'opposition ne sera recevable qu'autant qu'elle aura été formée par requête d'avoué à avoué. (Pr. 157. )
161. La requête contiendra les moyens d'opposition, à moins que des moyens de défense n'aient été signitiés avant le jugement, auquel cas il suffira de déclarer qu'on les emploie comme moyens d'opposition : Topposilion qui ne sera pas signilii-e dans cette forinej n'arrêtera pas l'exécution ; elle sera rejetée sur un simple acte, et sans qu'il soit ho^oin d'aucune autre instruction. ( Pr. 457, 1029 ; T. 75. )
162. Lorsque le jugement aura été rendu contre une partie n'ayant pas d'avoué, l'opposition pourra être formée, soit par acte exlrajuiiciaire, soit par déclaration sur les commandements , procè'-verbaux de saisie ou d'emprisonnement, ou tout antre acte d'exécution, à la charge par l'opposant de la réitérer avec constitution d'avoué, par requête dans la huitaine ; passé lequel temps elle ne sera plus recevable, et l'exécution sera continuée, sans qu'il soit besoin de le faire ordonner. — Si l'avoué de la partie qui a obtenu le jugement est décédé, ou ne peut plus postuler, elle fera notilier une nouvelle constitution d'avoué au défaillant, lequel sera tenu, dans les délais ci-dessus, à compter de la signification, de réitérer son opposition par requête, avec constitution d'avoué. (Pr. 512 s.) — Dans aucun cas, les moyens d'opposition fournis postérieurement à la requête n'entreront en taxe. (T. 29.)
DÉFAUT [Dcfectm].
Le mot défaut élait employé aufrefois pour désigner les vices qui se trouvent dans les objets d'une obligation ; mais , aujourd'hui , on se sert plutôt du mot vices. Aux art. Vente et Vices, nous expliquerons la nature des défauts qui se trouvent dans luie marchandise et qui peuvent influer sur le contrat dont elle est l'objet. L'expression défaut, en droit canonique, désigne certaines défectuosités qui rendent irrégulier celui qui en est aUeint. Voij. iRRiîGULAnixés er defectu. — Défaut a aussi le même sens que Vice et Passion. Voij. ces mots.
DÉFENDEUR {terme de jurisp.).
C'est celui contre lequel une demande judiciaire a été formée.
DÉFENSE
Il n'y a rien do plus sacré que le droit de défense. Conunent , en eOet , les juges pourraient-ils connaître la vérité si le défendeur et l'accusé n'avaient pas le droit de présenter leurs moyens de justificalion. Il y a eu certaines législations où le droit de défense était à peu près méconnu; elles violaient certainement le droit naturel. Notre législation reconnaît complètement le droit de défense.
— Au civil , la défense peut être présentée par la partie elle-même ou par son avocat; mais toujours avec l'assistance d'un avoué.
— Au criminel, l'accusé peul présenter luimême sa défense ou la faire présenter par un parent ou un ami, avec la permissioU du président; mais, dans tous les cas, il doit clioisirun conseil, ou le président en nommer un sous peine de nullité {Code d'inst. crim., art. 21)4, 29S). — L'avocat ou le conseil de l'aceusé doit toujours avoir la parole le der-
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nier [Art. 335). — En ma'ière correctionnelle, l'assistaiice du conseil n'est que facultative. — Devant les conseils de guerre, elle estexiffée.
DÉFIANCE
Voy. DiîSESPOiR.
DÉGRADATION {Dommage).
C'est le dommage que l'on fait éprouver aux propriétés, soit par action, soit par négligence. Voy. Dommage.
DÉGRADATION 1 CCLÉSIASTIQUE.
La déposition et la dégradation dos ecclésiastiques étant des peines souvent liées , nous allons en parler en même temps.
Lorsqu'un ecclésiastique a mérité, par ses fautes, de perdre pour toujours tout pouvoir de juridiction et l'exercice de ses ordres , ou le dépose ; lorsqu'on ne se contente pas de le déposer, mais qu'on lui ôte toutes les marques ecclésianiquos , on le dégrade. Pour dégrader solennolletnent, on revêt l'ecclésiastique des ornemen's de tous SOS ordres; ensuite on l'en dépouille avec dos cérémonies particulières. Ou rase euGn la lêîe du coupable afin qu'il ne reste aucun vestige de la cléricature.
La dégradation solennelle dont nous venons de parler est la plus terrible des peines canoniques. Aussi elle se faisait avec un appareil grandiose. Il fallait six évêques pour dégrader un prêtre, et trois pour la dégradalion d'un diacre. Le rom lie de Trente [Sess. 13, cap. 5, de Befonn.) qui ordonne que la dégradation solennelle se fa^se par révê(jue, demando seulement qu'il soit accompagné par trois" ou six prêtres élevés en dignité , selon qu'il s'agit de dégrader un diacre ou un prêtre.
La dcgradalion est de deux sortes , l'une verbale et l'autre réelle. La dégradation est verbale quand , dans l'acte de déposition , on déclare recclésiastique dégradé. La réelle est celle dont nous venons de donner une idée. La dégradation réelle ôte à l'ecclésiastique tout pouvoir de juridiction et l'usage entier de ses ordres: il n'y a que le caractère dont elle ne le prive pas. L'ecclésiastique dégradé verbalement est frappé des mêmes privations que celui qui l'est solennellement; seulement celui-ci est dépouillé du privilège accordé par le canon., Si quis,su(idente diabolo, tandis que celui-là le possède encore.
Les crimes pour lesquels on dégrade les clercs sont des crimes énormes.
DÉGRADATION CIVIQUE
C'est une peine infamante. A l'art. Peines en matière criminelle, nous disons en quoi elle consiste {Voy. les art. 8, 3V et 42 du Code pénal). Celte peine est prononcée contre les fonctionnaires publics convaincus de forfaiture et contre les particuliers coufiables de parjure en matière civile (/6îd., nr^ 166 , 167 ef 366, 177). Voy. Forfaiture. -^Elle est de droit l'accessoire de toute condamnation aux travaux forcés à temps {Ibid., art. 28).
DÉGOÛT DES CHOSES SPIRITUELLES
C'est une tristesse et un éloip:ncmont Mi service de Dion qui le font paraître trop pénible , qui causent de la répugnance pour la piété , qui rendent in«upportnl;los les personnes qui travaillent à procurer la gloiro de Dieu. Ce dégoût peut n'être que sensible, inrolonfaire, cl seulement dans la partie inférieure de l'homme; alors il n'est pts un Térilable péché, mais seulement une tentation qui peut être une occasion de victoire et de vertu. Mais si c'est la partie virile de l'âme qui en soit atteinte , elle est ce péché de tiédeur qui est tant à redouter. Voy. Tiédeur.
DÉLASSEMENT
L'esprit.de l'homme ne peut être constamment tendu, il a besoin de repos. Cliicun connaît l'ingénieuse réponse que saint Jean et au chasseur qui s'étonnait de le voir occupé à des jeux d'enfants. Pour être selon la conscience, le délassement doit être honnête et en rapport avec le temps que les lois du travail accordent de repos à chaque personne. Un délassement trop prolongé dégénère en paresse qui est l'un des vices capitaux. Voy. Jeux, Paresse.
DÉLAISSEMENT
Au mot Abandon nous avons parlé du délaissement en niaîière civile. Mnis en matière commerciale, il a plus d'éiendue et il est réglé par des lois mieux déterminées. — En matière de commerce, le délaissement est l'abandon que Tiissuré fait à l'assureur, après sinistre ou avaries, de ce qui reste des choses assurées et de tous ses droits par rapport à ces choses, à la charge de payer pour le dernier la somme entière portée parla police d'assurance. Les dispositions du Code de commerce à cet égard se trouvent à l'art. Assurance, sect. IH.
DÉLECTATION MOROSE
1. On appelle ainsi le plaisir éprouvé par a pensée d'une chose sans le consentement de la volonté. — La délcclation morose est un point de morale qui a beaucoup occuné les théologiens. Nous essayerons de la caraclcriser; ensuite nous dirons quand elle est criminelle.
2. 1" Il n'est pas un objet passé, présent ou futur, qui ne puisse causer une espèce de satisfaction. Ou se souvient de certaines jouissances du passé, le souvenir seul est un plaisir, sans qu'où songe ni à réaliser de nouveau ces actions, ni même qu'on désire les voir se renouveler. On est témoin d'une
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belle action et même du malheur arrivé à son ennemi, on en éprouve une satisfaction secrète. F>'imaginalion, cette folle du logis, crée pour l'avenir des ( hâleaux en Espagne, se représente les plus insensés des projets, réalise l'impossible. Ces ioiages ciusenl elles-mêmes du plaisir. Cette salisTiction, ces jouissances, ces plaisirs obti nus par la seule pensée sans avoir aucun dessein d'en réaliser l'objet, sont ce que nou-> appelons délectation morose ; on voit donc qu'elle diffère du désir et du consentement, puisque ce n'est qu'un acte de simple tomplai*.ai'.ce.
3. 2" Pour déterminer la culpabilité delà délectation morose, il faut examiner quel en est l'objet et comment il a été appréhendé par la pensée.
Les objets de la délectation morose sont bons ou mauvais. C' ux qui sont bons peuvent être dangereux dans leurs conséquences ; les objets de la pensée sont bons en eux quand on peut les exécuter sans péché, telle est la pensée de l'aumône. Il y a de ces actes bons en eux-mêmes dont le souvenir peut avoir des conséquences fâcheuses. Tel est le souvenir de l'acte conju^'al qui peut déterminer une pollution. — Les objets de la pensée sont mauvais quand on ne peut les exécuter sans péché, tels sont l'homicide, l'atlullère, etc.
k. La pensée peut considérer non-seulemen' l'objet, mais encore les circonstances; en sorte que le plaisir peut naître moins de l'objet qui délecte que de la rirconstance. Une femme bien parée tombe dans la boue ; on ril, non pas de son accident, mais du contraste de la parure avec la bouc.
S'arrêter avec plaisir à une chose qui ne peut avoir que d'heureuses conséquences, c'est un bion ; on peut en ces matières se livrer à toutes ses pensées, en concevoir le plus vif plaisir.
5. Prendre plaisir à ce qu'il y a de grotesque dans une chose mauvaise, tout en blâmant la chose elle-même, n'est pas non plus un mal, lors(iu'il n'y a pas à craindre que l'esprit se porli' aune chose défendue; parce qu'il n'y a rien ici de mauvais en soi ni dans ses conséquences.
Mais esl-il permis de prendre plaisir et de s'arrêter à la pensée d'une action bonne en elle-même, mais dont le souvenir peut avoir des suites fâcheuses? Afin de mieux faire comprendre la question, donnons un exemple : Une femme est sépaiée de son époux ; le souvenir des actes les plus secrets de cet état lui reviennent à la pensée, peut-être même qu'elle se les représonlo comme existants. 11 est évident que ces pensées sont toujours accompagnées de quelque danger de pollution. On demande donc si s'arrêter volontairement à ces pensées est un péché mortel. Pour décider ce point de morale, nous pensons qu'il faut établir pour principe que la salisf action que procure l'objet licite, considéré en lui-uième, n'est point un mal, parce qu'il ne peut y avoir de mal à penser à ce qui est bon en soi. Ce n'est donc qu'à cause de leurs suites que ces
pensées pourraient être défendues. C'est pourquoi nous pensons qu'il fautdislinguer : ou on a à craindre des suites fâcheuses , telle qu'une pollution, ou il est probable qu'il n'y a rien de semblable à craindre. Lorsque l'expérience a appris que de semblables pensées suffisent pour produire des pollutions, il y a péché mortel à s'y arrêter volontairement et sans nécessité; car s'il y avait nécessité, et qu'il n'y eût pas péril probable de consentement, il serait peruiis de penser à ces choses. Un médecin repasse dans son esprit ce qu'il a étudié sur les parties les plus honteuses. Un confesseur entend des confessions chargées sur le sixième précepte, qui émeuventsesscns; il résiste autant qu'il le peut, il ne consent nullement; il n y a ici aucun péché, parce que la pollution n'est nullement volontaire. Les pensées et les discours qui la produisent ne tendent, ni pareux-mêmes, ni dans son intention, à produire ces effets. Si, au contraire, il n'y a rien de sembiable à craindre, parce que beaucoup de fois on s'est livré à ces pensées, sans qu'il y ait eu de ces suites malheureuses, ou qu'il n'y en ait eu que très-rarement, nous pensons qu'il n'y a pas péché mortel de se livrer à ces pensées, p.nce que le danger est évidemment éloigné. Nous croyons quil arrive rarement q l'il n'y ail pas de péché véniel, parce qu'il y a toujours quelque danger. Nous ne tirerons pas tou!e« les conséquences qui suivent de notre principe, elles iSont très-nombreuses, elles peuvent concerner tous les étais, toutes les conditions. Mais un confesseur doit faire tous ses etforls pour détruire les pensées en matière d'impuveté, sans ('ependaiit faire de fausses consciences.
6. Lorsqu'au conlrairo la pensée a pour objet une chose essentiellement mauvaise, éprouver du plaisir considéré comme mal est un péché qui a la gravité du péché luimême ; car vouloir le péché c'est pécher. Or prendre plaisir à une mauvaise action , considérée comme mauvaise, c'est certes la vouloir. On n'aime pas ce que l'on ne veut pas. Ondemaniiesi les péchés lie penséesonttoutes les malices contenues dans l'objet? Il est indubitable que si on se complaît dans l'objet, tel qu'il est, la complaisance contracte foutes les malices de cet objet; car ces différentes malices ont été voulues. NuUi duhiuin, dit saint Liguoii (de Pcccatis, n. i^) , commilti adulterium, quotiescumque habeatur gaudium, seu complacenlia de copiila habita, vel de copula habenda ciim conjiignta, quia tune voluntas amplectitur totum objectum pravum cum omnibus suis circumstanliis, nec ab illis prœcludi potestf ideoque castilatem et justitiatn lœdit. Ilem si quis delecletur de copula sodomitica. Item >* persona quœ delectntur sit voto caslitatis obstricla, eliam contra votum peccat. Si quelqu'un considérait une femme mariée, abstraction faite de son étal , la regardant uniquement comme femme, sa pensée aurait-elle la culpabilité de l'adultère? Plusieurs docteurs croient que par cette abftiraclion lu pensée, n';i d'autre malice que
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celle de la fornication, parce que la circonstance de l'adultère étant éloignée de la pensée, elle n'est pas voulue, conséquemment elle ne peut être imputée. Les autres répondent que dès lors qu'il y a une pers tnne déterminée , par là même on la prend telle qu'elleest, l'abstraclion ne peut rien faire. Liguori regarde la première opinion comme très-probatile; cependant il conseille d'accuser la circonstance de l'adultère.
7. Les règles que nous venons de donner suffisent pour décider tous les cas possibles. On ne peut jamais prendre plaisir à une chose mauvaise , d'où le pape Innocent XI a condamné la proposition suivante : Licitum est fiUo gaudere de parricidio parentis a se in ebrietnte perpetralo , propter ingentes divitias inde ex hœreditate exsecutas. Mais on peut se réjouir des bonnes circonstances et des suites heureuses d'une mauvaise action, à moins qu'il n'y ait danger de se laisser entraîner au mal.
DÉLIRE
Délire, égarement momentané de la raison, produit en général ]>ar quelque maladie. Les ac'es faits dans le délire n'imposent aucune responsabilité morale, à moins que le délire ne soit volontaire dans sa cause. Voij. Volontaire. L'art. 90i du Code civil déclare non val ibles les actes faits dans cet étui y oy. Folie.
DÉLIT
C'est l'infraction que les lois punissent de la peine correctionui-llc. {Cod. pén. art 1".) Les délits sont ordinaires, ou civile, ou politiques : ceux-ci sont soumis aux jurys, ceux-là aux tribunaux ordinaires. Un délit porte toujours atteinte à l'ordre public, soit parce (ju'il enfreint une loi, qu'il donne un mauvais exe*nple, ou qu'il porte une atteinte elTective à la sûreté des personnes ou do leurs propriétés. Pour les réprimer, la loi reconnaît deux actions , lune publique et l autre civile ou privée. L'action publique, ayant pour but de punir l'atteinte portée à l'ordre social, ne peut être exercée que par l'autorité publique. Des considérations morales ou politiques ont fait décider que certains délits ne seraient pas nécessairement portés devant les tribunaux de police {Cod. pénal, art. 380, 248, 330, 357, 430 ; loi du 25 mars 1822).
L'action civile a pour but la réparation des doinmages et intérêts : elle n'appartient qu'à la partie lésée, qui peut la porter devant les chambres civiles, ou devant les tribunaux criminels. Mais une fois intentée, l'action ne peut plus être portée d'un tribunal à l'autre. Vov. Dommages et iNTiRÉxs.
86o DEM
DÉLIT (Quasi-,.
C'est un fail qui , par Imprudence, cause du (ort au prochain.
Voici les dispositions du Code civil sur les dclils et quasi-délits :
lôS'i. Tout fait quelconque de l'iiomme, qui cause a autrui un dommage, oblige celui pnr la i'aute duquel il Cït arrivé, à le réparer.
1385. Chacun est responsable du dommage qu'il a causé, non-seulement par son faii, mais encore par sa négligence ou par son imprudence.
1584. On est responsabb>, non-seulement du doramage que Ton cause par son propre fail, mais encore de celui qui est causé par le fait des personnes dont on doit répondre, ou des choses que Ion a sous sa garde. Le père, et la mère après le décès du mari, sont responsables du dommage causé par leurs enfants mineurs habitant avec eux ; — les maîtres et les commettants , du dommage causé par leurs domestiques et préposés dans les fonctions auxquelles ils les ont employés ; — les instituteurs et les artisans, du dommage causé par leurs élèves et apprentis pendant le temps qu'ils sont sons leur surveillance. — La responsabilité ci-dessus a lieu, à moins que les père et mère, instituteurs et artisans, ne prouvent qu'ils n'ont pu empêcher le fait qui donne lieu à cette responsabilité.
1583. Le propriétaire d'un animal, ou celui qui s'en sert, pendant qu'il est à son usage, est responsable du dommage que l'animal a causé, soii que l'aidmal fût sous sa garde, soit qu'il fût égaré ou échappé.
1586. Le propriétaire d'un bâtiment est responsable du dommage causé par sa ruine, lorsqu'elle est arrivée par une suite du défaut d'entretien , ou par le vice de sa construction.
DÉMENCE
Voy. Folie.
DEMEURE (Mise e\).
C'est un acte par lequel on somme une personne de remplir l'obligation qu'elle a contractée. La sommation doit èlre faite par le ministère d'un officier public, tel que notaire ou huissier.
1! est des cas où le débiteur est mis en demeure par la seule force de la loi ou de la convention : 1" l^orsque la convention contient une clause portant que, sans qu'il soit besoin d'acle,par la seule échéance du terme, le débiteur sera en demeure de pajer. 2° Quand le vendeur n'a pas exercé le réméré au temps convenu , l'acquéreur demeure propriétaire irrévocable {Art. 1662). 3° Dans le prêt à usage , l'emprunteur est constitué en demeure par la seule échéance du terme, et s'il emploie la chose à un autre usage ou pour un temps plus long qu'il ne le devrait, il sera tenu de la perte arrivée par cas fortuit {Art. 1881), à moins que la chose n'eût également péri chez le prêteur {Art. 1302). k" 11 en est de même dans le cas d'une renie constituée et de la résolution de la vente (Art. 1912, 1G57).
Les eflels de la mise en demeure sont ainsi tracés dans les deux articles suivants du Code civil.
DEN
H 52. Lorsque la 'convention porte que celui qui manquera de l'exécuter payera une certaine somme à titre de Jdoinmages-intérêts , il ne peut être alloué à l'auiœ partie une somme plus forte ni moindre.
lloô. Dans les obligations qui se bornent au payement d'une certaine somme, les dommages et intérêts résultant du relard dans l'exécution ne cuisistenl jamais que dans la condanmatinn aux intérêts lixés par la loi ; sauf les régies particulières au comnierce et au caulionnenienl. — Ces liommagcs et intérêts sont dus sans que le créancier soit tenu de justifier d'aucune perle. — Ils ne sont dus que du jour delà demande, excepté dans les cas où la loi les fait courir de plein droit.
DÉNONCIATION
i. Dénonciation, arlioii motivée sur l'a-, mour de la loi, qui fail connaître un coupable à celui qui (!oit le punir. De cette courte définition il suit que nous devons metlre une grande dilTércnce entre un accusateur, un dénonciateur et un délateur. L'accusateur, intéressé comme partie, poursuit le coupable ; le dénonciateur zélé pour la loi en fait connaître le violateur; le délateur, ennemi dangereux , moins par amour de la loi que par jalousie et pyr haine, rapporte les violations de la loi qui peuvent entraîner une peine. Celui qui va faire connaître aux employés des contributions indirectes les fraudes qui se commettent est un délateur. Cependant il faut convenir que dans l'esprit de beaucoup de personnes, dénonciateur et délateur sont deux titres qui ne sont guère moins odieux. C'est sans doute parce que trop souvent les premiers ne suivent point les règles prescrites par la loi de la eorrcclion fraternelle. Qu'on médite ces règles, et on saura quand on peui ou on doit faire connaître un crime , un délit ou une simple contravention , et les moyens qu'on doit prendre pour le faire sans blesser la charité. — La dénonciation désigne aussi la publication des censures ab homine. Un excommunié dénoncé, c'est celui qui a été désigné par son nom, ses qualités, dans un acie d'excommunication. Voy. Censures, Excommu- MCATioîJ. — Il y a une dénonciation prescrite, sous les peines les plus sévères, contre les confesseurs qui sollicitent leurs pénitentes au vice impur. C'est ici le lieu de traiter cette question.
2. Le confesseur assez malheureux pour abuser de son ministère pour porter ses pénitentes au mal est le plus criminef des hommes. Il y a surtout une malière où le danger peut être plus grand , c'est en matière d'impureté. Aussi les souverains pontifes ont rendu plusieurs lois qui ordonnent aux pénitentes de dénoncer le confesseur assez malheureux pour les avoir portées au mal. Nous ferons connaître ces constitutions et l'obligation de conscience qu'elles imposent. Nous donnerons des conseils au confesseur à qui une pénitente se confesse d'avoir été sollicitée au mal par son confesseur. Enfin, nous dirons comment doit se conduire le supérieur auquel une semblable dénonciation a élé faite.
I. Les papes Paul IV, Pie IV et V, Alexan dre VII , et surtout Grégoire XV et Be-
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noît XIV, ont porté des lois très-sévères et prononcé les pl'is grandes peines contre les confesseurs sollicilant leurs ]iénitentes aux péchés d'impureté : elles n'atteignent que les sollicitations faites au confessionnal, suit que la confession ait eu lieu , soit qu'elle n'ait pas eulieu,soil qu'elles aient précédé ou suivi la confession, ou quelles aient été faites pendant celte pariie essentielle du sacrement de pénitence. Les bulles ordonnent au confesseur de refuser l'absolution à celles de ses pénitentes qui ont été sollicitées au crime, jusqu'à ce qu'elles aient dénoncé le coupable.
3. Ces bulles n'ont jamais été publiées en France. Aussi n'y regarue-t-on pas les pénitentes comme obligées de dénoncer leurs confesseurs, infâmes sollicitants. Les supériei'.rs ecclési;istiques y ont vu un immense inconvénient, c'est, d'un côté, un accusé qui ne peut se défendre, puisqu'il ne peut rien dire sur et; qui s'est passé au confessionnal; c'est, d'un autre côlé, un accusateur qui n'a ordinairement d'antre preuve que son témoignage. On voit donc que c'est livrer la répulalion et l'existence d'un homme au pouvoir d'une méchante femme. Ces inconvénients, qui ont certainement été pesés par les papes, ne peuvent ôter à ces bulles leur force obligatoire dans les pays où elles ont été publiées.
4. II. Il faut au confesseur une trèsgrande prudence pour ordonner la dènonciaion. Il ne doit jamais s'en charger luimêuïe, ce serait jeter de l'odieux sur le ministère delà confession ; c'est à la pénitente sollicitée à remplir son devoir. Nous croyons qu'il ne peui l'obliger à la dénonciation lorsqu .1 y aurait pour cilj de graves inconvénier.ts, comuie si elle devait faire connaître sa tu pitudo. Les pins sages canonisles observent qu'il faut 'Oinmencer par la correction fraternelle. Ce n'est donc que lorsqu'on a i'inlime conviction que le confesseur continuera à abuser de si>n ministère que le pénitent peut être tenu à révéler El, comme nous l'avons observé, les bulles n'étant pas reçues en France, la dénoncialion ne peut guère avoir lieu que lorsqu'un prêtre abuse tellement de son ministère, que c'est évidemment un loup dévorant placé à la tête du troupeau.
ill. Lorsque le supérieur ecclésiastique reçoit une dénoncialion , il doit examiner avec le plus grand soin si elle est fondée ; s'il a quelque soupçon qu elle peut avoir qu-lque fondement, qu'il donne un avis charilable à son subordonné, et ait sur lui un œil vigilant. Nous croyons qu'il y aurait injuhtice à frapper d'inieiilit et niéine à changer un curé de paroi se sur une telle dénonciation. Beniùl XIV observe que pour procéder contre lui , il faut des preuves ou au moins de forts indices qui appuient la dénonciation.
DÉPENS
On entend par ce mot ^les frais d'un procès qui sont adjugés à la partie qui perd
dans un procès {Cod. pr. civ.y art. 130, Wl, 403, 525). Les frais ou dépens sont compensés lorsque les deux parties succombent sur quelque point. Le juge peut encore compenser, lorsque les plaideurs sont proches parents {Ibid., 131).
Ne peuvent être compris dans les dépens : 1" Les actes inutiles à l'instruction et au jugement {Ibid., art. 81, 102, 105, 162, 335, 521, etc.). Si ces acles étaient uniquement faits pour augmenter les émoluments de l'officier ministériel, ils seraient à la charge de cet officier {Ibid. , art, 152 , 191 , 292). — 2° Les actes nuls qui restent à la charge de l'oflicier ministériel, du juge ou de l'expert, lorsque la nullité leur est imputable.
Quant aux actes légitimes, la partie qui succonibe n'en doit que le coût , suivant les taxes déterminées par les règlensenls.
Lorsque l'avoué a rendu ses pièces, il est censé payé de ses dépens. ( Pothier , du Mandat.)
DÉPÔT
1. Il arrive souvent que les maîtres ou les possesseurs d'une chose sont obligés de la laisser en garde à d'autres personnes, soit parce qu'ils se trouvent dans des conjonctures qui les empêchent de la garder eux-mêmes , ou parce qu'elle ne serait pas en siîreté , s'ils l'avaient en leur puissance ou pour d'autres causes. El dans tous ces cas on y pourvoit en la mettant entre les mains ùe personnes qu'on croit fidèles et qui veulent s'en charger. C'est cette convention qu'on apiielle dépôt. Mais si l'objet que l'on tiépose était une cause de contestation entre deux ou plusieurs personnes qui réclament des droits sur lui , celte espèce de dépôt forcé se nomme Séquestre. Voy. ce mot. Nous ne parlerons ici que du dépôt proprement DIT.
2. Les dispositions du Code civil sont si conformes au droit naturel sur ce point, que nous nous contenterons d'en rapporter les disposilions, en y ajoutant les observations que nous croyons utiles.
CHAPITRE 11. — DU DÉPÔT PROPREMENT DIT
Section première. De la nature el de l'essence du contrai de dépôt.
5. An. 1917. Le dépôt proprement dit est un contrat esseniiereineiiigraiuii. (C. l'jriB, 1957.)
ini8. 11 ne peut avoir pour objet que des choses mobilières. (C. 1959)
1910. Il n'est parfait ([ue par la tradition réelle ou feinte delà cliose déposée. (C. 1138.) — La tradition feinte suflb, quand le dépositaire se trouve déjà nanti, à quelque autre titre, de la chose que l'on consent à lui lai?ser à liiie de dépôt. (C. iGOlis.) '
1920. Le dépôt est voloniaire ou nécessaire. (C. 1949.)
Section II. Du dépôt volontaire.
DEP
cousenicmenl réciproque de la personne qui fait le dé[iôtel (le celle qui le reçoit. (0. UM!).)
1922. Le dépôt volontaire ne peut rétîulièrement cire lait qut; par le propriétaire de la chose déposée, ou (If Sun consentement exprès ou tacite. (G. 1938.)
J\i2ô, Le dépôt vnlo taire doit être prouvé par écrit. La preuve tesiimoniale n'en est point reçue pour valeur exct^dant cent cinquante francs. (C. 1317 s. 1541 s. 1547.)
1 02 i. Lorsque le dépôt, étant au-dessus de cent cinquante francs, n'est point prouvé p.ir écrit, celui qui est attaqué comme dépositaire, en est cru sur sa déclaration, soit pour le lait niènte du dépôt, soit pour la cli'isc qui en faisait l'objet, soit pour le fait de sa resliliiiion. (C. 1357 s. lôGG.)
1 ^25. Le dépôt volontaire ne peut avoir lieu qu'entre personnes (■apaljlo> de contracter. — Néanmoins, si une personne c;4pable de contracter accepte le dépôt l'ail par une personne incapable, elle est tenue de toutes les obligations d'un véritable dépo-itaire ; elle peut être poursuivie par le tuteur ou adniinisiraleur de la personne qui a fait le dépôt. (C. 1123 s.)
l'26. Si le dépôt a été fait par une personne capib!e à une personne qui ne l'est pas, la personne qui a fait le dépôt n'a que l'action en leveudicalion de la cliose déposée, tant qu'elle exiGle dans la main du dépositaire, .111 une action en resliiution jusqu'à concurrence de ce qui a tourné au prolii do ce dernier (C. 1125 s. 1312.)
Sectio.n HL Des obligations du déposilaire.
5. Art. I!t27. Le dépositaire doit apporter, dans la ganle de la chose déposée, les inêmiîs soins qu'il apporte dans la garde des choses qui lui appartiennent. 'C. 1137; C. 393, 5°.)
192tS. La dispusitidu deTariicle précédentdoit être appliquée avec plus de rigueur, 1* si le dépositaire s'est olfoit lui-niêine pour recevoir le dépôt; 2° s'il a stipulé un salaire pour la garde du dépôt; 3* si le dépôt a été fait uniquement pour l'intérêt du dépositaire;'!" s'il a été ci^ifvenu expressément que le dépositaire répondrait de toute espèce de faute.
19i9. Le dépositaire n'est tenu, en aucun cas, des accideuis de force majeure, à moins «lu'il n'ait été mis en demeure de restituer la chose déposée. (C. 113:t, UiT s. 1934, 1939.)
1930. Il ne peut se servir de la chose déposée, sans la permission expiesse ou présumée du déposant. (C. 18S1. s.)
1931. H ne doit point chercher à connaître quelles sont les cho«es qui lui ont été déposées, si elles lui ont été confiées dans un coflVe fermé ou.sous une enveloppe cachetée.
1932. Le dépositaire doit rendre identiquement la chose même qu'il a reçue. — Ainsi, le dépôt des sommes nioi'.nayées doit être rendu dans les mêmes espèces qu'il a été fait, soit dans le cas d'augmentation, soit dans le cas de diminution de leur valeur. (C. 1295, 1915, 225).)
1955. Le déiiosiiaire n'est tenu de rendre la chose déposée que dans IV'tat où elle se trouve au moment de la restitution. Les détériorations qui ne sont jias survenues par son lait, sont à la charge du déposant. (C. 1243, 1302.)
Si pnr dol ou par quelque faule du genre de celles dont il est tenu, il a cessé de posséder la chose, il doit en re-tituer la valeur avec des dommnges et inlcrèls,et en cas de dol, il est puni d'un emprisonnement de deux mois à deux ans et d'une amende. ^Art. ^06-408 du Code pénal.
193*. Le dépositaire auquel la chose a été enlevée par une force majeure, et qui a reçu un prix ou quel- (jue chose à la place, doit restituer ce qu'il a reçu en échange. (C. 1303, 1929.)
1935. L'héritier du dépositaire, qui a vendu de bonne foi la chose dont il ignorait le dépôt, n'est tenu que de rendre le prix qu'il a reçu, ou de céder son action contre l'aclieleur, s'il n'a pas touché le prix.JC. 13SI), 1.599.)
193(), Si la chose déposée a produit des fruits qui aient été perçus par le déposilaire, il est obligé de Icg restituer. 11 no doit aucun intérêt de l'argeni déposé, SI ce n'est du jour où il a été ms en "demeure de faire la restitution. (C. 1139, 113, 1917.)
1937. Le déposilaire ne doit restituer la chose déposée qu'il celui qui la lui a confiée, ou à celui au nom duquel le dépôt a été fait, ou à celui qui a été indiqué pour le recevoir. (C. 123 I.)
1938. Il ne peut pns exiger de celui qui a fait le dépôt, la preuve qu'il éti.il propriétaire de la chose' déposée. — Néanmoins, s'il découvre que la chose a été volée, et quel en est le véritable propriétaire, il doitiiénonceràcelui-ci ledépôlqui lui a été fait, avec sommation de le réclamer dans nn ilélai déterminé et siiflisant. Si celui auquel la dénonciaiim» a été faite néglige de réclamer le dépôt, le dépositaire est valablement déchargé par la tradition qu'il en a fait à celui (lu(iuel il Ta reçu. (C. 1922.)
1939. En cas île mort naturelle ou civile de la personne qui a fait le dépôt, la chose déposée ne peut être rendue qu'à son héritier. — S'il y a plusieurs héritiers, elle doit être tendue à chacun d'eux pour leur part et portion.— Si la chose déposée est indivisible, les héritiers doivent s'accorder entre eux pour la recevoir. (C. 1220 s. 1224, 1670 s.)
1940. Si la pei sonne qui a fait le dépôt a changé d'étal; par rxemple, si la femme, libre au inoineiit où le dépôt a été fait, s'est mariée depuis et se trouve en puissance de mari ; si le majeur déposant se trouve frappé d'interdiction; dans tou-> ces cas et autres de même nature, le dépôt ne peut être restitué qu'à celui qui a l'administration des droits et des biens du déposant. (C. 217 s. 313.)
1941. Si le dépôt a ciéf.iit par un iiiteui', par un mari ou par un administraienr, d:ins l'une de ces qualités, il ne peui être resiiiué qu'à la personne que ce luieiir, ce mari ou cet administrateur représentaient, si leur gestion ou leur adminislralion est Unie.
1942. Si le Contrat de déi<ôt désigne le lieu dans lequel la leslitulion doit être faite, le déposilaire est tenu d'y porter la cho>e dé|)0sée. s'il y a des frais de ti.iusport, ils sont à la charge du déposant. (C. 1247.) ^
1943. Si le contrat ne désigne point le lieu delà resiituiion, elle doit être faite dans le lieu même du dépôt.
i94k Le dépôt doii être remis au déposant aussitôt qu'il le réclame, lors même que le contrat aurait fixé un délai déterminé pour la restitution ; à moins qu'il n'existe, enlre les inain.s du déposilaire, une saisie-airét ou une opposition à la restitution et au déplacement de la chose déposée. (C. 1139, I9o0.)
I9i3. Le dépositaire inlidèle n'est point ailmis au bénélice de cession. (C. 1270; Pr. 905; Co. 57 >, 612; P. ItiX s. 173, m.)
1946. Tomes le- obligations du déposilaire cessent, s'il vient à découvrir et à prouver qu'il esl lui-même propriétaire de la chose déposée. (C. 1300 s.)
Section IV. Des obligations du déposant.
6. Art. 19 i7. La personne qui a fait le dépôt, est tenue de rembourser au dépositaire les dépenses qu'il a faites pourla conservation le la chose .léposée, el de l'indemniser de toutes les pertes que le dépôt prnl lui avoir occasionnées. (C. 113(i s. 1381, 1890, 2102, .3'.)
1948. Le dépositaire peul retenir le dépôt jusqu'à l'entier p lyement de le qui lui est dû à raison du dépôt. (C. 2U73, 2082; Co. 93.)
7. Le dépôt nécessaire esl celui dans lequel le choix dudépDsitaire ne dépend pas unique-
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ment du cnoix du déposant. On en distingue de deux espèces : 1° le dépôt nécessaire proprement dit; 2° îe dépôt d'hôtellerie.
Section V. Du dépôt nécessaire.
1" An. 1019. Le dépôt nécessaire e?t celui quia été forcé par quelque accident, tel qu'un incendie, une ruine, un pillafçe , un naufrage ou autre événement imprévu. (C. 2060; P. 173.)
1950. La preuve par témoins peut être reçue pour le dépôt nécessaire, même quand il s'agit d'une valeur au-dessus de cent cincpiante francs. (C. 1548.)
1951. Le dépôt nécessaire est d'ailleurs régi par toutes les règles précédemment énoncées.
2° Art. 1952. Les aubergistes ou liôteliers sont responsables, Comme dépositaires, des effets apportés par le voyageur qui loge chez f ux ; le dépôt de ces sortes d'effets doit être regardé criume un dépôt nécessaire. (C. 1782 s. 1954, 20^0, 2102, 5°, 2271 ; P. 586, n° 4.)
1953. Ils sont responsables du vol ou du dommage des effets du voyageur, soit que le vol ail été fait ou quelo dommageait été causé par les domestiques et préposés de l'hôtellerie, ou par des étrangeis aMani et venant dans l'hô^elleiie. (G. 1384; P. 580, n" 4.) . 1954. Ils ne sont pas responsables des vols faits avec force armée ou autre force majeure.
Les hôteliers qui volent ce qui leur avait été confié encourent la peine de la réclusion {C od. pénal, ^m).
DÉROGATION
C'est l'abrogation partielle d'une loi. On doit lui appliquer toutes les règles qui conconcernent I'Abrogation. Voy. ce mot.
DÉ<>AYEU,
C'est la désapprobation d'un acte fait par un officier ministériel.
Voici les disoosilionsdu Code de procédure civile :
352. Aucunes offres, aueun aveu ou consentement, ne pourrnnl être faits, donnés ou acceptés sans un pouvoir spécial, à peine de désaveu. (Pr. 49, 75. 402, 812 s.; C. 1258 s. 1556, 1987.)
355. Le désaveu sera fait au greffe du tribunal qui devra en connaître, par un acte signé de la partie, ou du pi'-teur de sa procuration spéciale et authentique : l'acte contiendra les moyens, conclusions et constitution d'avoué. (T. 92.)
554. Si le désaveu est formé dans le cours d'une instance encore pendante, il sera sii;nilié, sans autre demande, par acte d'avoué, tant à l'avoué contre lequel le désaveu est dirigé qu'aux autres avoués de la cause ; et ladite signification vaudra sommation de défondre au désaveu" (T. 70, 75, 76.)
555. Si l'avoué nexerce plus ses fonctions, Je désaveu sera signifié par exploit à son domicile ; s'il est mort, le désaveu sera signifié à ses héritiers, avec assignation au tribunal où l'instance est pendante, et iiolilié aux parties de l'instance par acte d'avoué à avoué. (T. 29, 75.)
356. Le désaveu sera toujours porté au tribunal devant lequel la procédure désavouée aura été instruite, encore que l'instance dans le cours de laquelle il est formé soit pendante en un autie tribunal; le désaveu sera dénoncé aux parties de l'instance principale, qui seront appelées dans celle de désaveu.
557. 11 sera sursis à toute procédure et au jugement de l'instance princiiale, jusqu'à celui du désaveu, à peine de nullité; sauf cependant à ordonner que le désavouant fera juger le désaveu dans un délai lixe, sinon qu'il sera fait droit.
558. Lorsque le désaveu concernera un acte sur lequel il n'y a point instance, la demande sera portée au tribunal du défendeur.
559. Tonte demande en désaveu sera communiquée au ministère public. (Pr. 85 s.)
■ 360. Si le désaveu est déclaré valable, le jugement, ou les dispositions du jugement relatives aux chefs qui ont donné lieu au désaveu, demeureront annulées et comme non avenues : le désavoué sera condamné, envers le demandeur et les autres parties, en tous dommages-intérêts, tnème puni d'interdiction, ou poursuivi extraordinairenient, suivant la gr;. vile du cas el la nature des circonstances. (Pr. 128, 152, 1029; C. H46 s.)
■61. Si le désaveu est rejeté, il sera fait mention du jugemeiit de i ejet en marge de l'acte de désaveu, et le demandeur pourra être condamné envers le désavoué et les autres pariies, en tels dommages et réparations qu'il appartiendra. (Pr. 128 ; C. 1146 s. ; T." 91.)
562. Si le désaveu est formé à l'occasion d'un jugement qui aura acquis force de chose jugée, il ue pourra être reçu après la huitaine, à dater du jour où le jugement devra être réputé exécuté, aux termes de l'art. 159. (Pr. 556.)
DÉSESPOIR
1. Si l'espérance est le soutien de l'homme dans toutes circonstances de la vie, on peut dire que le désespoir en est le suicide. Lorsqu'on dit : c'est inutile, je n'ai plus rien à attendre, c'en est fait; toute entreprise succombe, le négociant renonce à ses affaires ; le voyageur désespéré s'arrête au milieu de sa course ; l'âme accablée succombe et se flétrit, comme la plante qui a cessé de tirer de la terre son suc nourricier se dessèche et périt. Ainsi l'homme qui cesse de puiser dans l'espérance les forces de la vie, finit par mourir. Mais c'est surtout dans l'affaire du salut que le désespoir paraît funeste, lorsqu'il pousse l'homme au suicide ou à l'abandon des devoirs essentiels de la religion.
2. Le désespoir est de sa nature un péché mortel. Il peut être véniel par défaut de consentement. Peut-il l'être par légèreté de matière ? Nous le croyons, lorsqu'il a pour objet ce qui n'est pas prescrit sous peine de damnation.
3. On pèche par désespoir, 1° Quand on désespère de sou salut, qu'on se persuade que la datnnation est consommée. Ce furent là les crimes qui consommèrent la perte éternelle de Caïn et de Judas. 2^ Quand, désespérant de se corriger de ses mauvaises habitudes, on se livre au mal sans frein. — 3° Lorsqu'on désire la mort ou qu'on se la procure. Le suicide est un très-grand crime. Le désir de la mort pour être délivré de la vie est aussi un mal. On ne devrait pas Juger de même celui qui désirerait voir finir ses jours afin d'être plus tôt réuni à son Dieu.
i.Voilà les principaux actes de désespoir ; il en est beaucoup d'autres qu'on peut apprécier sur ics principes que nous venons d'énoncer.
5. La sagesse recommande de tempérer la crainte par l'espérance. C'est dans le mélange de ces deux sentiments que coDsisle la
DÉSHÉRENCE
L.'i juccession en déshéronce est celle qui est ncqnise à l'Ktat, lorsque le défunt ne laissa aucun héritier. Les biens dont le condamiK' à une peine emnortant la mort civile se trouve en poss'^ssion à sa mort, apparlif^nnenl à l'Euil par droit de déshérence {Cod. cir., ort. 33).
Voici les dispositions du Code civil.
767. Lorsque le défunt ne laisse ni pnrents au degré successible, ni cnlants naturels, les biens de sa suocpssinn ;>ppariiennenl au conjoint non divorcé qui lui survit.
768. A clélautdu conjoint survivant, la succession est acquise à l'bllat.
769. Le conjoint survivant et Tadminisiration des domaines qui prétendent droit à la surcession , sont tenus de faire apposer les scellés, et de faire faire inventaire dans le> formes prescrites pour l'acoepialion des successions sous bénéfice d'inventaire.
770. lis doivei t (leni:infler IVnvoi en possession au tribunal de première instance dans le re-sort duquel la succession est ouverte. Le tribunal ne peut statuer sur la demande qu'après trois publications et affiches dans les formes usitées, et après avoir entendu le procureur de la République.
771. L'é}ionx survivant est encore tenu de hhe emploi du uiol)iiier, ou de doiiu- r canton suffisante pour en assurer la resliiuiinn, au cas où il se présenterait deshéritiers dudéfunt, dins l'intervalle detrois ans : après ce délai, la caution est déchargée.
772. L'époux survivant ou l'adniinistraiion des domaines qui n'auraient pas rempli les tormalilés qui leur sont respectivement prescrites, pourront être condamnés aux dommages et intérêts envers les héritiers, s'il s'en représente.
773. Les disposiiions des articles 769, 770, 771, 772 sont communes aux enfants nauirels appelés â défaut de parents.
DÉSIR
Il y a désir d'une chose quand on la souhaite, de manière qu'on .<;e la procurerail s'il n'y avait quelque empêchement. On voit donc que par le désir l'action est absolument voulue. Conséquemment elle est imputable en bien ou en mal. Lorsque le désir a pour objet une chose mauvaise, il reçoit la malice de celte chose; s'il a l'adultère pour objet, le péché est un péché d'adultère, selon colle parole de Noire-Seigneur : Omnis (jui viderit mulierum ad concupiscendam eam, jam mœchatus est eamin corde suo [Matth. V, 28).
DÉSIR (Baptême db^ Fof/. Contrition parfaite et Baptême de
DESTIN.\TION DU PÈRE DE FAMILLE
Il y a destination du père de famille lorsqu il est prouve (ce «pli peut avoir lieu même par témoin) que deux fdnds, actuellement divisés, ont appartenu au même propriétaire, etquec'est parlui^jne lesclioses ont éternises dans l'état duquel résulte HUie scrvidn e au profit del'un deccsfonils. La destinatio;i du l'ora de famille vaut titre à l'égard des serviind.,sconliiiUL"> et apparentes, telles que jours, égouls» etc., etc. {Qod., cil)., art. 692, 693).
DÉSUÉTUDE
Toutes les lois liumaines sont sujellps à tomber en désuétude , et il est bien certain que, quand cela arrive, il ny a plus obligation d'accomplir une loi abrogée tacitement par un usage contraire. Voij. Abrogation. DÉTRACTION.
La délraction est la difTamation injuste du prochain. Elle comprend la contumélie, les soupçons injustes, la médisance, la calomnie, lejugementtéméraireet les tnauvais rapports. Chacun de ces modes de détraction ayant son article, nous y renvoyons pour connaître la grièvrté de la détraction et les obligations qu'elle impose. V oii. aussi Diffamation.
DETTES
C'est en général ce que l'on doit à quelqu'un. On voit que ce n'est qu'une oljligation à remplir. Pour savoir con^nent les dettes se contractent et doivent s'acquitter, il faut recourir aux principes que nous avons développés au mot Obligation. Nous observerons seulement ici que personne n'est tenu des dettes des autres , à moins qu'il n'y soit obligé par un contrat, uti (f uasicontrat, ou un quasi-délit. Conséquemment un pore n'est pas tenu d'acquitter les dettes d'un Gis majeur. Et souvent il fait bien de se refuser à les acquitter, si elles ont une origine honteuse. Une épouse n'est pas tenue des dettes contractées par son époux, excepté celles dont nous parlons au mot Communauté CONJUGALE.— Foy. PAYEMJiNT, OBLI- GATION, Dépôt, Vente, Échange, etc., et en {général toutes les espèces de contrats. Succession, Remise de la dette.
DEUIL
C'est un témoignage extérieur de tristesse et d'aflliclion, que les hommes ont coutume de donner à la mort des personnes qui leur sont chères. Le deuil a quelque chose de religieux, et fait certainement partie des devoirs. Aussi tous les peuples l'onl-iis observé avec beaucoup d'exactitude. Ce^ui qui manquerait de se conformer à un usage raisonnable, consacré par les mœurs, violeriit nonseulement les convenances et la politesse du monde, mais il manquerait aussi au respect diîàceluiqu'ilctail tenu d'honorer pendant sa vie. — Le (!lode civil reconnaît la légitimité da deuil, il en acccorde les frais à une veuve contre les bériliers de son mari; ils sont dus
DlCTIONNAmE DE THEOJ.OGIE MORALE.
à la femme qui renonce à la communauté ou sépTrée de biens. Les frais de deuil sont proportionnés à la position de la veuve {Voy. Communauté). Les usages civils obligent le DHiri à f)orter 1; deuil de sa femme pendant six mois, et la femme à porter le deuil de son mari pendant un an {Art. 1570). — Outre l'iiidemnité pour deuil, les frais de lojiemenî et do nourriture lui sont dus par la communauté pei.danllos trois mois elijuarante jours qui lui sont donnés pour faire linvenlaire, et pend;!nl un an par les héritiers du mari, si le mariage avait ea li u sous le régime dotal {Ar£. 1481, 1465, 1570).
DEVOTION
1. La dévotion est l'expression vive et sincère désaffections que nousavons pour Dieu. El!e est la réunioîj de plusieurs mouvements du cœur qui ont le même mobile, la vénération,la reconnaissance, ledésir et la résignation.
•2. 1" Elle snnpose d'abord une profonde vénération pour Diou; j'entends par là un sentiment composé de crainte et d'amour, sentiment qu'il sied si bien aux créatures d'éprouver à la vue du créateur. La crainte est lo premier mouvement qui s'élève à l'aspect delà grandeur divine, mais dans un homme dévot, elle est une émotion noble et pleine de conûance, plutôt qu'abjecte et découragean'.e. Ce n'est point la terreur que la présence de Dieu jette dans son âme; elle l'embrase d'un feu vif et pur. Ce n'est point une frayeur superstitieuse que lui fait éprouver un pouvoir inconnu ; c'est un hommage vif et sincère que son cœur offre au plus grand et au meilleur des êtres. De ces sentiments découlent tous les actes du culte. L'Être suprême remplit la pensée de l'homme dévot, non-seulement lorsqu'il lui adresse ses prières ou ses louanges; mais dans le silence de la retraite, mais au milieu des occupations du monde, rien ne le distrait de la préNcncede Dieu : il le voit dans tous les lieux, cl dans tous les objets. Dans les œuvres de la nature, il reconnaît l'empreinte de sa main ; dans les actions des hommes, il découvre l'opération secrète de sa providence. De ces eflets il s'élève jusqu'à la cause première; de ces ruisseaux il remonte à la source qui les produit ; ces rayons le dirigent au foyer éternel de lumière auquel tous se réunissent.
3. 2° La dévotion suppose en second iieu une sincère reconnais'^ance envers Dieu. Ce sentiment est plus vif que la simple vénéralion ; celle-ci considère la Divinité telle qu'elle est en elle-même, celle-là ce qu'elle est par rapport à nous.
4. L'homme religieux ne peut jeter un instant ses regards sur ce vaMe univers , parcourir la tene, sans trouver à cliaque pas des marques de bonté de la pari de l'auteur de tout don. Si son cœur est ■sensible à la reconnaissance, peut-il ne pas remercier le Seigneur de tant de bienfaits? Mais sa reconnaissance grandit encore, quand il vient à rechercher tout ce que Dieu a lait en sa faveur. Qu'il parcoure tous les instants de sa
vie, qu'il se rappelle toutes les joies, toutes les consolations, tous les biens qu'il a reçus, il sera forcé de convenir que Dieu a été à son égard un père plein de bienveillance, un ami dévoué, un Dieu plein de miséricorde. Coiiiment ne pas alors s'écrier : Que rendrai-je au Seigneur pour tous ses bienfaits? Bénis l'Eternel , ô mon âme! et que tout ce qui est en moi bénisse son saint nom; car il pardonne toutes tes iniquités et guérit toutes tes infirmités ; car il éloigne la vie du sépulcre elle couronne de toutes ses grâces.
3° La dévotion suppose le désir d'être uni à Dieu. — Lorsque l'âme considère que Dieu est la source de toute félicité , que tout autre bonheur n'est qu'un bonheur d'emprunt , que c'est seulement dans le sein de Dieu qu'on trouve le véritable repos : alors la vie du monde lui paraît méprisable; comme le grand apôtre , elle désipe voir tomber cette maison de boue, afin d'être bientôt réunie à son Dieu.
4^ La dévotion suppose la résignation. — L'homme sincèrement attaché à Dieu accepte tous les maux de ce monde comme venant de sa main paternelle; il se réjouit même au milieu des don'eurs. Chacun connaît le beau cantique que les enfants dans la fournaise ne cessaient de répéter au milieu des flammes. On ne peut lire l'histoire des martyrs sans être touché jusqu'aux larmes de leur admirable résignation.
Tels sont les principaux caractères de la dévotion. Elle consiste moins dans l'observation de quelques devoirs particuliers que dans la disposition constante à remplir tous ceux que la religion impose.
DÉVOTION DD COECB.
Voy. Communion, n. 49
DÉVOUEMENT
Dévouement, cérémonie religieuse en usage chez les anciens païens , par laquelle un homme se dévouait aux divinités infernales , et attirait sur sa tête tous les maux qui menaçaient sa patrie.
1. La plupart des dévouements que nous offre l'antiquité ont eu pour but de faire remporter la victoire à un peuple sur un autre. L'histoire grecque vanie la générosité de Codrus, qui , j)endanl la guerre des Athéniens contre les Héraclides, ayant appris, par l'oracle, que l'armée dont le chef serait tué par l'ennemi remporterait la victoire, se déguisa sous des habits de paysan, alla droit a.i camp des Héraclides, et y excita exprès quelque querelle où il se fit tU' r.
2. Les annales romaines font mention des Décius père et fils, qui procurèrent, aux délions de leur propre vie, l.i victoire aux Romains : le premier, sur les Latins ; le second, sur les (iaulois et les Saranites. Lorsqu'un Uomain se dévouait (our le salut de toute l'armée, il s'rvançait aux premiers rang-, et prononçait à haute voix la formule suivante : « Janu^, Jupilcr, Mars, Quirinus, Bellone, dieux domestiques, dieux nomellemenl reçus, dieux du pays, dieux qui dispo-
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sez de nous et de nos ennemis , dieux mânes, jo vous adore , je vous demande grâce avec confiance, et vous conjure de favoriser 1<'S efforts des Romains, do leur accorder la victoire , et de répandre ré;)0uvante et la mort sur les ennemis; c'est le vœu que je fais, en dévouant avec moi aux dieux mânes et à la terre leurs légions et celles des alliés, pour la République romaine. » A peine av;iit-il prononcé ces paroles, qu'il se jetait au milieu des plus épais bataillons de l'armée ennemie , el ne tardait pas à y trouver la nu. ri. 3. La coutume de se dévouer aux saints commença de s'introduire parmi les personnes pieuses de l'Kglise catholique vers le ix.« ou X' siècle. Le fidôle contractait un engagement exprès et formel avec un saint, qu'il choisissait pour son patron spécial. 11 s'obli-
feaità lui payertous les ans un certain tribut. I engageait quelquefois avec lui ses enfants et même sa postérité. Le saint, de son côté, s'engageait tacitement de protéger son client et de lui obtenir les grâces nécessaires pour faire ^on salut. On dit que cette dévotion subsiste encore dans quelques pajs c ilholiques. Voici le Cormuiaire d'un de ces dévouements, qui fut fait en 1030 :
AU NOM DE LA SAINTE TRINITÉ
Moi, Ghisla , né à Gand, et de parents libres, convaincu, par rexeniple et par les exhorialions des saints, que riiiiiniliié est la première de tnutes les vertus elirétieniies, al pris la résoliiiion de donner un exemple de celte imniili'é, en me dévouant de corps et d'esprit au service de quelqu'un d'eux, afin que, sons sa protccion et avec son assistance, je puisse avoir part à la niisérii orde divine : à cet effet, je me dévoiit!, tant moi fpie mu posiériié, à sainte Gerirude, que j'ai choisie pour ma patronne et pour celle de ma fiimille,alin que, par noue servitude voloniaire, m>us obtenions la rémission de nos pccliés. En foi de quoi je m'eng;igo, tatsl pour moi quo pour ma postérité, de payer an: iiellenient, le dix-sc.U avril, au grand autel de s;iiiile Gertrude, la somn-o de.... El, de peur que personne n:' pré-um-^ de vicier noire engjgon)! nt, sentence d'anallième a été publiée dans l'ég ise de Nivelle, cooire le violateiu' d'iccl.ii, afin qn'd périsse avec Dallian et Abirun. F.ut à Nivelle, en présence de témoins, l'an de grâce lU30.
Quelquefois aussi les dévoués portaient au cou un collier ou une chaîne au bras, pour téuioigner qu'ils éiaieiil engagés au service du saint. On ne nous dit pas s'ils faisaient graver sur ce collier le nom du saint; on sait seulement qu'ils ne quittaient jamais, pendant toute leur vie, cette marque do leur pieuse servitude. L'auteur de la Vie de sainte Gertrude , imprimée en 1637, assure que de son temps cet usage était pratiqué par les personi»es dévouées à la sainte Vierge.
On peut mettre an nombre des engagements qne l'on contracte avec les saints, l'inféodation que Louis XI fit à la sainte Vierge du comté du Roulonn;>is, en 1VT8. 11 était dit, dans les lettres patentes, que lui el ses successeurs tiendraient immédiatement ce comté de la sainte Vierge, et que, lorsqu'ils en prendraient possession, ils lui feraient hommage d'un cœur d'or. Louis XIV ne refusa pas d'acqui'ter cette dette pour lai et pour Louis Xlli sou père ; et il
donna, à cette intention, douze mille livres. DIACONAT.
1. De tout temiis on a regardé dans l'Ef'iise le diaconat comme un ordre sacré. On lui a donné rang immédiatement après le saef rdoce. Cet ordre est-il d'institution divine, ou seulement d'inslitulion aposiolique? Ksl-il un sacrcmenl, ou n'est-ce qu'une simple eéré'iionie? Ce sont là les questions que nous nous proposons d'ajouter à celles qui ont été Ir litées par Rergier. Au mol Diacrr, nou> dirons les fom lions et les devoirs qu impose cet ordre sacré.
•2. I. En lisant les Actes des apôtres sur l'institut on des sept diacres, on es! tenté de regarder le diaconat comme étant d'institution apostolique. Cependant, lorsqu'on songe que les apôtres n'ont pas dû agir, en une matière aussi importante , sans avoir reçu d'ordre de leur maître souverain , on est porté à dire que Jésus-Christ e^t réellement 1 auteur du diaconat. On en est bien plus convaincu lorsqu'on entend saint Ciémentet saint Ignace voulant qu'on traite li-s diacres comme des mandjitaires du Christ [Ignat.^ Epist. ad Trullian.) ; lorsqu'on les voit placés dans la hiérarchie par le concile de Trente (5ess. 23, can. 6). Nonobstant toutes les preuves de la tradition que nous pourrions accumuler, nous sommes obligés de confesser qu'il n'est point de foi que l'institution du diaconat soit divine. Le concile de Trente s'est abstenu de se prononcer sur ce sujet.
3. IL Le concile de Trente n'a pas défini si le diaconat est un sacrement de la nouvelle alliance. Quelques théologiens, au nombre di'squ-'ls nous comptons Durand et Cajétan , lui nient cette qualité. Mais les théologiens sont à peu près unanimes pour regarder Ciîmmc certiinque le diaconat est un sacreu)ent. D'abord, il est probablement d'institution divine ; nous lavons vu. Il produit la jsrâce; c'est une cro}ance constante dans riîglise. Enfin, il a une matière et une forme convenables. On discute bien sur la nature de la matière et de la forme du diaconat , mais discuter n'est pas en nier l'existence.
4. Il y a trois cérémonies principales accompagnées d'une formulequi pourraienlétre regardées comme la matière et la forme du di;iconal. Ces cérémonies sont : l'imposition des mains ; la remise de I etole et de la dalmatique; enfin l'attouchement du livre des Evangiles.
L'imposition des mains que l'évéque fait sur les diaeres et la prière qui l'accompagne ont toujoursété regardées comme appartenant à la matière et à la forme du diaconat. L'Kcriture nous dit que les apôtres imposèrent les mains aux sept premiers diacres (Act., cap. vi). Nous croyons que c'est là la matière et la forme totale. La cérémonie de l'élole el de la dalmalique n'a pas toujours existé; l'attouchemcntdu livrene rcmontepas aux premiers siècles de l'Eglise, le quatrième concile de Carihage n'en parle pas, ei il n'existe pas aujourd'hui dans l'Eglise grecque schisnialique. C'est à nos jeux une preuve que ces
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cérémonies ne remontent pas à une trèshauto ;inti<iui(é, eL conséquemmcnt que ce ne sont r,i la mniière ni la forme du diaconat , en le supposant un sacrement. Voy. ORDRii {Sacrement de /'), n. 6.
DIACRE
Nous ajouterons quelques mots à ce que Bergi -r a dit des diacres.
L»i PontiGcal résume les fonctions du diacre en ces trois mots : Diaconum oportet ministrare ad al tare , bapdzare et prcedicare.
La première et prii cipale fonilion du diacre, c'est de servir le prêtre à l'autel, quand il offie le sacrifice du corps et du sang de Jésus-Christ. Cest pourquoi l'évêque, dans le Pontifical, nomme les diacres comministros et cooperatorea corporis et sovrjuinis Domini. Le diacre a le pouvoir ordinaire sur ces fonctions. Autrefois il distribuait la communion, comme nous en instruit saint Cyprien ( L-b. de Lapsis ) , et le iv« concile de C.uihage [Cnn. 38) ; m lis aujourd'hui il ne peut distribuer la communion que pour donner le viatique, dans un cas pressant et en l'absence des urètres. Voy. C >mmumon , n.3.
Les diacres ne sont plus aujourd'hui les ministres ordinaires du baptême , comme nous l'avons dit au mot Baptême, n. 23.
Quant au ministère de la prédication , il De leur est plus confié aujourd'hui que par commission particulière. Voy. Prédication.
DIFFAMATION
La diffamation est l'allégation ou l'imputation d'un fait qui porte atteinte à l'honneur ou à la considération de la personuf ou du corps auquel le fait est imputé {Loi du 17 vwi 181D, art. 18 ). — Elle diilère de l'injure en ce que celle-ci consiste dans une expression outrageante , terme de mépris ou invective qui ne renferme l'imputation d'aucun fait {Ibid.).
Il est de la nature de la diffamation qu'elle renferme l'intention de ninre , sans cela il n'y a pas diffamation {Cour cass., 12 août 18i2).
La diffamation des particuliers, lorsqu'elle a été publique, c'est-à-dire proférée dans des lieux ou réunions publiques, est punie d'un emprisonnement de cinq jours à un an {Art. l,li,iy). Cependant, les tribunaux peuvent réduire les peines lorsqu'il existe des circonstances atténuantes. La loi n'admet pas la preuve des faits qui sont imputés. On a pensé que le bon ordre ne pouvait permettre datiaquer les réputations même les moins pures. Veritas convicii non excusât , disait la loi romaine. Les Anglais professent même celle maxime : Plus le libelle est vrai, plus il est coupable. La preuve esl admise contre les fonctionnaires publics, relativement à leurs fonctions [Loi du 26 mai 1819).
L'ihjuie publique conlre les particuliers est punie d'une amende de 16 à 500 francs; elle doit, comme la dilYamation, être portée aux tribunaux correctionnels. Si la diffamation et l'injure n'étaienl pas publiques dans
le sens de la loi, elles rassortiraient des tribunaux de police {Art. il, 19).
DIGNE
C'est celui qui a les qualités requises pour remplir un emploi. Ce n'est pas toujours par la science et la sainteté qu'on doit juger si un homme est capable de remplir une fonction. Le plus di^ne n'est pas toujours le plus savant cl le plus saint, mais celui qu'on juge le plus propre et le plus utile. Voici un passage de saint Thomas qui explique bien celle différence : « Dignitas alicujus personœ potest altendi dnpliciter : uno modo sirapliciter et secundum se, et sic majoris dignitalis est ille qui magis abundal in spiritualibus graliœ donis. Alio tiiodu, per comparationem ad bonum commune ; contingit enim quandoque quod ille qui est minus sanctus et minus sciens , potest magis conferre ad bonum commune propter potenliam vel industriam sœcularem , vel propter aliquid hujusmodi, et quia dispensationes spiritualium principalius ordinaniur ad utilitatem communem secundum illud I ad Corinthios : Unicuique datur manifestatio spiritus ad utilitatem , ideo quandoque sine accep— tione personarum in dispensalione spiritualium illi qui sunt simpliciier boni melioribus prœferuntur (2-2, g. 62 , a/7. 2).» Le saint docteur ajoute : « Aliquis potest dici melior dupliciter, uno modo qui est sanctior vel plus habens de charitate. Alio modo aliquis dicitîir melior quoad aliquid. Contingit auîem quandoque nielioreni simpliciier, qui tamen non est melior, quantum ad hoc quod! beneficium perficiat, quia aliquis forte potest Ef.ciesiam mngis juvare, vel per consilium sapieiitia, vel per auxiiium poteniia^ vel quia servivil in Eccleiia. Non ergo episcopus tenetur seatper simpliciier dare meliori, sed tenetur dare meliori quoad hoc {Quodlibet 6, q. 5, art. 3). »
DILATOIRE (Exception).
C'est un terme de palais qui désigne toute mesure tendant à retarder l'instruction ou le jugement du procès. Voy. Exception.
DIMANCHE
1. L'auteur de la nature a gravé dans tous les cœurs un précepte religieux qui nous fait un devoir indispensable de lui consacrer spécialement un jour de chaque semaine au culte et aux exercices de la piété. Ce précepte a été formellement imposé aux patriarches, ri solennellement confirmé par la loi de Moïse et par celle de l'Eglise, interprète de l'Evangile. Ce jour fut dans l'origine déterminé par le Créateur, qui depuis a jugé
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convenable de permellre de le changer dans les différentes dispositions de la loi positive.
L'observation du sabbat élail si ligou-euse chez les Juifs, qu'il leur était dclendu de /aire cuire de la viande ce jour-là. do taire jdIus d'un mille en voyage , d'acheter ou de vendre la nooindre chose, de faire dans ie temple les préparatifs nécessaires au sacrifice, de se détendre contre un ennemi, de tirer un bœuf de l'eau [Exod. xvi , 23, 29; Esdr. XIII ; Mallli., xii).
2. Les premiers chrétiens ne se montrèrent pas moins fldèles. « La vue des plus cruels supplices, dit M. Fr. Pércnnès (1), ne pouvait les empêcher de se réunir au jour du Seigneur, et dans les ténèbres des catacombes leur allégresse éclatait en bénédictions. Les bourreaux les surprenaient- ils dans ces saintes assemblées , ils mouraient. Qu'iraporte ? ces marlyrs, en expirant dans les flammes ou sur les chevalets, changeaient pour leurs frères leurs jours de murl, ou plutôt de triomphe (2j, en autant de jours de fêtes, et les instiumeuts de leur supplice étaient placés sur les autels comme les instruments de leur victoire , devant lesquels on s'inclinait avec vénération.
« Mais à mesure que le christianisme s'éluigna des temps de son origine, la foi s'aftaiblit dans les cœurs. On vit paraître des édils qui ordonnaient, avec des menaces plus ou moins rigoureuses , la sanctification des féles, et souvent ces édits furent impuissanls contre la cupidité, rindiOer.Mice ou l'irréligion. « Les ordonnantes, dit Bossuet (3), sont pleines de p .ines contre ceux qui violent les fêtes, et surtout ie saint dimanche ; et les rois doivent obliger les magistrats à tenir soigneusement la main à l'entière exécution de ces lois, coiitre lesquelles on manque beaucoup, sans qu'on y ait apporté tous les remèdes nécessaires. »
« Les fêtes des chrétiens sont beaucoup plus simples, moins contraignantes , dit encore le même écrivain {'*), et en même temps beaucoup plus saintes et beaucoup plus consolantes que celles des Juifs , où il n'y avait
(i) De C Observation du Dimmiche, considérée sous lesrapports de nujijiène- pu(>lique, de la morale, dti relations de famille et de eue. — Tel ouvrage est repriwiiiii in extenso il;iris le lome XIV de nos Démonstrations évangéiiquesA M.
(2) Le jour de la mort d'un martyr était appelé son jour de naissance, dies natalis.
(ô) Politique tirée de l'Ecriture sainte, liv. vn, art. 5, troisième proposition.
-(■i) Ibidem.
(5) Il y a des excepiions honorables, et elles sont nombreuses dans toutes nos proviMces. Nous en cilerons quelques-unes : — Les négociants en draperie de la ville de Montpellier ont pris entre eux, en 18Ô8, rengagenîent solennel de se refuser, le dimanche, à toute transaction commerciale. — Les marchands de nouveautés de Nevers ont passé entre eux un compromis pour ne point vendre le dimanche. Ce compromis a reçu son exécution depuis le 4«r juin. {Gazette de France, du lo juin 1840.) — Les principaux négociants de Toulouse viennent de donner un exemple de respect pour l'observation des féles et dimanclies, qui les honore. Ces négociants
que des ombres des vérités qui nous ont été révélées ; et cependant on est bien plus lâche à les célébrer. »
<■( Qu'aurait dit aujourd'hui l'illustre évoque de Mcaux? En parcourant nos champs et nos villes un jour de dimanche , son oreille aurait été frappée du bruit de l'enclume ou du ijrincement de la scie ; il aurait vu la faux ou la bêche poursuivant la tâche accoutumée : — ici des maçons, obéissant à la voix de l'architecte, el s'empressani d'éhver ua édifice que ne bénira pas le Seigneur; — plus loin des mari hands, .iSsis dans un comptoir, et absorbant leur esprit dans de loogs calculs, ou rjippliquant à tle nouvelles spéculations (5). Quelle sain!e indignation
eût saisi le prélat! Transporté de ce courroux qui poussaii l'Homme-Dieu lorsqu'il chassa les vendeurs du temple, il eût exLalé un de ces cris formidab'es que la terre n'entendit qu'aux jours d'Ezéchie! ou de Jérémie. Puis, en retournant devant l'autel pour unir la douleur de son âme navrée et saignante aux douleurs de la croix, il n'eût aperçu dans la solitude du temple que des femmes, dont les unes nout peut-être point encore oui)lié que le pain malériel u'e-t pas le seul qui soit nécessaire à elles-mêmes ^ t à leurs enlanls, et les autres, que la vani»é conduit aux pieds dn Dieu orucitlé, viennent, dans l'éclat de leur parure, pour voir et pour être vues.
'( C'est que l'égoïsme est devenu le Dieu du siècle. La p ission insatiable des richesses, le désir effréné des plaisirs et des jouissances de toutes sortes, l'intérêt pri^é mis à la place de l'intérêt général, voilà les besoins qui préoccupent et matérialisent la société. Jamais la fureur de l'agiotage ne fut portée aussi loin; jamais la réputaton et les honneurs n'ont été plus dévolus à l'argent. Le bien-être étant la seult*. chose en laquelle on ait foi , on lui sacrifie tout le reste. De là celte anarchie des esprits (H), ce déchaînement des ambitions , celte indifférence qui dédaigne et qui tue tout ce qui est beau , grand , sublime. Do là cette effrayante propension au suicide , ces crimes
ont décidé qu'à partir du 15 mai prochain leurs magasins seraient fermés les dimanciics et fêtes d'ubligaiion, en exceptant toutefois le dimanche qui précède et qui suit les quatre grandes foires annuelles. Si l'un d'eux venait à enfreindre cet cngagemenî, il serait tenu de compter une somme de cinq cents francs, pour être distribuée aux pauvres. {Gaze'.te de France, du 17 mai 184^2.) — On n'aurait qu'à parcourir les collections del Union Catholique, ileri^m'vers, de l'Ami delà Religion, etc., etc., pour s'assurer qu'il nous serait facile de multiplier cesexemples. (ij) M. Gdizot, dans un de ses derniers écrits politiques, déclarait que le secret du commandement et de robt'issance s'éiait perdu dans l'ILlal ; que l'autorité était dépouillée de son caractère mural ; qu'elle gouverniit les actes sans gouverner les volontés; qu'on lui accordait une soumission matérielle dépourvue do tout acquiescement intellectuel; enlin, qu'on la subissait, mais qu'on ne la respectait pas. Cet ancien ministre, bien que protestant, conseillait, avec un grand désintéressement de croyance, de demander de la force morale, au catholicisme.
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nai désolent les provinces et la capitale (1), ce levain de révolte qui fermcnle inccss'îtoinent, sans que l'on puis o dire ou ii est caché; celte vaste iîiqniétude, pire qu'une contagion, qui fait que l'on ne croit plus
même à la patrie De là enfin ce mépris
universel pour l'inslitulion du dimafiohe , qui résume cependant on elle louio la religion. Comment aurail-elle pu commander seule le respect au milieu des ruin^^s du passé? Sans doute il apparnenl à rfi'iliie de la réhabiliter et do t:i faire honorer comme elle doit être honorée (2). Riais hors des voûtes sacrées sa voix n a pUis de reto pti^^sement, et l'écrivain qui se bornerait à invoquer le sentiment religieux s'exposerait à n'être point compris. »
Nous comprenons que pour ramener les hommes à la sanctification du dimanche, il ne suffit pas de leur rappeler les lois de Pieu et celles de l'Eglise, il faut encore les prendre par leur intérêt. Pour satisfaire à celte nécessité, 1° nous rechercherons l'influence que la sanctification du dimanche peut avoir sur la félicité de l'homme; 2» nous dirons la nature de r<'blig;stion imposée à l'homme concernant l'observation du jour du dimanche; 3' la manière de sanctifier le jour du dimanche; ^" nous envisagerons la sanctifioaliou du dimanche par rapport à la loi civile.
DE LA SA.NCTIFICATION DU DIMANCHE PAR RAPPORT AU BONHEUR DE LHOMME
3. L'homme n'est pas seulement corps, il est encore esprit. Sous ce double ra-iport, il est intéressé à la sanclilication du dimanche.
ARTICLE PREMIER
De la sanctification du dimanche par rapport au corps.
U. « Après le péché, dit Bossuet, il ne devait plus y avoir de salbat ni de jour de repos pour l'homme ; nuit e1 jour, hiver et été, dans la semaille et dans la moisson, dans le chaud et dans le froi'l, il devait être accablé de travail. Cependant Dieu laissa au genre humain l'observance du sabbat , établi dès l'origine du monde, en mémoire de la créait) Voyez le rapport sur la nécessité de la réforme des prisons, parM. Bérenspr, conseillera la Cour de cassation, nienibre de la Cliambre des dépiilc-^ ei de rinsiiuit. Ce morceau a été inséré dans VAlmanuch de France de 1859.
(2) 11 est certain que l'observation du dimanche meitrail lin à bien des malheurs, ferait cesser bien des abus. Presque chaque année, la voix imposante desévêques s'élève pour rappeler ce devoir sacié, te grand besoin social, Da-^s le carême de 1853, ou a compléun nombre plus grand encoro de mandements qui traitaient exclnsiveuit.nl ou partitileiiient de la loi du septième jour. — « Espérons, disîil l'un d'eux, que les leçons si sévères du passe siTOnt comprises dans le présent, et qu'ellrt no\is devienoroiit prottctrices pour Tavcuir. Espérons que, mieux inspiré- tiue leurs devanciers, ceux qui s<>nl chargés de cuiieuir les muliUudes, coinmeparU- lEcriHjre, coinpvenJi'.)iit jout ce que peut, pour le bonheur des peuples, l'ob-
tion de l'univers; et nous le voyons observé à l'occasion de la manne (3), comme une chose connue du pcup'e , avant que la loi fût donnée où l'oUservance en est instituée pins express i'mer; t. Car dès lors on connaissait la distinction du jour ou les sentaines établies; le sixièine jour était marqué, le septième l'était aussi comme le jour du repos ; et tout cela paraît Cîunme une pratique connue , et non p s nouvellv'menl établi ; ce qui n:ontre qij'elle venait de plus haut,' et dès l'origine du n»onde (4). »
Mais la tradition de la sainteté de ce jour ne se conserva pas seulement chez les Juifs. — <f Le septième jour de la sen)aine , dit Gebelin dans son Histoire du Calendier, est, pour nous servir des termes de Philon , le jour de la naissance du monde , la fêle de /'itnivers. Aristobule , philosophe péripatéticien, montre la vénération générale des peuples pour ce jour, par des passages d'Hésiode, d'Homère et de plusieurs autres auteurs, dont l'autorité inconleslatle ne permet pas de douter qu'il ne fût saint et so'ennel par tout l'univers. Cet usage a régné chez les anciens Chinois, chez les Indiens, les Perses, les Chaliléens, les Egyptiens, même chez les peuples du Nord, et on le retrouve chez les Péruviens (5). »
i< Seiden , dit Duclos, dans la Bible rmgée, s'est efforcé de faire voir que les anciens peuples du paganisme, au lieu de célébrer le septième ou dernier jour de la semaine, chômaient le septième de chaque mois. Mais quand cela serait prouvé , en serait-ce moins uo reste de la tradition primitive dont ils avaient perdu les vestiges? Il faut convenir que tout coniourt à confirmer la vérité du récit de Moïse, sur la sanclilication du septième jour, qui c^t un monument de la création. Diderot , d'Aleaîbert et les autres auteuis de l'Encyclopédie n'ont pu se dissimuler la force de cette preuve. »
« La iiivi;ion du temps en semaines de sept jours, écriviil ((5) un des plus savants prélats des temps modernes, a été connue de tous les peuples de la terre. A quelque haute antiquité que l'on remonte, on la voit toujours établie. On la retrouve de même dans quelque pays que l'on parcoure, parmi les nations civilisées comme parmi les
servation d'une loi aussi ancienne que le monde et à laquelle rendent encore un hommage si solennel ces nations auxquelles, en empruntant nos formes de gouvernement, nous aurions dû eniprunier aussi leur resp' cl profond pour la sanctification dusaint jour.» Voyez aussi le maniement de i'.igr le cardiual-arclievèque de Rouen, pour 1-*. carême de la méiue aiinée.
(5) Exode, XVI, 25, 26.
{à) F.lévntioiis sur Us mystères.
(r-) Le> Phéniciens consacraient un jour sur sept en l'honneur de Saturne; les Dciphieos clianiai.nt tous les S'^pl jours une hymne à Apollon ; les Aîln^nicns fêlaient le seplionie jour en rhonncin-de la lune; quelques écrivains grimes ptulent du septième jnur comme sacré, et du liuiiièine comme con-^acré au repos éternel; les ancictis druides de la Giande-t^retagne hoiior.'iieiil an-si le septième jour.
\{j) Le canliital de la Lii/erne, Ilom'lie sur lEvati' glle du XVr aimauche après ia Pentecvle.
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hordes sauvages, dans les régions qui n'ont entri' elles aucune communicalion, qui diffèrent de religion, de mœurs, de préjugés, de langage, etc. »
5. Si celle Iradilion a été si religieusement observée, c'est qu'elle était autant dans la nécessité que dans la bienséance. « Le calcul dé( iinal, dit l'auteur du Génie du Christianisme, peut convenir à un piîuple mercantile; mais il n'est ni beau ni comuiode dans les autres rapports de la vie et dans les équations célestes. La nature l'emploie rarement : il gêne l'année et le cours du soleil On sait maintenant, par expérience,
que le cinq est un jour trop près, et le dix un jour trop loin pour le repos. La terreur, qui pouvait tout en France, n'a jamais pu forcer le paysan à remplir la décade , parce qu'il y a impuissance dans les forces humaines , et même, comme ou l'a remarqué, dans les forces des animaux. Le bœuf ne peut labourer neuf jours de suite; au bout du sixième, ses mugissements semblent demander les heures marquées par le Créateur pour le repos général de la nature. »
6. « La nécessité d'un jour de relâche sur sept, dit M. Pérennès {ouvrage cité) , a été reconnue par les observateurs les plus attentifs comme une loi impérieuse, à laquelle on ne peut se soustraire, sans's'exposer à des inconvénients d'autant plus graves que le mépris de cette loi du repos est poussé plus loin.
« C'est cette nécessité que faisait parfaitement ressortir le docteur anglais Farre , lorsque, dans un rapport adressé au parlement , il déclarait que le repos du septième jour est absolument nécessaire à l'homme, quelles que soient ses occupations, sous peine des plus graves dangers pour sa santé et même pour sa vie. Après avoir exposé d'une manière générale les raisons pbjsiologiques qui lui semblaient les plus propres à justifier le choix du septième jour pour le repos commun, le docteur continuait ainsi : « Faites travailler un cheval tous les jours de la semaine autant que le permettent ses forces, ou accordez-lui un jour de repos sur sept, vous verrez bientôt, par la vigueur plus grande avec laquelle il accomplira son travail pendant les six autres jours, que le repos du septième lui est absolument nécessaire. L'homme étant doué dune nature supérieure, il oppose à l'excès de la fatigue la vigueur de son âme, et le dommage que produit une surexcitation continue sur son système animal ne se manifeste pas aussi vite que chez la brute; mais il succombe eufiu d'une manière plus soudaine : il diminue la longueur de sa vie, et prive sa vieillesse de cette vigueur qu'il devait conserver avec le p!us grand soin. L'observation du dimanche doit donc être acceptée, non-seulement parmi les devoirs religieux , mais parmi les devoirs naturels , si la conservation de la vie est un devoir, et si l'on est coupable de suicide en la détruisant prématurément. Je ne
parle ici que comme médecin , et sans m'occuper d'aucune manière de la question théologique. Mais si l'on envisage de plus l'etTet du véritable christianisme, c'est-à-dire la paix de l'âme , la confiance en Dieu, les scnlimonts intérieurs de bienveillance, on ne tardera pas à se convaincre (jue c'est là une source nouvelle de vigueur [)(>ur l'esprit, et par l'intermédiaire de l'esprit un moyen d'augmentaiion de forces pour le cori)s. Le saint repos du dimanche" met dans l'homme un nouveau principe dévie. L'exercice laborieux du corps et de l'esprit, de même que la dissipation dos plaisirs sensuels , sont les ennemis de l'homme aussi bien qu'une profanation du sabbat, tandis que la jouissance du repos dans le sein de sa faoïille, jouissance unie aux études et aux devoirs qu'impose le jour du Seigneur, tend à prolonger la vie huniiiine. C'est la seule et parfaite science qui rend le présent plus certain et assure le bonheur de l'avenir
« Il est vrai que l'ecclésiastique et le médecin doivent travailler'le dimanche pour le bien de la communauté; mais j'ai regardé comme essentiel à mon bien-être de restreindre mon travail du dimanche au plus strict nécessaire. J'ai souvent observé la mort précoce des médecins qui travaillent continuellement; cela est surtout visible dans les pays chauds. Quant aux ecclésiastiques, je leur ai conseillé de se reposer un autre jour de la semaine. J'en ai connu plusieurs qui sont morts à cause de leurs travaux pendant ce jour, parce qu'ils n'avaient pas pris ensuite un repos équivalent J'ai connu des hommes parlementaires qui se sont détruits pour avoir négligé cette économie de la vie. En résumé, l'h/mme a besoin que son corps ait du repos un jour sur sept, et que son esprit se livre au changement d'idées qu'amène le jour institué par une ineffable sagesse (1). »
« Nous n'entrerons pas dans le détail des maladies et des infirmités si nombreuses auxquelles les gens de lettres, qui abusent de l'activité de leur intelligence, sont plus ou moins tardivement en proie, telles que les gastrites, les apoplexies , les affections
nerveuses ou hypocondriaques Lors
même que le préjudice qui résulte d'un travail sédentaire et suivi , d'une contention d'esprit habituelle, ne va point jusque-là , on voit encore leur constitution se miner sourdement, leur caractère s'aigrir et s'altérer au point de transformer pour eux la vie en un éternel malaise et un vague ennui. Dans les diverses professions, le même abus du travail n'agit pas d'une manière moins désastreuse sur la santé. Il ruine à la longue les tempéraments les plus vigoureux, et fait payer par de cruelles sonlTrances et des lésions organiques, quelquefois incurables, le désir immodéré de la réputation, des honneurs ou de l'argent.
« C'est surtout dans les ateliers où se rassemblent un grand nombre d'ouvriers que ces tristes résultats se révèhMU avec le plus
(1) Archives du c/i)i4<iaMJsw«,1833, page 168.
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d'évidence. L'exercice même de leur profession et leur agjçlouiéralion dans un local souvent Irès-étroil , ne tardent pas à vicier l'air, qu'on s'occupe avec trop peu de soin cl en trop peu de lieux de renouveler autant que le demande la salubrité. L'atmosphère se trouve alors chargée d'acide carbonique, de miasmes délétères, de poussière et de molécules mélaliiques, toutes choses qui introduisent dans li'S organes p^ihnonaires des ageiiL»:^ de destruction p'us ou moins rapide. Aussi presque partout où il exisîe des maïiulV.ctures, des usines, des fabriques, une industrie de quelque genre que ce soit, qui exige le concours d'une grande quantité de bras, on est frappé de l'espèce de dégénération qui se ruanifesle promptement chez les individus : des visages pâ'es qui conservent une expression dure et repoussante, l'éiioleraent de la taille dans les hommes, u!ie physionomie languissante et douloureuse dans les femmes; des enfants qui portent, dès leur entrée dans la vie, les marques indélébiles de la malédiction qui semble peser sur les auteurs de leurs joijrs : (ei est l'afflip;eant spectacle que présentent communément ces réunions d'ouvriers. Si, pour nourrir leurs familles, ils ont dû se courber toute la semaine sur leurs métiers ou leurs établis, qu'au moins le dimanche cbficun d'eux puisse se reraeltie des fatigues passées et recueillir les forces qui lui feront ensuite reprendre le travail avec une énergie nouvelle (1). »
7. Aprèsceîa, «que doit-on penser, dironsnous avec J.-J. Rousseau (2), de ceux qui ■voudraient ôler au peuple les fêtes, les plaisirs et toute espèce d'amusement, comme autant de distractions qui le déiournenl de. son traval? Celle maxime esl barbare et fausse. Tant pis, si le peuple n'a de temps que pour gagner son pain; il lui en faut encore pour le u'.anger avec joie, autrement il ne le gagnera pas longtemps. Ce Dieu juste et bienfaisant, qui veut qu'il s'occupe, veut aussi qu'il se délasse : la nature lui iuîpose également l'exercice el le repos, le plaisir et la peine. Le dégoût du travail accable plus les malheureux que le travail même. Voulezvous donc rendre un peuple actif et laborieux? donnez-lui des fêtes, oflrez-Iui des amusements qui lui fassent aimer son état et l'empêchent d'en envier un plus doux. Des jours ainsi perdus feront mieux valoir tous les autres... »
Article II.
De VuHlité morale de la sanctification du dimanche.
8. « Le retour d'une fêle hebdomadaire, dit M.Pérenuès,qui rassemble le peuple dans les
(1) Cabanis remarque < que dans les ateliers clos, surlout dans ceux où l'air se renouvelle avec difliculîé, les forces musculaires diminuent rapidement ; la reproduction de la thâleur animale languit, et les hommes de la constitution la plus robuste coniracteiii le tempérament mobile et capricieux des femmes. Loin de l'influence de cet air actif et de ceite vive lumière dont on jouit sous la voûte du ciel , le
temples pour offrir en communauté avec le prêtre le sacriflce suprême, doit nécessairement lui suggérer des réllexions salutaires et irifluerpuissamment sur la règle de sa vie. L'idée seule de celle Divinité qui remplitnos teajples de sa majesté invisible, ces murs entourés de la vénération universelle, ces autels au pied desquels chacun a vu, dans son enfance, s'agenouiller son père, se prosterner le front de sa mère, inspirent un certain recueillemesit aux esprits même les plus lourds ou Us plus dissipés. On pense alors, malgré soi, à un autre monde oùl'existc nce n'aura point de fin, à la brièveté du temps, et l'on en conclut que le véritable intérêt veul que l'on vive eu homme de bien.
« Aussi peal-on se convaincre que dans les campagnes, où l'on se soustrait moins (téiiéralemcnt à l'obligation de célébrer le dimanche, il y a plus de moralité que dans les viileSjOÙ malheureusement une grande partie de la population mâle déserte les églises. Par là se vérifie ce que disait Bossuet : C'est priir.ipalemeni de la sanciificalion des fêles que dépend le culle de Dieu, dont le sentimont se dissiperait dans les occupations continuelles de la vie, si Dieu n'avait consacré des jours pour y penser plus sérieusement, et renouveler en soi-même l'esprit de religion.
« Sous les voûtes colossales des temples de nos cités, comme dans la modeste église et l'humble chapelle du village, tout chrétien en apprend plus que les plus savants philosophes du paganisme et de l'incrédulité sur ces hautes questions qui se lient si intimement à la morale : l'origine du mal, la liberté de l'homme, sa déchéance et sa réhabilitation: probièmes insolubles pour la sagesse humaine, et qui lourmcntèrent les plus grands génies depuis Platon jusqu'à Kant. C est là que chacun de nous se rapprochede celle vérité universelle doiU la chute de noire premier père rompit le lumineux faisceau, et dont les philosophes de l'antiquité recueillirent quelques fragments, sans pouvoir saisir le lien mystérieux qui faisait un tout de ces fragments de vérité, qu'on nous passe le terme, éparpillés sur le globe.* Aux heureux du monde comme aux infortunés se fait entendre du haut de la chaire la parole sacrée qui leur annonce qu'ils vont être bientôt appelés, l'un à rendre compte de ses prospéri-r tés, l'autre de ses misères. Celle parole descend grave et consolante, ferme et tendre pour tous ; et le grand qui voit passer dans ses mains les destinées des peuples, et le manœuvre qui gagne son pain à la sueur de sou front, reçoivent au pied du sanctuaire des leçons de cette sainte et sublime égalité devant Dieu, qui sera consommée par la mort (3). La
corps s'éiiole en quelque sorte, comme une plante privée d'air et de jour; le système nerveux peut tomber dans la stupeur; trop souvent il n'en sort que par des excitations irrf^gnlières.» {Rapports du physique el du moral de Vhomme.)
(i) Lellre à d'Alembert.
(5) Les philosophes de l'antiquilé dédaignaient d'instruire la classe inférieure. Ils la méorisaieni trop
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religion, dans sa vigilante sollicitude, s'est mise à la portée de toutes les iiilelligences, et ses mystères même les plus profonds et les plus obscurs parlent encore à l'ùmo, «n lui rappelant que le Dieu qui nous a ainjés jusqu'à revôlir notre nature et se charger de nos inQrmilés, est le même qui règne au plus haut des cieux et ne peut être compris de notre orgueilleuse raison.
« Pénéirez dans un de ces temples dont les peuples nont pas oublié le chemin, à l'heure où les fidèlt.'sysont réunis: qu'y voyez-vous? des vieillards, eu qui la Ionique expérience des choses d'ici-bas ne fait que rendre plus vif et plus ardi^nt le désir de se reposer dans ce Dieu, hors duquel tout est illusion et néant; des jeuiies hommes, qui mêlent leurs voix à la voix des anciens pour chanter les louanges du Très-Haut, et dont tous les sentiments s«' f -ndenl dans l'unique sentiment de ce culte d'amour ; des femmes qui, d'une voix plus humble et plus douce, prient pour leurs pères, leurs frères, leurs époux, leurs enfrints, et dont ia ferveur |)leine d'onction achève de désaraier la justice de Dieu, que n'aurait peut-être pas apaisée la prière distraite et moins intime des hommes. Spectacle plus toiiciiant encore: des enfants qui bégaient, près de leur more, les vœux de leur innocence, et invoquent Marie, cette protectrice de i innocence, de la faiblesse et du malheur. Car leur cœur, qui ne comprend pas le maître des intelligences et le créateur des mondes, comprend celte Vierge aimable et souriante, dont ils voient rimagc portant un enfant dans ses Iras, et ils ont appris que, pour avoir dans le ciel une seconde mère, ils doivent être bo; s et soumis comme ce Jésus qui crût également en âge et eo sagesse devant Dieu et devant les hommes.
« Dites s'il est rien "le plus beau que ce rendez-vous de toutes les générations vivantes au pied de la Divinité, rien de plus propre à les faire marcher de concert dans le chemin de la vertu. Un tel spectacle a, plus d'une fois, fait rentrer en eux-mêmes des hommes égarés. Et, pour ceux qui sont pervertis sans retour, n'est-ce pas une cruelle punilion que d'être témoins de l'inaltérable sérénité de ces âmes pieuses, qui suivent sans dévier la loi de justice (1), et qui, dans leurs entretiens secrets el familiers avec Dieu, s'abreuvent à des torrents d'ineffables délices, si vives, si enivrantes, que toutes les félicités sensuelles n'en approchèrent jamais.
« C'est après avoir assisté à une réunion de cegenrequ'un de nos grands poêles s'écriait: « Quel monde que ce monde de la prière 1 Quel lien invisible, mais tout-puissant, que celui d'êtres connus ou inconnus les uns aux autres, et priant ensemble ou séparés , les uns pour les autres 1 II m'a toujours
pour l'admellre à leurs leçons. Les successeurs des apôires, pour qui toutes les âiues sont également précieuses, éclairent ious les lioiuuies des mêmes lumières et les font participer aux mêmes sacremeuis.
semblé .que la prière, cet instinct si vrai de notre impuissante nature, était la seule force réelle, ou du moins la plus grande force de l'homme!.... »
\ « Kl ailleurs : « La prière ne fut jamais inventée; elle naquit du premier soupir, de la première joie, de la première peine du cœur humain, ou plutôt l'homme ne naquit que pour la prière; gloriiier Di»'u ou l'implorer, ce fut sa seule mission ici-bas ; tout le reste périt avant lui ou avec lui ; mais le cri de gloire, d'admiration ou d'amour, qu'il élève vers son créateur, en passant sur la terre, ne péril pas ; il remonte, il retentit d'âge en âge à l'oreille de Dieu, i omme l'écho de sa propre voix, comme un reflet de sa magnificence ; il est la seule chbse qui soit complètement divine en l'homme, et qu'il puisse exhaler avec joie et avec orgueil ; car cet orgueil est un hommage à celui-làseul qui peut enavoir, à l'Etre infini (2). »
« Otez au peuple la prière, cette prière commune autour du sanctuaire, vous affaiblirez insensiblement sa foi, et la morale publique ne tardera pas à se corrompre.
« Une coutume que nous avons vue établie en plusieurs villages, et dont on aperçoit au premier coup d'œil l'utilité morale, est celle d'aller s'agenouiller, au sortir de la messe paroissiale, sur les tombeaux des ancêtres. Le pieux souvenir de ses pères, que l'esprit et le sentiment se retracent comme des modèles à suivre, fait sur la jeunesse une vive impression, et lui impose la loi de servir de modèle aux générations qui la suivront, lorsque l'impitoyabhî mort l'aura précipitée ellemême dans le tombeau. »
CHAPITRE II
NATURE DE l'oBLIGATION IMPOSÉE A L'hOMME PAR LE PRÉCEPTE DE LA SANCTIFICATION DU DIMANCHE.
9. On ne peut douter qu'il n'y ait eu dès le commencement du monde des jours spécialement consacres au service de Dieu. 11 est en effet bien juste que Dieu, qui a donné la vie à l'homme, qui est le maître des jours et des saisons, ait prescrit de consacrer à son service une partie du temps dont il nous a gratiflés. Tous les peuples ont eu leur jour consacré au service de Dieu. La plupart des nations gardaient le septième jour. Les Juifs avaient le sabbat. La rigueur extrême avec laquelle étaient punies les moindres prévarications montre évidemment que Dieu attachait uiie très-grande obligation à l'observance du jour du sabbat.
L'Eglise a substitué le dimanche au saôbat, afln (le solenniser le jour où le Seigneur ;essuscita glorieux et immortel. Nous ne pourrions de notre propre autorité lui substituer un autre jour.
10. Puisque c'est l'Eglise qui a transféré le sabbat au dimanche, il s'ensuit qu'elle pour-
(1^ Virtutem videanl, intabescanique relicla.
(Perse.) (2) Voyage en Orient, édit. in-i8, tom. I, pages 23 et 41.'
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rait le transférer à un autre jour, si elle le jotçeait convon.-ible. Plusieurs lhéol( gicns disent qu'il est bien de droit naturel qu'il y ait un teii'ps prescri! pour rendre à Dieu un culte, et qui lui soit spécialement consacré, mais que la détermination du culte et du temps est du domaine du pouvoir ecclésiastique. En tirant les conséquences de ce principe, il s'ensuivrait que l'Egiise, si elle le jugeait convenable, pourrait réduire le nombre des jours de dimanche, et qu'elle pourrait déclarer que cbaque dimanche il n'y aura que certaines heures consacrées au service de Dieu : Et ideo , dit à ce sujet saint Liguori, observantia dominicœ ab Ecclena mulari et dispensari potest ; quamvis dispensari non potest quod nnlliis sit dies frslivus cultui divino specinliter deputatus... Licet sit de jure divino et naturali ut designetur ali~ quod tcmpus d e ter mina tum ad Deum colendum, determinatio tamen hujus cultus, et dierum quibus conferendus erat, fuit a Christo dispensiUioni Ecclesiœ relicln: ita ut posset papa deceruere ut observantia dominicœ duraret tantum per aliquns horas, et quod licerent aiiqua opéra servilia{Lig.,lib. m, n. 265). Voy. FÊTES.
DE LA. MANIÈRE DE SANCTIFIER LE JOUR DE DIMANCHE
11. Le précepte concernant le dimanche est en partie affirmatif et en partie négatif, en ce qu'il ordonne certaines choses et qu'il en défend d'autres.
Entendre dévotement la sainte messe, assister aux vêpres et aux autres offices, écouter avec respect la parole de Dieu, s'approcher des sacrements, visiter les malades, consoler les affligés, instruire ses enfants et ses domestiques, sont les principales actions recommandées aux fidèles le saint jour de dimanche. Mais de toutes ces œuvres il n'y en a qu'une seule qui soit obligatoire sous peine de péché moiiel, c'est l'assislanceà la sainte messe. Voy. Me«se.
11 est expressément défendu de faire des œuvres serviles les jours de dimanche et de fête de commandement. Au mot OEuvres SERVILES, nous dirons la nature et l'étendue de cette défense.
HE LA SANCTIFICATION DU DIMANCHE DANS SES RAPPORTS AVEC LA LOI CIVILE
12. Los dimanches et les fêles légales sont des jours fixés pour le repos des fonctionnaires publics. {Loi du 8 avril 1802, art. 57.)
Une loi, du 18 novembre 181i règle ce qui est relatif à la cessation des travaux et à l'observation des jours de fête. Quelques jurisconsultes, s'appuyant sur la modification apportée en 1830 à la Charte, où il est déclaré qu'il n'y a plus de religion de l'Etat, avaient cru que celte loi était implicitement rapportée ; mais la Cour de cassation a rejeté ce système en consacrant formellemeiil que la loi de 1814 éiait encore en vigueur. {Arr. des 23 ei 29 juin 1838.) Elle a. de plus, reconsiu que l'aulorilé municipale peut prescrire tie
fermer les cabarets et autres lieux publics les jours de dimanche et de fête, pendant le temps consacré au service divin, et que l'arrêté d'un préfet qui prescrit aux cabaretiers, cafetiers et autres, de tenir leurs établissements fermés pendant l'heure des offices, est obligatoire. (C. cass.,'^19 juin 1838.)
La loi de 181/1. étant donc reconnue être encore en vigueur, nous en donnons le texte :
Art. l""". Les travaux ordinaires sont interrompus les dimanches et jours de fête reconnus par la loi de TEtat.
2. En conséquence , il est défendu lesdits jours : 1° aux marchands, d'étaler et de veudrf^, les ;às et volets des boutiques ouverts; 2*^ aux colporteurs et éialagj:iles de .colporter et d.'exDa=--i" leurs miiFihar.dises dans les rues et placer publiques; 5'^' aux artisans et ouvriers , de travailler (.-xtérieiireinent et d'ouvrir leurs ateliers; 4» aux charretiers et voiiuriers employés à des services locaux , de f.ùre des chargements dans les lieux publics de leur domicile.
o. Dans les villes dont la population est au delà de 5000 âmes, ainsi que dans les bourgs et villages, il est défendu aux cabaretiers , marchands de vin , débitants de boissons, traiteurs, limonadiers, maîtres de paumes et de billard, de tenir leurs maisons ouvertes, et d'y donner à boire et à jouer lesdits jours pendant le temps de rolUce.
4. Les contraventions aux dispositions ci-dessus seront constatées par procès-verbaux des maires ou adjoints, ou des commissaires de police.
5. Elles seront jugées par les tribunaux de police simple , et punies d'une amende qui , pour la première fois, ne pourra excéder 5 fr.
6. En cas de récidive , les contrevenants pourront être condamnés au maximum des peines de police.
•7. Les défenses précédentes ne sont pas applicables, l°aux marchands de comestibles de toute nature, sauf cependant lexécution de l'art. 3 ; 2'^ à tout ce qui tient au service de santé ; 5° aux postes, messageries et voitures publiques ; 4'^ aux voituriers de commerce, par terre et par eau, et aux voyageurs; 5" aux usines dont le service ne pourrait être inter rompu sans dommages ; 6'^ aux ventes usitées dans les ibires et fêtes dites patronales ; aux débits des menues marchandises, dans les communes rurales , hors le temps du service divin ; 7° aux chargements des navires marchands et autres bâtiments du commerce maritime.
8. Sont également exceptés des défenses ci-dessus, les meuniers et les ouvriers employés , 1° à ia moisson et aux récoltes ; 2" aux travaux urgents de l'agriculture ; 3° aux constructions et i éparations motivées par un péril imniinenl; à la charge, dans ces deux derniers cas, d'en demander la permission à l'autorité municipale.
9. L'autoriié administrative pourra étendre les exceptions ci-dessus aux usages locaux.
Les significations, saisies, contraintes par corps, ventes et exécutions judiciaires n'ont pas lieu les jours de dimanche et de fêle, à peine de nullité. Il en est de même des ventes à l'encan, à p<^ine d'une amende de 25 à 300 fr. {L. du 17 Iherm. an vi, an. 5 et G; C proc. art. 1037.) — Toutefois, l'art. 1037 permet au juge d'instruction les significalions et exécutions aux jours de fête légale, s'il y a péril en la demeure.
Si l'échéance d'une lettre de chang<' est à un jour férié légal, elle est payable la veille. (C. com., art. 134.)
DIM
DIS
Le protêt, faute de payement, qui doit se fairclclondoniaindu jour de l'ccliéî.nre d'une leltre de chango, se fait le jour suivant, si c'est un jour de fêle légale. {Même Code, art. I(i2.)
Aucune condamnation n'est exécutée les jours de dimanche et (je fêle. {€. pén., art. 25.)
L'intérêt de la société n'a pas permis que l'expéd lion des affaires criminolles fûi interrompue le jour de fête légaii^ L'art. 2 de la loi du 10 thermidor an vi conliciil à c ' sujet une disposition expresse; et un arrél de la Cour de cassation a décidé que colle disposition devaits'appliiiuer éj^aliMuentaux aftaircs correctionnelles et de simple police. (Arr. du 25 août 1807.)
11 esl aussi de principe qu'en matière criminelle les citations peuvent être faites un jour de dimanche.
DIMISSOIRE.
1. Le besoin de l'ordre a engagé l'Eglise à défendre aux ecclésia><liques de se faire ordonner par d'autres personnes que par leur propre évêque. Chacun sait quelle irritation causa l'ordination d'Origène par Alexandre, évêque de Jérusalem, sans dimissoire de l)émétrius, évêque dAlexandrie.
Au mot Ordre {Sacrement de V), n. 19, nous avons dit qu<'l est le propre évoque par rapport à l'ordination. Nous avons distingué quatre sorl s d'évêques qui sont réellement aptes à donner les saints ordres sans dimissoires ; ce sont l'évêquede la naissance, celui de la résidence, celui otj l'on po^sèd»^ un bénéfice, et celui dont on esl le familier. Nous ne reviendrons pas stir les questions que soulèvent ces diiiéreiilos espèces d'évêques , elles ont été suffisamment résolues; nous ne parlerons pas non plus des peines encourues, soit par celui qui ordonne, soit par celui qui est ordonné sans dimissoire. [Voy. Oanne, n. 27 et 28.) Nous avons donc à par 1er ici du dimissoire en lui-même et des personnes qui peuvent l'accorder.
2. 1. Le dimissoire n'est qu'une permission de conférer les ordres et la tonsure, accordée à un sujet par son propre évêque, c'esl-àdire par celui qui avait le droit de l'ordonner. Nous ne connaissons aucun règlement qui détermine la fv)rme des dimissoires. De quelque manière qu'ils soient conçus, dès lors qu'ils autorisent à conférer les* ordres, ils sont permission suffi--anle.
Le dimissoire, élant une grâce, peut être accordé iiMlefinimoul, ou à temps, ou à certaines conditions. Lorsqu'il est accordé indéfiniment, il dure jusqu'à révocation de celui qui l'a accordé, ou de son successeur, ou de ceux (jui ont ses droits. La mort du supérieur, la perle qu'il pourrait faire de ses pouvoirs, ne sont donc pas des causes qui annuUent les dimissoires ; ils subsistent tant qu'ils ne sont pas révoqués. Lorsque le dimissoire a élé accordé avec limitation de temps, il cesse lorsque l'époqce donnée pour se faiie ordonner e-^l écouîee. Do. même, si les conditions sous lesquelles il a élé accordé
ne sont pas remplies, on ne peut en faire usage.
3. IL Tous ceux qui ont juridiction ordinaire sur un sujet peuvent lui accorder un dimissoire. Conséquemment le pape peut aecorderdes dimissoires, soit par des privilèges généraux, soil par des rescrits particuliers; mais lors(iue quelqu'un veut se faire , ordonner eu vertu de ce rescril, il doit présenter de la pari de son évoque un certificat de bonne vie. Le cf.ncile de Trente le prescrit (.S^s.s-. 2.3, crip. 8).
L'archevê(iue ne peut accorder de dimissoire aux diocésains de ses suffragants {Cap. NuUus, de Tempor. ordin., in sexto).
Le grand vicaire ne peut donner des dimissoires, à moins que ce pouvoir ne lui soit expressément accordé par ses Ictlres vicariales {Cap. Cumnullus).
Le chapitre, le siège vacant, ne peut donner de dimissoire dans le cours de la première année de vacance, à moins qu'il n'y ait nécessité de donner les ordres a un clerc, à qui ils sont néc(!ssaires pnur entrer en possession d'un bénéfice {Concil. Trid.,sess.23^ cap. 10; sess. 3, cap. 10). La peine contre le chapitre qui donne des dimissoiies contrairement à ces prescripîions du concile est la suspense ipso facto. Mais les évêqucs qui ordonnent n'encourent aucune peine : le con cile n'en marque aucune.
Au mot OnuRE {Sacrement de /'), n. 27, uous avons dit quand le propre évêque perd ses droits pour iordination, et à qui ils sont transférés.
DÎRIMANT (Empêchement).
Voy. Empêchement.
DISCORDE La discorde désigne toute sorte de division qui rompt l'union des cœurs et des volontés. Elle est essentiellement opposée à la charité. On doit la juger sur les principes développés aux mots Charité, Inimitié, Haine, etc.
DISPENSE
l.Les loisontété portées pour le bien général des peuples, mais le bien qui en peut résulter n'est point si absolu qu'il n'y ait nécessité de lever en quelque circunstancc, ou en faveur de certaines personnes, l'obligation de la loi. Celte seule observation fait comprendre la nécessité de la dispense, qui esl un acte de juridiction par lequi 1 le législateur exempte quel(|u'un de l'observation de la loi dans une circonsiance particulière, la loi demeurant d'aiileurs dans toute sa vigueur. On voit (jue la dispense diffère de l'abrogation, qui est la destruction de la loi, de la dérogation, (jui n'est qu'une abrogation partielli!, ue l'inleiprétalion, qui fixe le sens de la loi, mais qui n'en dispense pas.
2. Les dispenses sont générales ou particulières, expresses ou tacites, de justice ou de grâce. — Une dispense générale esl celle qui est accordée à toute une communauté, ou à une grande; partie des membres de cette comuiunauié. Telle est la disipeuse de faire
maigre en carême pour tout un diocèse. — Elle rsi p;irliculière quand elle est accordée en faveur d'une ou deux personnes. Telle esl une dispense de parenté à l'effet de coniraclcr mariage. — Une dispense est expresse quand elle est expressément accordée ; elle esl tacite quand elle est rentermée dans un autre acte qui la suppose. Les canonisles donnent un exemple de dispense tacite dans la concession d'un bénéfice faite par le souverain pontife à celui qu'il sait n'avoir pas lâge voulu par les canons. — Une dispense est de justice quand elle s'accorde à tous ceux qui ont de bonnes raisons ; elle est de grâce quand on ne l'accorde qu'à certaines personnes privilégiées. Tel était autrefois l'empêchement de parenté au second degré, qui , d'après le concile de Trente , ne devait être levé qu'eu faveur des princes.
3. Afin que la matière des dispenses, trop souvent obscurcie, apparaisse clairement aux yeux, nous tachetons d'en déterminer avec lucidité, 1° l'objet, en sorte qu'on puisse reconnaître les lois dont on peut ou on ne peut pas obtenir dispense ; 2° la cause dispensatrice, afin qu'on sache à qui s'adresser pour obtenir dispense ; 3° le sujet, ou celui à qui la dispense peut être accordée ; h-° les motifs, afin que le sage dispensateur sache comment il doit user de son pouvoir ; 5" les Tices des dispenses, pour distinguer celles qui sont valides et licites, de celles qui sont invalides ou illicites ; 6° enfin les causes qui font cesser les dispenses, pour savoir jusqu'à quel point on peui ou on ne peut pas user des dispenses accordées.
CHAPITRE PREMIER
DE l'objet de la. DISPENSE.
k. L'obligation qui peut lier les hommes vient de deux sources, 1° de la loi proprement dite ; 2° de certaines obli;j;alions contractées par les parliculitrs, qui sont bien appuyées sur la loi, mais (lui ne sont pas des lois proprement diti s. Tel est le vœu contracté par une personne.
ARTICLE PREMIER
Des lois soumises à la dispense,
5. Les lois sont ou de droit naturel, ou de droit positif. Celles-ci sont divines ou humaines.
Les lois qui constituent essentiellement l'ordre ne peuvent être détruises par Dieu lui-même ; nous l'avons démontré au mot Abrogation. Ainsi, aucune puissance, même divine, ne peut dispenser du droit naturel. Dans l'Ecriture, il y a des dispenses qui paraissent appartenir au droit naturel : tille est la polygamie, que Dieu permit aux Juifs. Mais en examinant attentivement la polygamie, on est forcé de convenir que, quoiqu'elle soit peu conforme au vœu de la nature, il n'y a cependant pas une opposition absolue et rigoureuse entre le droit naturel absolu et la poljgamie.
Toute espèce de loi positive peut être 1 ob-
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jet de la dispense, car toute loi positive peut ne pas être portée, elle peut être abrogée. Celui qui en est l'auteur peut d -ne aussi en dispenser ; car la dispense suppose un moindre pouvoir que celui d'abroger. Voy. cidessous, n. 8.
Il y a certaines lois humaines qui semblent ne pouvoir être l'objet de la dispense : ce sont celles qui ont été portées en confirmation de la loi naturelle ou divine. Ainsi, un roi a puni de la peine de la prison tous les bl îsphémateurs : révoquer celte loi , c'est, ce semble, autoriser le blasphème. Ce n'est pas là \h sens 4'un acte semblable : en dispensant de sa loi pour un certain temps, le législateur humain peut avoir eu la volonté de lever la pénalité temporelle, sans vouloir porter atteinte à la loi divine. Voij. le chapitre IV, où nous traitonsdes motifsde dispense.
Article II,
Des obligations contractées par des partiçu" liers soumises à la dispense.
6. L'homme peut engager ses biens et sa liberté par des obligations contractées volontairement. Il peut disposer de ses biens en faveur d'un tiers , vouer à Dieu uue parlie de sa liberté; peut-il être dégagé des obligations qu'il contracte ainsi? Nous allons énoncer un principe qui servira de clef pour résoudre tous les cas particuliers.
il est certain que lorsqu'on s'est engagé envers quelqu'un, qu'on n'est plus m lilre de disposer de ce qui est l'objet de l'engagement; mais il n'est pas moins certain que celui envers qui on s'est engagé peut par lui-même, ou par son fondé de pouvoir, renoncer à l'avantage qui lui a été accordé, et rendre la liberté à celui qui s'est obligé. Il n'est pas moins certain que si celui envers qui on s'est engagé a un supérieur qui ait le pouvoir de dissoudre l'engagement qui a été contracté, ce supérieur peut user de ce pouvoir. De là nous tirons ce principe : — Si celui envers (lui on s'est volontairement engagé, a la libre disposition de l'objet de rengagement, celui à qui il a donné son pouvoir, son supérieur, qui a un pouvoir entier sur cet objet, peuvent en dispenser , parce que l'engagement ayant pour objet des choses qui ne sont pas nécessaires, on peut renoncer à son droit. Conséqucmment Dieu et celui à qui il en a donné le pouvoir peuvent dispenser des vœux. La loi pour le bien général peut dispenser de certains engagements, V. g., du service militaire, etc. Nous nous contentons d'indiquer ici le principe, nous en faisons l'application aux cas parlirculiers lorsqu'ils se présentent. Voy. Voeu.
DE LA CAUSE DISPENSATRICE , OU DU POUVOIR DE DIS- PENSER
7. Les dispenses, étant un acte du pouvoir législatif, ne peuvent être accordées que par celui qui possède cette puissance ou une puissance supérieure, ou par celui à qui il en a été donné le pouvoir. Dieu seul peut
DIS
DIS
dispenser des lois divines, car nous ne savons pas qu'il ail donné ce pouvoir à aucun mortel. Personne au monde ne peut donc dispenser des lois de l'Kvaniiçilc. Les législateurs humains peuvent dispenser de leurs lois. Nous allons envisager ce pouvoir, 1" par rapport aux lois civiles; 2' par rapport aux lois ecclésiastiques
ARTICLE PREMIER
Qui est-ce qui peut dispenser des lois civiles?
8. Le pouvoir de disp'^nser des lois étant corrélatif à celui de les porter^ il est évident que dans chaque Etat il dépend de la nature même du gouvernement. Lorsque le pouvoir est absolu, le droit de dispense appartient au souverain et à ceux qu'il délègue à sa place. Dans les gouvernements conslilulionnels, il ne peut y avoir de dispenses légitimes que colles qui ont été prévues par les lois elles-mêmes, ou accordées par la loi. Toutes les dispenses reconnues par notre législation concernent le mariage, nous en parlons aux mots Mariage civil et Ban de mariage.
Article IL
Qui est-ce qui peut dispenser des lois de CEqlise ?
9. Nous ne parlerons pas ici du pouvoir délégué, puisant sa force dans le pouvoir ordinaire; il ne peut être plus étendu que celui-ci. Au mot Archevêque, ncus avons fait connaître le pouvoir du métropolitain sur lesdiocèsesdesa province;nous parlons donc uniquement ici de ceux qui peuvent avoir un pouvoir ordinaire d'accorder des dispenses. Or, le pouvoir ordinaire de juridiction exisie, 1* dans le souverain pontife sur toute l'Eglise; 2" dans l'évêque sur son diocèse ; 3° dans le curé pour sa paroisse.
§ !'=■■, jLe pape peut-il dispenser des lois canoniques?
10. Il était nécessaire qu'il y eût dans l'Eglise un pouvoir toujours subsistant, qui pûi dispenser des lois générales disciplinaires portées même par les conciles généraux. Il ne pouvait y avoir que le souverain pontife qui pût posséder un semblable pouvoir. Aussi, à tous les âges de l'Eglise, on lui a reconnu cette puissance, et les conciles qui ont voulu resserrer les pouvoirs des papes n'ont mis aucune limite au pouvoir de dispenser qu'ils lui reconnaissent. Le concile de Bâle déclare expressément que « les canons des conciles, même œcuméniques, ne dérogent en rien à l'autorité du saint-siège, et que le pape conserve toujours le droit de les modérer et d'en di.spenser ; droit inaliénable, et dont il peut faire usage avec la puissance d\m souverain. » Ces dernières expressions surtout sont très-remarquables; elles prouvent que dars les plus mauyais temps on a reconnu au pape un pouvoir absolu et sans conditions sur les dispenses.
§ 2. Du pouvoir des évêques de dispenser des lois ecclésiastiques.
11. Les évêques, étant les supérieurs de leurs diocèses, sur lesquels ils possèdent une
juridiction an for extérieur, peuvent dispenser, 1 de toutes les lois particulières à leurs diocèses, ainsi que des décrets des conciles provinciaux ;
2 Des lois générales de l'Eglise lorsque le droit ou une coutume légitline leur reconnaît ce pouvoir. D'après celte règle, on ;idmel comme certain que l'évêque peut dispenser, 1° des irrégularités, des empêchements au mariage, des vœux réservés cl d'.iutres cas semblables, quand il n'est pas facile de recourir au pape, et que le péril est imminent ; le bien général réclame ce droit pour les évêques. 2° Lorsque le droit le marque expressément, quoi(|u'il n'y ail pas de né- «essité. En exposant les lois }iarlicuiièros de l'Eglise, nous disons qui peut en dispenser. 3° Dans le cas de doute si la dispense est nécessaire. 4* Four les cas pariiculiers (\\i\ se présentent souvent, comme le jeûne, l'abstinence, l'observation des dimamhes et fêles, l'ofOce divin. 5' Des lois canoniques qui renferment la clause donec dispensetur. On pense que par cette clause le pape laisse aux évêques le pouvoir de dispenser.
12. Mais lorsqu'il n'y a aucun de ces motifs, et qu'une loi a été portée généralement sans aucune réserve, les évêques peuvent-ils en dispenser? Oui, répondent plusieurs docleurs, parce que le pape, ayant soin d'exprimer les dispenses qu'il veut se réserver, accorde à tous les évêques le droit d'exercer le pouvoir de dispense, dès lors qu'il ne se réserve rien. Nous croyons ce motif Irèsgrave ; il ne nous paraît pas affaibli par le grand principe rappelé par Benoît XIV (De Sijnodo diœc, lib. vu, cap. 30), et par saint Liguori {De Legibuc, n. 191), que celui-là seul peut dispenser d'une loi qui Ta portée ; car le pape a pu déléguer son pouvoir, et on peut très-légitimement présumer qu'il l'a tait, quand il est constant qu'il se réserve toutes les lois dont il veut dispenser luimême, et que cependant il n'a fait aucune mention de cette réserve dans la loi en litige.
La faculté de l'évêque, en niatière de dispense, est accordée aux vicaires capitulaires le siège vacant, et aux vicaires généraux, du moins quand leur commission contiont à cet égard une délégation spéciale (Mgr Gousset, l, n. 19G}.
§ 3. Du pouvoir des curés de dispenser des lois ecclésiastiques.
13. Les curés et les desservants, ne jouissant pas du pouvoir législatif, ne peuvent jouir d'autre droit de dispense que celui qui leur est accordé par l'usage. Aussi rus;ige leur accorde, lorsque le recours à l'évêque est difficile, le pouvoir de dispenser soit à l'égard des jours de jeûne et d'abstinence,, soit à l'égard des jours de dimanche et de fête. Ces dispenses sont plutôt des interprétations de la loi que dos dispenses proprement diios, puisqu'il l; ur faut une cause. Leurs dispenses servent plulol à fixer les doutes, et à mettre en sécurité les personnes qui ne savent si elles ont des motifs sutfi-»
DICTIONNAIRE HE THEOLOGIE.MOUALE
sanis pour ne pas observer la loi. L'auloriiSalion du curé intervient très-niilemenl dans CCS cas ; et c'est avec une grande sagesse que les évoques autorisent leurs curés à dispenser du jeûne et de l'abslinence en carême lorsqu'ils lejugent convenable.
DU SUJET DE LA DISPENSE
IV. Pour obtenir une dispense de quelqu'vin, il faut êlre soumis à son autorité; car la dispense est un acte de juridiction. De ce principe nous tirons les conséquences suivant' s :
1° L'Eglise ne peut accorder aucune dispense aux infidèles, parce qu'ils ne sont pas soumis à sa juridiction.
2" Les catéchumènes, n'étant pas encore membres de l'Eglise, ne sont pas soumis aux lois canoniques ; conséqucmmcnt ils n'ont pas besoin de dispense.
3° Le baptême soumet à la juridiction de l'Eglise. Ello peut donc dispenser les hérétiques de ses lois.
k" Les évêques peuvent dispenser les étrangers des lois particulières des diocèses de ces évêques. Ils peuvent dispenser comme les ordinaires des vœux les étrangers qui ont acquis un quasi-domicilo dans leurs diocèses (Liguori, lib. i, n. 158). Mais hors de ces cas, un évêque ne peut dispenser un étranger qui ne fait que passer dans son diocèse, à moins qu'il ne s'agisse de lois dont l'usage est habituel, comme l'abstinence, le jeûne. Nous pensons que l'Eglise, en autorisant les évêques à dispenser de ces lois générales, a voulu leur donner le pouvoir de l'exercer envers ceux qui, pour cela, sont soumis à sa puissance. Donc, un étranger qui passe dans un diocèse étranger un jour de jpûne peut êlre dispensé du jeûne par l'ordinaire du lieu ; car il est soumis en ces espèces de lois aux supérieurs dos lieux où il se trouve, comme nous l'avons observé au mot Etranger.
5° Le législateur peut se dispenser luimême djius le cas où il pourrait dispenser les autres. Il peut se dispenser directement ou indirectement, en profitant de la dispense accordée à ses diocésains, ou en conférant ses pouvoirs de dispenser à son confesseur, qui pput en user à son égard. C'est ainsi que les supérieurs peuvent se dispenser des vœux, des irrégularités et des censures qu'ils ont encourues.
CHAPITRE IV
DES MOTIFS NÉCESSAIRES POUR LA CONCESSION d'dNE DISPENSE.
15. En donnant aux supérieurs ecclésiastiques le pouvoir de dispenser do ses lois, t'Eglise n'a pas prétendu les rendre maîtres absolus : elle veut qu'ils en usent avec sagesse. Mais « il est du bien public, disent les Pères dii concile de Trente (5e.«s. 25. de Refnrm., ciip. 12), de relâcher quelquefois de la rigueur des lois, afin de pourvoir plus avanta'-,'onsement à tout ce qui est de l'utilité tommune et aux besoins des particuliers,
suivant les diverses occurrences. Ce serait aussi Une chose absolument contraire au bon ordre d'accorder trop souvent des disjienses, et de se laisser conduire :» ce point plutôt par la coutume et la comphiisance, que par la force des motifs qui portent à les donner, et par la considération de l'élat des perFounrs qui les sollieitent. En agir ainsi, ce serait ruiner entièrement la discipline, et frayer à chacun le chemin à rinlraction des lois. C'est pourquoi, que tous sachent que l.s saints c;inons doivent être indistinctement observés par tout le monde, a tant qu'il est possible. Que si de justes raisons, ou des motifs pressants, ou une grande nécessité exigent qu'on en dispense, qu'on ne le fasse jamais qu'avec connaissance de cause et beaucoup de circonspection, et toujours gratuitement ; sans cela les dispenses doivent êlre regardées comme nulles et subreplices. »
Est-il si essentiel aux dispenses d'être appuyées sur des causes légitimes, que sans cela elles soient nulles, ou au moins illicites? Quelles sont les causes de légitimes dispenses? C'est ce qu'il s'agit d'examiner dans les articles suivanis.
ARTICLE PREMIER
Des dispenses sans causes.
16. Il y a des défauts qui vicient complètement un acte, d'autres au contrairelerendent seulement illicite. Le défaut de cause a-t-il le premier effet ou seulement le second?
§ l^r. Les dispenses données sans une cause légitime sonl-elles valides ?
IT.Pourdistinguerles dispenses sans cause qui sont v/iîides de celles qui ne le sont pas, il faut remonter au pouvoir même de dispenser.Oucelui qui dispense exerce son pouvoir sur sa |)ropre loi ou sur celle de son inférieur, ou il l'exerce sur celle de son supérieur.
Celui qui dispense de la loi qu'il a portée lui-même ou (jui a été poriée par son inférieur sur lequel il a une complète juridiction, comme le pape sur l'évcque, peut validement en dispenser sans sucune cause ; ('est l'opinion commune des tîiéologiens, parce que la loi tire toute sa force de 1,) volonté du législateur.
Celui qui dispense des lois de son supérieur peut dispenser, ou en vertu d'un pouvoir délégué, ou en vertu du pouvoir ordinaire. Noos ne Iraitoss pas ici du pouvoir de dispenser des vœux, nous en parlerons au mot Voeu, n. 27, et au mot Serment.
Celui qui dispense en vertu d'une délégation ne peut dispenser validement sans cî'use ; c'est l'opinion commune des théologiens, parce qu'on doit présumer que le supérieur ne lui a pas donné un pouvoir absolu sur sa loi. [Voij. Liguori, de Legibus h. ÎSO).
Celui au contraire qui dispense en vertu du pouvoir ordinaire, comme l'évêque, dispense des lois générales de l'Eglise dans les cas voulus par le droit ou la coutume, peut le faire sans motifs, parce que, dans ce cas,
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le droit a voulu conférer à l'évêquc tous les pouvoirs qui appartiennent au souverain pontife, et que, comme le souverain pontife piMil <!ispensersans motif, l'évêque pi ut agir de même. Nous voyons en eflct tous les jours des dispenses accordées sans crtuses dans des matières qui sonl de droit canon; en matière de dispense de bans, la plupart des demandes ne contiennent l'expression d'aucun motif. Quoique l'opinion ([Uc nous venons d'émettre nous paraisse bien proba! le, nous av' uerons cependant que beaucoup de théologiens mettent les évéques dont nous parlons sur la même ligne que les délégués ; ils croient que les dispenses qu'ils peuvent accorder sont nulles quand elles sont sans motif aucun.
Comme c'est au supérieur à juger de la sufîlsance ou de l'insuffisance des motifs, qu'il peut y en avoir de véritables, quoiqu'ils ne soient pas exprimés, on ne doit regarder comme nulle une dispense par lui accorJée qu(> lorsqu'il est évident qu'elle a été donnée sans aucune cause, et en vertu d'un pouvoir évidemment délégué.
§ 2. Les dispenses données sans cause par fautorilé compétente sont-elles illicites ?
18. Toute dispense accordée sans cause est illicite. C'est une conséquence du décret du concile que nous avons rapporté cidessus. Et en effet, ce qui a été établi pour le bien ne doit pas être détruit que le bien ne le demande.
Le supérieur qui accorde une dispense sans cause se rend donc coupable de péché. Il est difficile de bien déterinim'r la gravité de ce péché. Nous pensons qu'il n'est niorlel que lorsque la dispense tend à exercer et à ruiner la discipline en des points considérables, ou quand elle excite des jalousies, des murmures très-lorts contre l'autorité qui use de préférences illégitimes.
L'inférieur ne peut user d'une dispense qui lui a été a^^cordée sans raison , puisqu'elle e-t illicite Nous n'oserions dire que sa fjutc soit mortelle, à mons qu'il ne s'en suivit des eîîets tellement considérables, que la loi de la charité obligeât à les empêcher sous peine de péché mortel.
Article H Quelles sont les cames légitimes de dispense?
19. A s'en tenir aux saints canons, c'est la nécessité ou la plus grande utilité qui doit êire 1(î motif des dispenses qu'on accorde. Conséquemii;enl, il f-iut que la raison de dispenser soit proportionnée à l'importance do la loi dont elle veut déli^'r. Les motifs peuvent donc varier à l'infini, parce que liinportance de la loi admet elle-même celle vaiiété.
Les raisons de dispense peuvent être intrinsèjues et tirées de la nature même de la loi^ o'i e-ïlrinsèques venant du dehors. Les motifs qui se tirent de la loi sont, 1° la trop grande difficulté d'exécution pour certains particuliers : telle est la laiblesse de la santé par rapport au jeûne; 2" la fin qui n'a
pas lieu dans le cas où l'on dispense; .? les graves inconvénients qu'entraînerait l'exécutinn de la loi.
Les raisons extrinsèques sonl tirées de quelque circonstance étrangère à la loi, et n'y ont point de rapport particulier. Telles sont celles <]u'i sont fondées sur la naissance, sur les services rendus à l'Ktat on à l'Kglise. Telle est la somme d'argent donnée A Uonie, qui doit par les bonnes o'uvr< s compenser l'infraction à la loi. Aux mots Emptciikment, JiiCNE, AnsTiNENCE, nous rapportons les motifs légitimes de dispense qui concernent ces objets,
CHAPITRE V
DES VICES QUI ANNULLE.NT Lns DISPENSES.
20. Nous avons parlé dans le chapitre précédent des vices de pouvoir. Lorsque la cause dispensatrice agit sans pouvoir suffisant, la dispense est nulle; lorsqu'elle agit sans cause, elle est illi( ite. Mais une dispense peut encore être viciée, parce que celui qui la demande n'a pas exposé la vérité, ou n'a pas dit toute la vérité. C'est ce qu'on appelle dispense obreplice et subreptico.
Une dispense est obrepticc quand on l'a obtenue sur un faux exposé, soit par rapport au fait principal qu'on n'a pas exposé conformément à la vérité, soit par rapport aux raisons qu'on a faussement alléguées. Une dispense est subreptice quand on cache au supérieur des vérités importantes relativement au fait, qu'il lui imparie de connaître afin de savoir la nature et l'étendue de la grâce qu'il accorde.
Nous allons donner quatre règles qui feront comprendre quand les dispenses obreptices et subreptices sont nulles.
21. 1" Règle. Lorsque dans une supplique on supprime une vériié dont le droit, la coutume ou la volonté de celui qui accorde dispense exige l'énoncé sous pcinede nullité, la dispense est nulle. Tel est lesilence gardé sur l'inceste commis entre deux personnes qui sollicitent dispense de parenté. La dispense est nulle, parce qoe la validité est attachée à la déclaration de l'inceste lorsqu'il a o i lieu.
ir Règle. Une fausseté ou une omission est essentielle (juaud la dispense n'aurait pas été accordée, ou au moins qu'à des conditions plus onéreuses, si la vérité eût été connue. Car on ne peut pas dire que le supéiieur ail eu alors l'intention de dispenser ainsi d'un empêchement du crime : le dire secret tandis qu'il est public, c'est une cause de nullité reconnue par les canonistes.
m' Règle. Toute fausseté ou toute omission qui laisr>e ignorer au sufiéricur la nature et l'étendue de la grâce par iui accordée rend la dispense nulle, parce que la volonté du supérieur ne peut s'étendre à ce qu'il ignore. La dispense d'un vœu pour mi autre, celle du qîialrième degré île parenté pour le second, accordée sur une demande entachée de fausseié, serait nulle.
IV' Règle. Lorsque la cause principale d'une dispense est fausstmeiit exposée, la dispense est nulle; tous les canonistes eu conviennent. Elle serait valide s'il n'y avail
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mensongfe que sur nne cause accidentelle ou irapulsive. S'il y avait deux causos également importantes, que toutes deux fussent certainement suffisantes pour obtenir dispense, et qu'il } eût mensonge par rapport à l'une de ces causes, la dispense serait-elle valide? Nous le pensons, parce que la cause véritable étant suffisante pour obtenir dispense, l'auire doit être rega- dce comme cause impulsive.
Nous devons faire une observation sur ces différentes règles : c'e^t que chaf^ue objet de dispense a ses causes de dispense , ses formalités qu'il est essentiel d'exprimer. Ce n'est qu'en les exposant en particulier qu'on peut faire connaître les motifs admis comme suffisants ou commeinsuffîsants, et les choses qu'il faut absolument déclarer ou qu'on peut taire sans inconvénient.
DE LA. CESSATION DE LA DISPENSE
22. La dispense ne produit pas toujours un effet absolu et irrévocable. Elle peut cesser de trois manières : 1" par la cessation de la cause de dispense; 2° par la révocation du supérieur ; 3" par la renonciation de celui qui l'a obtenue.
De la cessation de la dispense par la cessation de la cause.
23. La caused'une dispense étantessentielle à sa validité, à moins que le supérieur nel'ait accordée sans cause, de là il suit que lorsque la cause cesse, la dispense doit cesser ellemême. Nous n'entendons parler ici que de la cause finale, car il est ceriain que la cause impulsive peut cesser sans annuler la dis pense, comme elle pouvait être faussement exposée sans annuler la concession.
On peut encore considérer la cessation de la cause en différents temps, 1° au moment où le supérieur a délégué pour dispenser ; 2° au moment où la fulmination du bref pontifical a eu lieu; 3° au moment de la mise à exécution de la dispense; i" après la mise à exécution de la dispense.
1° Il est certain qu'il faut que la cause existe au moment où le supérieur a accordé la dispense. Celui qui aurait demandé dispense de parenté sub titulo paupcrtads, et qui serait devenu riche avant que le pape eût accordé la dispense, ne pourrait faire usage de la concession.
2° Il faut que la véri té existe au moment de la fulmination,carc'est par la fulnnnation seule que la dispense est complètement accordée.
3° Pour juger s'il est nécessaire que la cause subsiste au moment de la mise à exécution, nous devons distinguer les dispenses accorùées absolument sans aucune volonté de retour, comme d'un empêchement de mariage, de celles qui sont accordées avec la volonté de la part du supérieur de faire cesser la dispense quand la cause cesse. Dans le premier cas, la dispense a été absolument accordée par la fulmin.ilion; nous pensons qu'il n'est pas nécessaire que la cause sub-
siste au moment de l'exécnlion. V. g., la cause d'une dispense de mariage subsiste au moment de la fulrainalion ; elle ne subsiste plus au moment du mariage ; nous pensons que l'empêchement ne subsiste plus et que le mariage peut validemcnt se célébrer.
Dans le second c.is la dispense cosse. Une personne obtient de ne pas jeûner en carême, parce qu'elle est faible de sanié : sa santé devient robuste le mercredi des Cendres, la dispense e^^t évanouie.
4" On doit juger de la quatrième hypothèse suivant les principes que nous venons de développer : il ne peut être ici question C{ue des obligations qui n'ont été enlevées que conditionneilement à la persévérance de la cause. S' quelqu'uii n'a pas jeûné la moitié du caré.'oe parce que la cause de la dispense a subsisté, il est obligé de jeûner ensuite si elle ne subsiste plus.
Si la cause finale ne cessait qu'en partie, que fau<irait-il faire? Les théologiens distinguent entre les obligations divisibles et celles qui ne le sont pas. Lorsque les obligations sont divisibles, une partie de l'obligation renaît, selon plusieurs théologiens. Celui qui peut lire les petites heures sans trop se fatiguer, sera tenu de les réciter dans le cas de dispense du Bréviaire , accordée pour cause de maladie. Lorsque les obligations sont indivisibles, comm^ le jeûne, la cessation d'uiic partie de la cause finale ne f lit pas cesser la dispense. Nous croyons que dans le cas de cessation partielle la possession est toujours en faveur de ia dispense : c'est pourquoi il ne faut pas facilement conclure que l'obligation a repara en partie.
De la cessation de la dispense par le fait du supérieur qui l'accorde.
2V. On convient que la dispense ne cesse pas par la mort du supérieur. Lorsque le souverain ponlife meurt, les dispenses signées une minute avant sa mort peuvent être mises à exécution.
La d.spense cesse lorsqu'elle a été donnée pour un temps, et que ce temps est écoulé. Elle cesse par une révocation expresse du supérieur, 1 dans toute espèce de dispense avant la fulmination ; 2" après la fulminalion relativement aux dispenses dont l'elTot n'est pas absolument consommé par la fulmination, comme dans la dispense du bréviaire, du jeûne, etc. Mais si l'effet était consommé par la fulmination, comme dans les dispenses des lois qui établissent des empêchements, des irrégularités et des inhabiletés, le supérieur ne pourrait plus la révoquer {Conf, d'Angers, sur les lois, x' confér.).
Article III.
De la cessation de la dispense par la renon^ dation de celui qui l'a reçue.
25 Chacun ayant le droit de refuser une faveur et de renoncer à son droit, il suit qu'on peut renoncer à une dispense même
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mise à exécution, si l'elTel en est divisible pour ce qui resic à en jouir, et lorsqu'elle n'a pas été mise à exécution, si l'ellot en est indivisible, conforniéiuent aux principes émis à 1 article précédent, n" '13; pourvu cependant que la renonciation ne soit point nuisible à un tiers, ou que le supérieur, pour cause iégiliiue, n'en prescrive pas l'accomplissement. Mais il est bon d'observer que la renonciation n'est censée consommée qu'après l'acceptation qui en a été faite par le supérieur, par; e qu'il ne peut pas dépendre d'un inférieur d'annuler les actes de son supérieur {lionac, Salm., Suareii, Lia.., lib. i, n. 198j.
Le non-usage est'il une renonciation suffisante? Les auteurs que nous venons de ci- »^r pensent que non. Ils croient même que si quelqu'un avait obtenu une dispense de mariage pour s'allier à une personne, et qu'il se nwriât avec une autre après la mort de celle-ci, il pourrait user de la dispense. De même celui qui a cessé, pendant quelque temps, de profiter de la dispense de l'abstinence, du jeûne, de la récitation de l'of- Gce divin, peut user de nouveau de la faveur qui lui a été accordée, pourvu ((u'il soit toujours dans los conditions de la dispense. Voij. Voeu, Empêchements, Réhabilitation.
DISPENSE -4 RADICE.
Foi/. Rëvalidation du mariage, n.8.
DISTINCTION SPÉCIFIQUE ET NUMÉRI- QUE DES ACTES HUMAINS
1, Les actions de l'homme peuvent se multiplier à l'infini, comme elles peuvent revélir des formes différentes. C'est sur la connaissance de ces différentes espèces et de ces différents actes qu'on peut baser le degré de moralité d'une personne : il importe donc infiniment de posséder des règles pour faire le discernement des différentes espèces d'actes humains, et de leur nombre.
article premier.
De la distinction spécifique des actes humains.
2. Qu'il y ait des actes d'espèces différentes, c'est une chose si évidente, qu'il serait inutile de nous arrêtera le prouver. Tous les actes ont des rapports avec la loi morale, mais tous ne l'atteignent pas de la même manière. Aussi il y a des différences essentielles, fondées sur la nature et la substance des a'ctions^qui sont totalement différentes les unes des autres, quelquefois jusqu'à cire diamétralement opposées. Tels sont, v. g., le désespoir et la présomption, la chasteté
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et l'accomplisseraenldes devoirs dn mariage. 11 s'agit d'examiner ici quel est le principe de cette différence spécilîque et quelles sont les règles qu'il faut suivre pour la fixer.
Les théologiens ont cherché dans les lois, dans les objets des œuvres, enfin dans les vertus, la raison do la distinction spécifique des actes. La loi ne parait pas devoir être le principe de la distinction spécifique des actions; cardes lois différentes, divines el humaines , ecclésiastiques et civiles, peuvent prescrire le même acte. L'objet ne peut pas plus être admis pour principe de cette distinction ; car le môme objet peui servir à des actes contraires : un vase sacré peut servira la profanation el à la justice; l'argent peut servir au dol, à la corruption, ou à la bienfaisance. Nous croyons que ces difficultés ne se rencontrent pas lorsqu'on prend les vertus pour base de la distinction spécifique des actions. Pour s'en convaincre» il suffit de les considérer dans leur opposition el leur conformité : 1' à différentes vertus; 2" à différentes fonctions de la même vertu ; 3" lorsqu'elles sont en rapport à cette même vertu ou à ces fonctions en sens contraire, ou du moins (i'une manière absolument diverse. Ceci n'a besoin que d'une simple exposition, qui concernera principalement les péchés ; car c'est surtout sous ce rapport que les théologiens envisagent la distinction spécifique des actes humains.
3. « Nous disons donc, 1° que les péchés sont d'une nature différente, lorsqu'ils sont opposés à différentes vertus : ainsi l'hérésie, le désespoir, la colère, sont évidemment des péchés de diverse espèce , parce qu'ils sont contraires à des vertus absolument différentes, l'hérésie a la foi, le desespoir à l'espérance, la colère à la douceur. On remarque souvent dans une seule et même action celte opposition à différentes vertus ; alors cette action est péché à autant de titres. C'est ainsi que le parricide élanl contraire à la justice, qui défend d'attenter à la vie du prochain; à la piété filiale, qui délend encore plus étroitement de ravir la vie à celui de qui on l'a reçue, est un double péché el renferme plusieurs malices de différente espèce. Ainsi encore, un religieux, obligé par la règle dont il fait profession à j<'ûner lous les vendredis de l'année, el qui vient à y manquer un vendredi de carême, ne ferait pas connaître toute l'étendue de la faute qu'il a commise, s'il n'exirimait en se confessant celte double obligation : l'une fondée sur sa règle et ses vœux, l'autre sur la loi générale de l'Eglise; celle-ci prescrite par la vertu d'abstinence et de mortification, cellelà par la vertu de religion. 11 n'en serait pas de même quant à l'espèce du péché du jeûne des quatre-lemps, qui tombe dans le carême ou la veille d'une fête ; les deux préceptes ne sont établis que pour le même motif, et n'onl pour objet que la même vertu. La malice de leur transgression est une malice unique dans son espèce.
« 2° Nos actions forment des péchés spéci-
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fiijueu)enl différents, lorsqu'elles sont opposées à diverses fonctions d'une seule et même vertu Le vol, par exemple, et Ihoniicide sont opposés à la même vertu, celîe de justice : ce sont néanmoins deux péchés très-:iifférents; c'est qu'ils sont contraires à deux ofGces, à deux devoirs diffcronls de justice, dont le pretnier défend de prendre le bien d'autrui, et le voleur s'en empare et l'usurpe ; le second défend encore p us é'roilement d'ôlor la \ie à qui que ce soit, et i'homicide se rend coupable do cet attentat.
« 3° Il est des actions qui blessent les droits d'une mé.Tie vertu , mais d'une manière tout opposée; c'est ainsi que la prodigalité et l'avarice sont contraires à la libéralité. Le prodigue dépense et donne trop, l'avare ne dépense, ne donne pas assez : ce qui fait deux vices diamélraîenient opposés.
« i' Enfin , il est des péchés spécifiquement différents , quoiqu'ils n'aient dopposition qu'à la même vertu, et que cette opposition ne soii pas eu sens contraire, ujais seulement diverse : un exem( le va le rendre sensible. Le vol simple, le pécalat, le plagiat, la rapine, la calomnie, sont cerluineaicnt des péchés très-ditTérents; tous néanmoins tirent leur malice caractéristique de leur opposition à la vertu de justice. Cette opposition différente u'est point en sens contraire; mais elle est en raison diverse : le simple vol blesse la justice par l'usurpation des biens particuliers ; le péculat, par l'usurpation des revenus publics dont on a l'administration ; la rapme, par une usurpation soutenue de violence; le plagiat, par le vol non d'un bien, mais d une personne libre ou d'un esclave qui appartient à un autre maître ; la calomnie, eu ravissant au prochain sa réputation par 1 imputation d'un taux crime
« Ce que nous établissons ici doit s'entendre de toutes sortes de péchés, de ceux mêmes qui ne le sont que parce qu'ils sont défendus par des lois positives. Saint Thomas, à la vérité, enseigne dans le texte que nous en citons (1), que la différence spécifique de ces sortes de fautes doit se tirer uniquement de la diversité de ces lois, divines ou humaines , ecclésiastiques ou politiques ; mais le saint docteur ne doit être entendu que du principe de la différence spécifique de ces péchés, parce que ce sont ces lois qui , en les défendant , leur donnent une opposition aux vertus que sans cela ils n'auraient pas; et elles la donnent en érigeant en devoirs les fonctions dune vertu, qui, dans la circonstance dont il s'agit, n'auraient point été sans cela d'une étioile obligation. Manger, par exemple, delà viande un vendredi,
(1) Per opposilionem ad virtules , peccata specie dinerunt secundum diverses raaterias, puta homicidium, adulleriura.... nec ex eo Uicenduiu est , qaod ditferaiU specie secundum dilfereniiam prceceptorum, sed n>3gis ex convcrso praîcepla difierunt secundum differeniiam virlulum et vitioruiij, quia ad hoc i)raicepta sunt ut secundum virtuleui operemur et peccatii vitemus. Si vero aliqua peccata essent Boiuu) quia prohibila, ia bis raiionabile esset, ut se-
n'csl pas de soi piUs opposé à la vertu de tempérance que de le fjiro un autre jour; mais l'Eglise oblige tout fidèle d'observer la défense qu'c Ile en a faite , et donne à cette action , innocente d'elle-même , une opposition à la vertu d'abstinence ou de tempérance, ^ue sans cela elle n'aurait pas eue; et c'est cette opposition qui forme le caractère primitif de cette espèce de péché et en fixe la nature.
(( La longueur du temps qu'on emploie à commettre un péché , ou qu'on y persévère, n'est point une circonstance qui lui donne une malice d'une espèce différente (2), puisque par là il n'acquiert point d'opposition à une autre vertu, ni d'opposition diverse à la même, à moins qu'il ne s'y joigne quelque chose d'extraordinaire qui en change la nature, comme si on ne prolongeait la durée d'une désobéissance que pour mortifier le supérieur , l'insulter et lui témoigner qu'on re fait aucun cas de lui ni de ses ordres. » {Conférences d'Angers, suv les péchés, conf. IV.)
Article II
De la distinction numérique des actes humains.
4. La multiplication des actes doit avoir une très-grande influence sur la moralité. C'est principalement en constatant le nombre des actions qu'on peut apprécier le mérite ou le démérite d'une personne. Le moraliste doit donc donner des régies pour distinguer les actss les uns des autres.
il semble que cela est très-facile; mais quand on examine la question de près, on éprouve beaucoup de difficultés, parce qu'il y a des actes qiîi paraissent multipliés et qui cependant ne sont qu'une seule action, et d'autres qui semblent un seul acte et qui forment plusieurs actions.
§ le"". Quand y a-t-il unilé d'acte humain, quoiqu'il y ait plusieurs actions ?
5. La question peut se considérer, ou par rapport aux actes iiUérieurs , ou par rapport aux acîes extérieurs. — Les actes intérieurs peuvent être soutenus par des actes extérieurs, ou être purement intérieurs.
6. L « Les péchés purement intérieurs, dit Mgr Gousset [Théoloq. moral., I, n. 256), que l'on appelle péchés du cœur, se multiplient parleur interruption. 11 y a autant de péchés que d'actes consentis par la volonté, autant d'actes de la volonté que d'interruptions morales. Or, un acte n'est pas seulement interrompu par un acie contraire et positif, il l'est encore par le sommeil et par les distractions, du moins lorsque le sommeil
cunduni differoniiam prneceptorum specie peccata diflerrent. S. T/i., q. de Malo, art. 2.
(■2) Non enim acquirit aliquid novam speciem , ex hoc quod ujuiiiplicaïur, aut proielalur, iiisi forte io actu i)roielaii) vel muhiplicato «îuperveniai aliquid quod variet speciem, puia inobedieiUia, velcouiempius , vel aliquid hujusmodi. i>. Th., 1-2, q. 88,
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ou les distractions ont duré un certain temps, au moins quciqaes heures. De là, comme le pensent assez communément les théologiens, le pénitent est obligé d'exprimer, aiUanl que possible, le nombre des actes auxquels il a consenti, en disant le nombre de fois qu'il a renouvelé son consentement ; et s'il ne peut le faire avec précision , il doit déclarer le temps pendant lequel les actes se sont multipliés, en faisant connaître si les interruptions , sans parler de celles qui proviennent naturellement du sommeil, ont été rares ou fréquentes. Cependant il ne faudrait pas exiger ceîa , si tous les actes procédaient d'un même mouvement de concupiscence , parce que ces mêmes actes, quoique séparés par un court intervalle, ne constituent qu'un seul péché (1). »
7. II. « Lorsque ces actes intérieurs procèdent tous d'un premier dessein, et tendent à la consommation du même crime , ils ne forment qu'un seul péché, tant que l'intention de laquelle ils dépendent n'est point révoquée. Ainsi, celui qui, dans un mouvement de fureur et de vengeance, prend la résolution de tuer son ennemi , dispose tout ^n conséquence , va le cherciier , l'attend , l'attaque, le combat, le frappe et lo lue, ne commet qu'un péfhc , quoique peut-être, durant le temps qu'il a employé à le commettre, il lui soit survenu^ diverses pensées sur d'autres objets.
« De même , suivant plusieurs docteurs, il est probable que le voleur qui persévère, même pendant un temps considérable, une année, par exemple, dans l'intention qu'il a eue en volant, de ne pas restituer la chose volée, ne se rend coupable que d'un seul péché. La raison qu'on en donne , c'est que la détention volontaire n'étant point rétractée fait subsister virtuellement la première volonté (2). » {IbicL, n. 257, 258.)
Les actes intérieurs soutenus par les actions extérieures peuvent être interrompus de deux manières : 1° par la rétractation de la volonté , 2' par la cessation volontaire, ce qui arrive quand on abandonne librement le mauvais dessein qu'on avait formé. Si on Je reprend de nouveau , ou commet un nouveau péché.
8. ilL « Les actes extérieurs sont moralement interrompus, quand ils ne tendent pas à l'exécution d'un fait principal, qu'ils ne se rattachent pas à un acte complet. Par exemple,si quelqu'nnfrappe son ennemi plusieurs fors, successivement et à différentes reprises , «ans avoir l'intention de le tuer, tous ces coups sont autant de péchés, parce que chaque acte a sa malice complète et distincte. Idem dicendum de tactibus turpibus, adhibitis sine animo coeundi.
« Mais les actes extérieurs peuvent se réunir à an seul acte complet et ne former qu'un
seul péché , on deux manières : 1" s'ils procèdent de la même impulsion , comme lorsque , dans le j)rcmi t élan de la passion , on réitère son acte , on frippe son ennemi plusieurs fois en inêmc temps, on se permet plusieurs libertés criminelles sur soi ou soi* un autre; 2" si les actes extérieurs tendent â la consommation d'un mémo crime , commo dans celui qui prend se» armes, rherchc son ennemi, lui donne plusieurs cou[)s et le tnc. Jta eli'im, si //ujs ad copulam consumm'mdnm prémiltit Icictus, oscula^el sertnonr.<!,suf/iciLsi confîleatur tatitum copulam obtentam. riniiii aulem cxplicaiidi sint Inclus qui st-itim copH" lam sequuntur? Respondetur négative, semper ac tactuf ( et idem est de complacenlia quœ habetur de copula) stalim post copulam habeantur, et non dirif/antur ad notam copulam consummandam : quia tune veroiimililer tactus illi adliibentxir ad primœ copulœ cotnplementum [S).
« Mais les différents moyens extérieurs employés pour consommer lo péché, comme sont les paroles obscènes, les voyages dans une maison de débauche , la préparation des armes pour assouvir une vengeance, et autres actes scniilfibles, doivent être regardés comme autant de péchés distincts, quand le crime qui est l'acte principal n'a pas été consommé. On est obligé par conséquent de les faire connaître en détail à son confesseur. Item, si quis tiabens oscula, tactus , etc., noluissct ab initia copulam, sed postea ob libidinem auclam copulam perfecerit, non suffi-' cit, Si tanlum copulam confiteatur ; tune enim omnes actus tanquam dislincta peccata debent explicari, qniâ cum in illis sistilur, quivis actus liabet in se malitinm suam consumvmlam (4).» (Mgr Gousset, ibid., n. 258-2G0.)
§ 2. Une seule action peut-elle produire plusieurs actes humains?
9. Souvent un seul acte viole plusieurs droits et remplit plusieurs devoirs. De là on demande s'il y a réellement plusieurs actes humains. Nous restreignons la question aux seuls actes peccamineux.
« Suivant le sentiment le plus commun, dit Mgr Gousset [Théolog. mor. , n. 261, 262). celui-là commetplusieurs péchés, l°qui d'un seul coup donne la mort à plusieurs; 2 qui par un seul discours scandalise ou diffame plusieurs personnes ; 3° qui parle même vol fait tort à plusieurs; mais cela ne s'entend pas du cas où quelqu'un volerait les biens d'un monastère , d'un chapitre, d'une commune ; car les biens d'une communauté n'appartiennent à personne en particulier; i° qui conjugatus copulam ha'jet cum conjugata; duplicem enim commillit injustitiam, unam quta violai jus suœ uxoris, alteram quia cooperatur ut xlla tiolet jus sui miniti; 5"qui par un seul acte de la volonté se propose d'omettre plusieurs jours de suite, sans né-
(1) S. Liguori, Instnict. pratiques pour les confes- (5) S. Liguori, de Peccaiis, n. Ai ; et Instruct, eurs, des Péchés, n. 50. praf. pour les Confesseurs, des Péchés, n. 5*.
(2) S. Alplionse de Liguori, Theol. moral., de (-4) S. Liguori, de Peccaiis, u. 43. Peciaùs, n. 40.
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cessiJe, le jeûne ou un office d'obligalion. Il en est de même de celui qui désire du mal à plusieurs. Jlem, si quis unico actu cupiat ad pliires feminas, aut pluries ad eamdem accedere; tanto magis si eadem nocte pluries eamdem feminam cognoscat ; quœlibet enim fornicatio habet suum terminum completum.
« Mais , suivant le sentiment assez protable de plusieurs théologiens, on ne commet qu'un seul péché, en niant par un seul acte plusieurs articles de foi, ou en diffamant son prochain en présence de plusieurs personnes. De même, le prêtre qui, étant en étal de péché mortel, administre en même lemps la sainte communion à plusieurs fidèles, ne se rend coupable que d'un seul sacrilège ; car alors il n'y a qu'une seule administration, qu'un seul banquet. Mais si un confesseur qui n'est pas en état de grâce donnait l'absolution à plusieurs pénitents , il com- Dieltrait autant de sacrilèges qu'il accorderait d'absolutions, parce que chaque absolution peut être regardée comme un acte distinct (1). »
DIVINATION
C'est l'art de deviner et de connaître l'avenir par des moyens superstitieux. Cet art chimérique et criminel, enfanté par la vaine curiosité des hommes, fut longtemps en vogue chez les nations les plus policées. On sait combien les Grecs et les Romains étaient entêtés de leurs présages et de leurs augures. Cependant les plus sages d'entre eux s'en moquaient intérieurement ; et s'ils ne disaient pas librement ce qu'ils en pensaient, c'était de peur de choquer le peuple : ce qui n'a pas empêché qu'ils ne se soient échappés quelquefois jusqu'à plaisanter ouvertement sur la fureur que le peuple avait de vouloir tirer des présages de tout. Un homme étant venu dire à Calon que les rats avaient mangé ses souliers pendant la nuit, et ayant demandé quel signe c'était? « Je ne vois rien dans cet événement qui ne soit très-naturel, répondit Caton; mais si vos souliers avaient mangé les rats, cela serait fort extraordinaire et pourrait signifier quelque chose. » Qui croirait que , dans un siècle tel que le nôtre, la divination fût encore en usage, si on ne savait que le peuple est presque toujours le même dans tous les temps, et ne se ressent presque pas de l'augmentation de lumières que reçoivent les gens instruits? Il y a encore une infinité de choses
naturelles et indifférentes que le vulgaire superstitieux interprète sérieusement, soit eu bien, soit en mal : c'est particulièrement p.'irmi les femmes que se conservent ces restes de barbarie. On voit à Paris la plupart des femmes d'un certain état chercher à connaître, par le moyen de certaines combinaisons de cartes, ce qui doit leur arriver, et faire de cette recherche puérile et ridicule leur plus agréable occupation lorsqu'elles se trouvent seules.
Il y a une divination naturelle, raisonnable et permise : c'est celle qui consiste à prédire, p ir exemple, la pluie on le beau temps, le calme ou la tempête, par l'observation des signes qui, dans le cours ordinaire de la nature, ont coutume de précéder telle ou telle variation dans l'air. Mais toutes les autres espèces de divination , qui sont artificielles elimaginées par la superstition, ne peuvent être pratiquées innocemment : telle est, entre autres, la divination des événements ou des rencontres. Ceux-là s'en rendent coupables, qui croient qu'on sera malheureux à la chasse si l'on rencontre un moine, et qu'on sera heureux si l'on aperçoit une femme débauchée ou si l'on s'entretient de choses déshonnëtes; qu'il leur arrivera du malheur si étant à table on renverse la salière, si l'on fait tomber du sel devant eux, si l'on répand du vin sur leurs chausses, si l'on met des couteaux en croix, si l'on marche sur des fétus disposés de certaine manière; que c'est une chose de mauvais augure quand , dans une maison, la poule chante avant le coq, et la femme parle avant son mari; que quand une, femme nouvellement accouchée prend pour marraine de son enfant une femme grosse, l'un ou l'autre des deux enfants ne vivra pas longtemps ; que de deux personnes mariées ensemble, celle-là mourra la première, du nom et du surnom de laquelle les lettres se trouveront en nombre non pair; que pour savoir si un malade mourra de la maladie dont il est travaillé, il n'y a qu'à lui mettre du sel dans la main, et que si ie sel fond, c'est une marque qu'il en mourra, mais que s'il ne fond pas , c'est une marque qu'il n'en mourra pas, etc., etc.
Telle est encore la divination qui se fait par les songes. Quelque ridicule et quelque superstitieuse qu'elle soit, on trouve encore des gens qui se persuadent que si en rêvant on passe un pont rompu, c'est un présage de danger; que si l'on perd ses cheveux, cela signifie que quelque ami est mort; que si on lave ses mains, c'est signe d'ennui et de chagrin ; que si on les voit sales, c'est un présage de perte ou de danger; que si l'on garde des troupeaux de moutons, on aura de la douleur; que si l'on prend des mouches , on recevra quelque injure; que quelque proche parent est mort ou mourra bientôt, lorsqu'on songe la nuit qu'on a perdu une dent, etc., etc. Nous traitons des autres espèces de divination, chacune à son article.
(I) S. Liguori, de Peccntis, n. A'ô, etc.
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DIVISIBLE (Obligation).
y oy. Obligation, n. 18.
DIVORCE
V Bergier ayant suffisamment traité cet article, nons nous contentons de rapporter une page de M. Troplong, qui nous paraît propre à faire comprendre ce que le divorce a de -contraire au droit naturel.
« Le divorce, dit M. Troplong, a été un ;grand sujet de combat entre le droit civil de Rome et le christianisme. Nulle part la philosophie chrétienne n'a rencontré autant de résistance et de difficultés.
« Dans les idées que les Romains atta- 'Chaient au mariage, le divorce était un événement logique, dont les mœurs pouvaient seules tempérer les excès. Aux temps héroïques , lorsque le pouvoir du mari s'étendait jusqu'au droit de vie et de mort sur sa femme en puissance, pourquoi n'aurait-il pas pu la répudier? La femme n'était, à vrai dire, qu'une chose dont le mari avait la propriété ; et s'il ne pouvait la vendre, du moins lui était-il permis non-seulement de s'en séparer par le divorce, mais même de la céder solennellement à l'ami ou au rival qui convoitait sa main. Caton transféra Marcia, son cpouse , à son ami Uorlensius, qui la reçut €n légitime mariage pour avoir de légitimes ?nfants ; et ^trabon, qui rapporte ce fait, ajoute que Caton ne fit que se conformer à unejancienne coutume, attestée d'ailleurs par Plutarque, et que l'on retrouve à Sparle sur les débris de la nature et de la pudeur. Auguste en profita pour enlever Livie à Tibérius Néron, son époux. Pour donner une «ouleur honnête à ce honteux commerce, une fiction bizarre empruntait à la puissance paternelle ses saintes prérogatives : l'on supposait que le mari, père adoplif de la femme, disposait de sa main comme le père qui donne à sa fille une dot et un époux.
« Puis, si l'on veut se placer au point de vue qui considère le mariage comme un de ces contrats consensuels dont la volonté fait la hase, la conséquence n'est-elle pas qu'une volonté contraire peut le dissoudre? Je ne sais s'il est vrai, comme l'assurent des historiens, que le divorce, quoique permis à Home, ne commença à y être pratiqué que vers l'an 533. Ce qu'il y a de sûr, c'est qu'à partir de cette époque il déborde sur la sociéié romaine et se monlje comme l'un de ses lléaux. Rappelons quelques traits saillants de cette histoire.
« Dans l'oraison pour Cluentius Avitus, nous voyons une mère provoquer son gendre au divorce, et l'épouser eflronlément quand il a rompu son mariage avec sa fille.
« Cicéron, malgré ses vertus, répudia Tércntia pour se mettre en état de payer ses dettes en épousant une seconde fenmie. Paul Emile avait divorcé avec la sage et belle Papyrie, sans autre raison que celle-ci : « Mes souliers sont neufs et bien faits, et cependant je suis obligé d'en changer; nul ne sait que moi où ils me blessent. » Comme je l'ai dit plus haut, Auguste prit Livie des mains
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de son époux, qui consentit à s'en séparer pour condescendre à l'amour adultère de l'empereur. Elle était grosse de six mois. Mécène était célèbre par se<; mille mariages et ses divorces quotidiens. Tantôt on répudiait sa femme par inimitié pour sa famille, tantôt parce qu'elle était vieille. Malheur à l'épouse dont la biauté vcn.iit à se ternir 1 « Faites vos préparatifs de départ, » venait lui dire l'affranchi chargé de lui porter le libelle de répudiation; « partez, votre aspect nous dé~ goûte : vous vous mouchez si souvent! Par* tez, vous dis-je, et sans délai ; nous attendons un nez moins humide que le vôtre. »
« Enfin (et ceci est le comble de l'opprobre) , comme le mari gagnait la dot lorscjue le divorce avait lieu pour l'inconduile de la femme, il arrivait que les gens qui voulaient faire fortune prenaient pour épouses des femmes impudiques, pourvu qu'elles eussent du bien, alin de les répudier ensuite sous prétexte de leurs dérèglements!
« De leur côté, les femmes, voyant qu'elles n'étaient protégées ni par leur vertu ni par leur affection , se livraient sans retenue aux plus épouvantables déportemenls; et ceci est une nouvelle preuve de cette vérité, qu'atteste l'expérience de tous les temps, c'est que l'excès du divorce conduit la femme à l'adultère. On les voyait donc afficher la même licence que les hommes, partager leurs orgies, défier les plus intrépides à qui chargerait sou estomac de plus de vin et d'aliments, les surpasser même par les raffinements de leur luxure, sauf à payer par des infirmités précoces et par des maladies étrangères à leur sexe la peine r!e ces vices, que leur sexe n'aurait pas dû connaître. L'adultère semblait n'être plus un crime depuis que Clodius l'avait fait servir à se laver de ses adultères profanations. « A-t-on aujourd'hui la moindre honte de l'adultère? disait Sénèque; la chasteté n'est plus qu'une preuve de laideur. L'adultère, quand il se borne à un seul amanirt, est presque un mariage. »
« Sénèque s'écrie, dans son traité des Bienfaits : « Quelle femme rougit à présent de divorcer, depuis que certaines dames illustres ne comptent plus leurs années par le nombre des consuls, mais par le nombre de leurs maris? Elles divorcent pour se remarier, elles se remarient pour divorcer. On craignait celte infamie alors qu'elle était peu connue : maintenant que les registres publics sont couverts d';:ctes de divorce, ce qu'on entendait si souvent répéter on s'est instruit à le faire. » Ainsi parle Sénèque; et après l'avoir entendu, je n'accuse plus Martial d'exagération quand il reproche à la loi d'avoir organisé l'adultère. » (Troplong, Influence du christianisme sur le droit romain.)
Les empereurs firent vainement des lois pour atténuer le mal. H fallut que le christianisme vînt apporter au monde celte grande maxime annoncée dans le sermon sur la monl.igne : « Et moi je vous dis que celui qui aura épousé celle que son mari aura renvoyée cotatuel un adultère. » Cette maxime étfiit tellement nouvelle, qu'elle troubla les
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DOMAINE
Ce mot, pris dans son sens le plus général, emporte l'idée de propriété. Dans un sens plus restreint, il signiûe un ensemble de certaines possessions du public, d'un prince, du roi, ou même do particulier. Autrefois on distinguait ie haut et le bas domaine, le domaine direct et le domaine util". D'après notre nouvelle législation, ces dénominations ne sont plus d'usage.
DOMESTIQUE
1. Au mot Maître, nous avons considéré les rapports mutuels des maîtres et des serviteurs; nous nous contentons ici d'envisager réîal de domesticité, 1° sous le point de vue des devoirs que la religion et la raison lui imposent; 2" sous le rapport de la législation civile.
2. I. Les devoirs des serviteurs à l'égard de leurs maîîres peuvent se réduire à trois, le respect, !a fidélité et l'obôissance.
C'est dans le respect qu'un bon serviteur puis» ra toutes los nurJi'és qui ifont remplir ëxac'oment les devoirs de cet état. Fous, servitcvrs, dit l'apôtre saint Paul, obéissez à vos rnaîlres avec, crainte et respect dans la simplicité' de votre cœur, comme à Jésus- Clirint mfitue {Eplies. vi, 5).
3. Lafidélitéobligeles serviteursà avoirsoin des biens de leurs maîtres, de les ménager, d'empêcher qu'on ne leur fasse aucun tort : elle ne leurpormet pas d'en rien prendre pour se le rendre propre, sous quelque couleur (jue ce soit. Il y en a plusieurs qui se persuadent qu'ils peuvent prendre en secret pour s'indemnis'^r de l'insuffisance de leurs gages. Innocent XI a condamné cette proposition : « Les serviteurs et les servantes domestiques peuvent prendre en cachette à leurs maîtres de quoi récompenser le service qu'ils leur rendent, lorsqu'ils le jugent plus grand que îes gages qu'ils en reçoivent.» Fo^. Compensation.
k. Le serviteur doit obéir conformément au\ conventions arrêtées, ou s'il n'y a pas de convention, conformément aux usages. Ils ne doivent pas faire leur service seulement p.r la nécessité de leur condition, mais par amour de leur devoir. Obéissez, dit saint Pierre, oléisscz à vos maîtres, non-seulement lorsqu'ils sont doux et bons, mais encore à Ceux qui sont rudes et fâcheux. (/ Epist. ii, IS). L'obéissance elle-!Viéme a ses bornes : un serviteur ne peut obéir à un maître qui
lui commande quelque chose d'essentiellement mauvais. Lorsque la chose n'est pas essentiellement mauvaise, qu'elle est seulement défendue de droit positif, on tolère, lorsqu'il y a iié'essité, la non-exécution de la loi. Il faut que la nécessité soit proportionnée à l'importance de la loi. Nous avons parlé spécialement de la conduite que doit tenir un serviteur à qui on veut faire violer l'abstinence, ou qu'on force à travailler le dimanche. Voy. Abstinence et OElvres serviles.
5. Il y a des serviteurs qui aident leurs maîtres dans leurs poursuites honteuses.
Voici une proposition condamnée par Innocent XI, qui en dira plus que tous les commentaires. « Un serviteur qui avec connaissance aide son maître en lui prêtant ses épaules pour passer par une fenêtre, à dessein d'abuser d'une vierge, et qui lui sert plusieurs fois en portant une échelle, en ouvrant une porte, ou faisant quelque autre chose semblable, ne pèc'lie pas mortellement s'il fait cela par crainte d'un dommage considérable, par exemple, par peur d'ôlie mi!traiié de son maître, d'éire regardé de travers ou d'être chassé de la maison. » — Liguori observe que la proposition ne parle pas de la mort, et il pense que si la vie était en péril, un serviteur pourrait dans ce cas prêter ses épciules à son maître , parce que celte action n'est pas mauvaise en elle-même.
— Quant aux actions qui n'ont qu'un rapport très-éloigné avec le crime, comme de caparaçonner un cheveil, de nettoyer les habits de son maître, un domestique peut li^ faire, s'il y a de graves inconvénients à omettre cette partie de ses devoirs. Quant aux antres actions qui ont un rapport plus direct avec le vice, nous avo'ns tracé au mot Coopération, n. 3 et suiv., la conduite que doit tenir une personne qui se trouve dans la nécessité de coopérer au péché d'uutrui.
G. II. Le domestique ne peut engager ses services qu'à temps (Art. du Cod. civ, 1780).
— On distingue deux sortes de serviteurs; les uns sont spécialement attachés au maître, et les autres au service de la campagne Ils ont le même donsicile que le snaître (Art. 109). L'exercice des droits de citoyens est suspendu par rétat de domesticité attaché au service de la personne ou du ménage {Loi du 22 frin. an vus)- Un domestique ne doit point être porté sur le contrôle de la garde nationale [Loidull mars 1831, art. 20).
Les maîtres peuvent renvoyer les domestiques ejnployôs àla maison, quand bon leur semble, comme ceux-ci peuvent sortir quand ils veulent, en payant ou en exigeant une partie des gages proportionnelle à la durée du service. Il est d'usage, dans plusieurs localités, que les maîtres préviennent huit jours à l'avance les serviteurs qu'ils veulent mettre dehors, ou, s'ils les mettent à la porte de suite, de leur payer huit jours de gage et la nourriture pendant ce temps, à moins ^ qu'ils ne les renvoient pour des motifs gra- "J.^ ves. Dans ce cas, ils ne doivent point d'inà demuité. Il est encore d'usage, quand on ren-
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voie un domestique hors du lieu où on l'a pris, (le lui fournir les moyens de relouroer dans ce lieu. Si c'était le domestique qui voulût quitter son maître, celui-ci ne serait pas astreint aux frais de voyage.
7. Les domestiques attachés à la culture des champs ne peuvent, à cause de la néccs- .sîté des travaux, quitter leurs maîtres avant l'expiration du temps convenu, sous peine de dom>i'a{ro-'nt6r<?t. Cette obli|;ation est réciproque (Henrion de l*ensey).
Pitihier décide que si un domestique fait une longue o'.aladie cirez son maître, celui-ci peut retenir une partie proportionnelle de son gage. 1! n'en serait pas de même si la maladie n'avait été que de quelques jours. En faisant leur convention, on a dû compter sur une pareille indisposition.
Le maître est aussi responsable des dommages r.iusés par ses domostiqnes dfins les fonctions auxquelles il les a employés {CocL civ., art. i38V).
8. Les affaires concernant les gages des domesliquos cl l'exécutian de leurs engagements sont portées par- devant !e jngè de paix, qui juge sans appel, lorsque la somme ne (lép:;<se pas lOD fr., et avec appel, loisqu'elle est plus clovéc [Loi du 25 mai 1838).
Le maître est cru sur son affirmation pour la quotité des g=iges, pour le payement du salaire do l'année, et pour les à-compte des années couranlcs [Cod. C'vil, art. 1781). — L'action des domestiquas à gage se prescrit par un an. (Art. 227*2). — Ils ont la faculté de déférer ?o hermcnl à leurs l'.aîlrcs sur la réalité du jugement (Art. 2:75). — lis ont un privilège sur ses biens pour le payement de l'année échue et pour ce qui est échu cle l'année courante {Art. 2101, 210^).
La peine de réclusion est prononcée contre les domestiques coupables di> vol [Cod. pén.,art. 385), Foy. Anus de confiance; celle d(.'s travaux forcés en cas t!e viol sur la personne qu'ils servent {Art. 333). La môme peine est prononcée contre le maître qui se remirait coupable du même crime sur sa domestique {C. cass.y 26 déc. 1826). On peut récuser, en matière civile, le témoignage des domestiques {Cod.proc. civ., art. 233).
DOMICILE
i. C'est le lieuoùonason principal établissement {Cod. civ., art. 102). Le droit romain détinissait le domicile le lieu où une personne a son séjoiîr, ie siège de ses affaires et de sa fortune, dont elle ne s'éloigne pas sans nécessité ni sans paraître faire un voyage. C'est dans ce sens qu'on doit entendre la loi religit'use, lorsqu'elle exige le domicile, v. g., quand elle demande que la communion pascale se fasse dans l'église du domicile (Foy. Communion pascale) H en est de même de la publication des bans {Voi/. Ban) et de la célébration du mariage {Voy. Maf.iagr).
2. Le domicile étant le lieu des aftaircs, le droit civil a dû s'en occuper d'une m.anière spéci.ilc. Il distingue le domicile réel, le domicile élu et le domicile politique. Le domicile léel est celui dont nous avons donné la
définition, c'est-à-dire le lieu où on a sou principal établissement. Le domicile élu est un lieu choisi comme domicile par les parties pour l'exéculion de certaines affaires. Le domicile politique est celui où s'exercent les droits politiques.
Au lieu de prendre leur domicile réel, les parties en chuiiissenl quelquefois un autre pour l'exécution des alïaires. Les significatiotis, les demandes et fioursuiics peuvent se faire au domicile élu {Cod. civ., art. \ll). Elles peuvent aussi se faire au domicile réel. Le domicile élu est quelquefois commandé comme dans le cas d'inscri,);ion hypothécaire {Art. 2148). Le domicile d'élection n'a lieu que pour les alîaires spécialement dénommées. Le domicile réel est universel pour t'jules les affaires.
Le domicile politique est celui où s'exercent les droits politiques : il est le lieu du domicile réel. L;\ loi du 19 avril 1831, art. 10, 11, 12, permettait de faire élection d'un domicile politique. Elle est annulée depuis l'établisseiiie :t dî la république.
3. Le domicile réel étant le plus important, la loi a mis tous ses soins à le bien définir. Voi. i ses dispositions :
(]oi). CIV. Art. 102. Le domicile de tout Français, quant à l'exercice de ses draits civils, est au lie» où il a son principal éiablissemeiit. (C. 7,9, 10, 13- Pr. SO, 59, 61, m s. 74, 167 s. 584, 781 ; Pr. 184.) • 103. Le changemenl de domicile s'opérera par le fait il une habitation réelle dans un autre lieu, joint à rinieniioa d'y lixer son ptincipal établissement. (C. 'lG6s.) . r r .
lOi. La preuve de l'intenlion résultera d'une déclarUion express^, l'iiie tant à la municipalité du lieu qu'on qui ire-, a , qu'à Ci;lle du lieu où on aura trans'éré son .loinicile.
105. A défaut de déclaration expresse, la preuve de l'intention dépendra des circonsiances.
106. Le citoyen appelé à une fonction publique temporaire ou révocable , conservera le domicile qu'il avait ituparavant, s'il n'a pas naanifcsté d'intention contraire.
i07. L'aceptation de fonctions conférées à vie emportera cranslation immédiate du domicile du fonctionnaire dans le lieu où il doit exercer ces fonctions.
108. La femme mariée n'a point d'autre domicile que celui de son mari. Le mineurnon émancipé aura son domicile cbe?: ses père et mère ou tuteur : le majeur interdit aura le sien chez son tuteur. (C. 12, 19, 254.) Voy. Cod. pén., art. -10.
109. Les majeurs qui servent ou qui travaillent habituellement chez autrui, auront le même domicile que la personne qu'ils servent ou chez laquelle ils travaillent, lorsqu'ils demeureront avec elle dans la n;ème maison.
MO. Le lieu où la succession s'ouvrira sera déterminé par le domicile. (C. 793.)
111. Lorsqu'un acte contiendra , de la part des parties ou de Tune d'elles, élection de domicile pour l'exécution de ce même acte dans un autre lieu que celui du domicile réel, les signilications, demanifes et poursunes relatives à cet acte, pourront être faites au domicile convenu, et devant le juge de ce domicile. (C. 1247, 12:i8, 1264, 2148, 2150; Pr. 59, 420, 422, 684.)
k. Au civil on no peut plus avoir qu'un domicile réel ; les lieux qu'on habile tour à tour ne sont que de simples résidences (Touiller, î, p. 321). — Si l'habitolion était située
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sur la limite de deax communes ou do deux arrondissemenis, la principale porte «i'enirée indiquerait lelieu du domicile [Ibid., 33G). La loi religieuse reconnaît la pluralité des domiciles, roy. Bans, Clandestinité. Quant au domicile relatif au mariage civil, il s'acquiert par six mois d'habitation dans une commune (Corf. civ., art. 7i). Fo?/. Bans, Mariage civil. DOMINATION Esprit de).
On a reproché à l'ép'scopal l'amour de domination, et pour lui faire la leçon on a cherché dans l'Ecriture des textes pour le condamner. Dans un temps où les plos saintes autorités fléchissent sous le poids d'une puissance méconnu©, il faut rappeler le sens desparolesdel'EvangileetdesEpîtresdesaint Paul, qui condamnent la domination dans les ministres hiérarchiques. Comme nous ne voulons pas parler nous-mêmes en un sujet si délicat, nous en empruntons l'interprétation aux Conférences d'Angers.
« Il est deux textes de Jésus-Christ dont le sens est absolument le même, et dont l'un concerne la demande que firent les fils de Zébédée , de la première place dans son royaume, et du mécontentement qu'en témoignèrent les autres apôtres ; l'autre, la dispute qu'ils eurent entre eux, immédiatement après l'exemple d'humilité qu'il leur avait donné en leur lavant les pieds. Après un pareil exemple, on est tout étonné de les voir à l'heure même mettre en question lequel parmi eux était le plus grand; surquoi Notrc-Seigneur leur répond, ce qu'on répète si souvent, que les rois de la terre dominent sur leurs sujets, qu'il n'en doit pas être de même d'eux ses disciples, et que celui qui est le premier et le plus grand de tous doit se comporter comme s'il était le plus petit.
« Voilà la règle tracée de la main du divin Maître, qui proscrit tout esprit d'orgueil et de hauteur dans la hiérarchie et dans l'exercice des pouvoirs hiérarchiques. Elle n'en suppose pas moins les rangs de grandeur et de supériorité qu'il y a attachés, « qui major est vestrum; » mais sous la loi étroite et expresse que celui qui est le plus grand ne doit pas s'élever au-dessus de ceux qui lui sont soumis, encore moins les mépriser. Nous l'avons établi dans notre .première question.
« Voilà tout ce que Jésus-Christ commande. Qu'on y trouve la condamnation des évêques qui useraient de leur autorité d'une manière si évidemment opposée à l'Evangile; la chose est claire, on ne peut s'y refuser. Mais, quelque étendue qu'on donne à l'autorité épiscopale, la fît-on souveraine, dès qu'un évêque en use dans cet esprit d'humilité et de modestie, sans s'en prévaloir, en vue uniquement du bien des âmes, se mettant même au-dessous de ceux qu'il a droit de gouverner et de conduire, il ne fait rien alors de ce que Jésus-Christ défend, et il fait même tout ce qu'il commande : Qui major est vestrum fiât sicut minor. L'humilité et la modestie prescrites dans l'exercice de l'autorité ne la détruisent certainement pas; elles en annoncent même l'émineoce, par le
besoin qu'elle a de ce contre-poids pour en prévenir l'abus.
« Le troisième texte est de saint Paul dans sa seconde Lettre aux Corinthiens , où il marque qu'il n'entend point dominer sur leur foi ; et ceci n'est nullement dans le sens de saint Paul un obstacle à l'exercice d'une autorildpleine et entière. C'est même à l'occasion de l'usage qu'il avait fait de cette autorité dans la première Epître, qu'il leur dit dans la seconde qu'il ne cherche point à dominer sur la foi. Mais loin de se repentir dans celle-ci de la force avec laquelle il avait déployé son autorité dans la première, il ne rétracte en rien ce qu'il y avait ordonné ; il les félicite au contraire de leur obéissance. Il ajoute même que s'il ne s'est pas rendu à Corinthe, comme il leur avait promis, ce n'est que par la crainte de leur causer un nouveau chagrin, par les reproches elles réprimandes qu'il aurait été obligé de leur faire à cause des désordres qui s'étaient glissés parmi eux ; sur quoi il ajoute : Non que je cherche à dominer sur votre foi. Non quia fidei vestrœ dominantur. Ainsi les règlements que font les évêques, les censures qu'ils portent avec autorité, en exigeant une obéissance absolue, ne sont point ce que saint Paul appelle dominer sur la foi des fi lèles, tyranniser les consciences, puisqu'il a fait et exigé tout cela dans l'Eglise de Corinthe.
« Ainsi encore, lorsqu'un évêque maintient avec fermeté les décisions du corps des pasteurs qui ont droit de dire, comme les apôtres au premier concile de Jérusalem, Visum est Spirilui sancto et nobis, non-seulement sur les objets qui sont des articles de foi, mais encore sur tous ceux qui y ont rapport, sur les objets naême de discipline lorsqu'ils séparent de la communion ceux qui refusent de se soumettre à ces décisions ; qu'ils retirent le pouvoir des ministres qui enseignent et protègent les erreurs condamnées, ceux-ci fussent-ils des anges, et quelque vertu céleste, quelque mérite qu'ils aient d'ailleurs, lorsqu'il proscrit les livres qui conliennent des erreurs, quoique très-bien écrits et en apparence édifiants et propres à nourrir la piété : ce qu'il fait alors n'est point cette manière de dominer sur la foi dis fidèles, prescrite par saint Paul, puisque le saint Apôtre, qui certainement n'y dominait pas , a fait tout cela; qu'il veut même qu'on dise anathème à un ange qui paraîtrait descendu du ciel, s'il venait enseigner une doctrine différente de celle qu'il a enseignée {Galat i, 8). Il y a sans difficulté une grande différence entre un évêque et un apôtre ; mais, comme l'autorité des apôtres a passé aux évêques, leur infaillibilité au corps de leurs successeurs, qui forme l'Eglise enseignante, la comparaison subsiste dans l'essentiel, et ce qui dans saint Paul n'était point un acte de domination sur la foi, une tyrannie, ne l'est point aussi dans les évêques.
« De même, lorsque les évêques exigent qu'on souscrive des formules de foi, dans lesquelles on renonce non-seulement aux erreurs, mais encore on condamne les livres
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que l'Eglise a proscrits, ils ne dominent point sur la foi, ils ne tyrannisent point les consciences ; puisque saint Léon n'a jamais été accusé de l'avoir fait, pour n'avoir jamais voulu qu'on admît à la communion les disciples de Pélajïe, et ceux qui étaient suspects de l'être, qu'apiès qu'ils auraient donné ce témoignage de leur conversion (1).
« Le quatrième passage est celui de saint Pierre, qui défend aux pasteurs de dominer sur l'héritage du Seigneur, c'est-à-dire sur les Odèles, et de ne cliercher qu'à régner sur leors cœurs par la force de l'exemple. On n'est pas surpris de voir Calvin et lièze sur cet endroit triompher, y insister avec aflectation et avec complaisance, pour rendre les évéques odieux, et leur ravir toute espèce d'autorité et de pouvoir de conin)ander. Cela devrait sans doute rendre les catholiques plus attentifs à ne pas suivre cet exemple, et à ne présenter [ce texte et les autres semblables que dans leur sens naturel, sans blesser le respect qui est dû à ce qu'il y a de plus grand et de plus vénérable dans la hiérarchie ; car rien dans ce texte ne touche à l'autorité et au fond de l'autorité , mais seulement à la manière de l'exercer. Il ne présente d'autre idée que celle des textes semblables. Ce que défend donc uniquement saint Pierre ici à tous les pasteurs, c'est le ton de hauteur, d'arrogance et de fierté dans l'exercice de leur charge; et certainement c'est ce qu'aucun des défenseurs de l'autorité épiscopale n'approuva jamais. S'il est des évéques qui se le permettent, c'est un défaut de la personne et non de la dignité; mais parce que cela n'est pas sans exemple, en faire un crime à l'épiscopal même, s'en faire un motif de décrier l'autorité et le gouvernement épiscopal, rejeter les défauts de quelques particuliers sur l'état même qui les désavoue et les condamne, c'est l'injustice la plus criante.
« Nous ne voyons pas même comment on peut se croire permis de donner en spectacle les coupables eux-mêmes, d'en faire des satires personnelles , publiques ou même secrètes. Nous n'avons point oublié ce que fit et dit saint Paul, après avoir traité d'hypocrite le grand prêtre qui l'avait publiquement insulté: lorsqu'il fut averti quel était celui auquel il avait parlé, il s'excusa dans l'instant sur l'ignorance où il était, de sa qualité de souverain prêtre, et il déclara hautement que s'il l'eût connu, quelque droit qu'il eût eu de s'en plaindre, il n'eût eu garde de manquer aux égards dus à son rang : il allégua à celte occasion ce qui est écrit : Principem populi tui non maledices.
« Par les « héritages du Seigneur, » dont parle saint Pierre, plusieurs interprètes entendent les prêtres et les autres ecclésiastiques. Mais comme le saint Apôtre oppose à la domination sur les héritages du Seigneur le bon exemple que les évéques doivent donner à tous ceux qui forment leur troupeau, composé de tous les fidèles de toutes les condi-
tions, cette signification plus étendue que nous lui avons donnée paraît plus naturelle, et elle renferme nécessairement la première. Ainsi il n'est pas à craindre que nous voulions par là éluder l'application qu'on ferait au clergé de cotte belle leçon de saint Pierre. Au reste, il serait assez difficile, si l'on veut y bien faire attention, que les évéques pussent aujourd'hui exercer quelque domination, en la prenant pour un usage de l'autorité au delà des bornes. Car sur quelle partie du clergé pourrait-il exercer cette autorité de domination ? Serait-ce sur le clergé régulier? il est pour la plus grande ])artie exempt de sa juridiction, et il n'a besoin de l'évêque que lorsqu'il veut travailler au ministère extérieur. Sur les curés ? il ne peut leur ôler ni leurs places ni leurs pouvoirs, ni donner atteinte à leors droits spirituels et temporels. Sur les chanoines? combien sont exemptsl Tous ont leurs statuts, auxquels il ne peut déroger. Restent donc les vicaires et les autres ecclésiastiques sans bénéfices, car ceux qui en ont sont par rapport à leurs bénéfices à l'abri des coups d'autorité ; mais ces vicaires et ces ecclésiastiques sont si nécessaires au service des diocèses qui commencent à manquer de ministres suffisants , que les évéques n'ont garde de les éloigner par la hauteur et la domination, et qu'ils se trouvent obligés de se les conserver et de les attirer par tous les égards et les ménagements de la douceur [Confér. v, sur la Hiérarchie). »
DOMMAGE, DOMMAGES ET INTÉRÊTS
1. C'est une suite de toutes les espèces d'engagements particuliers, et de l'engagement général de ne faire tort à personne; que ceux qui causent quelque dommage, soit pour avoir contrevenu à quelque engagement, soit pour y avoir manqué, sont obligés de réparer le tort qu'ils ont fait.
Les dommages causés à autrui peuvent arriver de trois manières : 1 d'un crime ou d'un délit; 2" du manquement aux engagements des conventions : v. g., un vendeur qui ne délivre pas la chose vendue, un locataire qui ne fait pas les réparations prescrites; 3" de l'obligation d'éviter de nuire au prochain : comme si par légèreté on jette quelque chose par une fenêtre, qui salisse un habit ; si on cause un incendie par imprudence, si un bâtiment qui menace ruine, n'étant pas réparé, tombe sur un autre et y cause du dommage.
De là peut naître la nécessité de réparer le dommage qu'on a causé. Pour traiter cette importante question de morale, nous dirons : 1° quand quelqu'un est tenu à réparer le dommage fait au prochain; 2' en quoi les dommages et intérêts consistent ; 3° comment on doit faire l'estimation des dommages et intérêts; 4° nous parleronsdu dommage causé par autrui dont la loi rend responsable.
ARTICLE PREMIER
Quels sont les dommages dont on est tenu?
2. Nous avons dit ci-dessus que les dora- (1) Damnent aperiis subscriplionibus superbi errons auclores.
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ma^^cs pouvaient provenir de trois sources. 11 est certain qu'on est responsable de tous les dommages causés par un crime ou par un délit ; car ces actes ayant été volontaires, on en a assumé sur soi toutela responsabilité. S'il y a do la so'idarité dans le crime ou le délit, on en est tenu solidairement. Voy. Coopération, n. 11 et suiv., Délit, Crime. — On est responsable des dommages qui suivent de la non-exécu(ion d'une convention , ou de la mauvaise exécution, en sorte que la chose livrée ne puisse servir à l'usage auquel elle était destinée. Mais les dommages et intérêts ne sont dus que lorsque le débiteur est en demeure de remplir son obligation {Art. Ili6). Voy. Demeure {Mise en). Il
(1) Le Code pénal a déterminé des peines contre ceux qui ont causé volonlairemeiit du dommage au procliain. Voici ses dispositions :
454. Oiiiconque aura volomairemenl nm le feu à des édifices, navires , bateaux, magasins, chantiers, quanà ii> sont habités ou servent à Ihabitalion, et généralement a;ix lieux habités ou servant à l hahilatiop, qu'ils appnrlienuent ou n'appartiennent pns à j'aiilf^ur (1;; crime, srra puni dû mort. — Sera piir-i de la même peine quiconque aura volontairement mis leT^u à tout éiiifice servant à des réunions de (.iloyens. — Quiconque aura voloniairement mis leteu à tics édifices navires, bateaux, magasins, chantiers, lorsqui's ne sont ni habiles, ni servant à habitiition, ou à des forêts, bois taillis ou récoltes sur pied, lorsque ces objets re lui appariiennenlpas, sera puni de la peine des travaux lorcés à perpétuité. — Cehii qui , en mettant le feu à Tun des objets énuniérés dans le paragraphe précédent et à lui-même appartenant , aura voloiitairenient causé un préjudice quelconque àant'ui, sera puni d^^s travaux forcés à temps. — Quiconque aura voloniairement niis le f^u à des bois ou récnltos abattus , soit qî.e les bois soient en tas ou en cordes, et les récoltes en tas ou en meules , si ces objets ne lui appartienn-Mit pas, sera puni des travaux forcés à temps. — Celui qui, en mettant le feu à i"un des objets énumérés dans le paragraphe précédent et à lui-même appartenant, aura volontairement causé un i>réjudice quelconque à autrui, sera puni de la réclusion. — Celui qui aura communiqué l'incentiie a lun des objets énumérés dans les pi^écédenis paragraphes, en meLtant volontairement le feu à (les objets quelconques , appartenant soit à lui, soit à autrui, et placés de manière à communiquer ledit incendie , sera puni de la même peine que s'il avait directement mis le feu à l'un desdits objeis. — Dans tous les cas , si l'incendie a occasionné la' mort d'une ou plusieurs personnes se trouvant dans les lieux incendiés an moment où il a éclaté, la peine sera la mort.
•455. La peine sera la même, d'après les distinctions faites en l'article précèdent, contre ceux qui auront détruit, par l'effet d'une mine, des éJilices, navires, bateaux, magasins ou chantiers.
•iôG. La menace d'incendier une habitation ou toute autre propriété sera punie de la peine portée contre la menace û'assassinat , et d'après les distinctions établies par les art. 503, 506 et 507.
457. Quiconque aura volontairement détruit ou renversé, par quelque moyen que ce soit, en tout ou en partie , des édifices', des ponts , digues ou chaussées , ou autres constructions qu il savait appartenir à autrui, sera puni de la réclusion et d'une amende qui ne jtourra excéder le quart des restitutions et indemnités, ni être au-dessous de cent francs. — S'il y a eu homicide ou blessures, le coupable sera, dans le premier cas, puni de mort, et, dans Becond, puni de la peine des travaux forcés à temps.
Quiconque, par des voies de fait, se sera op
n'est pas nécessaire de faire la mise en demeure, lorsque l'obligation est de ne pas faire. La contravention seule donne droit aux d;)inmages et intérêts {Art. 114o). Une fois en demeure, la loi n'examine pas s'il y a eu faute ou s'il n'y en a pas eu; elle oblige à payer les dommages, à moins qu'on n'ait été empêché par fdrce majeure ou par cas fortuit {Art. IIW, 1U8). Au mot Cas fou- TLiT, nous dirons dans quelle circonstance on répond même du cas fortuit. Voy. les art. 1302, 1807, 1881 et suiv.
Aux mots Dt;LiT, Qcasi-délit, rgons avons dit que l'homme est responsable des dommages qu'il a causés Tolonlairement ou par sa négligence et son imprudence (1). Nous y
posé à la confection des travaux autorisés par le Gouvernement, sera puni d'un emprisonnement de trois mois à deux anr-, et d'une amende qui ne pourra excéder le quart des dommages-intéréis ni être audessous de seize francs. — Les moteurs subiront le maximum de la peine.
459. Quiconque aura volontairement brûlé on détruit, d'une manière quelconque, des registres , minutes ou actes originaux de faulorite publique, des titres, billets, lettres de change, effets de commerce bu de. banque, contenant ou opérant obligation, disposition ou décharge , sera puni ainsi qu'il suit : — Si les pièces détruites sont do» actes de l'auto iié publique, eu des effets de commerce ou de bai.que, la peine sera la réclusion; s'il s'agit de toute autre pièce, le coupable sera puni d'un emprisonnement de deux à cinq an;, et d'une amende de cent francs à trois cents francs.
440. Tout pillage, tout dégât de denrées ou marchandises, efî-is, propriétés mobilières, commis en réunion ou bande et à force ouverte, sera puni des travaux lorcés à temps; chacun des coupables sera de plus condamnée Uîie amende de deux cents francs à cinq mille francs. (P. 19, 52 s. W, 66 s. 263 s.)
441. Néanmoins ceux qui prouveront avoir été entraînés par des provocations ou sollicitaùons à prendre pan à ces violences, pourront n'être punis que de la peine de la réclu>ion. (P. 21 s. 100.)
442. Si les denrées pillées ou détruites sont les grains, grenailles ou farines, substances farineuses, pain, vin ou autre boisson, la peine que subiront les chefs, instigateurs ou provocateurs seuleinent, sera le maximum des travaux forcés à temps, et celui de l'amende prononcée par l'art. 440. (P. 19.)
4i3. Quiconque, à l'aiJe d'une liqueur corro'ive ou par tout autre moyen, aura voloiilairemei-t gâté des marchandises ou matières servant à la fabrication, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans, et d'une amende qui ne pourra excéder le quart des dommages-intérêts , ni être moindre de seize francs. — Si le délit a été commis par un ouvrier de la fabrique ou par un commis de la maison do commerce, l'emprisonnement sera de deux à cinq ans, sans préjudice de l'amende, ainsi qu'il vient d'être dit. (P. 46, 52 s. 402 s.)
444. Quiconque aura dévasté des récoltes sur pied ou des pians venus naturellement ou faits de main dhoinme, sera puni d'un empn?onneniciit de deux ans au moirit., de cinq ans au plus. (P. 40 s.) — Les coupables pourront de plus êlre mis, par l'arrêt ou le jugement, sous la surveillance de la haute police pendant cinq ans au moins et dix ans au plus. (P. 44 s. 449, 4:.5, 462 s.)
445. Quiconque aura abattu un ou plusieurs arbres qu'il savait appartenir à autrui, sera puni d'un emprisonnement qui ne sera pas au-dessous de six jours, ni au-dessus de six mois, à raison de chaque arbre, sans que la totalité puisse excéder cinq ans. (P. 40 *. 435, 462 s.)
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avons vu que le législateur a donné une garantie à ceux qui auraient éprouvé du domma"^e de la part des enfants, des écoliers, dos doinesliques, etc., en leur accordant recours contre les parents, les ni;iîtres, les instituteurs. Foy. ci-dessous, art. V. Nous y avons dit aussi que le propriétaire est responsable des
/i46. Les peines seront les mêmes à raison de chaque arbre mutilé, coupé ou écorcé de manière à le jaire périr.
447. S'il y a eu destruction d'une ou de plusieurs greffes, l'emprisonuement sera de six jours à deux jiiois, à raison de chaque greffe, sans que la totalité puisse excéder deux ans. (P. 40 s. -45-5, '402 s.)
448. Le minimum de la peine sera île vingt jours dans les cas prévus par les art. 445 et 440, et de dix jours dans le cas prévu par l'art. 447, si les arbres étaient plantés sur les places, routes, chemins, rues ou voies publiques ou vicinales ou de traverse. (P. 40 s. 455, 402 s.)
449. Quiconque aur? coupé des grains ou des fourrages qu'il savait appartenir à autrui, sera puni d'un emprisonnement qui ne sera pas au-dessous de six jours, ni au-dessus de deux mois. (P. 40, 444, 455, 402 s.)
450. L'emprisonnement sera de vintrt jours au n)oius e! de (juaire mois au plus, s'il a élé ci-upé du graii! en vert. — Dans les caî prévus par le précé lent article et les six ; récédents, si le fait a été commis en haine d'un fonciionuaire public et à raison de ses ionciions, le coupable sera puni du miximtim de la peine établie par l'article auquel le cas se référera. — Il en sera de même, quoique cette circonstance n'existe point, si le fait a élé commis penJant la
DUit.
451. Toute rupture, toute destruction d'instruments d'agricnliure, de pa^cs de bestiaux, de cabanes de girdien>, sera punie d'un emprisonnement d'un mois a^i moins, d'un an au plus. (P. 40 s. û58, 457, 455, 462 s. 479.)
452. Quiconque aura empoisonné des chevaux ou auties bétes de voiture, du monture ou de charge, des bestiaux à cornes, des moutons, chèvres ou porcs, ou des poissons dans les éiangs, viviers ou réservoirs, sera piuii d'un emprisoimement d'un an a cinq ans, et d'une amende de seize francs à trois cents francs. Les coupables pourront être mis, par l'arrêt ou le jugement, sous la surveillance de la haute police pendant deux ans au moins et cinq ans au plus. (P. 40, 4i, 52, 501, 455, 462 s. 479, n. 2.)
453. Ceux qui, sans nécessité, auront tué l'un des animaux mentionnés au précédent article, seront punis ain>i qu'il suit : — Si le délit a élé commis dans les bâlinitiils, enclos et dépendances, ou sur les terres dont le maître de l'animal tué était propriétaire, locataire, colon ou feruder, la peine sera un emprisonnement de deux mois à six mois; — s'il a été commis dans les lieux dont le coupable était propriétaire, localaire, colon ou fermier, remprisonnement sera de six jours à un mois; — s'il a élé commis dans tout autre lieu, l'emprii-onnement sera de quinze jours à six semaines. — Le maximtim de la peine sera toujours prononcé en cas de violation de clôture. (P. 40 s. 455, 402 s.)
454. Quiconque aura, sans nécessité, tué un animal domestique dans un lieu dont celui à qui cet animal appartient est propriétaire, locataire, colon ou fermier, sera puni d'un emprisonnement de six jours au moins et de six mois au plus. — S'il y a eu violation de clôture, le maximum de la peine sera prononcé. (P. 40 s. 455, 402.)
455. Dans les cas prévus par les art. 444 et suivants jusqu'au précédent article inclusivement, il sera prononcé une amende qui ne pourra excéder le quart des restitutions et dommagts-inlérèts, ni être audessous de seize francs.
dommages causés par ses animaux et par ses constructions, lorsqu'elles renfermaienlq uelqno vice auquel il anrait dû remédier.
H est certain qu'au for de la conscience on n'est pas tenu de réparer le dommage causé au prochain, à moins qu'il n'y ait de sa faute. Avant d'entrer dans la nature de la
456. Quiconque aura, en tout ou en partie, comblé des fossé>, délrnitdes clôtures, de ([uelques matériaux qu'elles soient laites, coupé ou arraché des haies vives ou sèches; quicoufiuc aura déplacé ou supprimé des bornes ou pied, coniiers, ou autres arbres planlés ou reconnus pour éublir les limites entre diflérents héritages, sera puni d'un emprisonnement qui ne jiourra être au-dessous d'un niois ni excéder une année, et d'uiic amende égale au quart des restitutions et des dounuages-intérêls, qui, dans aucun cas, ne l'ourra élre au-dessous de cinquante fi-ancs. (P. 40, 52 s. 589, i02 s.)
457. Seront punis d'une amende qui ne pourra excéder le quart des restitutions et des dommages intérêts, ni élre au-dessous de cinquante francs, les propriétaires ou fermiers, ou toute personne jouissant de moulins, usi-;es ou étangs, qui, par l'élévation du dbversoir du luurs eaux au-dessus de la hauteur déterminée par l'autorité ceriipétenle, auront inondé les chemins ou les propriétés d'autrui. — S'il est résulté du fait quelques dégradniions , la peine sera, outre l'ameiide, un emprfsonnenieot de six jours à un mois. (P. 40, 52 s. 402 s.)
458. L'incendie des propriétés mobilières ou immobilières daiitrui, qui aura été causé par la vétusté ou le défaut soit do réparation, soit de nettoyage des four.?;, cheminées, forges, maisons ou usines prochaines, ou par des feux allumés dans les champs à moins de cent irétres des maisons, édifices, forêts, bruyères, bois, vergers, plantations, haies, meules' tas de grains, pailles, foins, fourrages, ou tout autre dépôt Je matières condjusiibles, ou par des feux ou Jumiéres poriées ou laissées sans précaution snllisante, ou par des pièces d'artifice allumées ou tirées par négligence ou imprudence , sera puni d'une amend:î de cinquante francs au moins et de cinq cents francs au plus. (P. 52 s. 462 s. i71, 479, n.4.)
459. Tout déteiilour ou gardien d'animaux ou de bestiaux soupçonnés d'être infectés de maladie contagieuse, qui n'aura pas averti sur-le-champ le maire de la commune où ils se irouvent, et qui môme, avant que le maire ait répondu à l'avertissement, ne les aura pas tenus renfermés, sera puni d'un eraprisoimement de six jours à deux mois, et d'une amende de sei/.o francs à deux cents francs. (P. 40, 52, s. 4C2'-.)
400. Seront également punis d'un emprijonnemenî de deux mois à six mois, et d'une amende de cenl francs à ciî.q cents francs, ceux qui, au mépris des défenses de l'administration, auront laissé leurs animaux ou bestiaux infectés communiquer avec d'autres.
461. Si, de la communication mentionnée au précéi'.ent article, il est résulté une contagion parmi Jes autres animaux, ceux qui auront contrevenu aux défenses de l'autorité administrative seront punis d'un eiuprisounenrent de deux ans à cinq ans, et d'une amende de cent francs à mille francs; le tout sans préjudice de lexécuiion des lois et règlements relatifs aux maladies épizootiques, et de l'application des peines y portées.
402. Si les délits de police correctionnelle dont il est parlé au présent chapitre ont été commis par des gardes chauipètres ou forestiers, ou des ofliciers da police, à quelque titre que ce soit, la peine d'eraprisoniiemeni sera d'un mots au moins, et d'un tiers au plus en sus de la peine la plus forte qui serait appliquée à un autre coupable du luème délit.
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faute dont il faut être coupable pour être responsable du domtnjige, nous observons qu'il va deux cas oùl'onestlenndu dommage même sans aucune faute; c'est; 1 lorsqu'on s'y est engagé parcontral ouqu'ona répondu des cas fortuits;^ quand le juge a prononcé une sentencequicondamne à le réparer, quoiqu'il n'y ait eu en réalité aucune faute. Voy. les motifs de cette assertion au mot Sentence.
3. 11 y a deux sortes de fautes, les unes théologiques et les autres juridiques; la faute théologique est celle qui est un péché , soit mortel, soit véniel; la faute juridique est le défaut de soin que le droirvoulait qu'on apportât; la fiute juridique n'est pas toujours coupable au for de la conscience , car la loi n'ayant pas à pénétrer l'intention, n'examine pas si l'oubli ou l;i négligence a été volontaire : elle punit, lors même qu'il n'y a pas eu de volontaire.
H est certain qu'en conscience on n'est pas tenu des fautes purement juridiques avant la sentence du juge, parce qu'on ne peut nous imputer ce que nous n'avons pu éviter.
Il est certain qu'on est tenu de réparer avant la sentence du juge tout le domm !ge causé par un péché mortel. Qu'on ait causé le dommag'e soi-même, qu'on y ait coopéré mortellement, qu'on ait posé une cause influant moriellement sur le dommage , peu importe, on est tenu à la restitution de tout le dommage [Grég. IX, cap. Si culpa^ de Injuriis et damno dalo).
'k. Mais si la faute n'est que vénielle, que doit-on faire? Est-on tenu de réparer le dommage causé au prochain? Il faut distinguer: si la faute a été pleinement volontaire, et qu'elle ne fût vénielle qu'à raison du peu de valeur du tort fait au prochain, il est certain qu'on serait obligé de le réparer. Mais si le dommage a été considérable et que la faute n'ait été que légère, est-on obligé de réparer ce dommage? Les opinions se sont multipliées sur ce sujet : les uns ont dit qu'il y a obligation de réparer tout le dommage , et que si on ne le fait pas, on se rend coupable de péché mortel, parce qu'on devient réellement détenteur injuste d'un bien considérable du prochain. Mais ne concevant pas comment la damnation peut surgir d'uu péché véniel, d'autres théologiens ont dit que l'obligation de réparer le tout ne peut être que sous peine de péché véniel. Des théologiens plus conséquents leur ont demandé qu'ils daignent expliquer comment il peut se faire que l'obligitiou de remplir un engagement considérable ne soit que légère; et pour mettre la réparation du dommage en proportion de !a faute, ils ont dit : on restituera une somme équivalente à un péché véniel, 1, 2, 3, 4 fr., selon les circonstances. C'est donc pi)ur se moquer du monde que vous tenez un pareil langage, a repris un théologien qui a consulté le bon sens. Vous obligerez un homme qui a causé pour 100,000 fr. de dommages à restituer k fr., et puis vous lui direz : Allez en p.aix! C'est de la dérision. Il a cru être bien plus raisonnable que les au-
tres en disant : Vous n'êtes tenu à rien du tout. C'est l'opinion de saint Liguori, liv. m, n. 552, et de Mgr Gousset, qui cite un grand nombre dauleurs en sa faveur ( Tliéolog. mor., 1, n. OiV). Nous pensons qu'on peut suivre cette dernière opinion, sinon à cause des raisons qui militent en sa faveur, mais à cause des autorités qui la défendent. Nous allons mettre sous les yeux quelques conséquences des Conférences d'Angers, qui nous paraissent bien justes ;
5. (i De ces discussions, les théologiens les plus sensés, qui apprécient avec plus de justesse la valeur des opinions pour les réduire à la pratique, tirent ces conséquences : 1° qu'il ne faut point communément présumer que lorsqu'un dommage est considérable, dès qu'il y a de la faute dans l'action qui l'a causé, cette faute soit seulement une faute légère; '2" qu'il est plus aisé de s'assurer qu une action de cette nature est eutièrement innocente , que de prouver qu'elle n'est qu'un péché véniel, lorsqu'on est certain d'ailleurs qu'elle est véritablement coupable ; 3° que, dans ces circonstances presque toujours douteuses, le parti le plus sage est d'en venir à une composition amicale, plutôt que de suivre la rigueur du droit; k" que, dans le cas de doute, si loa ne peut tenter un arrangement à l'amiable, comme on a droit de présumer en un sens que la faute est proportionnée aux suites qu'elle a eues, et que la condition de celui qui en a souffert est très-favorable, on doit ordonner une restitution plus ou moins forte, suivant que le doute est plus ou moins grave. On ne peut faire usaçe, en celte circonstance, en faveur de celui qui est tenu à la restitution, de la maxime in du'jio melior est conditio possidentis : car celui qui en a souffert était également en possession delà chose qu'on lui a fait perdre; 5* si les lois civiles prononçaient sur le cas dont il s'agit, et en ordonnaient la répiraiion dans le cas même dune simple faute juridique , comme elles le font à l'égard de certains contrats, et que celte faule juridique se renconlriU de la part de celui qui est auteur du dommage, il serait certainement étroitement tenu de le réparer, de la manière que nous l'expliquerons dans la suite ;
« 6° Si, sur la plainte de celui qui a souffert ledomm;ige, les juges en ordonnent la réparation, on ne pt ut, dans l'ordre même de la conscience, refuser d'y obéir, quoiqu'on ait pris tous les moyens possibles pour prévenir le tort qu'il a souffert. On peut avoir réellement pris ces moyens ; mais au for extérieur cela ne se présume pas, et la présomption contraire a été sagement établie pour rendre les citoyens plus attentifs et plus vigilants. C'est une présomption légale, iondée sur ce qui arrive le plus communément. Le législateur n'ignorait pas que quelquefois celui qui a causé le dommage aurait pu l'avoir fait innocemment; mais il n'en a pas moins dû porter une loi générale, parce que les lois ont pour objet les actions extérieures, et que l'innocence personnelle peut
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rarement se prouver extérieurement . et encore parce que l'ordre public demande ces sortes de dispositions universelles, nécessaires pour prévenir des discussions (juclqucfois inlerniiiiables. Il pi ut se faire que celui qui est condamné ne doive lien dans la vérité; il n'en est pas moins condamné justement, puisqu'il l'est conséquemment aux dispositions des lois. Il n'en est pas de ces sentences comme de celles qui sont rendues sur de faux exposés, d'après de faux témoignages. Celles-ci sont portées d'après la loi même ; la loi est juste ; elles le sont également, et elles transfèrent le domaine de la somme à laquelle l'auteur du dommai^e est condamné, quoicjue sans cela il n'en eûl pas été elïeclivmenl débileur. » {i" conf. sur les
re^litulions.) . ,,
' Article II.
En quoi consistent les dommages et intérêts.
G. Il ne suftit pas de savoir s'il est dû à quelqu'un des dommages et intérêts, il faut encore pouvoir discorner clans toute l'étendue du dommage qui est arrivé, ce qui doit en être imputé à celui qui est obligé de dédommager, et ce qui ne doit pas lui être imputé.
'< Il faut remarquer sur les doaimages et intérêts, dit Domat {Lois civiles, p. iii6-2i8), que c'est par deux vues qu'on peut juger s'il en est dû, et qu'on doit les régler. Car on doit premièrement considérer la qualité du fait d'oii le dommage est arrivé, comme si c'est un crime, un délit, une tromperie; ou si c'est seulement quelque faute, quelque négligence ou l'inexécution involontaire d'un engagement. Car, selon ces dilîérences, les dédommagements peuvent être ou plus grands ou moindres, comme on le verra dans la suite. El on doit aussi considérer les événements qui ont suivi ce fait, et s'ils sont tels qu'on doive les imputer à celui qui en est l'auteur, ou s'il s'y trouve d'autres causes jointes, et que toutes ces suites ne doivent pas lui être imputées.
« Pour ce qui regarde la qualité du fait de celui à qui on demande un dédommagement, il n'est question que de savoir s'il y a de sa part quelque dessein de nuire, ou quelque mauvaise foi, ou s'il n'y a rien de tel. Et comme il est facile de le connaître ou par le fait même , ou par les circonstances , sans besoin déréglés, il sufût de remarquer seulement ici que c est par cette première vue qu'on doit examiner les questions des dommages et intérêts.
« Pour ce qui est des événements qui peuvent suivre du fait de celui à qui on impute le dommage, il peut y avoir des difficultés qui méritent des règles : car il faut remarquer qu'il arrive souvent que d'un fait unique on voit naître un enchaînement de suites et d'événements qui causent de divers dommages, soit que ces événements aient été des suites immédiates de ce fait même, et dont on puisse dire (^u'il en a été la cause précise; ou qu'il s'en trouve d'autres causes iudéueodautes de ce fait, mais dont il ait
été seulement l'occasion, ou qui s'y trouvent jointes par quelques cas fortuits. Et selon ces dilîérences d'événements, il peut y avoir de la difl'erence entre les dommages , de sorte (ju'il y en ait quelques-uns qu'on doive imputer à l'auteur de ce fait, et que d'autres ne doivent pas lui être imputés.
« On jugera de ces diverses sortes d'événements, et des égards qu'on doit y avoir dans les questions des domma'/es et intérêts, par les deux exemples qui suivent. Et on verra aussi en même temps ks divers effets que doit avoir dans ces mêmes questions le fait de celui qui est tenu du dommage, selon /a qualité de ce fait et de son motif.
« On peut supposer pour un premier cas, quui niarciiand ayant loué une boutique pour une Ibire dans une ville où il n'avait pas son domicile, et y ayant fait porter ses marchandises, il arri\e que celui qui lui avait loué cette boutique en ait été dépossédé ou par une éviction, ou par une faculté de rachat, ou par un retrait lignagcr, ou par une saisie réelle suivie d'un bail judiciaire, de sorte qu'il n'ait pu exécuter ce louage, et qu'ainsi ce marchand se trouve obligé de louer une autre boutique semblable, mais beaucoup plus chère ; ou que, ne pouvant en trouver d'autre, il perde l'occasion de sa vente, et faute du secours qu'il en attendait pour payer une dette pressante, il fasse banqueroute. On voit dans ce cas plusieurs dommages (|ui peuvent suivre de ces différents événements qu'il faut distinguer, pour reconnaître ceux qui sont tellement une suite de l'inexécution de ce louage, qu'on doive les imputer à celui qui devait donner la boutique, et ceux qui peuvent avoir quelqu'autre cause qui s'y trouve jointe, et dont il puisse n'être pas tenu.
« On voit dans le premier de ces événements où le marciiand a loué une autre boutique, que tout le dommage consiste en ce qu'il l'a louée plus cher, et que ce dommage ayant pour cause unique l'inexécution du premier louage, il doit être dédommagé de ce qu'il lui a c-ûlé de plus pour avoir cette autre boutique; mais que dans le second cas où ce marchand n'a pu en trouver aucune, on \oit qu'il souffre trois différentes sortes de dommages, celui des frais des voitures de ses marchandises pour les porter et les reporter, celui de la perte du profil qu'il aurait tiré du débit de ces marchandises, el celui de la banqueroute.
« La perle des frais des voilures est une suite nécessaire de l'inexécution du louage: et comme celte perle n'a pas d'autre cause, on peut l'imputer à celui qui avait loué la boutique.
« La perle du profit qui pouvait se faire par le débit des marchandises est encore une suite de celle inexécution du louage ; mais cette perle n'est pas de la nature de celle de ces voilures. Car ;.u lieu que celle de ces voilures peut s'estimer facilement et qu'elle est un effet dont la cause certaine et précise est l'inexécution du bail, la perle de ce profit ne peut pas se connaître si facilement; car
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facile connaissance dépend d'événements à venir et incertains. On sait que le proQt que co. marchand pouvait faire à celte foire ne dépendait pas seulement d'y avoir une bonlii|ue, mais i! pouvait arriver ou par l'abondance des marchandises de même qualité que les siennes, ou par la disette d'argent et le peu d'arheteurs, ou par d'autres causes qu'il n'y eût que peu de profit, ou que môme il n'y en eût aucun; et il pouvait arriver aussi que par la rareté de ces marchandises, et par l'abondance de l'art^ent et le grand nombre des acheteurs, le profit fût grand. Ainsi on ne saurait connaître au juste à quoi cette perle pourrait aller. Mais quand on pourrait savoir au vrai ce que ce marchand aurait pu vendre, et le gain qu'il aurait pu faire, jugeant de son profit par celui qu'auraient fait les autres marchands d'un même commerce, on ne devrait p.ns imputer toute celle perte à celui qui devait donner la boutique; car, outre que ce marchand ayai;l ces marchandises pouvait encore y profiter et peut-être même plus qu'il a'aurait faiî à celte foire, quand on traitait du louage de cette boutique, on était dans iiiicerlitude des événements qui pouvaient rendre le profit ou plus grand, on moindre, ou faire même qu'il n'y en eût aucun, ou qu'il n'y eût que de la perle. Ainsi on ne comptait paS que la peine de l'inexécutiou du louage dùl aller à la valeur du plus grand gain que ce marchand pouvait espérer d'un heureux succès. Mais parce que celui qui a manque de donner la boutique doit porter quelque peine de l'inexécution de ce marché, il est juste d'arbitrer par toutes ces vues quelque dédommagement, et de le régler selon les circonstances.
« Pour le troisième dommage, qui est la banqueroute,cet événemenlimprévuayanlsa cause particulière dans l'état où étaient les affaires de ce marchand, c'est un cas fortuit à l'égard de celui qui avait promis la boutique, et qui, par conséquent, ne doit pas lai être imputé.
« On peut supposer, pour un second cas, qu'un marchand ayant traité avec le maître d'une manufacture d'une certaine quantité de marchandises qui devaient lui être délivrées un certain jour pour un embarquement, et qu'ayant payé par avance le prix de ces marchandises ou une partie, et étant venu avec des voitures pour les recevoir, la délivrance ne lui en soit pas faite. On voit aussi dans ce cas de divers dommages, les frais des voilures, la perte du profil que ce marchand pouvait espérer par la vente de ces marchandises dans le lieu où il prétendait de les transporter, et celle du profit qu'il aurait pu faire sur d'autres marchandises qu'il aurait achetées dans ce même lieu, et encore les intérêts de l'argent qu'il avait payé par avance. Les frais des voitures lui sont dus sans difficulté, aussi bien que les intérêts de cet argent. Le profil qu'il pouvait espérer des marchandises qu'il aurait aciietées pour reporter à son retour, est trop éloi.mié du fait de celui qui a manqué de
fournir les marchandises pour rembarquement, et ne doit pas lui cire imputé. Et pour le profit qui pouvait se faire sur ces marcl)andises si elles eussent été embarquées, il faut considérer, d'une p^rt. que, faute de la délivrance de ces marchandises, ce marchand se trouve privé de l'espérauce du profil qu'il pouvaitaltendre, et que celui qui devait les délivrer, ayant manqué à cet engagement, doit porter la peine de l'inexécution de sa promesse par quelque dédommagement. Et d'autre part aussi, on doit considérer que ce profit n'était pas certain, que le vaisseau pouvait périr par un naufrage, ou tomber entre les mains des pirates ou d'ennemis, et que d'autres choses pouvaient faire qu'il n'y aurait point eu de profit. Ainsi, dans cette incertitude d'événements, il ne serait pas juste que le dédommagement fût égal à ce qu'on pouvait espérer d'un succès tout favorable. Mais il doit dépendre de la prudence du juge d'arbitrer et de modérer quelque dédommagement selon les circoiistances et les usages particuliers, s'il y en avait.
« On voit par ces exemples, et il est facile de voir en d'autres la conséquence de d slinguerles événements pour savoir en quoi les dédommagements doivent consister. Et \\ reste à considérer les divers effets que peuvent avoir dans les questions de domu!a2;es et intérêt, les différentes qualités des faits dont ils naissent. Ainsi, par exemple, dans le premier cas de l'inexécution du louage de la boutique promise à ce marchand, si on suppose qu'au lieu d'une éviction ou d'une saisie qui peut avoir empêché l'exécution du louage, il fût arrivé que la boutique fût périe par un incendie venu d'une maison voisine, ou que le même jour de cette foire cette boutique eût été destinée pour un bureau public par l'autorité de la justice, cl que le propriétaire n'eût pu avertir ce li^archand de ces changements; comme ce seraient des cas fortuits arrivés sans aucune faule de sa part, il ne serait tenu d'ancju dédommagement, par la règle générale que personne n'est tenu desicas fortuits, s'il n'y a qUel(|ue faute. Mais si on suppose que celui qui avait loué celle boutique à ce marchand l'avait ensuite louée à un autre, qu'il l'en eût mis en possession pour en avoir un plus grand loyer, celte mauvaise foi l'obligera à un bien plus grand dédommagement que si rin(>xécution du louage n'avait pour cause qu'une saisie ou une éviction de la boutique. Car, au lieu que, dans le cas d'une éviction ou d'une saisie, on doit modérer le dédommagement pour la perte du débit des marchandises, selon les remarques qui ont été faites, lai mauvaise foi fait cesser ces tempéraments, et on donne à la condamnation des dommages et intérêts toute l'étendue que la rigueur dé la justice peut demander, parce que la mauvaise foi renferme la volonté de tout le mal. quelle peut causer.
« On peut conclure de toutes ces reinarques, que, dans tous les cas où il s'agit dé savoir s'il est dû des dommages et intérêts, et en quoi ils consistent, il faut considérer
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la qualité du fait qui a causé le dommage, la pori que peut avoir à ce fait celni à qui on riinpulo, son intention, si ce fait est arrivé p.n- un cas fortuit, quelles en onl éé les suites, soit immédiates ou plus éloignées, et qui peuvent avoir d'autres causes. Et c'est par toutes ces vues, et celles des circonstances particulières, que les juges doivent, par leur prutience, régler les questions de cette nature. Sur quoi il faut encore remorquer qu'il y a des cas où la conséquence de l'inexécution d'un engagement peut être telle, qu'encore qu'il n'y eût aucune mauvaise intention de la part de celui qui en serait tenu, il pourrait mériter non-seulement un trèsgrand dédommagement, mais même d'autres peines : cora:iie dans le cas de ceux qui eu- Ireprennent de fournir des armes, des vivres, des fourrages, oa autres choses pour une armée, et qui manquent à leurs traités. Car, dans des traités de ccite importance où le public et l'Etal est intéressé, les imprudcncrs et les autres fautes les plus légères sont d'une telle conséquence, qu'on doit les réprimer avec beaucoup de sévérité, et qu'on pourrait les njettre dans le raug des crimes, selon les circonstances. »
Article III.
Des règles à suivre pour l'estimalion des dommages et intérêts.
7. « Pour mesurer l'estimation des dommages, il faut, dit Domat (Jbid.), faire une distinciiou entre deux sortes de cas où il arrive des dommages qu'il faut estimer : l'une, des cas où le dommage se trouve présent et où le dédommagement peut être connu et réglé par la vue des événements qui sont arrivés ; et l'autre, des cas où le dommage n'est pas présent, mais est à venir, et dépend dévénemcnts futurs et incertains, quoiqu'il soit nécessaire de régler le dédommagement avant qu'ils arrivent. On peut voir dans une même espèce de convention un exemple de chacune de ces deux sortes.
« Si le bail d'un fermier, qui ne devait jouir qu'une année, est interrompu, à la veille de la récolte, par un changement de propriétaire, comme si celui qui avait baillé le fonds à ferme en est évincé, ou en fait une vente, il devra dédommager ce fermier de la perte présente qu'il souffre parla nonjouissance de cette récolte; et il n'est pas difficile de régler ce dédommagement, parce qu'on voit en quoi consiste la perte. Mais si le bail était de plusieurs années, et qu'il soit interrompu dès la pTemièrc ou la seconde année, les dommages et intérêts consisteront en une non-jouiss;mce d'un temps à venir. Ainsi l'estimation du dédommagement dépendra des diverses vues des événements que ce fermier pouvait espérer ou craindre, selon la qualité des revenus qu'il tenait à ferme. H pouvait arriver des grêles, des gelées, des stérilités, une diminution du prix des denrées, et d'autres diverses causes de pertes ; et il pouvait arriver aussi d'heureuses récoltes, une augmentation de la valeur
des denrées, des occasions favorables pour le débit, et d'autres causes de profit; et il pouvait arriver enfin que ce fermier ne gagnât ni ne perdît rien. Mais parce que le parti ordinaire des feruiiers est de gagticr, et que c'est même linlenlion des propriétaires que leurs fermiers gagnent, l'incertitude de ces événements n'empêche pas qu'il no soit dû un dédommagement à ce ferniier. El tout ce que peut la raison hvimainc dans un cas où il est nécessaire d'ordonner un dédommagf^ment, et impos.'^ible de savoir (juel sera le dommage, c'est de prendre un parti moyen des profils que peuvent faire communément les fermiers de semblable s biens, en y ajoulaut les considérations que les circonstances particulières peuvmt mériter, comme si le léimier avait joui la plus grande partie du temps de son Itail avec beaucoup de proGt ou beaucoup de perte ; car au premier cas le déilommagemenl devrait être moindre, et plus grand au second : si ce ferciier trouvait ailleurs l'occasion d'une ferme à peu prcd semblable, ou s'il ne s'en trouvait aucune; s'il restait plusieurs années de jouissance; car en ce cas on no devrait pas donhcr pour chaque année le même dédommagOiiient que s'il ne restait à jouir qu'une ou deux années, parce que le fermier pourrait prendre un autre parti pendant ce long temps, et aurait à craindre plus dé cas fortuits. Et on doit encore considérer la cause do l'interruption du bail, si c'est une éviction imprévue, une vente volontaire, un cas fortuit ; car selon la cause, ou il n'est point dû de dédommagement, comme si le fonds était entraîné p;jr un débordement, ou il peut être moindre ou plus grand, selon qu'il y a plus ou moins du fait du propriétaire.
« C'est par toutes ces vues et les autres semblables, qu'on peut régler les dédommagements de cette nature. Ce qui se réduit à la remarque qu'on a faite, que les dédommagements doivent se régler par la vue de la cause du dommage et des événements qui en sont les suites. »
Article IV.
Du dommage causé par autrui, d§Hl /« loi rend responsable.
8. Les personnes qui ont des individus sous leur puissance sont en certains cas rendues responsables des dommages causés par ceux-ci. Nous allons parcourir rapidement les cas de responsabilité reconnus par la loi civile.
1' La loi civile rend le père, et aptes M mort du père, la mère, responsable des dommages causés ])iir leurs enfants mineurs.
« Mais, comme le dit Touiller, la responsabilité du père, obligé de réparer le fort qui a été fait par son enfant, n'est autre chose qu'un cautionnement légal et forcé, une garantie que la loi exige, pour le rendre plus attentif à veiller sur la conluile de ses enfants. L'enfant qui a cau^é le dommage n'en reste pas moins personnellement obligea le réparer. C'est l'obligation principale , celle
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du père n'en est que l'accessoire; c'ost la dette de l'enfant qu'il est contraint de payer d'avance ot sous bénéfice de discussion. Il peut la répéter envers lui, en rendant son compte de tutelle, la reprendre ou s'en faire payer sur les biens avenus à l'enfant par succeession ou autrement; et s'il ne l'a pas répétée de son vivant, l'enfant en devra le rapport à la succession du père, ou devra l'imputer sur sa portion héréditaire (1). » — « Celte responsabilité cesse même au for extérieur, lorsque le père ou la mère prouvent qu'ils n'ont pu empêcher le fait qui y a donné lieu. Quant au for intérieur, le père ou la mère sont certainement obligés de réparer le tort fait par un enfant, quand ils y sont condamnés parle juge, lors même qu'ils ne seraient point coupables de négligence devant Dieu. Celte sentence étant, comme la loi, fondée sur des considérations d'ordre public, est obligatoire , à moins toutefois qu'elle ne soit appuyée sur une présomption de fait qui se trouverait fausse. Mais si on suppose le père ou la mère exempts de toute faute ou négligence théologiquement grave , ils ne seraient tenus à rien avant la sentence des tribunaux
« Le père de famille n'est point civilement responsable du dommage causé par un enfant majeur; et nous pensons qu'il doit en être , à cet égard , pour le for intérieur comme pour le for extérieur, même dans le cas où le père aurait pu empêcher le dommage. Quoiqu'un père soit obligé de veiller sur la conduite de ses enfants, et qu'il se rende grandement coupable devant Dieu en les laissant faire le mal, on ne peut pas dire qu'il soit tenu, par justice, de les empêcher de nuire au prochain. La qualité de père ne suffit pas pour établir celte obligation entre un chef de familie et les autres citoyens ; il ne suffît pas d'être père pour être chargé des intérêts d'un tiers; on ne peut en être chargé qu'en vertu d'un contrat ou d'un quasi-cou- Irat. Ceci nous paraît même applicable , avant la sentence du juge, au père,de famille qui ferme les yeux sur le dommage causé par un enfant mineur qui a suffisamment l'usago de raison pour discerner ce qu'il fait, à moins que le silence du père ou sa non-opposition ne soit regardé par l'enfant comme une approbation de sa conduite; car alors ce silence deviendrait cause morale et positive dudit dommage. »
2" « Les instituteurs et les artisans sont civilement ou légalement responsables du dommage causé "par leurs élèves et apprentis pendant le temps qu'ils sont sous leur surveillance, à moins qu'ils ne prouvent qu'ils n'ont pu empêcher ce dommage. Mais ils ne sont tenus à réparer le tort fait par leurs subordonnés qu'ajjrès la sentence du juge. Il en est de même des maîtres et des commettants, pour ce qui concerne le dcm-
(1) Drôil civil français, tom. XI, n°27l.
(2) Voij. Merlin, Répertoire de jurisprudence , y^ Délit, §*8; Touiller, Droit civil français, tome XI, H" 279.
L5) Ouyjia arbitrer ul slercora. Philip, ui, 8.
mage cause par leurs domestiques et prcj^)sés dans les fonctions auxquelles ils les ont employés (Cod. civ., arl. 138i).
« Un domestique est tenu, en vertu de ses engagements , d'empêcher les étrangers de causer du dommage à son maître : s'il ne le fait pas tandis qu'il peut le faire, il est obligé de réparer ce dommage. M iis si le dommage a lieu par un autre domestique de la même maison, nous pensons que celui qui, pouvant s'y opposer, ne s'y oppose pas, ne pèche que contre la charité et non contre la justice; à moins que le maître ne lui ait confié spécialement la garde de tous ses biens ou de certains biens en particulier (Iig-., lib. m , n. 3i4). ï>
3° ft Le mari est-il responsable des délits commis par sa femme? Pothier, Delvincourt et autres jurisconsultes se déclarent pour l'affirmative; el la loi du 28 septembre 1791 paraît favoriser cette opinion. Suivant cette loi, les maris sont civiUment responsables des délits commis par leurs femmes. Mais il ne s'agit ici que des délits relatifs à la police des campagnes : on ne peut donc étendre la respon abilité des maris à d'autres cas; car le Code civil ne rend point les maris responsables des délits de leurs femmes; il déclare même expressément que les amendes encourues parla femme ne peuvent s'exécuter que sur la nue propriété de ses biens personnels, tant que dure la communauté {Cad. civ. , art. 142V]. 11 en est de même des dommagesintérêts auxquels la femme a été condamnée pourles délits ordinaires et quasi-délits dont elle s'est rendue coupable (2). Ce que nous disons du mari relativement à sa femme, pour ce qui regarde la responsabilité, s'applique au tuteur relativenient au pupille. Quoi qu'il en soit, nous pensons que ni les maris, ni les tuteurs , ne sont obligés en conscience de réparer le tort résultant d'un fait personnel à leurs femmes ou à leurs pupilles , à moins qu'ils n'y soient contraints par la décision des tribunaux. » ( Mgr Gousset, Théol. mor., 1 , n. 964 et suiv. !
DONS DU SAINT-ESPRIT
Les dons du Saint-Esprit sont des habitudes surnaturelles qui ornent et perfectionnent notre âme, el la portent à suivre l'instinct du Saint-Esprit et à agir selon ses mouvements. Nous comptons sept dons du Saint-Esprit : la sagesse, l'intelligence, l,e conseil, la force, la science, la piété el la crainte de Dieu.
1. « La sagesse est un don qui nous détache des choses du monde, el nous les fait regarder comme des ordures, suivant le langage de l'Apôtre (3;, qui nous fait juger sainement des choses de Dieu, et les aimer uniquement (4).
2. «L'entendementestun don qui nous fait comprendre et pénétrer les vérités de la reli-
(4) Prudenlia Garnis dicitur cuia anima pro raagnis bonis teraporalia bona concupiscit... sed cuni spiritualia bona desiilerare cœperit el leniporalia contemnere, desinei esse carnis prudenlia. S. August. lib Qua'si. 85, (juœsi. G6.
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gion , que Diou a cachées aux sages du siècle, el a révélées aux petits. Ce qui fait dire à saint Augustin que l'entendement est le fruit de la foi (l),et que la foi est le mérite, cl l'entendenient la récompense (2). C'est pourquoi, quand Jésus-Christ demanda à ses apôtr«s s'ils voulaient le quitter , comme avaient fait les Capharnaïles, qui avaient été scandalisés de lui entendre dire qu'il leur donnerait sa chair à manger et son sang à boire, les apôlrcs répondirent « qu'ils avaient cru, el qu'ils avaient connu qu'il était le Christ Fils de Dieu (3), » et ils ne dirent pas^ comme le remarque saint Augustin (4) :
« Nous avons connu et nous avons cru. »
3. « Le conseil est un don qui nous fait juger dans les affaires difficiles el d'importance pour le salut, ce qui est plus propre à procurer la gloire de Dieu, et plus convenable à notre salut, au lieu que le conseil des hommes nous fait chercher nos intérêts temporels et non ceux de Jésus-Christ (5). Aussi le Seigneur, selon l'expression de David , dissipe les conseils des nations, et renverse les conseils des princes (6). C'est ce don d'entendement que ce prophète demandait à Dieu , pour le conduire dans une terre droite et unie (7).
i. « La force e:5t un don qui nous fait met- Ire notre confiance en Dieu, nous fait surmonter les difficultés qui s'opposent à l'accomplissement des œuvres que nous entreprenons pour Dieu, et nous fait mépriser les dangers qui pourraient nous en détourner. Les chrétiens ont un exlréme besoin do ce don; car, comme dit l'apôtre saint Paul, ceux qui veulent vivre avec piété en Jésus- Christ souffriront beaucoup de persécutions (8) ; par cette raison, saint Augustin, sur le psaume xi.ii , nous exhorte à demander souvent le don de force au Seigneur, qui non-seulement nous ordonne d'èire forts , mais qui est même notre force : Quia tu es , Deus, forlitudo mea. C'est ce don qui a fait confesser si courageusement aux martyrs la foi de Jésus-Christ à la vue des tourments.
5. « La science est un don qui nous fait connaître ce que nous devons croire, et nous fait voir le chemin qu'il faut tenir et les dangers qu'il faut éviter ],our arriver à notre dernière fin qui est Dieu; car, comme enseigne saint Thomas (9), le don de science ne s'arréle pas seulement à considérer les vérités que nous devons croire, il s'étend
(1) Fidei fructus inlellectus. Tract. 22 in Joan.
(2) Fides meritum est , intellectus prrcmium. Tract. 48.
(3) Nos credidimus et cognovimus, quia tu es Christus Filius Dei. Joan. vi, 70.
(4) Tract. 2^ ih Joan.
(5) Qiisc sna sunt, quscrunt; non quse sont Jesu Chrisli. Philip, ii, 21.
6^ Dominus dissipai consilia genlium ; reprobat aiitem cogitationes populoruin, el reprobal consilia principuni. Ptal. xxxii, 10.
(7) Spiritus luiis bonus dediicel me in lerram rectani. Psal. cxlh, 10.
(8) Qui pie volnut vivere in Christo Jesu, perse- CulioneuQ palientur. II Tim. in, 12.
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aussi aux actions, en tant que la coiuiaissancede la vérité doit les régler, afin (lu'elles soient agréables à Dieu ; d'où vient qu'il est dit que la science des saints conduit le juste par des voies droites, et lui fait voir le royaume de Dieu (10). A quoi bon savoir pour satisfaire sa curiosité ou pour en tirer de la vaine gloire? Il faut savoir pour son édification ou pour celle du prochain (11).
C. « La piété est un don qui fait que nous nous portons avec promptitude, avec facilité et avec plaisir, à tout ce qui est du culte el du service de Dieu, et de l'honneur des saints, qui nous fait compatir aux misères du prochain, et nous le fait soulager ; d'où vient que saint Augustin dit que la piété est le culte de Dieu (12), cl saint Jacques nous dit que la vraie piété se porte à exercer les œuvres de miséricorde envers les orphelins et les veuves dans leurs aftliclions (13). L'Apôtre parle de ce don, quand il dit que Dieu envoie dans nos cœurs l'esprit de son Fils , qui crie : Mon Père, mon Pcre (IV) !
7. « La crainte de Dieu est un don qui nous inspire un respect pour Dieu, mêlé d'amour, et qui nous fait appréhender de lui déplaire. Ce don nous rend aussi attentifs à observer la loi de Dieu; c'est pourquoi David appelle heureux ceux qui craignent Dieu, car ils marchent dans ses voies \Psal. cxxvir, 1). Ce prophète demandait à Dieu qu'il perçât sa chair de celte crainte, afin qu'elle réprimât ses désirs charnels, qui tendaient à lui faire mépriser la loi du Seigneur. Confige timoré tuo carnes mea^i : ajndiciis eitim tui<t timui {Psal. cxviii, 120). (Conférences d'Angers, sur le sacrement de Confirmation , confér. iv^
DON MANUEL
On appelle ainsi les donations faites par la tradition manuelle sans aucune formalité écrite. — Cette espèce de donation est certainement valide lorsqu'elle a pour objet des biens meubles. Car en fait de meubles, la possession vaut litre (.4rf. 2279]. Cependant les créances, les billets, ne peuvent, par une simple tradition, devenir la propriété du donataire. Les tribunaux ne la reconnaîtraient pas ; il faut un transport. Mais le transport n'est pas nécessaire pour le billet au porteur.
Les dons manuels peuvent être soumis à la réduction et au rapport, s'ils sont faits en faveur d'un incapable ou au delà de la réserve. Dans ce cas, les donations manuelles peuvent être prouvées par témoin. Les co-
(9) Part, n, q. 9, art. l,2el 5.
(10) Juslum deduxii Dominus perviasrectas, et ostendit illi regnum Dei, el dedii ilU scienliain sanctorum. Sflp. X, lO.
(il) Que line nosse quceque oporleal : que fine? Ut non ad inanem gloriam, aui cnriositalem, aut aliquid simile,sed lanlnni ad a-dilicalionem tuam vel proximi S. Bern. serm. 5G in Canlic.
(12) Picias culius Dei est. Cap. 18, epist. 140 nev. éd., alias 120.
(15) lieligio raunda et immaculala apud Deum et Pairem lucc esl : Visilare pupilles el viduasin tribulalione eoniiii. Cap. i, 27.
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héritiers sont en droit d'exiger le rapport de celles qui ont été reçues par quelques-uns d'entre eux ICod. chu, <irt. 893, 931, 529, 2279, 908, 909, 913, 1348, 1353, 8i3)^
On pense comm'iuéniCxil que les dons manuels et les petits présents ne sont pas révoqués par la survenance d'enfant, qu'ils ne sont pas soumis à l'art. 960.
DONATION DÉGUISÉE
On entend par là une transmission à titre gratuit, cachée sons les apparences d'une vente ou d'un autre titre onéreux. On a douté longtemps si cette espèce de donation était nulle. Différentes décision^; de la Cour de cassation sont en leur faveur. Elles ne pourraient donc être annulées que si elles avaient pour butd'avantager une personne incapable [Art. 908 et suiv.). Voy. Enfants illégitimes n.'l. Elles pourraient être diminuées si elles touchaientà la réserve [Art. 9Î3), ou si elles rendaient un homme insolvable.
DONAIION ENTRE-VIFS.
1. Il y avait autrefois un très-grand nombre d'espèces et de formes de donations, à raison de la multiplicité des coutumes. Le Code civil a beaucoup simplifié la matière : il réduit à deux modes les différentes manières de transporter gratuitement la propriété, la donation entre-vifs et les dispositions testamentaires.
2. Il fait précéder ces deux moyens de transports gratuits de dispositions générales que nous allons rapporter, .
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
893. On ne pourra disposer de ses biens, à titre gratuit, que par donation entre-vifs ou par testament, dans les foriues ci-apiès établies.
894. La donation entre-vifs est un acte par lequel le donateur se dépouille ac uellement et irrévocablement de la chose donnée, en faveur du donataire qui l'accepte.
895. Le testament est un acte par lequel le testateur dispose, pour le temps où il n'existera plus, de tout ou partie de ses biens , et qu'il peut révoquer.
896. Les substitutions sont prohibées. — Toute disposition par laquelle le donataire, l'héritier institué, ou le légataire, sera chargé de conserver et de rendre à un tiers, sera nulle, même à l'égard du donataire, de l'héritier institué, ou du légataire. — Néanmoins les biens libres formant la dotation d'un titre héréditaire que le roi aurait érigé en faveur d'un prince (m d'un chef de famille, pourront étro transmis héréditairement, ainsi qu'il est réglé par l'acte du 30 mars 1806, et par celui du 14 août suivant.
897. Sont exceptées des deux prrmiei< paragraphes de l'article précédent les dispositions permises aux pères et mères et aux frères et sœurs, au chapitre VI du présent titre.
898. La disposition par laquelle un tiers sera t appelé à recueillir le don, l'hérédité ou le legs, dans le cas où le donataire, l'héritier institué ou le légataire, ne le recueilleraient pas, ne sera pas regardée comme une substitution et sera valable.
899. Il en sera de même de la disposition entrevifs ou testamentaire, par laquelle l'usufruit sera donné à l'un et la nue propriété à l'autre.
Voij. Substitution pour l'interprétation de ces articles.
Dans toute disfiosition entre -vifs ou testamen
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taire, les conditions impossibles, celles qui seront contraires aux lois ou aux mœurs, seront réputées non écrites.
On voit par cet article qu'il ne faut pas juger de ces conditions dans les donations et lestamenis, comme dans les autres conventions. I>ans celles-ci, elles annulent les actes, dans celles-là, elles ne les vicient nullement (Voy. art. 1172). Nous [allons maintenant nous occuper exclusivement de la donation entre - vifs ; nous rechercherons , 1° à qui appartient la capacité de donner ; 2" celle de recevoir; 3* quelles [formes sont essentielles aux donations entre-vifs ; h" quels en sont les effets ; 5" nous traiterons de leur annulation, réduction et révocation; 6° la loi ayant cru devoir déroger en faveur de quelques personnes aux dispositions générales concernant les donations entre-vifs, nous dirons quelles personnes la loi a favorisées et en quoi consistent ces faveurs.
ARTICLE PREMIER
De la capacité de donner.
Voici les dispositions du Code
901. Pour faire une donation entre-vifs ou un testament, il faut être sain d'esprit.
902. Toutes personnes peuvent disposer et rece^ voir, soit par donation entre-vifs, soit par testament, excepté celles que la loi en déclare incapables.
903. Le mineur âgé de moins de seize ans ne pourra aucunement disposer, sauf ce qui est réglé au chapitre IX du présent titre.
904. Le mineur parvenu à l'âge de seize ans ne pourra disposer que par testament, et jusqu'à concurrence seulement de la moitié des biens dont la loi permet au majeur de disposer.
905. La femme mariée ne pourra donner entre-vils sans l'assistance ou le consentement spécial de son mari, ou sans y être autorisée par la justice, conformément à ce qui est prescrit par les articles 217 et 219, au titre du Mariage. — Elle n'aura besoin ni de consentement du mari, ni d'autorisation de la justice, pour disposer par testament.
Sont incapables de donner, 1° le nîort civilement [Cod. civ., art. 25) ; 2° celui qui n'est pas sain d'esprit {Art.90i) : la preuve de démence peut être admise, quoique le notaire ait inséré dans l'acte l'inutile formule : Sain d'esprit ; 3° le mineur âgé de moins de seize ans, sauf ce qui est réglé au n°n [Art. 1095); 4* la femme mariée, sans l'autorisation de son mari ou de la justice [Art. 905); 5" le failli [Cod. comm., art. kïQ) ; 6° les pères ou les fils de famille ne peuvent donner qu'une partie de leurs biens (Foy. Réserve) ; 7° les personnes qui ont des enfants d'un mariage précédent ne peuvent donner iiu'une certainequantité de leurs biens (6'od. civ.,art. 1098); 8" les personnes faisant partie d'une congrégation religieuse de femmes ne peuvent donner, soit en faveur de cet établissement, soit au profit: de l'un de ses membres, au delà du quart de leurs biens, àmoinsquele don ou lelegs n'excède pas 10,000 francs ; il faut excepter le cas où le donataire serait parent du donateur, en ligne directe {Loi du 24 mai 1825, art. 5).
Article II.
De la capacité de 'recevoir 4. Sont frappi» d'incapacité, 1" le mort ci-»>
DON
DON
an article particulier. Voy. Formalités, ici
nous nous oc(U|)ons uniqueincm tl< s foiuialilés requi>es par la loi pour donner de la force à !;i donation par-devant les tribunaux, si la cause venait à y être transportée.
N'oici l 'S dispositions du Code civil
931. Tous actes portant donation eiilre-vifs seront passés devant notaires, dans la forme ordinaire des contrats; et il en restera niinule, sous peine de nullité. (C. 893 s. 901 s. 1076 s. 1101 s. 1339 s.)
Cet acte es' même nécessaire pour les don liions de meubles qui ne sont pas faites par la tra lilion. Vvy. Don maxli'L. Il faut de plus que les objets soient énumérés dans un état estimatif signé du donataire et du donateur (Art. 9'*8). — Si la donation concernait une créance, il faudrait la faire notifier au débiteur (^> -^1690). Sil y avait des charges annexées à la donation, il faudr lil que l'acte les contînt expressément et d'une manière déterminée (Art. 945).
Le Code civil continue en ces termes
932. La donation entre-vifs n'engagera le donateur et ne produira aucun effet, que du jour qu'elle aura été acceptée en termes exprès. (C. 1085 s.) — L'accoptalion pourra être faite du vivant dnilonaieur, par un acte postérieur et autheniiquc, dont il restera minute; mais alors la donation n'aura d'effet, à 1 égard du donateur, que du jour où l'acte qui constatera cette acceptation lui aura été notifié. (C. 894, 939, 108?), 1087.)
933. Si le donataire est majeur, l'acceptaiiou doit être faite par lui , ou, en son nom , par la personne fondée de sa procuration, portant pouvoir d'accepier la donation faite, ou un pouvoir L'énéral d'accepter les donations qui auraient été ou qui pourracnl être faites. — Celte procuration devra être passée devant notaires, et une expédition devra en être annexée à la minute de la donation, ou à la minute de l'acceptation qui serait faite par acte séparé.
954. La femme mariée ne pourra accepter une donation sans le consentement de son mari, ou, en cas de refus du mari, sans autorisation de la justice, cordorraément à ce qui est prescrit par les art. SI"? et ^219, au titre du Mariage. (C. 940, 942, 1087.)
95o. La donation faite à un mineur non émancipé ou à un interdit, devra être aeceplée par son tuteur, conformément à l'art. 463, au litre de la Minorilé, dt la Tutelle el de r Emancipation. — Le mineur émancipé pourr.i accepter avec lassisianee de son curateur.— Néanmoins les père et mère «lu mineur én.'ancipé ou non émancipé, ou les autres ascendants, même du vivant des père et mère, quoiqu'ils ne soient ni tuteurs ni curateurs du miiieur, pourront accepter pour lui. (C. 940,942,1087.)
TouUier remarque, conformément à l'art.
1125, que le donateur ne pourrait attaquer le défaut de capacité de l'accept nt. Celui-ci seul pourrait attaquer la donation pour ce motif.
942. Les mineurs, les interdits, les femmes mariées, ne seront point restitués contre le défaut d'acceptation ou de transcription des donations, saul leur recours contre leurs tuteurs ou maris, s'il y écliet, et sans que la restitution puisse avoir lieu, dans le cas même où lesdits tuteurs et maris se trouveraient insolvables. (C. 463, 475, 1073 s. 13r.9 s.)
956. Le sourd-muet qui saura écrire, pouira accej»ter lui-même ou par un fondé de pouvoir. — S'il ne sait pas écrire, l'acceptation doit être faite par un cu-
(l) Voyez uéaumoias la loi du 9 janvier 1817, relative aux donations faites au profit des êta lisscmi nis ecclé Mastiques.
vilement, si ce n'est pour les aliments {Cod. civ.y art. 25).
•2' Les femmes mariées ne peuvent recevoir sans l'aulorisaiion de leur mari ou de la justice (/lr/.2n).
3" Art. 906. Pour être capable de recevoir entrevils, il suffit d'être conçu au moment de la donation.
— Pour être capable de recevoir par testament, il suffit d'être conçu à l'époque du décès du testateur.
— Néanmoins la donation ou le testament n'auront leur effet qu'autant que l'enfant sera né viable.
4° Art. 907. Leuiinenr, quoique parvenu à l'âge de seize ans, ne pourra, même par testament, disposer au profit de son tuteur. — Le mineur, devenu majeur, ne pourra disposer, soit par donation entre-vils, soit par testament, au profit de celui qui aura été son tuteur, si le compte définitif de la tutelle n'a été préalablement rendu et apuré. — Sont exceptés, dans les deux cas ci-dessus, les ascendants des mineurs, qui sont ou qui ont cté leurs tuteurs.
S'' Art. 908. Les enfants naturels ne pourront, par donation entre- vifs ou par testament, rien recevoir au delà de ce qui leur est accordé an titre des Succesiiotts.
6" Art. 909. Les docteurs en médecine ou en chirurgie, les olficiers de santé et les pharmaciens, qui auront traité une personne pendant la maladie dont elle meurt, ne pourront profiler des dispositions entre-vifs ou testamentaires qu'elle aurait faites en leur faveur pendant le cours de cette maladie. — Sont exceptées, 1" les dispositions rémunératoires faites à titre particulier, eu égard aux facultés du disposant et aux services rendus ; — 2" les dispositions universelles, dans le cas de parenté jusqu'au quatrième degré inclusivement, pourvu toutefois que le décédé n'ait pas d'héritiers en ligne directe, à moins que celui au profit de qui la disposition a été faite, ne soit lui-même du nombre de ces héritiers. — Les mêmes règles seront observées à l'égard du ministre du culle(l).
Le pharmacien qui aurait seulemenl vendu des remèdes, le médecin (lui aurait as'^islé à une simple consultation , le pi être qui n'aurait pas confessé , mais aurait seulement donné les consolations de la religion, même durant tout le cours de la maladie, ne sont pas renfermés dans l'art, précédent (Touiller, tom. V, n. 69el70).
7*> Art. 910. Les dispositions entre-vifs ou par testament, au profit des hospices, des pauvres d'une commune , ou d'établissements d'utilité publique, n'auront leur effet qu'autant qu'elles seront autorisées par une ordonnance royale.
911 . Toute disposition au profil d'un incapable sera nulle, soit qu'on la déguise sous la forme d'un contrat" onéreux, soit qu'on la fasse sous le nom de personnes interposées. — Seront réputés personnes interposées les père et mère, les enfants el descendants, et l'époux de la personne incapable.
Article IIL
Des formes essentielles aux donations entrevifs
5. 11 y aurait ici une grande question à examiner, savoir : si les fornialilés requises par la loi pour la validité des donations concernent seulement le for extérieur, ou si elles atteignent la conscienct;. Mais cett.; question majeure concernant plusieurs conventions, nous avons cru devoir lui consacrer
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rateur nommé à cet effet, suivant les règles établies au titre de la Minorité, de lu Tutelle et de l'Emancipation.
937. Les donations faites au profit d'hospices, des pauvres d'une commune, ou dëiablissements d'utilité publique, seront acceptées par les administrateurs de ces communes ou établissements, après y avoir été dûment autorisés. (C. 910.^
Voy. art. 910 et loi du 'ii janvier 1817.
938. La donation dûment acceptée sera parfaite par le seul consentement des parties ; et la propriété des objets donnés sera transférée au donataire, sans qu'il soit besoin d'autre tradition. (C. 1539 s.)
939. Lorsqu'il y aura donation de biens susceptibles d'iiypothèqués, la transcription des actes contenant la donation et l'acceptation, ainsi que la notification de l'acceptation qui aurait eu lieu par acte séparé, devra être faite aux bureaux des hypothèques dans l'arrovidissement desquels les biens sont situés. (C. 9o8, 1069 s. 2181 s.)
940. Cette transcription sera faite à la diligence du mari, lorsque les biens auront été donnés à sa femme ; et si le mari ne remplit pas cette formalité, la femme pourra y faire procéder sans autorisation. — Lorsque la donation sera faite à des mineurs, à des interdits, ou à des établissements publics, la transcription sera faite à la diligence des tuteurs, curateurs ou administrateurs. (C. 217 s. 480, 1069 s.)
941. Le défaut de transcription pourra être opposé par toutes personnes ayant intérêt, excepté toutefois telles qui sont chargées de faire faire la transcription, ou leurs ayant-cause et le donateur. (C. 1069 s.)
La formalité de la transcription qui remplace l'insinuatioix d'autrefois, est regardée comme très-imporlante par les jurisconsultes. Si elle n'était pas faite, on pourrait en certaines circonstances attaquer la donation.
Article IV.
Effets de la donation entre-vifs
Dispositions do Code civil
953. La donation entre-vifs ne pourra être révoquée que pour cause d'inexécution des conditions sous lesquelles elle aura éié faite, pour cause d'ingratitude et pour cause de survenance d'enfants. (C. 894, 1096.)
955. La donation entre-vifs ne pourra être révoquée pour cause d'ingratitude que dans les cas suivants : 1' Si le donataire a attenté à la vie du donateur; 2^ s'il s'est rendu coupable envers lui de sévices, délits ou injures graves; 5» s'il lui refuse des aliments. (C. 1046.)
La donation est, de sa nature, irrévocable {Art. soi). Voy. aussi l'art. 938 ci-dessus.
Article V.
Annulationy réduction et révocation des donations.
9. I. Les donations, comme toutes les autres conventions, peuvent être attaquées par les créanciers du donateur pour cause de fraude {ArM167.) Voy. Fraude.— Les parties intéressées peuvent les attaquer pour défaut de capacité des contraclants. Quant aux Formalités, voy. ce mo!, où nous disons s'il est permis de les attaquer lorsqu'elles sont nulles par vice de forme.
II. Les héritiers peutenl demander la réduction des legs, lorsqu'ils excèdent la quotité disponible. T'oy. RÉSERVE et Réduction
DES DONATIONS
10. III. Les causes de révocation sont, 1 l'inexécution des conditions.
944. Toute donation entre- vifs faite sous des conditions dont l'exécution dépend de la seule volonté du donateur, sera nulle. (C. 947, 1174, 1339 s.)
945. Elle sera pareillement nulle, si elle a été faite sous la condition d'acquitter d'autres dettes ou charges que celles qui existaient à l'époque de la donation, ou qui seraient exprimées, soii dans l'acte de donation, soit dans l'état qui devrait y être annexé. (C. 9i7.)
946. En cas que le donateur se soit réservé la liberté de disposer d'un effet compris dans la donation, ou d'une somme fixe sur les biens donnés ; s'il meurt sans en avoir disposé, ledit effet ou ladite somme appartiendra aux héritiers du donateur, nonobstant toutes clauses et stipulations à ce contraires. (C. 947, 1082, 1084, 1086, 1359 s.)
954. Dans le cas de la révocation pour cause d'inexécution des conditions, les biens rentreront dans les mains du donateur, libres de toutes charges et hypothèques du chef du donataire ; et le donateur aura, contre les tiers délenteurs des immeubles donnés, tous les droits qu'il aurait contre le donataire lui-même. (C. 565, 929, 952, 958, 1046
L'ingratitude
Voy. l'art. 955 ci-dessus.
C'est aux tribunaux à prononcer s'il y a infiralitude. La Cour de cassation a interprété les délits dont parle l'article, de ceux qui se commettent contre les biens du donateur [C. cass., 24 décemb. 1827).
956. La révocation pour cause d'inexécution des conditions, ou pour cause d'ingratitude, n'aura jamais lieu de plein droit
957. La demande en révocation pour cause d'ingratitude devra être formée dans l'année, à compter du jour du délit imputé par le donateur au donataire, ou du jour que le délit aura pu être connu par le donateur. Cette révocation ne pourra être demandée par le donateur contre les héritiers du donataire, ni par les héritiers du donateur contre le donataire, à moins que, dans ce dernier cas, l'action n'ait été intentée par le donateur ou qu'il ne soit décédé dans l'année du délit.
958. La révocation pour cause d'ingratitude ne préjudiciera ni aux aliénations faites par le donataire, ni aux hypothèques et autres charges réelles qu'il aura pu imposer sur l'objet de la donaiion, pourvu que le tout soit antérieur à l'inscription qui aurait été faite de l'extrait de la demande en révocation, en marge de la transcription prescrite par l'art. 939. — Dans le cas de révocation, le donataire sera condamné à restituer la valeur des objets aliénés, eu égard au temps de la demande, et les fruits, à compter du jour de cette demande.
959. Les donations en faveur de mariage ne seront pas révocables pour cause d'ingratitude. (C. 1081 s. 1091 s.)
La révocation pour cause de survenance d'enfants
960. Toutes donations entre-vifs faites par person» nés qui n'avaient point d'enfants ou de descendants actuellement vivants dans le temps de la donation, de quelque valeur que ces donations puissent être, et à quelque titre qu'elles aient été fuites, et encore qu'elles fussent mutuelles ou rémunératoires, même celles qui auraient été faites en laveur du mariage par auires que par les ascendants aux conjoint-, ou par les conjoints l'un à l'autre, demeureront rév(îquées de plein droit par la survenance d'un enfant légitime du donateur, même d'un posthume, ou ]>ar la légitimation d'un enfant naturel par mariage sub-
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séquent , s'H est né depuis la donation. (C. 553 , 1096.)
li faut que l'enfant soit né viable (C. roy. de Bordeaux, 8 fév. 1830).
961. Cette révocation aura lieu, encore que l'enfant du donateur ou de la donatrice fût conçu au temps de la donation.
962, La donation demeurera pareillement révoquée, lors même que le donataire serait entré eu possession des biens données, et qu'il y aurait été laissé par le donateur depuis la survenance de l'enlant; sans néanmoins que le donataire soit tenu de restituer les fruits par lui perçus, de quelque natuie qu'ils soient, si ce n'est du jour que la naissance de l'enfant ou sa légitimation par niariage subséquent lui aura été notiliée par exploit ou autre acte en bonne forme ; et ce, quand même la demande pour rentrer dans les biens donnés n'aurait été formée que postérieurement à cetie notification.
965. Les biens compris dans la donation révoquée de plein droit rentreront dans le patrimoine du donateur, libres de toutes charges et hypothèques du chef du donataire, sans qu'ils puissent demeurer alfectés, même subsidiairement, à la restitution de la dot de la femme de ce donataire, de ses reprises ou autres conventions matrimoniales; ce qui aura lieu quand même la donation aurait éié faite en faveur du mariage du donataire et insérée dans le contrat, et que le donateur se serait obligé comme caution, par la donation, à l'exécution du contrat de mariage. (C. 954, 958.
964. Les donations ainsi révoquées ne pourront revivre ou avoir de nouveau leur effet, ni par la mort de l'enfant du donateur, ni par aucun acte conlirmatif, et si le donateur veut donner les mêmes biens au même donataire, soit avant ou après la mort de l'eafant par la naissance duquel la donation avait été révoquée, il ne pourra le faire que, par une nouvelle disposition. (C. 1340.)
965. Toute clause ou convention par laquelle le donateur aurait renoncé à la révocation de la donation pour survenance d'enfant, sera regardée comme nulle, et ne pourra produire aucun effet.
966. Le donataire, ses héritiers ou ayant-cause, ou autres détenteurs des choses données, ne pourront opposer la prescription pour faire valoir la donation révoquée par la survenance d'enfant, qu'après une possession de trente années, qui ne pourront commencer à courir que du jour de la naissance du dernier enlànt du donateur, même posthume ; et ce, sans préjudice des interruptions, telles que de droit. (C.
^"^'^'J Article M.
Des donations spéciales.
13. Il y a certaines classes de personnes qui, par rapport à la famille, sont d'une 1res, haute importance. 11 convenait qu'à leur égard la loi se montrât moins sévère, et qu'elle étendît la faculté de donner et de recevoir. Aussi le Code a établi des règles spéciales concernant, 1" les dispositions permises en faveur des petits-enfants du donateur ou testateur, ou des enfants deses frères et sœurs ; 2* les partages faits par père, mère ou autres ascendants entre leurs descendants; 3^ les donations faites par contrat de mariage auxépoux, etaux enfants ànaîlredu mariage; k" les dispositions entre époux, soit par contrat de mariage, soit pendant le mariage.
§ l<;^ Des dispositions en faveur des petils-enfants du donateur ou testateur, ou des enfants de ses frères et sœurt.
ik. Disposiliong du Code civil i
DON
1048. Les biens dont les pères et mères ont la fa culte de disposer, pourront être par eux donnés, en tout ou en partie, à un ou plusieurs de leurrf enfants, par actes entre-vifs ou testamentaire^, avec la charge de rendre ces biens aux enfants nés et à naître, au premier degré seulement, desdits donataires. (C.897, 906. 1050 s. 1081 s.)
1049. Sera valable, en cas de mort sans enfants, la disposition que le défunt aura faite par acte entrevifs ou testamentaire, au profit d'un ou plusieurs de ses frères ou soeurs, de tout ou partie des biens qui ne sont point réservés par la loi dans sa succession, avec la charge de rendre ces biens aux enfants nés et à naître, au premier degré seulement, desdits frères ou sœurs donataires. (C. 897, 906 s. 1081 s.)
1050. Les dispositions permises par les deux articles précédents ne seront valables qu'autant que la charge de restitution sera au profil de tous les enfants nés et à naître du grevé, sans exception ni préférence d'âge ou de sexe.
1051. Si, dans les cas ci-dessus, le grevé de restitution au profit de ses enfants, meurt, laissant des enfants au premier degré et des descendants d'un enfant prédécédé, ces derniers recueilleront, par représentation, la portion de l'enfant prédécédé. (C. 739.)
1052. Si l'enfant, le frère ou la sœur auxquels des biens auraient été donnés par acte entre-vifs, sans charge de restitution, acceptent une nouvelle libéralité laite par acte entre-vifs ou testamentaire, sous la condition que les biens précédemment donnés demeureront grevés de cette charge, il ne leur est plus permis de diviser les deux dispositions faites à leur profit, et de renoncer à la seconde pour s'en tenir à la première, quand même ils offriraient de rendre les biens compris dans la seconde disposition
1053. Les droits des appelés seront ouverts à l'époque où, par quelque cause que ce soit, la jouissance de l'enfant, du frère ou de la sœur, grevés de restitution, cessera : l'abandon anticipé de la jouissance au profil des appelés, ne pourra préjudicier aux créanciers du grevé antérieurs à l'abandon. (C. 788, 1167.)
1054. Les femmes des grevés ne pourront avoir, sur les biens à rendre, de recours subsidiaire, en cas d'insuffisance des bien» librss, que pour le capital des deniers dotaux, et dans le cas seulement où le testateur l'aurait expressément ordonné. (C. 954. 963 1493. 1572.) ^
ll'o5. Celui qui fera les dispositions autorisées par les articles précédents, pourra, par le même acte, ou par un acte postérieur, en forme authentique, nommer un tuteur chargé de l'exécution de ces dispositions : ce tuteur ne pourra être dispensé que pour une des causes exprimées à la section YI du chapitre II du titre de la Minorité, de la Tutelle et de l'Emancipation. (C. 427 s. 1073 s.)
1056. A défaut de ce tuteur, il en sera nommé un à la diligence du grevé, ou de son tuteur, s'il est mineur, dans le délai d'un mois, à compter du jour du décès du donaieur ou testateur, ou du jour que, depuis celte mort, l'acte contenant la disposition aura été connu. (C. 405 s. 1057 s. 1074; Fr. 882 s.)
1057. Le grevé qui n'aura pas satisfait à l'article précédent, sera déchu du bénéûcede la disposition ; et dans ce cas, le droit pourra être déclaré ouvert au profil des appelés, à la diligence, soit des appelés s'ils sont majeurs, soit de leur tuteur ou curateur s'ils sont mineurs ou interdits, soit de loul parent des ap pelés majeurs, mineurs ou interdits, ou même d'of lice, à la diligence du procureur du roi près le tribunal de première insiance du lieu où la succession est ouverte.
1058. Après le décès de celui qui aura disposé à la charge de restitution , il sera procédé, dans les formes ordinaires, à l'inventaire de tous les biens et effets qui composeront sa succession, excepté néanmoins le cas où il ne s'agirait que d'un legs particu^ lier. Cet inventaire contiendra la prisée à juste prix éei lueublQi et effati mobiliersi (P. 931 $.>
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1059. Il ser* fait à la requèie ilu grevé de restitulion, et dans le délai lixé au litre des Successions, en présence du tuteur nommé pour rexécuii©n. Les frais seront pris sur les biens compris dans la disposition. (C. 795.) ^ ,
106J. Si l'inventaire n'a pas été feit a la requête du grevé dans le délai ci-dessus, il y sera procéiié dans le mois suivant, à la diligence du tuteur nommé pour l'exécution, eu présence du grevé ou de sou tuteur.
1061. S'il n'a point été satisfait aux deux articles précédents, il sera procédé au même inventaire^ à la diligence des personnes désignées en l'art. 1057, en y appelant le grevé ou son tuteur, et le tuteur nommé pour l'exécution.
106-2. Le grevé de restitution sera tenu de faire procéder à la vente, par affiches et enchères, de tous les meubles et effets compris dans la disposition, à l'exception néanmoins de ceux dont il est mention dans les deux anicles suivants. (C. 452; Pr. 9i(> s.)
10(>3. Les meubles meublants et autres choses mobilières qui auraient été compris dans la disposition, à la condition expresse de les. conserver en nalure, seront rendus dans l'état où ils se trouveront lors de la restitution.
1064. Les bestiaux et ustensiles servant à faire valoir les terres, seront censés compris dans les donations entre-vih ou testamentaires desdites terres ; et le grevé sera seulement teim de les laire priser ei estimer, pour en rendre une égale valeur lors de la restitution. (C. 522, 524.)
1060. Il sera fait par le grevé, dans le délai de six mois, à compter du jour de la clôture de l'inventaire, un emploi des deniers complanls, de ceux provenant du prix des meubles et effets qui auront eié vendus, et de ce qui aura été reçu des effets actifs. (C. 455 s. 1067 s. ) — Ce délai pourra être prolongé , s'il y a lieu.
1066. Le" grevé sera pareillement tenu.de faire emploi des deniers provenant des effets actifs qui seront recouvrés et des remboursements de renies , et ce, dans trois mois au plus tard après qu'il aura reçu ces deniers.
1067. Cet emploi sera fait conformément à ce qui aura été ordonné par l'auteur de la disposition, s'il a désigné la nalure des effets dans lesquels i'etnploi doit être fait; sinon, il ne pourra l'être qu'en immeubles, ou avec privilège sur des immeubles. (C. 517 s. 2103.)
1068. L'emploi ordonné par les articles précédents sera fait en présence et à la diligence du tuteur norané pour l'exécution.
1069. Les dispositions par actes entre-vifs ou testamentaires, à charge de restitution, seront, a la diligence, soit du grevé, soit du tuteur nommé pour l'exécution, rendues publiques; savoir, quant aux immeubles, par la transcription des actes sur les registres du bureau lîes hypothèques du lien de la situation ; et quant aux sommes coUoquées avec privilège sur des immeubles, par linscriplion sur les biens aliéctés au privilège. (C. 959 s.)
1070. Le défaut de transcription de l'acte contenant la disposition, pourra être opjiOjé par les créanciers et tiers-acquéreurs, même aux mineurs ou interdits, sauf le recours contre le grevé et ccmlre le tuteur à l'exécution, et sans que les mineurs ou interdits puissent être restitués contre ce dtilaut de transcription, quand même le grevé et le tuteur se trouveraient insolvables. (G. 940 s.)
1071. Le défaut de transcription ne pourra être su|»pléé ni regardé comme couvert par la connaissance que les créanciers ou les tiers-acquéreurs pourraient avoir eue de la di>p(jsilion par d'autres voies que celle de la iranscripiion.
1072. Les donataires, les légataires, ni même les hériiiers légitimes de celui qui aura fait la disposition, ni pareillement leurs donataires, légataires ou iiériiiers, ne pourront, en aucun cas, opposer aux
appelés le défaut de transcription ou inscription. (C. 941.)
1073. Le tuteur nommé pour l'exécution sera personnellement responsable, s il ne s'est pas eu tout point cui.foimé aux règles ci-dessus établies pour constater les biens, pour la vente du mobilier, pour l'emploi des deniers, pour la transcription et l'inscription, et, en général, s il n'a pas fait toutes les diligence- nécessaires pour que la charge de restitution soit bien et fidèlement acquittée. (C.475, 942.)
1074. Si le grevé est mineur, il ne pourra, dans le cas même ue l'insolvabiliié de son tuteur, être restitué contre l'inexécution des règles qui lui sont prescrites par les articles du présent chapitre. (C. 942.)
§ 2. Des partages faits par pères et mères, ou autres ascendants, entre leurs descendants.
Dispositions du Code civil
1073. Les père et mère et autres ascendants pourront faire entre leurs enfanls el descendants, la distribution et le partage de leurs biens.
1076. Ces partages pourront étie faits par aclss entre-vifs ou testament lires, avec les formalités, conditions et règles prescriti s pour les donations enlrevif< et testaments. Les partai^es f.:it5 par actes entrevifs ne pourront avoir pour olijet que les biens présents. (C. 951 s. 943, !j67s.)
1077. Si tous les biens que ra>ceudaDl laissera au jour de son décès n ont pas été compris dans le partage, ceux lie ces biens qui n'y ouroni pas ét<^ compris seront partagés conformément à la loi. (C. 815 s. 887.)
1078. Si le parl<ig€ n'est pas lait entre tous les enf'tîts qui existeront à l'époque du t'écès et les descendants de ceux prédecédés, le partage sera nul pour le tout. Il en pourra être provoqué un nouveau dans la forme légale, sait parles enfants on descendants qui n'y auront reçu aucnni- part, soit même par ceux entre '\v\ le partage aurait été fait.
1079. Le partage fait par l'ascendant pourra être attaqué pour cause de lésion de plus du quart : il pourra l'être aussi dans le c:is où il résulterait du pa;tageet des dispositions faites par précipui, (jne l'un des copartagés aurait un avantage plus grand qne la loi ne le permet. ^C. 835, 887 s. 913 s. 1304 s. 1677 s.)
1080. L'enfant qui, pour une des cau?es exprimées en l'article précédent, attaquera le partage fait par l'ascendant, devra faire l'avance des frais de l'estimation ; et il les supportera en définitif, ainsi que les dépens delà contestation, si la réclamation n'est pas fondée.
§ 3. Des donations faites par cont at de mariage atix époux el aux enfants à naître du wanage.
Disposjlio is du Code civil
1081. Toute donation entre-vifs de biens présents, quoique faite par contrat de mariage aux époux ou a l'un d'eux. Sera soumise aux règles générales prescrites pour les donations faites à ce titre. (C. 951 s. 947, 959.) — El;e ne pourra avoir lieu au profil des enliuilsà naître, si ce n'est dans les ca> énouc:'> au chap. VI du pré.-eut titre. (C. 1048 s. 1082 s. 1559 s.)
Ii.i82. Les pères tt mèies, les autres ascendmis, les parents collatéraux des époux, et même les étrangers, pourront, par conirat de mariage, disposer de tout ou partie des biens qu'ils laisseront au jour de leur décès, tant au liitifit desdits éj<oux qu au profil de- enfants à naître de leur mariage, dans le cas où le donateur survivrait à l'époux donataire.— Pareille donation, quoique faite au profil seulement des époux on de l'un d'eux, ^era toujours, dans ledit cas de survie du donalenr, pré. iiniee f ,ite au profit des eufanls et descendants a nailre du ttiarlâge. (C. 947, 959, 1048 s. 1089, 1095.)
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1083. La donation, dans la forme portée au précédent article, sera irrévocable, en ce sens seulement que le donateur ne pourra plus disposer, à titre gratuit, des objets compris dans la donation, si ce n'est pour sommes modiques, à titre de récompense ou autrement. (G. 1944, 947, 9d5s.)
1084. La donation par contrat de raariage pourra être faite cumulativemenl des biens présents et à venir, en tout ou eu partie, à la charge qu'il sera annexé à l'acte un éiat des dettes et charges du donateur existantes au jour de la donation ; auquel cas il sera libre au donataire, lors du décès du donateur, de s'en tenir aux biens présents, en renonçant au surplus des biens du donateur. (C. 947 s. 1089, 1093.)
1085. Si l'état dont est mention au précédent article n'a point été annexé à l'acte contenant donation des biens présents et à venir, le donataire se:a obligé d'accepter ou de répudier celle donation pour le tout. En cas d'acceptation, il ne pourra réclamer que les biens qui se trouveront exislanis au jour du décès du donateur, et il sera soumis au payement de toutes les dettes et charges de la succession.
1086. La donation par contrat de mariage en faveur des époux et des enfants à naître de leur mariage, pourra encore être faite, à condition de payer indisiinctement.loutes les dettes et charges de la succession du donateur, ou sous d'autres conditions dont l'exécution dépendrait de sa volonté , par quelque personne que la donation soii faite : le donataire sera tenu d'accomplir ces conditions, s'il n'aime mieux renoncera la donation; et en casque le donateur par contrat de mariage se soit réservé la liberté de disposer d'un effet compris dans la donation <!e ses biens présents, ou d'une somme fixe à prenvire sur ces mêmes biens, l'effet ou la somme, s'il meurt sans en avoir disposé , seront censés compris dans la ùonalion , et appartiendront au donataire ou à ses héritiers. (C. 947, 1089, lOi^ô.)
1087. Les donations faites par contrat de mariage ne pourront être attaquées, ni déclarées nulles» sous prétexte de défaut d'acceptation. (C. 932 s.)
1088. Toute donation faite en laveur du mariage sera caduque, si le mariage ne s'ensuit pas.
1089. Les donations faites à l'un des époux , dans les termes des art. 1082, 1084 et 1086 ci-dessus, deviendront caduques, si le donateur survit à l'époux donataire et à sa postérité. (C. 1059 s. 1092.)
1090. Toutes donations faites aux époux par leur contrat de mariage, seront, lors de l'ouverture de la succession du donateur, réductibles à la portion dont la loi lui permettait de disposer. (C. 913 s. 9-2,0 s.)
§ 4. Des dispositions entre époux, soit par contrat de mariage, soit pendant le mariage.
Dispositions du Code civil
1091. Les époux pourront, par contrat de mariage, se faire réciproquement, ou l'un des deux à l'autre, telle donation qu'ils jugeront à propos, sous les modifications ci-après exprimées. (C. 1480, 1516, 1325.)
1092. Toute donation enire-vifs de biens présents, laite entré époux par contrat de mariage, ne sera point censée faite sous la condition de survie du donataire, si cette condition n'est formellement exprimée; et I lie sera sourtiise à toutes les régies et formes ci-despiis prescrites pour ces sortes de donations. (C. 351 s. 9G9, 1099.)
1093. La donation de biens à venir, ou de biens présents et à venir, faite entre époux par contrat de mariage, soiislmple, soit réciproque, serasoumiseaux règles établies par lechapitre précédent, à l'égard des donations pareilles qui leur seront faites par un tiers; sauf qu'elle ne sera point transmissible aux enfants issus du mariage, en las de décès de l'époux donataire avant l'épouv donateur. (C. 1082, 1084, 1080 s.)
i094. L'époux pourra, soit par contrai de mariage, goit pendant le mariage, pour le cas où il ne laisse-
rait point d'enfanis ni descendants, disposer e.. layeur de l'autre époux, en propriété, de tout ce dont il pourrait disposer en laveur d'im étranger, et, en outre, de l'usulruit de la totalité de la porlion dont la loi prohibe la disposition au préjudice des héritiers— -Et pour le cas où lepoux donateur laisserait des eulanis ou descendants, il pourra donner à l'autre époux, ou un (|ii:irt en propriété el un autre quart en usulruii, ou i:i moitié de tous ses biens en usufruit seuleuKMii. (C. 913 s. 1595.)
1093. Le mineur ne pourra, par contrat de mariage, donner à I autre épnnx, soit par donalion simple, soit par donalion réciproque, (ju'avec le consen- If^menl et l'assistance de ceux dont le coiisenieiiient est requis pour la validité de son mariage; et, avec ce couseniemenl, il pourra donner tout ce que la loi permet à réjionx majeur de donner à l'autre conjoint. (C. 148 s. 159 s. 903 s. 1509, 1398.)
1096. Toutes donations faites entre époux jiendanl le mariage, quoique qualifiées entre-vifs, seront toujours révocables. — La révocation pourra être laite par la femme, sans y êlre autorisée par le mari ni par justice. — Ces donations ne seront point révoquées par la survenance d'enfants. (C. 894, 905, 933, 960.)
1097. Les époux ne pourront, pendant le mariage, se faire, ni par acte entre-vifs, ni par icstament, aucune donation mutuelle et réciproque par un seul el même acte. (C. 968.)
1098. L'homme ou la femme qui, ayant des enfants dun autre lit, contractera un second ou subséqueni mariage, ne pourra donner à son nouvel époux qu'une part d'eulani légitime le moins prenant, et sans que, dans aucun cas, ces donations puissent excéder le quart des biens. (C. 913 s. 1496, 1525, 1527.)
1099. Les époux ne pourront se donner inoirectenient au delà de ce qui leur est permis par les dispositions ci-dessus. — Toute donation, ou déjçuisée, ou faite à personnes interposées, sera nulle. (C. 1525 s. 1595.)
1100. Seront réputées faites à personnes interposées, les donations de l'un des époux aux enfnnis ou à l'un des enfants de l'autre époux, issus d'un autre mariage, et celles faites par le donateur aux parents dont l'autre époux sera héritier présomptif au jour de la donation, encore que ce dernier n'aii point survécu à son parent donataire. (C. 1350 s.)
DONATION EN FAA EUR DU MARIAGE Voy. Donation i;NTUE-viFS, n. 17.
DONATION EN FAVEUR DR SES ENFANTS
Voy. Donation entre-vifs, n. 14.
DONATION EN FAVEUR DES ÉTABLISSE- MENTS PUBLICS ET DES ASSOCIATIONS RELIGIEUSES.
1. Les donations faites en faveur de ces eiablissemenls sont soumises aux règles ordinaires. Il y a seulement quelques formalités spéciales relatives à l'acccpiation. Il y a plusieurs lois el ordonnances à cet égard que nous allons rapporter.
L'art. 910 du Code civil s'exprime ainsi
Art. 910. Les dispositions entre-vifs ou par testament au profil des hospices, des pauvres d'une commune ou d'élablissemeiils d'utilité publique, n'ont leur effet qu'autant qu'elles sont autorisées par une ordonnance royale.
DlCTlONNAlRli DE THEOl.OGIE MORALE.
3. Le 8 janvier 1817, il y eul une loi rendue sur ce sujet ; en voici les articles principaux :
i. Tout établissement ecclésiastique, reconnu par la loi, peut accepter, avec l'autorisatHoa du roi, tous les biens meubles, immeubles ou rentes, qui lui sont donnés par actes entre-vifs ou par actes de dernière volonté [Art. \).
2. Tout établissement ecclésiastique reconnu par la loi, peut également, avec l'autorisation du roi, acquérir des biens immeubles ou des rentes {L. du 2 ianv. 1817, art. 2).
5. Les immeubles ou rentes appartenant à un établissement ecclésiastique, seront possédés à perpétuité par ledit établissement, et sont inaliénables, à moins que l'aliénation n'en soit autorisée par le roi {Ibid., art. 5).
4. Il élait Irès-gênant d'être obligé de recourir au roi pour racceptaliou de legs trèsfaibles, d'autant plus que l'acceptaiion ne peut être autorisée par le roi que le conseil d'Etat entendu, sur l'avis préalable des préfols et des évêques, suivant les divers cas. Le 2 a\ril 1817, il fut rendu une ordonnance qui facilitait beaucoup rexéculion de la loi.
A'oici les principaux articles de celte ordonnance
L'acceptation des dons ou legs en argent ou objets mobiliers n'excédant pas trois cents francs, est autorisée par les préfets (Art. i). — L'autorisation n'est accordée qu'après l'approbation provisoire de l'évéque diocésain, s'il y a cbarge de service religieux. (Art. 2). — L'acceptation desdils legs ou dons, ainsi autorisée, doit être faite, savoir : par les évêques, lorsque les dons ou legs ont pour objet leur évèché, leur cathédrale ou leurs séminaires ; par les doyens des chapitres, si les dispositions sont faites au prolit des chapitres ; par le curé ou desservant, lorsqu'il s'agit de legs ou dons laits à la cure ou succursale, ou pour la subsistance des ecclésiastiques employés à la desservir; par les trésoriers des fabriques, lorsque les donateurs ou testateurs ont disposé en faveur des fabriques ou pour l'entretien des églises et le service divin ; parles consistoires, lorsqu'il s'agit de legs faits pour la dotation des pasteurs ou pour l'entretien des temples ; par les administrateurs des hospices, bureaux de chM-ité et de bienfaisance, lorsqu'il s'agit de libéralités eu laveur des hôpitaux et autres établissements de bienfaisance; par les administrateurs des collèges, quand les dons et legs ont pour objets les collèges ou des fondations de bourses pour les étudiants ou des chaires nouvelles ; par les maires des communes , lorsque les dons ou legs sont faits au prolit de la généralité des habitants, ou pour le soulagement et l'instruction des pauvres de la commune ; et enlirt, par les administrateurs de tous les autres établissements dulilité publique légalement constitués pour tout ce qui est donné ou légué à ces éiablissemenls (Art. 3).
Les ordonnances et arrêtés d'autorisation déterminent, pour le plus grand bien des établissements, l'emploi des sommes données, et prescrivent la conservation ou la vente des effets mobiliers, lorsque le testateur ouïe donateur ont omis d'y pourvoir (Art. 4).
Tout notaire dépositaire d'un testament contenant un legs au profit de l'un des établissements ou titulaires mentionnés ci-dessus, est tenu de leur en donner avis lors de l'ouverture ou publication du
(!) Aucnne donation faite à un établissement ecclésiastique ou religieux avec réserve d'usufruit en faveur du (ioiiaipur, ne peut ôtre préseniée a 1 aulorisaliou royale (Ordonn. du 14 janvier 183J, ml. 4).
(2) Aux termes Je l'an. 59 du décret du ".0 décembre 180'J. c'est jtj bureau des inârguilliers oui doit donner sou
testament. En attendant l'acceptation, le chef de l'établissement ou le titulaire doit faire tous les actes conservatoiresjugès nécessaires (Art. 5).
Le conseil de préfecture ne peut pas refuser l'autorisation qui lui est demandée à cet égard {Ord. du 28 mars 1821.)
L'autorisation pour l'acceptation ne fait aucun obstacle à ce que les tiers intéressés se pourvoient par les voies de droit contre les dispositions dont l'acceptation a été autorisée (Art. 7).
6. Le 2i mai 1825, il fut rendu une loi concernant les établissements religieux de femmes. L'art h porte que les établissements religieux de femmes dûment autorisés, peuvent, avec l'autorisation spéciale du roi, accepter les biens meubles et immeubles qui leur ont été donnés par acte entre-vifs ou par acte de dernière volonté, à titre particulier seulement.
7. Une ordonnance du li janvier 1831 a apporté plusieurs modifications à cette législation. A'oici les dispositions de cette ordonnance qui concernent l'acceptation des legs.
Aucune acceptation de legs ne peut être présentée à l'autorisation du roi, sans que les héritiers connus du testateur aient été appelés par acte extrajudiciaire pour prendre connaissance du testament, donner leur consentement, ou produire leurs moyens d'opposition (Art. '5).
Les donations faites avec réserve d'usutruit en faveur du donateur ne peuvent pas être présentées à l'autorisation du roi (Art. 4).
Les préfets qui, dans les cas prévus par l'art, l*"" de i'ord. du 2 avril 1817, peuvent accorder l'autorisation, doivent se conformer aux dispositions de I'ord. du 14 janvier 1851 (Art. G).
9. Cette ordonnance abroge encore, en ce qui concerne les établissements ecclésiastiques et les communautés religieuses de femmes, l'art. G de l'ordonnance du 2 avril 1817, qui exemptait de l'autorisation les acquisitions et emplois en rentes sur l'Etat, que ces établissements pouvaient acquérir dans la forme des actes ordinaires d'administration.
Nous donnons ici un tableau de toutes les pièces nécessaires pour l'acceptaiion des donations.
§ l^f. Pièce j à produire pour obtenir l'autorisation d'accepter une donation entre-vifs.
1" L'acte de donation passé devant notaire (1).
2" L'évaluation de l'objet donné, laite par un homme de l'art. Cette pièce serait inutile si l'évaluation était marquée dans l'acte de donation, ou s'il s'agissait d'un capital ou d'une rente pécuniaire.
5" Le certificat de vie du donateur, délivré par le maire du lieu.
A° La délibération du conseil de fabrique (2) ou du conseil d'administration de l'établissement donataire, portant acceptation provisoire.
5^ Le budget de la fabrique, ou l'état de l'actif et du passif, des charges et des revenus de l'établissement donataire (3).
d'^ Le certificat du maire constatant que la libéralité a été le résultat spontané du libre vouloir du donateur, et que celui-ci n'y a été porté par aucune fraude ni suggestion, ni aucune autre circonstance semblaavis sur racceplulion des dons et des legs; mais une circulaire ministérielle du 12 avril 1819 exige l'avis du conseil, et la jurisi»rinleiice adiuiuislralive suit cette dernière prescri[ition.
(5) (et élal doit être vérifié et certiGé par le préfe' iOrdonn. du 14 janvier i83i).
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ble. — Les pièces indiquées aux n<" 4, 5 et G, peu vent être sur papier libre.
7° L'approbation de l'évêque, lorsque la donation est faite sous la condition de services religieux, et son avis seulement, lorsque la donation est à titre gratuit.
8° Enlin, l'avis du préfet.
Lorsque l'ordonnance qui approuve l'acceptation est rendue et que le trésorier en a reçul'ampliation, il doit s'empresser d'accepter, par un nouvel acte passé par-devant notaire, et sisnifierau donateur son acceptation.
§ 2. Pièces à produire pour obtenirVautorisation d'accepter un legs.
V L'extrait notarié du testament.
2" L'acte de décès du testateur, délivré par lemaire sur papier timbré.
'5° L'évaluation de l'objet légué.
4° La délibération du conseil de fabrique, ou au conseil d'administration de rétablissement légataire, portant acceptation provisoire.
5° Le budget de k fabrique, ou l'état de l'actif et du passif, des charges et des revenus de l'établissement légataire.
G" L'acquiescement des héritiers à la délivrance da legs, ou les motifs de leur oppositon (1).
7" L'approbation ou l'avis de l'évêque et l'avis du préfet, comme pour les donations entre-vifs. — Lorsque la donation ou le legs n'excède pas 500 fr., l'autorisation en est accordée par le préfet, et dans ce cas il faut produire toutes les pièces ci-dessus indiquées.
DOT DE RELIGIEUSE
L'usage d'exiger une dot des religieuses remonte bien haut. Plusieurs canonisles l'ont trouvé contraire à !a perfection évanfiélique. Ils y voient même une espèce de simonie. Mais, comme l'observe Benoît XIV, il ne peut y avoir de simonie de la part d'une maison religieuse, parce qu'elle exige qu'une religieuse à qui on assure l'existence apporte elle-même une indemnité à la communauté. Il n'y a rien là que de lemporel donné pour du temporel. Saint Bonavenlure, rigide partisan de la pauvreté, reconnaît qu'on peut recevoir les religieusesdequatre manièresdifférentes : 1* gratuitement ; c'est le mode le plus parfait.; 2" en acceptant ce qu'on offre pour elles sans rien exiger; 3* en exigeant une somme d'argent, non pour la profession, mais pour l'entretien de la personne qu'on reçoit; h-" en ne recevant une religieuse qu'à cause de la grosse somme qu'elle apporte au monuslère. Les trois premiers modes de réception sont très-licites ; le dernier est tout à fait condamnable, que la pauvreté d'une maison ne peut excuser, dit saint Bonaventure, et, à cotte occasion, il rapporte ces paroles de l'Ecclésiastique , chap. xxvii : Multi propter inopiam deliquerunt.
Les loisciviles ne s'opposent pas à la constitution des dots des religieuses, soit par des Dons manuels (Voy. ce mol), soit par donations enire-vifs. La loi a seulement reslreint, pour les religieuses, la faculté de donner, comme nous l'avons vu à l'art. Donation ENTRE-VIFS, u. 3, 7% Elle ne les a frappées d'aucune irtcapacité pour recevoir. Elles sont soumises au droit commun. Voy. Donation
(1) Ordonnance du t4 janvier 1831. art. 3.
DOTAL (RÉGIME
1. Si la loi n'oblige pas les parents à doter leurs enfants {Cod. civ., art. 'iOV) , c'est évidemment le vœu de la nature. Aussi, lorsque le père n'a pas la disposition de ses biens, le conseil de famille peut agir pour lui à cet effet [Art. 511). Les biens donnés par les parents à leurs enfants sont censés pris sur la conununauté, à moins que le père ne déclare s'en charger pour le tout. Voy. Comminauté CONJUGALE, et le Cod. civ-, art. 1W8, 1W9 , 1U2.
11 est bon d'observer que les conventions matrimoniales sont immuables de leur nature (Art. 1395). C'est pourquoi les parties qui veulent prendre un régime plutôt qu'un autre , doivent en peser les avantages. Lo régime de communauté est plus en rapport avec l'union du mariage -.qui forme une communauté de corps doit aussi faire une communauté de biens. Lorsque tout est en commun, il semble que l'union est plus franche. Le régime dotal donne plus d'indépendance à une femme, parce que, outre sa dot, elle se réserve ordinairement des biens particuliers dont elle peut jouir; et, de plus, les biens dotaux mobiliers sont plus en sécurité que le mobilier donné en communauté qui n'a aucune garantie. Aussi, les riches se marient plus souvent sous le régime dotal. Nous allons rapporter les dispositions du Code civil concernant ce régime.
2. Art. 15i0. La dot, sous ce régime comme sous celui du chapitre II, est le bien que la femme apporte au mari pour supporter les charges du mariage. (C. 1Ô9-2, 1530.)
loil. Tout ce que la iemme se constitue ou qui lui est donné en contrat de mariage, est dotal, s'il n'y a stipulation contraire. (C. 1592, 1574 s.)
"3. Art. 1542. La con!^titution de dot peut frapper tous les biens présents et à venir de la femme, ou tous ses biens présents seulement , ou une partie de ses biens présents et à venir, ou même un objet individuel. — La constitution , en termes généraux, de tous les biens de la femme , ne comprend pas les biens à venir. (C. 1574 s.)
1543. La dot ne peut être constit^uée ni memeaugraeniée pendant le mariage. (C. 1594 s.)
1541. Si les père et mère constituent conjointement une dot , sans distinguer la part de chacun, elle sera censée constituée par portions égales. — Si la dot est constituée par le père seul pour droits paternels et maternels, la mère, quoique présente «u contrat, ne sera point engagée, et la dot demeurera en entier à la charge du père. (C. 1438 s. 1555 s.)
4543. Si le survivant des père ou mère coûstiiue une dot pour biens paternels et maternels, sans spécilier les portions, la dot se prendra d'abord sur les droits du futur époux dans les biens du conjoint prédécéilé, et le surplus sur les biens du constituant. (C. 1-138 s.)
1546. Quoique la fille dotée par ses père et mère ait des biens à elle propres dont ils jouissent, la dol sera prise sur les biens des ( onstituants, s'il n'y a stipulation contraire. (C. 584.)
1547. Ceux qui constituent une îlot sont tenus à la garantie îles objets constitués. (C. 1440.)
1548. Les intérêts de
DICTIONNAIRE DE THEOLOGIE MORALE la (lot courent de plein
droii, (lu jour du mariage, contre ceux qui l'ont promise, encore qu'il y ail terme pour le payement, s'il n'y a siipnlation contraire. (C. 14i0, 1570.)
4. Ail. 1549, Le mari seul a l'administration des biens dotaux pendant le mariage. — Il a seul le droit d'en poiirsuivi'C les débiteurs et déienleurs, d'en percevoir les fruits et les intérêts, et de recevoir le remboursement des capitaux. (C. 1421, U28, 2121, 2135.) — Cependant il peut être convenu , par le contrat de mariage , que la femme touchera annuellement, sur ses seules quittances, une partie de ses revenus pour son entretien et ses besoins personnels. (C. 1554.)
155U. Le mari n'est pas tenu de fournir caution pour la réception de la dot, s il n j a pas été assujetti par le contrat de mariage. (C. 1562.)
1551. Si la dot ou partie de la dot consiste en objets mobiliers mis à prix par le contrat, sans déclaration que Ttstimation nen fait pas vente, le mari en devient propriétaire, et n'est débiteur que du prix donné au nuibilier. (C. 1564 s.)
1552. L'esiimation donnée à l'immeuble constitué en dot n'en transporte point la propriété au mari, s'il n'y en a déclaration expresse.
1553. Limmnbîe acquis des deniers dotaux n'est pas dotal, ïi la condition de l'emploi n'a été stipulée par le contrat lie mariage. — U en est de même de rin)meuble donné en payement de la dot constituée en argent. (C. l5i>o, 3°.)
1554. Les immeubles constitués en dot ne peuvent être aliénés ou hypothéqués pendant le mariage, ni par le mari, ni par la femme , ni par les deux conjointement, saut les exceptions qui suivent. (C. 1421, 1428, 1535, 1541, 1560.)
1555. La femme peut, avtc l'autorisation de son mari, ou, sur son refus, avec permission de justice, donner ses biens dotaux pour 1 etahlissenieal des enfants qu'elle aurait dun matiage antéiieur ; mais, si elle n'est autorisée que par justire, cll(- doit réserver la jouissance à son mari. (C. 1427, 1438, 1544 s.)
1556. Elle peut aussi, avec lautorisation de son mari, donner ses bien» dotaux pi ur rétablissement de leurs enlants communs. (C. 1544.)
1557. Liinmeuble dotal peut être aliéné lorsque l'aliénation en a été permise par le contrat de ma-
'iage. , ,
1558. L'immeuble dotal peut encore être aliène avec permission de justice, et aux enchères , après trois alfiehes : Pour tirer de prison le mari ou la femme (C. 1427 ; Co. 7) ; pour fournir des aliments à la ianiille- dans les cas prévus par les art. 203, 205 et 206, au titre du Mariage , pour payer les dettes de la femme ou de ceux qui ont constitué la dot , lorsque ces dettes ont une date certaine antérieure au contrat de mariage ; pour faire de grosses réparations indispensables pour la conservation do l'immeuble dotal ; enfin, lorsque cet immeuble se trouve indivis avec des tiers, et qu'il est reconnu impartageable. (C. 839, iG8G s.) Dans tous ces cas, l'excédant du prix de la vente au-dessus des besoins reconnus restera dotal , et il en sera lait emploi comme tel au nrolit de la fenune.
1559. L'immeuble dotal peut être échangé, mais avec le consentemeni de la femme, contre un autre immeublede même valeur, pour les qiatre cinquièmes au moins, en juslitianl de l'utilité de l'échange, eu obtenant l'autorisation en justice, etd'aprèsune estimation par experts nomnirs d'offii e par le tribunal. (C. 1702 s.) — Dans ce las , l'immeuble reçu en échange sera dotal ; l'excédant du prix, s'il y en a, le sera aussi , et il en sera fait emploi comme tel au prolit de la femme.
loGO.Si, hors les cas d'exception qui viennent d'être expliqués, la femme ou le mari, ou tous les deux conjointement, aliènent le fonds dotal, la femme ou les héritiers pourront faire révoquer l'aliénation après la dissolulioQ du mariage, sans (ju'oii puisse leur oy-
poser aucune prescription pendant sa durée : la lémme aura le même droit après la séparation de biens. — Le mari lui-même pourra faire révoquer l'aliénation pendaiit le mariage, en demeurant néanmoins sujet aux doiinnages et intérêts de l'acheteur, s'il n'a pas déclaré dans le contrat que le bien vendu était dotai. (C. 15.54 s.)
1561. Les immeubles dotaul non déclarés aliénables par le contrat de mariage sont imprescriptibles pendantle mariage, à moins que la prescription n'ait commencé auparavant. — Ils deviennenrnéanmoins prescriptibles api es la séparation de biens, quelle que soit l'époque à laquelle la prescription a commencé. (C. 2255 s.)
1562. Le uiari est tenu, à l'égard des biens dotaux, de toutes les obligations de l'usufruitier. (C. 600 s.) — Il est responsable de toutes prescriptions acquises et détériorations survenues par sa négligence. (C. 1550, 1567.)
1563. Si la dot est mise en péril, la femme peut poursuivre la séparation de biens, ainsi qu'il est dit aux articles 1445 et suivants.
5. An. 1564. Si la dol consiste en immeubles, ou en meubles non estimés par le contrat de mariage, ou bien mis à prix, avec déclaration que l'estimation n'en ôte pas la propriété à la femme, le mari ou ïcs héritiers peuvent être contraitits de la restituer sans délai, après la dissolution du mariage.
1565. Si elle consiste en une somme d'argent, ou en meubles mis à prix par le contrat, sans déclaration que l'estimation n'en rend pas le mari propriétaire , la restitution n'en peut être exigée qu'un an après la dissolution. (C. 1551 s.)
1566. Si les meubles dont la propriété reste à la femme ont dépéri par lusage et sans la laute du mari, il ne sera tenu de rendre que ceux qui resteront, et dans l'état oîi ils se trouveront. — El néanmoins la fename pourra, dans tous les cas, retirer les linges et bardes à son usage actuel, sauf à précompter leur valeur, lorsque ces linges et bardes auront été primitivement constitués avec estimation. (C. 1492, 1495.)
1567. Si la dot comprend des obligations ou constitutions de rente qui ont péri, ou souffert des retranchements qu'on ne puisse imputer à la négligence du mari, il n'en sera point tenu, et il en sera quitte en restituant les contrats. (C. 1909 s.)
1568. Si un usufruit a été constitué en dot , le mari ou ses héritiers ne sont obligés, à la dissolution du mariage, que de restituer le droit d'usufruit , et non les fruits échus durant le mariage. (C. 578 s.)
1569. Si le mariage a duré dix ans depuis l'écbéaiice des termes pris pour le payement de la dot, la femme ou ses héritiers pourront la répéter contre le mari après la dissolution du mariage , sans être tenus de prouver qu'il l'a reçue, à moins qu'il ne justiliàl de diligences inutilement par luj faites pour s'en procurer le payement. (C. 1350, 1552.)
1570. Si le mariage est dissous par la mort de .a femme, l'intéiêt et les fruits de la dot à restituer courent de plein droit au prolit de ses héritiers depuis le jour de la dissolution. — Si c'est par la mort du mari, la femme a le choix d exiger les intérêts de sa dot pendant l'an de deuil, ou de se faire fournir des aliments pendant ledit temps aux dépens de la succession du mari; mais, dans les deux cas, Ihabitation durant cette année, et leshabitsde deuil, doivent lui être fournis sur la succession, et sans imputation sur les intérêts à elle dus. (C. 1440, 1465, 1481, 1548.)
1571. A la dissolution du mariage , les fruits des immeubles dotaux se partagent entre le mari et la femme ou leurs héritiers, à proportion du telnps qu'il a duré, pendant la dernière année. — L'anHée commence à pariir«du jouf où le mariage a été célébré.
1572. La femme et ses héritiers n'ont jpoint d«^
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privilège pour la répétition de la dot sur !es créanciers antérieurs à elle en hypothèque.
1573. Si le mari était (iéjà insolvable , et n'avait ni art ni profession lorsque le père a coiistimé une dot à sa lille, celle-ci ne sera tenue de rapporter à la succession du père que l'aclion qu'elle a contre celle de son mari , pour s'en faire rembourser. (C. 843 s.) — Maissi le mari n'est ilevenu in^olvableqne depuis le mariage , ou s'il avait nn métier ou une prori;ssion nui lui tenait lieu île bien , la oerle de la dot tortibe uniquement sur la femme.
6. Art. 1574. Tous les biens de la femme qui n'ont pas été constitués eu dot , sont paraphernaux. (C. 1540 s.)
1575. Si tous les biens de la femme sont paraphernaux , et s'il n'y a pas de convention dans le contrat pour lui faire supporter une portion des charges du mariage, la femme y contribue jusqu'à concurrence du tiers de ses revenus. (C. "205, 1448, 1537.)
1576. La femme a l'administration et la jouissance de ses biens paraphernaux ; mais elle ne peut les aliéner ni paraître en jugement à raison desdils biens, sans .l'autorisation du mari, ou, à son refus, sans la permission de la justice. (C. 215, 217 s. 1449, 1536, 1538.)
;577. Si la femme donne sa procuration au mari pour administrer ses biens paraphernaux, avec charge de lui rendre compte des fruits, il sera vis-à-vis d'elle comme tout mandataire.
1578. Si le mari a joui des biens paraphernaux rie sa femme, sans mandat , et néanmoins s;tns opposition de sa part, il ne;t tenu, à la dissolution du mariage, 0 1 à la première demande de la femme, qu'à la représentation des fruits existants, et il n'est point comptable de ceux qui ont été consommés jusqu'alors.
1579. Si le mari a joui des biens paraphernaux malgré l'opposition constatée de la femme, il est comptable enver-; elle de tous les fruits tant existants que consommés.
1580. Le mari qui jouit des biens paraphernaux est tenu de toutes les obii .cations de l'usuiruitier.
1581. En sesoumeiiant au régime dotal, les époux
fieuvenl néanmoins stipuler une société d'acquêts, et es eflets de cette société sont réglés comme il est dit aux articles 1498 et 1499.
Le mari ayant le droit de jouirdes biensdolaux de la femme, il était juste que celle-ci eût des garanties suffisantes. Aussi la loi lui accorde-t-elle une hypothèque légale sur tous les biens du mari, à raison de la dot et des conventions matrimoniales, à compter du jour du mariag.; [Art. 2135, 2°.)
DOUCEUR
l.La douceur est une vertu qui modère les emportements de la colère, inspire des sentiments de paix, lient l'àtne dans une assiette calme et tranquille , bannit du cœur toute aigreur, toute humeur, fait traiter le prochain avec.humanité et bonté, elécarte de nos manières et de nos paroles toute espèce de dureté. — La douceur a été conslammertl pratiquée par le divin Sauveur ; il nous recommande vivement de la cultiver. Il y attache notre félicité : Benti mites.
2.L'Eglise, pénétrée des leçons de son divin Epoux, a toujours placé la ilouceur au nombre des \ertas essentielles du christianisme : l'une de ses maximes favoiites, répétée d'âge en <îge, c'est qu'elle a en horreur le sang : Abhorret a sanguine. Aussi a-t-elle établi une rrréguiarilé contre eeox de ses ministres
qui, même sans péché, participeraient à la mort (lu prochain : c'est ce qu'on nomme ririégularilé par défaut de douceur. Ainsi, (juiconquc a contribué, soit directement, soit indirectement, à la mort ou à la mutilalion de quelqu'un, a contracté lirré^ularilé. Mais celte il régularité est a;'pelée ex defrciu lenitdlis , et ex diliito^ ou ex homicidio. Elle es! ex defeclu lenitatis, quand qaeiriu'ui», à raison de son euiploi, contribue eflicacement soit à la mort, soit à la mutilation de quelqu'un. Elle est ex de!ic(o,(\u;\nd on est rause coupable de l'homicide ou de la mutilation. — Pour que la mutilation fasse contrac er l'irrégularité, il faut qu'elle concerne un membre considérable, comme une main, un ])ied , un œil; un doigt n'est pas un membre consitiérable
3.Pour contracter l'irrégularité par défaut de douceur, il la ut, 1" élre baptisé : l'infidèle qui mutile n'encourt pis l'irrégularité ; 2" être cause prochaine, efficace et volontaire, de la mort ou de la mutilatioii. Par cause prochaine nous entendons tout ce qui tend directement à causer la mort ou la mutilation, ou par soi-même, ou par l'intention de l'agent. Un juge qui condamne, un témoin qui se présente de lui-même afin de faire connaître un crime capital ; un geiidarnie qui conduit le coupable à l'échalaud, un greffier qui écrit la sentence de condamnation, font des actes qui, par leur nature ou leur volonté, tendent directement à causer l'homicide.
l.Une cause est efficace quand elle produit réelleuient son effet. Un témoin qui fait une dép )silion qui ne détermine nullement la condamnation, un juge qui prononce une sentence qui n'est pas exécutée, une personne qui veut tuer son ennemi et qui ne cause ni la mort ni la mutilation, ne sont pas irréguliers.
Une cause est pleinement volontaire lorsqu'elle n'agit pas par nécessité; si elle est nécessitée oti contrainte, elle ne produit pas l'irrégularité Un témoin^appelé par la justice à déposer dans une cause criminelle, peut le faire sans encourir l'irrégularité, parce qu'il n'est pas cause volontaire. Comme conséquence du principe que nous venons d'émettre, plusieurs théologiens concluent que dans une guerre défensive les soldats n'encourent pas l'irrégularité pour avoir donné la mort, parce qu'ils ne le font pas volontairement, mais seulement en se défendant. De niême, celui qui se défend contre un injuste agrès eur, n'est pas irrégulier, comme l'a déclaré Clément \. {Voy. Lig., lib. vji, n, 5to9; Gousset, II, n. 9oi.) 5. D'après (es principi s, il semblerait qu un juré ne devrait pas élre irrégulier, car il ne requiert nullement la condamnation à mort. Il se contente de dire l'accusé est coupable de tel crime. Une déclaration de culpabilité n'est pas la demande de la mort; la sentence qui intervient ensuite concerne les juges et les procureurs généraux ou les procureurs de la République ; el, de plus , ils n'agissent pas volontairement , ils sont contraints. Nous
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ne les pensons pas plus irréguliers que les témoins qui sont obligés de déposer.
G.Autrefuis les ecclésiasliques ne pouvaient poursuivre en justice la réparation des injures qui leur avaient été faites. Boniface VIII leur permit de demander des réparations civiles,et déclara qu'ils n'encourraient pas l'irrégularité,s'ils déclaraient qu'ils n'avaient nullement l'intention de poursuivre la mort du criminel, mais leur dédommagement [Cap.
Prœlatis, de Jlomicidiis). Ce chapitre leur permet encore de poursuivre la réparation de l'injure faite à leurs parents, pupilles et domestiques , mais il leur interdit de poursuivre la réparalionde l'injure faite à d'autres personnes. Lorsqu'un prêtre est assigné comme témoin dans une cause criminelle, il peut paraître et déposer, sans crainte d'encourir rirrégulari(é.
7.Un ecclésiastique qui est consulté par un juge sur une cause capitale doit se contenter de lui dire de faire selon sa conscience l'application de la loi. S'il lui disait : Vous devez le condamner à mort, il serait irrégulier. Un prêtre qui accompagne-un condamné au dernier supplice ne doit rien dire ni rien faire pour accélérer l'exécution. Il doit délourtier la tête lorsque le couteau tombe. S'il le regardait tomber, nous ne pensons pas qu'il encourût l'irrégularité : nous ne connaissons aucune loi oui le défende sous une pareille peine.
DOUTE
1. Le doute est une suspension de l'esprit qui ne peut sedéterminerentredeuxopinions, faute de raison prépondérante capable de le déterminer. Dans le doute il n'y a donc ni affirmation ni négation : c'est ce qui le distingue de l'opinion qui nie ou affirme.
2. Le doute est de pratique ou de spéculation. Il est de pratique, quand il a pour objet les règles de conduite qu'on veut réduire en acte. Il est de spéculation, quand il a iiour objefune question qu'on ne veut pas réaliser. Le doute spéculatif peut concerner la morale aussi bien que le dogme, pourvu qu'on ne veuille pas définir ce qu'on doit faire.
3. Le doute est positif ou négatif. Il est positif, quand les deux contradictoires sont appuyées sur des motifs qui laissent l'esprit en suspens. Il est néptif, quand il n'est appuyé sur aucun motif. C'est de l'ignorance.
^1. Le doute est de fait ou de droit. Il est de droit, quand il a pour objet la loi. On doute de son existence ou de son étendue. Il est de fait, quand il concerne un fait particulier. Je doute si cet homme a été à la messe, s'il a restitué, etc.
5. Nous avons établi comme un principe incontestable qu'il n'est jamais permis d'agir sans avoir la certitude que l'action que l'on fait n'est point défendue par la loi de Dieu. Foy. Conscience, n. 10. Nous avons observé {Voy. Conscience, n. 7) qu'il y a deux espècesde cerlitudesur la bontéd'une action^: l'une directe et l'autre réflexe. La première a lieu auaud l'action, considérée en elle-même,
est certainement bonne. Ainsi, la prière en elle-même étant certainement bonne, nous avons en priant la conscience de faire une bonne action. La seconde existe quand, considérant l'action en elle-même, il y a doute, incertitude, si elle est bonne ou mauvaise, permise ou défendue, et qu'on trouve dans les circonstances des motifs qui la prescrivent ou qui la tolèrent comme non mauvaise. Si, contrairement à la conscience certaine réflexe, elle est réellement défendue, la violation de la loi n'est que matérielle , et celui qui la fait peut mériter comme celui qui agit étant dans l'ignorance invincible, selon les principes développés à l'art. Conscience , n. 12.
G. La principale difficulté est donc de savoir quels sont les motifs extérieurs qui peuvent changer en certaine une conscience douteuse. Avant de faire connaître les motifs de certitude réflexe, nous allons donner quelques exemples. Un prêtre doute des dispositions d'une personne pour la réception du sacrement de pénitence: mais cette personne est sur le point de mourir; cette circonstance lui fournit un motif certain que non-seulement i! peut, mais même qu'il doit administrer h) sacrement Voy. Sacrements en général. Une personne doute si le prêt légal est usuraire. L'examen de la question la jette dans un véritable état d'hésitation. Elle lit les décisions de la Cour de Rome qui ne lèvent pas le doute en lui-même; mais l'examen de ces décisions lui fournit un motif légitime de se persuader qu'elle peut, en se conformant à l'intention requise, faire le prêt légal sans aucune crainte de pécher.
Nous ne pouvons assigner ici toutes les circonstances qui, dans la pratique, rendent certaine une conscience douteuse en spéculation. Nous rappellerons seulement quelques maximes générales qui peuvent lever certains doutes. Telles sont: Melior est conditio possidentis ; — Pro eo standum est pro quo stat prœsomptio ; — In dubio slandum est pro valore actus. Ces règles trouvant ailleurs les développements désirables, nous nous abstenons de les rapporter ici. Voy. Probabilité.
7. Si dans les circonstances on ne trouve aucun motif pour se former une conscience certaine, doit-on s'abstenir? Nous croyons que, pour répondre catégoriquement à cette question, il faut distinguer le doute posilil du doute négatif.
8. Le doute positif a une union intime avec la probabilité; toute conscience probable n'étant pas certaine peut en réalité être ramenée à une conscience douteuse. Car, quoiqu'il y ait affirmation dans la probabilité, c'est une affirmation combattue par l'incertitude. Aussi croyons-nuus que le doute positif doit être jugé sur les principes mêmes de la probabilité. Voy. Probabilité.
9. Collet donne comme indubitable que le doute négatif est par lui-même une raison suffisante pour former une conscience certaine, parce que c'est agir avec prudence que de faire une action qu'un n'a aucune raison de croire mauvaise. Et, d'ailleurs, tout le monde
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convient que l'ignorance invincio.e excuse de pet hé. Mais le doute néftalif qu'on ne peut lever, qu'est-il autre chose qu'une ignorance invincible ? Ainsi, on donne des aliments maigres un jour de vendredi à une personne qui ne sait s'ils ont été accommodés au gras ou au maigre. Il est certain qu'un pareil doute nedoitpoint arrétercelui quiabesoindemangerj s'il ne peut facilement leverson doute.
10. Nous avons déjà observé que la probabilité a beaucoup do rapport avec le doute ; c'est aussi à la probabilité que nous nous proposons de donner les développements nécessaires aux principes que nous venons d'exposer. Voy. Probabilité.
DOYEN
On donnait autrefois ce titre, dans les anciens monastères, à un supérieur établi sous l'abbé pour avoir soin de dix moines, à l'imitation des Romains qui appelaient doyen un offiiier qui avait dix soldats sous ses ordres.
Le doyen est aujourd'hui le premier dignitaire dans la plupart des églises cathédrales et collégiales. C'est lui qui est à la lête du chapitre
On donnedans la plupartdes diocèses le nom de doyen au curéde canton. Il adroitde visite sur les curés de campagne dans l'étendue d'un doyenné. 11 veille sur la conduite et sur les mœurs des curés, et avertit l'évéque des désordres qu'il remarque. Il indique et tient les conférences ecclésiastiques. En un mot, il a l'inspection du temporel et du spirituel des églises qui sont dans son doyenné. Les pouvoirs du doyen sont entièrement établis sur le bon vouloir de l'évéque.
DROIT
i. L'homme a besoin de puiser au dehors, non-seulement pour conserver sa vie, mais encore jionr posséder la liberté et la dignité. Kn effet, étudiant un pou tout ce qui se passe en nous, nous avons besoin des objets matériels pour soutenir noire vie; notre intelligence demande l'inslruclion ; noire esprit aime à posséder, il semble grandir à mesure qu'il étend sa puissance sur le inonde. L'appropriation des choses nécessaires à ces différentes espèces de besoins ne peut s'effectuer qu'autant qu'on possède le pouvoir d'en disposer d'une manière utile pour sa propre satisfaction. Ce pouvoir peut être légitime ou illégitime; le plus fort peut s'emparer par laviolencedu bien d'aulrui, sans qu'on puisse le revendiquer. Le plus adroit peut le dérober avec adresse, sans qu'onpuisse iereconnaître d'avec lesien . Ce pouvoir est illégitime. Il est aucontrairelégilimequand il est fondésurréquitécl sur des lois justes : c'est ce qui constitue le droit. On voit donc que le droit est le pouvoirlégitimedcfaire une chose, oude l'obtenir, ou d'en disposer à sa volonté.
Les lois sont ou ne doivent être que le droit réduit en règles positives, en préceptes particuliers. De là on dislingue autant d'espèces de droit qu'il y a d'espèces de loi. On dit le droit divin, le droit naturel, le droit ecclé-
siastique, le droit politique, le droit civil, poursignifier les lois naturelles, divines, canoniques, civiles et politiques.
Nous voulons considérer le droit, 1* dans son objet; 2' dans ses effets ; 3° dans ses différentes espèces.
1° Objet du droit. — 2. Les choses sur lesquelles nous pouvons avoir des droits sont notre vie, notre santé, notre honneur, notre liberté et les biens temporels.
La vie est le premier bien de l'homme; il a sur ce bien un droit de conservation, il doit la défendre contre les injustes agresseurs, mais il ne lui est pas permis d'en disposer. Nous avons développé ces principes aux mots Homicide et Suicide.
Nous ne sommes pas non pins les maîtres absolus de notre santé; nousne pouvons rien faire qui tende directement à la compromettre notablement. Il nous est permis de l'exposer, lorsqu'il y a nécessité ; comme il nous est commandé de mortiGer la chair, afin de donner à l'esprit la prépondérance qu'il doit avoir.
Notre honneur est encore un de nos biens considérables. Le droit que nous avons sur notre honneur n'est point absolu, nous ne pouvons nous diffamer. Si les saints par un esprit d'humilité vraiment héroïque se sont diffamés eux-mêmes, ils compromettaient moins leur réputation, qu'ils ne faisaient éclater leur vertu; l'humilité ne flétrit pas. Lorsqu'on a porté une atteinte injuste à notre honneur, nous ne sommes point obligés d'en poursuivre la réparation, à moins que notre honneur n'intéresse la société, une famille, ou un corps ; car, si notre flétrissure devait retomber sur un corps, sur une famille, nous serions tenus de demander réparation d'honneur, parce que notre réputation ne nous ap* partiont pas à nous seuls.
La liberté est un bien qui nous appartient de droit naturel. Cependant on peut la perdre. Les annales de tous les peuples nous en fournissent une preuve incontestable. Voy. Esclavage, Maîtres, Serviteurs.
Nous pouvons avoir un droit absolu sur les biens matériels, les donner, les vendre, les détruire, en un mot, en user et en abuser selon l'énergique expression du droit. Aux mots Propriété et Biens, nous avons fait connaître l'étendue des droits que nous avons sur les biens matériels.
2 Effets du droit. — 3. Le droit a deux effets principaux: le premier, c'est de donner la disposition de la chose selon l'étendue du pouvoir qu'on possède sur celle chose ; nous avons touché cet effet au n" 2 de cet article. Le second concerne principalement les autres personnes que celles à qui le droit appartient. Elles sont tenues en justice de le respecter, et si elles y portent atteinte, celui qui en est le propriétaire peut en poursuivre la restitution par les voies juridiques. C'est ce qu'on appelle poursuivre ses droits en justice, et le juge qui prononce est dit faire droit, parce qu'il le rend à celui à qui il appartient.
3" Des différentes espèces de droit. — k. On
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peut envisager le droit en lui-même et indépeiidammcnl de la loi, ou bien comme éîant prescrit par la loi. De là différentes espèces de divisions du droit.
Envisagé sous le premier point de vue, le droit est réel ou personnel. Le premier, qu'on nomme jus in re, est celui dont on a la légitime possession; en sort' qu'on peut revendiquer l'objet partout oiî il se trouve, d'après la maxime Res clamai f/omiwo. Telle est la propriété d'un cbeval dont je suis en possession. Lorsqu'on n'a pas encore 1 1 possession, mais qu'on a seulement un droit à lacquérir et à en exiger la translali )n de propriété , celte espèce de droit, moins parfait que le précédent, se nomme jus ad rem. On nous a promis une somme d'argent, on nous doit une somme pour du iravail. Nous n'avons pas un droit absolu sur telle pile d'écus, sur telle propriété ; nous avons seulement le droit d'exiger que le propriétaire nous mette en possession de la chose qui nous est due.
Envisagé sous le deuxième point de vue, il y a autant d'espèces de droit qu'il y a d'espèces de législation. De ià le droit naturel, divin, ecclésiasii jue, politique, civil, français, romain, des gens, etc.
Le droit naturel est celui qui nous est conféré par les lois naturelles. Voy. Loi, n. 14.
Le droit divin est celui qui nous est conféré par la loi divine. Voy. Loi, n. 26.
Le droit ecclésiastique est celui qui est réglé par les lois ecclésiastiques. Il prend le nom rie droit canoniijue. Nous lui consacrons un article particulier.
Le droit civil est celui qui est réglé pir les lois civiles. Il n'y a pas de nation qui n'ait son droit civil. Il y a deux corps dû droits civils qui mériient d'être connus, c'est d'abord le droit civil français; nous en parlons à l'article Code civil. C est ensuite le droit romain, auquel on donne l'épithète tlalteuse de raison écrite. Il a aussi son article.
Le droit polilique est celui qui est régi par les lois politiques; iîous dirons quelques mots du droit politique français. Enfin, le droit des gens est celui qui règle les rapports des nations entre elles. Nous en exposerons la nature et les règles.
DROIT CANON ou CANONIQUE
« 1. Les lois générales de l'Eglise sont principalement contenues dans les canons des conciles et les décrets des papes. Mais comme ce serait un Iravail immense d'aller chi relier dans leur source toutes ces lois ditTérenles, on a recueilli en^^emble les plus iniportuntcs, et c'est ce qui a f rmé le corps du droit canoni(jne, qu'il faut ici faire connaître. II est composé du décret de Gratien, des Décrétales do Grégoire IX , du Sexte de Boniface VIII, dt« Clémentines, des Constitutions de Jean XXil , et de celles de quelques autres ])apes.
« 2. Le décret de Gratien est une compilation de passages des saints Pères et d'auteurs ecclésiastiques, de décrets des papes, et des canons des conciles, faite par Gratien, moine bénédictin de Bologne. Cet ouvrage
parut en llol. Quoique Gratien se soit efforcé d'établir dans son ouvrage les vraies règles de la discipline canonique , et de concilier les canons qui paraissent opposés, il faut avouer néanmoins qu'il n'a pas toujours rempli son dessein à cet ég ird ; qu'on n'y découvre point de principes bien marqués; que quelques-uns des canons qu'il cite sont tronqués, que plus souvent encore ils ne se trouvent point dans l'arrangement qui leur convient; que les citations mêmes ne sont pas toujours exactes ; que, faute de critique, il donne les fausses Décrétales attribuées aux papes depuis saint Clément jusqu'à saint Sirice, pour des pièces authentiques, et qu'il ne dislingue point assez ce qui fait loi générale, de ce qui n'est d'usage que dans quelques Eglises particulières. Mais dans les nouvelles éditions on a remédié à la plupart de ces défauts.
« Le décret de Gratien n'a par lui-même aucune autorité : c'est l'ouvrage d'un particulier que les souverains ponlifes n'ont point solennellement adopté ; et quoiqu'on l'explique dans les écoles, et qu'on le cite dans les tribunaux, les canons qui y sont rapitorlés ne fonl point preuve, précisément parce qu'ils sont cités dans le décret; ils n'ont de force qu'autant que les conciles et les décrets des papes, don! ils sont tirés, ont été reçus dans es différentes Eglises.
« 3. Les Déciélales publiées par l'ordre de Grégoire IX o\:[ beaucoup plus d'autori'é que le décret de Gratien ; celte collection ayant été entreprise par le commandement d;i chef de l'Kuiise, qui l'approuva après qu'elle eut élé rédigée, el ordonna de l'enseigner dans les éi oies, et de la citer dans les tribunaux ecclésiastiques, doit être legardée comme un ouvrage revêtu de l auiorilé publique. On y remarque aussi plus d'ordre et de discernement que dans le décret de Gratien, et c'est princi|)alement sur cette collection que s'est formé le droit ecclésiastique des derniers siècles. Elle est composée de lettres de papes postérieurs à Gratien, à compter surtout depuis Alexandre lil jusqu'à Grégoire IX, de cellesd'un petit nombred'auti es plusanciens, et des canons du troisième et du quatrième concile général de Latran, etc. Ces lettres s'appellenl Décrétales, parce que les papes y répondent aux doutes qui leur avaient été proposés , et décernent là-dessus ce qu'ils jugent à propos.
« Les Décrétales de Grégoire IX n'ayant point élé publiées dans le royaume avec les formalités ordinaires, n'y ont joint par ellesmêmes force de loi. Le plus grand nombre cependant dos dispositions qu'elles contiennent a été adopté par l'usage, et esl le fond de la jurisprudence canonique que nous suivons. Sans cela nous n'aurions aucune règle fixe sur bien des matières qu'on ne trouve point décidées ailleurs. Les Décrétales sont divisées en cinq livres.
« 4. Le Sexle de Boniface VIII, divisé de la même manière, et dont tous les litres répondent à de pareils litres des Décrétales, y sert en quelque sorte de supp^lement , et comme
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de sixième livre; il comprend quelques constilulions de Grégoire IX, el celles de ses successeurs jusqu'à Boniface VIII. Celte colleclion fut publiée en 1208 par ce pape, qui i'jtdressa à l'université de Bologne. Outre les constitutions dont nous avons parlé , on trouve dans le Sexte plusieur;' décrets des deux conciles tenusà Lyon, sous Innocent IX et Grégoire X. On remarque dans le Sexte de grands principes, mais ony trouvoaussiquelques maximes contraires à nos usages (1). Les différends qu'eut Boniface VIIl avec Philippe le Bol ont empêché qu'on ne l'ait publié en France.
« 5. On appelleClémenllneslesconslitutions deClémenlV, faites parce papedans ieconcile de Vienne, ou avant ou après ce concile. Ce fut Jean XXII qui les publia en 1317.
« 6. Depuis on a recueilli les bulles de Jean XXII, et celles de quelques autres papes , jusqu'à Sixte IV. Les bulles de Jean XXil s'appellent en la lin Extravagantes Joannis XXII , et les autres Exiravagantes communes, p.irce que les unes el les autres ont élé longtemps s ins être renfermées clans aucune collection. Ces deux dernières compilations, n'ayant été ffiiles(iuo par des particuliers, n'ont point pai elles-mêmes d'autorité.
« 7. Depuis les collections qui forment le droit canonique, les papes ont fait bien des constitutions, qui, n'ayant point été publiées dans le royaume , n'ont point force de loi parmi nous ; on peut néanmoins les citer dans les écrits, lorsqu'elles viennent à l'appui de noire jurisprudeiice canonique, et on les regarde comaie une raison écrite et des décisions d'une autorité très-respectable. Il s'est tenu aussi depuis le même temps des conciles généraux à Constance, à Bâle et à Trente, dont les règlements, pour la plupart, font une partie con-itiérable de la jurisprudence ecclésiastique. » (Conférences d'Angers sur les Lois, conf. ii.)
DROIT DES GENS
1. Le genre humain répandu sur toute la terre s'est divisé en une multitude de nations: chacune a ses droits, ses intérêts particuliers; souvent ils sont opposés entre eux etamènent dos di»;sens!ons. Il faut donc une loi qui domine et régisse les rapports des nations entre elles. Cette loi se nouimc Droit des gens. C'est sur lui que reposent les privilégos des ambassadeurs, les lois de la guerre, celles de la paix, les relations commerciales, en un mot, tous les rapports qui peuvent exister de nation à nation.
2. Pour mieux apprécier le droit dos gens, nous devons le diviser en droit des gens primitif el en secondaire.
Le droit des gens primitif est celui qui repose sur le droit naturel. Les obligations qui en résoltent ont beaiicoup d'analogie avec celles qui sont de particulier à particulier; on peut faire valoir ces grandes maximes de l'Evcingile : « Ne faites pas à autrui ce que vous ne voudriez pas qu'on vous fit.
(1) En matière de droit canon, un usage contraire au droit commun ne peut avoir force de loi, que d'a-
Failos aux nulres ce que vous voulez qu'où vous fasse. »
Il n'est donc pas plus permis à un peuple puissant d'envahir le territoire d'un peuple faible, qu'il ne serait permis au riche propriétaire de prendre le champ du pauvre.
3. Le droit des gens secondaire est celui qui roitose sur les conventions arrêtées positivement ou reconnues par la coutume.
Lorsqu'une nation fait un contrat avec une autre nation , elle est obligée de l'observer; si elle le viole, le souverain qui la représente et les conseillers qui 'c dirigent ?e rendent coupables d'une injustice. Mais , outre les conventions écrites, il y en a qui sont inlrodudes par la coutume qui est reconnue par toutes les nations qu'elle intéresse. Lorsqu'un usage semblable existe, il n'appartient pas à un peuple de se former à lui-même des règles spéciales : ce n'est pas que nous voulions rendre les nations immobiles dans le droit des gens. Je crois même qu'un souverain pourrai! se soustraire à certaines maximes du droit des gens secondaire, s'il avertissait les autres peuples et qu'il leur laissât lo temps de prendre leurs mesures, pour ne pas éprouver de pertes directes du changement d'usage.
4. Le droit des gens a aussi ses sanclions : c'est le pouvoir des armes. La guerre est , dit~on, le grand tribunal des rois. Nous aimerions bien mieux voir s'étendre el se fortifier la coutume introduite dop is quelque temps, de terminer les différends des peuples à coups de plume, au lieu d'employer l'épée.
DROITS POLITIQUES
Ils consistent dans l'a; lilude à voter dans »es assemblées électorales, soit qu'il s'agisse de nommer des députés, ou d'élire des conseillers municipaux; dans celle de prendre part aux délibérations de la chambre des représentants ; dans l'admissibilité aux emplois publics ; dans le droit d'exercer les privilèges allachés au titre de juré , et dans le droit de port d'armes. Ils sont inhérents à la qualité de citoyen. Nous traiterons de ces droits aux articles qui les coucernenl.
DROIT PUBLIC
« Le droit public, dit Domat, est celui qui regarde l'ordre public du gouvernement, comme sont les lois qu'on appelle lois d'Etal, qui règlent la manière dont les princes sont ap; elés à la couronne, ou par succession ou par élection; Cillos qui règlent les distinctions et les fonctions des chargt s publiques, p(tur l'adminislralion de la justice , pour la milice, pour les finances et de ces charges qu'on appelle municipales; celles qui regardent les droits du prince, son domaine , son revenu; la police des villes, et tous les autres règlements publics. »
DROIT ROMAIN
Le droit romain a joué un rôle très-important, non-seulement dans la civilisatiou romaine, mais encore dans le gouvernement
Frès le coasenlement exprcà ou laciie du ckef de Eglise.
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de la plupart des peuples de l'Europe. On l'a re^^ardé iiioins comme une loi écrite que comme la raison même mise par écrit, parce que la plupart des dispositions qu'il renferme sont si conformes à l'équité naturelle, qu'il semble que c'est la raison même qui les a dictées, et qu'il n'est pas possible de s'empêcher de les adopter Aussi, dans tout ce qui est du ressort de la raison , et qui doit se déciderpar les principes del'équilé naturelle, comme les contrats et les conventions que font les hommes les uns avec les autres , le droit romain est d'un grand usage et d'un grand secours pour la décision , non-seulement chez les jurisconsultes , mais encore chez les théologiens. Dans le cours de cet ouvrage, nous avons occasion de citer fréquemment le droit romain; il sera facile de reconnaître que cet éloge n'est point exagéré. Nous voulons examiner ici ce qui a donné à cette législation celte haute perfection. iMais auparavant nous avons besoin de dire eu quoi consiste le corps du droit romain.
Le corps du droit romain que nous avons aujourd'hui consiste en quatre parties : les Instituts, les Digestes, le Codeet les Novelles,
Les Digestes sont un recueil de réponses de jurisconsultes romains , rangées avec ordre sous différents titres , et qui renferment tout ce qui peut être l'objet de la jurisprudence. Le Code est un reçu il de constitutions des empereurs, fait dans le même goûi que les Digestes ; Justinion n' i tait insérer dans l'un et l'autre ouvrage que ce qui avait rapport à son dessein , elqui pouvait contribuer à éclaircir la jurisprudence qu'il voulait établir. La plupart des constitutions du Gode sont des empereurs chrétiens, depuis Constantin jusqu'à Justinien.
Les Instituts sont un abrégé des Digestes et du Code, et de tout le droit romain.
Les Novelles sont des constitutions de Justinien , faites depuis la publication du Code. On en a inséré un abrégé sous le nom d'authentique , dans les différents titres du Code qui y ont rapport. On a ajouté à la fin du corps du droit plusieurs constitutions Importantes de quelques-uns des successeurs de Justinien.
M. Troplong, conseiller à la Cour de cassalion , a fait un ouvrage très-remarquable concernant l'influence du christianisme sur le droit civil des Romains. 11 envisage précisément le point de vue que nous nous proposons d'étudier. Nous nous contenterons d'emprunter quelques lignes à son remarquable ouvrage.
Dans le droit civil romain existe un dualisme combattant sans cesse l'un contre l'autre , l'équité et le jus civiie. Mais quelle idée faut-il attacher à ces mots d'équité et de droit civil, qui contiennent tout le secret de l'histoire du droit romain ?
« L'équité, dit M. Troplong, c'est ce que d'autres ont appelé le droit naturel,; c'est ce fonds d'idées cosmopolites qui est l'apanage commun de l'humanité; c'est ce droit non écrit, mais inné, que Dieu a gravé daus nos cœurs en caractères si profonds, qu'il a sur-
vécu à toutes les altérations par lesquelles l'ignorance de l'homme peut le corromjire. L'équité donne pour base aux codes qu'elle formule, la liberté et l'égalité, les sentiments de la nature , les affections spontanées dans l'homme, les inspirations de la droite raison. Mais la prépondérance de l'équité est tardive dans la marche de la civilisation : elle ne vient briller de son éclat que lorsque l'homme, se relevant peu à peu de sa chute, a franchi les âges de violence , de superstition et d'ignorance, et s'est rendu digne de contempler dans sa sincérité la vérité éternelle pour laquelle Dieu Ta créé.
c( Au contraire, le droit civil, quand il se meut dans une sphère distincte de l'équité , et lorsqu'il se décore du titre de droit strict, n'est qu'un ensemble de créations artificielles et arbitraires, dont le but est de gouverner par des représentations matérielles l'esprit de l'homme encore incapable de se laisser gouverner par la raison. Le droit civil lui parle d'en haut le langage sévère de l'autorité; il veut qu'il abaisse son intelligence, tantôt devant l'arcane des mythes religieux, tantôt devant les combinaisons factices d'une politique âpre et féroce. 11 sait qu'il est ignorant, crédule, qu'il n'adore que la superstition et la force. C'est pourquoi il se met au niveau de ses idées pour le contenir : il le régit par la superstition et la force.
« Le droit civil des Romains a été empreint, à son origine, de cette rudesse théocratique et aristocratique, inséparable de toutes les époques appelées héroïques de Vico. Il est sorti du sein d'un patriciat religieux, militaire et politique , qui a gravé en lui ses souvenirs de conquête, ses instincts d'immuabilité, ce génie formaliste, jaloux , dominateur, nourri à l'école sombre et forte de la théocratie étrusque. Ne cherchons pas dans ce droit primitif l'action efficace de l'équité iiaiurelle , et cette voix de l'humanité qui parle si haut chez les peuples civilisés. La notion simple et naïve du juste et de l'injuste y est défigurée par la farouche enveloppe d'institutions qui sacrifient la nature à la nécessité politique, la vérité innée aux artifices légaux , la liberté aux formules sacramentelles. Dans l'ordre civil comme daus l'Etat, Rome ne vise qu'à former des citoyens, et plus elle accorde de privilèges et de grandeur à ce titre éminent , plus elle exige de celui qui le porte , de sacrifice à la patrie, voulant qu'il abdique, pour l'intérêt public, ses affections, sa volonté, et jusqu'à sa raison même. » En traitant de la famille, de la propriété et des obligations, nous mettrons ces vérités au plus grand jour.
« Pendant de longues années , toute la jurisprudence et la justice étaient renfermées dans le droit civil comme dans un cercle de fer. Les jurisconsultes comprirent enfin la nécessité d'émanciper la justice. Aquiléus , collègue et ami de Cicéron , présenta ses formules contre le dol. Alors commença pour le droit romain une nouvelle ère, qu'on peut nommer l'âge philosophique du droit romain.
« La philosophie, ajoute M. Troplong,
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n'osa pas procéder avec le droit par voie de révolulinn : elle y aurait échoué. L;i vénération pour le passé, qui se concilia si lon^'temps à Rome avec les plus grandes innovations, indiquait une autre marche. Celait celle des améliorations lentes et successives. Ce fat celles-là que préféra la philosophie. L'équilé demanda sa part d'influence , oon comme une souveraine qui veut déposséder un usurpateur, mais comme une compagne qui cache sous dos dehors timides ses vues de domination. Les jurisconsultes la dépeignent de préférence comme un supplément du droit qui n'a pas tout prévu , comme un adoucissement de ses dispositions dans les cas douteux. Sacramenlum juris (Citer.).
Tandis que le droit civil représente la sévérité légale , l'équité représente l'humanité naturelle sans licteurs ni faisceaux. Le premier est le sexe viril, armé du commandement; la seconde est le sexe féminin , puissant par son caractère affectueux. Mais il ne faut pas s'y tromper : sous ces dehors de conciliation et de bon ménage se cachait une antithèse redoutable pour le droit civil ; ce qu'on voulait au fond, c'était de le réduire à l'impuissance tout en lui prodiguant des témoignages de respect. Aussi le droit, depuis l'époque de Cicéron, est-il une lutte incessante; les deux éléments sont aux prises. Mais le droit civil se trouve tout d'abord réduit au plus mauvais rôle, à celui de la défensive. C'est chez lui, dans ses propres foyers, que la guerre est sourdement portée, et l'équité aspire à y réaliser l'apologue de la lice et de ses petits. Sous sa bannière nous voyons marcher Servius Sulpitius, ami de Cicéron; Crassus, l'éloquent rivaldeQ. Scévola; tous les jurisconsultes philosophes du temps d'Auguste, sans distinction de secte; les empereurs bons et mauvais, les uns par humanité philosophique, les autres par haine des constitutions républicaines. Parmi ces derniers, on est forcé de nommer un monstre furieux, Caligula. Ce forcené ne voyait dans le droit civil qu'un débris des idées aristocratiques et, dans son antipathie brutale , il aurait voulu l'abolir tout d'un coup. L'empereur Claude fut moins ardent dans ses projets ; mais, né dans la Gaule et tout aussi peu favorable à l'élément romain, il s'appliqua à corriger par l'équité ce que le droit civil avait de trop national, c'est-à-dire de trop dur. Que dirai-je enfin do tous les préteurs dont les édits furent inspirés par cette pensée de Claude et flrent chaque jour quelque ruine dans le vieux droit ?
« Il est inutile de dire que c'est aussi de ce côté que se porta le christianisme. Tertullien ne fait aucun mystèrede l'avouer. C'est dans l'équité qu'il déclare qu'il faut aller chercher le critérium dos bonnes lois. Et puis quelle force les doctrines générales du christianisme n'ajoutaient-elles pas à l'équité philosophique I Quelles facilités offertes aux tendances réformistes par une morale qui descendait des hauteurs du monde officiel pour humaniser les masses et faire pénétrer dans leur sein l'esprit nouveau 1 »
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Malorré la force que le christianisme donnait à l'équilé on répan'innt ce senlimeiit au milieu des masses, le droit ci\il lutta encore lonj,Meiiips avec avantage, même à l'aide dos empereurs ( Inétiens placés sur le trône impérial. Il se fit comme un compromis entre l'équité et le droit civil. SousConstanlin, l'arbitrage fut établi. Les successeurs do Constantin firent une multiludo de lois sur les matières civiles; elles modifiaient profondément les anciennes fornmies.
ThéoJose le Jeune résolut de former un code. C'est une œuvre |)récipitée , mal f.iite, pleine de lacunes. C'est dans ce code qu'on remarque le rombat que nous avons signale. Juslinion parut, il eut l'ambition de devenir un grand législateur. Instruit à l'école do la religion chrétienne, plein des grandes idées que lesPèresetlesconciles avaient mises dans leurs écrits, se pénétrant des lois des empereurs chrétiens , il trancha dans l'ancien code et en rejeta tout ce qui n'était pas en rapport avec la pensée chrétienne. Alors s'assoupit presque partout l'antagonisme que nous avons signalé. S'il donna à la loi de l'autorité, il conserva à l'équité toute sa valeur. C'est parce que Justinien prit le christianisme pour flambeau , qu'il donna à son œuvre la perfection qui nous étonne et qui n'a pas été dépassée par notre Code civil.
DUEL
1. Le duel est un combat de doux ou plusieurs personnes qui conviennent duu lieu et d'un temps pour se battre avec des armes capables de donner la mort. Ceux qui se battraient à coups de poing ne seraient donc pas soumis aux peines prononcées contre les duellistes. De même, s'il n'y avail pas de convention arrêtée, il n'y aurait pas de duel. Celui qui, rencontrant son ennemi, le provoquerait sans qu'il y ait rien de concerté, ne serait pas duelliste.
2. Deux sortes de duels étaient autrefois en usage, les uns publics et solennels, et les autres particuliers. Les duels publics étaient ceux qui se faisaient au nom de l'autorité publique pour décider de quel côté était la vérité, quand on n'avait pas d'autre moyen de la reconnaître. Les duels du moyen âge, réprouvés ensuite comme une tentation de Dieu, sont très-fameux dans l'histoire. Les duels particuliers sont ceux qui se font sans l'intervention de l'aulorité publique, par des particuliers qui remettent leurs droits à la décision du combat.
3. Rousseau a écrit une page magnifique contre les duels. Elle est si pleine de raison, que nous ne pouvons nous dispenser de la rapporter. « Gardez-vous de confondre le nom sacré de l'honneur avec ce préjugé féroce qui met toutes les vertus à la pointe d'une épée, et n'est propre qu'à faire de braves scélérats Vii-ou un seul appel sur la
terre qu ind elle était couverte de héros? Les plus vaillants hommes de l'anliquilé songèrent-ils jamais à venger leurs injures personnelles par des combats particuliers ?
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César envoya-l-il un cartel à. Galon, ou Pom
péc à César pour tanl d'jiffronls réciproques? Et le plus grand capil.nut! de la iirèce fut-il deshonoré pour s'être laissé menacer du bâton ? Si les peuples les plus éclairés, les
plus braves, les plus vertueux de la terre, n'ont point connu le duel, je dis qu'il n'est point une inslilution de l'homme civilisé, mais une mode affreuse et barbare, digne de sa féroce origine. Reste à savoir si, quand il s'agit de sa vie ou de celle d'autrui, l'honïiêie homme se règle sur la mode, et s'il n'y a pas alors plus de vrai courage à la braver
qu'à la suivre Rentrez en vous-même, et
considérez s'il vous est permis d'attaquer de propos délibéré la vie d'un homme et d'exposer la vôtre pour satisfaire une barbare et dangereuse fantaisie, qui n'a nul fondement raisonnable; et si le triste souvenir du sang versé dans une pareille occasion peut cesser de crier vengeance au fond du cœur de celui qui l'a fait couler. Connaissez-vous aucun crime égal à l'homicide volontaire? et si la base de toutes les vertus est l'humanité, que penserons-nous de l'homme sanguinaire et dépravé, qui l'ose attaquer dans la vie de son semblable? Souvenez-vous que le citoyen doit sa vie à sa pairie, et n'a pas le droit d'en disposer sans le congé des lois ; à plus forte raison contre leur défense. O mou ami! si vous aimez sincèrement la vertu, apprenez à la servir à sa mode, et non à la mode des hommes. Je veux qu'il en puisse résulter quelque inconvénient : ce mot de vertu n'est-il donc pour vous, qu'un vain nom ? et ne serez-vous vertueux que quand il n'en coule rien de l'être? Mais (juels sont au fond ces inconvénients? Les murmures des gens oisifs, des méchants, qui cherchent à s'amuser des malheurs d'autrui ; voilà vraiment un grand motif pour s'eiilr'égorger ! Quel mépris est donc le plus à craindre, celui des autres en faisant bien, ou le sien propre en faisant mal ? Croyez-moi, celui qui s'eslime véritablement lui-môme est peu sensible à l'injuste mépris d'r.utrui, et ne craint que d'en être digne, car le bju et l'iionnête ne dépendent point du jugement des hommes, mais de la nature di>s choses ; et, quand tout le monde approuverait votre prétendue bravoure, elle ne serait pas moins hontouse. Il est faux d'ailleurs qu'à s'abstenir d'un duel par vertu. Fou se fasse mépriser. L'homme droit, dont toute la vie est sans tache, et qui ne donna jamais aucun signe de lâcheté, refusera de souiller sa main d'un homicide, et n'en sera que plus honoré. Toujours prêt à servir la patrie, à protéger le faible, à rempMr les devoirs les plus dangereux, et à défendre en toute rencontre juste et honnête ce qui lui est cher au prix de son san?, il met dans ses démarches cette inébranlable fermeté qu'on n'a point sans le vrai courage. On voit aisément qu'il craint
(1) S'appuyant sur ce que chacun des duellistes a renoncé à son droit, Mgr Gousset (Tom. I, n. lOtO) déclare que ni celui qui provoque au dnel, ni celui qii l'accepie libreineni, n'est tenu à aucune re^iiiution eavers les héritiers de celui qui succombe^ à
moins de mourir que de mal faire, et qu'il redoute le critue, et non le péril. Si los vils préjugés s'élè^ent un instant contre lui, tous les jours de son honorable vie sont autant de témoins qui les récusent, et dans une conduite si bien liée on juge d'une action sur toutes ^es autres.... L'honneur d'un homme qui pense noblement n'est point au pouvoir d'autrui ; il est en lui-même, et non dans l'opinion du peuple : il ne se défend ni par l'épée ni par le bouclier, mais par une vie intègre et irréprochable ; et ce combat vaut bien l'autre en fait de courage. En un mot, l'homme de courage dédaigne le duel, et l'homme de bien l'abhorre.
« Je regarde les duels comme le dernier degré de brutalité où les hommes puissent parvenir. »
Les deux puissances se sont réunies pour punir le duel. Nous allons rapporter les peines portées par le pouvoir temporel et par le pouvoir spirituel.
I. Des peines temporelles portées contre le duel
h-. Les lois anciennes avaient porlé des peines très-sévères contre le duel. NotreCodo pénal n'en dit pas un mot. Aussi la jurisprudence fut longtemps avant de considérer le duel comme un crime. Il n'était condamné que lorsqu'il se présentait avec certains caractères de perfidie {C. cass., 8 août 1828). Il était encore admis que le duelliste heureux pouvait être condamné à des dommag's-inléréts (1) [C. cass., 29 juin 1827). — Depuis 1830, la jurisprudence a changé. La Cour de cassation regarde l'houiicide et les blessures résultant d'un duel comme un homicide et des blessures faites en toutes autres circonstances [C. cass,, k jnnv. 1839; iO sept. 18i0). Elle regarde comme préméditation, le duel qui n'a été suivi ni d'homicide ni de blessure {C. cass., 18 cet. 1838). Elle ordonne de renvoyer en police correctionnelle, lorsque le duel n'a le caractère que d'un simple délit. Voij. Délit (C. cass.,
5 (ter. l<'-38). Elle regarde les témoins comme complices, à moins qu'il ne soit constaté qu'ils ne se sont rendus sur le terrain que pour empêcher le duel (C cass.. 22 déc. 1837;
6 juin 183J ; 12 nov. 18i0 ; 5 avr. 1838).
n. Des peines spirituelles portées contre les duellistes.
5. Le concile de Trente (Sess. 23, cap. 19) avait porté une sentence d'excommunication contre les duellistes et leurs complices. Plusieurs docteurs pensaient que le concile n'avait frappé de peines que les duels publics et solenne's. Grégoire XV et Clément VIIÏ étendirent la peine au duel particulier ménvj arrêté, quoiqu'il n'ait pas été consommé. L i plupart de nos évêques out publié cette excommunication. Voy. Cas réservés, n. 82.
moins qu'il n'y soit condamné par les tribunaux. Mais il n'en seraitpas de même si celui qui a accepté le ouel y avait été nioialenienl forcé , parce qu'on aurait eu recours à la violeucç, aux uieuaceà ou au.v injures, pour le décider à se baiire.
ECC
6. Outre la peine de rexcommuni» alion, autrefois il était ordonné de refuser la sépulture ecclésiastique à ceux mêmes qui avaient tcmoii;né du repentir cl reçu l'absolution , à moins qu'ils n'eussent survécu plusieurs jours, et qu'ils n'eus>Jciil donné de telles preuves de contrition, qu'un ail jugé à propos de les communier. Hélait alors permis de leur accorder la sépulture ecclésiastique sans pompe, sans convoi, sans son de cloche.
La sévérilc de cette discipline a été modifiée dans ces derniers temps. Lorsqu'il est constaté par témoins qu'avant d'cvpirer le duillisie a donné des preuves de repentir, on prut lui accorder la sépulture ecclésiasti'iue. Voy. Statuts de Verdun, n. 343 ; Mgr Gousset, TUéol. mor.y t. 1, n. 636. Voy. aussi l'art. Sépulture.
DULIE (Culte de;.
Voy. Adoration, n. 5.
EAU pu BAPTÊME.
Voy. Baptême, n. 6.
Eau mêlée avec du vin a la sainte mbssb. Voy. Consécration.
EAUX (Droit de jouir des).
Il semble que les eaux ainsi que l'air et la lumière, él.ml restés dans l'état de communauté négative , ne sont pas susceptibles d'une propriété permanente ; notre Code en a décidé aulreuient. Eu vertu de la rèu'le que la propriété du sol emporte la propriété de tout ce qui est au-dessus, les eaux qui prennent naissance sur un fonds appartiennent au propriétaire de ce fonds. C'est conséquerament à ce principe que l'art. 6V1 déclare que celui qui a une source d'eau dans son fonds peut en user à sa volonté. H peut donc retenir toutes les eaux, les empêcher de s'écouler sur un fonds inférieur, en faire un étang, en changer le cours, pourvu que les propriétaires des fonds où il veut en porter lé cours y consentent. Car il ne pourrait les obliger à supporter un écoulement d'eau contraire au cours ordinaire.
Cependant , comme l'intérêt particulier doit le céder au bien général, le propriétaire d'une source n'en peut changer le cours, lorsqu'elle fournit aux habitants d«une commune, village ou hameau, l'eau qui leur est nécessaire ; el dans ce cas-là mè:ue il est dû indemnité, qui doit être réglée par des experts (Art. 6'ia).
Un propriétaire dont le terrain est seulement traversé par l'eau n'a pas le droit de là relt nir; il peut seulement user de l'eau tandis qu'elle traverse son héritage, l'y faire circuler comme bon lui semble , mais à charge de la rendre à la sortie de son fonds à son cours ordinaire {Art. C'ii). S'il usait trop d'eau, de sorte qu'il causât un préjudice notable aux propriélaires des fouils inférieurs, c'est aux tribunaux à vider la question et à régler l'usage des eaux {Art. 6ia) ; ils sauront sans doute concilier les avantages (le l'agriculture avec les intérêts des particuliers. Voij. Accession, n. 9.
ECCLÉSIASTIQUES
1. Kien ne fait plus dhonneur à l'Eglise que les règlements qu'elle a faits pour la conduite de ses ministres, et la publicité qu'elle a donnée el qu'elle veut qu'on donne
à ses lois. C'est comme un noble défi lancé aa monde : Voyez ce que j'exiire de mes ministres ; jugez si j'en demande assez, et comparez leur vie avec leurs devoirs. Je vous les livre tout entiers.
2. Les lois ecclésiastiques ont quelque caractère qui les rendent bien vénérables. Llles sont, 1° antiques; elles remontent au berceau du christianisme; i" perpétuelles : elles ont pu se développer avec le temps, mais le fond a toujours été le même; 3" universelles : chez tous les peuples catholiques le clergé a la même règle, si l'on et» exceiite quelques règlements particuliers nécessités par les lieux et les circonstances.
Ces règlements ne sont que le développement des qualités que saint Paul exigeait des ministres des autels. lî voulait qu'ils fassent irrépréhensibles^ sobres, tempérants, chasles. modestes et d'une modérationincapable de tout emporiemenl; pacifiques el d'une douceur inaltérable, tenant toutes l'urs passions assujetties sous ientpire de la raison et de la rclifjion; charitables et exerçant avec plaisir l'hospitalité ; se portant constamment à ce gui est de la foi, de la justice el de la piété; instruits, des vérités de la religion et capables de les enseigner aux autres, et assez fidèles à en pratiquer les maxhnes pour pouvoir être proposés pour modèles, etc. Ces expressions, qui sont toutes tirées des Epîtres de saint Paul à Timothée et à Tile, contiennent le fond de toules nos lois ecclésiastiques.
article premier.
De ce que l'Eglise demande de ceux qui entrent dans l'état ecclésiastique.
3. L'Eglise demande trois choses de ceux qui veulent entrer dans l'état ecclésiastique : 1° la vocation, 2' la pureté d'intention, 3» l'innocence conservée ou au moins réparée. Comme nous avons consacré un article particulier à la vocation, nous ne parlons ici que des deux autres qualités.
§ 1er. /)g la pureté d'intention.
k. La pureté d'intention est nécessaire à toute action raisonnable et chrétienne, et à plus forte raison pour entrer dans l'étai ecclésiastique. La fin propre de cet éla!, c'est d'honorer Dieu, de le respecter, de le servir et de le faire servir. C'est donc un renverse meut visible el une iniquité de u'eulrer dans
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lc[ cléricatGre que par des vues ambitieuses, pour y mener une vie douce, cominoile, honorable. Il est vrai que la tentation est moins grande aujourd'hui qu'autrefois. Cependant pour certaines classes l'état ecclésiastique présente encore quelques avantages. Aujourd'hui plus que jamais il faut se dépouiller de tout sentiment humain pour entrer dans le clergé, parce que les besoins de l'Eplise sont plus grands.
§ 2. De l'innocence requise pour être admis au nombre des clercs.
5. Dans les premiers siècles de l'Eglise, on excluait pour toujours celui qui avait fait une faute considérdble, surtout contre la pureté. Aujourd'hui encore les crimes qui rendent infâmes constituent une irrégularité. Voy. Infamie. Mais si les crimes secrets ne rendent pas irréguliers, il est certain qu'ils sont un empêchement de conscience, quand ils sont encore en habitude, ou que l'habitude n'est pas assez détruite pour avoir une garantie qu'on observera fidèlement les devoirs du sacerdoce. On a proposé à cette occasion un cas de conscience. On demande si un confesseur qui pourrait absoudre son pénitent dans une confession ordinaire, pourrait lui donner l'absolution pour entrer dans les ordres sacrés, lorsqu'il a des motifs de croire que sa vocation n'est pas certaine, qu'il sera la honte du sacerdoce, ou au moins qu'il ne sera pas un bon ecclésiastique. Benoît XIV dit que le cas est embarrassant, que c'est plutôt une affaire de prudence que ae discussion théolt^gique ; que- le confesseur doit consulter le Saint-Esprit et suivre son impulsion. Nous ne serons pas plus dogmatique que ce grand pape. Il nous paraît que les principes mènent à cette conséquence : qu'un directeur qui a la certitude morale que son pénitent ne fera pas un bon ecclésiastique, doit l'engager vivement, ou plutôt lui ordonner de ne pas entrer dans les saints oriires; que s'il persiste dans son dessein, il doit lui refuser l'absolution, quand il serait actuellement disposé d'ailleurs, parce qu'il y a une grave obligation de conscience de ne pas entrer dans l'état ecclésiastique avec la certitude morale qu'on n'y est pas appelé. Si le confesseur avait seulement des doutes sur la vocation, nous croyons que si le pénitent ne voulait pas suspendre son admission aux ordres, on devrait l'absoudre. Nous pensons que ce serait le parti le plus sage.
Article II.
Des obligations imposées aux ecclésiastiques.
6. L'Eglise exige plusieurs qualités de ceux qui sont dans son soin; c'est d'abord la science : nous lui consacrons un article
(I) Moneant episcopi clericos suos, in quocunque ordine fuerint, ul in conversatione, sermoiie, scienlia, populo Dei prfeeaut, menores ejus quoJ dietuin est, Saii<-ti estoie, quia ego sanclus sum. Sess. i i de Reform.
(-2) Sic decet omnino clericos in sortem Dei vocales, viiam moresque componere : ul habilu, gestu,
particulier ; c'est la récitation de l'office divin (To?/. Office divin); c'est robliîralion de garder le Célibat (To]/. ce met au Dict. dogui.j; c'est de poiter I'Habit ecclésiastique {Voy. ce mot]; c'est enfin de mener une vie sainte: car ce n'est pas seulement des mœurs communes qu'elle exige, mais encore des mœurs qui portent 1.' caractère sacré de la sainteté. Nous nous contentons de citer ce que le concile de Trente dii à cet égard.
« Que les évêques avertissent les ecclésiastiques (qu'on observe qu'il ne dit pas seulement les prêtres) qu'ils doivent tenir le premier rang par/ni le peuple de Dieu, nonseulement par la dignité de leur état, mais encore par la régularité de leur conduite, se souvenant qu'il est écrit; Soyez saints, parce que je suis saint (1). Tout doit annoncer en eux celte sainteté, continue le saint concile, leurs démarches, leurs habits mêmes, leurs paroles, toute leur conduite, qui doit être si exemplaire, qu'il n'y paraisse rien que de grave, de modeste et^de religieux (2). Celte sainteté doit leur faire éviter avec soin les péchésmôme légers, qui en euxdeviendraient des fautes considérables (3). »
Article III
Des choses que VEglise défend plut, spécialement aux ecclésiastiques.
7. 11 n'est point surprenant qu'il y ait des choses permises et innocentes dans les siniples fidèles, et que l'Hglise ait jugé à propos de défendre à ses ministres. L'excellence de leur état, la perfection qu'il exige, la sainteté et l'importance de leurs fonctions ont conduit naturellement à leur interdire ce qui serait un obstacle à l'exercice de leur ministère, ou qui ne pourrait guère se concilier avec la sainteté de vie dont ils font profession.
Les canons interdisent aux prêtres, 1° la chasse ; 2^ certains jeux ; 3" le luxe ; '-v" quelques affaires temporelles; 5" ils leur ont défendu de conserver dans leurs maisons des personnes du sexe qui n'ont j^as un certain âge. Aux mots Chasse, Jeu, Luxe, Servantes, nous avons tracé les devoirs des ecclésiastiques sur ces différents points.
éghan<;e.
Le contrat d'échange a une très-grande analogie avec celui de vente. Aussi toutes les règles admises en matière de vente doivent être appliquées à l'échange, à moins que la nature de ce dernier contrat ou quelques dispositions spéciales ne s'y opposent. Ils diffèrent en ce que chacun des échangistes est en môme temps vendeur et acheteur. Comme il est facile d'après cela de juger des obligations qu'impose le contrat d'échange, nous
incessu , alilsque omnibus rébus , niliil nisi grave, inoderatam ac religione plénum prse se ferant. Sess. 2-2, de Réf., c. i.
(5) Levia etiam delicta, quse in ipsis raaxima essent, clerici eflugiant, ut eorum aclionescuiiciisalTerant venerationem. Ibid.
GL
nous contentons de rapporter les dispositions du Code civil.
170^2. L'échange est un contrat par lequel les parties se donnent respectivement une chose pour une autre.
4703. L'échange s'opère parle seul consentement, de la même manière que la vente.
170i. Si l'un des copermutants a déjà reçu lachose il lui donnée en échange, et qu'il prouve ensuite que l'autre contractant n'est pas propriétaire île cetle chose, il ne peut pa^ être lorcé à livrer celle qu'il a promise en contre-échange, mais seulement à rendre ceil<* qu'il a reçue.
1705. Le copermulaiit, qui est évincé de la chose qu'il a reçue en échange, a le choix de conclure à des dommages et intérêts , ou de répéter sa chose.
1700. La rescision pour cause de lésion n'a pas lieu dans le contrat d'échange.
1707. Toutes les autres règles prescrites pour le conlvat de vente s'appli(iuent d'ailleurs à l'échange.
ÉGOLIEHS.
Il n'est point de partie de 1 1 vie plus imporlnnte que celle qui est destinée à s'instruire; nous en avons fait sentir tonte l'importance au mot Instruction. Nialheureuseinent cette saison de la vie est souvent mal employée : les écoliers perdent souvent leur temps ; ils causent ainsi un tort considérable à eux-mêmes en se rendant incapables par la suite de remplir les fonctions auxquelles ils auraient pu être appelés. Ils se rendent coupables d'injustice à l'égard de leurs parents qui font d'inutiles sacrifices pour eux. 11 importe donc de bien connaître les devoirs des écoliers et de déterminer quand la violation de ces devoirs constitue une faute grave.
Le premier devoir de l'écolier est le sage emploi du temps. Employer au jeu, à la paresse, le temps destiné à l'étude, est incontestablement une faute ; et celte perte est un péché mortel quand elle est considérable. Or, nous jugeons coupable de péché mortel, 1° celui qui habituellement ne s'occupe pas; 2" celui qui fait habituellement ses devoirs de cUiî^se à la hâte, sans soin, et sans désir de profiter. Dans ces deux circonstances il y a incontestablement une négligence grave.
Le second devoir des écoliers est le respect à l'égard de leurs maîtres. On no peut tolérer le méi)ris qu'ils pourraient faire de leurs maîtres. Théodose vouluique son fils, associé à l'empire, eût pour Arsène, son précepteur, le plus grand respect.
Le troisième devoir est la docilité. C'est la vertu des étudiants ; elle les dispose à se laisser conduire par leurs maîtres, à bien recevoir leurs avis et à les mettre en pratique (1).
ÉDIFICES
Voy. Accession
EFFET RÉTROACTIF On appelle ainsi l'effet qui a action sur les actes qui sont antérieurs à la loi. — C'est un principe général que les lois n'ont pas d'effet rétroactif ,(Corf. civ., art. 2). Il y a quelques eseniples de lois ayant des effets rétroactifs;
(î) Débet discipuli subjeclio in tribus consisieie, in aiieuiione, benevolenlia et docililaie. Aiientus exer-
elles sont injustes, si elles concernent des règles de conduite, puisqu'on n'a pu suivre des lois (]ui n'existaient pas. Il n'est pas juste d'en faire subir la peine. On admet ([uc les lois pénales, qui ont pour but de mitiger la pénalité, peuvent avoir un effet rétroactif; il est toujours permis d'adoucir les peines.
EFFRACTION Voici les dispositions du Code pénal :
393. Est qualitié effrnciion , tout forcement , rupture, dégradation, démolition, enlèvt^ment de uiiiks, toits, planchers, portes, fenêtres, serrures , cadenas, ou autres ustensiles ou instruments servant à fermer ou empêcher le passage , et de toute espèce de clôture, quelle qu'elle soit.
39 i. Les elTraciions sont extérieures ou intérieures.
593. Les effractions extérieures sont celles à l'aide desquelles on peut s'introduire dans les maisons, cours, basses-cours, enclos ou dépendances, ou dans les appartements ou logements particuliers.
590. Les effractions intérieures sont celles qui, après l'introduction dans les lieux mentionnés en l'article précédent, sont faites aux portes ou clôtures du dedans, ainsi qu'aux armoires ou autres meubles fermés. — Lst compris dans la classe des eflractions intérieures, le simple enlèvement des caisses, boîtes, ballots sous toile et corde, et autres meubles fermés, qui contiennent Jes effets quelconques, bien que l'etfraction n'ait pas été faite sur le lieu.
ÉGLISE [Société des fidèles).
L'Eglise impose des devoirs immenses aux nommes. Elle est la plus grande autorité ijui soit sur la terre. Sa puissance n'est pas bornée par les limites d'une province, elle commande d'un pôle à l'autfe. Elle n'a pas seulement à régler les actes exérieurs, elle domine sur la pensée. Devant ses décisions dogmatiques notre esprit n'a pas même le droit de douter, de raisonner, de faire des difficultés. Croire tout ce qu'elle enseigne et fairo tout ce qu'elle commande, voilà en deux mots tous nos devoirs à son égard. Ces deux devoirs sont tellement liés à la théologie dogmatique, que nous avons cru plus convenable d'en remettre l'examen au Dictionnaire de Théologie dogmatique , au mot Église.
ÉGLISE (Temple).
1. Bergier, ayant considéré nos temples et nos églises dans leur origine, leur destination et leur magnificence, il nous reste à les considérer comme lieu destiné à la prière et au sacrifice. Nous dirons le respect qu'on leur doit, et ce qu'ils doivent être pour le grand sacrifice
I. Du respect que nous devons à nos églises
2. Dieu daigne habiter dans nos temples ; il demande que lorsque nous nous y trouvons nous ayons des dispositions proportionnées à la sainteté de ces lieux et à la grandeur de celui qui y fixe sa demeure. La présence de Dieu répandue sur toute la terre est une raison qui nous oblige de paraître partout purs et sans tache à ses yeux. Aussi le pécheur qui porte une conscience impure
citio, docilis ingénie, benevolus anituo. Boei., de Discipl. idiot.
DICTIONNAIRE DE THEOLOGIE MORALE
csl-il une espèce de profanateur delà lerre; à pins forte raison nos temples saints, qui sont particulièrement consacrés à Dieu, où la Divinité eile-même réside corporellemont lorsque ies saintes espèces y sont fonservées, demandent-ils que nous y paraissions purs et sans tache, de peur de déshonortr lu saiiite'é de Dieu qui l'habile. 11 ne faut pourtant pas conclure de là qu'il faut sebannir de nos temples lorsqu'on jst pécheur. A Dieu ne plaise 1 c'est alors (|u'il faut venir chercher sa délivrance dans ce lieu saint, puisque c'est là que ies pécheurs peuvent trouver un asile et des remèdes à tous leurs maux. Mais si le seul état du crime sans remords est une espèce d'irrévérence qui profane la sainteté de nos temples et de nos mystères, que sera-ce de faire du (eraple saint un rendez-vous d'iniquités, et de changer les asiles sacrés denotre sanctiflcation en des maisons de dérèglement et de licence? C'est un crime qu'on ne peut avoir assez en horreur.
Mais, outre ces irrévérences qui sont quelquefois mortelles, il y a des vices qui sont opposés d'une manière toute spéciale à la sainteté de ces lieux. Au^si ort-ils attiré l'attention de l'Eprlise. Nous en parlerons dans le 2" paragraphe. Il y a une espèce de crime que nou^ ne pouvons passer sous silence, c'est le vol commis dans les églises.
3. La sainteté des lieux consacrés devrait les mettre à couvert des injustices des hommes ; mais la rapacité est si çrrande, qu'elle va même chercher dans les lieux saints de quoi se satisfaire. Tout vol ( omrais dans une église est un sacrilège. Il y a certains vols que les lois ecclésiastiques ont frappés d'une manière spéciale : c'est le vol fait avec effraction.Clément 111 frappa d'oxcomuiunicalion réservée au saint-siége (juiconque volerait 1 ans une église avec elTraciion. On voit donc qu'il faut deux conditions pour la réserve, le vol et l'effrjictinn. Celui qui ouvrirait les portes de l'église avec de fausses clers,qui les dégoûterait et volerait ensuite, ne contracterait pas la réserve, parce qu'il n'v a pas d'effraction. De même celui qui briserait les portes sans voler n'encourrait pas la réserve. Par effraction, on entend le bris des portes , des fenêtres , et même lorsqu'on découvre l'église [Cop. 22, de Sentent, excom.)
Le vol dans les églises a été puni de mort ; ce crime est aujourdhiii mis au rang des vols commis dans une maison habitée
IL Des églises considérées sons le point de vue de leur destination au saint sacrifice de la messe
k. Lorsque l'Eglise commença à se former, on célébrait la saifite messe dans les maisons particulières; il n'y avait pas de lieux spécialement destinés à l'oblation de la grande
(1) Ligneis adiliciis ecclesiae vestrae casu consumptis, iiariel bus tamen illae^is ac niensa priiicipalis ahuris in èua exiremiiate inoiiicam passa Iracîurain... inquisitioni tiuc taliler duxinius respoiidoiiduin, quod cum pariâtes in sua iniegriiale permanse-
victime. Lorsque le nombre des chrétiens se fut fnuliiplié, ils élevèrent des oratoires que la persécution détruisait. Quand la paix fut rendue à l'Kglise, on construisit des tomples niacinifiques, dont on faisait la dédicace ave une grande solennité. Dès lors on défendit (le dire la messe dans d'auires lieux que dans ceux qui sont destinés à cet usage.
5. Ce n'est pas seulement par la structure et la forme que les églises sont destinées au sacrifice, mais surtout par la bénédiction ou la consécration. La consécration ne peut se faire que par l'évêque, et la bénédiction par tout prêtre, à qui l'évêque en a donné la commission. Quarli assure que les chapelles domestiques ne sont pas toujours bénites en pays étranger; mais en France l'usage est de ne dire la messe que dans des lieux bénits ou consacrés pour y célébrer le saint sacrifice.
6. Quoiqu'en règle générale on ne puisse dire la messe que dans des lieux consacrés ou bénits, il y a cependant des exceptions à la règle. On peut faive l'office divin hors de l'église, 1" lorsque l'église est inondée, incendiée, qu'elle tombe en ruine, et qu'on n'a pas eu le temps de recourir à l'évêque; 2' quand l'usage a, pour de bonnes raisons, dérogé à la loi. Ainsi on dit la messe au milieu des champs pour les troupes en campagne. Plusieurs casuistes croient que lorsqu'il y a à un pèlerinage un très-grand concours de pèlerins, on peut dire la messe sur une place publique, afin que tout le monde puisse y assister.
7. Les papes ont longtemps refusé l'autorisation de célébrer la messe sur mer. Clément XI l'accorda, en 170G, aux chevaliers de Malte. Il exigea seulement que le célébrant fût accompagné d'un prêtre ou d'un diacre, qui veillât !«ans cesse sur le calice, et qu'on ne dît la messe que par un temps calme.
8. I! est certain qu'un lieu qui a été une fois bénit ou consacré ne demeure pas pour cela toujours propre au sacrifice. « Il est bien sûr que non, dit CoUei [Traité des SS. AJystères, chap. 7, n. 9 et >uiv.), puisqu'il n'est permis de célébrer, ni dans une église violée, ni dans celle qui aurait été interdite, ou qui serait devenue exécrée. Je me sers de ce mot, parce qu'il n'y en a point dans uotre langue qui puisse le suppléer.
9. « Une église est dans ce dernier cas, 1° quand elle est renversée en tout, ou pour la plus grande partie, même quant aux «uirailles. O'V alors, fût-elle absolument rebâtie des mêmes matériaux, elle a besoin d'une nouvelle consécration, parce que ce n'est plus moralement la même église.
« Ce serait auire chose, s'il n'y avait que le toit et les bois de brûlés, car la consécration se fasaul sur les murs, elle est censée subsister, tant que ceux-ci subsistent (1). Si cependant ils étaient lellemenl rongés en dedans que leur surface extérieure fût revint, et tobnla altaris mota, vel enormiler Ijesa non fiierit ; ob caiisan» prnciliclam mhc ecclesia . nec allaio, débet dciiui) coiisecran. Innocent. 111. cap. Ligmis, U.deCoasecralioneecciesiic, «le. f.ib. m. oxîra, lit. 40 Voyez aussi le can. 24. de Consecrai., dist. i.
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(luilo A rien, alors, quoiqu'ils fassent encore sur pied, leur rnnsécration serait absolument éleiiiic. Mais elle demeurerait en son entier si, celle surface se mangeant peu à peu, on la rélablissait successivement, tant | arce qu'un mur qui ne se reiait que peu à peu est toujours répulé le même, qui' parce que la consécration, qui n'est qu'un êlre moral, va du tout au\ parties; et que celles-ci, lorsqu'elles sont en plus p;rand volume, la communiquent à celles qui y accroissent (1). A plus forte raison une éi^lise que l'on hlauchit ne péril pas sa consécration. Il en est de Diéme de celle qu'on incruste de marbre.
10. « 2" Une église tombe encore dans le cas de ce ijue nous appelons exécration, lorsqu'on l'augmento tellement en long ou en large, que l'accessoire passe le principal. Ce serait autre chose si l'ancien corps l'emportait toujours sur les parties qu'on y ajoute : car il suffirait alors que ces nouvelles parties fussent bénites, ou par l'évèque, ou par quelqu'un à qui il en (!onnerait le pouvoir.
« 3° On traite comme non consacrée une église dont la consécration est véritablement douteuse, et elle est censée telle quand on ne peut la justiQer ni par titres, ni par inscriptions, ni par témoins (2). Un seul homme de bien qui l'attesterait, ne fût-il témoin que de auditu, sufiirait, selon plusieurs théologiens que je suivrais sans [jeine. Les croix que l'on a coutume de peindre sur les murailles sont une preuve de fait contre laquelle on ne s'inscrit point eu faux.
11. « i" 11 y a encore d'autres cas, quoique non exprimés dans le droit, où une église, sans avoir besoin d'une nouvelle consécration, ne peut décemment se passer d'une nouvelle bénédiction : comme lorsqu'un temple qui a servi à la superstition, ou à l'hérésie, revient aux catholiques ses anciens possesseurs; ou qu'ayant été longtemps sans porte et sans toit, il a été livré à des usages profanes. Il en serait de même d'une église où quelqu'un aurait été battu à outrance sans effusion de sang. C'est qu'en général il ne convient pas de passer d'une extrémité à l'autre, et qu'on ne voit qu'avec peine un lieu qui deux jours auparavant était traité comme profane, servir aux plus augustes mystères de la religion. Il est donc alors très à propos, sur l'avis de l'évêquc, d'asperger les murailles d'eau bénite. Dans le cas d'une église déshonorée par les cérémonies de l'erreur et de la superstition, on visite encore les autels, comme oour réparer l'outrage (jue Dieu y a essuyé.
(1) Si parieles successive fuerint reparaii, e.ideni ac anle ecclesia intelligiiiir; el i(leosunicit,si tanlum recoiicilieliir cuin aqua exorcizata, ttciimsolemnitale inissoe, Saint Antonin, part, n Summœ tlieolog. lit. \i, c. 6, § 8. — Les autres théologiens ne demandent point coininunënienl la réconciliaiion dont parle ici saint Anioniij. Je n'en ferais une espèce de nécessiti', que dans le cas où Ton aurait fait de trèsgrandes réparations à une église.
(2) De eccltsiaruiu conseciaiione quoties dubitatur, et nec certa scriplura, iiec c<; li testes CNi'^li.nt, a quibus consecratio sciaiur, absque ulla dubitaiione
«fQoelqnes docteurs pensent (3) que tant que le pavé d'une église qui n'est que bénite subsist'^ en son entier, elle n'a p.is besoin d'une nouvelle bénédiction, quoique <lu reste on la rebâtisse tout à neuf. La raison qu'ils on rendent, c'est qu'il en est de la bénédiction p;ir rapport au pavé, comme de la consécration par rapport aux r.iurailles, et que la première est attachée à celui-là, comme la s;'condc est attach.'<i à cel'es-ci. Je n'oserais suivre un sentiment qui n'est ni bien sûr, ni bien respectueux ; les murs sont à l'égard d'un édiGce un tout autre obji t que le pavé.
il. « Une église est violée {polluta), 1° par un homicide volontaire, < t grièvement injurieux au lieu saint; 2' par l'eflusion du sang humain, pourvu qu'elle soit volontair-, et mort 'llement coupal)le ; 3' par le péché do mollesse et tout ce qui s'appelle voluntaria humani seminis rffusio; k" par la sépulture d'un excommunié dénoncé, ou d'un infidèle non baptisé. Ce serait autre chose, s'il était question d'un catéchumène, ou même d'un hérétique toléré. Le premier est censé mort avec le désir du baptême; le second, à raison du sacrement de la régénération, n'est pas absolument traité en infidèle dans le cas présent. Ainsi pensent d'habiles auteurs (4), et en fait d'usages leur autorité a toujours dii poids. Reprenons ces différents articles, et donnons-leur au moins une partie du jour dont ils sont susceptibles.
13. c( Je dis donc d'abord qu'une église est violée par l'homicide, et je le dis sans restriction par rapport aux personnes, parce que le droit n'en fait point (5). Ainsi, qu'on tue dans le lieu saint un chrétien ou uu infidèle, qu'on se tue soi-même ou qu'on en tue un autre, qu'il y ait dans ce meurtre effusion de sang ou qu'il n'y en ait point, tout cela est égal; mais il faut que ce meurtre se fasse véritablement dans l'enceinte du lieu saint, c'est-à-dire dans cet espace (lui s'étend d'un bout à l'autre, et du pavé à la voûte intérieure. D'où il suit qu'un homicide commis dans une sacristie proprement dite, dans le clocher, au-dessus du toit, ou même de lu voûte , dans des appartements attachés à l'église, dans un souterrain qui ne serait pas fait pour la sépulture des fidèles, ne violerait pas l'église, parce que toutes ces clioses étant destinées, non aux divins offices, mais à des usages différents qui n'y ont qu'un rapport plus ou moins éloigné, n'entrent point dans la notion précise du lieu saint, tel que nous l'entendons ici.
scitote eas esse consecrandas, nec talis dubiiatio f.icit iieralionein ; quoniani non monslratur es.-e iteraluni, quoil nescitur faclum. Can. 6, de Consecrat., dist. i.
(ù) Quarti, part, m, tit. 10, ad nuni. 2, dub. 7, p. 400 edit. Venel.
(4) t jrf. Sayr. Mb v Thesuiri, cap. 16, n. 24, Siiarem, disp. 70, sect. 1; Lii^o, disp. 20, n. 57^
(o) Si boinicidio vel adulterio ecclesia violai? fuerit.... denuo consecretur. Can. 19, de Consecr., dist. l.Si Kcclesia non consecrala, lujnscunque seniine luerit, aut saiiguinis elTusione polluta, eic. Greg. IX. cap. iO, de Consecr. eccles.
DICTIONNAIRE DE THEOLOGIE MORALE
« Par la même raison, si on pendait quelqu'un au mur de l'église en dehors, l'église ne serait pas prof.inée : il n'y aur.iit que le cimetière, en cas qu'il fût conligu à l'église ; car quoique la profanation de l'église emporte celle du cimetière qni la touche, la profanationdii cimetière n'induit pas celle de l'église. C'est que, s'il est de l'ordre que l'accossoire ail le sort du principal, il ne convient pas que le principal ail la destinée de l'accessoire (Ij. Lorsqu'un cimetière est violé, le cimetière voisin ne l'est pas, quand même il y aurait une porte de communication. Il eu serait de même d'une église de laquelle on entrerait dans une autre. Toutes ces décisions sont autorisées par le suffrage des meilleurs théologiens.
« L'église serait encore profanée, si quelqu'un, même sans effusion de sang, y était frappé d'un coup mortel, quoiqu'il n'eu mourût que quelque temps après dans sa maison ou ailleurs. C'est que, dans le langage commun, dont les canons ne s'écartent pas, on dira toujours qu'une telle personne a été assassinée dans l'église. II faudrait raisonner autrement, si un homme, de l'entréede l'église où il se serait placé pour mieux couvrir son jeu, tuait d'un coup de pierre ou d'arquebuse ison ennemi dans la rue voisine. Car l'église n'en souffrirait pas, quand même le blessé viendrait y mourir. Ce serait tout le contraire si du dehors on frappait à mort celui qui est dedans. La raison de tout ceci est sensible. Dans le dernier cas, c'est dans le lieu saint que le crime est consommé ; dans le premier sas, il n'est consommé que dans un lieu profane
« Mais que faire dans l'intervalle du temps qui s'écouleentre un coup donnédans l'église et la mort très-probable de la personne qui l'a reçu? Cabassut (2) fut autrefois consulté sur ce cas à l'occasion de deux femmes, dont l'une prit l'autre si violemment à la gorge, que celle-ci tomba à terre sans connaissance et s :ns respiration. Sa réponse fut qu'il ne fallait ni réconcilier l'église, parce que la malade, quoique condamnée par les médecins, n'était pas encore morte, ni continuer, pendant ce temps d'incertitude, à y faire les divins offices. Pontas cite celte décision, et l'adopte (3). Giberl est d'un autre avis (i), et il soutient qu'un lieu saint est violé, tant par un fait de celte nature que par une plaie mortelle, quoique sans effusion de sang. 11 se fonde sur une décrétale d'innocent 111 lo). Mais comme elle n'est pas bien claire, et que
(1) Si ecclesiam pollui sanguinis effusione contingat, ipsius cœmeterium, si conliguum sit eiiiem, censelur esse poUuium ; unde antequam reconciliatum fuerit, non débet aliquis in eo sepeliri : secus, si reiiiotuiu tiierit ab eadeni. Non sic quoque in casii couverso senlimus, ut \idelicet poUuto cœmeierio, quaiuvis eccîesiaî contiguo, debeat ecclesia repuiari polliita; ne minus dignum majus , aul accê'ssoriuni principale ad se trahere videalnr. Bunil'. VIII, cap, unie, de Consccrat. écoles., i»6, lib. ni ,tit. 21.
(?) Cabassut., Tlieor. et praxis, lib. v, cap. 21,
(3) PonlaS;; v. Eglm, cas 9.
l'usage peut restreindre les canons aussi bien que les étendre, je m'en tiendrais au sentiment de Cabassut, à cela près qu'en attendant l'événement je célébrerais dans mon église les jours de dimanche et de fête, surtout s'il n'y en avait point d'autre dans le lieu où je pusse le faire.
<■ J'ajoute que l'homicide, pour violer un lieu saint, doit être volontaire, parce que les canons ont voulu venger l'injure faite à Dieu, et qu'il n'y en a point où il n'y a pas de liberté. Ainsi, lorsqu'une pierre se détache de la voûte et qu'elle lue quelqu'un, ou qu'un insensé se casse la tèle ou la casse à un autre, l'église ne perd point son premier étal. 11 en serait de même si un homme encore à demi endormi avait moins de liberté qu'il n'en faut pour faire un péché mortel. Dans le doute, je prendrais le parti le plus sûr, c'està-dire que je réconcilierais 1 église ; mais je ne me croirais pas obligé de recourir à l'évêque.
« Enfin, j'ajoute de plus que ce même homicide doit être injurieux au lieu sacré dans lequel il est commis : d'où il suit qu'un homme qui, en gardant les bornes d'une juste défense, tue dans l'église un assassin qui le poursuit en désespéré, ne la profane pas dans le sens des canons. Il en est de même d'un suisse qui frappe plus fort qu'il ne veut en écartant la foule. Mais un juge qui y ferait étrangler un voleur la profanerait, parce que la maison de Dieu n'est pas un théâtre destiné aux exécutions publiques. Le massacre d'un nouveau Thomas de Canlorbéry la violerait encore. Si le sang des martyrs consacre les temples du Seigneur, ie crime qui le fait couler les déshonore ,G).
li. « Je dis en second lieu que l'église est violée par l'effusion du sang humain : nous l'avons déjà vu dans la décrétale de Boniface VIII. Mais il en est de cette effusion comme de l'homicide : elle ne suffit pas toujours pour opérer cet effet, il faut qu'elle aille au péché mortel. D'où il résulte que l'église n'est pas violée quand de petits enfants s'y sont battus jusqu'au sang; ou qu'un père dans un premier mouvement a donné à son fils un soufflet qui l'aura fait saigner du nez; ou qu'un homme en aura mutilé un autre, pour se garantir d'un traitement pareil ; ou qu'un chirurgien, ou tout autre, aura coupé le bras à quelqu'un, à qui il ne pouvait autrement sauver la vie.
« Un coup alroce, mais sans effusion de sang, n'induit pas le genre de profanation
(4) Gibert in Cabassut., ubi statim; et in Corpore juris canonici, tom, II, lit. 15, q. 24 et 25, p. 545 edit. Genev.
(5) Proposuisti quod ( in ecclesia saneti Jacobi Composiellani ) liomicidia cojiingunt fieri interdum, et aliquando vulnera imeruntur. Fraternitali tu;e tailler respondemus, quod nianeiite ecclesia et aliari, ipsa reconciliari poterit per aquam cum vino et cinere benedicio. Innocent. III, cap. 4, de Consecr. Eccles,, lib. u, tii. 50. — C'est cette eau mêlée de vin et de cendre qu'on nomme aqua Grégofiana,
(6) Cabassut, ubi supra, n. 9, Po.las, ibid.jcas *2.
EGL
EGL
dont nous par.ons. C'est un grand mal de meurtrir le corps d'un innocent, et l'Eglise aurait pu le punir, i uisqu'ellc en punit de moins énormes. Le célèbre Giberl, ainsi que nous l'avons déjà dit, prétend qu'elle l'a fait ; et il pose pour principe que, comme un lieu saint n'est jamais violé par une blessure légère, quoique suivie d'un ruisseau de sang, il l'est toujours par une blessure sèche, quand elle est considérable (1). Mais, tout bien pesé, nous croyons devoir suivre le torreni des théologiens, qui nous ported'iin autrec6lé(2j. Les canons-, surtout en iiialière pénale, doivent s'entendre selon rinter[)rétalion commune. Le pape et les évêqui^s d'Italie, sous les yeux desquels on enseigne notre sentiment,et qui l'ont appris eux-mêmes dans les écoles de droit, ne se seraient-ils jamais expliqués sur une loi toujours mal enlenlue? Ainsi, en admetlant la première partie de la décision de ce savant homme, par rapport aux blessures légères, nous continuerons à rejeter la seconde, en avertissant avec Zcrola, V. Pollutio ecclesiœ, que si on avait fait à quelqu'un dans l'église une grande contusion, qui d'elle-même ou par le fer du chirurgien donnât du saog dans la suite, cette effusion postérieure opérerait la profanation de l'église où le coup aurait été donné.
15. « Je dis on troisième lieu que l'église est violée par l'incontinence extérieure, soit qu'elle soit jointe au commerce charnel, soit qu'elle en soit séparée. En effet, la loi parle d'une manière générale (3), et il n'est pas de l'ordre de distinguer oiî elle ne distingue pas, à moins que l'usage ne l'exige ainsi, ce qui n'a pas lieu dans le cas présent. De là on infère que si plusieurs personnes se reliraient dans un lieu saint, et que les uns y tombassent dans l'adultère ou la fornication, les autres y exigeassent le devoir conjugal, ce lieu serait profané , pourvu, comme nous le dirons dans un moment, que ces différentes espèces de transgressions vinssent à éclater. Je dis, ces différentes sortes de transgressions; car c'en est une d'avoir moins d'égard pour la majesté de Dieu, [que l'on en a pour une
(1) Rectius docuisset ( Cabassiitius ) ecclesiain pollui per vulnus alrox in ea intliciuni, sive elïusus fuerit sanguis, sive non fuerit : non vero pollui, si modicum sit vuliuis, licet non niodica sit sanguinis eiTiiâio. Gibert. in num.9, Cabassut,, lib.y, cap.'i.l.
(2) Sylvius, iiuii p., q. 83, art. 5 et alii communiter.
(3) Si ecclesia non consecrata, cujuscunque seniine fuerit , aut sanguinis efïusione polluta, aqua proiinus exorcizata lavetur. Gregor. IX, cap. 10, de Consecr. ecclesiae.
(4) Secundus casus violalionis est propter adnlteriun!, et qnalemcumque serainis emissionem voluntarie procuraiam, sive cuiti aliis, sive per se solum, eUam per actum conjugaleni, ut si vir cognoscal uxoreni in ecclesia S. Anionin., ni p., tit. 12, c. 6, § 4; Navarrus, Sylvius, Ponlas, v. Eglise, cas 15.
(5) Coemeieria , in quibus exconiniunicalorum corpora sepeliri conlingil, reconciliamia eriint aspersione aquai solenniiier benedictai. J/moc. lll,c. 7, de Reconcil. eccles. Vid. cap. 27 et 28, dist. 1, de Coh- »ecr.
longue maladie de son épouse. Celle décision est de saint Antonin, de Navarre, de Sylvius et des plus sages docteurs {^)-
IG. « Je dis en quatrième lieu que l'église est violée lorsqu'on y enterre ou un excommunié dénoncé, ou un païen, ou tout autre inGdèle non baptisé. Les deux parties de celte règle sont établies par le droit (5), et confirmées par l'usage.
« Si un excommunié nommément dénoncé avait donné avant sa mort des marques de repentir, et qu'il n'eût pu recevoir l'absolution des censures, on ne pourrait l'enterrer dans un lieu saint sans le profaner, parce que, pour jouir du droit de la sépulture chrétienne, et pour participer aux prières communes de l'Eglise, il faut y être réincorporé quand on a eu le malheur d'être retranché de sa communion (G). Heureusement ce droit peut se recouvrer après la mort : il suffit pour cela que l'Eglise lève la défense qu'elle a faite à ses enfants de prier pour ceux qui ont mérité sa disgrâce. Au resté, il n'appartient qu'au supérieur de lever les censures qu'il a portées : ainsi on doit recourir à lui, quand une pressante nécessité n'oblige pas d'en agir autrement (7).
« (Juand un homme a été assez malheureux pour mourir de gaieté de cœur dans l'excommunication dont il avait été personnellement frappé, et que par surprise ou par faiblesse il a été inhumé en terre saint»', il faut préalablement exhumer son cadavre, si on peut encore le distinguer des autres, et le jeter dans un lieu profane (8). S'il était <|uestion d'un païen ou d'un infidèle, le droit veut qu'on racle les murailles, quand l'église n'a été que bénite (9). H suffit, selon plusieurs docteurs après la Glose, de les blanrhir (10) ; et je croirais volontiers qu'un évêque peut dispenser de cette dernière cérémonie, à cause du temps, de l'embarras, ou de la pauvreté des lieux. Je ne sais si Ducasse, Cabassut, Gibert et autres écrivains français qui n'en disent rien, n'ont pas voulu insinuer par leur silence que cela n'est plus en usage, au moins parmi nous. Au reste, en fait d'exhumation, il ne faut rien faire sans avoir reçu
(6) Quantacunque pœniienliai >igna praîcesserini, si lameii niorie pra^venlus, absolulionis benelicium non potuerit oblinere, qnanivis absolulus apud Deum fuisse credalur, nondum lamen habendns est apud Ecclesiani absolulus. Polest lanien et debei ei Ecclesiai benelicio subvenir], ul si de ip^ius viveniis pœnileniia per evideniia signa consiiierit, «leluncio eliam absolulionis benelicium inipendatur. Innocent. III, cap. 28, de Seul, excoinni.
(7) Slaïuinius ul ilJius niorlui absolulio a sede aposlolica requiratur; qui, ciin» viveret, ab ea liierat absolvendus. Alioruni auleni absolulioneni... cœieris indulgeniii?, a f|uibus, dum viverent, lueranl absulvendi. Idem, ibid.
(S) Ecclesiani, in qua morluorum cadavera infideliuin sei)eliunlur, sanclilicare non licet : sed si apla videlur ad consecraïKiiiin, Inde evulsis corporibus, et rasij parielibus vel lignis {alias lolis lignis) ejusloei, rciediliceiur. Cap.' 28, de Consecr., dist. 1.
(9) C:ip- inox cilato.
(10) Layuian., Pirrhing. io lit. 40, lib. m, n. 14, et alii passim.
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les ordres de l'cvéqne. C'eit on avis qne V'an- Espon donne d'après la Cilos.^ (Ij. La chose parle dMîe-même : run de plus sérii ii\, ni de plus défendu qae l'action de vioîor les sépulcres. D'ailleurs on donne qu^'lquf'fois la sépulture ecclésiastique à ceux auxquels on a dû refuser publiquement la communion (2).
« Si un enfant mort sans baptême, oprès être sorti, ou avoir été tiré -iu sein de sa mère, y eût été remis, et qu'on l'eût enterré dans un lieu saint avec elle, ce lieu serai! profané. Ce serait antre chose s'il y était toujours resté. Il est alors |regardé comme une partie du tout, et il en suit la condition 3).
17. « Il y a sur tout ce que nous venons de dire plusieurs remarques à faire : nous ne les ferons qu'en petit, pyrce qu'un long détail nous mènerait trop loin. Il fautdonc observer, 1° qu'une église n'est jamais profanée par aucun crime, tant qu'il rc>te secret, et il est censé tel, quoiqu'il soit connu du prêtre et d'une ou deux autres personnes (iu 2' Que la seule notoriété de fait suffit pour qu'une église soit violée: d'où il suit que si, pendant qu'un prêtre est à l'autel, il se commet un homicide en présence de plusieurs personnes (5), ce prêtre doit se retirer, à moins qu'il n'ait commencé le canon. 3" Qu'une église peut être profanée par une action non coupable, comme si on y enterre de bonne foi un infidèle ou quelqu'un qui doit en être exclus, k" Que, quoique les personnes dont l'interdit est dénoncé soient comparées dans le droit à celles dont l'excommunication a été juridiquement publiée, leur sépulture ne viole pas les lieux saints, parce qu'il n'y a aucune loi qui rétal)lisse, et qne nous sommes ici en matière pénale. 5° Que, quoi qu'en aient pensé des geus éclairés, il n'y a aucun fondement de croire qu'uqe église où l'on a célébré de bonne foi, soit réconciliée parla- 6" Que, quoiqu'on ne puisse sans crime dire la messe dans une éiîlise profanée, on le fait sans encourir ni suspense ni irrégularité (6). 7° Qne, quoi qu'on pense Sylvius, il est faux qu'une église consacrée ou bénite par un évêque nommément excommunié ail besoin d'être réconciliée avant que l'on puisse y iaire l'office. Ce seatimcnt n'est fondé que sur des
(1) Van-Espen, part. n,lit. oS,de Sepulturis, n. 53.
(2) llem, ibi.l., n. 29.
(5) Silvius, Pirrliing, etc. Pickler croit qu'il est plus [irobable qu'une église ne bciait pas profanée, si l'ony enterrait un enfant né d'un cliréiien, quoique mort sans baptÔMie. — Nous avons dii la même chose au mot Cimetière. Voy. ce mot.
(4) Il est bien vrai, ainsi que le remarque Ducasse, que c'est le crime, et non la publicité du crime, qui fait la profimation ; mais je prenils ici la profanation relativement à ses effets extérieurs, et en ce sens ce savant ollicial pense comme les autres. Ducasse, part, i, chap. 8, n. 7.
(o) Si sacerdote célébrante violetur ecclesia anle Canonem, dimiltalur niissa ; si post Canonem, non dimitiatur. Rubric. part, m, lit. 10, n. 2.
(G) Is qui in eccle-ia, sangninis aui seminis effusioue poildla, vel qui prœienlili'rs majori excommiinicatione noilalis scienter ceiebrare pnesumit, licet in hoc lenierarie agat, irrepdaritatis lamen ( cum id non sit expressuin in juro) laquenm non incurrit. Bonif. VIII, cap. ib, de Sent, excomra., in G. —
raisons de parité qui ne font pas loi, et quoiqu'il ait été au!ref(ji< très-snivi à cause de l'autorité de saint Antonio et de plusieurs savants hommes qui l'avaient ou trouvé ou adopté, Suarcz (7), si habile dans ces matières, lui a porté un coup prestiue mortel. 8° Qu'un li€U saint n'est pas non plus violé, parce qu'un excommunié dénoncé a osé y célébrer. Les peines ne s'encourent pas sans une loi qui les décerne, et il n'y en a point ici. 9" Que quand une église est violée [polîuta), les autels le sont aussi, el que par la raison des semblables elle l'est quand ceuxci le sont, ou même un d'eux :mais que quand elle est exécrée, v. g., parce que les murs de la nef se sont écroulés, ses autels, qui restent en entier avec le sanctuaire, ou quelque chapelle, peuvent encore servir au sacrifice. 10" Que ce que nous avons dit jusqu'ici des différentes manières dont un lieu saint peut étro profané ne regarde que les temples publics, el non les oratoires privés, et les chapelles domestiques, où l'on dit la messe avec la permission, soit du pape, soit des évêques ; parce que le tiroit ne parle que des édifices publics, et que les peines ne doivent pas s'étendre. Ce sentiment a quelque chose de rebutant, mais il est éga'emenl reçu des théologiens et des canonistes (8).
18. « Mais que peut donc et que doit faire U!i prêtre dont l'église a été profanée ? Ducasse (9), qui se propose à peu près cette question, y répond, l°que si cette église avait été consacrée, il n'ap|)arlienl qu'à l'évéque de la remettre en son premier état. 2° (Ju'en attendant qu'elle puisse recevoir cette nouvelle consccralion, un grand-vicaire peut, selon de savants auteurs (10), soit par luimême, soit par un autre prêtre qu'il commettra pour ce sujet, l'arroser d'eau bénite avec les prières et les cérémonies prescrites dans le Pontifical, et permettre d'y faire le service divin. 3° Que quand une église a été seulement bénite, il suffît, selon InnocentlII, dans le dernier chap. f/e Co/isec. ecclesiœ, qao aqua exorcizata lavetur ; el cette cérémonie, dit la Glose, peut être faite par un simple prêtre.
« Mais ce simple prêtre a-t-il besoin de la
Le chapitre 8, de PrivUeg., ne décerne des peines que contre ceux qui célèbrent dans un lieu interdit, connue le remarque Sylvius in p. m, q. 83, art. 3.
(7) Suar., di p. 81,' sect. 4. « Addunt aliqui sextum (ecclesiœ pollutai ) casuro, quando hrc ab episcopoexconimunicaioconsecratur, et benedicitur; id lamen, quia in jure non babetur, alii onuies rejiciunt. I Lugo, disp. 20, n. 57. — ^Pontas, v. Eglise, cas o, croit que dans ce cas très-rare il faut consulter révoque. Cela n'est point nécessaire.
(8) Lugo, disp. 20, n. 58; Quarli, part.iii, lit. 10, dnb. 9, et vulgo canonislœ in til. 40, lib. m Décrétai.
(9) Ducasse, part, i, chap. 8, n. 10
(10) Bonac, de Mairim., q. 41, piinct. ult.,n.27. Cabassui, lib. v, cap. 21. — Ce sentiment nous paraît sûr, el il a été adopté en Sirbonne. La raison en est qu'une église profanée e^t dans le même état où elle se trouvait avant la consécrnlion. Or, un evéque et son grand-vicaire peuvent permettre de célébrer dans un lieu qui n'est i.i cons.icré ni béni. Les chapelles n'ont pas besoin de l'élre, de droit commun.
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permission de l'évéque ou de son pranrl-vicaire?C'p«l sur quoi Dueass" n'a p.is jiiç;é ;\ propos de s'expliquer. BoDacina pr6lend que celte permission est nécessaire; elle lUluol romain favorise ce sentiment, quand il dit qu'tine égli^'c violée, si elle n'a été que l)énite, doit être réconciliée par un prêtre que l'évêque aura délégué. Cependant le cardinil de Lugo, Quarli(l), et plusieurs autres écrivains d'Italie soutiennent que la commission de lévéque n'est nécessaire que do nécessiié de bienséance. Je m'en tiendrais là : j'agirais de concert ot sons les ordres du supérieur, si je le pouvais faire; si le temps pressait, et que l'évêque fût éloigné, je passerais outre. Le droit m'5' autorise, au lieu de s'y opposer (2). Aussi Suarcz on-eigne (3) que si une église est profanée pendant qu'un prêtre y célèbre, et avant qu'il soit arrivé au canon, il peut sur-le-champ la réconcilier par l'aspersion de l'eau bénite, et les autres courtes et faciles cérémonies qui sont prescrites datis le Rituel ou le Cérémonial. C'est autre chose, ajoute-t-il, quand l'église est consacrée ; car alors on a besoinou duminisicre de l'évêque, comme le prétend cet auteur, ou du moins de la permission du grand-vicaire, comme Ducasse nous le disait tou! à l'iieure. Les supérieurs de l'ordre de saint François et des Jésuites peuvent réconcilier leurs églises quaad même elles ont été consacrées : c'est ce que dit Pickler sur le titre de Consecratione ecclesiœ, n. 9, tom. IV. »
ÉLECTION
1. Les élections ont pour but de nommer à une dignité par le suffrage d'un certain nombre de personnes. Autrefois le mode d'élection était très-étcndu, tant en matière civile qu'en matière ecclésiastique. Ce mode a varié avec le temps. Un des vices de ce système, c'est la corruption. Un électeur consciencieux doit se laisser uniquement diriger par la pensée du bien public. Lorsqu'il juge qu'une personne mente beaucoup plus d'occuper une dignité qu'une auire, il doit faire taire sa passion pour lui donner sa voix.
I. Des élections canoniques
2. Nous n'avons plus aujourd'hui enFrance qu'un cas où les élections canoniques ont lieu. Après la mort de l'évêque, le chapitre procèle à l'élection du vicaire capitulaire. Vo\j. Chapitue, n. 31. Les élections étaient solennelles et non solennelles. Les élecîions solennelles concernaient l'élection d'un évêque et d'un abbé, et probablement d'un vicaire capilulaire. Les autres regardaient les élections aux dignités ecclésiastiques inférieures. Chaque élection a un temps requis pour y procéder, un mode prescrit jjour donner son suffrage. Les canons se sont aussi
(1) Lugo, ibid., n. 61. Quarli, ibid., dub. 10.
(i) Si ecclesia non consecrala cnjuscunqiie scmine luerii, aiU sanguinis eflusione pullula, aqiia PROTisus exorcizaia lavelur, ne pivin.e laldi, organa susPENDANTCR. Est lani''n, quain titius (i^ri polcrit, Ci)i.s.;craiida. Crecjor. IX, cap. /în. de Consecr. ceci. Non posset dici, quotl protinus lavelur ecclesia, si
occupés de la corruption, et ils ont frappé de peines sévères ceux qui auraient osé y recourir.
3. Suivant la décision de Céieslin III, un chanoine ne peut offrir ni promettra de l'argent à son confrère pour .-ivoir sa voix dans nne éioction; ce serait une simonie: il no peut non plus offrir un bénéfice ou tout office à charge d'âme. Saint Thomas enseigne aussi que deux religieux ne peuvent se promettre mutuellement leurs voix [lour être élus aux charfres de leur ordre. Deux collateurs ne peuvent pas non plus promettre qu'ils se conféreront mutuellement les bénéfices q'ii sont à leur disposition. Voii. les chap. Nobis fuit; Ad Noxtram; de Simonia; Nxilla^ de Concessione prœbendœ.
II. Des élections politiques et civiles
k. Depuis la révolution, nous avons un grand nombre de places et de dignités qui sont conférées par la voie élective. Les intrigants ne manquent pas d'y prendre part', les bons citoyens, amis de la paix, se tiennent à l'écart. Mais les principes élémentaires de la morale leur prescrivent d'user de leurs droits aux élections, afin que l'Etat ait de bons représentants et que la commune soit bien administrée. Quelques citoyens consciencieux peuvent avoir une très-haute influence sur une élection. Ils raffermissent les électeurs chancelants ; dans le cas où l'élection est incertaine, ils peuvent faire oenchcr la balance du bon côté.
ÉMANCIPATION
1. D'après notre législation, la majorité ne commence qu'à vingt et un ans; mais il est quelquefois convenable de donner plus tôt l'administration de ses biens à un enfant mineur. De là est née la nécessité do l'émancipadon. L'émancipation est donc un acte par lequel un mineur acquiert le droit de gouverner sa personne et ses bions, en ce qui n'excède pas toutefois les actes de pure administration. — Dans quelle forme peul-ou faire l'émancipation? qui peut la faire? quels en sont les effets? Voilà les questions que nous nous proposons de résoudre.
Voici les dispositions du Code civil
476. Le mineur est émancipé de plein droit par le mariage. (C. 483,1388.)
Il est Irès-probaiile que le mari devient de plein droit le curateur de sa femme , comme dans le cas d'inlcrdicliou il en est le tuteur [Art. 506). Cependant il est assez d'usaiïc de consulter à cet égard le conseil de famille. Il en est de même lorsque le père et la mère émancipent.
Le mineur, même non marié , pourra être
ibi (leberet expoctari raandatum episcopi. Pirrfiing.^ in til. iO, lib. m Dccrelat., h. 21.Aqua exorcizala esl aqua uslralis, seua siniplici s:\cerdote I)oneiiicia. Aqua Gregoriaiia fil ctim viuo, ciiiere eisale, eaque al) episcopo bf^neniciiur, de quo jam supra. Voy. la Liturgiii sacrée de Grimaud.
(3) Suarez, disp. 31, sect. 4, in flne
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émancipé par son père, on, à défaut de père, par sa mère , lorsqu'il aura afteint l'âge de quinze ans révolus. , j, ,
Celte émancipation s'opérera par la seule déclaration du père ou de la mère, reçue par le juge de paix assisté de son grelfier.
478. Le mineur resté sms père ni mère pourra aussi, mais seulement à 1 "âge de dix-huit ans accomplis, être émancipé, si le conseil de famille l'en juge capable. — En ce cas, l'émancipation résultera de la délibération qui l'aura autorisée, et de h déclaration que le juge de paix, comme président du conseil de famille, aura faite dans le môme acte, que le mineur est émancipé. (C. -407 s. 485 ; Pr. 883; Co. 2 s.)
II. Qui confère Vémancipalion
3. On( le droit de coolerer l'émancipalion, le père, ou à son défaut la mère, lorsque le mineur a 15 ans révolus, ou, lorsqu'ils sont dans l'impossibilité de manifester leur volonté, le conseil de famille, si le mineur a dixhuit ans révolus [Art. 478).
479. Lorsque le tuteur n'aura fait aucune diligence pour l'émancipation du mineur dont il est parlé dans l'article précédent , et qu'un ou plusieurs parenls ou alliés de ce mineur , au degré de cousin germain ou à des degrés plus proches, le jugeront capable d'être émancipé, ils pourront requérir le juge de paix de convoquer le conseil de famille pour délibérer à ce sujet.
Le juge de paix devra déférer à cette réquisition.
III. Effets de l'émancipation
k. Dispositions du Code civil :
480. Le compte de tutelle sera rendu au mineur émancipé, assisté d'un curateur qui lui sera nommé par le conseil de famille. (C. 471, 93G; Pr. 527 s.)
481. Le mineur émancipé passera les baux dont la durée n'excédera point neuf ans ; il recevra ses revenus, en donnera décharge , et fera tous les actes qui ne sont que de pure administration, sans être restituable contre ces actes dans tous les cas où le majeur ne le serait pas lui-même.
482. Il ne pourra intenter une action immobilière, même recevoir et donner décharge d'un capital mobilier, sans l'assistance de son curateur, qui , au dernier cas, surveillera l'emploi du capital reçu. (C. 450, 1050, 1304 s.)
485. Le mineur émancipé ne pourra faire d'emprunts, sous aucun prétexte, sans une délibération du conseil de famille , homologuée par le tribunal de première instance, après avoir entendu le procureur de la République. (C. 1124 s. 1305 s.; Pr. 406.)
484. 11 ne pourra non plus vendre ni aliéner ses immeubles , ni faire aucun acte autre que ceux de pure administration, sans observer les formes prescrites au mineur non émancipé. — A l'égard des obligations qu'il aurait contractées par voie d'achats ou autrement , elles seront réductibles en cas d'excès : les tribunaux prendront , à ce sujet , en considération la fortune du mineur, la bonne ou mauvaise foi des personnes qui auront contracté avec lui, l'utilité ou l'inuiiliié des dépenses. (C. 482, 903, 905, 1095, 1241, 1505 s. 1312, 1514, 1990.)
485. Tout mineur émancipé dont les engagements auraient été réduits en vertu de l'article précédent, pourra être privé du bénélice de l'émancipation, laquelle lui sera retirée en suivant les mêmes (ormes que celles qui auront eu lieu pour la lui conférer. (C. 477 s.) ^
486. Dès le jour où l'émancipation aura été révoquée, le mineur rentrera en tutelle , et y restera jusfprà sa majorité accomplie.
487. Le mineur émancipé qui fait un commerce est ré[uiié majeur pour les laits relatifs à ce coininerce. (C.1508;Co. 2.)
EMBRYOLOGIE SACRÉE
L'embryologie sacrée s'occupe spécialement de la collation du bnptême aux fœtus qui sont encore dans le sein de la mère, ou qui en sont sortis à peine formés. Nous avons déjà tracé ce que l'on doit faire lorsqu'il y a nétessité do baptiser l'enfant dans le sein de la mère. Voy. Baptême, n. 48, 49 ; Césarienne (Opéuation). Nous nous contentons d'observer que d;ins les fausses couches, les sages-femmes et autres personues ne doivent pas manquer de baptiser un fœtus quelque petit qu'il soit, dès lors qu'il a quelqu'apparence de forme humaine.
ÉMEUTES
« L'art. C de la loi du 27 germinal an iv enjoint à tous ceux qui se trouveront dans des rassemblements qui prendront le caractère de la sédition, de se retirer aussitôt qu'ils en auront été sommés par le maire ou le commandant de la force armée. Cette sommation n'est pas celle légale dont nous parlerons plus bas. H est bon d'en tenter l'effet avant d'arriver à cette dernière, qui ne doit être faite que dans des cas graves et avec une sorte de solennité.
« Les art. 231 el 232 de la loi du 28 germinal an VI, et l'art. 179 de l'ordonnance sur le service de la gendarmerie, du 29 octobre 1820, prescrivent des mesures pour les cas d'émeutes populaires. Ces mesures peuvent très-bien se concilier avec la loi sur les émeutes et attroupements dont on va parler, car elle ne défend pas, elle semble même indiquer que le magistral civil ou judiciaire, qui fait la sommation qu'elle prescrit, doit être accompagné de la force armée.
« Ces dispositions n'ayant pas paru suffisantes en 1831, il fut rendu une loi qui se coordonne avec les précédentes et avec le Code pénal, el dont voici les principales dispositions:
< An. 1"^^. Toutes personnes qui formeront des attroupements sur les places ou sur la voie publique, seront tenues de se disperser à la première sommai tion des préfets, sous-préfets, maires, adjoints da maires , et tous magistrats et officiers civils chargés de la police judiciaire.
«D'après cette disposition, les sommations peuvent également être faites par les commissaires de police, les procureurs du roi et leurs substituts, les juges de paix, les rommissaires généraux de police, les juges d'instruction el les officiers de gendarmerie.
« Si l'on voulait se rapporter à ce qui s'est passé à la Chambre des députés lors de la discussion de celte loi, on croirait que les officiers de gendarmerie n'ont pas le droit de faire les sommations, car le ministre de la justice les en a exclus par un amendement qui excluait aussi les gardes champêtres cl foresliers ; mais M. Daunant ayant fait observer que les officiers de gendarmerie n'étant pas officers de police judiciaire^ il était inutile d'en parler, cette observation fut accueillie : on retrancha les officiers de gendarmerie de l'exception, el comme l'erreur de M. Daunarjl ne fui relevée par personne, il
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s'ensnit que ces officiers restent dans la règle posée dans l'art. 1", et qu'ils semblent avoirlerfrot7de faire les sommations, comme chargés delà police judiciaire; mais il y a deux mots qui rendaient inutile l'exception proposée par le minisire, et superflue l'observation de M. Daunanl : c'est que la loi ne parle que des officiers civils.
« Quand même celte loi pcrineltrait aux officiers de gendarmerie de faire la sommation légale, \\ serait prudent qu'ils n'en usassent pas; l'esprit de la loi est que le peuple soit averti par l'autorité civile et non par l'autorité militaire.
h L'art. 1 "^ ajoute que si l'attroupement ne se disperse pas, la première sommation sera renouvelée trois fois. Chacune de ces trois sommations sera précédée d'un roulement de tambour ou d'un son de trompe; si les sommations sont inutiles, il pourra être fail emploi de la force, conformément à la loi du 3 août 1791.
« Les magistrats chargés de faire la sommation devront être décorés d'une écharpe tricolore.
« Les personnes qui, après une première sommation, continueront de faire partie d'un attroupement, pourront être arrêtées, el seront traduites sans délai devant les tribunaux de police, pour y être punies des peines portées contre les contraventions au chapitre 1" du livre IV du Code pénal {Art. 2).
« Les expressions sans délai laissent aux magistrats une très-grande latitude ; mais il serait imprudent de procéder au jugement durant l'émeute; il faut le temps de constater les faits, d'assigner les témoins. Cet ariicle doit d'ailleurs s'interpréter par l'art. 10, qui veut une justice régulière pour les cas plus graves, el qui aurait une sorte de justice exceptionnelle pour les cas punissables de peines de simple police {Voy. les art. kQ'* et suiv. du Cod. pén.).
« Après la seconde sommation , la peine sera de trois mois d'emprisonnement au plus; et, après la troisième, si le rassemblement ne s'est pas dissipe, la peine pourra être élevée jusqu'à un an de prison (Art. 5).
i La peine sera celle d'uii emprisonnement de trois mois à deux ans : 1° contre les chefs el les provocaleurs de l'attroupement, s'il ne s'est pas entièrement dispersé après la troisième sommation ; 2° contre tous individus porteurs d'armes apparentes ou cachées, s'ils ont continué de taire partie de l'attrouperaent après la première sommation.
« Si les individus condamnés en vertu des deux articles précédents n'ont pas leur domicile dans le lieu où l'attroupement a éié formé, le jugement ou l'arrêt qui les condamnera pourra les obliger, à l'expiration de leur peine, à s'éloigner de ce'lieu, à un rayon de dix myriamèlres (5 lieues), pendant un temps qui n'excédera pas une année, si mieux ils n'aiment retourner à leur domicile (Art. 4).
« Toutes personnes qui auraient continué à faire partie d'un attroupement après les trois sommations, pourront, par ce seul fait, être déclarées civilement et solidairement responsables des condamnations pécuniaires qui seront prononcées pour réparation des dommages causés par l'attroupement {Art. 9).
€ La connaissance des délits énoncés aux articles 5 et 4 de la présente loi est attribuée aux tribunaux
de police correctionnelle, excepté le cas où l'atiroupemenl ayant un caractère politique, les prévenus devr;>ient être , aux termes de la Charte constitutionnelle et de la loi du 8 octobre 1830, renvoyés devant la Cour d'assises {Art. 10).
€ Les peines portées par la présente loi seront prononcées sans ptvjudice de celles qu'auraient encourues, aux termes du Code pénal, les auteurs et les complices des crimes el déliis conunis par laliroupemeni. Dans le cas du concours dcdeux peines, la plus grave seule sera appliquée {Art. H).
«Voici à cet égard les art. 209à2i21du Code pénal, qui prononcent, suivant les distinctions qui y sont établies, la prison, la réclusion, et même les travaux forcés.
« 209. Toute attaque, toute résistance avec violences el voies de fait envers des ofliciers ministériels, les gardes champêtres ou forestiers, la force publique , les préposés à la perception des taxes et des c(mtributions, leurs porteurs de contraintes, les préposés des douanes, les séquestres , les officiers ou agents de la police administrative ou judiciaire, agissant pour l'exécution des lois, des ordres ou ordonnances de l'autorité publique, des mandats de justice ou jugements , est qualiliée , selon les circonstances, crime ou délit de rébellion. (P. 96, 188 s. 21 S s. 280 s. 420.)
I 210. Si elle a été commise par plus de vingt personnes armées , les coupables seront punis des travaux forcés à temps, et s'il n'y a pas eu port d'arraes, ils seront punis de la réclusion. (P. 15, 96, 98, 101, 214.)
< 211. Si la rébellion a été commise par une réunion armée de trois personnes ou plus jusquà vingt inclusivement, la peine sera la réclusion ; s'il ny a pas eu port d'armes , la peine sera un emprisonuement de six mois au moins et de deux ans au plus.
1 212. Si la rébsllioii n'a été commise que par une ou deux personnes, avec armes, elle sera punie d'un emprisonnement de six mois à deux ans , et si elle a eu lieu sans armes, d'un emprisonnement de six jours à six mois.
« 215. En cas de rébellion avec bande ou attroupement, l'article 100 du présent Code sera applicable aux rebelles sans fonctions ni emplois dans la tanrie, qui se seront retirés au premier avertissement de l'autorité publique, ou même depuis, s'ils n'ont été saisis que hors dU' lieu de la rébellion, et sans nouvelle résistance et sans armes.
< 214. Toute réunion d'individus pour un crime ou un délit, est réputée réunion armée, lorsque plus de deux personnes portent des armes ostensibles.
I 215. Les personnes qui se trouveraient munies d'armes cachées, et qui auraient fait partie d'une troupe ou réunion non réputée armée, seront individuellement punies comme si elles avaient fail partie d'une troupe ou réunion armée.
< 216. Les auteurs des crimes el délits commis pendant le cours et à l'occasion d'une rébellion, seront punis de.s peines prononcées contre chacun de ces crimes, si elles sont plus fortes que celles de la rébellion.
€ 217. Sera puni comme coupable de la rébellion quiconque y aura provoqué , soit par des discours tenus dans des lieux ou réunions publics, soit par des placards alficliés , soit par des écrits imprimés. Dans le cas oii la rébellion n';iuraii pas eu lieu, le pro\ocatenr sera puni d un emprisonnement de six jours au moins et d'un an au plus.
< 218. Dans tous les cas où il sera prononcé, pour lait de rébellion , une simple peine d'eniprisonnernent, les couj ables pourront être condamnes eu outre a une amende de seize francs à deux cents francs.
« 219. Seront punies comme réunions de rebelles celles qui auront été lormées avec ou saus armes, et
accompagnées de violences ou de menaces contre ranlorilé ailininistraiive, les officiers et les agents de police, ou C(tnlre la force publique : 1' par les ouvriers ou journaliers dans les ateliers publics ou manutncuii es ; 2" par les individus admis dans les hospices ; 5" par les prisonniers prévenus , accusés ou condanmés.
4 221). La peine appliquée pour rébellion à des prisonniers prévenus , accusés ou condamnés relativement à d'autres crimes ou délits, sera par eux subie, savoir, par ceux qui, à raison des criiues ou délits qui ont causé leur détention, sont ou seraient condamnés à une peine non capitale ni perpétuelle, inimédiatement après l'expiration de cette peine; et par les autres, immédiatement après l'arrêt ou jugement en dernier ressort , qui les aura acquittés ou renvoyés absous du fait pour lequel ils étaient détenus.
( 221. Leschel'sd'unerébeliion,etceux qui l'auront provoquée, pourront être condamnée à rester, après l'expiration de leur peine, sous la surveillance spéciale de la haute police pendant cinq ans au moins eixlix ans au plus (P. 44 s.) »
EMPÊCHEMENTS DE MARIAGE
1. Les empêchements de mariage sont des conditions qui ont été mises aux mariages, afin qu'ils n'aient rien de contraire aux règles de la bienséance prescrite par la nature, ni nux. iiUérêls de l'Eglise, ni au bien de l'Etat; de manière que ceux qui n'observent pas ces conditions ne peuvent conlracler mariage, ou r èchenl en le contractant. Il y a donc deux espèces d'empêchements de mariage, les uns rendent inhabile au mariage et l'annulent s'il est contracté , ils se nomment clirimants; les autres sont appelés prohibitifs, us rendent seulement le mariage illicite; il est valide, mais on pèche en le contractant.
CHAPITRE PREMIER
DES EMPÊCHEMENTS PROniBITIFS DU MARIAGE (1).
2. Les empêchements prohibitifs n'atteignent pas la substance du mariage, ils le rendent seulement illicite ; en sorte que se marier avec un empêchement de cette nature, c'est se rendre coupalde de péché, mais ce n'est pas faire un mariage nul.
On comptait autrefois plusieurs empêchements prohibants qui n'existent plus aujourd'hui ; tels étaient, 1° la violence faite à une femme fiancée à quelqu'autre; 2" le meurtre d'une femme commis par son mari, et le meurtre du mari par sa femme ; 3° le meurtre d'un prêtre; h" un mariage avec une religieuse dosit l'état était connu de celui qui l'épousait; 5" le temps do la pénitence publique. Tous ces empêchements sont rapportés dans différents chapitres du droit canon.
Les empêchements prohibants reconnus aujourd'hui sont communément comptés au nombre de quatre contenus dans ce vers :
Eccleiiœ veiitum, lempiis, sponsalia, votum.
Le premier, qui est la défense de l'Eglise, n'est proprement pas un empêchement ; car l'Eglise ne doit point procéder s'il y a quelque obstacle.
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Aux trois autres nous ajoutons le défaut de publication de bans et l'hérésie
J. Du temps prohibé
3. Il y avait autrelois un temps prohibé beaucoup plus long qu'aujourd'hui. Le concile de Trente l'a beaucoup réduit. Sa défense porte qu'il est défendu de célébrer des mariages depuis le premier dimanche de l'Avent jusqu'^au jour de l'Epiphanie, et depuis le jour des Cendres jusqu'au dimanche in Albis inclusivement (Secs. 24, de lîeform. niatrim., cap. 10). Il est à observer que le concile se contente de défendre la solennité des noces, mais qu'il ne défend pas les mariages en eux-mêmes, comme le dit le Rituel uomain : Matrimonium aiitetn omni tempore contrahi potest {Ritual. rom., de Matrim.). Un usage de l'Eglise de France est de regarder non-seulement la solennité, mais le mariage même comme prohibé, car on exige dispense même pour les mariages sans solennité.
Du vœu simple de chasteté
5. Nous avons vu, au mot Chasteté {Vœu de), que le vœu solennel est un empêchement dirimant au mariage. Le vœu simple n'est qu'un empêchement prohibant que peut lever quiconque aie pouvoir de dis|)enser do ce vœu. Comme le pouvoir de dispenser du vœu de chasteté perpétuelle et diï vœu d'entrer en religion appartient cU pape seul, c'est donc au pape que doivent s'adresser ceux qui sont liés par un semblable vœu et qui veulent contracter mariage, à moins qu'ils ne se trouvent dans le cas où l'évêqne peut dispenser de ce vœu. Voy. Voeu, n. 28 et 29.
Celui qui s'est marié avec un vœu de chasteté perpétuelle, ou avec le vœu d'entrer en religion, ne peut demander le devoir conjugal, jus(|u'à ce qu'il ait obtenu dispense. Une fois le mariage contracté, l'évoque peut toujours dispenser de ce vœu ( Voy. Liguori, lib. vi, n. 987; Navarre, Sanchez, Lessiiis, etc.).
V. De l'hérésie
7. Dès les premiers siècles de l'Eglise on défendit aux catholiques de se marier avec des hérétiques. Le concile de Laodicée, de l'an 370, ceux de Chalcéduine, In Trullo^ d'Elvire, etc., firent des défenses expresses à ce sujet. Mais cet empêchement n'est que prohibant; tout le monde le reconnaît. Le pape seul peut en dispenser. Chacun sait qu'il met to!>jours pour conditiun que les époux promettront que tous les enfants seront élevés dans le sein de l'Eglise catho-
(1) Mous ne parlons pas ici des empêchements civils prohibitifs du mariage; nous les exposons à l'art.
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liqne. Si cette condition était bien observée, les mariages des catholiques avec les hérétiques ne seraient pas tant à crainire.
Le mariage des catholiques avec les héixliques présente dos diflicullés; nous en donnerons la solution au mol Mahiaue diiis
CHAPITRE II
DES EMPÊCUEMENTS DIRIMANTS.
8. Le pouvoir de melire des empéciiements dirimants au mariage peut avoir une Irîs-grande inlluence sur la société : elle intéresse également la puissance spirituelle et la puissance teuiporello. De là est née la question de savoir si ces deux puissances ont le pouvoir d'apposer des empêchements au mariage, et l'usage qu'elles ont fait de ce pouvoir.
ARTICLE PREMIER
Du pouvoir des puissances temporelles sur les empêchements dirimants du mariage.
9. Nous considérerons le pouvoir, 1° quant à son existence, 2" quant à l'usage qui en a été fait.
§ ler. La puissance temporelle a-t-ellelepouvoir d'ap* poser des empêchements dirimants au mariage ?i
10. La question telle qu'elle est posée ici ne peut concerner les effets civils du mariage. Tous les théologiens conviennent que les effets civils du mariage, différents du lien, sont du ressort de la puissance temporelle; mais de savoir si les lois irriiantes que portent les souverains ne le sont pas seulement quant à ses effets civils, mais aussi quant au lieti et à la validité du contrat de mariage ; c'est ce qui n'est pas universellement avoué.
Ecoulons d'abord ceux qui soutiennent que les princes ont le droit d'apposer des empêchements réellement dirimants au mariage. Ces auteurs s'appuient sur trois preuves principales : 1° Le mariage même comme sacrement repose sur un contrat : or, les princes temporels peuvent apposer à tous les contrats des causes de nullité, non-seulement pour le for extérieur, mais même pour le for intérieur, lorsque le bien de la société 1 exige. Personne ne peut contester ce principe. Pourquoi donc les princes n'auraient-ils pas ce pouvoir aussi bien sur le niî^riage que sur les autres contrats? On ne peut en apporter aucune raison. Donc le prince , en atteignant le conlral, atteint la sacrement d'une manière indirecte, parce qu'il en détruit la matière, comme celui qui vicierait l'eau du baptême rendrait cette matière nulle. 2° 11 est inûniment à souhaiter que les deux puissances s'accordent sur la validité du mariage, elles se prêtent ainsi un mutuel appui. 3^ L'empereur Jusliriien, dont les sentiments chrétiens ne peuvent être révoqués en doute, apposa plusieurs empêchements au mariage, et il déclare que celui qui se marie conlrairiment à ses lois ne devient pas époux, parce qu'il n'y a pas de mariage {Instit. de Nuptiis). En étudiant
l'histoire ecclésiastique, on voit que beaucou;) (le nos empêchements ont passé de la loi civile à la loi canonique.
11. Il faut convenir que la très-grande m, jorilô di-s théologiens catholiques conteslenl à la puissance civile ce pouvoir exorbiianl. Sainl Thomas {In. V, dist. k2, quœst. 11, art. 2) s'exprime ainsi : Prohibitio legis liumanœ non sufficcrel ad impcdimentum matrimonii, nisi Icyi intervsniret Ecclesiœ auctoritas, quœ idem interdiceret. — Telle a toujours été la doctrine du saint-siégo Nous pourrions citer les brefs d'Urbain VIII, de Jîenoît XIV, de Clément XllI; nous nous contentons de rapporter une décision de Pie VI, qui ne laisse plus de difficulté.
« En 1788, l'évoque de Motola, au royaume des Deux-Siciles, se permit de juger en appel, comme délégué du roi, une cause matrimoniale jugée déjà en première instance à la cour archiépiscopale de N îples. Se prévalant d'une doctrine analogue à celle de M. Icard, il déclara nul le mariage par une sentence du 7 juillet, qu'il r( ndit publique au mois d'août, après l'avoir fait approuver du roi qui l'avait délégué.
Le 10 septembre suivant, Pic VI lui adressa une lettre qui respire tout à la fois et la bonté d'un père et l'autorité du docteur suprême. Le pontife lui apprend d'abord qu'il lui parle comme celui qui, étant assis sur la (haire de Pierre, a reçu de Jésus- Christ le pouvoir d'enseigner et de confirmer ses frères : il l'engage avec charité à reconnaître l'erreur dans laquelle il est tombé misérablement ; il lui représente qu'il a porté une sentence indigne de ce nom, nulle pour bien des causes, n'étant au fond qu'un acte scandaleux, injurieux à la juridiction de l'Eglise, qu'un attentat peut-être inouï jusqu'alors.
v( Car, dit-il, c'est un dogme de la foi, que le mariage, qui avant Jésus-Christ n'était qu'un certain contrat indissoluble, est devenu depuis l'avénemcnt du Cukist, et par son institution, un des sept facremen!s de la loi évangélique : ainsi que le saint concile de Trente l'a défini , sous peine d'anathème contre les hérétiques el les impies forcenés de ce siècle. De là il suit que l'Eglise, à qui a été confié tout ce qui regarde les sacreinenls, a seah tout droit et tout pouvoir d'assigner ^a forme à ce contrat, élevé à la dignité plus sublime de sacrenn'nl, et, par conséquent, de juger de la validité ou de l'invalidité d< s mariages. Cela est tellement clair et évident, que, pour obvier à la témérité de ceu\ (jui par écrit et de vive voix ont soutenu, comme plusieurs le font encore, des choses contraires au sentiment de l Eglise catholique el à la coutume approuvée depuis les temps des apôtres, le saint concile (ecuménique a cru devoir y joindra un uUlre canon spécial, où il déclare généralement analhème quiconque dira que les causes matrimoniales n'apparlienncnl pas aux juges ecdésiasiiques.
« Nous n'iiinorons pas qu'il en est quelques-uns qui, accordant beaucoup trot à
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l'aulorité des princes séculiers et interprétant les paroles de ce canon d'une manière captieuse, cherchent à soutenir leurs prétentions en ce que les Pères de Trente, ne s'étant pas servis de cette formule, aux seuls juges ecclésiastiques, ou, toutes les causes matrimoniales f ont laissé aux juges laïques la puissance de connaître au moins des causes matrimoniales dans lesquelles il s'agit d'un simple fait. Mais nous savons aussi que cette petite subtilité et ces artificieuses vétilles n ont aucun fondement. Car les paroles du canon sont tellement générales qu'elles renferment et embrassent toutes les causes. Quant à l'esprit ou la raison de la loi, tille en est l'étendue, qu'il ne reste lieu à aucune exception ni à aucune limitation : car, si ces causes appartiennent au jugement seul de l'Eglise par cette unique raison que le contrat matrimonial est vraiment et proprement un des sept sacrements de la loi évangélique; comme cette raison tirée du sacrement est commune à toutes les causes matrimoniales, de même aussi toutes ces causes doivent regarder uniquement les juges ecclésiastiques, la raison étant la même pour toutes. Tel est aussi le sentiment universel des canonistes, sans excepter ceux-là mêmes que leurs écrits ne montrent que trop n'être aucunement favorables aux droits de l'Eglise. En effet, pour nous servir des paroles deVan- Espon, « il est reçu d'un consentement unanime que les causes des sacrements sont purement ecclésiastiques, et que, quant à la substance, de ces sacrements, elles regardent exclusivement le juge ecclésiastique, et que le juge séculier ne peut rien statuer sur leur validité ou invalidité, parce que de leur nature elles sont purement spirituelles. Et certes, s'il est question de la validité du mariage même, le seul juge ecclésiastique est compétent, et lui seul en peut connaître. »
« Voilà donc la doctrine du saint-siégc. Voilà comme le successeur de saint Pierre interprète la foi de l'Eglise et du concile de Trente. S'il est des personnes qui s'obstinent à penser autrement, j'en suis fâché pour elles: car, moins catholiques que Van-Espen, qui certes ne l'était pas trop, elles n'écoutent ni le pape qui s'explique du haut de sa chaire, ni le concile, qui, pour avoir le vrai sens de ses décrets, au cas qu'il s'élevât quelque doute à cet égard, les renvoie au pontife romain. Je suis intimement persuadé que M. Icard ne voudra pas être de ce nombre. « Ce pontife n'en demeure pas là. Après avoir rappelé à l'évêque prévaricateur la doctrine de l'Eglise, il ajoute: « 11 est temps maintenant que nous vous indiquions les peines que les canons infligent dans ces cas. Déjà vous avez entendu le canon du concile de Trente, qui soumet à l'anathème tous ceux qui nient que les causes matrimoniales appartiennent à l'Eglise et aux juges ecclésiastiques : or, il est certain que ce canon comprend non-seulement ceux qui enseignent que les puissances souveraines du siècle ont le pouvoir de faire des lois sur le
mariage, mais encore ceux qni autorisent cette doctrine par leurs actes. » (Note de Mgr Gousset, dans son édition des Conférences d'xVngers).
§ 2. La puissance temjwrelle refiarde-t-elle comme réellement dirimanls les empêchements qui se lisent dans notre Code ?
12. Nous lisons plusieurs empêchements dans noire Coie civil qui ne se rencontrent pas dans lé droit canonique. Sont-ils aux. yeux du pouvoir civil de véritables empêchements dirimants? «Il paraît, disait Mgr Gousset, dans son édition des Conférences d'Angers, que dans la législationactuelle, les nullités purement civiles, c'est-à-dire qui ne sont point reconnues par l'Eglise, ne tombent ni sur le sacrement, ni sur le contrat naturel sans lequel il ne peut y avoir de sacrement. Depuis que la législation française est, pour me servir de l'expression de M.Por' talis, entièrement sécularisée, elle ne voit plus dans le mariage qu'un contrat civil ; elle fait abstraction du sacrement, et de tout ce qui tient au sacrement. «La loi porte l'acte constitutionnel du 3 septembre 1791, tit. -2, art. 7, ne considère le mariage que comme un contrat civil. )^ En attribuant la célébration exclusive du contrat de tDariage aux officiers publics qu'elle établit, la loi du 20 septembre 1792 déclare qu'elle n'entend point « innover ni nuire à la liberté qu'ont tous les citoyens de consacrer les mariages par les cérémonies du culte auquel ils sont attachés, et par l'intervention des ministres de ce culte.» 11 semble, d'après ces dispositions, que le législateur ait voulu séparer le contrat civil ouïes effets civils du sacrement, et même du contrat naturel sans lequel il n'y aurait pas de matière compétente pour le sacrement de mariage. Pour s'assurer que cette distinction des effets civils et du sacrement entre véritablement dans l'esprit de la législation française, il suffit de consulter les discussions du conseil d'Etat et du tribunal sur les projets de loi relatifs au mariage. On ne peut mieux connaître l'esiirit d'une loi qu'en consultant les avis et les discours de ceux qui ont contribué comme législateurs à sa Confection. Or, tandis qu'on discutait sur les effets de la mort civile relativement au contrat de mariage, on observa que la loi ne s'occupait pas du contrat naturel du mariage, qu'elle ne réglait que le contrat civil. « Le contrat naturel du mariage, dit Tronchet, n'appartient qu'au droit naturel. Dans le droit civil, on ne connaît que le contrat civil, e» on ne considère le mariage que sous le rapport des effets civils qu'il doit produire. 11 en est du mariage de l'individu mort civilement comme de celui qui a été conlraclé au mépris des formes légales.» {Conf. du Code civ., lit. I, tit. 1, art. 25.) Dans une autre discussion sur le mariage, le projet de loi piéseniait sous le titre de Dispositions générales un article ainsi conçu: « La loi ne considère le mariage que sous ses rajjporls civils et politiques(ilr/. 1).» On na supprimé cet article que parce qu'on observa qu'il est évi^
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(icnl que le Code civil ne considère le mariage que sous ses rapports civifs [Ibid., liv. i, tit. 6). Trcilhaid, orateur du gouvcmomml, disait au corps législatif qu'il serait inutile « d'observer que l'on n'a dû considérer le mariage que comme un acle civil, et dans SCS rapports civils, abstraction faite de toute idéo religieuse et de toute espèce de cuite, dont le Code civil ne doit point s'occuper {Code civ. et Motifs, liv. i, tit. 1).» Les membres du tribunal parlent dans le même sens. « La loi, disaient-ilspar l'organe de l'orateur chargé d'exposer leur avis, laisse aux époux le soin ou la liberté de prendre le ciel à témoin de leurs engagements : elle n'entre point, à cet égard, d.ins l'asile impénétrable des consciences. Mais i! n'y a que les mariages contractés selon la loi qui puissent produire les effeis qu'elle y attache. Aussi se contente-l-elle de dissoudre le lien quant à ces effeiB. Je conviens d'ailleurs que, dans le mariage, le contrat naturel a précédé le contrat civil. Qu'en faut-il conclure? C'est que cet engagement est sous la double autorité de la loi naturelle et de la loi civile, ^i l'un des éjtoux vit encore aux yeux de la nature, le lien qu il a formé reste sous V empire de la loi naturelle à laquelle, à la vérité, il ne reste plus alors dp sanction {Ibid.].>} L'on ne peut exprimer plus clairenionl la distinction que nous croyons remarquer entre le contrat civil et le contrat naturel. Ainsi ce lien, à la formation duquel président les lois civiles, n'est pas le lien naturel, mais un lien purement légal, comme l'appellolc même orateur : et il n'est que cela, dit-il, aux yeux de la loi. C'est un lien civil, selon les expressions de Portails et de Tronchel, ou, co:n:iie le dit Merlin, un lien extérieur. Vn autre orateur, chargé de présenter le vœu du tribunal sur le même sujet, ne s'explique pas autrement. « Il faut, disait-il, que le législateur sépare du contrat civil tout ce qui touche à un ordre plus relevé, et que la loi ne considère dans le mariage que le contrat civil {Ibid., tit. 5). Aujourd'hui (c'est encore un tribun qui parle) il peut y avoir contrat civil et nul pacte religieux, pacte religieux et nul contrat civil. On peut vivre avec la même femme: épouse selon la loi, concubine selon la conscience; épouse selon la conscience et concubine selon la loi: les deux pouvoirs agissent dans une parfaite indépendance l'un de l'autre [Ibid., tit. Q).n Les plus célèbres parmi les jurisconsultes modernes enseignent la même doctrine. M. Merlin, parlant du mariage contracté par un individu qui a encouru la mort civile, dit que « dans ce cas il n'y a eu de mariage qu'aux yeux de la nature, qu'il n'y en a point eu aux yeux delà loi civile. La loi ne l'a point connu dans son principe, elle n'a pris aucune part à sa formation; elle n'a point donné sa sanction au contrat naturel qui seul le constitue.» [Repert. de jurisp.,
(1) Siquis dixerit eos tantum consangninitatis et affinitatis gradiis, qui in Leviiico expriimintur, posse impedire inalriiuoiiiura conlrahendum, el dirimere coiUraclum, née posse Ecclesiam in nonnullis dispeusare, aut constiiuere ut plures impediani et diri-
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v. MAiiiAor:.) «Il faut remarquer, dit M. Touiller, qu'en refusant tous les efff^ts civils aux mariages contractés depuis la mort civile, on reconnaissait au conseil d'Ktal que ces mariages étaient avoués par la loi naturelle et parla religion [Droit civ. franc., liv. i, tit.i).» L'Assemblée constituante ayant proclamé la liberté des cultes, « il devint indispensable, comme s'exprime le mémo auteur, de séparer pour tous les citoyens indistinctement le
contrat civil du sacrement de mariage
{Ibid., liv. 1, tit. 5). » Concluons donc que le Code civil ne considère le mariage que sous ses rapports civils; qu'il peut y avoir dans le mariage contrat civil sans sacrement, el s;!creoiont sans contrat civil, c'est-à-dire sans l'acte légal qui assure les effets civils. Mais nous observerons qu'un pasteur ne doit donner la bénédicîion nuptiale aux parties contractantes, que lorsqu'il s'est assuré qu'elles ont rempli les formalités presi rites par les lois; parce qu'il y aurait de graves inconvénients, si le mariage ecclésiastique n'était point reconnu par l'Etat. Voy. Mariage CIVIL, pour connaître les empêchements apposés par la puissance temporelle.
Article IL
Du pouvoir de rautorité ecclésiastique sur les empêchements dirimants du mariage
\k. Quand on parcourt les annales du christianisme, on voit à tous les âges l'Eglise, par ses pasteurs ou par ses conciles, apposer des empêchements dirimants au mariage. Saint Paul modifie la nature du co.".traï de mariage à l'égard de l'infldèlo qui se convertit (/ Cor. vu). Nous ne suivrons pas maintenanl l'histoire de l'institution d^ tous les empêchements ; nous const<itons seulement le fait que l'Eglise, à toutes les époques, a établi des empêchements dirimants. (Toj/. les conciles d'Elvire, de lan 305 ; de Néocésarée, de l'an 31i ; cdlui d'Agde, de l'an oG8; le concile InTrullo, du vir siècle.)
Le concile de Trente nous fournit à lui seul des arguments incontestables. Voici deux de ces canons : « Si quelqu'un dit qu il n'y a que les seuls degrés de parenté et d'alliance qui sont marqués dans le Lévitiquc qui puissent empêcher de conlracler mariage, ou qui puissent le rompre quand il est contracté, el que l'Eglise ne peut pas donner dispense en quelques-uns de ces degrés, ou établir un plus grand nombre de degrés qui empêchent et rompent le mariage, qu'il soit .inathème (1).... Si quelqu'un dit que l'Eglise n'a pu établir certains empêchements qui rompent le mariage, ou qu'elle a erré en les établissant, qu'il soit analhème (2).»
En méditant avec soin ces deux canons, « on voit queces empêchements sont de vrais obstacles non-seulement à la confection du sacrement, mais encore à l'existence du coii-
manl, anaihenia sit. Can. 3.
(2) Si qnis dixerit Ecclesiam non poluisse constiiuere impedimenta mairimoniura dirinienlia vel m iis consiiiuenflis errasse, anathema sii. Can. 4
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notre plus grand amour de la ferre; car après Pieu il n'est aucun être à qui nous devions autant qu'à nos parents. Nous avons pu recevoir des richesses d'un bienfaiteur, des marques d'une affection, sincère do la part d'un ami; tout ce qu'ils nou? ont donné n'était point eus-même'î. Ce que nous avons reçu de nos parent>^, c'est leur propre substance, c'est le sang qui coule dans leurs v(;ines. Nous sommes la chair de leur chair, les os de leurs os. iM.dheur à celui dont le coeur demeure insensible à l'amour maternel! Être dénaturé , qu'il redoute la malédiction de Dieu, car le Seigneur ne promet son appui qu'à ceux qui savent honorer leurs parents.
« Les enfants qui haïssent leurs pères ou leurs mères commette ît un Irès-grand péché. On ne peut en excuser ceux qui leur donnent des marques extérieures d'aversion, con)me ceux qui ne les regardent pas do bon œil, quoique dans leur cœur ils ne les haïssent pas ; encore moins ceux qui souhaitent la mort à leurs pères ou à leurs mères, ou parce qu'ils en reçoivent de mauvais Irailenients, ou parce qu'ils sont ennuyés de les nourrir, ou pour pouvoir jouir plus tôt de leurs biens. Par quelque rriolif qu'on souhaite du mal à ses pères ou mères, ou irrite Dieu; et bien loin de pouvoir en allendre les biens qu'on désire acquérir, on s'attire sa malédiction. Le Sage nous en avertit dans le chapitre xx des Proverbes (1). C'est donc avec un juste fondement que le pape Innocent XI, dans son décret du mois de mars de l'an iG79, et le clergé de France dans l'assemblée de 1700 , ont condamné les deux propositions suivantes : « Il est permis de désirer d'un désir absolu la mort de son père, non pas en la regardant comme le mal de ce père, mais comme le bien de celui qui la désire, parce que par elle il doit lui revenir
une bonne succession Il est permis à un
fils de se réjouir du parricide de son père, qu'il a commis étant ivre, à cause des grands biens dont il en a hérité (2). »
« Ce serait s'abuser, si on voulait se dispenser d'aimer ses pères et mères, sous prétexte que Jésus-Chrisl dit dans lechapilre xiv de l'Evangile selon saint Luc ; Si quelqu'un vienl à moi, et ne hnit pas son pcre et sa mère... et même sa propre rie, il ne peut être mon disciple. Ce médiateur entre Dieu et les hommes aurail-il voulu renverser ce que Dieu a ôl.ibli? Quand Dieu nous a commandé d'ai- \ner nos pères et nos mères, en nous disant de les honorer, il n'a pas prétendu nous faire un commandement à son propre préjudice; et quand Jésus-Christ nous a ordonné de îiaïr nos pères et nos mères, il ne nous a pas obligés à avoir de l'aversion pour leur personne, et à leur vouloir du mal; mais il a voulu, comme saint Augustin a remarqué dans la lettre 38, que nous renonçasssions à toute affection criminelle et charnelle pour
(1) Qui raaledicit pain suc et raatri, exstinguetur lucerna ejus in niediis tenebris. Hocreditas ad quam fesiiiiatur in principio, in novissimo benedictione carebit.
(2) Liciium est absoluto desiderio cupere morlem
nos pères et nos mères, que nous méprisassions tous les commandements qu'ils nous feraient, quand ils nous empêcheraient de servir Dieu, et que nous consentissions do perdre plutôt nos pères et nos mères, que de perdre ie souverain bien; de sorte que si nos parents voulaient tellement posséder l'amour de notre cœur, qu'ils voulussent nous empêcher d'aimer Dieu , e( s opposer au dessein que nous aurions de le servir, nous devons les abando'nner pour suivre Jésus-Christ; de même il e.ous est ord.nué d'être dans la disposition de renoncer plutôt à la vie et a ce que nous avons de plus cher, que d'abandonner Dieu que nous devons préférer à toutes choses ; car l'ordre qu'on doit garder dans l'amour demande que nous aimions Dieu au-dessus de toutes choses, plus que nos pères et nos mères, plus que nous-mêmes; par conséquent, si l'amour de nos parents se trouve eii concurrence avco l'amour de Dieu, et que nous ne puissions conserver l'un et l'autre, il faut que l'amour de nos parents cède la place à l'amour de Dieu; celui-ci doit indispensablement être l'amour dominant de notre cœur, autrement nous ne sommes pas dignes de Jésus-Christ, comme il l'a déclaré par ces paroles : « Celui qui aime son père ou sa mère plus que moi n'est pas digne de moi {i1îattli.x,3'7).))A>napost Deum, palrem, dit saint Jérôme dans le chapitre X de saint Matthieu, ama matrem, ama filios. Si autem nécessitas veneril, ut amor parenlum ac fitiorum ainori Dei comparelur, et nonpossit utrumque servari, odium in suos pietas in Deum fit. » (Conférences d'Angers, sur les Commandements de Dieu, conf. xv.
ir Devoir. — Bespect.
k. Que la crainte s'unisse à l'amour, le respect existe. L'amour est la base fondamentale essentielle du respect , l'amour de respect est différent de celui de l'amitié: dans l'amitié, l'amour établit l'égalité et la familiarité; dans le respect, l'objet aimé est audessus de l'objet aimant, il n'y a pas d'égalité. Ainsi l'amour filial montre dans le père un homme armé de l'autorité pour reprendre le Gis de ses désordres, le punir de ses fautes et diriger ses pas dans la carrière de la vie. L'amour filial d'après cela est nécessairement mêlé decrainte.il y a donc deux mobiles qui paraissent contraires : l'un pousse vers l'objet du respect, c'est l'amour; l'autre en éloigne, c'est la crainte. De cet assemblSge se forme je ne sais quoi de divin qui coordonne admirablement tous les actes du fils à l'égard du père. Les paroles seront celles de la tendresse et de l'alYection, les actions, colles delà docilité. Oh I qu'il sera heureux l'enfant qui, pouvant se dépouillerde la crainte, ira se précipiter dans les bras de sa mère, la presser sur son cœur, l'embrasser sur le front. O amour! amour pur! pourquoi
palris, non quidera lU malum palris, sed ut bonum ctipietitis, (]uia nliniruin ei obventura est pingiiis liieiedilas.,.. Liciiuin ost filio gaudere de parricidio erga parentes a se in elttieiale perpeirato, propier ingénies diviilas inde ex haiieditale consecutas.
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n'étes-voiis pas vivement senti de tous les cnfanis! Vous pourriez ramener les parents ij(v leurs cf?aro'nen(s.Non, rii>n n'aurait plus (le ])ouvoir pour f.iire sortir un père de ses désordres que la londrcsso de son fils. Je ne puis me persuader qu'un père résisterait JoM;;iomps aux pressantes soilicitalions d'un fils qui, le pressant sur son cœur, le serrant avec les élreintcs de l'amour, s'écrierait : 0 mon père, l'objet de ma plus vive allectiou 1 pourquoi donc no puis-je point l'aimer tout entier? Pourquoi y a-l-il dans ta \ie des actes que je suis obligé de pleurer, et que lu délestes toi-nième? O cher pèrel rends-nous complétemeni heureux! Un }»énéreux elïort sur tes penchants, et c'en est lait, il n'y aura pTs sur la terre un bonheur comparable au nôtre! — Non, un père ne résisterait pas longtemps à ce langage du cœur
« Ceux-là pèchent, disent encore les Conférences d'Angers, ceux-là i)èchent donc contre l'honneur dû aux pères et aux mères, 1" qui méprisent dans leui- cœur leurs pères ou leurs mères, quoiqu'ils ne le leur témoignent pas, qui leur parlent avec mépris ou trop rudement, qui leur disent des injures et les ou- IragenL Dieu ordonne que celui qui aura oulragé son père ou sa mère, soit puni de mort (1).
« 2" Ceux qui se moquent de leurs pères ou de leurs mères; le Sage souhaite que les corbeaux leur arrachent les yeux (2).
« 3" Ceux qui parlent mal de leurs pères ou de leurs mères en leur absence, ou qui découvrent leurs fautes ou leurs défauts; ceuxlà doiveiit craindre la malédiction que Noé prononça contre sou fils Chanaan.
« k" Ceux qui reprennent leurs pères oj leurs mères avec orgueil, ou avec des paroles offensantes el pleines de reproches; l'Ecflé^iastique nous avertit que le fils ne doit point se glorifier de ce qui déshonore son pèr/, ni le mépriser à cause de l'avanlage qu'il a sur lui, et que Dieu récompensera celui qui aura supporté les défauis de sa mère (3).
« 0° Ceux qui accusent leurs pères ou leurs mères de crimes, à moins que ce ne soit de celui d'hérésie ou de lèse-majesté, cl qu'ils ne puissent y apporter d'autre remède.
« (J° Ceux qui attrislent leurs pères ou leurs mères, qui les aigrissent, les contrelii eut sans y être obligés par la loi de Dieu, ou qui les provoquent à la colère par des paroles piquatiles, ou par des regards dédaigneux. Le Saint-Esprit avertit les enfants de s'en bien donner de garde, car Dieu mau-
(!) Qui maledixerit patri suc aut matri, morte nioriatiir. Levil. xx, 9.
{i) Oculuin qui subsannat patrem... effodiant eum corvi de torreniibus. Prov. xxx, 17.
(5) Ne gloricris in conUuneiia patris lui.... nespernas eiun in virtute tua... pro pcccUo matris reslituetur libi boiiuni. Eccli. ni, l'1, 15 et 10.
(4) Non contristes eum (palrein) in vila illius... est nialedieius a beo qui exaspérai maireni. Ibid., cm.
(5) Qui aflligit patrem ei ius?at raairem, ignominiosus est et infelix. Prov. xix, i6.
(6) Gau. Infaniet, cap. t>, p. 1 «
dit ceux qui le font (VJ. Celui qui affligp. son père est infâme et malheureux , dit Salomon (5).
" 7' Ceux qui menacent leurs pères ou leurs mères, qui lèvent la main sur eux, ou les fiai-pcnl même légèrement -. c'est un crime des plus exécrables que de frapper son père ou sa mère; c'est une ingratitude extrême, puisqu'on leur est redevable de tout ce que l'on est; c'est une espèce d'impiété et de sacrilège, puisque le respect qu'on doit aux pères el aux mères est une chose sainte et sacrée; c'est un renversement monstrueux dans l'ordre de la nature et de la grâce, puisque ce sont des maîlres et des souverains, à qui un enfant doit une déférence et une soumissioii entière.
« Les peines dont Dieu, l'Eglise et les lois civiles ordonnent qu'on punisse ce crime, en marquent l'énormité. Dieu, dans le chapitre XXI de l'Exode, veut qu'on fassa mourir celui qui aura frappé sou père ou sa mère. Dans la primitive Eglise, il était soumis à sept années de pénitence, au pain et à l'eau {Voi/ez les canons pénitenliaux); le droit canonique le regarde comme un infâme (6).
L'empereur Juslinien (7) permet au père e» à la mère de le déshériter (8). C est un cas réservé dans la plupart des diocèses, que de frapper son père ou sa mère, son aïeul ou son aï;'ule, avec excès ou scandale : ce n'en est pourtant pas un, 1° .si un enfiiil frappe son père ou sa mère, ne sachant ni necroyanf que ce soit son père ou s i nière; parce qu'encore que son action soit volontaire en soi, elle ne l'est pas dans la circonstance de la personne qui est li> molif el la cause de la réserve; 2° si un enfant, pour conserver sa vie ou se préserver d'une mulilation, frappe son père ou sa mère, ne pouvant se défi^ndre auirement, el demeurant dans les règles d'une juste défense
« 8" Ceux qui dédaignent leurs pères ou leurs mères, ne voulant pas les reconnaître, parce qu'ils sont pauvres ou faibles d'esprit, ou qui, comme nous avons dil, refusent de les saluer à la rencontre, ou do leur parler, lorsque le respect le demande, ou qui manquent à les visiter en certaines occasions. « 9° Ceux qui no consultent pas leurs pères ou leurs mères dans les allaiics in)portantes où l'autorité paternelle s'étend, par exemple, dans leur mariage ; et ceux qui, au lieu de suivre les avis que leurs pères ou leurs mères leur donnent, qui ne sont point opposés à leur salut élernel, ni à la perfection évangélique , les méprisent ou
(7) Nov. 115, coll. 8, lit. Ut eum, de Appellatione, § ÀHud quoque.
(8) Le pouvoir qu'avaient autrefois les père el mère d'oxhérédcr leurs enfants pour cause de quelque mauvais traileiuent esl implicitement aboli par la loi (lu 7 lii irs 179"). Coiiuiie le Code civil actuel esl iiuie!. sur rexliérédation, il laul coiiclure qu'il en niainlicnt l'abrogation. (jYohi'. Répert. de Jurisp.) Ceucndanl les père et mère peuvent priver leurs enfants <!c la partie des biens doni la loi leur permet de disposer, soit par donation entre-vifs, soil par les^ tament. (Cod. civ., art. 913, 1048.)
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font tout le contraire, sans aucune bonne raison.
« Oujind un pénitent s'accuse en confession do ces sortes de fautes, il doit ex[)liqiier le motif qui les lui a fait contimeltre, si c'est en présence de son père ou de sa mère qu'il les a faites, ou en présence de ses frères ou de ses sfi urs, ou des domestiques de ses père et mère, et s'il a fait entrer ces sortes de personnes dans ses sentiments. » (Confér. d'Ang., loc. cit.)
m' Devoir. — Obéissance.
5. L'autorité paternelle est la première qui s'impose à l'enfant : celui-ci doit s'habituer de bonne heure à la respecter. Que son obéissance prompte ne mette aucun retard dans r;iccomplisspment des ordres qui lui sont donnés. Qu'une docilité mêlée d'une franche gaîté trouve son bonheur dans l'obéissance , et il sera houreux. Dès sa plus tendre jeunesse il aura appris à porter le joug sacré de l'obéissance, auquel sont soumis les hommes de tous les âges et de toutes les conditions. L'obéissance a cependant des limites. Si, abusant de son autorité, nn père commandait à son fils des choses défendues par un plus grand maître, la désobéissance serait un devoir. Que le père parle contre les lois de Dieu, l'enfnt doit répondre, coq^me les généreux projjagateors de l'Evnngile : Je ne puis ; il vaut mieux obéir à Dieu qu'aux hommes. C'est une chose bien maliieurcuse lorsqu'on en est réduit à une semblable nécessité. C'est pourquoi-, il ne faut prendre le parti de la désobéissance que lorsqu'il est bien certain que l'ordre est contraire à celui d'une autorité sunérieure. Dans le cas de doute, '1 faut obéir. Lorsque la désobéissance est rommandée, elle doit toujours être respectueuse. Qu'un liN aille se jeter aux genoux de son père, qu'il I conjure de retirer son commandement, qu'il lui déclare enfin son inébranlable résolution de mourir plutôt que de commettre un péché mortel.
« Les péchés que les enfants commettent en ne se conformant pas à la volonté de leurs parents, peuvent être mortels ou véniels. Ils ne sont que véniels, 1* quand les parents ne font que des averlissenienls, et n'ont pas intention de faire des comniandements ; ce qui se connaît par la manière de parler des parents ; 2° lorsque la chose dont il s'agit n'est pas de conséiiuence ; 3° quand le défaut d'âge est cause que les enfants ne connaissent pas l'importance du commandement ou de la défense que leur font leurs parents ; mais si la chose est de conséquence, et que les enfants en connaissent l'importance, le péché est mortel.
« Comme souvent les jeunes enfants ne peuvent juger par eux-mêmes de la conséquence des choses et si leur désobéissance a été légère, il faut, d.ins le tribunal de la confession, leur demander en quoi ils ont désobéi à leurs parents, et si les désobéissances ont été fréquentes et presque continuelles; car, quoique chacune en particulier
ne soit qu'un péché véniel, néanmoins l'habitude de ces désobéissances fréquemment multipliées en matière légère peut devenir mortelle en ceux qui auraient assez de discernement pour apercevoir le trouble qu'elles causent dans la famille, par les mécontentements, les chairrins, les emportements de colère qu'elles occasionnent si souvent à leurs parents , et qui les contristent bien plus que ne ferait une désobéissance considérable arrivée seulement une fois; outre que cette habitude entretient les jeunes gens dans un esprit de révolte qui peut avoir des suites pcrni' ieuses.
« La désobéissance des enfants dans une chose de peu de conséquence peut aussi devenir un péché mortel, si elle est accompagnée d'opiniâtreté et de mépris pour les parents; car alors on mépris > Dieu et le commandement qu'il a fait d'honorer ses pères et mères, parce que, comme dit le Catéchisme du concile de Trente, Huic honori hœc omniaconjiincla sunt, amor, observnnlia, oliedientia et cuit us.
« Si un enfant obéit au commandement de ses parents, mais en murmurant, il n'est pas exempt de faute; elle est vénielle ou mortelle, selon la qualité du murmure; car il y a obligation d'obéir promptement, gaiment et amoureusement. » (Conf. d'Ang., ibid.) Voy. Obéissance.
iv^ Devoir. — Assistance.
6. L'assistance est un des devoirs les plus impérieusement ordonnés. Notre-Seigneur, dans l'une des pages les plus sévères de son Evangile, fait aux enfnnts un crime d'aller de préférence déposer des offrandes sur les autels {Mnllfi. \xv), d'immoler des victimes, plutôt que de donner à leurs parents les secours dont ils ont besoin. C'est que ce dernier devoir est de rigueur, lantlis que le premier n'esl que de conseil. D'après celle maxime, nous ne craindrons pas de condamner une jeune personne qui voudrait se faire religieuse, lorsque ses parents ont un besoin réel de ses services, parce que le devoir doit marcher avant le conseil. Ne serait-ce pas outrager Jésus-Christ de lui dire: J'ai abandttnné vos commandements, pensant trouver quelque chose qui vous fût plus agréable?
L'obligation d'assister ses parents est fondée sur toute espèce de droit. Quelque bien (|u'un enfant fasse à sa mère, il ne pourra jamais la p.^yer des tourments et des douleurs qu'elle a soufferts pour lui. Si dans sa vieillesse et ses infirmités il est obligé de lui donner un peu de pain pour la nourrir et des vêtements pour la couvrir, qu'est-ce que cela comparé aux services que sa mère lui a rendus? Elle l'a porté dans son sein, nourri de son lait, réchauffé avec ses membres, soutenu lorsqu'il était faible, conduit par la jnain lorsqu'il commençait à marcher. Non, rien au monde ne pourra jamais égaler de semblables servici s
Ainsi, lorsque les parents ne peuvent plus se proc'jrer les choses nécessaires à la vie les enfants sont obligés d'y pourvoir. Ils leur
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doivent la noorriJure, l'hahillcmenl el le log(!mrnt. Notre Code civil esl très-exprès sur ce point, il veut que ces secours soient en proportion des besoins de celui qui les réclame et de la forlone de celui qui les doit (ylrf. 205, îi06, 207, 208). La position et la fortune peuvent donc ^'tablir une grande dilYéreine dans les services à accorder. Ils devi(M»nent plus impérieux dans le cas de maladie, parce que les besoins sont plus pressants. Les enfants doivent alors procurer un médecin el faire les dépenses que le Irailemenl exige.
Voici les dispositions du Code. Selon l'article 205, les enfants doivent des aiintenls à leurs père el mère, et aux autres ascendants qui sont dans le besoin. Les gendres et l'S belles-filles doivent également, et dans les mêmes circonstances, des alinients à leurs beau-père et belle-mère; mais cette obligation cesse, 1* lorsque la belle-mère a convolé en secondes noces; 2° lorsque celui des époux qui produisait l'i.Rlniié, el les enfanls issus de ^on union avec l'autre époux sont décédés {Ai't. 206). Les aliments ne sont accordés que dans la proportion du besoin de celui qui les réclame el de la fortune de celui qui les doit (^4/^ 208). On. entend par aliments la nourriture el les autres choses nécessaires à la vie, comme l'habillenient et le logement : Ciharia, et vcsti'lus^ et habilalio debentur, quia aine his ait corpus non potest (Leg. 6, ff. de Alun.). Nou*^ ob ei verons que i'obiigation do fournir des aliments aux parents esl solidaire entre les enfants. Chaque enfant serait condamné à les fournir en entier, sauf le droit de recours sur les frères et sœurs , chacun pour leur (luote - part. {Nouv. Donisarl, rcr6o Alim.; Touiller, Droit civ. franc, liv. i, lit. 5, chap. 5, § 2; Del vin court. Cours de Cod. civ., etc.)
Outre la vie du corps, il y a aussi la vie de l'âme. Nous avons déjà dit ce que pourrait un enfant, pour ramener son père de ses égarements. Ce devoir devient bien plus pressant, lorsque les parents sont au'i portes de l'élerniié. Les intérêts de l'âme sont si grands, qu'un cœur vraiment filial ne doit rien négliger pour disposer les personnes qui lui sont chères à paraître devant Dieu.
7. La mort ne rompt pas la chaîne des devoirs. La piét'é doit parler au uœur de l'enfant pour honorer son père dans sa sépulture el dans r<xécution exacte de ses dernières volontés. Rien ne doit être plus cher à un fils que le dernier désir d'un père. Un enfant bien né se souvient aussi qu'il y a dans l'autre monde les flammes de la purification; qu'il peut en abréger la durée par ses prières el ses bonnes œuvres.
ENFANTS ILLÉGITIMES
1. Enfants nés hors du mariage légitime. — Quoique les enfants nés d'un commerce criminel soient étrangers au vice de leur origine, il y a eependantune espèce de flétrissure attaché" à leur personne. Loin de travailler à effacer la tache qui suit l'enfant illéKilime, les lois civiles el ecclésiastiques
ont, par leurs dis;,osi;iuns , flélri beaucoup plus encore c péché originel. Aux mots Na- Ti'RELS. Ani LTiaiiNS, Incestueux, nous montrons que la loi prive en tout ou en partie les enfants de la succession de leur père et des donations qu'il pourrait leur faire. Nous observerons seulement ici que ces dispositions de la loi, ayant été établies pour conserver les bonnes mœurs, obligent en conscience. Conséquemment , toute donation soit publique, soit secrète, cachée sous le nom (le vente, e>;t nulle au for de la conscience. IMgr Gousset observe avec raison qu'en semblable matière beaucoup de personnes reçoivent de bonne foi; elles croient que leur conscience n'est nullement intéressée à cela. 11 faut les laisser dans leur bonne foi et ne na>^ leur imposer une obligation qu'elles seraient tentées de ne pas remplir. Foy. Ign iRANCE, n. 24.
2. La religion a, de son côté, frappé les enfants illégitimes : elle les a déclarés Irréguliers.
Tous ceux qui sont nés hors du mariage, ou d'un mariage regardé comme nul par leurs parents, ont le défaut do naissance qui les rend irréguliers, quoique le crime soit caché. De celte règle découlent plusieurs conséquences: 1° que ceux-là sont irréguliers, qui sont nés d'un père el d'une mère qui n'ont jamais été mariés ensemble; 2* que ceux qui sont né-i d'un m iriage nul, dont la nullité était connue au moment de la conception , sont irréguliers; 3° que ceux qui sont nés d'un mariage valide, quant au contrat, quoiqu'il n'y ait pas eu de sacrement, comme les mariages des infidèles, ne sont pas irréguliers; k' (^ue ceux qui sont nés d'un mariage nul, mais regardé comme valide par des époux de bonne foi, ne sont pas irréguliers.
3. Serait encore irrégulier l'enfant de ceux qui, étant légilimemeul mariés, se seraient faits religieux, el auraient ensuite cohabité ensemble.
Les enfants exposés, quoique probablement nés d'un commerce illégitime, ne sont pas traités comme tels. On ne les regarde pas comme irréguliers. Grégoire XIV a donné une bulle en leur faveur. S'ils avaient été ordonnes el que leur illégilimitéeûtelé constatée, ils ne pourraient pas moins exercer les fonctions de leurs ordres, comme l'a décidé Grégoire XIV.
4. L'irrégularité qui provient du défaut de naissance peut être levée, 1* par la légitimation qui a lieu par un mariage valide subséquent, ou par des lettres de légitimation accordées par K^ souverain ponlire(rnp.ran^a esl ris, qui ftlii sint leqit.; el cap. Per venerabilem). — 2" Par la dispense : révêtjue peut dispenser les illégilimas pour la tonsure, les ordres mineurs elles bénéfices simples {Cap. Nimis. et cnp. Jsqui,de Filiis presbyt.). Le pape dispense du défaut de naissance pour les ordres majeurs et pour les bénéfices doubles. Dans la demande de disp nse, il faut expliiiucr d'où procède l'illégitimité : Si ex soluto et soluta;si exsolutoel conJnga(a:^i «x
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sacerdoic, ex monacho, vcl moniali {Cnp. Ad prœsentiam, de Filiis presbyterorum).
ENQUÊTE
L'enquête est une audition de témoins qui PO fait pour vérifier l'eKistence ou la nonexistence de faits articulés. En matière d'afiaires ecclésiasticiues nous avons plusieurs espèces d'enquêtes ; elles ne sont soumises à aucunes formalités, excepté celles qui sont relatives aux dispenses de mariage. Chaque diocèse a ses formalités spéciales qu'on doit consulter pour s'y conformer.
Eu malièro criminelle, l'enquête prend le nom d'information. Eu matière civile, elle conserve le nom qui lui est propre. Nous citons les disoosilions du Code de procédure civile.
252. Les faits dont une partie demandera à faire preuve, seront ariiculés succinctement par un simple acle de conclusion, sans écriture ni requête. — Ils seront également, par un simple acte, déniés ou reconnus tians les trois jours; sinon ils pourront être tenus pour confessés ou avérés.
255. Si les faits sont admissibles, qu'ils soient déniés, et que la loi n'en défende pas la preuve, elle pourra être ordonnée.
25i. Le tribunal pourra aussi ordonner d'oliice la prt'uve des faits qui lui paraîtront concluants, si la loi ne le défenJ pas.
253. Le jngefuent qui ordonnera la preuve contiendra, — V les fuis à prouver; — 2° la nomination du juge d'jvant qui l'enquête sera faite. — Si les témoins sont trop éloignés, il pourra être, ordonné que l'enquête sera faite devant un juge conmiis par un tribunal désigné à cet eflet.
236. La preuve contraire sera de droit : la preuve du demandeur et la preuve conu-aire seront commencées et terminées dans les délais fixés dans les articles suivants.
257. Si l'enquête est faite au même lieu où le jugement a été rendu, ou dans la distance de trois myriamètres, elle sera commencée dans la buitaine du jour de la signification à avoué; si le jugement est rendu contre une partie qui n'avait point d'avoué, le délai courra du jour de la signification à personne ou domicile : ces délais courent également contre celui qui a signifié le jugement; le tout à peine de nullité. — Si le jugement est susceptible d'opposition, le délai courra du jour de l'expiration des délais de l'opposition.
238. Si l'enquête doit être faite à une plus grande dislance, le jugement fixera le délai dans lequel elle sera commencée.
259. L'enquête est censée commencée, pour chacune des parties respectivement, par l'ordonnance qu'elle obtient du juge-commissaire, à l'elïet d'assigner les témoins aux jour et heufe par lui indiqués. — En conséquence, le juge-commissaire ouvrira les procès-verbaux respectifs par la mention de la réquici'.ion et de la délivrance de son ordonnance.
2G0. Les témoins seront assignés à personne ou à domicile : ceux domiciliés dans l'étendue de trois myriamètres du lieu où se fait l'enquête, le seront au moins un jour avant l'.^udition : il sera ajouté un jour par trois myriamètres pour ceux domiciliés à une plus grande distance. 11 sera donné copie à chaque témoin du dispositif du jugement, seulement en ce qui concerne les faits admis, et de l'ordonnance du juge-commissaire; le tout à peine de nullité des dépositions des témoins envers lesquels les formalité ei-dessus n'auraient pas été observées/
lt)!(»
261. La partie sera assignée pour être présente à l'enquête, au domicile de son avoué, si elle en a constitué, sinon à son domicile; le tout trois jours au moins avant l'audition : les noms, professions et demeures des témoins à produire contre elle lui seront notifiés ; le tout à peine de HuUité, comme ci-dessus.
262. Les témoins seront entendus séparément, tant en présence qu'en l'absence des parties. Chaque témoin, avant d'être entendu, déclarera ses nom, profession, âge et demeure ; s'il est parent ou allié de l'une des parties, à quel degré ; s'il est serviteur ou domestique de l'une d'elles; il fera serment de dire la vérité : le tout à peine de nullité.
265. Les témoins défaillants seront condamnés par ordonnances du juge-commissaire, qui seront exécutoires nonobstant opposition ouappel, à une somme qui ne pourra être moindre de dix francs, au profit de la partie, à titre de dommages et intérêts; ils pourront de plus être condamnés, par la même ordonnance, à une amende qui ne pourra excéder la somme de cent francs. — Les témoins défaillants seront réassignés à leurs frais.
264. Si les témoins réassignés sont encore défaillants, ils seront condamnés, et par corps, à une amende de cent francs ; le juge-commissaire pourra même décerner contre eux un mandat d'amener.
265. Si le témoin justifie qu'il n'a pu se présenter au jour indiqué, le juge-commissaire le déchargera, après sa déposition, de l'amende et des frais deréassignalion.
266. Si le témoin justifie qu'il est dans l'impossibilité de se présenter au jour indiqué, le juge-commissaire lui accordera un délai sii/fisant, qui néanmoins ne pourra excéder celui fixé pour l'enquête, ou sa transportera pour recevoir la ilepo^ition. Si le témoin est éloigné, le juge-commissaire renverra devant le président du tribunal du lieu, qui entendra le témoin ou commettra un juge : le grefiier de ce tribunal fera parvenir de suite la minute du procès-verbal au greffe du tribunal où le procès est pendant, sauf à lui à prendre exécutoire pour les frais contre la parlie à la requête de qui le témoin aura été entendu.
267. Si les témoins ne peuvent être entendus le même jour, le juge-couindssaire remettra à jour et heure certains, etilnesera donné nouvelle assignation là aux témoins, nia la partie, encore quelle n'ait pas comparu.
268. Nul ne pourra être assigné comme témoin, s'il est parent ou allié en ligne directe de l'une des parties, ou son conjoint, même divorcé.
269. Les procés-verbaux d'enquête contiendront la date des jour et heure, les comparutions ou défauts des parties et témoins, la représentation des assignations, les remises à autres jour et heure, si elles sont ordonnées, à peine de nullité.
270. Les reproches seront proposés par la partie ou par son avoué avant la déposition du témoin, qui sera tenu de s'expliquer sur iceux ; lisseront circonstanciés et pertinents, et non en termes vagues et généraux. Les reprocbi's et les explications du témoin seront consignés dans le procès-verbal.
271. Le témoin déposera, sans qu'il lui soit permis de lire aucun projet écrit. Sa déposition sera consignée sur le procès-verbal; elle lui sera lue, et il lui «era demandé s'il y persiste ; le tout à peine de nullité : il lui sera demandé aussi s'il requiert taxe.
272. Lors de la lecture de sa déposition, le ténioin pourra faire tels changements et additions que bon lui semblera; ils seront écrits à la suite ou à la marge de sa déposition, il lui en sera donné lecture, ainsi que de la déposition, et mention en sera faite; le tout à peine de nullité.
273. Le juge-commissaire pourra, soit d'affice, soit sur la réquisition des parties ou de l'une d'elles, faire au témoin les interpellations qu'il croira convenables pour éclaircir sa déposition ; les réponses du témoin seront signées de lui, après lui avoir été lues, ou mention sera faite, s'il ne «veut ou ne peut signer
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elles seront également signées du juge et du greflier : le loiit à peine de nullité.
274. La déposition du témoin, ainsi que les cliangciiieiils et additions qu'il pourra y faire, seront signés par lui, le juge et le greflier; et si le témoin ne veulou nepeut signer, il en sera lail mention : le tout à peine de nullité. Il sera l'ait lueniion de la taxe, s'il la requiert, ou de son refus.
275. Les procés-verbaux feront mention de l'observation des formalités prescrites par les articles 20 i, 262, 261), 270, 271, 272, 273 et 274 ci-dessus : ils seront signés, à la lin, par le juge et le greflier, et par les parties, si elles le veulent ou le peuvent; en cas de refus, il en sera fait menlion ; le tout à peine de nullité.
270. La partie ne pourra ni interrompre le témoin dans sa déposition, ni lui faire aucune interpellation directe, mais sera tenue de s'adresser au juge-commissaire, à peine de dix francs >i'aniende, et de plus forte amende, même d'exclusion, en cas de récidive: ce qui sera prononcé par le juge-commissaire. Ses ordonnances seront exécutoires nonobsiant appel ou opposition.
277. Si le témoin requiert taxe,ellesera faite par le juge-commissaire sur la copie de l'assignation, et elle vaudra exécutoire : le juge fera menlion de la taxe sur son procès- verbal.
278. L'enquête sera respectivement parachevée dans la huitaine de l'addition des premiers témoins, à peine de nullité, si le jugement qui l'a ordonnée n'a iixé un plus long délai.
279. Si néanmoins l'une des parties demande prorogation dans le délai fixé pour la confection de l'enqnèie, le tribunal pourra l'accorder.
280. La prorogation sera demandée sur le procèsvcrhal du juge-commissaire, et ordonnée sur le référé qu'il eu fura à l'audience, au jour indiqué par sou procès-verbal, sans sonimation ni avenir, si les parties ou leurs avoués ont été présents : il ne sera accordé qu'une seule prorogation, à peine de nullité.
281. La partie qui aura fait entendre plus de cinq témoins sur un même fait, ne pourra répéter les frais des autres dépositions.
282. Aucun reproche ne sera proposé après la déposition, s'il n'est justifié par écrit.
285. Pourront être reprochés, les parents ou alliés de l'une ou de l'autre des parties, jusqu'au degré de cousin issu de germain inclusivement ; les parents et alliés des conjoints au degré ci-dessus, si Je conjoint est vivant, ou si la partie ou le témoin en a des enfants vivants : en cas que le conjoint soit décédé, et qu'il n'ait pas laissé de descendants, pourront être reprochés les parents et alliés en ligne directe, les frères, beaux-fiéres, sœurs et belles-sœurs. — Pourront aussi être reprochés, le témoin héritier présomptif ou donataire ; celui qui aura bu ou mangé a*ec la partie, et à ses frais, depuis la prononciation du jugement qui a ordonné lenquète ; celui qui aura donné des certificats sur les taiis relalils au procès; les serviteurs et domestiques ; le témoin en étal d'accusation ; celui qui aura été con/iaumé à une peine afflictive ou infamante, ou même à une peine correctionnelle pour cause de vol.
Le témoin reproché sfera entendu dans sa déposition
285. Pourront les individus âgés de moins de quinze ans révolus être entendus, sauf à avoir à leurs dépositions tel égard que de raison.
280. Le délai pour faire enquête étant expiré, la partie la plus diligente fera signifier à avoué copie des procès-verbaux, et poursuivra l'audience sur un simple acte.
sera statué sommairement sur les reproches
288. Si néanmoins le fond de la cause était en état, il pourra être prononcé sur le lou^ par un seul j i^tinent.
ENV
289. Si les reproches proposés avant la déposition nesontjustifiés par écrit, la partie sera tenue d'en offrir la preuve, et de désigner les témoins ; autrement elle n'y sera plus reçue : le tout sans préjudice des réparations, donunageset intérêts qui pourraient êlre dus au témoin reproché.
290. La preuve, s'il y échet, sera ordonnée par le tribunal, saut la preuve contraire, et sera faite dans la forme ci-après réglée pour les enquètcssommaires. Aucim reproche ne pourra y êlre proposé, s'il n'est justifié par écrit.
291. Si les reproches sonl admis, la déposition du témoin reproché ne sera point lue.
292. L'enquête ou la déposition déclarée nulle par la faule du juge-commissaire, sera recommencée à ses frais; les délais delà nouvelle enf|uèle ou de la nouvelle audition de témoins courront du jour de la signification dii jugement qui l'aura ordonnée : la partie pourra faire entendre les mêmes témoins; et si quelques-uns ne peuvent être entendus, les juges auront tel égard que de raison aux dépositions par eux faites dans la première enquête.
293. L'enquête déclarée imlle par la faule de l'avoué, ou par celle delhuissier, ne sera pas recommencée ; mais la partie pourra en répéter les frais contre eux, même des dommages et intérêts en cas de manifeste négligence ; ce qui est laissé à larbitrak'e du juge.
^ 294. La nullité dune ou de plusieurs dépositions n'entraîne pas celle de l'enquête.
ENVIE
1. Il n'y a p.is de satisfaction, de joie, de bonheur sans jouissance. Aussi l'honime ne peut pas plus renoncer au besoin de jouir, qu'il ne peut renoncer au besoin de la félicité; et de rnêtne que le désir du bonheur est sans bornes, que rien sur la terre ne peut le satisfaire, ainsi le désir de posséder est insatiable. Il nous poursuit sans cesse, il nous aiguillonne constamment. Posséder n'est point pour nous une raison de nous reposer dans nos jouissances, nous sentons en nous une force invincible qui nous pousse à en demander encore; tout ce qui est un obstacle à la satisfaction de ce besoin est pour nous uuf source de peines. Tout ce qui limite nos jouissances doit faire naître en nous un sentiment pénible; les possessions du proibainy meltent des bornes. Le besoin d'au{;çmenler nos possessions nous fait voir ces limites avec déplaisir; nous les franchissons souvent par le souhait, nous en prenons possession par la volonté. Combien de fois les honneurs dontquelqucs hommes sont comblés, la gloire qui les couvre, les richesses immenses des heureux de la terre, n'ont-elles pas excité des désirs dans notre C(pur? Combien do fois n'avons-nous pas souhaité d'avoirles mêmes honneurs, la même gloire, les mêmes richesses? Ce sentiment est si naturel à l'homme, qu'il se manifeste dès la plus tendre enfance. Un enfant tient un jouet dans sam.tin, il s'en amuse; cju'il en voie un autre dans des mains étranu'ères,il le demande, ill'exige iuipérieusemeul; il verse un torrent de larmes, si l'on n'obtempèrf à sa demande'
Cesenlimen, considéré en lui-même n'est point mauvais; il est la source d'un grand principe ti'aclivité , de rémulaiion. Elle s'exerce dans les cœurs généreux par do nobles effort";; (lie veut sans cesse avancer dans les sentiers de la gloire, do l'honneur, des richesses. M lis les chemins qu'elle veut suivre sont ceux de la vériiable grandeur, de la probité, du devoir. Si ce senlimenl était toujours reiifermédans (le sages liîuites, il serait toujours digne d'éloge; nais il a ses oxcès, il devient jalousie. Cette vile passion naît dans les âmes laibbs et méchantes, elle n'agit guère que par des voies nuisibles; les avanta;;es d'autrui l'affligent.
2. Celte maladie funeste, dont nousrctracerons les maux, se trouve dans la plupari dos passions. — L'ambitieux est jaloux Ae l'autorité et de la réputation du prochain; la gloire qui ne lui appartient [as est une tache qui le flétrit et le déshonore. — L'avare aime son trésor d'un amour jaloux, il ne veut pas qu'on jette an regard sur sa chère cassette. Portant un œil avide sur les richesses daulrui, elles sont pour lui comine des pointes aiguës qui font son suppli(e.
La jalousie ne conserve guère ce nom que dans les affections du cœur. L'amour est la plus exclusivo des passions; il veut posséder tout entier l'objet de sa tendresse. Le doute, un soupçon léger, la crainte imaginaire que celte affection ne soit partagée, suffit pour jeter le trouble dans une âme qui aime fortement. La jalousie y prend quelquefois des proportions énormes. Elle oxcile la fureur, porte aux plus grands excès, met en m;iin îe poignarci, fait saisir la coupe empoisonnée. Lorsque la jalousie n'est point portée à un grand excès, elle nesi pas sans charme pour l'objet aimé, elle est une preuve des vives impressions du cœur.
Dans tous les autres cas la jalousie reçoit le nomd'envie. L'envieux convoite les biens, les honneurs, les dignités du prochain, moins encore pour les posséder que pour l'en priver. Elle cherche moins sa satisfaction personnelle que la privation d'autrui.
Pour bien ap|irécier l'envie et pour en rendre l'étude profilai)le, nous croyons devoir la considérer dans ses causes, dans ses effets, et dans les remèdes qu'un peut lui appliquer.
L Des causes de l'envie.
3. L'envie est de tous les âges, de tous les états, de toutes les conditions. On remarque cependant qu'elle est plus fréquente chez les femmes, les enfants, les vieillards, que chez les hommes forts et robustes.
Des soins, des caresses, des louanges, des bontés, inégalement partagés entre des enfants, sont les causes ordinaires de l'envie qui les dévore. « La jalousie, dit Fénelon, est plus violente dans les enfants qu'on ne saurait se l'imaginer. On en voit quelquefois qui sèclienl et qui dépérissent d'une langueur secrète, parce que (J'autres sont plus aimés et caressés qu'eux. C'est une cruauté trop
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ordinaire aux mères de leur faire souffrir ce
tourment. »
Chez les adultes, l'égoïsme, l'orgueil, l'ambition, un intérêt sordide , des professions rivales, sont les causes ordinaires de l'envie. .Mais de toutes les professions rivales, celles qui sont le plus sujettes à l'envie sont celles qui dépendent de la considération publique. La jalousie des méd "cir.s est devenue proverbiale; c'est sans d u'e pirce que la considération est xclu-ive, aussi bien que l'amour : elle veut régner sans partage.
II. Des effets de Venvie
k. La langue de l'envieux disti le le venin le plus dangereux. Par elle, la piété est de l'hypocrisie; la valeur, de l'ostentation; les talents les plus éilatants, un faux brillant; les succès les plus magnifiques, un effet du hasard. Si elle sait flétrir la gloire, elle sait aussi détruire la fortune, ôter toute considération , faire perdre les emplois les mieux remplis. S'il le faut, elle prendra l'arme de l'assassin pour détruire l'objet qui remplit son âme de tant de fiel. Na-t-on pas vu des marâtre;, poussées par l'envie, s'étudier à détruire les heureuses dispositions d'un enfant d'un premier lit, l'accabler de punitions injustes, lui défendre jusqu'aux pleurs que la cruauté fait verser, et parvenir ainsi à détruire tout mouvement de sensibilité, à user ses facultés intellectuelles, à le jeter dans la tristesse, la tacilurnité et l'hébétement. La mort de Jésus-Christ est encore un des exemples les plus lamentables des suites de l'envie. Le Saint des saints opère de grands prodrges, il prêche la doctrine la plus sublime, il donne l'exemple de toutes les vertus. L'envie le poursuit à cause de ses mérites: il est un séditieux, un imposteur, un impie, un homme digne de la mort.
5. Si l'envieux est un fléau pour la société, il porte aussi en lui-même la source de son malheur. Cette triste maladie agit sur son physique et sur son moral. — Les digestions s'allèrent, la peau prend un teint livide, la maigreur augmente de jour en jour sous l'influence d'une fièvre lente.
« A une période plus avancée, dit le docteur DcscAirel {Médecine des passions), l'irritation intestinale se transmet au cerveau, comme pour lui faire partager ses souffrances : de là ces pensées sombres et tumultueuses, cet amour de la solitude et de l'obs- ^urilé , enfin, ces insomnies cruelles qui achèvent de miner le reste des forces, et qui conduisent à ui\e mélancolie consomptive, à l'hypocondrie, à la folie, à la mort. »
III. Remèdes applicables à l'envie
6. «La jalousie est le plus grand de' tous les mau\, et celui qui fait le moins de pitié à ceux qui le causent,» a dit la Rochefoucault. El en effet, rarement le jaloux et l'envieux excitent la pitié. Mais toute espèce de mal doit exciter la compassion d'une âme sincèrementchrélienne et l'engager a y rechercher des remèdes.
Les remèdes ne peuvent être les mêmes
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pour lonfe sorte de personnes, il faul qu'ils soient proportionnés à l'état du malade. Si c'( st un enfant qui est ronge parli jalousie, il faut lui faire comprendre que l'alTeclion, les caresses, les douceurs , les soins, sont également parta<;és. Cet'e conviction ne pourra pénétrer dans l'esprit qu'autant qu'il y aura impartialité léi'l'o. Si nous ne voyons pas souvent des exemples aussi horribles que celui des frères de Joseph, les dissensions dans les familles qui prennent leur source dans l'envie, sont assez fréquentes et assez redoutables pour recommander vivement aux paienis d'éloicrner avec le plus grand soin lout ce qui pourrait donner naissance à ce mal dangereux
Si nous (levons agir sur des personnes raisonnables, il faul en appe'er à leur raison, leur I! oniror la foliede l'inquiétutle envieuse qui les tourmente, N^us avons connu des ânics assez fortes pour résister aux plus violents mouvemenls de lenvie et de la jalousie par cette seule réflexion : Tout sentiment d'eiivii; et de désir du bien d'autrui est inutile et pernicieux : inutile, puisqu'il ne peut rien changer à l'étal des choses; pomicieux, car l'envie ne peut avoir d'autre effet que de rendre malheureux, ridicule, odieux, criminel peut-être. De là ils concluaient que le véritable moyen de progresser avec sagesse, c'est de dévelopj er les t;ilents reçus, de faire fructiGer le bien acquis, soit par son travail, ou transrais en héritage. Il faut bien peu de raison pour ne pas sentir toute la solidité de ce raisonnement.
T. 11 y a un autre genre de pensées qu'il faut suggéier aux envieux. — Il faut leur monirerun bul bfaucoupplus noble que celui de cette vaine carrière où les hommes se disputent les biens et les honneurs. Qu'ils voient Dieu ordonnant toutes les choses de co monde pour le [)!us grand bicii, affligeant les justes pour éprouver leur fidélisé, récompensai.t le pécheur de ses vertus humaines, parce qu'il n'a point à attendre de récompense dans le ciel, faisant tout pour l'instruction du monde ; alors ils élèveront leur esprit et leur cœur vers la Divinité. Elle est la source du véritable bonheur. Tous les hommes peuvent aller y puiser sans cesse, sans craindre do la tarir. Oh ! que les homuies seraient heu?eux, s'ils tournoient tous leurs désirs vers Dieu. L'immensité de son être, la profondeur de ses lumières, la hauteur lie ses perfections, peuvent nourrir les intelligences par la jouissance de la vérité, et les cœurs par la possession de l'amour.
ÉPAVES, Ce sont des choses mobilières dont le propriétaire est inconnu et qui sont laissées à l'abandon. Il ne faut pas confondre l'épave, 1° avec les choses qui n'ont pas eu de maître, r^s nullius, qui appartiennent au [iremier occupani ; -2° avec les choses abandonnées, ijui sont par là même mises au nombre des res nnllius [Voy. Abandon); '}'' avec les trésors doiil le propriétaire ne peut plus être couDu. Noire législation ne dopne aucune
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règle sur les épaves. Elle dit que des lois régleront la matière. Quand viendront ces lois? nous nelesavons pas. Ilest probabb' que nous attendrv)ns encore longtemps. Relativement aux lois de la conscience, les épaves doivent se traiter comme les choses trouvées. Voy. Trouvaille.
ÉPIKIE
Voy. Interprétation des lois, et Équité ÉPILEPTIQUE.
Voy. ENKRGO.>itNE, Caduc {Mal).
ÉPOUX
1. Selon la tradition de nos saintes Écritures, Dieu, ayant formé Tbomme en artiste savant,leregarda quand il fut fait. Le voyant seul, il voulut lui donner une compagne. A ce dessein il lui envoya un sommeil mystérieux, et pendant qu'il dormait, il tira l'une de ses côtes et en forma la femme. Il la donna à riu)mme à son réveil; celui-ci, ravi d'enthousiasme, s'écria : Voilà l'os de mes os, la chair de ma chair. L'homme abandonnera son père pour s'a'tach r à son épouse.
Dans la formation mystérieuse de celte première union se lisent toutes les obligations et toutes les grandeurs du mariage. Ou y trouve la constitution de la famille, la dignité réciproque de l'homme et de la femme, l'indissolubilitéde leur union, et l'unité entre deux personnes.
L Le mariage constitue la famille.
2. La famille fournit l'un des plus beaux sujets d'étude de philosophie et de morale. Elle joue un rôle immense dans h monde. Pour bien apprécier son action, il faudrait la considérer dans ses rapports avec la société générale et avec la société particulière qu'elle constitue.
Les rêveurs ont bâti des sociétés; ils ont cru qu'en façonnant les honmies comme on façonne les pierres d'une carrière, on les placerai! bien plus facilement dans le monde, et que, débarrassée de tout intérêt, de toute affection de famille, la société n'en marcherait que mieux vers so-:i but. Ce plan serait magnil!(jue, si l'homme était sans penehants naturels, sans affections, sans cœur, sans volonté. Mais ces trois grandes puissances existent , il faut nécessairement s'en rendre maître pour attacher l'homme à quelque chose : or, rien ne s'empare plus despoliquemenl de ces puissances mo'iiles que la famille. Le grand nom de patrie, le beau titre de citoyen d'un empire, parlent à lame généreuse; mais que leur langage est laiblc, s'il n'est soutenu par un autre. Qu'au titre de citoyen se joigne celui de père, mère, enfant, parent, un lien bien puissant se forme, il attache fortement a la patrie. Que l'homme soit isolé, s'il quitte son pays, s'il emporte tous ses intérêts et toutes ses affections, s'il n'entend pas la grande voix «l'on [lère, d'une mère, d'une épouse, d'un frère, qui le rappelle au foyer domestique , qu'y aura-l-il donc pour émouvoir son cœur? Tn fiible sou qui bientôt cessera de se f.iire entendre. Nous croyons donc que la famille est le fou-
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dément de la société générale. Jamais olle ne pourra se consliiuer. (orlenient d'élrcs inconnus. Pour qu'elle puisse acquérir la force de cohésion désirable, il faut que les membres qui la composeiit soient attachés au sol par un lien indesiruclible. Ce lien se trouve dans la famille ; car elle est un grand principe d'union, elle est ;!ussi un moyen de fo'cc. L'homme en famille n'est j)oint seul : il ne se contente p;is d'apporter son labeur, il est un être coHeciif, qui lui offre son ci.ntingent de travail et de richesses, tandis qu'elle-même protège sa vie et ses biens.
Si nous considérons l'inflp.ence de la famille pour le bonheur individuel, ses conséquences ne sont pas moins heureuses, il n'y a pas de jouissances aussi douces que celles que nous goûtons en famille. Là, nous trouvons appui dans nos f.iblesscs, secours dans nos besoins, consolation dans nos ])eines, soulagement dans nos maux. Nous pourrions trouver iiilleurs des soins dans les grandes nécessités; si nous avons faim, on nous jettera un morceau de pain : mais il manque ordinairement à lous les secours qui nous viennent du dehors un sel qui leur donne toute leur saveur et lout kui agrément. Ce sel, qui n'est jamais fade, est celui du cœur. On le trouve ordinairement dans la famille, il se rencontre rarement au dehors.
Nous avons longuement insislé sur l'importance de la famille, parce que les liens qui en unissent les membres sen>bienî s'affaiblir. Nous avons eu le dessein de révéler en même temps l'excellence du mariage qui la constitue. Le mariage seul peut former la famille. Vainement en chercherai'-on ailleurs un principe constilulif. Certes, si une affection était capable de lui servir de base, ce seraient les unions intimes, les malheureuses cohabitations de deux personnes unies par l'amour ei par les tristes fruits qui en ont été la suite. Ces unions, quelque intimes qu'elles paraissent, ne laissent jausais de traces bien profondes dans l'âme. Un souffle léger suffit pour les di.ssoudre ; quelques jiîurs passés, et tout est oublié. Dans le mariage, il y a une entière comiî.unication de toute chose, une communauté d'ânje, de corps, de biens. Enchaînée par un lien mystérieux, la femme quitte son père, sa mère, ses amis, sa pairie, pour suivie son époux. Elle trouve dans cet autre elle-même la consolation de la plus douloureuse séparation.
II. Indissolubilité du mariage
3. Le mariage n'est pas un de ces liens éphémères qu'un matin voit se former pour se rompre le soir du même jour. Dieu l'a fait indissoluble. Dans la suite des temps, il s'est relâché <à cause de la curruplion des hommes; Jésus-Christ, qui venait ramener la perfection sur la terre , a rétabli l'indissolubililé.
Le dogme chrétien de l'indissolubililé du mariage a renconlré de nombreux coiitiadicteurs. Les politiques ont longuement disserté sur ses avantages et ses désavantages pour la société. Le christianisme étant la fiouvoraine raison maniicsi.ée nu monde i
nous sommes certains que la loi objet de nos réflexions est éminemment sociale. Pour en sentir toute la valeur, il faut en peser les avantages et en mesurer les inconvénients.
Le mariage a deux grands buis, l'éducation des enfants et la constitution de la famille. >e ne crains pas de dire que le divorce est l'ennemi capital de ces deux fins.
Etabli principalement pour donner des enfanls à Dieu et des citoyens à la patrie, le mariage doit être fondé sur les bases les plus favorables fi l'éducation des enfants. Le divorce est infiniment préjudiciable à cette éducation. L'instruction, les mœurs, les sentiments du cœur, le caractère, (ont dans l'enfant serait en soulïrance. L'intérêt de nouvelles familles ferait négliger l'instruction de celui qui ne rappelle que d'affligeants souvenirs. L'exemple de la conduite de ses parents laisserait dans l'esprit et le cœur de l'enfant de fâcheuses impressions pour ses mœurs. Séparé des auteurs de ses jours, ou réuni à l'un d'eux pour l'entendre médire de l'autre, son cœur se dessécherait et contracterait quelque cho.se de dur ; son caractère n'aurait jamais cet élan communicatif qui fait le bonheur de la société.
La famille aurait infiniment à souffrir du divorce, ou plutôt il en détruirait les liens. Que serait en effet le mariage avec le divorce? Ce serait une de ces liaisons passagères , telles que l'amour en forme, et qui sont impuisjanles à constituer la famille. Ce qui donne au mariage ce lien mystérieux qui laisse des traces si profondes , même après les séparations commandées par la nécessité, c'est cette indissolubilité qui parle haut à l'âme la plus dure; sans elie le mariage ne serait qu'une union éphémère qu'on formerait un jour pour la détruire le lendemain. Si l'on nous dit que la loi mettrait des conditions, nous répondons que la passion saura les fournir pour réaliser son désir. Le divorce a existé en France ; alors !a famille n'avait plus qu'une faible consistance. Que fiU-il arrivé, grand Dieu! si le divorce était passé dans les mœurs!
On oppose à la loi chrétienne les séparalions de corps devenues indispensables, et la nécessité pour ceux qui sont obligés de la subir, ou de se jeter dans le désordre, ou de garder la continence. Nous reconnaissoiis que ce sont là des inconvénients, mais ils sont particuliers. Ils ont même assez d'influenee sur la société générale pour qu'elle ait le droit de les prescrire. (]es exemples de séparatioii fortifient le lien conjugal ; ils sont une prédication vivante pour les époux de l'indispensable nécessité de la paix et du besoin de con(iesccndance mutuelle. C'est ainsi qu'en médilant profondément les vérités chrétiennes, on trouve, dans les objections qui les attaquent, des motifs qui en établissent la certitude.
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non entre plusieurs. Contrairement aut vues (liiGr6aleur,dos peuples, emportés par le délire lie la passion, ont admis le principe de la pluralité des femmes. Pour juger du prin- < ipo, étudions-en les effets. Partout où la polygamie a existé, le lien de la famille s'est dissous , la femme traitée en cselave a été dégradée. Cet avilissement est une conséquence nécessaire de la polygamie.il est bien constant qu'on ne pourra jam;iis établir l'union et la paix entre deux femmes partageant la couche d'un homme et se disputant son cœur. Il n'y avait qu'un seul moyen pour conserver l'existence de la polygamie, c'étiiit de rendre les femmes esclaves. Les contrées du Levant, où la polygamie est en honneur, en offienl une preuve frai)pantc. Les femmes ont perdu toute liberté et toute dignité personnelle. Parquées dans des harems, elles se consuTnenl dans l'ennui. C'est ainsi qu'est traitée la noble compagne de l'homme, elle (\u\ a dos atîections si tendres, des consolations pour toutes les douleurs 1
En étudiant les avantages de la polygamie, ou n'en trouve point d'autre que celui de satisfaire une passion brutale. Elle paraît au premier abord favorable à la propagation de l'espèce humaine. L'expérience constate un effet entièrement contraire. Elle a plus dépeuplé le monde que les guerres et les grandes épidémies; elle a changé en désert les plus belles conirées de l'univers.
IV. Gouvernement de la famille
5. Une société nepeut exister sans un chef; il en faul un dans la famille. La nature a désigné ce chef : elle a confié la puissance au mari. Il a donc le droit de commander et la femn)e le devoir d'obéir. Ce droit et ce devoir ont des limites.
Il s'est rencontré des hommes qui ont regardé la femme comme un être à part, d'une condition inférieure, incapable de remplir aucune fonction, d'ester en justice, d'être tutrice de ses enfants. Après l'avoir renfermée dans une espèce de prison, ils l'en ont fait sortir pour satisfaire leurs passions. Mais ce n'est point là le langage de la raison ni celui de la religion. La femme n'est point la servante de l'homme, mais sa compagne. Celui qui avilit sa femme se dégrade lui-même. Protecteur naturel de son épouse, le mari doit mettre son bonheur à soutenir l'honneur de sa compagne , à Ini procurer les jouissances de la vie et toutes les satisfactions du cœur et de l'esprit.
L'épouse, de son côté, doit toujours se souvenir (jue son mari est le chef de la famille , se plaire à lui obéir, faire son bonheur de celui de son époux, s^occuper spécialement du soin et de Tordre de la maison. En un mot, elle doit rendre à son époux tout le soin qu'un ami de sa condition rend à son ami.
J'ai connu des maisons où le gouvernement du mari était si doux , qu'il semblait ne point exister de maître. Plein de confiance en sa femme, il lui abandonnait absolument le soin du ménage et il se réservait l'admi-
nistration dcs.affaires importantes. Ces époux n'avaient aucun secret l'un pour l'autre- Ils se communiquaient lotîtes Icursaclions aussi bien que toutes leurs pensées.
Heureux les époux qui ont et qui peuvent avoir l'un pour l'aulre une aussi sage condescendance. Ce bonheur existera partout où il y aura un véritable amour. Jésus-Christ commande à l'époux d'aimer son épouse comme il a aimé l'Eglise, c'est-à-dire i\ue l'amour doit être a.^sez grand pour ne reculer devant aucun sacrifice, pas môme devant la mort. Cet amour serait le gardien de la concorde et de la fidélité.
ÉPREUVES
Moyens imaginés par l'ignorance et par la superstition , dans des siècles de barbarie, pour découvrir la vérité dans les cas douteux. Ces épreuves étaient appelées le jugement de Dieu; et en effet, il ne fallait pas moins qu'un miracle de sa [)ai t, pour que l'épreuve ne fût pas funeste à l'innocent. Les épreuves qui étaient le plus en usasse étaient au nombre de cinq, à savoir : le combat en champ clos , ou le duel ; l'épreuve par la croix, par l'eau froide, par l'eau bouillante, et par le fer rouge. Nous avons expliqué à l'article Duel ce qui concerne la première sorte d'épreuves. Il nous reste à parier des quatre dernières.
Voici en quoi consistait le jugement de Dieu par la croix. Deux personnes, étant debout, tenaient les bras étendus en forme de croix; et celui qui remuait le premier les bras, ou le corps, perdait sa cause. L'empereur Charlemagne ayant ordoîiné, en 788, que l'on rétablît les tVrîinralions de la ville de Vérone, en Italie, qui étaient en fort mauvais état, il s'éleva une très-vive dispute à cotte occasion entre les < cclésiasliques et les bourgedis. Il s'agissait de savoir lequel de ces deux ordres devait contribuer davantag€ à la dépense de cette réparation. Celte contestation fut décidée par le jugement de la croix. On choisit deux champions ; l'archiprêire Arégas pour la bourgeoisie, l'archidiacre Pacifique pour le clergé. Ils se placèrent tous les deux debout, vis-à-vis d'un autel où l'on célébra la messe. Lorsqu'elle fut achevée, le prêlre lut la Passion selon saint Matthieu; mais à peine élait-il à la moitié, que le champion des bourgeois, ne pouvant plus résister à la fatigue, baissa les bras insensiblement, et, accablé de lassitude , se* laissa enfin tomber par terre ; mais Pacifique, plus vigoureux, soutint jusqu'au bout une posture si gênante, et fut proclamé vainqueur : en conséquence, le clergé ne paya que le quart des réparations.
L'épreuve par l'eau froide « consistait, dit Saint-Foix, à jeter l'accusé dans une grande et profonde cuve pleine d'eau, après lui avoir lié la main droite au pied j^auche, et la main gauche au pied droit. S'il enfonçait, on le croyait innocent : s'il surnageait, c'était une preuve que l'eau, qu'on avait eu la précaution de bénir, le rejetait de sou sein , étan* trop pure pour y recevoir un coupable. »
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L'épreuve par l'eau bouillante « consistait à plonpor la main daiis un vase plein deau boiiillaiito, pour y prendre un anneau bénit qui y éiail suspendu pli.-s ou moins profondément ; ensuil(*on enveloppait la main du palient a»ec un linge sur lequel le juge et la
fjar!it' adverse apposaient leurs sceaux. Au )oul de trois jours, on les levait; et s'il ne paraissait point de marques de brûlure, on le renvoyai! absous. »
L'éprouve par le fer rouge « consistait quollucfois à mettre la main dans un gantelet de fer rougi au feu, plus conimunénient à porter une barre de fer rou^e du poids de trois livres , l'espace de dix od douze pas. On enveloppait la main du patient comme pour l'ép'euve de l'eau bouillante, et si, trois jours après, elle ne paraissais point endommagée par le feu, il était déclaré innocent. Dans certains cas, l'épreuve consistait à marcher pieds nus sur des charbons ardents. »
Une autre sorte d'épreuve , qui était en usage à l'égard de ceux qui étaient accusés de vol , consistait à leur faire manger un morceau de pain d'orge et de fromage de brebis : cela était sa is doute plus aisé que de manier un fer ronge; mais les cérémonies que l'on pratiquait sur ce pain et sur ce fromage, avant de le faire manger à l'accusé, faisaient croire que. s'il était coupable, ii ne pourrait jamais l'avaler, et qu'il en serait étranglé ; ensuite on faisait l'épreuve. Selon Ducarige, c'est de là qu'est venue cette imprécation vulgaire : « Que ce morceau de
pain me pui-se étrangler sf, etc. »
Ou est suipris loisqu'on voit dans l'histoire plusieurs personne s sortir avec honneur de certaines épreuves, telles que celles de l'eau bouillante, du fer rouge; et l'on ne sait à qui attribner de pareils miracles. On a do la peine à croire que D;eu ait voulu interrompre le cours ordinaire de la nature pour entretenir et favoriser une coutume extravagante et criminelle. Montesquieu dit que, « chez un peuple exercé à manier les armes, la peau dure et calh u>:e ne devait pas recevoir assez d'impression du fer chaud ou de l'eau bouillante, pour (|u'il y parût trois jours après. » 11 est à présumer que plusieurs personnes avaient alors des secrets pour ralentir l'action du feu. On a plusieurs exemples de semblables artifices. Strabon parie « des prétresses de Dian ', qui marchaient sur des charbons ardents sans se brûler. » Saint F.pipbane rapporte que d( s prêtres d'Egypte se frottaient le visage avec certaines drogues, et le plongeaient ensuite dans des chaudières bouillantes, sans paraître ressentir la m indre douleur. Madame de Sévigné, dans une de ses Lettres, dit « qu'elle vienlde voirdans sachambreun hommequi a fait coulersar ; a langue dix ou douze gouttes de cire d"cspagne allumée, et dont la langue, après cette opération , s'est trouvée aussi belle qu'auparavant. » Nous avons vu dans ip* provinces un charlatan, uommé Gaspard Toulon, qui se frottait les mains avec du plomb fondu. » Ces exemples nous sont
fournis par l'auteur déjà cité plusieurs fois dans cet article.
ÉQCiTÉ.
1. C'est ce qui est conforme a ajjustice universelle, à la droite raison, au droit naturel. Voy. Droit romain. L'équité, d'après cette définition, doit diriger l'homme dans l'expli cation et l'interprétation de ses devoirs. Car pour bien comprendre une règle, ce n'est point assez de comprendre le sens apparent des termes et de la voir seule, il faut encore considérer si d'autres règles ne la bornent pas. Car il est certain que toute règle ayant sa justice qui ne saurait être contraire à celle d'aucune autre règle, chacune a la sienne dans son étendue. D'où il faut conclure que c'est la connaissance de cette équité qui est le premier fondement de l'application et de l'interpréta'ion des lois. La loi natunlle n'é-. tant que l'équité elle-même, elle renferme en elle toutes les exceptions. .C'est à la raison éclairée par les lumières de la révélation à juger sainement de l'étendue de la loi naturelle.
2. Les lois positives n'étant que la vu'onté écrite du législateur, il faut nécessairement l'interpréter .selon les lois du langage. Vouloir lui appliquer l'équité selon sa volonté serait en fausser le sens. Ce n'est pas cependan; que l'équité n'ait aussi son application dans l'interprétation des lois positives. Nous donnons à cet égard deux règles qui en résument l'usage sur ce point
1" Règle. Toute les fois que le législateur ne pourrait justement coiumander ou (défendre, en certaines circonstances, une action qui est l'objet d'une loi générale, alors on doit présumer que ces circonstances ne sont pas comprises dans la loi, et qu'elles en sont des exceptions sous-entendues de droit.
ir Règle. Lorsqu'on voit clairement qu'un législateur n'a point prétendu étendre la loi à certain cas, q l'il eût pu absolument y renfermer, la loi, quoique conçue en termes généraux, n'oblige point dans celte circonstance.
3. Comme il y aurait eu de grands inconvénients à laisser aux tribunaux la liberté de faire usage de l'équité elon leur volonté, la loi veui qu'ils ne prennent l'équité pour base de leurs jugements qu'autant qu'il n'exi.sle aucune disposition précise sur le {•oint en litige. Quelque mauvaise que leur paraisse la loi, ils sont obligés, dit M. de Chabrol, d'en faire l'application, lorsqu'elle est claire et formelle. Ce n'est que dans son silence ou en cas d'obscurité qu'ils sont autorisés à se décider par des motifs d'équité.
ERREUR
L'erreur est une opinion ou une croyance non conforme à la réalité. Elle repose sur l'ignorance; comme celle-ci elle est vincible ou invincible. Comme les principes de l'impulaliiliié des actes produits de l'erreur sont les mêmes que ceux qui ont pour cause l'ignorance , nous y renvoyons. Voy. Ignorance. Mais il y a quelques matières où la
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!où n'a pas cru devoir laisser à l'équilé naturelle de régler l<'S actes produits de l'erreur, elle a v nia les régler; elle l'a fait, surtout en malièie de conventions; nous en avons rapporté les dispositions. Voy. Convention, n. 6 et suiv. Gomme le contrat de mariage a des personnes pour matière, la loi religieuse s'en est occupée comme nous allons le voir à l'art. Erhelr [Empêchement d').
ERREUR DE DROIT
C'est celle qui est fondée sur l'ignorance de la loi. — L'erreur de droit peut, au for de la conscience, justifier celui qui, par suite de cette erreur, a violé la loi. Voy. Ignorance, n. 5cl suiv. Qi elques jurisconsultes pensent qu'en matière de coniral l'erreur de droit pourrait sufûre pour faire annuler certaines conventions. « On ob,octerail vainement, dit M. de Chabrol, qu'il n'est permis à persoune d'iguorer la loi, et que chacun est toujours présumé la connaître. Ce principe est inapplicable ici, car l'art. 1109 ne distingue pas et dispose au contraire d'une rHa;iière générale, ((uil n'y a point de consentement, si le conaenteme.^t a été donné par erreur. L'art. 1131 prononce également que Vobligalion sans cause ou sur une fausse cause ne peut avoir aucun e/jet.
« Supposons, par exemple, que dans la croyance où j'étais que mon neveu qui se présentait avait droit comme moi à la succession de mon cousin germain, j'aie p irlagé avec lui les biens de la succession, il me sera permis de revendiquer quand j aurai découvert mon erreur; mon neveu en effet n'a aucun titre pour conserver ce qu il a reçu.
« Ce qui prouve qu'en général l'erreur de droit est une cau^e de nullité dans les contrats, c'est que le Code énonce plusieurs exceptions qui attestent l'existence de la règle.
« La première exception est relative aux transactions; elles ne peuvent être attaquées pour caU'C d'erre«r de di oil [Art. 2052).
« La seconde exception est relative à l'aveu judiciaire, qui peut être également révoqué si l'on prouve qu'il a éié la suite d'une erreur de tait, et ne peut l'être sous le prétexte d'une erreur de droit [An. 1350).
Cette disposition est fondée sur l'impossibilité de constater si l'erreur a réellement motivé l'aveu, ou si, au contraire, cet aveu n'a pas été fait en pleine connaissance de cause.
« Le payement d'une dette fait par une personne qui se croyait à lo; t débitrice, donne lieu à une répétition conte le créancier [An. 1377). Le Code ne distingue pas non plus entre i'erreurde fait et l'eireur de droit; d'où il faut conclure que la rejtélition peut avoir lieu dans l'un et l'autre cas. »
ERREUR COUML'IfE.
L'eireur commune est celle par suite do laquelle un fait faux est généralement tenu pour vrai. On regarde comme valides les
actes exercés par une autorité qu'on croit
lé
giimepar erreur commune, quoique, en
réalité, elle n'ait aucun [.ouvoir. Le droit romain reconnaissait ce [irincipe. Un esclave fugitif, ayant éic créé préleur sur l'erreur de sa condition, reodil (les jugements et des édiis. L'erreur commune avant été levée, on se demanda ce que l'on devait penser des jugements (pie l'on avait rendus. Clpien décida qu'ils ne devaient pas être annulés. C'est aussi sur ce principe que la juridiction fondée sur un liire coloré et même, selon quelques-uns, sur une erreur commune sans titre, donne un véritable pouvoir. Voy. Jcri- DicrioN, n. 22 et 23.
erreur [Empêchement d'},
Gratien observe que l'erreur, quant au mariage, peut tomber sur quatre choses : 1° sur la peisouue , 2° sur la fortune, 3* sur les qualités de la personne, k" sur sa condition.
Lorsque l'erreur tombe sur la per«>onne qu'on croit épouser, tandis que c'en est une autre, le maria2:e est nul; il n'y a évidemment pas de consentement. Conséquemment cet em[)échement ne peut être levé par une dispense, il faut un nouveau consentement. Le mariage de Jacob avec Lia était donc radicalement nul, il ne devint valide que parce qu'il ratifia le consentement erroné.
Lorsque l'erreur ne concerne que les qualités ou la fortune, il n'y a pas de nullité, parce qu'on épouse la personne el nni ses qualités.
L'erreur de la condition ne concerne que la servitude; elle est un empêchement dirimant établi pai le droit positil (C'a/j. Ad nos tram, de Couju io servoniin). Un homme qui épouse une esclave qu'il croit libre contracte donc un mariage nul. — Voy. Maria(;e civil.
ESCALADE
L'escalade est une circonstance aggravante du vol.
Est qualifiée escalade toute entrée dans les maisons, bâtiments, cours, basses-cours, édifices quelconques, jardi- s. parcs et enclos, exécutée par-dessus les murs, portes, toitures ou toute autre clôture. — L'entrée par une ouverture souterraine, autre que celle qui a été établie pour servir d'entrée, est une circonsl ;nce de même gravité qu l'escalade [Cad. pén., art. 397).
ESCLAVAGE
La liberté est un des p us grands dons que Dieu ait faits à l'homme. Dieu l'estime tant, qu'il a créé l'homme dan^ un élit où le péché fût possible, de préférence à un éial où la nécessité eût forcé l'hotÉime à demeurer vertueux. l*enétrés de l'excellence de ce don, les hommes ont détendu la liberté dans tons les siècles avec la plus ardente passion. La seul mot de liberté éleclrise les peuples les plus barbares. C'est qu'en eiïet rien ne dégrade i'..omme conmie la servitude; rien ne l'avilit comme l'es lavage. Le cœur se serre lorsqu'on se reporie aux temps anciens et qu'on voit des esclaves attachés au sol,
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comptés comme les animaux, traînés sur les marchés publics, vendus à l'inslard'un cheval, exposés à l'expertise comme un animal, n'ayant ni famille, ni parents, ni consolateurs dans ce monde. Aujourd'hui encore l'esclavage subsiste dans un grand nombre de contrées. Détournons nos yeux de la traite des nègres ; l'homme de cœur ne peut la regarder sans avoir la face voilée.
L'Evangile , celte loi de bienfaisance , a porté à l'esclavage le plus redoutable coup. Elle a déclaré tous les hommes égaux devant Dieu. Belle el grande maxime I qui devra peu à peu rappeler les hommes à leur véritable condition. Il n'a pas condamné l'esclavage comme un crime, il ne l'a pas aboli tout d'un coup. 11 a mieux aimé employer celte voie de la patience et de la douceur , qui suit lentement son chemin, plus sûre d'arriver au terme que si elle employait ces moyens violents qui sèment le trouble et la confusion dans le monde.
Dans les pays où l'esclavage subsiste , l'Eglise a cru devoir j)orter des lois pour sauvegarder la dignité de l'état ecclésiastique et l'honneur du mariage. L'esclavage constitue une irrégularité. On ne peut ordonner un esclave que sur la demande de son maître. Le chapitre de Servis non ordin. déclare libre l'esclave ordonné avec l'autorisation de son maître.
La condition servile est un empêchement dirimant au mariage, quand celle conditioii es! ignorée. Voy. Errelr [Empêchement d').
ESCOMPTE
tf L'escompte, dit M. N. Bacqua, est, en général, la remise q le fait le créancier ou la perte à laquelle il se soumet en faveur du payement anticipé qu'on lui fait d'une somme avant l'éciiéince du terme. H y a encore lieu à escompte, dans le cas où l'acheteur paye comp'ant une marchandise qu'il pou. ait ne payer qu'à terme. L'usage local ou Li nature de la convention peuvent seuls servir à décider quand le créancier est oblige de recevoir son payo.nent avant le terme et de subir celte déduction d'escompte. Lorsque l'opération d<> l'escompte consiste dans la négociation d'une valeur commerciale que le porteur transmet par voie d'endossement à un tiers qu'il subroge à ses droits, l'escompte ou le prélèvement supérieur au taux légal que fait un banquier sur la valeur dont il donne les fonds avant l'échéance, se détermine non pas uniquement par le délai de l'échéance, mais aussi par une foule de circonstances, telles que le plus oi; jnoins de solvabilité des signataires de l'effet, la distance du lieu où leilet est payable , le plus ou moins de rareté des effets de même nature, etc. L'escompte, dans ce cas comme dans celui de change direct ou indirect, est légitime, puisqu'il comprenti le salaire dû au banquier pour ses soins, démarches, écritures et frais d'encaissement, et que la différence entre la valeur nominale de l'effet et la somme que reçoit ou donne le banquier au commerçant.
est le prix de la négociation de l'effet d'une place de commerce sur une autre place. Le papier devient alors une véritable marchandise dont la rareté et la valeur intrinsèque font le prix. Il y a cession, transport de créance, et l'escompte procède alors d'une vente et non d'un intérêt de sommes.
«Lesdroitsqueles banquiers perçoivent, indépendamment de l'intérêtlégal, pour des opérations de banque, tels qu'escompte, commission de banque, commission de change, etc., ne sont soumis à aucune antre limitation qu'à celle résultant des usages de commerce, et ils ne sauraient être considérés comme usuraires qu'autant que ces opérations seraient fictives et couvriraient un intérêt excédant le taux légal. La question de savoir si les droits d'escompte cl de commission ne déguisaient pas des intérêts usuraires proscrits par la loi du 3 septembre 1807, est, du reste, appréciéesouverainementpar les Cours royales [C. cass., IG tnai 1838). L'escompte est réputé usuraire, et, par suite, sujet à répétition, lorsqu'il a été exigé du souscripteur d'un eiïet négociable , indépendamment de l'intérêt au taux légal, par le créancier au profit de qui l'eiTet a été directement souscrit, et qui a remis les fonds, encore bien que le souscripteur se livrerait à des spéculations industrielles, et qu'on dirait que l'escompte prélevé doit être considéré comme faisant partie des frais de l'entreprise. Et l'on doit regarder comme souscrit directement au créancier le billet qui a été endossé à son ordre par l'associé du souscripteur au profit duquel celui-ci l'avait créé dans !e but de simuler une négociation préalable {C. cass.^ 27 nov. 18i3). Cette déci.-ion est conforme à la jurisprudence, déjà an' ienne, qui a pour but d'atteindre l'usure déguisée sous la forme d'escompte ou d'autres opérations de banque et de change. » Voy. Usure.
ESCROQUERIE
Voici la disposition du Code pénal concernant l'escroquerie :
Art. 40.->. Quiconfiuc, soit en faisant usage de faux noms ou de fausses qualités, soit en employant des manœuvres frauduleuses pour persuader l'existence de lausses entreprises, d'un pouvoir ou d'un cré lit imaginaire, ou poiu* faire naître l'espérance ou la crainte d'un succès, d'un acciilent ou de tout autre événement chimérique, se sera fait remettre ou délivrer des fonds, des meubles ou des obligations, dispositions, billeis, promesses, quittances ou décharges, et aura, par un de ces moyen s, escroqué ou tenté d'escroquer la totalité ou partie de la fortune d'autrui, sera puid d'un emprisonnement d'un an au moins et de cinq ans an plus, et d'uiie amende de cinquante francs au, moins, et de trois mille francs au plus. — Le coupable pourra, en outre, à compter du jour où il aura subi sa peine, être in'.erdit, pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, de ses droits civiques, civils et de famille, mentionnés en l'article 42 du présent Code : le tout sauf les peines plus graves, s'il y a crime de faux.
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ARTICLE PREMIER
Nature de Vespérance.
1. L'activité est une partie essentielle de la nature humaine. Nous aspirons nécessairement à quelque ciiose. Nous sommes constamment poussés par une force invincible. L'objot vers lequel nous sommes instinctivement entraînés est le bonheur. De là vient que lorsqu'un objet nous paraît bon, utile, agréable, nous éprouvons le désir de le posséder. Si à ce désir vient se joindre la convirtion qu'il nous est possible de l'obtenir, alors naît l'espérance. On voit donc que l'espérance, dans son acception la plus large, n'est que la confiance d'obienir l'objet de nos désirs.
« L'espérance, dit l'abbé Bautain [Philosophie morale)y est un des aiguillons les plus vifs delà volonté, qu'elle stimule surtout par l'imagination : elle adoucit singulièrement les maux de la vie présente, qu'il serait impossible de supporter sans elle. Elle soutient, elle relève chacun dans sa route, si diverse qu'elle soit, depuis le chrétien Adèle qui croit aux promesses divines, el salue de loin le terme désiré qu'elle lui fait entrevoir, jusqu'à l'homme du monde qui a le malheur de poser son amour dans les biens de la terre, et qui appelle toujours de ses vœux une fortune plus propice, un plus grand bonheur pour l'avenir. L'adolescence et la jeunesse sont surtout animées par l'espérance, ayant devant elles l'immensité de l'avenir dans le besoin et l'ardeur de vivre, elles s'y précipitent parle désir, en prennent possession par l'imagination. »
Cette énergique peinture de l'espérance nous décèle toute la puissance de celle vertu. Mais plus une force est grande, plus elle doit être conduite avtc prudence. Lancée au hasard, jetée dans de mauvais sentiers , elle pourrait causer des maux immenses. L'espérance étant l'un d s plus puissants mobiles de l'homino vcul êlre aussi dirigée a\tx une grande sagesse. Si l'espérance ne veut point se consumer en de vaines poursuites , elle doit se choisir des objets dignes de son action et employer les moyens propres à les obtenir.
2. Tous les hommes poursuivent nécessairenienlle bonheur. Mais le bonheur n'apparraîl pas à tous dans les mêmes objets el sous les mêmes formes : car tous n'ont ni les mênjes désirs ni les mêmes besoins, tous ne recherchent ni les mêmes satisfactions ni les mêmes jouissances.
Lorsque nous éludions les besoins, les désirs de l'homme, ils nous paraissent trèscomplexes , parce que la nature de l'homme est elle-même composée de plusieurs parties qui ont chacune leur espèce de jouissance. Le corps et l'âme ont chacun leurs besoins, leurs désirs, leur satisfaction, qui sont encore modifiés par le temps et les circonstances. Les désirs de l'homme ne se bornent pas à la terre : ils s'étendent au-delà des bor-
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nés de cette vie mortelle. La raison et la religion nous montrent dans le ciel une autre espèce de jouissance, un autre genre de félicité. Ces différentes espèces de jouissances et d'intérêts ne satisfont pas également toutes les parties de noire être. De là un antagonisme redoutable qui excite dans l'homme des luttes violentes.
Le corps recherche les biens sensibles, la satisfaction des sens, les joies de la terre. C'est dans les plaisirs corporels qu'il place son bonheur. L'âme, étant d'une nature spirituelle, poursuit la jouissance de l'esprit el du cœur. L'esprit aime la science et la vérité, il se nourrit de l'étude et de la contemplation des grandes choses. C'est au savant à nous redire quelle félicité procure la découverte d'unevéritc, la solution d'un problème; aucun plaisir corporel ne peut lui être comparé. — Les jouissances du cœur sont plus vives encore : ô sainte amitié, amour ardenil est-il une âme qui n'ait senti ta puissance? C'est aux cœurs sensibles à redire le bonheur que tu procures. Nos paroles ne pourraient qu'affaiblir ton langage.
La raison et la religion promettent à l'âme, après la mort, et au corps, après la résurrection générale, une jouissance, un bonheur auquel rien sur la terre ne peut être comparé. Après notre mort nous sommes destinés à jouir de Dieu qui est le bien souverain, capital, final, essentiel, de l'homme. La foi nous apprend que Dieu ayant élevé l'homme à un ordre surnaturel, ce n'est pas seulement la félicité recommandée par notre nature qui nous est réservée , c'est une communication plus excellente, c'est une félicité plus parfaite que la raison ne peut concevoir, sur laquelle elle ne peut nous éclairer. La foi nous montre Dieu élevant l'homme audessus de lui-même, l'associant à la Divinité, lui préparant un bonheur que son œil u"a point vu, que son esprit ne peut comprendre.
3. Voilà les différentes espèces de jouissances que l'homme peut envisag'.T. Les unes du corps el de l'csps il dans le temps et les autres dans l'éternité. Elles ont des droits légitimes à la satisfaction juste el raisonnable de leurs besoins. Le véritable bien de l'homme ne peut résulter que de leur harmonie. Si l'on cherche le bien du corps au détriment notable de l'esprit, ou si l'on veut développer l'esprit en affaiblissant le corps contrai^ rement aux règles de l'union, l'harmonie est rompue, le bien, objet des poursuites, est un bien faux et sans réalité. De même, si l'on sacrifie les biens de l'étemité à ceux du temps, ou si, par un motif de fausse spiritualité, on détruit le corps pour arriver plus promptemenl à la jouissance des biens de l'éterniié, il y a encore destruclion de l'harmonie ; croyant poursuivre un bien, on ne saisit en réalité qu'un mal. Il faut donc accorder à l'esprit el au corps, au temps el à l'éternité, la satisfaction légiiime et raisonnable de leurs véritables besoins. Les jouissances de la vie, éianl passagères, momentanées, fragiles , doivent être subordonnées
mb
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aux joQïssances de l'éternité. Elles doivent coostamuient s'harmoniser avec elles, parce que l'homuie tout entier doit sans cesse aspirer vers Dieu , tendre vers lui par un effort non interrompu. Tous ses acies, toutes ses pensées, tousses désirs, doivent être en harmonie constante avec l'Etre infini, immense, parce que sa volonté doit poursuivre constamment l'infini, le bonheur éternel, incommensurable. Tel est donc l'objet de noire espérance. Los biens éternels d'ahord, ils eu sont la partie essentielle et constitutive; et les biens temporels subsidiairement, ils en sont la partie subordonnée, ils doivei.l tendre vers les biens éternels comme l'homme tend vers Dieu son principe et sa fin.
Notre espérance, étant si élevée, ne peut reposer ni sur la créature, ni sur la prudence humaine. Elle veut, pour qu'il y ait harmonie et proportion, reposer sur un principe aussi. puissant que son olijet. Ce principe ne peut être que Dieu, de qui nous devons attendre la force et les grâces nécessaires pour atteindre le but sublime vers Lequel nous devons toujours graviter. Telle est la magnifique théologie de saint P;]ul, qui nous montre en Noire-Seigneur .Tésus-Christ le Dieu d'espérance qui nous comble de joie et de paix dans notre foi, afin que notre espérance croisse de plus en plus par la vertu et la puissance du Saint-Esprit [Rom. xv, 13).
Notre espérance est donc fondée sur la parole de Dieu, qui nous promet son appui. Elle est établie sur la grâce comme sur sa véritable base. Une conséquence essentielle de ces principes, c'est que notre espérance doit être ferme et pleine de confiance. Dieu est fidèle à ses promesses, il nous accordera les secours nécessaires pour vaincre tous les obstacles que nous pourrions rencontrer : selon la belle expression de saint Paul : Nous savons à qui nous avons confié notre dépôts nous croyons que notre dépositaire est assez puissant pour nous le garder [lITim. 1, 12).
4. Mais si, du côté de Dieu, nous sommes sans crainte, pnuvons-oous l'être du côlé de nous-mêmes? Nul de nous ne sait s'il est digne d'amour ou de haine. La certitude que nous sommes en étal de grâce ne pourrait elle-même nous donner une sécurité parfaite ; car nous pouvons la perdre en un seul instant.
Espérons avec une ferme assurance que Dieu nous donnera toute-; les forces nécessaires pour atteindre notre fin dernière, mais craignons en même temps d'abuser de ses don» sacrés et lie perdre, par notre faute, le seul bien que l'homme doit toujours désirer et poursuivre.
Pour résumer nos idées sur l'espérance, nous disons donc que, par sa destination surnaturelle, l'homme aspire à la possession de l'être infini, et à la béatitude éternelle; que la poursuite et le désir des biens du temps sont nécessaires, bons, légitimes, pourvu qu'ils soient dirigés vers notre fin dernière qui forme l'objet complet de notre espérance; que, par ses propres forces, l'homme est trop
faible pour atteindre à sa hante destination, m;iis qu'il peut avec une ferme confiance attendre de Dieu tous les secours nécessaires pour y parvenir.
Toutes ces idées sont résumées en quelques mots dans notre catéchisme qui définit l'espérance :
Une vertu surnaturelle par laquelle nous attendons de'labontéde Dieu, avec one forme confiance, par les mérites de Jésos-Christ, la \ie éternelle et les secours nécessaires pour y parvenir.
Article IL
Nécessité de l'espérance.
5. Si quelque chose devait être accepté par tous les hommes, révéré dans tous !es âtres, défendu par fous les mortels , c'est assurément l'espérance , celte nourrice de» InfortunéSy comme dit Chûteaubsiand, p'acée auprès de Ihouîme comme une mère auprès de son enfani malade , le tierce dans ses bras, le suspend à sa mamelle intarissable et l'abreuve du lait qui calme ses douleurs ; elle veille à son cisevel solitaire, elle l'endort par des chants magiques. Cependant l'espérance a rencontré des adversaires. Autr» fuis une fausse théologie et une philos'phi;^ insensée lai ont contesté ses titres de gloire eule perfection, et l'ont condanmée comme un défaut, Noos allons entendie ces deux espèces d'alversaires poser leurs raisons, et réi.iblir les droits de l'espérance à l'estime et à l'amour de lo'S les hommes.
Qui Iques auteurs d'une fausse mysticité ont établi pour principe fondamental de la perfei-tion l'entier oubli de soi-même, l'abandon total de son propre intérêt, pour rapporter tout à Dieu. Dans un semblable étal , on s'oublie soi-même pour ne trouver son repos queu Dieu. On ne souhaite rien, on ne craint rien que pour Dieu. On ne s'inquiète en aucune façon de ce qui peut intéresser sa personne.On ne désire pas le salut, on ne craint pas l'enfer, on ne s'attriste pas du péclié. La pensée que Dieu est heureux rempli' Tûme d'une espère d'ivresse divine. De là naît une telle conformité aux volontés divines, qu'on est insensible à tout ce qui se passe au de-« hors de soi : ni les plaisirs, ni les peines, ni la vie, ni la mort, ni le salut , ni la damnation ,ni le ciel , ni l'enfer, n'inquiètent, ne tourmentent. Dieu veut tout cela; il tolère le mal : que sa volonté soit faite, que son sain» nom soit béni. En entendant de semblables discours , ne croirait-on pas entendre un liomme en délire? Cependant ces discours ont été tenus, ces piincipes ont été soutenus par des hommes éininenls. Un des plus beaux génies du s ècle de Louis XIV, Fénelon , a composé un ouvrage fameux , les Maximes des Saints , condamné par le pape Innocent XII , et dans lequel cette doctrine erronée se trouve exposée, contre l'intention, sans doute, de l'illustre auteur, qui expliqua son livre dans un sens orthodoxe , mais opposé au sens naturel.
G. Les philosophes de l'antiquité ont établi pour fondement de la vertu le seul amour
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du devoir pour le devoir, à l'exclusion de
tout intérêt personnel (i). Agir pour le devoir, voilà le seul motif légitime; pratiquer le bien, observer les lois par la crainte dtî Dieu ou des lionimes , en vue d'obtenir du ciel et de la terre une récompense; se laisser conduire par l'espérance^c'est être dirigé par un motif monsons^er et trompeur. Senêque, ce philosophe fameux , qui écrivait sur des tables d'or les plus belles maximes du désintéressement, dit qu'il n'est pas permis d'attendre la moindre récompen>e de ses œuvres. L'avantnge qu'il soit permis d'en retirer, c'est de les avoir faites , parce que toute bonne ai;lion porte en elle-même sa récompense. D'après les mccnes principes, Cicéron conclut que si, dans nos bonnes actions, nous ne sommes pas uniquement déterminés par le devoir, m;iis encore par quelque avantage , p.ir quelque utilité, nous sommes des homn)es adroits, mais non pas des hommes de bien (2). Il va plus loin ; il taxe n)éme dinjusiice celui qii se propose d'obtenir une rccouipense d'une bonne action (3), pai ce qu'il faut accomplir les vertus pour ellesmêmes, suivre son devoir, et ne se proposer aucun fruit de ses œuvres. Celle opn on est partagée par les philosophes de notre sièele. Ils rejettent loul motif intéressé; ils veulent que 1 homme agisse par le seul moiif du devoir. Ils appuyenl leur opinion sur les vices du molif de l'intérêt personnel: ils avouent que ce mobile est très-puissant, qu'il donne une gi ande activité à Ihomme ; mais aussi il est la source de si grands vices, que le sage ne peut se dispenser de le condamner. Là où règne l'intérêt pe sonnel, le cœur se resserre, toute la personnalité se rétrécit , les alTections se concentrent, l'âme s'endurcit à tout ce qui se passe au dehors. De là se forme l'égoïsme , la passion la plus vile et la plus déplorable de l'Iiomme, qui est l'ennemie de son repos , de sa gloire , la destructrice de tous les liens sociaux.
7. Si l'espérance devait avoir des suites aussi fâcheuses, nous serions les premiers à la réprouver, à jeter sur elle l'anathèuie de l'indignation. Mais l'espérance chrétienne n'a pas les vices honteux ({uc nous venons de signaler : loin d'être un vice, elle est un grand principe de perfection.
Avant de démontrer la nécessité de l'espérance , faisons ici une observalion qui suffira pour détruire de fond en comble le sys ème de nos philosophes. Nous craignons qu'en voulant éviter un abîme, ils ne soient eux - n èmes tombés dans un autre abîme mille fois plus profond. Nous ne craindrons pas de le dire , la condamnatiou absolue du motif d'intérêt personnel est la source des plus grands vices. Si l'on n'a , pour assurer la sanction de la loi intime et de conscience, qu'un seul mobile, l'amour du bien, de l'honnête el du vr.ii , s'il n'y a pas autre chose, si l'on retranche tout autre molif, croit-on qu'un pareil sentiment pourra en-
(1) Aulu-Gelle, liv. xu, ch. 11; Cicéron, de Offic, lib. UI, n. 37.
gager les nommes à combattre les penchants de la nature , à faire pour le bien public, pO!ir le soulagement de son semblable , les saciiticesde sa fortune, de son repos ? Accordons que ce sentiment puisse suffire à quelques âmes privilégiées: mais, pour la généralité des nommes, qu'on arrête avec cela la fougue des passions, qu'on contienne les esprits, qu'on dompte l'impétueuse indocilité du cœur, qui se révolte sans cess»- même contre l'autorité divine 1 L'utopie est par trop forte. Il faut reconnaître que tous nos intérêts nous portent a pourvoir aux besoins de notre béatitude. Le mobile -le l'intérêt est donc nécessaire pour maintenir l'ordre dans la société, prévenir les crimes, assurer l'accomplissement dos lois divines el humaines. S'il en est ainsi dans l'ordre physique , il en doit donc êtte de même dans l'ordre moral. Le bonheur étant un besoin , une nécessité de noire nature , est un motif louable et méritoire de nos actions , si nous recherchons le bonheur dans la véritable source.
8. L'intérêt personnel dirigé par l'espérance chrétienne, n'a aucun des vices signalés : il est essentiellement l'ennenii de tous les vices et le j)romoteiir des vertus ; il propose à l'ambition de l'honmie la possession de Dieu même ; il lui donne pour moyen la pratiiiue du bien et la fuite du mal , et, pour mesure de sa récompense, la mesure de ses bonnes œuvres ; tellement que plus il rapporte de perfection dans l'accoiuplissement de ses devoirs , plus sa récompense dans le ciel sera grande , plus sa couronne sera brillante. L'espérance chrélie:'.ne est donc un motif d'aciion louable , désirable , qui mène à la perfection. C'est, de plus, un molif tellemeni ntcessaire , que nous ne pouvons un moment déserter l'espérance. La destination de l'homme et l'espérance sont d- ux choses inséparables. Dieu appelle l'homme à la félicité éternelle; il veut qu'il travaille tous les jours à son salut; il veut que toutes ses œuvres soie.l dirigées vers la tin pour laquelle il a été créé. Donc, perdre de vue le ciel, en faire un entier abandon, y renoncer par une prétendue perfection , c'est choisir une fin que Dieu réprouve, c'est vouloir l'honorer en l'outrag'ant. Il n'y a pas un instant où nous ne devions tendre vers la possession de Dieu ; il n'y a pas un instant où nous ne puissions avoir le sentiment et de la nécessité et de la possibilité de posséder Dieu; il ne nous est donc pas permis de déserter l'espérance, qui est la véritable expression de ces sentiments.
9. Cette vérité , si essentielle , si fondamentale , se trouve inscrite à chaque page de nos livres saints. Que fout le i,euple espère au Seigneur, d'il David (Psal. lxi, 9j. Espérez toujours en Dieiiy répète Osée (6^'p. xn, v. 6). Espérez dans m grâce qui vous est offerte , écrivait Pierre (/ Episl. i, 13). — C'est le cri do la nature, c'était celui que faisaient entendre les martyrs sur les échafauds , log anachorètes dans la solitude : c'est le cri d€
f2) Cicéron, de Legibits, n. 41.
(3) Cicéron, de Leg., n. 48, 49.
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l'homme tout entier; sans espérance, il n'y a point de vie. Cependant nous convenons qu'on peut, sans errer dans la foi,reconnaîire, avec quelques théologiens, que les actes (l'espérance, comme les autres actes, doivent être produits sous l'influence de quelque amour de Dieu pour lui-même. Et il est évident qu'il est plus parfait de désirer sa béatitude comme voulue de Dieu, ou pour s'exciter à l'accomplissement de la loi divine, que de désirer celte béatitude comme agréable au moi ou avantageuse au moi.
De la nécessité de faire des actes d'espérance.
10. Essentielle à l'homme pour obtenir sa fin, l'espérance ne doit point être morte. De sa nature elle est active, elle doit se résoudre en actes. Nous ne concevons pas , en effet , (Qu'obligé de travailler sans cesse à sa fin, l'homme puisse commencer, continuer, terminer ce travail important sans faire un acte d'espérance. Car partout oiî il y a un essai sérieux d'atteindre un but. il y a espoir de l'obtenir ; sans cette espérance , la tentative serait insensée. Il suit de là que, dans toutes les occasions où l'homme doit jipporter une attention spéciale à son salut, il doit aussi faire un acte d'espérance. Cette obligation existe lorsqu'il a atteint l'âge de raison , lorsqu'il est sur le point de mourir, lorsqu'il éprouve uneviolente tentation qu'il ne peut surmonter qu'en ranimant sa confiance en Dieu. Car l'acte qu'il doit poser alors pour assurer son salut, renferme essentiellement l'espérance. Cet acte implicite est sufûsant pour remplir les obligations qui nous sont imposées par cette vertu. Comme l'observe Mgr Gousset:celui qui réciterégulièremei\t ses prières, qui assiste à la messe, qui désire obtenir le ciel, ne doit pas s'inquiéter sur l'accomplissement du précepte de l'espérance. Il a fait tout ce que Dieu exige de lui.
Article III,
Des vices opposés à Vespérance.
11. L'homme, aveuglé par ses passions, se laisse souvent tromper dans les affaires les plus importantes. Pour être sage, il doit diriger toutes ses œuvres selon les lois de la prudence. L'espérance chrétienne , si belle, si puissante en elle-même , perd souvent de sa grandeur et de son éclat , lorsqu'elle repose dans l'esprit humain. Souvent elle y est entachée de vices qui la détruisent , ou elle est couverte du voile de l'illusion. Ou croit la posséder et on n'en a que limage. Une espérance facile suppose ignorance et faiblesse de raison : elle jette l'homme dans une activité imprudente et sans fruit. Le défaut d'espérance amène le découragement , puis le désespoir qui tue l'activité en lui ôtanl son aiguillon. L'espérance, pour être agréée par la religion et par la raison , doit être dirigée par la prudence et par la force. — Si la prudence dirige l'espérance, elle lui fait rechercher une bonne fin et prendre les moyens convenables pour atteindre le but qu'elle poursuit.— La force lui douue le courage de ne point se laisser abattre par les difficultés
et de travailler à les vaincre avec une cons-tante ardeur. Ces deux vertus oni elles-mêmes leurs principes que nous développerons en traitant des vertus morales.
ESPRIT (PÉCHÉS CONTRE LE SaINT-^ Voy. PÉCHÉS DE MALICE.
ÉTANG
Voy. Alluvion, n. 3.
ÉTAT [Condition).
'(Comme Dieu, dit Domat [Droit publie, îiv. 1 , tif,. 9) , a bien voulu rendre les hommes nécessaires les uns aux autres, pour les engager aux devoirs que demande d'eux la seconde loi, qui est le fondement de leur société , il a divisé et diversifié leois besoins , de sorte qu'il leur a rendu nécessaire une infinité de choses qu'on ne saurait mettre en usage que par un grand nombre d'arts et de commerce , qui demandent de différentes professions, dont les liaisons et relations de l'une à l'autre , et le rapport de toutes ensemble au bien commun de la société des hommes , les lient entre eux. Et il a aussi rendu nécessaire , dans celte société , un ordre du gouvernement temporel et tout cequi regarde l'exercice de la religion , ce qui demande l'usage des divers arts et de plusieurs sciences , et rend nécessaires d'autres différentes sortes de conditions et professions. Et de toutes ensemble, il a composé un corps qui a ses divers membres pour divers usages.»
L'assemblage de toutes les conditions et des professions compose l'ordre général de la société des hommes dans un Etat. C'est cela même qui lui donne la vie : ainsi dans le corps, c'est en remplissant leurs fondions que les membres entrotiennent la vie, et mieux ils fonctionnent, plus la vie est excellente et abondante. Mais, de même que dans le corps l'action des membres ne peut être bonne et utile qu'autant qu'ils demeurent à leur place, de même dans la société les conditions ne peuvent avoir une salutaire influence que si elles demeurent dans l'ordre. Dans le corps humain la nature a placé les membres, leur a assigné leurs fonctions, et c'est par là que nous en connaissons l'importance. Il n'en est pas de même des conditions qui composent la société: nous ne pouvons juger de leur importance relative, que par leur nécessité et leur utilité en ce qui constitue le rang et l'ordre qu'elles doivent tenir.
Nous n'entrerons pas ici dans l'exposition des différentes classes de citoyens pour constater leur utilité pour la société générale; c'est plutôt l'objet de l'étude du politique et du philosophe que du théologien. Il y aurait un côté qui pourrait concerner la moralité, ce serait de donner à chacun la place qu'il doit occuper dans le classement général des différentes catégories des citoyens. Nous avons essayé de le faire au mot Puk -
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nous l'avous vu au mot Abstinence, n. 1^, 15. Le droit canon les dispense aussi 'de recourir au souverain pontife pour obtenir l'absolution des cas et des censures réservés. Voici la disposition du droit canon : Personœ quœ sui juris non simt ah episcopo dios' eesuno absolvi possunt (Cap. Ea noscitar, de Sent, excom.].
ÉTAT DE VIE (Choix d'un).
Les besoins de la vie et de la société impo> sent à tous les hommes la loi de se livrer au travail. Il faut que chacun remplisse la tâche qui lui a été préparée par la Providence. Nul ne doit demeurer simple spectateur dans le mouvement du monde. Ni le rang, ui la naissance, ni les dignités, ni l'étendue des possessions, n'exemptent personne de contribuer pour sa part au bien public. Voilà .le vœu de la nature, tel est le précepte de Dieu.
Le Créateur n'a pas départi les mêmes lalents à tous les hommes : les plus richement dotés en ont cinq, les autres deux, beaucoup n'en ont qu'un seul. Ces divers talents ne sont ni de la même espèce, ni de la même ^'âleur. 11 y a des talents pour tous les états et pour toutes les conditions ; il y en a pour commander et d'autres pour obéir ; ceux-ci sont les gardiens de l'ordre, ceux-là fournissent aux différents besoins de la vie, quelques-uns conçoivent, dirigent, poussent l'humanité dans la voie du progrès ; la plupart n'ont d'autre talent que celui de travailleur. Quel que soit notre talent, nous devons le faire valoir, et malheur à ceux qui l'enfouissent.
Tous les talents n'étant pas de même nature, tous les états ne peuvent convenir également à tous les hommes ; de même qu'une plante grandit et produit des fruits abondants lorsqu'elle est placée dans une terre qui lui convient, ainsi notre talent grandit et se fortifie, s'il lui est donné de se développer dans un état conforme à sa nature. Placez une plante dans un mauvais sol, elle languit, ne produit pas de fruits, ou ils sont maigres et sans saveur ; de même un talent placé dans un état qui n'est point le sien, s'affaiblit, s'étiole et souvent se détruit. Si l'homme est dans sa sphère, son être se dilate, grandit, se fortifie, trouve le bonheur ; s'il est hors de sa sphère, son être est comprimé, ses mouvements gênés, le malaise le suit et l'accompagne, il n'y a pas de bonheur à attendre dans une telle situation. Voilà la source des plus grands maux des hommes, ils sont malheureux, parce qu'ils ne sont pas à leur place. Cet enfant perd les forces de l'esprit et du corps, parce qu'on le force à fournir une carrière qui n'est pas la sienne. Cet artisan se meurt, parce qu'il a embrassé un étal qui ne convient pas à sa constitution.
Le choix d'un état de vie doit donc être une des grandes affaires de l'homme ; les sages en ont fait l'objet de leurs méditations; nous allons recueillir quelques-unes de leurs maximes.
C'est une ujaxime incuntastable, que per-
sonne ne doit embrasser un étal sans que cet état lui convienne, et sans que lui-même convienne à l'état. Sans cette convenance réciproque l'état deviendrait inutile ou nuisible. Pour décider le choix d'un état, il faut donc connaître les deux termes, l'étal et la personne qui veut l'embrasser. Nous allons présenter quelques réflexions qui pourront faciliter celle imporlanle connaissance.
I. Comment on acquiert la connaissance de l'état qui convient.
Quand quelqu'un veut juger un état, l'apprécier parfaitement, il doit l'étudier sous plusieurs rapports.
1* Pai- rapport au salut.— La religion étant le premier bien de l'homme, elle doit être le premier objet de ses préoccupations. Or, rien n'a une plus grande influence sur la religion que l'état de vie ; il faut donc rechercher si tel ou tel étal a une heureuse influence sur les sentiments religieux, sur les bonnes mœurs, sur les pratiques de la piété. S'il y a des étals qui aident la pratique du bien, qui facilitent l'accomplissement des œuvres de la religion, il y en a aussi où la pratique des devoirs religieux est très-difûcile ; il y en a où les mœurs sont exposées, la religion et la morale défendent rigoureusement d'embrasser de semblables états.
Heureux ceux qui, dans le choix d'un état, sont mus par le désir d'en embrasser un où la piété est à l'aise, où le cœur est animé constamment à puiser dans le sein de Dieu le feu sacré, le véritable aliment des âmes vertueuses.
1° Par rapport aux effets temporels. — L'homme choisit un état pour être utile à la société, à sa famille, à lui-même. La prudence lui recommande de choisir l'état qui doit produire le plus d'honneur, de considération, de fortune, de bonheur; car tous ces biens contribuent à leur manière à la félicité de la société et des individus.
3" Par rapport aux moyens nécessaires pour exercer tel état. — On ne peut arriver à une fin sans avoir les moyens convenables pour Toblenir; on ne peut exercer convenablement un ét.il sans avoir ce qui est nécessaire pour le faire produire. Tous les étals ne demandent pas les mêmes moyens: les uns demandent principalement des moyens moraux et intelligents, d'autres en exigent de pécuniaires; beaucoup veulent la force du corps.
Pour remplir convenablement un état, il faut au moins avoir la capacité de ceux qui, sans être des hommes de premier mérite, remplissent leurs fonctions avec honneur et succès; tous les hommes ne peuvent avoir des talents de premier ordre pour un état, mais tous doivent au moins avoir les talents nécessaires pour y vivre honorablement.
Sans celaon végète, on traîne une vie misérable qu'on nurait pu rendre ulile dans une autre condition. Le barreau nous présente nue foule d'avocats sans causes, qui auraien» pu fournir une autre carrière avec distinction-
Dans tous les états i mœurs; il y a cependant des états qui commandeul des mœurs plus sévères, qui imposeut des obiigiilions morales plus rigoureuses; il faut connaître la «évérilé qu'ils imposent, mesurer toute l'étendue de sainteté et d'innocence qu'ils commandent. L'état ecclésiastique in.pose de très-grandos obiia;alious morales ; avant de l'embrasser il fau! pouvoir assurer qu'avec le secours du ciel ces obligations ne seront pas un fardeau trop pesant.
Il y a des états où la force physique est la partie principale ; quoique rinlelligence soit nécessaire dans toutes les conditiuns, il y en a cependant où elle seinl)le jouer un rôle secondaire. Il est nécessaire d'éluiiier la quantité et le genre de force néce-saire pour en remplir les devoirs d'une manière fructueuse.
Dans un très-grand nombre d'états, il faut non-seulmenl les forces du corps et de l'âme, il faut encore des capitaux; on doit calculer les capitaux nécessaires pour exercer utilement tel ou tel état.
Tel est l'examen auquel l'homme prudent doit se livrer avant de choisir un état. Il doit savoir ce que l'état qu'il veut embrasser, 1° peut produire pour le salul, pour l'honneur, pour la fortune; 2'^ ce qu'il exige de force intollectuelle, morale, physique et pécuniaire, pour obtenir le résultat désiré.
ÏI, Connaitre la personne qui veut embrasser î(n état.
Lorsqu'on connaît l'état on possède l'un des termes du problème à résoulre ; pour posséder le second, il faut connaître la personne qui veut l'embrasser.
Il sera peut-être difTicil-» de juger dans lenfance que. les seront les capacités inteU lectuelles et morales des enfant?.; cependant la cho-se n'est pas entièrement iii'po<!sible, les forces de l'inlelligence se mesurent par les succès qu'on oblienl dans ses é.udes: lorsqu'on a passé par un cerlnin nombre de classes sans faire de progrès sensibles, il y a à craindre que l'intelligence ne soit faible. Il serait téméraire de faire embrasser une carrière lettrée à un jeune homme de cette force d'esprit ; il est très-probable (juil n'y obtiendr;iit aucun succès. S'il y a des exceptions sur ce point, elles sont trop rares pour que le sage puisse les prendre pour règle de SOS jugements. — Les forces morales se reconnaissent par les inclinations et les habitude*; i! faut étuiiier leur force, ce qu'il a fallu faire pour les vaincre. Le caractère commande une attention particulière, il a une très-grande influence sur la vie morale. Un caractère fort pourra se commander à lui-même; un caractère faible sera toujours le jouet des passions et des influences étrangères.
Pour juger des forces physiques, il ne faut pas toujours s'en rapporter à l'apparence; les hommes chargés d'embonpoint sont sou-
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I faut de bonnes venl très-faibles, les hommes d'un tempéra-
ment sec jouissent ordinairement d'une bonne santé. On juge surtout des f ^ces par l'expérience: lorsqu'elles résistent à un travail long et opiniâtre, c'est une preuve que les forces physiques sont grandes.
Il est enfin nécessaire de porter son attention sur la fortune, la condition, les goûts, l'éducation; toutes ces choses peuvent avoir une grande influence sur les déterminations et sur les actions de l'homme.
Lorsque l'homme est bien connu, qu'on sait ce qu'il peut faire, on compare son intelligence, sa fortune, ses forces physiques et morales, avec celles qu'exige l'état qu'il veut embrasser. S'il y a lieu d'espérer rai" sonnablement qu'il pourra réussir dans plusieurs étals, il faut choisir celui qui lui soit le plus utile, le plus agréable, et surtout le plus propre à y opérer le salut, qui doit dominer toutes les actions et les délerininalions de l'homme.
ÉTERNELLE (Loi).
Voy. Loi, n. 14.
ÉTRANGER
1. Au mot Absent nous avons dit ce que celui qui quitte son pajs doit à sa paliie. Les pays qu'il traverse, où il séjourne, lui doivent protection pour sa personne et pour sa fortune. Aussi eu FraiiCe les étrangers trouvent, pour leur personne et leurs biens, une protection égale à celle qu'éprouvent les Français 1). Ils peuvent y exercer le commerce, n.ême y remplir certains emplois. On leur inleidit (bien légitimement) t«>ules les fonciions qui su|)posent l'attachement du citoyen à sa patrie. Ainsi les élraisgers sont exclus du service de l'armée (loi du 21 mars 1832).
2. Mais si les étrangers trouvent protection dans les pnys qu'ils parcourent, par un juste retour iis ont à leur égard des devoirs à remplir, (les devoirs étant marqués par les lois, nous devons dire s'ils sont obligés aux lois des pays qu'ils traversent et où ils séjournent. La question, telle que nous la posons, peut concerner aussi bien les voyageurs el les vagabnnds que les étrangers. Ce que nous allons dire concerne ces trois classes de citoyens. Et d'abord il faut les définir.
3. Les étrangers sont ceux qui ne sont pas originaires du lieu où ils fixent leur domicile el leur quasi-tlomicile. Les voyageurs sont ceux qui ne font que passer par un lieu. Les vagabonds sont ceux qui errent çà et là sans avoir aucun domicile.
Pour bien fixer les obligations des étrangers par rapport aux lois, nous devons d'abord distinguer celles qui sont générales de celles qui sont spéciales à un diocèse.
Il est certain que les lois générales de l'Eglise obligeant tous les hommes, on doit les observer dans tous les lieuxoù on se trouve, à moins que l'on n'en soit dispensé par un privilège ou une coutume légitime. S'il y avait une telle exception, il faudrait en ju-
(1) Cod. civ„ art..H, 12, 15 ;loidu 14 juillet 1819; décret du 16 janv, 1808; loi du 17 avril 1852.
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g«r comme des lois spéciales dont nous parlons ci-dessous.
k. Comme la réforme da calendrier grégorien n'est pas encore introduite partout, on demande si, après avoir a( compli la loi générale de l'Eglise d;ins un pays où l'on suit le calendrier grégnricn, on < si tenu de l'accomplir (le nouveau dans le pAvs où l'on suit l'am icn calondrior, si on y est ailé? Nous pensons (ju'il faut dislingucr entre les lois générales celles qui exigent l'acte en luimèaïc et qui ne l'attachent pas à un jour D\e, ctMiiine la communion pascale, do celles qui all.'ichcnt l'obligation au jour, comme le jeùn<>. Lorsqu'on a accon)pIi les premières dans les conditions voulues, on n'est pas tenu à davantage; mais s'il s'aîjit dos secondes, on doil les observer, parce qu'elles lienoent au jour, et que c'est bien ici qu'on peut faire valoir la maxime :
Si Ilomœ fueris, liomano vivito more :
Si fitcris nlibi, vivilo sicut ibi,
5. Quanl au\ lois diocésaines, distinguons celles qui affecîeni spécialement le loi riloire de celles qui affecletit plus particulièrement les personnes. Les lois po'«oiuielles n'altoignenl que les sujets du législnteur, et elles doivent les suivre partout. Conséquemment, un étranger est tenu aux lois personnelles de son diocèse, et il n'est pas tenu aux lois personn Iles du pays où il se trouve. Les luis locales atteignent toutes les personnes qui «ont dans ce lieu. Consé suemment un étranger est tenu aux lois locales du pays où il se trouve et n'est point tenu aux luis locales de son pays. La plupart des lois sont locales; nous en avons fort peu de personnelles, à moins q'i'elles ne concernent certains corps, comme les lois diocésaines qui règlent les cbapiîres. Jl est certain qu'un chanoine étranger, qui vient même dans la ville épiscopale, n'est point tenu de se soumettre aux lois spéciales qui gouvernent le chapitre, parce que c'est un(. loi personnelle.
6. Les princii es que nous venons d'exposer nous paraissent tellement sensibles, que nous croyons inutile d'en faire l'applicalioa aux voyageurs et aux vagabonds.
Voy. Absknts; Absolution des cenj«u«es; Cas réservés; Aubaink.
EUCHARISTIE
Toute la partie dogmatique de l'Eucharistie est traitée dans le Dictionnaire de théologie dogmatique. Il ne nous resterait donc à parler ici que des questions pratiques, relatives à cet auguste mystère; mais comme MOUS les avons exposées dans divers articles du présent Dictionnaire, il nous suffira d'y renvoyer Ip lecteur. Voy. Consécuaiion, Communion, Messe.
EUNUQUE
Au mot Castration nous avons fait voir combien l'action de faire perdre à l'homme sa virilité est dégradante pour l'humanité. Jamais, aux yeux de la raison, on ne regardera comme une nécessité réelle celle de faire des eunuques pour garder les femmes de rOrieni, parquées dans leur sérail. Nous
ne pouvons pas plus approuver l'usage qui s'était établi en Italie de faire subir la castration aux jeunes gens doués d'une belle voix, afin de la conserver dans toute sa beauté enfantine.
L'Eglise, de son côté, a poursuivi l'eunuchisme, et comme elle est pleine de sagesse et de charité, elle a distingué la castration nécessaire de celle qui ne l'est pas. Elle déchire irrégu'.iers : 1" ceux qui, par nu faux zèle pour la pureté, se font eunuques, afin de se délivrer des violentes tentations qu'ils éprouvent. La religion réprouve les moyens extrêmes. Elle nous ordonne de combattre et nous promet les grâces nécessaires pour triompher, si nous voulons profiler des dons de Dieu. Voy. Origène. Voy. 1^' canon du concile de Nicée, le décret d'Innocent Ie% le second concile d'Arles, de l'an 4o'2, où il est à\t: Hos qui se, carnali vitio répugnai e nescientes^ ahscindunt, ad clerwn pervcnire non posse. Le concile de Tibur, tenu en 893, can. 33, cl Clément III, enseignent la même chose. 2° Sont aussi irrégniiers ceux qui se font eunuques pour conserver leur voix.
Vers le milieu du xr siècle, Léon IX écrivit à Michel, patriarche de Constantinople, une lettre où il se plaint vivement que cette Egli>e foulait aux pieds les prescriptions des canons, en élevant les eunuques au sacerdoce et même à répiscopat(JS'/;js^ i, cap. 23).
Mais si l Eglise se montre sévère envers ceux qui se font dépouiller de ce qui fait l'homme, elle sait compatir envers ceux qui se sont trouvés dans la nécessiié de suitir cette dégradation. Aussi ceux qui la subissent par violence, ou à qui lei médecins la prescrivent coumie un moyen nécessaire de guérisou, n'encourent pas l'irrégularité.
C'est au pape à relever de celle irrégularité. Toulef(tis, le chapitre Siynificavit confère à i'évêquele pouvoir de dispenser celui qui s"est fail eunuque par une fausse dévotion.
ÉVÊQUE
1. Bergier nous ayant présenté la supériorité des évéques sur les simples prêtres, nous ayant montré la haute influence qu'ils ont exercée, à tous les âges, sur la civilisatioft, il nous reste à considérer l'épiscopat dans ce qui lui donne son caractère dislincti! etdansles conséquences qui en sont la suite, ou autrement dans les prérogatives et les pouvoirs qui sont attachés à cette haute dignité.
2. 1. Les théologiens discutent sur la nature de l'épiscapal : les uns veulent que ce soit un sacrement, d'autres pensent que c'est une simple cérémonie. Quoi qu'il en soit, il faut convenir que l'épiscopat donne la plénitude du sacerdoce, et que c'est seulement par l'épiscopat qu'on devient ministre de l'ordre et ministre ordieaire de la confirma-
3. On dis|iute beaucoup sur la matière et la forme de l'épiscopat; nous traiterons rapideiiienl cette question.
k. Pour en juger, il faut rappeler en sa mé-
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Uioire ce qui est prescrit a ce Pontifical romain.
La consécration d'un évêque doit se faire par trois évêques, dont l'un est appelé le consécrateur, et les deux autres se nomment assistants, et on donne le nom d'e/u à celui qui doit être sacré. — Le consécrateur, aidé par les deux assistants, met, sans prononcer aucune parole, le livre des Evangiles sur le cou et sur les épaules de l'élu, puis ils touchent tous trois sa tête avec leurs deux mains, en lui disant : Accipe Spiritum sanctum ; ensuite le consécrateur dit sur l'élu deux oraisons, dontl'uneest en forme de préface, dans lesquelles il demande à Dieu les grâces dont l'élu a besoin pour s'acquitter dignement du devoir d'évêque. — Le consécrateur, ayant achevé ces oraisons, oint avec le saint chrême la tête de l'élu, et ensuite ses deux mains, joignant à ces onctions certaines prières. — Les onctions faites, le consécrateur présente à l'élu le bâton pastoral, un anneau et le livre des Evangiles, lui disant ; Accipe baculum, etc. Accipe annulum, etc. Accipe Evangelium.
Les docteurs semblent convenir que l'imposition des mains que les trois évêfiues font sur la tête de l'élu est la matière de l'épiscopat, si bien que, si elle avait été omise, il faudrait réitérer la consécration ; mais les uns veulent qu'elle en soit seule toute la matière, les autres disent qu'elle n'en fait qu'une partie, et ceux-ci sont partagés en différents sentiments. Nous ne nous arrêterons pas à les rapporter; nous nous contenterons de marquer ce qui paraît êUe plus vraisemblable.
5. Si nous remontons à la consécration des évêques par les apôtres, ils ne nous parlent que de l'imposition des mains. L'Eglise grecque ne reconnaît d'autre matière que l'imposition des mains. C'est là, croyons-nous, une pensée invincible que l'imposition dos mauis est la seule matière de l'épiscopat, au moins dans l'opinion de ceux qui le regardent comme un sacrement. Cependant l'on pense aujourd'hui dans l'Eglise latine que l'apposition du livre des Evangiles sur le cou et sur les épaules de celui qu'on consacre évêque, est de l'intégrité de l'épiicopat.
6. Il n'y a pas non plus uniformité de sentiments sur la forme. Plusieurs des prières qui sont données par quelques théologiens, comme étant la forme de l'épiscopat, telles que celles qui commencent par ces mots : Accipe Spiritum sanctum , n'ont pas une très-haute antiquité. Mais toutes les Eglises ont toujours fait accompagner ou suivre immédiatement l'imposition des mains d'une prière; nous croyons qu'il faut regarder celte prière comme étant la forme de l'épiscopat. Voy. D. Marlène, le P. Morin, elD. Chardon, Histoire des sacrements (Tom. XX du Cours complet de théologie).
7. II. Les fonctions de l'évêque renferment tout l'exercice de la religion chrétienne; il n'y a aucune partie dont il ne doive avoir soin, et qui ne dépende de lui. C'est à lui de faire des chrétieus par la prédication et le
baptême; à leur apprendre à prier, à les nourrir de la parole de Dieu et des sacrements ; à faire des prêtres et des évêques qui puissent exercer les mêmes fonctions que lui, et perpétuer la religion jusqu'à la fin des siècles. Par la prédication, à laquelle l'évêque est tenu, on entend toutes sortes d'instructions etd'exhortationsqui regardent la foi et les mœurs, et particulièrement le catéchisme, soit pour ceux que l'on baptise en âge de raison, soit pour les enfants qui sont baptisés. Mais, quoique l'évêque doive administrer tous les sacrements, il y en a deux dont il est le ministre ordinaire, la confirmation des chrétiens déjà baptisés, et l'ordination des prêtres et des ministres des autels. Il y a encore des bénédictions attachées à l'ordre cpiscopal, savoir : la bénédiction des abbés et des abbesses. Je sacre des rois, la consécration des autels. 11 y a aussi des fonctions qui dépendent de la juridiciiou épiscopale. Cette espèce de pouvoir est attachée à la puissance de gouverner les diocèses. Voy. Jlridictio.v.
ÉVICTION
L'éviction consiste à être dépouillé d'un objet dont la propriété nous avait été transmise. — Ce fait donne à celui qui réprouva un droit de garantie contre celui avec lequel il avait traité. La garantie n'a pas lieu lorsque le contrat était purement gratuit, à l'exception de la constitution d'une dot [Art. 4i0 et loiT). Si la donation avait été rémunératoire, eu sorte qu'on puisse constater les services qu'elle veut récompenser, l'éviction pourrait donner lieu à une action en garantie. La nature et l'étendue de cette espèce d'action seront mieux comprises au mol Garantie.
EXAMEN DE CONSCIENCE
L'examen de conscience qui doit précéder la confession est une suite nécessaire de l'intégrité de la confession. Puisque les pénitents sont obligés de déclarer tous les péchés mortels qu'ils ont commis, ainsi que l'espèce, le n<imbre et les circonstances qui en changent l'espèce, il est donc nécessaire qu'ils connaissent complètement l'état de leur conscience. Comment le connaître sans un examen sérieux?
Il faut donc que les pénitents ne s'approchent de la confession qu'après avoir examiné sérieusement leur conscience, et travaillé avec application à bien découvrir l'état de leur âtne, pour pouvoir le faire connaître au confesseur.
On doit apporter à cet examen toute l'attention que mérite une affaire très-importante, et y donner tout le temps nécessaire pour bien connaître l'état de sa conscience. Mais cette attention et cet examen ne doivent point aller jusqu'au scrupule; sans quoi le commandement de la confession causerait une gêne insupportable, et serait même impraticable pour plusieurs pécheurs. Voici ce que dit sur cela le concile de Trente {Sess. Ik, cap.bf de Pcenit.), qui mérite une grande
EXA
EXA
allention: « Ce serait une chose impie que de regarder la confession, commandée par l'Eglise, comme impossible, ou de la nommer la gène et la torture des consciences : car il est constant que tout ce que l'Hglise exige, c'est qu'après que chacun se sera examiné avec soin, et qu'il aura sondé avec allention tous les replis de sa conscience, il se confesse des péchés par lesquels il se souviendra d'avoir offensé mortellement son Seigneur et son Dieu. Pour les autres péchés qui ne se présentent point à l'esprit d'une personne qui y pense avec application, ils sont censés compris en général dans la même confession; et c'est pour ces péchés que nous disons avec le prophète : Ab occultis mets munda me. Domine {Psal. xviii, 13).»
Pour bien faire cet examen, il faut commencer par implorer les secours et les lumières du Sainl-Espril; demander à Dieu avec beaucoup d'humilité et de ferveur , qu'il éclaire les ténèbres de l'âme par les lumières de sa grâce, aûn de pouvoir connaître tout le fond et toute la corruption de son cœur, tous les désirs et toutes les affections déréglées par lesquelles on a offensé la divine majesté. Il faut s'examiner ensuite sur les péchés capitaux, sur les vertus, sur les commandements de Dieu et de l'Eglise, sur tous les devoirs de la vie chrétienne. 11 faut surtout examiner les devoirs de notre état, nos péchés d'habitude, si nous en avons, les dispositions qui dominent dans notre cœur, nos obligations personnelles. Il faut voir les péchés qu'on a commis par pensées, par paroles, par actions, par omissions. Il faut examiner les différents lieux où nous nous sommes trouvés, les personnes que nous avons fréquentées, les emplois ou les affaires qui nous ont occupés ; quelles soet nos passions, nos inclinations et nos habitudes; c'est sur lout.cela que nous serons jugés un jour; et nous devons prévenir le jugement de Jésus- Christ, en nous éprouvant et nous jugeant nous-mêmes avec rigueur, comnie dit saint Paul. Sans cette préparation il échappera à la mémoire plusieurs fautes dont on ne s'accusera point, et dont on ne recevra point la rémission : car, quoiqu'on ait accusé tous les péchés dont on s'est souvenu, si l'on a man< que à déclarer quelque péché mortel par défaut d'examen, et que la négligence qu'on a apportée à cet examen ait éié notable, nonseulement ou n'a pas obtenu le pardon du péché oublié par sa faute, mais encore on a péché mortellement, et la confession est nulle et sacrilège.
On ne fera rien de solide dans cet examen pour son amendement, si, en reconnaissant ses fauies, on ne lâche d'en découvrir les sources, et si, les ayant découvertes, on ne s'applique à attaquer les sources même d'où proviennent les fautes que l'on connaît. C'est un travail inutile que de couper les branches d'un mauvais arbre, tandis qu'on laisse la racine; elle repoussera toujours. C'est pourquoi si, par exemple, on est s-ujet à dire des mensonges, il faut voir d'où vient celle mauvaise habitude: si c'est par vanité, pour
se JQstifier ; par avarice, pour gagner quelque chose; par légèreté d'esprit; par une trop grande démangeaison de parler. En s'attachant à couper la racine, les branches tomberont d'elles-mêmes ; c'est-à-dire, qu'en s'appliquant à l'humilité, au désintéressement, au silence, on réussira à ne plus mentir. Il en est de même de lous les autres défauts, dont il faut tâcher de découvrir la source, afln que, s'appliquant à la retrancher, on puisse parvenir à une guérison solide.
Il y a deux excès opposés qui sont presque également dangereux, savoir : la négligence de ceux qui, ne s'envisageant euxmêmes que d'une manière léjrère et superficielle, se contentent de remarquer el de confesser ce qui se présente d'abord à leur mémoire ; el l'exactitude scrupuleuse et inquiète de certains, qui ne sont jamais contents de leur examen; qui s'imaginent avoir toujours oublié quelque chose, el, dans celle crainte, ils ne cessent de s'agiter et de donner, pour ainsi dire, la torture à leur mémoire; ce qui est une grande illusion et un piège du démon. Car il arrive de là que ces personnes ne sauraient s'appliquer à auire chose; qu'elles laissent ce qu'il y a de plus important dans la pénitence, savoir, la considération de la grièvelé de leurs péchés, la douleur el le regret de les avoir commis, l'élude des moyens de se corriger, et qu'elles négligent tout ce qui serait propre à leur faire concevoir les sentiments d'une véritable pénitence.
L'examen journalier facilitera beaucoup celui que l'on doit faire avant la confession; au lieu qu'il est difficile de pouvoir se souvenir de toutes ses fautes, si on laisse écouler plusieurs jours, plusieurs semaines, plusieurs mois, sans penser à l'état de sa conscience.
EXAMEN DES ORDINANDS.
Dans la primitive Eglise on apportait la plus grand soin à l'examen des ordinands. Les apôtres avaient donné l'exemple dans le choix des diacres {A<:t. vi). Saint Cyprien, dans plusieurs de ses lettres, nous apprend qu'on était fort exact à suivre celle pratique. Le iir concile de Carlhage et une multitude de ceux qui le suivirent firent des règlements à ce sujet. {Voy. D. Martène, lib. i, de antiq. Rit. Eccles., cap. 8.)
L'Eglise, voulant s'assurer le zèle des évêques à faire subir un examen, a prescrit que personne ne serait ordonné sans avoir élé sérieusement examiné, et pour que cet examen ne lût pas illusoire, elle a porté des peines contre ceux qui se laisseraient trop facilement entraîner par l'appât des récompenses. Le concile de Trente, et, à sa suite, beaucoup de conciles particuliers, ont défendu, sous des peines sévères, aux examinateurs de se laisser conduire par la faveur ou de se laisser gagner par des présents.
De peur que les évêques ne pussent suffire à la lâche, il leur fut permis de choisir des cN^tminateurs probes el instruits puui
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les aider à examiner avec soin l'âge, la naissance, la personne, la foi, la capacité, la conduite, les intlinalions el les mœurs de ceux qui souhaitent d'être promus au& ordres.
L'Eglise défend aux ordinands de se présenter à l'ordination avant un examen préalable, ()ue-quos chani'res du droit canon semblent déclarer nuls les ordres coniérés sans examen [Cap. Si quia sinB, dist. 81). Au moment d'ordonner, levéque re louvele la défense à qui que ce soit de s'approcher sans avoir été examiné. Quelques évêques commentaient cet aris 'lans ce sens qu'ils n'avaient pas linteiition d'ordonner ceux qui se présenteraienl sans avoir été reçus par eux, en conséquence d'un ex;unen ] réalable. Benoî! XIV les blâme vivement d'utie semblable déclaration, parce qu'elle e.sl de nature à jeter dans de grands embarras. Le tas échéant, il ne regarde que comn)e comminatoires les dispositions du droit qui paraissent concerner la nullité des ordinations faites sans examen.
EXCOMMUNICATION
L'excommunication est une censure eoclésiastique qui prive un fidèle, en punition de son péché, de tous les biens communs au corps de l'Eglise, ou de quelques-uns seulement. On en disliugi e de deux sortes, l'excommunication majeure et Texcommunicalion mineure. La première prive de tou^ les biens communs au corps de l'Eglise; la seconde prive seulement de quelques-uns de ces biens.
EXCOMMUNICATION MAJEURE
l.L'excommunicaiîon majeure est la peine la plus terrible et le remède le plus énergique que l'Eglise puisse employer pour la correction d. s chrétiens. Dans la primitive Eglise on ne recourait à cette arme redoutable que contre les grands coupables. Au moyen âge on s'en servit fréqiien>ment. Le concile dt- Trenîe a piescrii de n'en user qu'avec une extrême modération {Sess. 25, cap. 3, de Refonn.].
2. 11 y a d'^s points, dans l'élude de l'excommunication, qui sont communs avec les autres espèces de censures : tel que le pouvoir de les porter et d'en absoudre. Aynt traité ces questions aux mots Absolution DES censures et Censures, nous n'avons pas à y revenir. Nous ne parlerons donc ici que de ce qui est spécial à l'excommunication n)ajcufe. Nous exposerons les causes pour lesquelles on peut la porter, les efl'els qu'elle produit; enfin, nous donnerons la liste des principales excommuuicalious majeures portées o jure.
DES CADSES POUH LESQUELLES ON PEUT PORTER L EX- COMMUNICATION MAJEIRE
3. Les annales de rexcommunira'ionuous api-Tennenl qu'on peut l'encourir, 1° pour les péchés <jni regardent la foi. Sa^nt Paul excommunia Hyménée et Alexandre, afitt qu'ils apprissent à ne plus blasphémer contre la foi. 2° Pour les pô( hés qui suul contre la pureté des mœurs: nous en avons un exemple mémorable dans l'excommunication portée par saiîU Paul contre l'incestueux de Corinthe, qu'il 1 vra ."i S îtan. 3° Pour b s péchés commis contre la discipline. Le concile de Nicce ordonna qu'on reiranc'iât de la communion des fidèles ceux qui ne se conformeiaientpas aux décrels de l'i glise pour la célébration de la pâiue. 4° Pour obli^^er les coupables à réparer les donvmages temporels. Gerson prétendait que c'était abnser du pouvoir des censures que de les employer pour exiger la réparation d'un dommage temporel, parce qu'il n'y a aucun rapport entre le spirituel el le tciî.porel; mais on lui répondit qu'un dommage injuste suppose une faute théologiqne. Aussi l'iîglise s'est souvent ser\ie de l'arme de l'excommunication à ce dessein. Le concile de Trente approuve cet usage; seulement il recommande aux évêques de ne porter d'excommunication pour ces sortes d'objets, que ({uand il s'agit de graves intérêts {Sess. 25, cnp. 3, de Reform.). Comme pour les censures en général , la fauie pour liquelle on put mériter l'excommunication el l'encourir doit être extérieure, énorme, et accompagnée de contumace. Voy. Censures ecclésiastique*.
k. Tous les canonistes conviennent que le supérieur ecclésiastique ne pourrait frapper d'excommunication un péché purement intérieur. Lorsque quelqu'un n'a commis qu'un |)écbé de pensée, comme une pensée d'hérésie, il n'encourt pas d'excommunication. Toutefois il n'est pas nécessaire que le péché soit public, à muins qu'il ne s'agisse d'uneséparalion visible du corps de l'Eglise. Car ce serait causer un plus grand mal par le scandale qui serait produit ( Voy. Gratien., can. Nolite recedere, cap. 11 ).
5. Les cauoni tes conviennent encore qu'on ne peut frapper d'excommunieaiion pour une faute vénielle ; la sentence serait nulle. Us exigent même que la faute soit énorme pour que le supérieur u>e Icgiiimement de son droit. Ils observen! qu'il ne faut pas juger de l'énormité de la faute considérée en elle-même, mais surtout dans ses suites. Il y a des choses innoci nies en ellesmêmes , qui peuvent être trè^-graves à raison de leurs conséquences. Ces sortes de fautes peuvent être frappées d'excommunication.
L'excommunication suppose un acte de rébellion contre l'Eglise. Il faut donc que le coupable ail été averti de la peine qu'il pourrait encourir en persévérant dans son crime. Au mot Censure, n. 39 et suiv., nous avons dit qu'il peut être averti par des
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luonitious spéciales ou par la loi elle-même. CHAPITRE II.
DES EFFETS DE L'EXCOMMUNICATION
G. Au moyen âïe , l'excommunicalion faisait sur les peuples une iniprcssioii qu'il est difOcilc d'exprimer. Ce n'est point Siins frémir qu'on volt un roi «le France abanJoniié par ses parents, ses amis et même ses serviteurs, parce qu'il avait été frappé derexcommuiiicaliou majeure.
Pour bien apprécier les effets de Texcomniunication, nous examinerons, 1" quels en sont les effets intérieurs , 2" les effets extérieurs. Mais, pour bien les apprécier, ilf;iut distinguer avec soin deux sortes d'excommuniés , les uns loiérés et les autres dénoncés.
ARTICLE PREMIER
De la différence q^à ejcisle entre iCS excommuniés tolérés et ceux qui sont dénoncés.
7. La distinction des excommuniés tolérés de ceux qui sont dénoncés est très-imporlante. Il est permis de fréquenter les premiers, taudis qu'il est défendu d'avoir communication avec les sectnds ; les premiers conservent leur juridiction', les seconds la perdent. Cette différence repose sur la fameuse bulle de Martin Y, Ad evitanda scandala , dont voici le passage le plus important.
Ad evitanda scandala et mulla pcricula guœ conscientiis timoratis conlingere possunt , Christi fîdelibus misericordiler indulgemus , quod nemo deinceps a communiune alicujus, sacramenloruni administratione vel receptionc , aiit aliis quibuscumque divinis, in tas et exira , prœtextu cnjuscionque sententiœ ont censiirœ ecclesiasticœ a jure vl ab fiomine generaliter prrviulijatœ, (eneatur abstinere vel aliquem vilare , aat interdiclum ecclesiasticuni observare , nisi senienlia eut censura hujusmodi fueril lata contra personam cvUegnini, iiniversilatem, ecclesiam, communit item vel locum cerlum, aut ccrldtn, a ■judice publicala vel denuntiuta specialiter et expresse ; constitutionibus apostoUcis et atiis m conlrariiim facientibus, non obstantibus quibuscum/iie. Salvo si quem p. o sacrilega manuum injeclione in clericum , in sentcntiam la am a canone , adeo notarié consliterit incidisse , quod factum nulla possit tergiversaliune celari, nec aliquo suffragio excusai i, nam a communione uUius, licet denuntiaiusnon fnerit , volumus nbstineri , jaxta canonicas sanctiones. Per hoc tamen non intendimus relevare^ nequejnvare sic exconvnunicalos suspensos , inlerdictos aut prohibitos.
8. La différence qui existe entre les aeux espèces d'excommuniés se lire de la dénonciation qià est fuite à l'égard des uns , tandis qu'elle ne l'est pas à l'égard des autres. La dénonciation n'est autre chose que la publication d'une sentence d'excommunication prononcée par un supérieur ecclésia.etiijue , contre un ou plusieurs particuliers. On voit duncqu'ilue peut } avoii dedénoncialion qu'il n'v ail une sentence du juge. Lorsqu'on a
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encouru l'excommunication portée par le droit, la sentence n'est que déclaratorre. Voy. Censures ecclésiastiqles, n. 40. Une fois la sentence portée, elle peut ôire dénoncée à la reijuéie du juge. On usait autrefois d'un grand appareil pour prononcer une sentence d'excommunication. On envoyait des lettres aux dioièses voisins, afin qu'un connût les excommuniés qu'il fallait éviter. On af- Ochait leurs noms aux portos des églises. Cet apj)areil a été bien modifie. On se contente maintenant de publier la sentence au prône de la messe paroissi'ifle, ou on raffichc à la porte de l'église ou dans les places publiques.
Article II.
Des effets intérieurs de Vexcommuntcation majeure.
9. Les effets intérieurs dont nous parlons ici sont les liens qui lient la conscience de l'excommunié, qui affectent son âme, sans que es effets paraissent aux yeux delà société. Pour bien les apprécier, nous devons rappeler que dans la mnliitude des biens spirituels mis à la disposition des chrétiens , il y en a qui sont confiés à l'Eglise, dont elle fait ellemême la distribution. Il y en a aussi que Dieu et Jésus-Cbrist,son Fils, accordent par eux-mêmes. Telle est la rémission des péchés accordée à celui qui fait un acte de charité parfaite.
10. L'excommunication prive seulement des biens qui sont mis à la disposition de lEglise. Mais elle ne prive nullemenl des biens spirituels que Jésus -Christ accorde iuimédialement par lui-même. On ne doit donc pas dire qu'une personne qui meurt cxco'jimuniée est damnée. Lorsque saint Paul déclare qu'il livre à Satan un de ceux contre qui il a lancé l'excommunication , il veut senlement faire entendre qu'il le prive de toutes les grâces spéciales qui sont accordées par le canal de l'Eglise , et qu'il le met au même rang , pour le salut , que ceux qui n'appartiennent plus au corps de l'Eglise. C'est ainsi que les meilleurs commentateurs ititerprèlent le passage de l'apôtre.
11. L'excommunication étant une peine médicinale , jamais l'Kglise n'a pu avoir la volonté d'exclure le coupable du royaume des cieux. Elle emploie les voies de rigueur afin de le ramener à son devoir. Voici les biens dont elle le prive.
12. I. Le premier effet de l'excommunication majeure est de priver du droit de recevoir les sacrements et de les aJminislrer. Recevoir les sacrements sans avoir reçu l'absolution de l'excommunication est un sacrilège. Le prêtre excommunie ne peut adrninistier les sacrements. [Cap. Si quis episcopîts), à moins qu'il n'y ait nécessité. L'excommunié dénoncé ne peut administrer qie les sacrements de ba[)téiiie et de pénitence, et dans le cas de néces ité exirèni". Voy. Sacrements , n. 41 et suiv. Hors de ce cas il nc l)CiJt administrer validement les sacrements, suivant la juridiction, parce qu'il en est
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privé. L'excommunié toléré u'est pas privé tl"é sa juridiction , il pourra administrer validement tous les sacrements ; mais il encourt l'irrégularité, à moins qu'il ne les administre dans le cas d'une prande nécessité. Tous les théologiens permettent au curéexcommunié toléré de dire la messe le dimanche pour ses paroissiens, lorsqu'il ne peut pas se faire relever de ses censures, pourvu qu'il s'excite à la ronirilion. Voy. Communion, n. 3i et suiv.
13. II. Le second effet de l'excommunication est de priver du secours des prières publiques que l'Eglise fait pour les fidèles, des indulgences , et du mérite des bonnes œuvres des justes. Aussi est-il défendu de faire des prières, de recevoir des offrandes pour ceux qui sont morts liés de l'excommunication, à moins qu'ils n'en aient été absous depuis leur mort.
14. m. Le troisième effet de l'excommunication est d'exclure l'excomiuunié de l'assistance au saint sacrifice de la messe et aux offices divins. Un excommunié dénoncé qui assisterait à l'office divin ou à la sainte messe , devrait être chassé de l'église. Si on ne pouvait le chasser sans scandale , il faudrait suspendre l'office divin , à moins que le canon de la messe ( si c'est cet office qu'on fait) ne fût commencé; il faudrait alors continuer jusqu'après la communion, puis quitter l'autel. Le prêtre réciterait le reste de la messe à la sacristie.
Quoique l'excommunié ne puisse assister à l'office divin, il est obligé de réciter en son particulier l'office auquel il est .tenu. Il doit s'abstenir de dire : Dominus vobisciim. Lorsqu'il le dit en son particulier, il ne pèche que véniellement et n'encourt pas l'irrégularité.
13. IV. Le quatrième effet de l'excommunication est de priver l'excommunié de la sépulture ecclésiastique. Voy. Sépulture.
IG. V. Le cinquième effet de l'excommunication est de rendre un homme incapable d'obtenir aucun bénéfice ou dignité ecclésiastique, pendant qu'il est lié de cette censure, quand même il serait toléré [Cap. Postulastis, deClerisexcomnuniicat.). Il est tenu à resiilution , à moins qu'il n'ait été dans la bonne foi. Celui qui encourt l'excommuniralion après être entré en possession d'un bénéfice, n'en est pas privé de plein droit, il peut seulement en être privé par la sentence du juge {Cap. Pastoralis, de Appell.).
17. VI. Le sixième effet est de priver l'excommunié de la juridiction', soit au for intérieur, soit au for extérieur. L'excommunié ne peut donc faire aucun acte de juridiction sacramentelle, volontaire, gracieuse . administrative ou contenlituse. Cet effet n'a plus lieu aujourd'hui qu'à l'égard des excommuniés dénoncés. Car depuis la bulle Ad evilanda scandala , les excommuniés tolérés conservent toute leur juridiction; ils peuvent l'exercer validement, mais illicilement.
18. VII. Enfin, l'excommunication majeure produit l'exconununicalion mineure. Voy. ce tuoi. Elle rend aussi nulles les cl-âces auoslo-
liques. Mais afin qu'elles aient leur effet lorsque l'excommunication est tolérée, le pape y a pourvu par l'absolution ad effeclum, dont nous avons parlé au mol absolution des CENSUBES, n. 7.
Article III.
En quoi consiste le retranchement de la eom' munion extérieure , produit par Vexcommunication.
19. Depuis la bulle Ad evilanda scandala^ les excommuniés tolérés ne sont pas retranchés de la communion extérieure. Ce retranchemdnl ne concerne que les excommuniés dénoncés. Il y a des relations qui sont interdites avec les excommuniés dénoncés , et d'autres qui sont permises. Nous allons les exposer brièvement,
I. Des choses concernant lesquelles la communion est interdite avec les excommuniés dénoncés.
20. Suivant les canons, ii y a cinq choses que les fidèles doivent refuser aux excommuniés dénoncés. Ces cinq choses sont renfermées dans les deux vers suivants :
îi'i pro delictis anathenia quis efficiatur, Os, orare, voie, commiinio, mensa negatur.
Par le mot os, on entend les entretiens ou conversations familières et les témoignages d'amitié que les hommes ont coutume de se doiiner.
Par orare, on entend les prières qui se font en commun ou en particulier hors le temps des offices divins.
Le mot vale désigne toute espèce de marque de respect par paroles ou par actions, comme des saluls et des présents.
Le mot communio désigne le commerce de la vie et des affaires. Tels sont les marchés, les conventions, la cohabitation même. On ne doit pas habiter la même maison qu'un excommunié dénoncé.
Mensa signifie qu'on ne peut manger à la même table qu'un excommunié dénoncé , ni coucher dans le même lit.
La communication en matière temporelle avec un excommunié dénoncé n'est qu'un péché véniel; mais elle est ordinairement Uiorlelle dans les choses spirituelles.
II. Des choses dans lesquelles on peut commu^ niquer avec les excommuniés dénoncés.
•21. Les canonistes réduisent à cinq, les cas où on peut communiquer avec un excommunié dénoncé. Ces cas sont exprimés dans ces deux vers :
Hœc analhema quidem solvunt ne possit obetse : Ltile,lex, Immile, ret iguorata, necesse.
Par le mont utile, l'Eglise entend qu'on peut converser avec l'excommunié pour l'eu gager à rentrer en lui-même. L'utilité temporelle peut aussi exiger qu'on s'entretienne avec un excommunié dénoncé. L'avocat, le médecin de l'excommunié, peuvent s'enlrelet\'\t avec lui sans oéché nQwr les choses qai
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coucernent leur état {Cap. Cum voluntatey de Sent, excom.}.
Le mol lex indique l'obligation où est une femme d'obéir à son mari et de demeurer avec lui.
Le mot humile marque la nécessité pour un enfant d'exécuter les volontés de son pèr^e, et pour un serviteur, d'obéir à son luaitre.
Res ignorata désigne l'ignorance de bonne foi où l'on est que telle persojinc , avec laquelle on comoiunique, est dénoncée.
Necesse signifie que lorsqu'on ne peut s'empêcher de communiquer avec quelqu'un sans encourir des pertes considérables des biens ou de l'honneur, on peut le faire. CHAPITRE m.
EXCOMMUNICATIONS POKTtts a jure communi, et encourues PAR LE FAIT.
Il y avait autrefois peu d'excommunications encourues ipso facto. Depuis le treizième siècle, elles se sont beaucoup multipliées. Nous allons rapporter celles qui sont reconnues maintenant.
ARTICLE PREMIER
Des excommunications encourues ipso facto , réservées au souverain pontife.
«Il y a, dit Mgr Gousset {Th. mor., I, n. 931-934), excommunication réservée au souverain poniife , 1° contre ceux, qui par malice ont mis le feu à un édiGce sucré ou profane , lorsque le coupable a été nommément dénoncé comme excommunié. 2° Contre ceux qui ont volé avec effraction des choses sacrées, quand ils ont été dénoncés comme excommuniés. L'effraction sans vol ou le vol sans effraction n'entraîne point l'excommunication. 3° Contre ceux qui font la simonie réelle, pour se faire ordonner, ou pour obtenir un bénéGce, ou pour être admis à la profession religieuse, h" Contre ceux qui ont fait une confidence pour obtenir un béné- Oce; par exemple , en promettant une pension , sans y être autorisé par le supérieur ecclésiastique, à celui qui possédait le bénéfice, ou à toute autre personne. 5° Contre ceux qui fabriquent ou falsifient des lettres du pape, ainsi que contre ceux qui en font usage après en avoir reconnu la fausseté. 6* Contre ceux qui professent publiquement l'hérésie, soit qu'ils appartiennent à une secte séparée de l'Eglise , soit que, sans appartenir à aucune secle, ils soutiennent sérieusement et publiquement une erreurqu'ils savent avoir été condamnée par l'Eglise comme contraire à la foi, comme hérétique, lien est de même des schismatiqiies; ils sont excommuniés. Assez généralement les évêques de France n'ont point recours au saint siège pour réconcilier les hérétiques qui renoncent à leurs erreurs. 7" Contre ceux qui, sciemment, impriment, vendent, retiennent, lisent , ou défendent, defendentes , les livres des hérétiques qui contiennent quelque héré- .-ie^ ou qui , sans contenir aucune hérésie , traitent de la religion, de religione tractan-
tes, c'est-à-dire de l'Ecriture sainte, de U théologie dogmatique, morale, canonique , ou ascétique. Les évoques do France , même ceux dajis les diocèses desquels cette excommunication se trouve en vigueur, permettent la lecture des livres des hérétiques, et accordent la faculté d'absoudre ceux qui ont encouru l'excommunication en les lisant.
8° Contre ceux qui, par malice, ou d'une ma^ nière injurieuse, suadente diabolo, tuent, mutilent ou frappent grièvement un clerc, un religieux ou une religieuse , connus pour tels. Dans le doute si la blessure est assez grave pour qu'on-.voit obligé de recourir au pape , la réserve est dévolue à l'ordinaire. 9° Contre c»ux qui se battent en duel. Cette excommunication s'encourt encore p;ir ceux qui provoquent au duel , ou qui l'acceptent, lors même qu'il n'a pas lieu; par ceux qui l'ordonnent ou qui le conseillent, si l'eilet s'ensuit; par ceux qui, sciemment, fournissent pour le duel des armes ou des moyens de se battre: par ceux qui sont témoins d'office ; et par ceux ,qui , sans être invités par les duellistes, se rendent comme spectateurs au lieu du combat. En France , ou a coutume de s'adresser à l'évêque pour obtenir l'absolution de celte excommunication. 10"^ Contre ceux qui violent la clôture des couvents ou monastères. 11° Contre ceux qui envahissent les biens des églises, ou des hôpitaux, ou des monastères, ou des monls-depiéié , ou des naufragés. 12* Contre ceux qui empêchent les juges ecclésiastiques défaire usage de leur juridiction. 13" Contre l'invasion des terres de l'Eglise romaine. IV Contre la violation d'un interdit porté par le souverain pontife. 15' Contre les carbonari jet les francs- maçons. Les bulles de Clément XII, de Benoît XIV, de Pie VII et de Léon XII, qui portent cette excommunication, n'ont point été publiées e-n France. 16' Contre les religieux qui, sans privilège, ou sans la permission du pape , ou de l'évêque, ou du curé, auraient la témérité d'administrer les sacrements de l'eucharistie et do l'exlréme-onction aux clercs ou aux laïques, ou de célébrer le sacrement de mariage. 17° Contra confessarium qui, extra casum extremœ necessilatis , nimirum in ipsius mor^ tis orticuh, et déficiente tune quocumque alio sacerdote, qui confessnrii tnunus ohire possit, confessionem sacramentalem personœ complicis in peccato turpi atque inhonesto , contra sextum Dec(dogi prœceplum comtnisso , excipere audet. Jla JJenedictus XJV in ronstitutione Sacramontum pcenitentiie, ubi et hœc leguntur : « Committimus et mandamus omnibus hœreticœ pravitatis inquisiloribus , et iocorum ordinnriis omnium regnorum , provinciarum , ciiitatum, dominiorum et Iocorum universi orbis chrisliani , in suis res^ pectice diœcesibus , ut diligenter , omnique humano respectu postposilo , inquirant , et procédant contra omneset singulossacerdotes, tam sœculares y quam regulares quomodolibel exemptas ac sedi apostolicœ immédiate subjectas, quorumcumque ordinum, inslitutorum , societalum et congregationum , et cuiuscum-
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que dignitatis et prceeminentioCy aut quovis privilégia et indullo munilos , qui aliquem paniteutem, quœcumque persona illa sit , tel in (iclu sacraïuenlalis confessionis , vel unte , vel immédiate post confessionem, tel occasione aut prœtcxtu confesbionis , vel etiam extra occasionem coufessionis in confessionali, sive in alio loco ad confessiones aiidiendas destinalo f aut elccto cum simulatione audiendi ibidem covfessionem , ad inlionesta et turpia sollicitare vel provocore, sive verbis, sive signis, sive nutibus, sive tactu , sive per scripturam aut lune aut post legendam, tenlaverint ; aut eum eis iUicitos et inhoneslos seriiiones vel tracialus temerario ausu habuerint,
I Memïnermt prœierea émues et sînguli sacerdotes ad confesivnes audiendas covstiluti, teneri se ac ohli~ gari tnos pœnilentes, qiios tioverinl fuisse nb uliis, ut supra snl icilalos, se tido monere, juxla occiirrenltHm casxum circumsian'ias, de oblkjalione denunliandi inquisiluribus sive locorum ordmariis pradiais, personam, quœ sotlicitalionem conimiserit, eiinmsi sacerdos sil qui jurisdiclioue ad ab&olutionem valide itnpertiendam caieai, aut sollicitulio inler confessariuii et pitnileniem muHta fueril, sive !<ollicilatiom pœtiiiens cousenserit, sive consensum minime prwstilerit, vel Ion fum tempus post ipaam solltcilationem jam effluxerit, aiU solkciiatii) a confessario, non prn ie ipso, i^ed pro alia penona peracta fuerit, Caveant insvper diligenter confess rii ne pœnildnlibvs, qnos novcriiu jam ab alio sollicitatus, ■Mcramenlalem ubsohilionem imperliant, nisi pr>iii denvnl'ationcm prœd clam ad efffcinm verducen» tes delinque^'tem indicnvcrint co'iipel.'nli judici, vel sathm ke, cum prioi; m polernni, dtlatiiros spoudeant ac p oniiiiant. > Et vero, eliam in loeis ubi prœfata constilulio non est recep u, qui ad, turpia sollicilalus fuerit a parocho vel alio sxfrdvte, scelesium hune et inipium Ord nario denuntiare stricte teneiur sallem le(je divina atque naiiiiali. Cietcrnm, quisqtie confeisa~ riua ea de re documenia et monita sequatur episcopi. Ex eadem Benedicti XI V conbiilulione, calunmialO' res, qui inni-xios iacerdotes apud ecclesiasiicos judices jalso soUicitadonis insimulanl, pricantur, extra mortis articulum, bénéficia ubsolutionis, quœ summo ponli~ fici reseivaiur.
Des excommunications encourues ipso facto, réservées par le droit à Vévêque
«II y a. dit Mgr Gousset, excommunicalion réservée à l'évêque, 1" soit qu'on fasse ce qu'il défend sous peine d'une excommunication qu'il s'est réservée; soil qu'on omette de faire ce qu'il commande sons la même peine. Telles seul gciieratCMient , les ex.t:oiiimunicalions portées p tr les statuts du diocèse, les ordoananci'S éj iscopales, ainsi que celles qui se prononcent par iornie de moniloire. Ces deinières excummunications sont devenues lien rares parmi nous. 2° Lorsqu'on trappe le^'cn-meiil un clerc, un religieux, une religieuse, d'une manière injurieuse, si toutelois l'injure est assez grave pour être péché monel. 3" Lorsqu'on procure l'avortement. ^' Quand on communique daus l'aclioa même du crime avec ceux qui sont excom-
muniés par l'évêque. 5° Quand, après avoir été absous d'une censure , à l'article de la mort, par celui qui n'avait pas d'ailleurs le pouvoir d'en absoudre, on ne s'est pas présenté, ayant recouvré la santé, au supérieur à qui elle était réservée. Celte excommunication n'a pas lieu partout; du moins l'on se comporte dans un grand nombre de diocèses comme si on ne l'encourait pas; et parle fait elle ne s'encourt point, les fidèles D'étant point contumaces.
« On encourt une excommunication non réservée : 1° Lorsque étant directeur des religieuses, on favorise la discorde, la division au sujet des élections. 2" Lorsqu'on inhume en terre saiule en temps d'interdit, si l'interiilesi dénoncé, ou qu'ony enterre les interdits ou les excommuniés non tolérés. 3° J^orsque, sans autoris;ilion , ou imprime le comile de Trente avec notes ou commentaires. k° Lorsqu'on imprime des livres, du moins ceux qui traitent de la religion, sans la permission des supérieurs. Celte excommunidlion n'est pas en vigueur dans tous les diocèses de France. 5° Quand on se marie sciemment , sans dispense, avec un parent ou une pa^ rente à un degré prohibé par les canons. (i° Si on ne dénonce point au saint ofûce ou à l'ordinaire , les hérétiques , les magiciens de profession , ceux qui blasphèment avec hérésie contre Dieu, contre la sainte Vierge ou contre les saints. 1° Si, étant religieux ou dans les ordres sacrés , on a la témérité de vouloir contracter maricige. 8° Lorsqu'on se rend coupable de rapt, ou qu'on y coopère efOcacemont. 9° Quand on force les femmes d'entrer dans un monastère , ou qu'on les empêche, sans une juste cause, de prendre le voile ou de faire les vœux de religion. »
EXCOMMUNICATION MINEURE
Censure qui prive le hdèle de la participation passive ou de lusage dfs sacrements, et du droit de pouvoir êire élu ou présenté aux bénéûces et aux dignités e(clésiai^liques. —il fallait soutenir l'excommunication majeure contre ceux qui auraient pu être tentés de la violer et de communiquer avec les excommuniés dénoncés. L'Eglise l'a fait par l'excommunication mineure. Cette censure se contracte par la communication, coupable même de péché véniel seulement, qu'on peut avoir avec lin excommunié lienoncé. 11 faut observer que si la communication avait lieu dans les matières pour lesquelles l'excommunication a été dénoncée, la peine ne serait pas seulement l'excomajunication mineure , mais la même peine que le coupa l>!e. Une femme qui continue à vivre a\ec un homme qui a été frappé à cause de ce commerce, encourt elle-meine ia peine de son complice. De Il éuie les clercs réguliers ou séculiers, qui ont iiûmis aux sacrements, à l'olflce divin, ou à \i sépulture ecclésiastique, un excommuTiie dénoncé, sont privés de l'entrée de l'église jusqu'à ce que le supérieur, dont ils ont viole la sentence, se trouve salislait [Cap. Significavit , de Sent, excom.). Mais pour toutes les autres communications on n'encourt que l'excommuDicatioa mineure
EXE
L'excommunication mincnre a deux effets:
1° Ello prive 'io l'usage dos sacrements ; celui qui a t'iitouru colle censur»^ peut admi- Dislrer la saircments, assister à tous les olficcs, exercer la prédication ; mais il ne peut, sous pcino de péché mortel, recevoir de sacrements. S'il viole cette censure, il n'encourl pas d'irrégularité [Cap. Si celebrel). 2» Ello prive du droit de pouvoir être élu ou présenté ux bénéfices ecclésiastiques. Celte défense n'annule pas de plein droit la collalion, elle la rend seulement reseindible(Cap. Si ctlebret\).
EXCUSE
L'excuse diminuelagravitéducrime. Aussi avons-nous dil que la loi reconnaît des circonstances atténuantes. Voici, d'après le Codepénal, les crimes et délits excusables, et ceux qui ne peuvent êlre excusés.
321. Le uieurlre ainsi que les blessures et las coups som excusables, s ils ont été provoqu-és parles coups ou violences graves envers les personnes.
Z^'l. Les crimci et ilélils mentionnés au prérédent article sont égaljmeiii excusables, s'ils ont élé commis en repoussant pendant le jour l'escalade ou l'effraction il"sdôtur >;, mnrsou entrée d'une u^ai^onou d'un Mp '.nrlenieni habité ou <le leurs dépendances.
5"23. Le parriei'ic n'est ji niais excusable.
324. Le meurtre commis par l'époux sur l'épouse, ou par celle-ci sur 30n époux, ne-t pas excusable, si la vie de l'époux ou de l'épouse qui a commis le meurtre n'a pas été mise en péril dans le moment même où le meurtre a eu lien. — Nt^anmoins, dans le cas d'adtdtère, prévu par l'^rt. 356, le meurtre commis par l'époux sur son épouse, ainsi que sur le complice, à l'in-tant oîi il les surpreirl ei; llagrant délit dans la maiAon copjiigale, e^lexcu;ab!e.
52o. Le crime de castration, s'il a élé immédiatement p;ovoqué par un outrage violent à la pi; Jour, sera considéré comme meurtre ou blessures excusables.
526. Lorsque le fait d'excuse sera prouvé; — s'il s'agit d'un crime emportant la peine de mort, ou celle des travaux forces à perpéiuité, ou celle de la liéportatiou, la peine sera ré-a.k; à un emprisunnement d'un an à cinq ans , — s'il s'agit de tout autre crime, elle sera ré.«.iite à un cn)(iri^onnemenl de six niois à deux ans; — dai)s ces doux premiers cas, les coupables pourront de plus ètremi.-. jtar l'arrêt ou le jugement sous la surveillance de la haute poiiie pendant cinq ans au moinsetdix aasauplus. — S'il s'agitd un délit, la peine ^era réduite à un emprisonnement de six jours à six mois.
EXEAT
Ce mot signiBe en latin « qu'il sorte. » On s'en sert pour désigner la permission que donne un évéque à un prêtre de son diocèse d'en sorlir pour aller dans un autre. Un exeat absolu, sans aucune désignation de lieu, a toujours quihjue chose d'odieux. Mais lorsque l'évéq e diocésain adresse son sujela undiocèse parliculior avec recommandation spéciale, Vexeat n'a rien de ilétrissant.
EXÉCUTEUR TESTAMENTAIRE
Un exécuteur tesiamentairo est celui qu'un testateur choisit et désigne pour veiller ou pourvoir à l'exécution de ses dernières volontés. H faut connaître, 1" le but et la nature des fonctions de l'exécuteur tcslatncntairG;'"2" ses droits et ses oblicalions.
L'usaçe d'instituer un exéculeiirtestamentairi" était inconnu aux Romains. 1! a éî6 établi p.ir le droit frarçais, .iHn de donnpr une garantie plus s< Iule que l'oxéculinn des dernières volonlés sera bien fiile. L'institutii n d'un exécuenr lestamont.iire peut se faire par l'ac e même du testament ou par un acte tpst.imenlairo spécial. Il peut y avoir un ou plusieurs exécuteurs testamentaires (.4//. 1025).
L'exécution testamentaire tient du mandat; olle doit se réglor sur les mêmes principes. Celte espèce de mandat est gratuit de sa nature. L'exécuteur testamentaire doit, à peine d'en être responsable, se renfermer dans les strictes bornes qu il a reçues. Il faut êlre capable de contracter pour pouvoir êlre exécuteur testamentaire. La femme peut l'être avec l'aiitorisalion de son m. ri ou de la justice; uj;>.is le mineur ne le peut nullement {Art. 1030). La cour ro\aiede Pau, par un jugement du 24 août 1825, a décidé que les personnes incapables de recovoir un legs ne le sont pas d'être exéouteuis tes'amentaires. Ainsi un mcecin, un confesseur, dans le cas où, d'iiprès l'art. 909, ils ne peuvent pas eireinsliiueslcgalai.es, ne peuvent être établis exécuteurs leslanienJaires.
Voici les disposili «ns du Code ci?il relatives à l'exécuîeur testamentaire
10?5. Le testateur pourra nommer un ou plusieurs exécuteurs tesiameniaires.
1U26. Il Dourra leur donner la saisine du tout, ou seulement d'une partie de son mobilier; mais elle ne pourra durer au delà de l'an et jour à compter de son décès.
S'il ne la leur a pas donnée, ils ne pourront l'exiger. (C. 72i, 10U4, 1006; Pr. 944.)
1027. L'héritier pourra faire cesser la saisine, en oflraM de remettre aux exécuteurs testamentaires sommesuirisaiiie pom le > ay< .oejit des kgs mobiliers, ou en ju-iilianl de ce payement.
102s. Cl lui qui ne pe -i <;'obli!?er, ne peut pasétro exécuteur teslameniaire. (C. 1124.)
1029. La fiiunje n.ariée ne pourra accepter l'exécution te lamenlaire qu'avec le consentement do son mari. — Si elle est séparée de biens, soit par cont'-ai de mariage, ^oil par jugement, elle le pourra avecla consentement de so'i mari, ou, a son refus, autorisée par la ju«ii<:e, conlormément à co qi:i est prescrit par les an. 217 et 219, au lire du Mariage.
1050. Le mineur ne pourra élre exécuteur testamentaire, mê.no avec l'aniof-i-satiou de &on tuteur ou curateur. (C. 588, 482 s. 1124)
1051. Les execuitui s testamentaires feronlapposer les scellés, s'il y a des héritiers mineurs, interdits cm absens. (C. 819 s. 1054; Fr. 927 s.)
Ils feront faire, en p éseice de Ihoritier présomptif, ou lui dûment appelé, l'inventaiie des bie/i.-. «te la succession. (Pr. 941 s.) — Ils provo ineront la vente du mobili r, à défaut de uenii is sufli^ants pour acqiiiiter Ie^ legs. (Pr. 945 s.) — Ils veilleront à ce que le testament >oit exécuté ; et ils pourrom, en ca- de conieslation sur son exorution, intervenir pour en soutenir la validité. (Pr. 550 s.) — Ils devront, à l'expiration de l'année du de» es ilu te.-taleur, rendre comité de leur gestion. (Pr. 527 s.)
1032. Les pouvoii s de l'exécuteur testamentaire ne passeront point à .>-es héritiers.
1055. S'il y a plusieurs exécuteurs testamentaires qui aient accepté, un seul pourra agir au d^faiit des autres ; et ils seront solidairement respons;:b!es du poniDie du mobilier qui leur a été coiifi''. à Uioinî
que le testateur n'ait divisé leurs fonctions, et que chacun d'eux ne se soit renfermé dans celle qui lui était attribuée.
1034. Les Irais faits par rexécnteur testamentaire pour l'apposition des scellés, l'inventaire, le compte et les autres frais relatifs à ses fonctions, seront à la charge de la succession.
EXÉCUTION PARÉE
C'est celle que l'on peut exercer en vertu d'un titre revêtu de certaines formalités. — Sous le régime delaCharte constilulionnelle, la justice devant s'exercer au nom du roi, il s'ensuivait que, pour que les actes et jugements emportassent l'exécution parée, ils devaient avoir le même préambule que les lois, et qu'ils étaient terminés par un mandement du roi aux officiers de justice. Aujourd'hui, c'est au nom du peuple que se fait l'exécution parée.
Voici les dispositions du Code de procédure civile à cet égard.
545. Nul jugement ni acte ne pourront être mis à exécution, s'ils ne portent le même intitulé que les lois et ne sont terminés par un mandement aux ofticiers de justice, ainsi qu'il est dit art. 146. {Charte, 57-)
546. Les jugements rendus par les tribunaux étrangers, et les actes reçus par les officiers étrangers, ne seront susceptibles d'exécution en France, que de la manière et dans les cas prévus par les art. 2123 et 2128 du Code civil.
547. Les jugements rendus et les actes passés en France seront exécutoires dans le Royaume, aans ma parealis, encore que l'exéculion ait lieu lors du ressort du tribunal par lequel les jugements ont été rendus ou dans le territoire duquel les actes ont été passés.
548. Les jugements qui prononceront une mainlevée, une radiation d'inscription hypothécaire, un payement, ou quelque autre chose à faire par un tiers ou à sa charge, ne seront exécutoires par les tiers ou contre eux, même après les délais de l'opposition ou de l'appel, que sur le certilicat de l'avoué de la partie poursuivante, contenant la date de la sigiiification du jugement faite au domicile de la partie condamnée, et sur l'atiestaiion du grellier constatant qu'il n'existe contre le jugement ni opposition ni appel. (Pr. 147 s. 156, 163 s.; T. 90.)
549. A cet effet, l'avoué de l'appelant fera mention de l'appel, dans la forme et sur le registre prescrits par l'art. 163. (T. 90.)
550. Sur le certilicat qu'il n'existe aucune opposition ni appel sur ce registre, les séquestres, conservateurs, et tous autres, seront tenus de satisfaire au jugement. (C. 1962, 2157 s.)
551.11 nesera procédé à aucune saisie mobilière ou immobilière, qu'en venu d'un litre exécutoire, et pour choses liquides et certaines ; si la dette exigible n'est pas d'une somme en argent, il sera sursis, après la saisie, à toutes poursuites ultérieures, jusqu'à ce que l'appréciation en ait été faite. (Pr. 523 s. 526 s. 543 s. 545 s. 559.)
552. La contrainte par corps, pour objet susceptible de liquidation, ne pourra être exécutée qu'après que la liquidation aura été laite en argent. (Pr. 126, 780 s.; C. 2059 s.)
.553. Les, contestations élevées sur l'exécution des jugements des tribunaux de commerce seront portées au tribunal de première instance du lieu où l'exécution se poursuivra. (Pr. 442.)
554. Si les diiticultés élevées sur l'exécution des jugements ou actes requièrent célérité , le tribunal du lieu y statuera provisoirement, et renverra la conii.Ti^sance du fond au tribunal d'exécution. (Pr. 72, 417, 791, 806 s.)
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L'officier insulté dans l'exercice de ses fonc
tions dressera procès-verbal de rébellion ; et il sera procédé suivant les règles établies par le Code d'instruction criminelle. (Pr. 785; 1. 554 s. ; P. 209.)
556. La remise de l'acte ou du jugement à 1 huissier vaudra pouvoir pour toutes exécutions autres que la saisie immobilière et l'emprisonnement, pour lesquels il sera besoin d'un pouvoir spécial. (Pr. 673 s. 780 s.)
EXEMPTIONS
Il y a dans l'Eglise catholique une hiérarchie fortement constituée. Les deux principaux degrés sont la papauté et l'épiscopat. Ëvêque universel, le pape commande à toute l'Eglise ; il est l'évêque des évêques, le pasteur des pasteurs. L'évêque est le souverain spirituel des personnes qui habitent dans son diocèse. H les administre, les gouverne, leur donne des lois, etc.; en un mot il a sureux un pouvoir de juridiction souveraine, toutefois avec subordination au chef suprême de l'Eglise. Il s'est trouvé un temps oîi la juridiction épiscopale n'a pas été jugée utile à l'égard de certains corps ; ils se sont adressés au souverain pontife qui les a soustraits à la juridiction de l'ordinaire pour les soumettre à son obédience immédiate. C'est ce qu'on nomme exemptions. Comme on le voit, les exemptions ne sont que la soustraction que l'on a faite à l'autorité épiscopale, soit d'une partie du territoire d'un diocèse, soit de certains diocésains, pour les mettre sous la juridiction immédiate du saintsiége.
La question des exemptions est très-importante, mais elle est plus du ressort du droit canon que de la théologie. Voy. le Dictionnaire de droit canon.
EXORCISTE
Dans la primitive Eglise il y eut une lutte terrible entre le ciel et l'enfer. Le démon s'emparait des hommes, les soumettait à son empire, et les contraignait à blasphémer le saint nom de Dieu. L'Eglise choisissait des hommes remarquables par leur piété et par leur science pour faire en son nom les conjurations saintes. Forcés de céder au commandement qui leur était fait au nom du Christ, ils prenaient la fuite. Voy. le Dictionnaire dogmatique.
L'office de l'exorciste était si important et si fréquent, que l'Eglise jugea à propos de l'élever à la hauteur d'un ordre mineur. L'exorciste reçoit donc le pouvoir de chasser le démon; mais il ne peut en user sans une délégation spéciale. Il eût, en effet, été dangereiix, dans nos lemps d'impiété , de confier à un simple clerc , qui louchait à peine les premiers degrés do la cléricciture, l'importante fonction décommander à un ennemi aussi rusé que le démon: les possessions violentes sont extrêmement rares aujourd'hui. L'Eglise s'est réservé de juger quand il y a nécessité de recourir à l'exorcisme, de déléguer les prêtres les plus instruits, et de leur tracer une règle de conduite dont ils ne doivent point se départir. C'est seulement par la sage exécution de ces règles qu'il est
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possible de se mellrc à couvert des blasphèmes des impies.
EXPÉDITION
C'est l;i copie exacte et littérale de la minute d'un litre ou d'une pièce délivrée par un officier public. — Les expéditions ne sont pas, comme les grosses, revêtues de riotilulé dos lois. Elles ne sont donc pas susceptibles de l'ExÉcuTioN PARiîE {Voy. cemot). Au mot Copie, nous avons dit ce qui concerne l'expédition.
EXPERT, EXPERTISE
^'expert est celui que le tribunal cboisit pour donner son avis sur. des questions ou sur des faits qui demandent des connaissances spéciales ou qui exigent un déplacement trop prolongé. — On nomme expertise l'opération à laquelle se livrent les experts, et rapport, l'exposé qu'ils fournissent de leurs opérations. Le serment que prononcent les experts, et les lois do la justice rigoureuse les obligent à exprimer consciencieusement leur opinion. S'ils traliissaienl leur mandat, ils manqueraient non-seulement à la loi de la conscience, mais encore à celle de la justice, et ils pourraient être tenus à restitution. Voici les dispositions du Code de procédure civile relatives aux experts ;
302. Lorsqu'il y aura lieu à un rapport d'experts, il sera ordonné p;ir un jugement , lequel énoncera clairement les objets de Texperiise. (Pr. 971 ; C. 4678 s.)
305. L'expertise ne pourra se faire que par trois experts, à moins que les parties ne consentent qu'il soit procédé par un seul. (Pr. 190, 252, 953.)
304. Si, lors du jugement qui ordonne l'expertise, les parties se sont accordées pour nonmier les experts, le même jugement leur donnera acte de la nomination.
305. Si les experts ne sont pas convenus par les parties, le jugement ordonnera qu'elles seront tenues d'en nommer dans les U'ois jours de la signilicaiion, sinori, qu'il sera procédé à l'opération par les experts qui seront nommés d'olfiee par le même jugement. (Pr. 4055.)
Ce même jugement nommera lejiige-conimissaire, qui recevra le serment des experts convenus ou nommés d'office : pourra néanmoins le tribunal ordonner que les experts prêteront leur serment devant le juge de paix du canton où ils procéderont. (Pr. 4053.)
500. Dans le délai ci-dessus, les parties qui se seront accordées pour la nomination des experts en feront leur déclaration au greffe. (T. 9J.)
507. Après l'expiration du délai ci-dessus, la partie la plus diligente prendra l'ordonnance du juge, et fera sommation aux experts nommés par les parlies ou d'oflice, pour faire leur serment, sans qu'il soit nécessaire que les parties y soient présentes. (T. 29, 7(3,91.)
308. Les récusations ne pourront être proposées que contre les experts nommés d'oflice, à moins que les causes n'en soient survenues depuis la nomination et avant le serment. (Pr. 497, 257, 450.)
509. La partie qui aura des moyens de récusation à proposer, sera tenue de le'faire dans le» trois jours de la nomination, par un simple acte signé d'elle ou de son mandataire spécial, contenant les causes de
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récusation , et les preuves , si elle en a, ou l'oftre de les vérifier par témoins : le délai ci-dessus exiiiré, la récusalion no [lourra être proposée, et l'expert prêtera bcrment au jour indiqué par la sommation, (T. 71.) ^
510. Les experts pourront être récusés par les niolifs pour lesquels les témoins peuvent cire reorochos. (Pr. 285 ; C. 25 ; P. 28. 42 s.)
541. La récusation contestée sera jugée sommairement à l'audience, sur un simple ;icle, et sur les conclurions du ministère public; les juges |)oi.rront ordonner la preuve par leinoins , laipiell.î sera faite dans l;i forme ci-npiès prescrite pour les enquêles sommaire:;. (Pr. 85, iu3;T. 71.)
512. Le jugement sur la récusation sera exécutoire, nonobstant 1 appel.
545. Si la récusation est admise , il sera d'oflice, par le niême jugement, nommé un nouvel expert où de nouveaux experts à la place de celui ou de ceux récusés.
514. Si la récusalion est rejetée, la partie qui l'aura faite sera condamnée en tels dommages et intérêts qu'il apparti^endra, même envers l'expert, s'il le requiert; mais, dans ce df.rnier cas , il ne pourra demeurer expert. (Pr. 128.)
513. Le procès-verbal de prestation de serment contiendra indication, par les experts, du lieu et des jour et beure de leur opéraiio/i.
En cas de présence des parlies ou de leurs avoués cette iiidicMtiou vaudra sommation.
En cas d'absence, il sera l'ait sommation aux |»arlies, par acte d'avoué, de se trouver aux jour et beure que les experts auront indiqués. (Pr. 4054 • T 70, 91.) ' •
316. Si quelque expert n'accepte point la nomination, ou ne se présente point, soit pour le sernieiit, soit pour l'expertise, aux jour et beure indiqués, les parties s'accorderont sui'-le-champ pour en nommer un autre à sa place ; sinon la nomination
pourra être faite d'office par le iribunal. Lcx-
pert qui, après avoir prêté serment, ne remplira pas sa mission, pourra être condamné parle tribunal qui l'avait conunis, à tous les frais frustratoires, et même aux dommages-intérêts, s'il y écbet.
317. Le jugement ({ui aura ordonné le rapport, et les pièces nécessaires, seront remis aux experts ;'les parties pourront faire tels dires etréqnibitions qu'elles jugeront convenables : il en sera fait mention dans le rapport ; il sera rédigé sur le lieu contentieux, ou dans le lieu et aux jour et beure qui seront indiqués par les experts. — La rédaction sera écrite par un des experts et signée par tous : s'ils ne savent pas tous écrire, elle sera écrite et signée par le greffier de la justice de paix du lieu où ils auront procédé. (T. 45, 92.)
518. Les experts dresseront un seul rapport ; ils ne formeront qu'un seul avis à la pluralité des voix. — ils indiqueront néanmoins, en ca.s d'avis lUffé^ rents, les motifs des divers avis, sans faire connaître quel a été l'avis personnel de cbacun deux. (Pr. 956; C. 82i,4679.)
519. La minute du rapport sera déposée au greffe du tribunal qui aura ordonné l'expertise, sans nouveau serment de la part des experts : leurs vacations seront taxées par le président au bas de la minute; et il en sera délivré exécutoire contre la partie qui aura requis l'expertise . ou qui l'aura poursuivie, si elle a été ordonnée d'oflice.
520. En cas de retard ou de refus de la part des experts de déposer leur rapport , ils pourront être assignés à trois jours, sans préliminaire de concilialion, par-devani le tribunal qui les aura commis, pour se voir coinlaintier, même pai corps s'il y écbet, à faire ledit dépôt; il sera statué sommairement et sans insiruclioii. (Pr. 516; 1.459.)
Le rapport sera levé et signifié à avoué par
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in partie la plus diligente, l'audience sera poursuivie «ur un simple acte. (T. 70.)
ô-l± Si les juges ne trouvent point dans le rapport les échircissements suffisante, ils pourront ordonner d'ofiice une nouvelle expertise , par un ou plusieurs experts qu'ils nommeront également d'ofuce, et qui pourront demander aux précédents experts les renseignements qu'ils trouveront convenables.
523. Les Juges ne sont pas a«;treints à suivre l'avis des experts, si leur conviction s'y oppose.
EXPROPRIATION FORCÉE
Les biens sont entre les mains du propriétaire une f^arantie pour l'exéculion de ses enî^agcmenls. De là les créanciers ont le droit de faire exproprier les biens. Nous allons rapporter les dispositions du Code civil à cet égard, avec l'indication des divers articles de nos Codes qui peuvent concerner ce point de droit civil.
220i. Le créancier peut poursuivre l'expropriation, l** des biens immobiliers et de leurs accessoires ré-
Eutés immeubles appartenant en propriété à son déitenr ; 2' de le: i.'ruit appartenant au débiteur sur les biens de même nature.
2203. Néanmoins la part indivise d'un cohéritier dans les immeubles d'une succession ne peut être mise en vente par tes créanciers personnels, avant le partage ou la licitation qu'ils peuvent provoquer s'ils le jugent convenable, ou dans lesquels ils ont le droit d'intervenir conformément à l'article 882, au litre des Successions.
2206. Les immcibles d'un mineur, même émancipé, ou d'un interdit, ne peuvent être mis en vente avant la discussion du mobilier.
2207. La discussion du mobilier n'est pas requise avant l'expropriation des immeubles possédés par indivis entre un majeur et un mineur ou interdit, si la dette leur est commune , ni dans le cas où les poursuites ont été commencées contre un majeur, ou avant l'interdiction.
2208. L'expropriation des immeubles qui font partie de la communauté, se poursuit contre lemari débiteur, seul, quoique la femme soit obligée à la dette (C. 1421.)
Celledes immeubles de la femme qui ne sont point entrés en commimauté, se poursuit contre le mari et la femme, laquelle , au refus du mari de procéder avec elle, ou si le mari est mineur, peut être autorisée en justice. (C. 1428, 1349.) — En cas de minorité du mari et de la femme , ou de minorité de la femuie seule, si son mari majeur refuse de procé 1er avec elle, il est nommé par le tribunal un tuteur à la femme, contre lequel la poursuite est exercée.
2209. Le créancier ne peut poursuivre la vente des immeubles qui ne lui sont pas hypothéqués , que dans le cas d'insufûsance des biens qui lui sont hypothéqués.
2210. La vente forcée des biens situés dans différents arrondissements ne peut être provoquée que successivement, à moins qu'ils ne fassent partie d'une seule et même exploitation. — Elle est suivie dans le tribunal dans le ressort duquel se trouve le chef-lieu de l'exploitation, ou, à défaut ;le chef-lieu, la partie de biens qui présente le plus grand revenu, d'après la matrice du rôle.
2211. Si les biens hypothéqués au créancier, elles biens non hypothéqués, ou les biens situés dans divers arrondissements, font partie d'une seule et même exploitation , la vente des uns et des autres est poursuivie ensend)le , si le débiteur le requiert ; et ventilation se fait du prix de l'adjudication, s'il y a lien. (C. 2192.)
2212. Si le débiteur Justine , par baux authentiques, que le revenu uet et libre de ses immeubles
pendant une année suffit pour le payement do la dette en capital, intérêts et frais , et s'il en offre la di^égation au créancier , la poursuite peut-être suspemlue pnr les juges, sauf à être reprise s'il survient qjelipie oppo«i'.i')n ou ob-lail'^ au payement.
2213. La vcnie forcée des inmieubles nepeulêlre poursuivie qu'en vertu d'un litre authentique et exécutoire, poiirnne dette certaine et liquide. Si la dette est en esp.èn^ s non liquidités, la po!n-snite est valable; mais l'adjudication ne pourra être faite qu'après la liqnidîition. (C. 1517.)
2214. Le ces>i(>;înaire d'un titre exécutoire ne peut poursuivre l'expropriation qu'après que la sigoitication uu tran.«.port a été faite au débiteur. (C. 1230 s. 1690, 1692 s.)
2215. La poursuite peut avoir lieu en vertu d'un jugeioent provisoire ou définitif, exécutoire par provision, no.obstant appel ; mais l'adjudication ne peut se faire qu'après un jugement défi::ilif en dernier ressort, ou passé en force de chose jugée. — La p9ursuite ne peut s'exercer en vertu de jugements rendus par défaut durant le délai de l'opposition.
221G. La poursuite ne peut être annulée sous prétexte que le créancier l'aurait commencée pour une somme plus forte que celle qui lui e»t due.
2217. Toute poursuite en expropriation d'immeubles doit être précédée d'un commandement de payer, fait, à la diligi^nce et requête du créancier, à la "personne du débiteur ou à son domicile, par le minis ère d'un huissier. — Les formes du commandement et celles do la poursuite sur l'expropriation sont réglées par les lois sur la procédure. (Pr. 673 s.)
EXTRAORDINAIRE (Confesselr).
Il eût été dangereux de ne donner qu'un seul confesseur à une communaulé religieuse. La crainte ou d'autres motifs auraient pu empêcher quelque religieuse de s'ouvrir entièrement à un directeur unique absolument imposé. D'ailleuis, un seul homme ne peut toujours conduire toutes les âmes par la voie qui leur est propre. 11 y aurait donc eu danger de laisser des âmes d'élite se traîner à terre, tandis qu'elles étaient appelées à voler à pleines ailes dans le chemin de la perfection. Au!^si l'Eglise a prescrit de donner à toutes les maisons religieuses un confesseur extraordinaire. Les règlements diocésains prescrivent à ce confesseur de se présenter au moins à chaque qualre-temps, et aux religieuses, de venir au tribunal, sinon pour se confesser, au moins pour demander ses avis.
L'Extraordinaire doit être un homme profondément versédans les voies dusalut, animé des plus vifs sentiments de foi, orné d'une haute science, afin de ne pas condamner ces voies d'une perfection extraordinaire, pratiquées par les âmes comblées des faveurs célestes les plus insignes.
EXTRÊME-ONCTION
1. C'est un sacrement institué par Notre- Seigneur Jésus-Christ pour cire le soulagement spirituel et orporel des malades.
2. « Nous li'-ons d^ins l'Ecriture sainte, dit !c catéchisme du concile de Trente: Dans toutes vos œuvres souvenez-vous de vos derniers moments, et vous ne pécherez point. Ce\ufR\[assez entendre aux curés qu'ils ne doivent manquer aucune occ .sion dexhorler les fidèles à méditer conlinuolleiiicnt la pensée de la mort. Et comme le sacrement de l'exlrénjc-ouction
rappollp nécessairement coite pon«ép, il s'ensuit qu'ils doivent en pirler souvent, nonsoiilcment pnrce qu'il est très-utile et trèsconvenjible d'expliquer li's mystères qui ont r-'ipport au salul, mais encore parce que les fidèles, en se rappelant que c'est pour tous une nércssilé de mourir, trouveroul dans ce souvenir un moven de rép: imer leurs passions déréglées. 11 arrivera de lit que l'atiente de la mort les troublera moins, et même qu'ils reuilronl d'éiernelles actions de grâces à Dieu, qui,. (près avoir ouvert l'entrée à la vie véritable par le sacrement de baptême, a bien voulu encore instituer le sacrement de l'exlréme-onclion, afin qu'au sortir de celte vie mortelle, nous ayons un chemin plus sûr pour aller au ciel. »
3. Ces belles paroles du célèbre catéchisme nous invitent ((juand la matière ne le commanderait pas) à porter un soiu tout particulier à l'exposition qui concerne i'cxtrcmeonctiDU. Nous parlerons, l^desa uialière et de sa forme ; 2" de son ministre ; 3" de sa nécessité et de ses effets; k* de son sujet; •> de la manière de le conférer et de sa leuuplicatiou.
Nous n'établissons p !S l'existence du sacrement d'e\îrêu)e-o:.clion ; Borgicr l'a suffisamment prouvée dans son Dictionnaire.
CHAPITRE PREMIER
DE LA MATIÈRE ET DE LA FORME DE L'eXTrAmE- O.NCTION.
4. Le concile de Trente dit que la matière de l'extrémc-onction est l'huile bénite par lévéquo, comme la tradition l'apprend {Concil.Tiid., sess. li, cap. 1). Le pape Eugène IV a ens('ig;né lamêmechos" dans son décret aux Arnjéuiens. Cette huile doit èlre d'olives. On pense que c'est de nécessité de sacrement, pari 0 qu'il n'y a que l'huile d'olives qu'on ap; elle propre ment et absolument /t(<?7e. Elle doit être bénite par révê(|ue, comme le disent Cugène IV^ et le ccm ib- de Trente. Les llieologiens disputent snr la née ssité de celle bénédiction. Les uns préiendonl qu'elle n'est que de précepte ecdésiasiique, mais qu'elle n'est point essentielle à la validité du sacrenunt. Quoi qu'il en soit de celle dernière opinion, qui est peut-être la plus probable, les docteurs coiiseiilcnt à ceux qui auraient employé une huile non bénite, ou qui se seraient servis de l'huiie des catéchumènps, au lieu d'employer l'huile des infirmes, de renouveler les onctions
5. Les huiles bénites ne doivent servir qu'un an, d'après les règlements de l'Eglise. Il fîul suivre en cela les règlements de son diocèse.
L'application de l'huile sainte, ou la matière proch.ine, comme s'expliquent les théologiens, coiisisîe dans les onctions qui se font sur six parties du corps : aux yeux, aux nauines, à la bouche, aux oreilles, à la poitrine et aux pieJs. Une seule onction suffit pour la validité du sacrement. Saint Jacques-
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se sert du mol oleo : Ungenles oteo. Il ne demande pas plusieuis onctions ; aussi, lorsqu'il y a nécessité, on se contente d'en faire une seule, suivant les règlements des rituels.
C. L'apôîre saint Jacques n'a pas déterminé la forme de l'extrême-onclion ; il se contente de dire de prier sur le malade. Aussi l'F.glise grecque n'a d'autre forme qu'une prière. Voici la form;' de l'Eglise latine, telle que nous la donnent le concile de Trente, Eugène IV et tous les rituels : Per istam xiuctionem, et snainpnssimdm misericordinm,
indnUjcat tibi Dominus quidr/uid per de-
Iirjui.>ti. Il n'est point permis de changer celte forme. Dans ce qui a été laissé ù la libre détermination de IT.glise, chacun n'est pas libre de se substituer à sa place.
CHAPITRE H
DU MIXÏSTRE DU SACREMENT DE l'EXTRÉME-ONCTION.
7. L'apôtre saint Jacques a lui-même détcr.niné le minisire de l'extrême-onction : Infirmatnr quis î/i vobix, inducat presh>jte^ ros. V^ainement les luthériens ont voulu interpréter cette expression dans le sens d'anciens ; toute la tradition l'a interprétée de ceux qui étaient revêtus du sacerdoce, et le concile de Trente a frappé danathènie quiconque a une autre pensée. Tout prêtre, même excommunié, est le ministre sulfisant de l'exlrôme-onclion; parce qu'il sufûl pour cela du caractère, et qu'il n'est point nécessaire d'avoir juridiLlion. Les règles veulent que les curés seuls et les prêtres commis par eux administrent l'extrême-onction à leurs paroissiens. Dans le cas de nécessité la oermissiou peut se présumer.
Le mol presbyleros, étant au pluriel, a fait croire à quelques théologiens qu'il faut plusieurs prêtres pour administrer l'exlrêmsonction ; mais l'usage constant de l'Eglise ne nous permet pas de douter qu'un seul est suffisant.
11 y a dans les Statuts de Verdun des règles éminemment sages, qui tracent en peu de mots la con luite que doit tenir le ministre de l'extrême-onction. Nous allons les transcrire.
8. « Nous recommanaons vivement à JîM. les curés, et généralement à tous les prêtres chargés du soin des âmes, d'instruire les fidèles de la nécessité et des effets du sacrement de rextrême-onclion. Us s'appliqueront à Lnir faire comprendre l'obligation où sont les malades de demander et de recevoir l'exirême-onclion, et les personnes qui les approchent, de les y engager, dès que la maladie p.irait dangereuse, et avant qu'elle ail réduit le malade à l'extrémité, ou qu'elle l'ait privé de l'usage de ses sens. Ils combattront le préjugé assez commun parmi les personnes du monde, que l'extrême-onction accélère le moment de la morl ; d'où l'on conclut qu'il faut attendre, pouc l'administrer, que le malade soit dans un état entièrement désespéré et sur le point d'expirer (1).
(l) Conc. de Bordeaux, 1583, lit. 13, deExtrem. Unct. Diitrn, (ér. 4 de la 3« semaine après la Pentecôte
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« Tous les pastpurs se feront un devoir de veiller à ce que les malades roroivent l'extrénie-onction avec connaissance el avec des ^jentimenls de foi el de piété. Us n'ignorent pas qu'ils seraient coupables dune faute grave, si, par leur négligence, un malada était privé de ce sacrcuient, ou ne le rece- Yail que lorsqu'il ne serait plus en élal d'exprimer aucun sentiment el de recueillir au moins les principaux fruits de salut dont il esl la source. Ils se sentiront enflammés d'un saint zèle, et ne seront jamais tentés de man-
« 3° A ceux qui meurent dans l'acte même du péché ; ou qui ont f)erdu l'usage de la raison dans un état notoire de péché mortel ;
« k°A. ceux qui, ayanlopiniâtrément refusé les sacrements, n'ont pas rétracté celle mauvaise disposition avant d'avoir perdu connaissance (2).
11. a Dans les temps de peste ou de maladie conlagieuse, les prêtres chargés du soin des âmes se souviendront que, selon le précepte et à l'exemple de Jésus-Christ, qui, en
quer à ce que la vigilance past3rale leur sa qualité de bon pasteur, a donné sa vie commande à cet égard, s'ils considèrent qu'il pour ses brebis, ils doivent eux-mêmes exposer leur propre vie pour procurer le salut éternel des âmes dont ils sont chargés. Pleins de confiance en la protection du Dieu dont
peut arriver que l'extrême- onction obtienne à un mourant le pardon d'un ou de plusieurs péchés mortels, qui ne lui seraient jamais remis, s'il recevait ce sacrement sans connaissance et sans coopération de sa volonté (1)
On doit administrer l'extrême-onction
«l''Aux fidèles qui sont en danger de mort, par l'effet de la maladie dont ils sont actuellement atteints ;
« 2° Aux enfants qui ont l'âge de raison, quoiqu'ils n'aient pas encore fait leur première communion. Dans le doute, si un enfant a été capable de pécher, il faut l'absoudre et lui donner rexlrême-onclion ;
« 3" Aux insensés, aux furieux et aux frénétiques qui ont eu autrefois l'usage de la raison, pourvu qu'il n'y ait actuellement aucun danger d'irrévérence ; à plus forte raison faut-il la donner aux insensés qui ont des intervalles lucides ;
« k" Aux vieillards décrépits qui peuvent mourir d'un instant à l'autre;
H 5° A ceux qui, après avoir demandé les sacrements ou donné quelque marque de contrition, perdent connaissance ; à ceux: même qui, ayant vécu chrétiennement, sont tout à coup privés de l'usage de leurs sens et hors d'état de demander les sacrements ;
ils sont les ministres, ils s'empresseront de porter aux malades les secours et les consolations de la religion, et de leur administrer les sacrements avec d'autant plus de zèle et de dévouement, que, dans ces circonstances périlleuses, ceux qui sontatteinls du mal sont plus exposés à être privés de tout autre soulagement.
12. « Toutefois, les ecclésiastiques employés à ce ministère de charité devront prendre toutes les précautions que commanrle la prudence et qui peuvent se concilier avec ce qu'exige le salut des malades, afin de se préserver eux-mêmes de la contagion et de se conserver pour le bien des autres fidèles. Ainsi, lorsqu'ils ne pourront sans grand danger pour eux-mêmes, ou sans préjudice pour le salut d'autres moribonds, demeurer longtemps auprès d'un malade, il suffira qu'ils lui fassent faire une confession sommaire de ses péchés, et, qu'après loi avoir suggéré en peu de paroles des sentiments de foi, de contrition, d'espérance et d'amour, ils lui donnent l'absolution. Ils pourront aussi, dans l'administration des autres sacrements, omettre les prières qui ne sont i)as essentielles, et même, si le dan-
« 6° Enfin, nous permettons de donner l'ex- ger était extrême, se borner à une seule trême-onction à ceux-là mêmes qui, après onction
avoir vécu depuis longtemps éloignés des pratiques religieuses, perdent connaissance sans avoir donné aucun signe de repentir; pourvu toutefois qu'on puisse présumer qu'ils demanderaient les sacrements s'ils pouvaient exprimer leurs pensées, et que les fidèles n'en soient pas scand;ilisés.
On ne doit point donner l'extrêmconclion
« 1" A ceux qui, bien qu'exposés au danger d'une mon prochaine, ne sont pas actuellement atteints de maladie dangereuse, tels que les soldats qui vont au combat, les coiulamnés qui sont sur le point d'être exécutés, les personnes qui se mettent en mer, les femmes près d'accoucher, ceux qui ont à subir une opération chirurgicale et périlleuse ;
« 2" Aux insensés qui n'ont jamais eu l'usage de la raison;
(1) Conc. de Reims, 1583. lit. deExtr.Unc.Diurn. fér. 3 de la 3» sem. apr. la Peut.
13. « Lors même qu on devra donner l'extrême-onclion sans le saint viatique, on avertira les fidèles par le son de la cloche, à moins que ce ne soit pendant la nuit, el on les invitera à assister à l'adminislralion du sacrement el à prier pour le malade.
li. « Avant d'administrer l'extrême-onction, le prêtre adressera une courte exhortation au malade et le portera à former des actes d'une foi vive, d'une espérance ferme, d'une humble contrition et d'une ardente charité. Il l'exhortera à concevoir uncgrande confiance aux grâces attachées à ce sacrement, à le recevoir avec une tendre dévotion et une entière résignation à la volonté de Dieu, et à s'unir aux intentions et aux prières de l'Eglise.
lo. « Après l'administration du sacrement, le prêtre exhortera le malade à se remettre entre les mains de Dieu, à se défaire de loule
(2) Conc. de Milan , !o73, cli. 9. Diurn. 28* dim. après la Petit.
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préoccupalion, et à porter toutes ses pensées et tous ses désirs vers Dieu et vers l'élernité. 11 reDj,^agera à faire à Dieu un généreux sacrifice de sa vie, à accepter volontiers la mort en expiation do ses péchés, et à jeter do temps en temps les regards sur l'image de Jésus-Christ mort en croix, s'appujanl sur ses mérites infinis, et unissant sa mort à celle de son Sauveur.
16. (( Lorsque l'on doit administrer en même temps l'extréme-onction et le saint viatique, il convient de commencer par le premier de ces sacrements. Cet usage est établi dans plusieurs diocèses, et nous recommandons de s'y conformer, à moins que de graves motifs n'exigent qu'on fasse auiremenl. L'exlrème-onclion, étant comme un complément du sacrement de pénitence, purifie de plus en plus l'âmo du malade et le dispose à recevoir la sainte communion avec plus de fruit.
17. (( L'on ne doit réitérer l'extrême onction dans la même maladie, que lorsque le danger de mort ayant cessé, le malade, après quelque inlervalle de convalescence, retombe de nouveau en danger. Dans le doute si le danger a cessé, lorsque la maladie est de longue durée, l'on peut prendre le parti le plus favorable au malade et réitérer le sacrement.
18. « Si, par inadvertance ou autrement, on n'avaitpas fait les onctions avec une huile bénite par l'évéque, et destinée à l'onction des infirmes, il faudrait administrer de nouveau le sacrement sous condition, avec l'huile propre des infirmes (1).
19. « Si le prêtre ne fait pas lui-même les prières de la recommandation de l'âme, il pourvoira à ce qu'elles soient faites par des personnes pieuses, dont il excitera la charité envers les mourants.
20. «En vertu d'un bref apostolique, nous accordons à tout prêtre approuvé pour entendre les confessions dans notre diocèse la faculté d'appliquer l'indulgence plénière, à l'article de la mort, aux malades qui ont reçu les sacremenls, ou qui, selon toute apparence, auraient demanilé à les recevoir s'ils avaient eu l'usage de la parole.
« 11 est bon de rappeler aux personnes dangereusement malades que les membres des confréries du Saint-Sacrement, du Saint- Rosaire et autres, peuvent gagner une indulgence plénière à l'article de la mori, en prononçant avec un cœur contrit les saintsnoms de Jésus et de Marie. 11 en est de même de ceux qui ont un chapelel, une médaille ou autres objets indulgenciés. 11 faut engager les malades à répéter plusieurs fois et avec amour ces noms sacrés, et à renouveler de temps en temps leur intention de guigner l'indulgence. »
Il n'y a aucun précepte positif et direct
(1) Instruct. de saiiil Charles Borrom. de Extrem. Vnct. Voyez les décisiojjs de la S. Congrég. de l'In-
qui prescrive de recevoir l'exlrêrae-onclion. — Les expressions de saint Jacques semblent indiquer un conseil plutôt qu'un commandeuient. Le concile de Trente emploie des ternies [dus adoucis encore : Presbyleros EcclesifT (/nos beatus Jacohus addiu endos esse ad i)ifirmumun(jendum horlatur. Innocent ill a défendu de donner rcxtrême-onclion dans l'interdit général : c'est donc qu'il était convaincu que ce sacrement n'est point de précepte divin.
Quoiqu'il n'y ait qu'un conseil, tout le monde convient qu'il y aurait péché mortel à ne pas la recevoir, s'il y avait mépris du sacrement, ou si elle était nécessaire pour surmonter une grave tentation.
22. Pour déterminer les malades à recevoir rextréme-onction, il suffit de leur faire comprendre les effets qu'elle produit. Voici comment le concile de Trente définit ces effets :
« Les effets de ce sacrement sont la grâce du Saint-Esprit, qui, par son onction, ôte les péchés qui serai.'ut à expier, et les restes du péché; soulage l'âme d'une maladie et la fortifie , en excitant dans le malade une grande confiance en la miséricorde de Dieu ; lui donne la force pour supporter plus facilement les peines et les incommodités de la maladie, pour résister aux tentations du démon et aux embûches qu'il nous dresse à la fin de notre vie; et lui rend même quelquefois la santé du corps, lorsque cela est expédient pour le salut de l'âme [Sess. 11, cap. deExtr, Unct.). »
23. 1° Le premier effet de l'extréme-onction est d'effacer toutes sortes de péchés, et d'une manière directe : car les paroles du concile, et ces mots de saint Jacques l'indiquent évidemment : Si in peccatis sit, remit' tentur ei. Les paroles de la forme ne sont pas moins énergiques : Quidqvid deliquisti. Ce seul effet, envisagé par les yeux de la foi, devrait engager les malades à mettre le plus vif empressement à recevoir l'extrémeonction.
2° Ce sacrement Ole les restes du pèche', dit le concile de Trente. Par ces restes du péché on entend : la langueur et la faiblesse, entraînement au mal, et même les habitudes vicieuses. Quelques docteurs entendent ces paroles de la peine temporelle. Si l'extrêmeonction n'ôle pas toute la peine temporelle due au péché, elle la remet du moins ea partie.
3^ L'extréme-onction a aussi le pouvoir de soulager les malades : Alleiiabit eum Dominus. Elle adoucit les souffrances, donne le courage de les supporter patiemment.
k" Enfin, le concile dit que quelquefois on reçoit la santé du corps par l'extréme-onction : Snnitatem corporis interdum cotisequilur. Mais le concile ajoute : S'il est plus expédient pour le salut de l'âme.
D'après ces effets admirables, ne soyons donc pas surpris qu'un concile de Cologne, de 1549, ait ordonné de priver de la sépulture
quisitioa des 15 janvier 1G55 et 14 septembre 1842, l'Ami de la Religion, lom. CXVI, p. 227.
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ecclésiastique ceux qui, pendant leur maladie, ont méprisé ou refusé rextrôme-onction, el que saint Charles rende responsable devant Dieu les curés qui ont négligé ou dilTéré de l'administrer
CHAPITRE IV
DU SUJET DE l'eXTRKME-ONCTION.
2i. En rapportant, dans le chapitre précédent, les règles tracées par les Statuts de Verdun à ceux qui sont chargés d'administrer l'extrême-on* tinn , nous avons dit à qui ils doivont la donnor et à qui ils doivent la refuser. Nous ne parlerons dans ce chapitre que dos dispositions nécessaires à la réception du sacreinent d'extrême- onction pour en retirer du fruit. Ces dispositions sont, 1" l'élat de grâce : car c'est un sacrement des vivants. Lorsqu'on le peut , on doit le faire précéder de la confession, parce que le sacrement de pénitence est au si d'obligation pour les pécheurs qui se trouvent en danger de mort.
2' Une foi ferme et une confiance entière en Jés s-Christ. Saint Jacques nous recommande r< xercice de ces veitus par ces mots : Oratio fidei sa'vabit infiriitum.
3" Un amour ardent pour Dieu : c'est alors encore que la charité doit régner dans le cœur de riiomme qui va quitter celte terre pour aller à Dieu.
La contrition au moins imparfaite
Quand même le malade se serait confessé, il esta propos de l'exciter à produire quelque îîcte de contrition. Tous les Rituels le recommandent.
5° Enfin une grande résignation en la volonté de Dieu, soit qu'il donne la vie, soit qu'il donne la mort.
Après avoir reçu l'extrême-onction , le malade doit remercier Dieu dt; la grâce qu'il a reçue, ne s'occuper que de Dieu et de l'élernilé, el éloigner toute pensée et toute oarole humaine.
DE LA MANIÈRE D'ADMINISTRER LE SACREMENT DE L'EX- TRÈME-ONCTION
25. Nous ne voulons pas entrer ci dans le détail des cérémonies de ce sacrement : elles se trouvent dans tous les Rituels. Ceux qui voudraient connaître les cérémonies de l'Eglise grecque p'uvent consulter l'Histoire du sacrement de Vextrême-onclion , qui se trouve dans le tome XX du Cours complet de Théologie.
Nous avons à résoudre ici doux petites
questions : Peut-on réitérer l'extrême-onction? Doit-on la donner avant ou après le saint viali(jue?
Lo P. Martène fournit plusieurs preuves tirées des Rituels des difTérenles Eglises, par lesquels il était ordonné de donner sept jours de suite l'extrême-onclion et le saint viatique; mais aujourd'liui cet usaire n'exis'e plus. On ne peut, d'après la discipline établie par le concile de Trente, el qui était en vigueur de son temps, donner l'extrémeonclion plus d'une fois dans la même maladie; mais on peut la réitérer dans une rechute ou dans une seconde maladie : Voici les fermes du concile : Qiiod si infirmi post sui^ceptam hanc unctionem convaluerint, ite~ ruin ejtis sacramenli subsidio juvari poterunt, cum m aliud simile vilœ discrimen inciderinf [Concil. Trid., sess. li, cap. 3, de Exlr. Une t.).
•26. Dans la primitive Eglise, on donnait rexUéme-onction avant le saint viatique; le P. Martèiie en fournit une multitude de preuves. Considérant i-ue plusieurs m ilades ne pouvaient recevoir le viatique , parce qu'on aileiidail à ia dernière heure pour le leur conférer, plusieurs pasteurs donnèrent l'euchviristie avant le saint viatique. Nous croyons celte pratique parfaitement rationnelle : car, donnant le viatiijue lorsque la maladie paraît dangereuse, on a U!i nouveau remède spiriiuel lorsque le malade touche à sa dernière heure. Par rextréme-onclion, on ôte les péciiés et les i estes des péchés commis depuis la récepiion du saint viatique. Cependant plusi:'urs docteurs, regardant l'extiémeoiiciioii comme la consommaîion de la pénitence, pensent qu'en la recevant avant le saint viatique, c'est un moyen de le recevoir avec des dispositions ilus parfaites. Ce motif nous touche peu, parce que l'extrôme-onction n'a pas é é établie pour disposer au viatique. C'est pourquoi nous pensons que c'est à lorl que, dans certains diocèses, on donne pour règle d'administrer l'extrérae-onclion avant le saint viatique ; car souvent on donne le viatique d'assez lionne heure. 11 peut y avoir un temps fort long entre l'adminislralion de ces sacrements cl la mort. C'est pourquoi nous donnerions pour règle à suivre : Lorsvjue le ^langer est [iressant et qu'on doit dontier rexttéme-onc'vion cl le saint viatuiue en même temps, il est bien de faire précéder l'administr ition de l'extrêmeonclioii. Lorsque le danger n'est pas si pressant, donner d'abord le viatique, et allendre plus lard à donner l'extrème-onction.
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FABRIQUE DES ÉGLISES
Les églises ont des besoins à remplir, il leur faut les moyens d'y satisfaire, et comme elles sont par elle^-oièmes incapables de régir leurs biens, il leur faut des administrateurs. C'est ce qu'on comprend sous le nom
de fabrique des églises. On entend donc par là et le corps des administrateurs chargés de régir les biens el les revenus d'une église, e! les biens et revenus eux-mêmes de cette église. Nous rapportons ici les principales lois qui concernent les fabriques.
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Décret du 30 décembre 1809, contenant le règlement général des fabriques.
CHAPITRE PREMII:K
del'admimstration des fabriques.
Art. I"^'. — Los fabriques, dont rarliclc Lxxvide In loi (lu 18 goruiitial an x a ordoiiiKÎ l'elablissonieul, sont chargoes de veiller à l eulrelien et à \a ooiiservalion des t 'mples , d'adiiiiiùslror les aumônes et les biCMS, rentes et perceptions aulonsées p.ir le-; lois et repliements, les tommes supplémentaires fournies par les commune», et genéraltMueiU tous les londs qui sont aflectés à l'exercice du culte ; oriDn , d'assurer cet exercice et le maintien de sa dignité dans les églises auxquelles elles sont atiacliëes , soit en réglant les dépenses qui y sont nécessaires, soit en assurant les moyens d'y pourvoir.
Art. II. — Chaque fabrique sera composée d'un conseil et d'un bureau de marguilliers.
SECTION PREMIÈRE. — du conseil.
§ 1er. — De la composition du conseil.
Art. III. — Dans les paroisses où la population sera de cinq mille àmcs ou au-dessus, le conseil sera composé de neuf conseillers do fabri(iue ; dans toutes les autres paroisses, il devra l'élre de cinq ; lisseront pris parmi les notables ; ils devront être ccahoiiijncs et doniiciliés dans la paroisse.
Art. IV. — De plus, seront de droit membres du conseil :
1" Le curé ou desservant, qui y aura la première place , et pourra s'y faire remplacer par uu de ses vicaires ;
2^ Le maire de la comiuune du chef-lieu de la cure ou succurjale ; il pourra s'y faire remplacer par un de ses adjoints : si le maire n'est pas catholique, il devra se subsiitucr un adjoint qui le soit , ou, à défaut, un membre du conseil municipal catholique. Le maire sera pince à la gauche, et le curé ou desservant à la droiie du piésident.
Art. V. — Dans les villes où il y aura plusieurs paroisses ou succarsrsles , le nsaire sera , de droit, membre du conseil de cha(|ue fabrique ; il pourra s'y faire remplacer, comme il est dit dans l'article précédent.
Art. VI. — Dans les paroisses ou succursales dans lesquelles le conseil de f;djriquo sera composé de neuf nnmbres , non compris les membres de droit , cin(i des coriseillers seront, pour la première lois, à la nomination de l'évùque , et quatre à celle du préfet ; dans celles où il ne sera coiiiposé que de cinq membres , lévêque en nommera trois , et le préfet deux. Us enireront en lonctions le premier dimanche du mois d'avril prochain.
Art. vu. — Le conseil de fabrique se renouvellera pariiillement tous les trois ans, savoir : à l'expiration des trois prennéres années , dans les paroisses où il e.=t contposé de neuf mend)res , sans y comprendre les membres de droit, par la sortie de cinq membres, qui, pour la première fois, seront désignés par le sort, et des quatre plus anciens après les !rix ans révohis ; pour les fabriques dont le cor.seil est composé de cinq membres , non compris les membres de droit , par la sortie de trois membres dt'signcs par la voie du son , après les trois premières années, et des deux autres après les six ans révolus. Dans la suite, ce seront toujours les plus anciens en exercice qui devront sortir.
Art. VIII. — Les conseillers qui devront rem-
Slacer les membres sortants seront élus par les menires restants,
Lorsque le remplacement ne sera pas fait à l'époque hxée , l'évéque ordonnera qn il y soit procédé -dans le (hiai d'un mois; passé lequel délai, il y uonnnera lui-même, et pour cette fois seulement. Les membres sortants pourront être réélus.
Art. IX. — Le conseil nommera au scrutin son secrétaire et son président ; ils seront renouvelés le prenuer dimanche d'avril de cha(iue année, et pourront être réélus. Le président aura, en cas de partage, voix i)répondérante.
l-.e C(;nseil nt; pourra délibérer que lorsqu'il y aura plus de la moitié des membres présents à rassemblée , et tous les membres présents signeront la délibération qui sera arrêtée a la pluralité des voix.
§ 11. — Des séances du conseil.
Art. X. — Le conseil s'assemblera le premier dimanche des nuiis d'avril, de juillet, d'octobre et de janvier, à l'issue de la grand'inesse ou des vêpres, dans réglise , ou dans un lieu attenant à l'église, ou dans le presbytère.
L'avertissement de chacune de ses séances sera publié le dimanche précédent, au prône de la grand'messe.
Le conseil pourra, de plus , s'assembler extraor dinairement , sur l'autorisation de l'évéqtie ou du préfet, lorsque l'urgence des aflaires ou de quelques dépenses imprévues l'exigera.
§ m. — Des fonctions duconseil.
Art. XL — Aussitôt que le conseil aura été formé, il choisira, au scrutin, parmi ses membres, ceux qui, comme marguilliers, entreront dans la composition du bureau ; et, à l'avenir, dans celle de ses sessions qui répondra à l'expiration du temps lixé par le présent règletnent pour 1 exercice des fonctions de marguillitMs , il fera , également au scrutin , élection de celui de ses membres qui remplacera le mar^uiUier sortant.
Art. XII. — Seront soumis à la délibération du conseil : 1" le budget de la fabrique ; 'i'^ le compte annuel de son trésorier ; 3" l'emploi des fonds excédant les dépenses , du montant des legs et donations , et le remploi des capitaux remboursés ; i° toutes les dépeiises extraordinaires au delà de 50 francs dans les paroisses au-dessous de mille âmes, et de 100 francs dans les paroisses d'une plus grande population ; 5° les procès à entreprendre ou a soutenir, les baux emphytéotiques ou à longues années, les aliénations ou échanges, et généralement tous les objets excédant les bornes de l'administration ordinaire des biens des mineurs.
SECTION n. — DU BURE.1U DES MARGUILLIERS.
§ I^r. — De ta composition du bureau des margnilliers.
Art. Xlil. — Le bureau des marguilUers se composera ;
1" Du curé ou desservant de la paroisse ou succursale, qui en sera membre perpétuel et de droit;
2" De trois membres du conseil de hibriqne.
Le curé ou desservant aura la première place, et pourra se faire remplacer par un de ses vicaires.
Art. XIV. — Ne pourront être en même temps membres du bureau les parents ou alliés jusques el y compris le degré d'oncle et de neveu.
Art. XV. — Au premier dimaiiche d'avril de chaque année, l'un des marguilliers cessera d'être membre du bureau, et sera remplacé.
Art. XVI. — Des trois marguilliers qui seront, pour la première fois, nonnnés par le con^eil, deux sortiront si-cessivement, par la voie du soi l, à la lin de la prendère et de Ja seconde anné.\ ei le troisième sortira de droit la troisième année révolue.
Art. XViî. — Dans la suite, ce seront toujours les marguilliers les plus anciens en exercice qui devront sortir.
Art. XVIII. — Lorsque l'élection ne sera pas faite à l'épr-que lixée, il y sera pourvu par l'évéque.
Art. XIX. — Ils nommeront entre eux un président, un s'>crétaire et un trésorier.
Art. XX. — Les membres du bureau ne pourront délibérer s'ils ne sont au nombre de trois.
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En cas de partage, le président aura voix prépondérante.
Toutes les délibérations seront signées par les meujbies présents.
Art. XXL — Dans les paroisses oîi il y avait ordinairement des marguilliers d'honneur, il pourra en être choisi deux par le conseil, parmi les principaux fonctionnaires publics domiciliés dans la paroisse. Les marguilliers et tous les membres du conseil auront une place distinguée dans l'église; ce sera le banc de l'œuvre; il sera placé devant la chaire, autant que faire se pourra. Le curé ou desservant aura, dans ce banc , la première place toutes les fois qu'il s'y trouvera pendant la prédication,
§ IL — Des séances dv. bureau des marguilliers.
Art. XXIL — Le bureau s'assemblera tous les mois, à l'ibsue de la messe paroissiale , au lieu indiqué pour la tenue des séances du conseil.
Art. XXIII. — Dans les cas extraordinaires , le bureau sera convoqué, soit d'olfice par le président, soit sur la demande du curé ou desservant.
§ III. — Fonctions du bureau.
Art. XXIV. — Le bureau des marguilliers dressera le budget de la fabrique, et préparera les affaires qui doivent être portées au conseil ; il sera chargé de l'exécution des délibérations du conseil, et de l'administration journalière du temporel de la paroisse.
Art. XXV. — Le trésorier est chargé de procurer la rentrée de toutes les sommes dues à la fabrique , soit counne faisant partie de son revenu annuel, soit à tout autre litre.
Art. XXVI. — Les marguilliers sont chargés de veiller à ce que toutes les fondaiions soient fidèlement acquittées et exécutées suivant l'intention des fondateurs , sans que les sommes puissent être emplovées à d'autres charges.
Un extrait du sommier des titres contenant les fondations qui doivent être desservies pendant le cours d'un trimestre , sera affiché dans la saci istie, au commencement de chaque trimestre , avec les noms du fondateur et de l'ecclésiastique qui acquittera chaque fondation.
Il sera aussi rendu compte, à la fin de chaque trimestre , par le curé ou desservant , au bureau des marguilliers, des fondations acquittées pendant le cours du trimestre.
Art. XXVII. — Les marguilliers fourniront l'huile, le pain , le vin, l'encens , la cire, et généralement tous les objets de consommation nécessaires à l'exercice du culte ; ils pourvoiront également aux réparations et achats des ornements , meubles et ustensiles de 1 ég!i>e et de la sacristie.
Art. XXVIII. — Tous les marchés seront arrêtés par le bureau des marguilliers, et signés par le président, ainsi que les mandais.
Art. XXIX. — Le curé ou desservant se conformera aux règlements de l'évêque pour tout ce qui concerne le service divin, les prières et les instructions, et l'acquittement de> charges pieuses imposées par les bienfaiteurs, sauf les réductions qui seraient faiies par l'évêque, conformément aux règles canoniques, lorsque le défaut de proportion des libéralités et des charges qui en sont la condition l'exigera.
Art. XXX. — Le curé ou desservant agréera les prêtres habitués, et leur assignera leurs fonctions.
Dans les paroisses où il en sera établi, il désignera le sacristain-prêtre , le chantre-prêtre et les enfants de chœur.
Le placement des bancs ou chaises dans l'église lie pourra être fait que du consentement du curé ou desservant, sauf Te recours à l'évêque.
Art, XXXI. — Les annuels auxquels les fonda-
teurs ont attaché des honoraires , et généralement tous les aimuels emportant une rétribution quelconque, seront donnés de préférence aux vicaires, et ne pourront être acquittés qu'à leur défaut, par les prêtres habitués ou autres ecclésiastiques , à moins qu'il n'en ait été autrement ordonné par les fondateurs.
Art. XXXII. — Les prédicateurs seront nommés par les u)arguilliers, à la pluralité des suffrages, sur la présentation faite par le curé ou desservant, et à la charge par ledit prédicateur d'obtenir l'autorisation de lOr inaire.
Art. XXXIII. — La nomination et la révocation de l'organiste, des sonneurs, des bedeaux , suisses, ou autres serviteurs de l'église, appartiennent aux marguilliers , sur la proposition du curé ou desservant.
Art. XXXIV. — Sera tenu le trésorier de présenter, tous les trois mois, au bureau des marguilliers, un bordereau signé de lui, et certifié véritable, de la situation active et passive de la fabrique pendant les trois mois précédents : ces bordereaux seront signés de ceux qui auront assisté à l'assemblée, et déposés dans la caisse ou armoire de la fabrique, pour être représentés lors de la reddition du compte annuel.
Le bureau déterminera, dans la même séance , la somme nécessaire pour les dépenses du trimestre suivant.
Art. XXXV. — Toute la dépense de l'église et les frais de sacristie seront faits par la trésorerie, et en conséquence il ne sera rien fourni par aucun marchand ou artisan sans un mandat du trésorier , au pied duquel le sacristain , ou toute autre personne apte à recevoir la livraison, cerliliera que le contenu audit mandat a été rempli.
CHAPITRE IL
Des revenus , des charges , du budget de la fabrique.
SECTION PREMIÈRE. — des revenus de la fabrique.
Art. XXXVI. — Les revenus de chaque fabrique se forment : I" du produit des biens f t rentes restitués aux fabriques , des biens des confréries, et généralement de ceux qui auraient été aftectes aux fabriques par nos divers décrets ; 2" du produit des biens, rentes et fondations qu'elles ont été ou pourront être par nous autorisées à accepter ; 3° du produit de biens et rentes cédés au domaine, dont nous les avons autorisées, ou dont nous les autoriserons à se mettre en possession ; 4" du produit spontané des terrains servant de cimetières ; i" du prix de la location des chaises; 6^ de la concession des bancs placés dans l'église ; 7° des quêtes fait'^s pour les frais du culte ; 8° de ce qui sera trouvé dans les tr©nc5 placés pour le môme objet; 9° des oblations faites à la fabrique; 10" des droits que, suivant les règlements épiscopanx approuvés par nous, les fabriques perçoivent , et de celui qui leur revient sur le produit des frais d'inhumation; 11° du supplément donné par la commune, le cas échéant.
SECTION IL — DES CHARGES DE LA FABRIQUE
§ 1er. — j)es charges en général.
Art. XXXVIL — Les charges de la fabrique sont : 1° de fournir aux frais nécessaires du culte , savoir : les ornements, les vases sacrés, le linge, le luminaire, le pain, le vin, l'encens, le payement des vicaires, des sacristains, chantres et organistes, sonneurs, suisses, bedeaux, et autres employés au service de l'église , selon la convenance et les besoins des lieux ; 2" de payer l'honoraire des prédicateurs de lavent, du carême, et autres solennités; 3" de pourvoir à la décoration et aux dépenses relatives à l'embellissement intérieur de l'église ; i* de veiller
im
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à i'enlrelieii des églises, presbytères et cimeiières, et, en cas tl'iiisiifCisance des revenus de la fabrique, de faire toutes diligences nécessaires pouriju'il soit pourvu aux réparations et constructions , ainsi que tout est réglé au § III.
§ II. — De l'établissement et du payement des rentes.
AnT. XXXVUl. — Le nombre de prêtres et de vicaires habitués à chaque église sera fixé par l'évêque, après que les uiarguilliers en auront délibéré , et que le conseil municipal de la commune aura donné son a\\<.
Art. XXXIX. — Si, dans le cas de nécessité d'un vicaire reconnue par l'évoque, la fabrique n'est pas en étal de payer le traitement ', la décision épiscopale devra ètrea.lressce an préfet, et il sera procédé ainsi qu'il est expliqué à l'art, xlix , concernant les autres dépenses de la célébration du culte, pour lesquelles les communes suppléent à l'insuffisance des fabriques.
Art. XL. — Le traitement des vicaires sera de 500 fr. au plus, et de 500 fr; au moins.
§ m. — Des réparations.
Art. XLI. — Les marguilliers, et spécialement le trésorier, seront tenus de veiller à ce que toutes les réparations soient bien et promptement faites. Ils auront soin de visiter les bâtiments, avec les gens de l'art, an commencement du printemps et ae l'aulonme. Ils pourvoiront sur-le-champ, et par économie, aux réparations localives ou autres qui n'excéderont pas la proportion indiquée en l'article xii, et s?ns préjudice louielois des dépenses réglées pour le culte.
Art. XLII. — Lorsque les réparations excéderont la somme ci-dessus indiijuée, le bureau sera tenu d'en faire rapport au conseil, qui pourra ordonner toutes les réparations qui ne s'élèveraient pas à plus de 100 fr., dans les communes au-dessous de mille âmes, et de 200 fr., dans celles d'une plus grande population.
Néanmoins, ledit conseil ne pourra, même sur le revenu libre de la fabrique, ordonner les réparations qui excéderaient la quotité ci-dessus énoncée, qu'en chargeant le bureau de faire dresser un devis estimatif, et de procéder à l'adjudication , au rabais ou par soumission , après trois affiches renouvelées de liuilaine en huitaine.
Art. XLIII. — Si la dépense ordinaire arrêtée par le budget ne laisse pas de fonds disponibles , ou n'en laisse pas de suffisants pour les réparations, le bureau en fera son rapport au conseil , et celui-ci prendra une délibération tendant à ce qu'il soit pourvu dans les formes prescrites au chapitre iv du présent règlement : cette délibération sera envoyée, par le président, au préfet.
Art. XLIV. — Lors de la prise de possession de chaque cui'e ou desservant, il sera dressé, aux frais de la comnnme et à la diligence du maire, un état de situation du presbytère et de ses dépendances. Le curé ou desservant ne sera tenu que des simples réparations locatives, et des dégradations survenues par sa faute. Le curé ou desservant sortant, ou ses héritiers ou ayants cause, seront tenus desdites réparations locatives et dégradations.
§ IV. — Du budget de la (aonque.
Ai.t. XLV. — Il sera présenté chaque année au bureau, par le curé ou desservant , un état par aperçu des dépenses nécessaires à l'exercice du culte, soit pour les objets de consommation, soit pour.réparations et entretien d'ornements, meubles et ustensiles d'ég;lise.
Cet état, après avoir été , article par article, approuvé par le bureau, sera porté , en bloc, sous la désignation de dépenses intérieures dans le projet du
budget général ; le détail de ces dépenses sera annexé audit projet.
Art. XLVI. — Ce budget établira la recelte et la dépense de l'église. Les articles de dépenses seront classés dans l'ordre suivant : 1" les frais ordinaires de la célébration du culte ; '1° les frais de réparation des ornements, meubles et ustensiles d'éj;lise; S» les gages des officiers et serviteurs de l'église ; 4° les frais de réparations locatives.
La portion des reveinis qui restera après celte dépense acquittée servira au traitement des vicaires légitimement établis, et l'excédant, s'il y en a. sera affecté aux grosses réparations des édifices allectés au service du culte.
Art. XIA'II. — Le budget sera soumis au conseil de la fabrique dans la séance du mois d'avril de chaque année; il sera envoyé, avec l'état des dépenses de la célébration du culte , à l'évéque diocésain , pour avoir sur le tout son approbation.
Art. XL VIII. — Dans les cas où les revenus de la fabrique couvriraient les dépenses portées au budget, le bu(!get pourra, sans autres formalités, recevoir sa pleine et entière exécution.
Art. XLIX. — Si les revenus sont insuffisants pour ac(iuiiier , soit les Irais indispensables du culte, soit les dépenses nécessaires pour le maintien de sa dignité, soit les gages des officiers et des serviteurs de l'église , soit les réparations des bâtiments , ou pour fournir à la subsistance de ceux des ministres que l'Etat ne salarie pas, le budget contiendra l'aperçu des fonds qui devront être demandés aux paroissiens pour y pourvoir,*ainsi qu'il est réglé dans le chapitre iv.
LA ^FABRIQUE
Art. L, — Chaque fabrique aura une caisse ou armoire fermant à trois clefs , dont une restera dans les mains du trésorier, l'autre dans celles du curé ou desservant, et la troisième dans celles du président du bureau.
Art. LI, — Seront déposés dans cette caisse tous les deniers appartenant à la fabrique , ainsi que les clefs des troncs des églises.
Art. lu. — Nulle somme ne pourra être extraite de la caisse sans autorisation du bureau, et sans un récépissé qui y restera déposé.
Art. lui. — Si le trésorier n'a pas dans les mains la somme fixée à chaque trimestre par le bureau, pour la dépense courante , ce qui manquera sera extrait de la caisse, comme aussi ce qu'il se trouverait avoir d'excédant sera versé dans celle caisse.
Art. LIV. — Seront aussi déposés dans une caisse ou armoire les papiers, titres et documents concer-r nant les revenus et allaires de la fabrique, et notamment les comptes, avec les pièces justificatives, les registres de délibérations, autres que le registre courant, le sommier des titres et des inventaires ou récolemenls dont il est mention aux deux articles qui suivent.
Art. L'Y. — Il sera fait incessamment, et sans frais, deux inventaires : l'un, des ornements, linges, vases sactAÎs, argenterie, ustensiles, et en général de tout le mobilier de l'église; l'autre , des titres, papiers et renseignements, avec mention des bietis contenus dans cliaque titre, du revenu qu'ils produisent, de la fondation à la charge de laquelle les biens ont été donnés à la fabrique. Un double inventaire du mobilier sera remis au curé ou desservant.
Il sera fait, tous les ans, un récolement desdils inventaires, afin d'y porter les additions . réformes ou autres changements : ces inventaires et récolcmenls seront signés par le curé ou desservant, et par le président du bureau.
DICTIONNAIRE DE THEOLOGIE MORALE
Art. LVL — Le secrétaire du bureau Jranscrira, par suite de numéros et par ordre de dates, sur ua registre sommier : i° les actes de fondalion, et généralement tous les titres de propriété ; 2*^ les baux à ferme ou loyer. La transcriptiun sera entre deux marges qui serviront pour y porter, dans l'une les revenus, et dans l'autre les charges.
Chaque pièce sera signée et certifiée conforme à l'original par le curé ou desservant, et par le président du bureau.
Art. LVII. — Nul litre ni pièce ne pourra être extrait de la caisse sans un récépissé qui fera mention de la pièce retirée, de la délibération du bureau par laquelle celte extraciiou aura été autorisée , de la qualité de celui qui s'en chargera et signera le récépissé , de la raison p'^ur laquelle elle aura été tirée de ladite caisse ou armoire; et, si c'est pour un procès, le tribunal et le nom de l'avoué seront désignés.
Ce récépissé , ainsi que la décharge au temps de la remise, seront inscrits sur le sommier ou registre des tiires.
AitT. LVIII. — Tout notaire devant lequel il aura été passé un acte contenant donation entre-vils ou disposition testamentaire au pritfit d'une fabrique, sera tenu d'en donner avis au curé ou desservant.
Art, LIX. — Tout acte contenant des dons ou legs à une fabrique sera remis an trésorier, qui eu fera son rapport à la prochaine séance du bureau. Cet acte sera ensuite adressé par le trésorier, avec les ob-ervaiions du biiroau, à rarchevêque ou évéque diocésain, pour que celui-ci donne sa délibération s'il convient ou non d'accepter. Le tout sera envoyé au ministre (des alfaires ecclésiastiques), sur le rapport duquel la fabrique sera , s'il y a lieu, autorisée à accepter ; l'acte d'acceptation , dans lequel il sera f'.it mei:tinn de l'autorisation, sera signé par le trésorier au noîîi de la fabrique.
Art. LX. — Les maisons et biens ruraux appnrtenant à la labrique seront afiermés, régis et administrés par le bureau des marguilliers, dans la lorme déterniinép pour les biens communaux.
Art, LXI. — Aucun des mendjres du bureau des marguilliers ne peut se porter , si^it pour adjudicataire, soit même pour associé de l'adjudicataire, des Ventes, marchés de réparations, constructions, recoKStructioits, ou ba»':X des biens de la fabrique.
AuT. LXII. — Ne pourront les biens immeubles de l'église être vendus, aliénés, échangés, ni même loués pour un terme plus que neuf ans , sans une délibération du C()nseil, l'avis de l'cvèquc diocésain, et notre autorisation.
Art. LXIIL — Les deniers provenant de donations ou legs dont l'emploi ne serait pas dcternnné par la fondation, les remboursements de renies, le prix des ventes ou soutes d'échanges , les revenus excédant rac(}uit des charges ordinaires , seroiit employés dans les formes déterminées par l'avis du conseil d'Etal, approuvé par nous le 21 décendtre 1808.
Pins le cas où la somme serait iusufiisiuile , elle restera en caisse, si on prévoit que, dans les six mois suivants, il rentrera des l'omis disponibles, afin de compléter la somme néc-îssaire pour celte espèce d'emploi : sinon, le conseil délibérera sur l'emploi à faire, et le préfet ordonnera celui qui paraîtra le plus avantageux.
Art. LXIV. — Le prix des chaises sera réglé, pour les dilîérenls offices , par délibération du bureau, approuvée par le conseil : cette délibération sera affichée dans l'église.
Art. LXV. — Il esiexpres^émeiit défendu de riou percevoir pour l'entréa de ré;irise ni de percevoir dans l'église, plus que le prix des chaises, sous quelque prétexte que ce soit.
sera même réservé, dans toutes les églises, une place où les fidèles q\ii ne louent pas de chaises ni de bancs puissent commodément assister au service divin, ei entendre les insiru tiens.
Art. LXVL — Le bureau des marguilliers pourra être autorisé par le conseil, soit à régir la location des bancs et chaises, soit à la mettre en ferme.
Art, LXVll. — Quand la location des chaises sera n)ise en fcrnie, l'adjudicaiion aura lieu après trois affiches de huitaine en huii;iine; les enchères seront reçues au bureau de la fabrique, par soumission, et l'adjudication sera faite au plus olfranl, en présence des marguilliers : de tout quoi il sera fait mention dans le bail, auquel sera ;tnnexée la délibération qui aura fixé le prix des chaises.
Art. LXViil, — Aucune concession de bancs on de places dans l'église ne pourra être faite , soit par bail pour une preataiion annuelle, soit au prix d'un capital ou d'un immeuble, soit pour un tentps plus long que la vie de ceux qui l'auront obtenue, sauf l'exception ci-après.
Art. LXIX. — La demande de concession sera présentée au bureau, qui préalablemeni la fera publier par trois dimanclies, et afficher à la porle de l'église, pendant un mois, afin que chacun puisse obtenir la préférence par une offre plus avantageuse.
S'il s'ai.'it d'une concession pour un imuieuble, le bureau le fera évaluer eu capital et en revenu, pour être, cette évaluation, comprise dans les affiches et publications.
Art. LXX, — Après ces formalités remplies, le Dureaii fera son rapport au conseil.
S'il s'agit d'une concession par bail pour une prestation aimuelle, et que le conseil soit d'avis de faire celte concession, sa délibération sera un litre suffisant.
Art. LXXI. — S'il s'agit d'une concession pour un immeuble, il faudra, sur la délibération du conseil, obtenir notre autorisation dans la même forme que pour les dons el legs. Dans le cas où il s'agirait d'une v;ileur mobilière, notre autorisation sera nécessaire, lorsqu'elle s'élèvera à la même quotité pour laquelle les communes et les hospices sont obligés de l'obtenir.
Art. LXXIL — Celui qui aurait enlièrement bâti une église pourra retenir la propriéié d'un banc ou d'une chapelle pour lui et sa famille, tant qu'elle existera.
Tout donateur ou bienfaiteur d'une église pourra obtenir la même concession, sur l'avis du conseil de fabrique approuvé par l'évéque et parle ministre (des affaires ecclésiastiques ),
Art. LXXIll, — Nul cénotaphe, nulle inscription, nuls monuments fui'.èbres ou autres, de quelque genre que ce soit, ne pourront être placés dan^ les églises, <iue sur la proposition de l'évéque diocésain et la pernussion de notre ministre (des affaires ecclésiastiques ).
Art. LXXIV. — Le moniant des fonds perçus pour le cou. pie lie la fiibrique, à quelque liire que ce soit, sera, au fur et à mesure de la rentrée, inscrit avec la date du jour et du mois, sur un registre, coté et paraphe, qui demeurera entre les ujains du trésorier.
Art. LXXV, — Tout ce qui concerne les quêtes dans les églises sera réglé par l'évéque , sur le rapport des marguilliers, sans préjudice des quèles pour les pauvres, lesquelles devroîit toujours avoir lieu dans les églises, toutes les fois que les bureaux de bienfaisance le jugeront convenable.
Art. LXXVi. — Le trésorier portera parmi recettes en nature les cierges offerts sur les pains bénits, ou délivrés pour les annuels, et ceux qui, dans les enterrements et services funèbres, appartiieniient à la fabrique.
Art. LXXVIL — Ne pourront les marguilliers entreprendre aucun procès, ni défendre, saits une autorisation du eonseil de préfecture, auquel sera adres/ sée la délibération qui devra être prise, à ce sujel, par le conseil et le bureau réunis.
Art. LXXViH, —Toutefois, le trésorier sera tenu de faire tous actes conservatoires pour le maintien des
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droils lie la faonque, et tonies diligences nécessaires pour le roroiivremeiii de ses revenus.
Art. LXXIX. — Les procès seront soutenus an nom de la fabrique, et les diligences faites à la requèu; du IrésoritT.qui donnera connaissance de ces procédures au bureau.
AuT. LXXX. — Toutes contestations relatives à la propriété des biens, et toutes poursuites à lin de recouvrement des revenus, seront portées devant les juges ordin;iires.
Art. LXXXI. — Les registres des fabriques seront sur papier non timbré. Les dons et legs qui leur seraient faits ne supporteront que le droit fixe d'un franc.
SECTION II. — DES COMPTES
Art. LXXXII. — Le compte à rendre chaque année par le trésorier sera divisé en deux cliapiires, l'un de recettes, et lautre de dépenses. Le chapitre de recettes sera divi>é en trois sections : la première, pour la receite ordinaire; la deuxième, pour la recette extraordinaire; et la troisième, pour la partie des recouvremenls ordin;urcs ou extraordinaires qui n'auraient pns encore été faits.
Le reliquat d'un compte (oriuera toujours le premier ni ticle du compte suivant. Le ch;ipitie de dépenses sera aussi divisé en d/penses ordinaires, et dépenses, tant ordinaires qu'extraordinaires, non encore acquitté s
Art. LXXXUI. — A chacun des articles de recelte, soit drs rentes, soit des loyers ou autres revenus, il sera fait mention des débiteurs, firmiers ou locataires, des u'ims et situations de la maison et héritages, de la qualité de la rente foncière ou constituée, de la date du dernier titre nouvel ou du dernier bail, et des notaires qui les auront reçus; ensemble de la fondation à laquelle la rente est alïeclée, si elle est connue.
Art. LXXXIV. — Lorsque, soit par le décès du débiteur, soit par le partage de la maison ou de l'héritage qui est grevé d'une renie, cette rente se trouve due par plusieurs débiteurs, il ne sera néanmoins porté qu'un seul article de recelte, dans lequel il seia fait mention de tous les déliitcurs, et sauf l'exercice de l'action s'>lidaire, s'il y a lieu.
Art. LXXXV. — Le trésorier sera tenu de présenter son conipte annuel au bureau des marguilliers, dans la séance du premier dimanche du nici-j de mars. Le conipte, avec les pièces jusiifuaiives, leur sera commimiqué sur le réLépissé de l'un d'eux. Ils feront au fonseil, dans la séance du dimanche (de Quasimodo), le rapport du compte : il sera examiné, clos et arrclé dans celle séance, qui sera, pour cet effet, prorog e au dimanche suivant, si besoin es*.
Art. LXXXVI. — S'il arrive quelques débats sur un ou plusieurs articles du compte, le compte n'en sera pas moins clos, sous la réserve des articles contestés. *
Art. LXXXVII. — L'évêque pourra nommer un commissaire pour assister, en son nom, au compte annuel; mais si ce commissaire est un autre qu'un grand vicaire , il ne pourra rien ordonner sur le compte, mai; seulement dresser procès-verbal sur l'état de la fabrique et sur les fournitures de réparations à faire à leglise. Dans tous les cas, les archevêques et évèques en cours «le visite, ou leurs vicaires généraux , pourront se faire représenter tous les comptes, registres et inventaires, et vérifier l'état de la caisse.
Art. LXXXVllI. — Lorsque le compte sera arrêté, le leliqiial sera remis au trésorier en exercice, qui sera tenu de s'en ch >rgcr en recette. Il lui sera en même te::ips rends un état de ce que la fabrique a à recevoir par baux à ferme, une copie du bail, une copie du tarir des droils casuels, un tableau par approximation des dépenses, celui des reprises à faire, celui des charges et foumiluret non acquittées.
Il sera, dans la niènie séance, dressé sur le registre des délibérations, acte de ces renu'ses, et copie en sera dijlivrée, en bonne forme, au trésorier sortant, pour lui servir do, décharge.
Art. LXXXIX. — Le compte annuel sera en double copie, dont l'une sera déposée dans la caisse ou armoire :i trois ch^fs, l'autre à la mairie.
Art. XC. — Faute par le tré-orier de présenter son compte à l'époque fixée, et d'en payer le reliquat, celui qui lui s-uccédera sera tenu de faire, dans le mois au plus tard, les diligences néccssains pour l'y contraindre; et, à son défaut, te procurtur delà llépublique, soit d'office, soilsur l'avis qui lui en sera dumié par l'un des membres du bureau ou du conseil, soit sur l'ordonnance rendue par l'évêque ej» cours de visite, sera tenu de poursuivre le comptable devant le tribunal de première instance, elle fera condamnera payer le reliquat, à faire régler les articles déballus, ou à rendre son compte, s'il ne l'a été, le tout dans un délai qui sera fixé; si;:0ii, el ledit temps passé, à payer provisoirement au profit de la fabrique, la somme égale à la moitié de la recelte ordinaire de l'année précédente, sauf les pour.-niles ultérieures.
Art. XCl. — ■ 11 sera pourvu, dans chaque paroisse, à ce que les comptes qui n'ont pas été rendus le soient dans la forme prescrite parle piéoent règlement, et six mois au plus lard après sa publication.
CHAPlTUIi IV.
Des charges des communes^ relativemenl au culte.
Art. XCII. — Les charges des communes relative' ment au culte sont ; 1" de suppléer a l'insuffisance des revenus de la fabrique pour les charges portées en 1 article xxxvii ; 2" île fournir au curé ou desservant un presbytère, ou à défaut de presbytère un logement, ou, a défaut de presbytère et de logemem, une indemnité pécuniaire ; 5^ de fournir aux giOises réparations des édifices consacrés au culle.
Art. XClll. — Dans le cas où les communes sont obligées de suppléer à l'insuffisance des revenus des faliîiqnes pour ces deux premiers chefs, le budget de la fabrique sera porté an conseil municipal dûment convoqué à cel effet, pour y être délibère ce qu'il ap-^ parliendra. La déhberation du conseil municipal devra être adressée au préfet, qui la communiquera à l'évêque diocésain, pour avoir son avis. Dans le cas où l'évêque et le prcfet seraient d'avis différents, il pourra en être référé, soit par l'un, soit par l'autre, à notre ministre (des affaires occlésiasti(iues ).
Art.XCI V. — S'il s'agi t de réparations des bâti ments, de quelque nature qu'elles soient, et que la dépense ordinaire arrêtée parle budget ne laisse pasdelonds disponibles, ou n'en laisse pas de suffisants pour ces réparations, le bureau en fera son rapport au conseil, et celui-ci prendra ui:e délibération tendant à ce qu'il y soit pourvu par la commune : celle délibération sera envoyée par le trésorier au préfet.
Art. XCV. — Le préfet nommera les gens de l'art par les luels, en présence de l'un des membres du conseil municipal, et de l'un des marguilliers, il sera dressé, le plus proniptement qu'il sera possible, un devis estimatif ues réparations. Le préfet soumettra ce devis au conseil municipal, et, sur son avis, ordonnera, s'il y a lieu, que ces réparations soient faites aux frais de la commune, et, en conséquence, qu'il soit procédé par le conseil municipal , en la forme accoutumée, à l'adjudication au rabais.
Art. XCVI. — Si le conseil municipal est d'avis de demander wna réduction sur quelques articles de dépense delà célébration du culie, eldans le cas où il ne reconnaîirait pas la néces.-iié de rétablissement d'un vicaire, sa délibération en portera les motifs. Toutes les pièces seront adressées à l'évêque, qui prononcera. -
Art. XCVII. — Dans le cas où l'évêque prononcerait contre l'avis du conseil nmnicipal, te conseil pourra s'adresser au préfet, et celui-ci enverra, s'il v
a lieu, toutes les pièces au ministre des cultes, pour être pîir nous, sur son rapport, statué en noire conseil d'Eiat ce qu'il appartiendra.
Art. XCVIII. — b'il s'agit de dépenses pour réparations ou reconstructions qui auront été constatées conformément à l'article xcv, le préiet ordonnera que ces réparations soit payées sur les revenus conununaux, et, en conséquence, qu'il eoit procédé par le conseil municipal, en la lorme accoutumée, à l'adjudication au rabais.
Art. XCIX. — Si les revenus communaux sont suffisants, le conseil délibérera sur les moyens de subvenir à cette dépense, selon les règles prescrites par la loi.
Art. C. — Néanmoins, dans le cas où il serait reconnu que les habitants d'une paroisse sont dans l'impuissance de fournir aux réparations, même par levée extraordinaire, on se pourvoira devant nos ministres de l'intérieur et ( des affaires ecclésiastiques ), sur le rapport desquels il sera fourni à cette paroisse tel secours qui sera par eux déterminé, et qui sera pris sur le fonds commun établi par la loi du 15 septembre 1807, relative au budget de l'Etat.
Art. CI. — ^^ Dans tous les cas oîi il y aura lieu au recours d'une fabrique sur une commune, le préfet fera un nouvel examen du budget de la commune, et décidera si la dépense demandée pour le culte peut être prise sur les revenus de la commune, ou jusqu'à concurrence de quelle somme, sauf notre approbation pour les communes dont les revenus excèdent 20,000 fr.
Art. Cil. — Dans le cas où il y a lieu à la convocation du conseil municipal, si le territoire de la paroisse comprend plusieurs conmiunes, le conseil de chaque commune sera convoqué, et délibérera séparément.
Art. cm. — Aucune imposition extraordinaire sur les communes ne pourra être levée pour les frais du culte , qu'après l'accomplissement préalable des formalités prescrites parla loi.
CHAPITRE V
Des églises cathédrales , des maisons épiscopales et des séminaires
Art. CIV. — Les fabriques des églises métropolitaines et cathédrales continueront à être composées et administrées conformément aux règlements épiscopaux qui ont été réglés par nous.
Art. CV. — Toutes les dispositions concernant les fabriciues paroissiales sont applicables , en tant qu'elles concernent leur administration intérieure, aux fabriques des cathédrales.
Art. CVI. — Les départements compris dans un diocèse sont tenus envers la fabrique de la cathédrale aux mêmes obligations que les communes envers leurs fabriques paroissiales.
Art. CYII. — Lorsqu'il surviendra de grosses réparations ou des rec mstruciious à faire aux églises cathédrales, aux palais épiscopaux et aux séminaires diocésains , l'évèque en donnera l'avis ofliciel au préfet du département dans lequel est le chef-lieu de l'évêché : il donnera en môme temps un état sommaire des revenus et des dépenses de la fabrique, en faisant sa déclaration des revenus qui restent libres après les dépenses ordinaires de la célébration du culte.
Art. C\IU. — Le préfet ordonnera que, suivant les formes établies pour les travaux publics, en présence d'une personne à ce commise par l'évèque, il soil dressé un devis estimatif des ouvrages à faire.
Art. ('A\. — Ce rapport sera communiqué à l'évèque, qui l'enverraau préiet avecsesobservaiions. Ces pièces seront ensuite transmises par le préiet, avec son avis, à notre ministre de l'intérieur; il en donnera connaissance à notre ministre ( des affaires ecclésiastiques).
Art. CX. — Si les réparations sont à la fois nésessaircs et urgentes, notre minisire de rinlérieur
ordonnera qu'elles soient provisoirement faites sur les premiers deniers dont les préfets pourront disposer, sauf le remboursement avec les f mdsqui seront faits pour cet objet par le conseil général du déparlement, auquel il sera donné comumnication du budget de la fabrique de la cathédrale, et qui pourra user de la faculté accordée aux conseils municipaux par l'art, xcvi.
Art. CXI. — S'il y a dans le même évêché plusieurs départements, la répartition entre eux se fera dans les proportions ordinaires, si ce n'est que le département où sera le chel-lieu du diocèse payera un dixième de plus.
Art. CXII. — Dans les départements où les cathédrales ont des fabriques ayant des revenus dont une partie est assignée à les réparer, cette assignation continuera d'avoir lieu ; et seront, au surplus, les réparations faites conlorméraent à ce qui est prescrit ci-dessus.
Art. CXIII. — Les fondations, donations ou legs faits aux églises cathédrales seront acceptés, ainsi que ceux faits aux séminaires, par l'évèque diocésain, sauf notre autorisation donnée en conseil d'Etat, sur le rapport du ministre { des affaires ecclésiasiiiiues).
Art. CXIV. — Les ministres de l'intérieur et ( des affaires ecclésiastiques) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Ordonnance du 12 janvier 1825, concernant le renouvellement des fabriques.
Art. I^"". — Dans toutes les paroisses ayant le litre de cure, succursale, ou chapelle vicariale, dans lesquelles le conseil de fabrique n'a pas été régulièrement renouvelé, ainsi que le prescrivent les articles vu et vm du décret du 50 décembre 1809, il sera immédiatement procédé à une nouvelle nomination des labriciens, de la manière voulue par l'article vi du même décret.
Arî. II. — A l'avenir, la séance des conseils de fabrique, qui, aux termes de l'art, x du règlement général, doit avoir lieu le premier dimanche du mois d'avril, se tiendra le dimanche de Quasiraodo.
Dans celte séance devront être faites, tous les trois ans, les élections ordinaires prescrites par le décret du 50 décembre 1809.
Art. III. — Dans le cas de vacance par mort ou démission, l'élection en remplacement devra être faite daui la première séance ordinaire du conseil de fabrique qui suivra la vacance.
Les nouveaux fabriciens ne seront élus que pour le temps d'exercice qui restait à ceux qu'ils sont destinés à remplacer
Art. IV. — Si, un mois après les époques indiquées dans les deux articles précédents, le conseil de fabrique n'a pas procédé aux élections, l'évèque diocésain nommera lui-même.
Art. y, — Sur la demande des évêques et l'avis des préfets, notre ministre secrétaire d'Etat au déparlcment des affaires ecclésiastiques et de l'instruction publique, pourra révoquer un conseil de labrique pour défaut de présentation de budget ou do reddition de comptes, lorsque ce conseil, requis de remplir ce devoir, aura refusé ou négligé de le faire, ou pour toute autre cause grave. Il sera, dans ce cas, pourvu à une nouvelle formation de ce conseil de la manière prescrite par l'article vi du décret du 30 décembre 1809.
Art. VI. — Lévêque et le préfet devront réciproquement se prévenir des autorisations d'assemblées extraordinaires qu'aux termes de l'article xdu décret du 50 décembre 1809 ils accorderaient aux conseils de fabrique, et des objets qui devront être traités dans ces assemblées extraordinaires.
Art. VII. — Dans les communes rurales, la nomination et la révocation des chantres, soimeurs et sacristains, seront faites par le curé desservant ou
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FAILLITE, BANQUEROUTE
La faillite est la cessation de payements d'un commerçant. Elle prend le nom de banqueroute lorsque le failli s'est rendu coupable d'imprudence, de fautes ou do dol. On voit, par ces délinitions, toute la diiïérence qu'il y a entre la faillite et la banqueroute; la faillite ne suppose ni imprudence ni fautes; c'est un maliieur pour un commerçant qui a géré ses affaires consciencieusement. La banqueroute est toujours un délit ou un crime : si elle est simple, elle est le produit d'un délit; si elle est frauduleuse, elle a un crime pour cause.
La matière des banqueroutes et des faillites eûl très-importante aujourd'liui, que le commerce est établi sur des fondements tellement ruineux qu'il ne peut rien avoir de solide. Ne voulant pas faire un cours de droit sur les faillites, nous nous contentons de citer les articles du Code de commerce qui régissent cette importante matière.
DE LA FAILLITE
Dispositions générales.
437. Tout commerçant qui cesse ses payements, est en état de taillile. (Co. 4.58, 440, 445 s.; compétence, C3d; banq. simple, 585, 580; banq. fraud., 591 s.) — La taillile d'un couinierçant peut être déclarée après son décès, lors(iu'il est mort en élal de cessation de payements. (Co. 478, AS[,réltabiHt.,(ilA.) — La déclaration de la faillile ne pourra élre, soit prononcée d'oflice, soit demandée par les créanciers, que dans l'année qui suivra le décès.
Chapitre premier. — De la déclaration de faillite et de ses effets
458. Tout failli sera tenu, dans les trois jours de la cessation de ses payements, d'en faire la déclaration au grefie du tribunal de commerce de son domicile. Le jour de la cessation de ses payements sera compris dans ces trois jours. (Co. 450, 580.) — En cas de faillite d'une société en nom collectif, la déclaralion contiendra le nom et l'indication du domicile de chacun des associés solidaires. Elle sera faite au greffe du tribunal dans le ressort duijuel se trouve le siège du principal établissement de la société. (Co. 20, 21 ; scellés, 458 ; concordat, 531 : banquer. simple, 586; re//abj/i/., 004.)
459. La déclaration du failli devra être accompagnée du dépôt du bilan, ou contenir l'indication des motifs qui empêcheraient le failli de le déposer. Le bilan contiendra l'énuméralion et l'évaluation de tous les biens mobiliers ou immobiliers du débiteur, l'éiat des dettes actives et passives, le tableau des profits et pertes, le tableau des dépenses ; il devra être ccrlitié véritable, daté et signé par le débiteur. (Co. 456; bilan, 470 s., 522; banquer. simple, 580, 591.) f' ' .
La faillite est deCiarée par jugement du tribu
nal de commerce, rendu soit sur la déclaration du lailli, soit à la requête d'un ou de plusieurs créanciers, soit d'oflice. Ce jugement sera exécutoire provisoirement. (Go. 437, 438, 441, 451, 455, 462, 580; Pr. 155.)
441. Par le jugement déclaratif de la faillite, ou par jugement ultérieur rendu sur le rapport du jugeconnnissairc, le tribunal déterminera, soit d'ollice, soit sur la poursuite de toute partie intéressée, l'époque à laquelle a eu lieu la cessation de payements. A défaut de détermination spéciale, la <:essali(ui do payements sera réputée avoir ou lieu à partir du jugement déclaratif de la l';iillile. (Co. 440 ^.^ j,iqg. commis., 451 ; opposit., 580; (aill. après décès, 457; banauer., 585 4°, 586 4".)
442. Les jugements rendus en vertu des deux articles précédents seront allicliéset insérés par extrait dans les journaux, tant du lieu où la faillite aura été déclarée que de tous les lieux où le failli aura des établissements commerciaux, suivant le mode établi par l'art. 42 du présent Code. (Co. 600; avances. 461 ; réhabilit., 607.)
445. Le jugemeni déclaratif de la laillite emporte de plein droit, à partir de sa date, dessaisisseuieni pour le failli de l'administration de tous ses biens, même de ceux qui peuvent lui échoir tant qu'il est en état de faillite. (Conslit. 22 frimaire an VIll, art. 5 ; Co. annulât., 476 s.; failli, Ali, 487, 494. 528, 552, 580.) — A partir de ce jugement, toute action mobilière ou immobilière ne pourra être suivie ou intentée que contre les syndics. (Co. 462 s.; 476, 484, 487, 490, 532 s.; Pr. qualité, 69 7".) — Il en sera de même de toute voie d'exécution t;uii sur les meubles que sur les immeubles. (Co. 450, 455, 527.)— Le tribunal, lorsqu'il le jugera convenable , pourra recevoir le failli partie intervenante. (Co. 479, 486 s., 494, 512, 528, 580; Pr. 559.)
444. Le jugement déclaratif de faillite rend exigibles, à l'égard du failli, les dettes passives non échues. (C. 1188.) — En cas de faillite du souscripteur d'un billet à ordre, de l'accepteur d'une lettre de change ou du tireur à défaut d'acceptation, les autres obligés seront tenus de donner caution pour le payement à l'échéance, s'ils n'aiment mieux payer immédiatement. (Co. 105; comparez 151, 152, 155 ; C. 2040, 2041.)
445. Le jugement déclaratif de faillite arrête, à l'égard de la masse seulement, le cours des inléiêis de toute créance non garamie par un privib'ge, par un nantissement ou par une hypothèque. (Co. 604.) — Les intérêts des créances garanties ne pourront élre réclamés que sur les sommes provenant des biens affectés au privilège, à rhvpolhèque ou au nanlissenienl. (Co. droits liypotli., 446, 448, 552 s.)
440. Sont nuls et sans effet, relativement à la ma!^se, lorsqu'ils auront été faits par le débiteur depuis l'époque déterminée par le tribunal comme étant celle de la cessation de ses payements, ou dans les dix jours qui auront pr<^cédé celle époque : (Co. cessât, de paijem., 441 ; C. 1167, 1550, 1552.) Tous actes translatifs de propriétés mobilières ou immobilières à litre gratuit; (C. 780, 894, 918, 1070 s., 1081 s., 1091 s., 1969.) tous payements, soit en espèces, soit par transport, vente, compensation ou autrement, pour délies non échues, et pour dettes échues, tous payements laits autrement qu'en espèces ou eOets de connncrce; (C. poiiem., 1255 s.; exemple de dation en payement, 1595.; Co 447.) — . toute hypothèque conventionnelle ou judiciaire, et tous droits d'antichièse ou de nantissement consti tués sur les biens du débiteur pour dettes anii'rieii renient contractées. (C. 2005 s., 2085 s., 2125, 2124 s.)
447. Tous autres payements faits par le débiteur pour dettes échues, et tous autres actes à litre onéreux par lui pasi-és après la cessation de ses payements et avant le jugemeni déclaratif de faillile, pourront être annulés si, de la part de ceux qui ont
SCS paye-
reçu <'" tiébiteur ou qui ont traite avec lui, p.i lidi avpcc<>iiiiai«>aiice(ielacessau.'>n de se n".riK. (Co. 44(), 4i9; C. ilG7, looO, iôl^.)
'us. Les tlioil:; aiiypollièqiie ei de privilège valableiiifiii acquis pourront èlre inscrits jusqu'au jour du juiïenieni (iéclara'if de la fcii.lil.-. (Co. 446,552 s.)— Néanmoins, les iEiscripliun, prises après l'époque de la cessation de payements, ou dans les dix jours qui précèdont, pourront êtie déclarées nulles, s'il s'est écoulé plus de (juinze jours entre la date de l'acte conslitulif de l'iiypoilièque ou du privi!é;;e et cel!'^. de l'inr^criolion. (C*^. cessât, de payem., 441; C. 11G7, 1550, 1332; inscript., 2146.)
Ce délai sera an-nictité ù'\m pur à raison d« cioq
myrianiétres de dislmce eiilre le lieu oii le droit d'hypothèque aura été acquis et le lieu où ri;iscriplioù sera prise. (Co. 492, 582; compara Co. 105; C. 2185; Pr. 1033.)
449. Dans le cas où des lettres de change auraient été payées après l'époque lixée comme éumt celle de la cessation de payements et avant le jugement déclaraiit de faillite, l'action eu rapport ne pourra éire intentée que contre celui pour comiite duquel la lettre de change aura été fournie. — S'il s'agit d'un billet à ordre, l'action ne pourra êirc exercée que contre le premier endosseur. — Dans l'un et l'autre cas, la preuve que celui à qui on demande le rapport avait connaissaîice de la ces>ation de payements à l'épociue de l'émission du litre, devra eue lournie. (Co. 441*. 447; C. 1167, 1550, 1532.)
450. Toutes voies dexéci.tiou pour parvenir au payement des loyers sur les eflis mobiliers servant à l'exploitation du commerce du failli seront suspendues pendant trente jours, à partir du jugement déclaratif de faillite, sans préjudice de toutes mesures conservatoires, et du droit qui serait acquis au propriétaire de reprei dre possession des lieux loués. (C. 1741, 1752,1766 ; Pr.819s.; Co. voie d'exécut., 443.) — Dans ce cas, la suspension des voies d'exéeiitiou établie au présent article cessera de plein droit.
Chap. 11. — De la nomination du juge- commissaire.
451. Par le jugement qui déclarera la faillite, le tribunal de coininerce désignera l'un de ses membres pour jiige-comiiii^saire. (C<'. rempluccm., 454; cessa/. de fonction, 519; nominal, nouv., 52±; pujem., 583.)
452. Le juge-commissaire sera chaige spécialement d'accélérer et de surveiller les opérations et la gestion de la faillite. — Il fera au tribunal de commerce le rapport de toutes les contestalionb que la faillite pourra faire naître, et qui seront do la coitipétCMce de ce tribunal. (Co. 441, 462, 465 s., 469, 470 s., 485, 486, 4^8, 493. 505, 504 s., 506, 514, 527 s., 534, 547,551, 560, 566 s., 572, 578 s., 583.)
433. Les ordonnances du juge-commissaire ne seront susceptibles de recours que dans les Cis prévus par la loi. Ces recours seront portés devant le tribunal de commerce. (Co. 466, 474, 530, 567, 583.) 1 454. Le tribunal de conmierce pourra, à toutes les époques, remplacer le juge-ciunmissaire de la faillite par lin autre de ses membres. (Co. juge-commiss., 451, 522; jujffm., 585.)
Chap. 111. — De rappailion des scellés, et des premières dispositions à l égard de la personne du failli.
455. Par le jugement qui déclarera la faillite, le tribunal ordonnera l'apposition des sceliés et le dépôt de la personne du failli dans la maison d'arrêts pour dettes, ou la garde de sa personne par un oflicier de police ou de justice, ou par un ttendarme. (Co. arrestat., 456, 460, 461 ; sauf-conduit. Al i, 583.) — Néanmoins, si le juge-comniissaire estime que l'actif du failli peut être inventori^^ (.-n un seul jour, il ne sera point aj»posé de scellés, et il devra cire immédialeiueiit procédé à l'inventa're. (Co. scellés, 457, 458, 4G1, 468, 469, 522; Pr. 907, 912, 915 s., 925;
niCTlONNAIUE DE THEOLOGIE MORALE, ils ont
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hiveni., 945; 944; Co. 409, 480, 522.)— U ne pourra, en cet ét:>i, èlie reçu, contre le failli, d'écrou ou recoiomandation pour aucune espèce de dettes. (Pr. 792.)
456. Lorsque le failli se sera conformé aux ariiclcs 438 et 439, et ne, sera point, au moment de la déclaration, incarcéré pour dettes, ou pour antre cau>e, le tribunal pourra l'affranchir du dépôt ou de la garde de sa personne. (Co. 453, 472.) — La disposition du jugement qui affraiichiraît le failli d;i dépôi ou de la garde de sa personne i oiirra toujours, suivant les circonstances, être uiiérieuren.ent rapportée par le tribunal de commerce, même d'oflice. (Co. 583.)
437. Le tireflier du tribunal de commerce adressera, sur-le-champ, au juge de paix, avis de la disposition du jugement qui' aura ordonné l'apiosition des scellés. (Co. 455, 459, 468 s.) — Le juge de paix pourra, même avant ce jugement, apposer les scellés, soit d'office, soit sur la réquisition d'un ou plusieurs créanciers, mais seulement dans le cas de disparition du débiteur ou de délounieuieut de tout ou partie de son actif. (Co. 595 s.; Pr. 911, 912.)
458. Les scellés seront apposés sur les magasins, comptoirs, caisses, portefeuilles, livres, papiers, meubles et effets du failli. (Co. 469, 471.) — En cas de faillite d'une société en nom collectif, les scellés seront apposés, non-seulement dans le siéga principal de la société, mais encore dans le domicile séparé de chacun des associés solidaires. (Co. 20, 21, 438, 531.) — Dans tous les cas, le juge de paix donnera, sans délai, au piésiilent du iribuiial de commerce, avis de l'apposition des scellés. (Co. 479.)
459. Le greffier du tribunal de commerce adressera, dans les vingt-(|uatre heures, au procureur de la Rt^publiquedu ressort, extraitdesjui;enientsdéclaralifs de faillite, mentionnant les principales indications et dispositions qu'ils contiennent. (Co. greffier, 457; minist. public, 460, 483, 584, 606 s.; rapport, 482.)
460. Les dispositions 'jui ordonneront le dépôt de la personne du failli dans une maison d'arrêt pour dettes, ou la garde de sa personne, seront exécutées à la diligence, soit du minisière public, soit des syndics de la f.iillite. (Co. 453, 456, 462, 485.)
461. Lorsque les deniers appartenant à la faillite ne pourront suffire immédiatement aux frais du jugement de déclaration de la faillite, d'afliche et d'insertion de ce jugement dans les journaux, d'apposition des scellés, d'arrestation et d'incarcération du failli, l'avance de ces frais sera faite, sur ordonnance du juge-commissaire, par le trésor public, qui ei* sera remboursé par i)rivilége sur les premiers recouvrements, sans préjudice du privilège du propriétaire. (Cn. frais de poursuite, 587 s., 592; C. privilège, 2101 1°.)
Chap. IV. — De la nomination et du remplacement des
sijndics pruvisuires.
462. Par le jugement qui déclarera la faillite, le tribunal de couiioerce nommera un ou plusieurs syndics provisoires. (Co. 440, 583; parenté , 405; cess. de fonctions, 519.) — Le juge-commissaire convoquera immédiatement les créanciers présumés à se réunir dans un délai qui n'excédera pas quinze jours. Il consultera les créanciers présents à cette réunion, tant sur la composition de l'étal des créanciers présumés que sur la nomination de nouveaux syndics. Il sera dressé procès-verbal de leurs dires et observations, lequel sera représenté au tribunal. (Co. 492, 529, 536.) — Sur le vu de ce procès-verbal et de l'état des créanciers présumés, et sur le rapport du juge-commissaire, le tribunal nommera de nouveaux syndics, ou coMinuera les premiers dans leurs fonctions. (Co. 583.) — Les syndics ainsi institués sont délinitifs; cependant ils peuvent être remplacés par le tribunal de commerce, dans les cas et suivant les
FAI
FAI
formes qui seront délerminés. '(Co. 464, 467, 524, 585.) — Le nombre des syndics pourra èlro, à toute époque, porté jusqu'à trois; ils pourront être clioisis piiriui les personnes étrangères :i la niasse , et recevoir, qtu'lle que soit leur qn^-lilé, après avoir rendu c«iiii'i« de leur ge^tion, une iniieiuniié que lo tribunal arbitrera sur le rapport du juge-conami^saire. (Cl). 465.)
40'3. Aucun parent ou allié du failli, jusqu'au qua- Iriénie degré incuisivrninit, ne pourra être nommé syndic. (C. degrés, 735 s.)
4Gi. Lors(|u'il y aura lieu de procéder à l'adjonction ou an remplacement d'un ou plusieurs syndics, il en sera réléré r-ar le juge-commissaire au lril>nMal de commerce, qui procédera à la nomination suivant les formes établies par l'article 461. (Co. 5i2, 585.)
465. S'il a été nommé plusieurs syndics, ils ne pourront agir que collectivement ; néanmoins, le jugecommissaire peut donner à un ou plusieurs d'entre eux des antoiisaiions spéciales à l'ellet de l'aire séparément ccrtaii.s actes d'administration. Dans ce dernier cas, les syndics autorisés seront seuls responsables. (Co. 1382 s,, 1993.)
466. S'il s'élève des réclamations contre quelqu'une des opérations des syndics, le juge-commissaire statuera, dans le délai de trois jours, sauf recours devant le tribunal de commerce. (Co. 453, 583.) — Les décisions du juge-commissaire sont exécutoires par provision. (Pr. 153.)
467. Le juge-commissaire pourra, soit sur les réclamations à lui adressées par le failli ou par des créanciers, soit même d'ollice, proposer la révocation d'un on plusieurs des syndics. — Si, dans les huit jours, le juge-commissaire n'a pas fait droit aux réclamations qui lui ont éié adressées, ces réclamaiions pourront être portées devant le tribunal. — Le tribunal, en chambre du conseil, entendra le rapport du juge-counnissaire et les explications des syndics, et prononcera à l'audience sur la révocation. (Co. 462, 524, 583.)
Chap. y. — Des fonctions des syndics.
Section l'*. — Dispositions générales.
468. Si l'apposition des scellés n'avait point eu lieu avant la nomination des sytidics, ils requerront le juge de paix d'y procéder. (Co. scellés, 453, 458, 469, 522; Pr. 907 s.)
469. Le juge-commissaire pourra également, sur îa deman-le des syndics, les dispenser de faire placer sous les scellés, ou les autoriser à en faire exîrairc : 4° les vêtements, hardes, meubles et effets néces?aires au failli cl à sa famille, et dont la délivrance sera autorisée par le juge-conimis«aire sur l'état que lui en soumettront les syndics ; 2" les objets sujels à dépérissement prochain ou à dépréciation imminente; (Co. 470. f 3» les objets servant à l'eXj)loitaiion du fonds de commerce, lorsque cette exploitation ne pourrait être inierrompue sans préjudice pour les créanciers. (Co. 450,470.) — Lesobjtts compris dans les deux paragraphes précédenls seroiil de suite inventoriés avec prisée par les syndics, en présence du juge di- paix, (lui signera le procès-verbal. (Co. 480 ; Pr. 92 i.)
470. La vente des objets sujets à dépérissement, ou à dépréciation imminente, ou di-pendieux à conserver, et l'exploitation du fonds de commerce, auront lieu à la tliligence des syndics, sur l'autorisation du jngc-conmiissaire. (Co. 4i85, 583.)
471. Les livres seront extraits des scellés, et remis par le juge de paix aux syndics, après avoir été arrêtés par lui ; il constatera sonunairement, par son procès-verbal, l'état dans lequel ils se trouveront. (Co. 458, 475; minist. public, 483.) — Les olléts de portefeuille à courte échéance ou suscopiibles d'acceptation, ou pour lesquels il faudra faire des actes conservatoires, seront aussi extraits des sc>dlés par le juge de paix, décrits et remis aux syndics pour eu faire le recouvrement. Le bordereau en sera
remis au juge-commissaire. (Co. 490.) — Les autres créances seront recouvrées par les syndics sur leurs quittances. Les lettres adressoes au failli seront reniise> aux syndics, qui les ouvriront ; il pnuria, s'il est présent, assister à l'ouverture. (Co. 445, 484, 485.)
472. Le juge-commissaire, d'après l'état apparent des alfaires du failli, pourra proposer sa mise eu liberté avec sauf-conduit provisoire de sa personne. Si le tribunal accorde le saufconduil, il pourra obliger le failli à fournir caution de se rcpré.^'t'nter, sous
fteine de payement d'une '•omme (jiie le tribunal ar- )it'e!a,et (prisera dévolu'' à la masse. (Co. 453, 456, 460, 585, 586 5»; C. 2040, 20il.)
473. A ilcfant, par le juge-comn,i>saire de proposer un sauf-( o.iduit pour le failli , ce dernier pourra présenter sa demande au tribunal de conimeicc, qui statuera, en audience publique, après avoir entendu le jnge-connuissaire. (Co. 472, 583.)
474. Le failli pourra obtenir pour lui et sa famille, sur l'aclil de sa faillite, des secours alimentaires qui seront fixés, sur la proposition des syndics, par la juge-comniissaire, saul appel au tribunal, en cas de contestation. (Co. 550; vêtements, 469; recours, 453, 583.)
475. Les syndics appelleront le failli auprès d'eux pour clore et arrêter les livres en sa présence. (Co. livres, 472, 485.) — S il ne se rend pas à l'invitation, il sera somme de comparaître dans les quarjnte-liuit heures au pl:;s lard. — Soit qu'il ait ou non obieim un sauf-conluit, il pourra comparaître par fondé de pouvoirs, s'il jn.slili • de causes d'empêchement reconnoes valables par le juge-commis- aire. (Co. 472, 505,586.)
476. Dans le cas où le bilan n'aurait pas été déposé par je ladli, les syndics le dresseront immédiatement à l'aide des livres et papiers du failli, et des renseignements qu'ils se procureront, et ils le déposeront an grelTe du tribunal de commerce. (Co. bilan, 459, 522.)
477. Le juge-commissaire est autorisé à entendre le failli, ses commis et employés, et toute auire personne, tant sur ce qui concerne la formation du bdan que sur les causes et les circonstances de la faillite. (Co. 498.)
478. Lorsqu'un commerçant aura été déclaré eu faillite après son décès, ou lorsque le failli viendra à décéder après la déclaration de la faillite, sa veuve, SCS enfants et ses héritiers pourront se présenter ou se faire re|)réseiiter pour le suppléer dans la formation du bilan, ainsi que dans toutes les autres opérations de la faillite. (Co. 457, 481 ; comparut., 475, 505; réhabilil., 614.)
Section II. — De la levée des scellés et de l'inveniaire.
479. Dans les trois jours, les synlics requerront la levée des scellés, et procéderont à l'inventaire des biens du fai li, lequel sera présent ou dûment appelé. (Co. scellés, 455, 468, ^69, 522; Pr. 928, 931.)
480. L'inventaire sera dres.-é en <lou!de ndnute par les syndics, à mesure que les scellés sercnl levés, et en présence du juge de paix, qui le signera à chaque vacation. L'rne de ces minutes sera déposée au greffe du tiibunalde commerce, dans les vingl-cjuatre heure< ; lautre restera entre Ks mains des syndics. (Pr. 937,945.) — Les syndics seront libres "de se faire aider, pour sa rédaction comme pour l'estimation des objet-^, par qui ils jugeront convenable. (Co. 488; Pr. 945 r.) — 11 sera fait r^coK ment des objets qui, conformé neiit à l'art. 469, n'auraieiil pas été uns sous les scellés, cl auraient déjà été inventoriés et prises. (Co. minist. public, 483.)
481. En cas de déclaration de faillite après décès, lorM|u'il n'aura point éîé lait d inventaire antéiieuremcnt à et tio déclaration, ou en cas de décès du fiilli avant l'ouveriuie de l'inventai! e, il y sera procédé iniinéJialemenl, dans les formes du précodent article, et ♦■n pré-cnce des héritiers, ou eux dûment appelés. (Co. 478.)
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482. En toute faillite, les syndics, dans la quinzaine de leur entrée ou de leur maintien en fonctions, seront tenus de remettre au juge-coinmissaire un mémoire ou compte sommaire de l'état apparent de la faillite, de ses principales causes et circonstances, et des caractères qu'elle paraît avoir. — Le juge-commissaire transmettra immédiatement les mémoires, avec sesobservations,au procureur delà République. Silsne lui ont pas été remis dans les délais prescrits, il devra en prévenir le procureur de la République, et lui indiquer les causes du retard. (Co. 459.)
483. Les olficiers du ministère public pourront se transporter au domicile du failli et assister à l'inventaire. (Co. 459, 479, 522.) — Ils auront, à toute époque, le droit de requérir communication de tous les actes, livres ou papiers relatifs à la faillite. (Co. 471, C02, 005.)
Section llf. — De la vente des marchandises et meubles, et des recouvrements.
484. L'inventaire terminé, les marchandises, i'argent, les titres actifs, les livres et papiers, meubles et effets du débiteur, seront remis aux syndics, qui s'en chargeront au bas dudit inventaire. (Co. 443, 471,519.)
485. Les syndics continueront de procéder, sous la surveillance du juge-commissaire, au recouvrement des dettes actives. (Co. 443, 471, 490.)
48fi. Le juge-commissaire pourra, le failli entendu ou dûment appelé, autoriser les syndics à procéder à la vente des effets mobiliers ou marchandises. (Co. 470, 534, 560 s., 571 s., 583.)— Il décidera si la vente se fera soit à l'amiable, soit aux enchères publiques, par l'entremise de courtiers ou de tous autres ofticiers publics préposés à cet effet. (Dec. 22 novembre 1811, 17 avril 1812.) — Les syndics choisiront dans la classe d'ofliciers publics déterminée par le jugecommissaire, celui dont ils voudront employer le ministère. (Pr. 945, 946.)
487. Les syndics pourront, avec l'autorisation du juge-commissaire, et le failli dûment appelé, transiger sur toutes contestations qui intéressent la masse, même sur celles qui sont relatives à des droits et actions mobiliers. (Co. 533.) — Si l'objet de la transaction est d'une valeur indéterminée ou qui excède trois cents francs, la transaction ne sera obligatoire qu'après avoir été homologuée, savoir : par le tribunal de commerce pour les transactions relatives à des droits mobiliers, et par le tribunal civil pour les transactions relatives à des droits immobiliers. (Co. 500.)
. — Lefailli seraappeléà l'homologation; il aura, dans tous les cas, la faculté de s'y opposer. Son opposition suffira pour empêcher la transaction , si elle a Dour objet des biens immobiliers. (Co. (aiUi , 443.)
488. Si le lailli a été affranchi du dépôt, ou s il a obtenu un sauf-conduit, les syndics pourront l'employer pourfaciliier et éclairer leur gestion ; le jugecommissaire lixera les conditions de son travail. (Co. 443, 472, 475, 480.)
489. Les deniers provenant des ventes et des recouvrements seront, sous la déduction des sommes arbitrées par le juge-commissaire, pour le montant des dépenses et frais, versés immédiatement à la caisse des dépôts et consignations. Dans les trois jours des recettes, il sera justifié au juge-commissaire desdits versements; en cas de retard, les syndics devront les intérêts des sommes qu'ils n'auront point versées. (C. H49, 1153; Pr. 126, 152.)— Les deniers versés par les syndics et tous autres consignés par des tiers, pour compte de la faillite , ne pousront être retirés qu'en vertu d'une ordonnance du juge-commissaire. S'il existe des oppositions, les syndics devront préalablement en obtenir la mainlevée. — Le juge-commissaire pourra ordonner que le versement sera lait parla caisse direclement entre les mains des créanciers de la faillite, sur un étal de répartition dressé par les svndics et ordonnancé par lui. (Co. 565, 566, 568.)
Section IV. — Des actes conservatoires.
490. A compter de leur entrée en fonctions, les syndics seront tenus de faire tous actes pour la conservation des droits du failli contre ses débiteurs. (Co. 471, 485.) — Ils seront aussi tenus de requérir, l'inscription aux hypothèques sur les immeubles des débiteurs du failli, si elle n'a pas été requise par lui; l'inscription sera prise au nom de la masse par les syndics, qui joindront à leurs bordereaux un certificat constatant leur nomination. (Co. 1166.) — Ils seront tenus aussi de prendre inscription, au nom de la masse des créanciers, sur les immeubles du failli dont ils connaîtront l'existence. L'inscri()ti()n sera reçue sur un simple bordereau énonçant qu'il y a faillite, et relatant la date du jugement par lequel ils auront été nommés. (Co. 517; C. 2146 s., 2154.)
Section V. — De la vériQcalioa des créances.
491. A partir du jugement déclaratif de la faillite, les créanciers pourront remettre au grelfier leurs titres, avec un bordereau indicatif des sonmies par eux réclamées. Le greffier devra en tenir état et en donner récépissé. (Co. 440, 522 s., 581.) — Il ne sera responsable des titres que pendant cinq années, à partir du jour de l'ouverture du procès-verbal de vérification. (C. 2276.)
492. Les créanciers qui, à l'époque du maintien ou du remplacement des syndics, en exécution du troisième paragraphe de rarticle'462, n'auront pas remis leurs titres, seront immédiatement avertis, par des insertions dans les journaux et par lettres du greffier, qu'ils doivent se présenter en personne ou par fondés de pouvoirs, dans le délai de vingt jours, à partir desdites insertions, aux syndics de la faillite, et leur remettre leurs titres accompagnés d'un bordereau indicatif des sommes à eux réclamées, si mieux ils n'aiment en faire le dépôt au grrtlfe du tribunal de commerce; il leur en sera donné récépissé. (Co, 442, 491, 522, 523.) — A l'égard des créanciers domiciliés en France, hors du lieu où siège le tribunal saisi de l'instruction de la faillite, ce délai sera augmenté d'un jour par cinq myriamètresde distance entre le lieu où siège le tribunal et le domicile du créancier. (Co.448, 582; comparez Co.l65; C.2l8r; Pr. 1C33.) — A l'égard des créanciers domiciliés hors du territoire continental de la France, ce délai sera augmenté conformément aux règles de l'article 73 du Code de procédure civile.
493. La vérification des créances commencera dans les trois jours de l'expiration des délais déterminés par les premier et deuxième paragraphes de l'article 492. Elle sera continuée sans interruption. Elle se fera aux lieu, jour et heure indiqués par le juge-commissaire. L'avertissement aux créanciers, ordonné par l'article précédent, contiendra mention de cette indication. Néanmoins, les créanciers seront de nouveau convoqués à cet effet, tant par lettres du greffier que par insertions dans les journaux. (Co. 442, 492, 522.) — Les créances des syndics seront vérifiées par le juge-commissaire ; les autres le seront contradictoirement entre le créancier ou son fondé de pouvoirs et les syndics, en présence du juge-commissaire, qui en dressera procès-verbal. (Co. 494.)
494. Tout créancier vérifié ou porté au bilan pourra assister à la vérification des créances, et fournir des contredits aux vérifications faites et à faire. Le failli aura le même droit. (Co. 498.)
495. Le procès-verbal de vérification indiquera le domicile des créanciers et de leurs fondés de pouvoirs. (Co. 492.) — Il contiendra la description sommaire des titres, mentionnera les surcharges, ratures et interlignes, et exprimera si la créance est admise ou contestée. (Co. 497, 498.)
496. Dans tous les cas, le juge-commissaire pourni, mên)e d'office, ordonner la représentation des livres du créancier, ou demander, en vertu d'un con.pulsoire, qu'il en soit rapporté un extrait fais par les ju-
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ces du lieu. (Co. livres, M, 15, 16; Pr. compu/s., 849 s.)
497. Si la créance est admise, les syndics signeront, sur chacun des litres, la déclaration survante: — Admis au passif de la faillite de, . pour la somme de . . le . ... — Le juge-coinniissaire visera la déclaration. — Chaque créancier, dans la huitaine au plus tard, après que sa créance aura été vérifiée, sera tenu d'affirmer, entre les mains du juge-commissaire, que ladite créance est sincère et véritable. (Co. 499, 503, 595.)
498. Si la créance est contestée, le juge-commissaire pourra, sans qu'il soit besoin de citation , renvoyer à bref délai devant le tribunal de commerce, qui jugera sur son rapport. (Co. 500, 505.) — Le tribunal de commerce pourra ordonner qu'il soit fait, devant le juge-commissaire, enquête sur les faits, et que les personnes qui pourront fournir des renseignements soient , à cet effet, citées devant lui. (Co. 477 ; Pr. enquête, 407, 432.)
499. Lorsque la contestation sur l'admission d'une créance aura éié portée devant le tribunal de commerce, ce tribunal, si la cause n'est point en état de recevoir jugement définitif avant l'expiration des délais fixés, à l'égard des personnes domiciliées en France, par les articles 492 et 497, ordonnera, selon les circonstances, qu'il sera sursis ou passé outre à la convocation de l'assemblée pour la formation du concordat. (Co. 502.) — Si le tribunal ordonne qu'il sera passé outre, il pourra décider par provision que le créancier contesté sera admis dans les délibérations pour une somme que le même jugement déterminera. (Co. 500, 501, 5iC, 583.)
500. Lorsque la contestation sera portée devant un tribunal civil, le tribunal de commerce décidera s'il sera sursis ou passé outre; dans ce dernier cas, le tribunal civil saisi de la contestation jugera à bref délai, sur requête des syndics, signifiée au créancier contesté, et sans autre procédure, si la créance sera admise par provision , et pour quelle somme. (Co. 499, 583.) — Dans le cas où une créance serait l'objet d'une instruction criminelle ou correctionnelle, le tribunal de commerce pourra également prononcer le sursis; s'il ordonne de passer outre, il ne pourra accorder l'admission par provision, et le créancier contesté ne pourra prendre part aux opérations de la faillite tant que les tribunaux compétents n'auront pas statué. (Co. 512, 516.)
501. Le créancier dont le privilège ou l'hypothèque seulement serait contesté sera adu)is dans les délibérations de la faillite comme créancier ordinaire. (6o. 508.)
502. A l'expiration des délais déterminés par les articles 4^2 et 497, à l'égard des personnes domiciliées en France, il sera passé outre à la formation du concordai et à toutes les opérations de la faillite, sous l'excepiion portée aux articles 567 et 568 , en faveur des créanciers domiciliés hors du territoire continental de la France. (Co. 504 s.)
503. A défaut de comparution et affirmation dans les délais qui leur sont applicables, les défaillants connus ou inconnus ne seront pas compris dans les répartitions à faire; toutefois, la voie de l'opposition leur sera ouverte jusqu'à la distribution des deniers inclusivement; les frais de l'opposition demeureront toujours à leur charge. — Leur opposition ne pourra suspendre l'exécution des répartitions ordonnancées par le juge-commissaire; mais s'il est procédé à des répartitions nouvelles avant qu'il ait été statué sur leur opposition, ils seront compris pour la somme qui sera provisoirement déterminée par le tribunal, et qui sera tenue en réserve jusqu'au jugement de leur opposition. — S'ils se font ultérieurement reconnailre créanciers, ils ne pourront rien réclamer sur les répartitions ordonnancées par le juge-conmiissaire; niais ils auront le droit de prélever sur l'aciil, non encore réparti, les dividendes afférejiis à leurs
DlCTlONX. 1>E TllÉOL. MORALE. I.
créa
anccs dans les premières répartitions. (Co. 499, , 524, 553, 565 s. ; Pr. 135, 664, 756, 758.)
Chap. VI, — Du concordat et de l'union.
Section F «.—De la convocalioa et de l'assemblée des créanciers.
504. Dans les trois jours qui suivront les délais prescrits pour l'affirmation, le juge-commissaire fera convoquer, par le grcflier, à l'effet de délibérer sur la formation du concordat, les créanciers dont les créances auront été vériliées et alfirmées, ou admises par provision. Les insertions dans les journaux et les lettres de convocation indiqueront l'objet de l'assemblée. (Co. 492, 497, 499, 500, 503.)
505. Aux lieu, jour et heure qui seront fixés par le juge-commissaire, l'assemblée se formera sous sa présidence; les créanciers vérifiés et alfirmés, ou admis par provision, s'y présenteront en personne ou par londés de pouvoirs. (Co. 497, 499, 500, 503.) — Le failli sera appelé à celte assemblée ; il devra s'y présenter en personne, s'il a été dispensé de la mise en dépôt, ou s'il a obtenu un sauf-conduit, ot il ne pourra s'y faire rcprésenier que pour des motifs valables et approuves par le juge-commissaire. (Co. 475, 478, 488, 586.)
506. Les syndics feront à l'assemblée un rapport sur l'état de la faillite, sur les formalités qui auront été remplies et les opérations qui auront eu lieu ; le failli sera entendu. (Co. 478, 505.) — Le rapport des syndics sera remis, signé d'eux, au juge-commissaire, qui dressera procès-verbal de ce qui aura été dit et décidé dans l'assemblée. (Co. 452.)
Section II. — Du concordat.
§ l**". De la formation du concordai.
507. Il ne pourra être consenti de traité entre les créanciers délibérants et le débiteur failli, qu'après l'accomplissement des lornialiiés ci-dessus prescrites. Ce traité ne s'établira que par le concours d'un nombre de créanciers formant la majorité , et représenlant, en outre, les trois quarts de la totalité des créances vérifiées et affirmées, ou admises par provision, conformément à la section v du chapitre V : le tout à peine de nullité. (Co. 509; sursis, 510, 512; unim, 529.)
o08. Les créanciers hypothécaires inscrits ou dispensés d'inscription, et les créanciers privilégiés ou nantis d'un gage, n'auront pas voi.x dans les opérations relatives au concordat pour lesdites créances, et elles n'y seront comptées que s'ils renoncent :> leurs hypothèques, s^ges ou privilèges. — Le vole au concordai emportera de plein droit cette renonciation. (Co. 501, 546, 552 s., C. 1550, 1352.)
509. Le concordat sera, à peine de nullité, signé séance tenante. S'il est consenti seulement par la majorité en nombre, ou par la majorité des trois quarts en somme, la délibération sera remise à huitaine pour tout délai; dans ce cas, les résolutions prises et les adhésions données, lors de la première assemblée, demeureront sans efl'et. (Co. 507 ; oppotil., 512; union, 529.)
510. Si le failli a été condamné comme banqueroutier irauduleux, le concordat ne pourra être formé. (Co. 511 , 520 s., 591 s., 601 s.) — Lorsqu'une instruction en banqueroute frauduleuse aura été commencée, les créanciers seront convoqués à l'effet de décider s'ils se réservent de délibérer sur un concordat, en cas d'acquittement, et si, en conséquence, ils surseoient à statuer jusqu'après l'issue des poursuites.
Ce sursis ne pourra être prononcé qu'à la majorité
en nombre et en somme déterminée par l'art. 507. Si, à l'expiration du sursis, il y a lieu à délibérer sur le concordat, les règles établies par le précédent article seront applicables aux nouvelles délibérations.
511. Si le Jailli a été condamné comme banqueroutier simple, le concordai pourra être formé- Néan-
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moins, en cas de poursuites commencées, les créanciers pourront surseoira délibérer jusqu'après l'issue des poursuites, en se conformant aux dispositions de l'ariicle précédent. (Co. 510; banquer. simple, 585, 586, 601 s.)
512. Tous les créanciers ayant eu droit de concourir au concordat, ou dont les droits auront été reconnus depuis, pourront y former opposition. (Co. 507, 518.) — L'opposition sera motivée, et devra être signifiée aux syndics et au failli , à peine de nullité, dans les huit jours qui suivront le concordat; elle contiendra assignation à la première audience du tribunal de commerce. (Co. 513.) — S'il n'a été nommé qu'un seul syndic et s'il se rend opposant au concordat, il devra provoquer la nomination d'un nouveau syndic, vis-à-vis duquel il sera tenu de remplir les formes prescrites au présent article. (Co. 464.) — Si le'jugenieiit de l'opposition est suboraonné à la solution de questions étrangères, à raison de la matière, à la compétence du tribunal de commerce, ce tribunal surseoira à prononcer jusqu'après la décision de ces questions. — Il fixera un bref délai dans lequel le créancier opposant devra saisir les juges compétents et justifier de ses diligences. (Co. -452, 500 ; Pr. 470,424,427.)
515. L'homologation du concordat sera poursuivie devant le tribunal de commerce, à la requête de la partie la plus diligente ; le tribunal ne pourra statuer avant l'expiralion du délai de huitaine, fixé par l'article précédent. (Co. compét., 635.) — Si, pendant ce délai, il a été formé des oppositions, 5e tribunal statuera sur ces oppositions et sur l'homologalion par un seul et même jugement. (Co. 510 s.) — Si l'opposition est admise, l'annulation du concordat sera prononcée à l'égard de tous les intéressés. (Co. 515,
514. Dans tous les cas, avant qti'il soit statué sur l'homologation, le juge-commissaire fera au tribunal de commerce un rapport sur les caractères de la faillite et sur l'admissibilité du concordat. (Co. juge-commiss., 452, 538.)
515. En cas d'inobservation des règles ci-dessus prescrites, ou lorsque des motifs tirés, soit de 1 intérêt public, soit de l'intérêt des créanciers, paraîtront de nature à empêcher le concordat, le tribunal en refusera l'homologation. (Co. 513.)
§ 2. Des effets du concordat.
546. L'homologation du concordat le rendra obligatoire pour tous les créanciers portés ou non portés au bilan, vérifiés ou non vérifiés, et même pour les créanciers domiciliés hors du territoire continental de la France, ainsi que pour ceux qui, en vertu des articles 499 et 500, auraient été admis par provision à délibérer, quelle que soit la somme que le jugement définitif leur .'attribuerait ultérieurement. (Co. 492, 499, 500, 567, 568; banquer. fraud.,
517. L'homologation conservera à chacun des créanciers, sur les immeubles du failli, l'hypothèque inscrite en vertu du troisième paragraphe de l'article 490. A cet effet , les syndics feront inscrire aux hypothèques le jugement d'homologation, à moins qu'il n'en ait été décidé autrement par le concordat. (Co. 490, 513; Pr. 2146.)
518. Aucune action en nullité du concordat ne sera recevable , après l'homologation , que pour cause de dol découvert depuis cette homologation, et résultant, soit de la dissimulation de l'actif, soit de l'exagération du passif. (Co. 512, 520 s., 593; C. 4116.)
519. Aussitôt après que le jugement d'homologation sera passé en force de chose jugée, les fonctions des syndics cesseront. (Co. 462 ;C.c//osejw<jf^e, 1351.) — Les syndics rendront au failli leur compte définitif, en présence du juge coramissaicc ; ce compte sera débattu el arrêté. Ils remettront au failli l'universalité de ses biens, livres, papiers et effets. Le failli en
donnera déchargé. (Co. 536, 537; Pr. 527 s.) — Il sera dressé du tout [tfocès-verbal par le ju£;e-conimissaire, dont les fonctions cesseront. (Co. 452.) — En cas de contestation, le tribunal de conimerce prononcera. (Co. compél., 635.)
§ 3. De l'annulation ou de la résolution du concordai.
520. L'annulation du concordat, soit pour dol, soit par suite de condamnation pour banqueroute frauduleuse intervenue après son homologation, libère de plein droit les cautions (Co. 518, 521 s.)
— En cas d'inexécution, par le failli, des conditions de son concordat , la résolution de ce traité pourra être poursuivie contre lui devant le tribunal de commerce, en présence des cautions, s'il en existe, ou elles dûment appelées. (C. 1184.) — La résolution du concordat ne hbérera pas les cautions qui y seront intervenues pour en garantir l'exécution totale ou partielle.
521. Lorsque, après l'homologation du concordat, le failli sera poursuivi pour banqueroute frauduleuse, et placé sous mandat de dépôt ou d'arrêt , le tribunal de commerce pourra prescrire telles mesures conservatoires qu'il appartiendra. Ces mesures cesseront de plein droit du jour de la déclaration qu'il n'y a lieu à suivre, de l'ordonnance d'acquittement ou de larrêt d'absolution. (Co. 450, 455, 471, 490, 516; compét., 635; I. Cr. 95 s., 128 s., 229, 358.)
5:22. Sur le vu de l'arrêt de condamnation pour banqueroute frauduleuse, ou par le jugement qui prononcera , soit l'annulation , soit la résolution du concordat, le tribunal de commerce nommera un juge-commissaire et un ou plusieurs syndics. (Co. juge-commiss., 451 , 454, 519 ; sijndics, 4G2 ; jugement, 685.) — Ces syndics pourront faire apposer les scellés. (Co. 455 s.) — Ils procéderont, sans retard, avec l'assistance du juge de paix, sur l'ancien inventaire, au récolement des valeurs, actions et des papiers, et procéderont, s'il y a lieu, à un supplément d'inventaire. (Co. 480, 483.) — Ils dresseront un bilan supplémentaire. (Co. 439, 476 s.) — Ils feront immédiatement aflicher et insérer dans les journaux à ce destinés, avec un extrait du jugement qui les nomme, invitation aux créanciers nouveaux, s'il en existe, de produire, dans le délai de vingt jours, leurs titres de créances à la vérification. Cette invitation sera laite aussi par lettres du grelfler, conformément aux articles 492 et 493. (Co. 442, 600.)
523. Il sera procédé, sans retard, à la vérification des titres de créances produits en vertu de l'article précédent. (Co. 491 s.) — Il n'y aura pas lieu à nouvelle vérification des créances antérieurement admises et affirmées, sans préjudice néanmoins du rejet ou de la réduction de celles qui depuis auraient été payées en tout ou en partie. (Co. contredits, 494.)
524. Ces opérations mises à fin, s'il n'intervient pas de nouveau concordat, les créanciers seront convoqués à l'effet de donner leur avis sur le maintien ou le remplacement'des syndics. (Co. 462, 627 s.) — Il ne sera procédé aux tépartilions qu'apiès l'expiration, à l'égard des créanciers nouveaux, des délais accordés aux personnes domiciliées en France, par les articles 492 et 497. (Co. répartit., 665 s.)
526. Les actes faits par le failli postérieurement au jugement d'homologation, et antérieurement à l'an- ^ iiulation ou à la résolution du concordat, ne seront ' annulés qu'en cas de fraude aux droits des créanciers. (Co. 513; C. 1167.)
526. Les créanciers antérieurs au concordat rentreront dans l'intégralité de leurs droits à l'égard du failli seulement; mais ils ne pourront figurer dans la masse que pour les proportions suivantes, savoir :
— S'ils n'on^touché aucune part du dividende, pour l'intégralité de leurs créances; s'ils ont reçu une partie du dividende, pour la portion de leurs créances primitives correspondantes à la portion du dividende promis qu'ils n'auront pas touchée. — Les dispositions du présent article seront appUcables au cas où
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une seconde faillite viendra à s'ouvrir, sans qu'il y ait eu préalablement annulation ou résolution du concordat.
Section 111.— De la clôture en cas d'iasuEDsance de l'acllf.
527. Si, à quelque époque que ce soit, avant l'honiologation du concordat ou la lormation de l'union, le cours <les opérations de la faillite se trouve arrêté par insuffisance de Taclif , le tribunal de commerce pourra, sur le rapport du jnge-comuiissaire, prononcer, même d'oflice, la clôture des opérations de la faillite. (Co. juge-commiss., 452.)— Ce jugement fera rentrer chaque créancier dans l'exercice de ses actions individuelles, tant contre les biens que contre la personne du failli. (Co. 443, 455, 53*J, 545.)
— Pendant un mois, à partir de sa date, l'exécution de ce jugement sera suspendue.
528. Le failli, ou tout autre intéressé, pourra, à touteépoque, le faire rapporter par le tribunal, en justifiant qu'il existe des fonds pour faire face aux frais des opérations de la faillite, ou en faisant consigner, entre les mains des syndics, somme suffisante pour y pourvoir. (Co. 443,455, 522 s., 527.) — Danstous les casj les frais des poursuites exercées en vertu de l'article précédent devront être préalablement acquittés. (C. 2101 r).
Section I\ . — De l'union des créanciers.
529. S'il n'intervient point de concordat, les créanciers seront de plein droit en état d'union. (Co. 507; dissoliuion, 557 s.) — Le juge-commissaire les consultera immédiatement, tant sur les faits de la gestion que sur l'utilité du maintien ou du remplacement des syndics. Les créanciers privilégiés, bypo- Ihécaires ou nriniis d'un gage, seront admis à cette délibération. (Co. secus, 508.) — Il sera dressé procès-verbal des dires et observations des créanciers, et, sur le vu de cette pièce, le tribunal de commerce statuera comme il est dit à l'art. 462. — Les syndics qui ne seraient pas maintenus devront rendre leur compte aux nouveaux syndics, en présence du jugecommissaire, le failli dûment appelé. (Co. 462, 519, 556; Pr. 527 s.)
550. Les créanciers seront consultés sur la question de savoir si un secours pourra être accordé au failli sur l'aciif de la faillite. (Co. 474.) — Lorsque la majorité des créanciers présents y aura consenti, une somme pourra être accordée au failli à titre de secours sur l'actif de la faillite. Les syndics en proposeront la quotité, qui sera fixée par le juge-commissaire, sauf recours au tribunal de commerce, de la part des syndics seulement. (Co. 453, 466 , 683.)
551. Lorsqu'une société de commerce sera en faillite, les créanciers pourront ne consentir de concordat qu'en faveur d'un ou de phisieurs des associés.
— En ce cas, tout l'actif social demeurera sous le régime de l'union. Les biens personnels de ceux avec lesquels le concordat aura été consenti en seront exclus, et le traité pariiciilier passé avec eux ne i)ourra contenir l'engagement de payer un dividende que sur des valeurs étrangères à l'actif social. — L'as-ocié qui aura obtenu un coufordal particulier sera déchargé de toute solidarité. (Co. 19 s., 438, 458; réhabilil. 601.)
532. Les syndics représentent la masse des créanciers et sont chargés de procéder à la liiiuidalion (Co. 443, 53i.) — Néanmoins, les créanciers pourront leur donner mandat pour continuer l'exploitation de l'actif.— La délibération qui leur conférera ce mandat en déterminera la durée et l'étendue, et fixera les sommet qu'ils pourront garder entre leurs mains, à leflet de pourvoir aux frais et dépenses. Elle ne pourra être prise qu'en présence du juge-commissaire, et à la majorité des trois quarts des créanciers en nondire et en somme. (Co. 432, 507.) _ La voie de lopposition sera ouverte contre celte délibération au failli et aux créanciers dissidents. — Cette opposition ne sera pas suspensive de l'exécution.
533. Lorsque les opérations des syndics entraîneront des engagements qui excéderaient l'actif de l'union, les créanciers qui auront autorisé ces opérations seront seuls tenus personnellenient au delà de leur part dans l'actif, mais seulement dans les limites du mandat qu'ils auront donné; ils contribueront au prorala^de leurs créances. (C. 1997, 1998.)
534. Les syndics sont chargés de poursuivre la vente des immeubles, marchandises et effets mobiliers du failli, et la liquidation de ses dettes actives et passives; le tout sous la surveillance du juge-commissaire, ei_sans qu'il soit besoin d'appeler le failli.
535. Le? syndics pourront, en se conformant aux règles prescrites par l'article 487, transiger sur toute espèce de droits appartenant au failli, nonobstant toute opposition de sa part. (Co. 487, 570.)
53(5. Les créanciers en étal d'union seront convoqués, au moins une fois dans la première année, et, s'il y a lieu, dans les années suivantes, par le jugecommis-saire. — Dans ces assemblées, les syndics devront rendre compte de leur gestion. (Co. 519, 529, 537.) — lis seront continués ou remplacés dans l'exercice de leurs fonctions, suivant les formes prescrites par les articles 402 et 529.
557. Lorsque la liquidation de la faillite sera terminée, les créanciers seront convoqués par le jugecommissaire. — Dans celte dernière assemblée, les syndics rendront leur compte. Le failli sera présent ou dûment appelé. (Co. 519, 529, 556; Pr. 527.)— Les créanciers donneront leur avis sur l'excusabiliié du failli. Il sera dressé, à cet effet, un procès-verbal dans lequel chacun des créanciers pourra consigner ses dires et observations.— Après la clôture de cette assemblée, l'union sera dissoute de plein droit. (Co. union, 529.)
538. Le juge- commissaire présentera au tribunal la delibér.Tiion des créanciers relative à l'excusabilité du failli, et un rapport sur les caractères et les circonstances de la faillite. (Co. 452.) — Le tribunal prononcera si le failli est ou non excusable.
559. Si le failli n'est pas déclaré excusable , les créanciers rentreront dans l'exercice de leurs actions individuelles, tant contre ^a personne que sur ses biens. (Co. 443, S27, 545.) — S'il est déclaré excusable, il demeurera alliancbi de la contrainte par corps à l'égard des créanciers de sa faillite , et ne pourra plus être poursuivi par eux que sur ses biens, sauf les exceptions prononcées par les lois spéciales.
540. Ne pourront être déclarés excusables : les banqueroutiers frauduleux, les stellionalaires, les personnes condamnées pour vol, escroquerie ou abus de confiance, les comptables de deniers publics. (Co 591 ; C. 2059; P. 379 s., 401, 40.5, 406 s.)
541. Aucun débiteur commerçant ne sera recevable à demander son admission au bénéfice de cession de biens. (C. 1265; Pr. 898.)
Chap. Vil. — Des différentes espèces de créanciert^
et de leurs droits en cas de fnillite.
Section T". — Des co-oliligt's el des cautions.
542. Le créancier porteur d'engagements souscrits, endossés ou garantis solidairement par le failli et d'autres co- obligés qui sont en faillite, participera aux distributions dans toutes les masses, ei y figurera pour la valeur nominale de son lilre jusqu'à parfait payement. (Co. 543, 565; C. 1200 s., 20H s.)
543. Aucun recours, pour raison des dividendes payés, n'est ouvert aux faillites des co-obligés les unes contre les autres, si ce n'est lorsque la réunion des dividendes que donneraient ces faillites excéderait le montant total de la créance , en principal et accessoires, auquel cas cet excédant sera dévolu, suivant l'ordre des engagements, à (cux des co-obligés qui auraient les autres pour garants.
544. Si le créancier porteur d'engagements solidaires entre le failli et d'autres co-obligés a reçu ,
DICTIONNAIRE DE THEOLOGIE MORALE
avant la faillite, un à-compte sur sa créance, il ne sera compris dans la masse que sous la déduction de cet à-compie, et conservera, pour ce qui lui restera dû, ces droits contre le co-obligé ou la caution. (Co. S42.) — Le co-obligé ou, la caution qui aura lait le payement partiel sera compris dans la même masse pour tout ce qu'il aura payé à la décharge du failli. (Co. 542, 565.)
545. Nonobstant le concordat, les créanciers conservent leur action pour la totalité de leur créance contre les co-obligésdu failli. (Co. 604.)
Section IL — Des créanciers nantisde gages, et des créanciers privilégiés sur les biens meubles.
546. Les créanciers du failli qui seront valablement nantis de gages ne seront inscrits dans la niasse que pour raémoire.(Co. 508, 547 s. ; C. 2071 , 2072, 2073 s.)
547. Les syndics pourront, à toute époque, avec l'autorisation du juge-commissaire, retirer les gages au profit de la failli le, en remboursant la dette. (Co. 548; C. 2082, 2083, 2102 2^)
548. Dans le cas où le gage ne sera pas retiré par les syndics, s'il est vendu par le créancier nioy.^nnant un prix qui excède la créance, le surplus sera recouvré par les syndics; si le prix est moindre que la créance, le créancier nanti viendra à contribution pour le surplus, dans la niasse, comme créancier ordinaire. (Co. 552, 56q; C. 2078.)
549. Le salaire acquis aux ouvriers employés directement par le failli, pendant le mois qui aura précédé la déclaration de faillite, sera admis au nombre des créances privilégiées, au même rang que le privilège établi par l'article 2101 du Code civil pour le salaire des gens de service. — Les salaires dus aux commis pour les six mois qui auront précédé la déclaration de faillite seront admis au même rang.
550. Le privilège et le droit de revendication, établis par le n" 4 de Tarticle 2102 du Code civil, au profit du vendeur d'effets mobiliers, ne seront point admis en cas de faillite. (Co. 574 s.)
551. Les syndics présenteront a-u juge-commissaire l'état des créanciers se prétendant privilégiés sur les biens meubles , et le juge-commissaire
■ autorisera, s'il y a lieu, le payement de ces créanciers sur les premiers deniers rentrés. (Co. 432.) — Si le privilège est contesté, le tribunal prononcera (Co. compétence, 635; Pr. 661, 662.)
Section III. — Des droits des créanciers hypolliécaires et privilégiés sur les immeubles.
552. Lorsque la distribution du prix des immeubles sera faite antérieurement à celle du prix des biens meubles, ou simultanément, les créanciers privilégiés ou hypothécaires , non remplis sur le prix des immeubles, concourront, à proportion de ce qui leur restera àù, avec les créanciers chirographaires, sur les deniers appartenant à la masse chirographaire, pourvu toutefois que leurs créances aient été vérifiées et affirmées suivant les formes ci-dessus établies. (Co. 565,571.)
533. Si une ou plusieurs distributions des deniers mobiliers précèdent la distribution du prix des immeubles, les créanciers privilégiés et hypothécaires, vérifiés et affirmés, concourront aux répartitions dans la proportion de leurs créances totales, et sauf, le cas échéant, les distractions dont il sera parlé ciaprès. (Co. 552, 565.)
554. Après la vente des immeubles et le règlement définitif de l'ordre entre les créanciers hypothécaires et privilégiés, ceux d'entre eux qui viendront en ordre utile sur le prix des immeubles pour la totalité de leur créance ne toucheront le montant de leur coUocation hypothécaire que sous la déduction des sommes par eux perçues dans la masse chirographaire. — Les somiues ainsi déduites ne resteront point dans la masse hypothécaire, mais retourneront à la masse chirographaire, au profit de laquelle il en sera fait distraction. (Co. 565 s.; C. 1231.*)
555. A l'égard des créanciers hypothécaires qui ne seront colloques que' partiellement dans la distribution du prix des immeubles, il sera procédé comme il suit : leurs droits sur la masse chirographaire seront définitivement réglés d'après les sommes dont ils resteront créanciers après leur collocation immobilière, et les deniers qu'ils auront touchés au delà de cette proportion, dans la distribution antérieure , leur seront retenus sur le montant de leur collocation hypothécaire, et reversés dans la masse chirographaire.
556. Les créanciers qui ne viennent point en ordre utile seront considérés commechirographaires, et soumis comme tels aux effets du concordat et de toutes les opérations de la masse chirographaire. (Co. 565.)
Section IV. — Des droits des femmes.
557. En cas de faillite du mari, la femme dont les apports en immeubles ne se trouveraient pas mis en communauté reprendra en nature lesdits immeubles et ceux qui lui seront survenus par succession ou par donation entre-vifs ou testamentaire. (Co. 561; C. 4470, 1493, 1531, 1539, 156i s., 1577s.)
558. La femme reprendra pareillement les immeubles acquis par elle et en son nom des deniers provenant desdites successions et donations, pourvu que la déclaration d'emploi soit expressément stipulée au contrat d'acquisition, et que l'origine des deniers soit constatée par inventaire ou par tout autre acte authentique. (Co. 539 s.; C. 1402, 1433 s., 1450, 1493 s., 1553, 1559.)
539. Sous quelque régime qu'ait été formé le contrat de mariage, hors le cas prévu par l'article précédent, la présomption légale est que les biens acquis par la femme du failli appartiennent à son mari, ont été payés de ses deniers et doivent être réunis à la masse de son actif, sauf à la femme à fournir la preuve dujcontraire. (Co. 562; C. 1350, 1552, 1402, 1404, 1553.)
560. La femme pourra reprendre en nature les effets mobiliers qu'elle s'est constitués par contrat de mariage, ou qui lui sont advenus par succession, donation entre-vifs ou testamentaire, et qui ne seront pas entrés en communauté, toutes les fois que l'identité en sera prouvée par inventaire ou tout autre acte authentique. — A défaut, par la femme, de faire cette preuve, tous les effets mobiliers, tant à l'usage du mari qu'à celui de la femme, sous quelque régime qu'ait été contracté le mariage, seront acquis aux créanciers, sauf aux syndics à lui remettre, avec l'autorisation du juge-couunissaire, les habits et linge nécessairesà'sonusage. (Co. 557,565;C. 1350,1352.)
501. L'action en reprise, résultant des dispositions des articles 557 et 558, ne sera exercée par la femme qu'à la charge des dettes et hypothèques dont les biens sont légalement grevés, soit que la femme s'y soitobligée volontairement, soit qu'elle y ait été condaiunée.(C. 1428, 1449, 1535, 1538. 1554, 1576,2124.)
562. Si la femme a payé des dettes pour sou mari, la présomption légale est qu'elle l'a fait des deniers de celui-ci, et elle ne pourra, en conséquence, exercer aucui.e action dans la fiiillite, sauf la preuve contraire, comme il est dit à l'article 559. (Co. 569; C. 1350, 1552.)
563. Lorsque le mari sera commerçant au moment de la célébration du mariage, on lorsque, n'avant pas alors d'autre profession déterminée, il sera "devenu commerçant dans l'année, les immeubles qui lui appartiendraient à l'époque de la célébration du mariage, ou qui lui seraient advenus depuis, soit par succession, soit par donation entre-vifs ou testamentaire, seront seuls soumis à l'hypothèque de la femme : (Co. commerçant, 1.) — lf>four les deniers et effets mobiliers qu'elle aura apportés en dot, ou qui lui seront advenus depuis le mariage par succession ou donation entre-vifs ou testamentaire, et dont elle prouvera la délivrance ou le payement par acte ayant date certaine; 2' pour le remploi de ses
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biens aliënés pendant le nrariage; 3" pour Pindemnité fies dettes par elle contractées avec son mari. (C. 21-21, 2135; date certaine, 1317, 13'-28.)
5Gi. La femme dont le mari était commerçant à l'époque de la célébration du mariage, ou dont le mari, n'ayant pas alors d'autre profession déterminée, sera devenu commerçant dans l'année (|ui suivra cetle célébration, ne pourra exercer dans la laillile aucune action à raison des avantages portés au contrat de mariage, et, dans ce cas, les créanciers ne pourront, de leur côté, se piévaloir des avantages faits par la femme au mari dans ce même contrat. (C. 1091, 109G, 1480, 1496, iol.j, 1527.)
Chap. VIII. — De la réparlilion entre les créanciers et de la liquidation du mobilier.
565. Le montant de l'actif mobilier, distraction faite des frais et dépenses de l'administration de la faillite, des secours qui auraient été accordés au failli ou à sa lamille , et des sommes payées aux créanciers privilégiés, sera réparti entre tous les créanciers au marc le franc de leurs créances vérifiées et affirmées. (Co. 489, 503, 524, 552 s.)
566. A cet effet les syndics remettront tous les mois, au juge-commissaire, un état de situation de la faillite et des deniers déposés à la caisse des dépôts et consignations ; le juge-commissaire ordonnera, s'il y a lieu, une répartition entre les créanciers, en fixera la quotité, et veillera à ce que tous les créanciers en soient avertis. (Co. 489, 567 s.)
567. Il ne sera procédé à aucune répartition entre les créanciers domiciliés en France, qu'après la mise en réserve de la part correspondante aux créances pour lesquelles les créanciers domiciliés hors du territoire continental de la France seront portés sur le bilan. — Lorsque ces créances ne paraîtront pas portées sur le bilan d'une manière exacte, le juge-commissaire pourra décider que la réserve sera augmentée, sauf aux syndics à se pourvoir contre celle décision devant le tribunal de commerce. (Co. 453, 568.)
568. Celte part sera mise en réserve et demeurera à la caisse des dépôts et consignations, jusqu à l'expiration du délai déterminé par le dernier paragraphe de l'article 492; elle sera répartie entre les créanciers reconnus , si les créanciers domiciliés en pays étranger n'ont pas fait vérifier leurs créances, conformément aux dispositions de la présente loi. (Co. 492, 493, 497.) — Une pareille réserve sera faite pour raison de créances sur l'admission desquelles il n'aurait pas été statué définitivement. (Co. 499.)
569. Nul payement ne sera fait par les syndics que sur la représentation du titre consliluiif delà créance. — Les syndics mentionneront sur le titre la somme payée par eux ou ordonnancée conformément à l'article 489. — Néanmoins, en cas d'impossibilité de représenter le titre, le juge-commissaire pourra autoriser le payement sur le vu du procès-verbal de vérilicalion. (Co. 452.) — Dans tous les cas, le créancier donnera la quittance en marge de l'état de répartition.
570. L'union pourra se faire autoriser par le tribunal de commerce, le failli dûment appelé, à traiter à forfait de tout ou partie des droits et actions dont le recouvrement n'aurait pas été opéré, et à les aliéner ; en ce cas, les syndics feront tous les actes nécessaires. — Tout créancier pourra s'adresser au juge-commissaire pour provoquer une délibération de. l'union ii cet égard. (Co. 487, 535.)
Chap. IX. — De la vente des immeubles du failli.
571. A partir du jugement qui déclarera la faillite, les créanciers ne pourront poursuivre l'expropriation des immeubles sur lesquels ils n'auront pas d'hypothèques. (Co. 440, 443, 327, 554, 572.)
672. S'il n'y a pas de poursuite en expropriation des immeubles commencée avant l'époque de l'union,
les syndics seuls seront admis à poursuivre la vente, ils seront teims d'y procéder dans la huitaine sous l'aulorisation du juge-commissaire, suivant les formes prescrites pour la vente des biens des mineurs. (Co.Jrll, 554; Pr. !t58 s.)
■: 573. La surenchère, après adjudication des immeubles du failli sur la poursuite des syndics, n'auM lieu qu'aux conditions et dans les formes suivantes : La surenchère devra être faite dajis la quinzaine. Elle ne pourra être au-dessous du dixième du prix principal de l'adjudication. Elle sera laite au grefle du tribunal civil, suivant les formes prescrites par les articles 708 et 709 du Code de procédure civile ; toute personne sera aduiise à surenchérir. — Toute personne sera également admise à concourir à l'adjudication par suite de surenchère. Celte adjudication demeurera définitive et ne pourra être suivie d'aucune autre surenchère. (C. 2185; Pr. 708, 709.)
Chap. X. — De ta revendication.
574. Pourront être revendiqués, en cas de faillite, les remises en effets de commerce ou autres titres non encore payés, et qui se trouveront en nature dans le portefeuille du failli à l'époque de sa faillite, lorsque ces remises auront été faites par le propriétaire, avec le simple mandat d'en faire le recouvrement et d'en garder la valeur à sa disposition, ou lorsqu'elles auront été, de sa part, spécialement nffeciéesàdes payements déterminés. (Co. 91 :•., 138, 187.)^
575. Pourront être également revendiquées , aussi longtemps qu'elles existeront en nature, en tout ou en partie, les marchandises consignées au failli ii titre de dépôt, ou pour être vendues pour le compte du propriétaire. — Pourra mêmeèire revendiqué le prix ou la partie du prix desdites marchandises, qui n'aura été ni payé, ni réglé en valeur, ni compensé en compte courant entre le failli et l'acheteur. (Co. 91 s.)
576. Pourront être revendiquées les marchandises expédiées au failli, tant que la tradition n'en aura point été effeotnée dans ses magasins, ou dans ceux du commissionnaire chargé de les vendre pour le compte du failli. (Co. 550 ; C. 2102 4°.) — Néanmoins, la revendication ne sera pas recevable si, avant leur arrivée, les marchandises ont élé vendues sans fraude, su: factures et connaissements, ou lettres de voiture signées par l'expéditeur. — Lé revendiquant sera tenu de rembourser à la masse les à-comple par lui reçus, ainsi que toutes avances faites pour fret ou voiture, commission, assurances, ou autres frais, et de payer les sommes qui seraient dues pour mêmes eau ses. (Co. 578.)
577. Pourront être retenues par le vendeur les marchandises, par lui vendues, qui ne seront pas délivrées au failli, ou qui n'auront pas encore été expédiées, soit à lui, soit à un tiers pour son compte. (Co. 576, 578.)
578. Dans le cas prévu par les deux articles précédents, et sous l'autorisation du juge-commissaire, les syndics auront la facullé d'exiger la livraison des marchandises, en payant au vendeur le prix convenu entre lui et le failli. (C. 1184.)
579. Les syndics pourront, avec l'approbation du juge-commissaire, admettre les demandes en revendication : s'il y a contestation, le tribunal prononcera après avoir entendu le juge-commissaire. (Co. 452, 635.)
(>HAP. XI. — Des voiei de recours contre tes jugements rendus en matière de faillite.
580. Le jugement déclaratif de la faillite, et celui qui fixera à une date antérieure l'époque de la cessation de payements, seront susceptibles d'opposition, de la part "du failli, dans la huitaine, et de la part de toute autre partie intéressée, pendant un mois. Ces délais courront à partir des jours où les formalités
de l'affiche et de l'insertion énoncées dans l'article i42 auront été accomplies. (Co. 440, 441.)
581. Aucune demande des créanciers tendant à faire fixer la date de la cessation des payements à une époque autre que celle qui résulterait du jugement déclaratif de failliie, ou d'un jugement postérieur, ne sera recevable après l'expiration des délais pour la vériflcation et l'aifirmation des créances. Ces délais expirés, l'époque de la cessation de payenients demeurera irrévocablement déterminée à l'égard des créanciers. (Co. 441, 492, 495, 497.)
582. Le délai d'appel, pour tout jugement rendu en matière de faillite, sera de quinze jours seulement à compter de la sigiiilication. (Co. 583, 603 : Pr. 443.) — Ce délai sera augmenté à raison d un jour par cinq mvriamètres pour les parties qui seront domiciliées à'une distance excélant cinq myriamètres du lieu où siège le tribunal. (Co. 448, 492; Pr. comparez 1045.)
585. Ne seront susceptibles ni d'opposition, ni d'appel, ni de recours en cassation : 1° Les jugements relatifs à la nomination ou au remplacement du juge-commissaire, à la nomination ou à [a révocation des syndics (Co. juge-commissaire, ib\, iM, 522; syndics, 462, 464, 467, 522.) ; 2° Les jugements qui statuent sur les demandes de sauf-conduit et sur celles de secours pour le failli et sa famille (Co. 472, 473, 474, 53J.) ; 3^ Les jugements qui autorisent à vendre les effets ou marchandises appartenant à la faillite (Co. 470, 486.) ; 4' Les jugements qui prononcent saisis au concordai, ou admission provisionnelle de créanciers contestés (Co. 499, 5u0, 510.); b" Les jugements par lesquels le tribunal de commerce statue sur les recours formés contre les ordonnancesrendues par lejuge-commissaire dans les limites de ses attributions. (Co. 453, 466, 474, 550, 567.)
TITRE DEUXIÈME
DES BANQUEROLTES.
Chap. I*'. — De la banqueroute simple.
584. Les cas de banqueroute simple seront punis des peines portées au Code pénal, et jugés par les tribunaux de police correoiiounelle, sur la poursuite des syndics, de tout créancier, ou du mini>.tére public. (P. 402 ;I. Cr. 179, 182; Co. agent de change, courtier, 89; P. 404; Co. poursuite, 589; réliubililaùon, 612.)
585. Sera déclaré banqueroutier simple tout commerçant failli qui se trouvera dans un des cas suivants : 1" Si ses dépenses personnelles ou les dépenses de sa maison sont jugées excessives ; 2* S'il a consommé de fortes sommes, soit à des opérations de pur hasard, soit à des opérations liotives de bourse ou sur marchandises; 5° Si, dans l'intention de retarder sa laillite, il a fait des achats pour revendre au-dessous du cours ; si, dans la même intention, il s'est livré à des emprunts, circulation d'effets, ou autres moyens ruineux de se procurer des fonds; 4° Si, après cessation de ses payements, il a payé un créancier au préjudice de la masse. (Co. 586, 597 ; agent de change, courtier, 89.)
580. Pourra être déclaré banqueroutier simple tout commerçant failli qui se trouvera dans un des cas suivants : 1° Sil a contracté pour le compte d'auirui, sans recevoir des valeurs en échange, des engagements jugés trop considérables eu égard k sa situation lorsqu'il les a contractés; 2" S'il est de nouveau déclaré en faillite sans avoir satisfait aux obliçalions d'un nouveau concordat (Co. 52 i s.) ; S'' Si, étant marié sous le régime dota! ou séparé de biens, il ne s'est pas conformé aux articles 60 et 70 ; 4" Si, dans les trois jours de la cessation de ses payemeiiis, il n'a pas fait au greffe la déclaration exigée par les articles 458 et 439, ou si cette déclaration ne contient pas les noms de tous les associés solidaires; 5" Si, sans empècheineot légitime, il ne s'est
pas présenté en personne aux syndics dans les cas et dans les délais fixés, ou si, après avoir obtenu un sauf-co'iduii, il ne s'est pas représenté à justice (Co. 472, 475, 503.) ; 6^ S'il n'a pas teim de livres et [ fait exactement inventaire; si s» s livres ou inventaires sont incomplets ou irrégulièrement tenus, ou s'ils n'offrent pas sa véritable situation active ou passive, sans néanmoins qu'il y ait fraude. (Co. 8, 9, 471.)
587. Les frais de poursuite en banqueroute simple intentée par le ministère public ne pourront, en aucun cas, être mis à la charge de la niasse. — En cas de concordat, le recours du trésor public contre le failli pour ces Irais ne pourra être exercé qu'après l'expiration des termes accordés par ce traité. (Co. avances, 461 ; banq. (raud., 592; I. Cr. 194.)
588. Les frais de poursuite inle;ntée par les syndics, au nom des créanciers, seront supportés, s'il y a acquittement, par la masse, et, s'il y a condamnation, par le trésor public, sauf son recours contre le failli, conformément à l'article précédent. (Co. 590; I. Cr. 194.)
589. Les syndics ne pourront intenter de poursuite en banqueroute simple, ni se porter partie civile au nom de la masse, qu'après y avoir été autorisés par une délibération prise à la majorité individuelle des créanciers présents. (Co. comparez ^ 507, 510 ;L Cr. 65.)
590. Les frais de poursuite intentée par un créancier seront supportés, s'il y a condamnation, par le trésor public ; s'il y a acquittement, par le créancier poursuivant. (Co. 588 ; I. Cr. 194.)
Chap. IL — De la banqueroute frauduleuse.
591. Sera déclaré banqueroutier frauduleux, et puni des peines portées au Code pénal, tout commerçant failli qui aura soustrait ses livres, détourné ùd dissimulé une partie de son actif, ou qui , soit dans ses écritures, soit par des actes publics ou des engagements sous signature privée, soit par son bilan, se sera frauduleusement reconnu débiteur de sommes qu'il ne devait pas. (P. 402, 404 ; Co. agent de change, 89.)
392. Les frais de poursuite en banqueroute frauduleuse ne pourront, en aucun cas, être mis à la charge delà masse. (Co. 587, 461.) — Si un ou plusieurs créanciers se sont rendus parties civiles en leur nom personnel, les frais, en cas d'acquittement, ceuteureront à leur charge. (Co. 588, 590 ; L Cr. 368.)
Chap. III. — Des crimes et des délits commis dans tes faillites par d'autres que par les faillis.
593. Seront condamnés aux peines de la banqueroute frauduleuse : 1° Le^ individus convaincus d'avoir, dans l'intérêt du lailli, soustrait, recelé ou dissimulé tout ou partie de ses biens, meubles ou immeubles ; le tout sans préjudice des autres cas prévus par l'art. 60 du Code pénal ; 2" Les individus convaincus li'avoir frauduleusement présenté dans la faillite et altiimé, soit en leur nom, soit par inlerposilion de per^onnes, des créances supposées ; '5'' Les individus qui, faisant le commerce sous le nom d'autrui ou sous un nom supposé, se seront rendus coupables de faits prévus eu l'article 591. (P. complicité, 60, 405; Ce. 594.)
594. Le conjoint, les descendants ou les ascendants du failli, ou ses alliés aux mêmes degrés, qui auraient détourné, diverti ou recelé des eflels appartenant à la faillite, sans avoir agi de complicité avec le failli, seront punis des peines du vol. (P. peines, 400, 401 , comparez 580.)
593. Dans les cas prévus par les articles précédents, la cour ou le tribunal saisis statueront, lors même qu'il y aurait acquittement, l^Mro/lice sur la réintégration a la masse des créanciers de tous biens, droits ou actions frauduleusement soustraits; 2" sur les dommages-i;iiérêis qui seraicni demandés, et que le jugement ou l'arrêt arbitrera. (C. domm.-intér., lié'J^ 4582; Pr. 126, ii8; Co, compét., 601, 655,)
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596. Tout syndic qui se sera rendu coupable de malversation dans sa gestion sera puni correctionnellement des peines portées en l'article i06 du Codé pénal. (P. 52, 406,403; Co. 497; Pr. 131)
597. Le créancier qui aura stipulé, soit avec le failli, soit avec toutes autres personnes, des avantages particuliers à raison de son vote dans les délibérations de la faillite, ou qui aura fait un traité particulier duquel résulterait en sa faveur un avantage à la cliarge de l'actif du failli, sera puni correcticnnellement dun emprisonnement qui ne pourra excéder une année, et d'une amende qui ne pourra être audessus de 2,000 fr. — L'emprisonnement pourra être porté à Jeux ans, si le créancier est syndic de la faillite. (Co. S'JG, 598.)
598. Les conventions seront, en outre, déclarées nulles à l'égard de todtes personnes, et même à l'égard du failli. (C. II 16.) — Le créancier sera tenu de rapporter à qui de droit les sommes ou valeurs qu'il aui'a reçues en vertu des conventions annulées.
599. Dans le cas où l'annulation des conventions serait poursuivie par la voie civile, l'action sera portée devant les tribunaux de commerce. (Co. 635.)
600. Tous arrêts et jugements de condamnation rendus, tant en vertu du présent cliapitre que des deux chapitres piécédenls, seront affichés et publiés suivant les formes établies par l'article il dsi Code de commerce, aux frais des condamnés. (Co. 442.)
Châp. IV. — De l'administration des biens en cas de banqueroute.
601. Dans tous les cas de poursuite et de condamnation pour banqueroute simple ou. frauduleuse, les actions civiles autres que celles dont il est parlé dans l'article 595 resteront séparées, et toutes les dispositions relatives aux biens, prescrites pour la faillite, seront exécutées sans qu'elles puissent être attribuées ni évoquées aux trib)maux de police correctionnelle, ni aux cours d'assises. (Co. compét., 651, 635.)
602. Seront cependant tenus les syndics de la faillite de remettre au ministère public les pièces, titres, papiers et renseigiiements qui leur seront demandés. (Co. 485, 603.)
603. Les pièces, titres et papiers délivrés par les syndics seront, pendant le cours de l'instruction, tenus en état de communication par la voie du greffe ; celte communication aura lieu sur la réquisition des syndics, qui pourront y prendre des extraits privés, ou en requérir d'authentiques, qui leur seront expédiés par le greffier. (Pr. communicat., 106, 189, 8-55.) — Les pièces, titres et papiers dont le dépôt judiciaire n'aurait pas été ordonné seront, après l'arrêt ou le jugement, remis aux syndics qui en donoeront décharge. (Co. 602.)
DE LA RÉHABILITATION
604. Le failli qui aura intégralement acquitté, en principal, intérêts et frais, toutes les soanues par lui dues, pourra obtenir sa réhabilitation. (Co. opposit., 608 ; rejet, 610 ; aqent de change, 83.) — 11 ne pourra l'obtenir, s'il est 1 associé J'une maison de commerce tombée en iailliie, qu'après avoir ju-.tilié que toutes les dettes de la société ont été intégralement acquittées en principal , intérêts et frais, lors même qu'un concord;tt particulier lui aurait été consenti. (Co. associéy 531.)
605. Toute demande en réhabilitation sera adressée à la cour royale dans le ressort de laquelle le failli sera domicilié. Le demandeur devra joindre à sa requête les quittances et autres pièces justilicatives. (Co. admits., rejet, 610.)
606. Le procureur général près la cour royale, sur la communication- qui lui aura été faite de la requête, en adressera des expéditions cerliiiées de lui
au procureur du roi et au président du tribunal de commerce du domicile du demandeur, et si celui-ci a changé de domicile depuis la faillite, au procureur du roi et au président du tribunal de commerce de rari'ondissenienl où elle a eu Ueu, en les chargeant de recueillir tons les renseignements qu'ils pourront se procurer sur la vérité des laits exposés. (Co. 609, 611.)
607. A cet effet, à la diligence tant du procureur du roi que du président du tribunal de commerce, copie de ladite requête restera affichée pendant un délai de deux mois, tant dans les salles d'audience de chaque tribunal qu'à la bourse et à la maison commune, et sera insérée par extrait dans les papiers publics. (Co. 605, 609.)
608. Tout créancier qui n'aura pas été payé intégralement de sa créance en principal, intérêts et frais, et toute autre partie intéressée, pourra, pendarrt la durée de l'affiche, former opposition à la réhabilitation par simple acte au gnU'e, appuyé des pièces justificatives. Le créancier opposant ne pourra jamais être partie dans la procédure de réhabiUiation. (Co. 604, 610.)
609. Après l'expiration des deux mois, le procureur du roi et le président du tribunal de commerce transmettront, chacun séparément, au procureur général près la cour royale, les renseignements qu'ils auront recueillis et les oppositions qui auront pu être formées. Ils y joindront leurs avis sur la demande. (Co. 606, 608.)
610. Le procureur général prés la cour royale fera rendre arrêt portant admission ou rejet de la demande en réhabilitation. Si la demande est rejetée, elle ne pourra être reproduite qu'après une année d'intervalle. (Co. 604, 606, 611.)
611. L'arrêt portant rehabilitation sera transmis aux procureurs du roi et aux présidents des tribunaux auxquels la demande aura été adressée. Ces tribunaux en feront faire la lecture publique et la transcription sur leurs registres.
612. Ne seront point admis à la réhabilitation les banqueroutiers frauiulenx, les personnes condamnées pour vol, escroquerie ou abus de confiance, les stellionataires, ni les tuteurs, administrateurs ou autres comptables qui n'auront pas reiulu et soldé leurs comptes. (Co. 591; C. 2059; Pr. 152; P. 579 s., 405 s.) — Poorra être admis à la réhabilitation le banqueroutier simple qui aura subi la peine à laquelle il aura été condamné. (Co. 585, 586.)
613. Mul commerçant failli ne pourra se présenter à la bourse, àmoiusqu'iln'aitobtenusa rehabilitation. (C). 71, 604, 611.)
614. Le failli pourra être réhabilité après sa mort. (Co. 437, § 2.)
FALSIFICATION DE LETTRES APOSTO- LIQUES.
Voy. Lbttres apostoliques.
FARD
Beaucoup de moralistes se sont élevés contre l'usage du fard; mais il est si commun, el les etTcls en sont si peu sensibles, qu'on le tolère. Ou devrait cependant le condamner si on s'en servait dans des vues lascives, ou au mépris de l'œuvre de Dieu. Saint Thomas le déclare permis, lorsqu'on remploie pour cacher une laideur qui vient de la maladie ou de quelque autre cause. Saint François de Sales n'est pas plus sévère.
FAUTE
La faute consiste dans un fait ou une simple omission, résultat de l'ignorance, de l'impéritie ou de la néajigence, et source de dommage pour autrui. Comme on le voit, la faule ne suppose aucune intention malveillante: elle est le fondement du quasi-délit. Les jurisconsultes anciens et les théologiens distinguaient trois espèces de fautes, l'une grave, l'autre légère, et la troisième très-légère. L'idée qu'on doit s'en former répond précisément à la notion de ces mêmes espèces de négligences qui la constituent. Voy. INÉGLiGENCE. — L'héritier bénéflciaire n'est tenu que desfautes graves, dans l'administration dont il est chargé {Cod. civ., art. 804). Le mandataire est soumis à une responsabilité plus rigoureuse, lorsqu'il a stipulé un salaire (Art. 1992). Il en est de même du dépositaire, lorsqu'il est intéressé audépot {Art. 1928). !oj/. Dommages et intérêts, de la faille relativement à la restitution.
FAUX
On appelle ainsi le crime de celui qui se rend coupable d'une supposition frauduleuse, pour cacher ou altérer la vérité au préjudice d'aulrui. Le crime de faux peutse commettre lie bien des manières. Le marchand qui vend à faux poids et mesures; celui qui fabrique des fausses clefs, le faux témoin, le faussaire en écriture, se rendent coupables d'un péché de faux. C'est de cette dernière espèce de faux que nous voulons parler ici. Ce péché est de sa nature un péché mortel. H pourrait cependant devenir véniel, à raison de la légèreté de la matière ou du défaut de lumière. 11 a été réservé dans un grand nombre de diocèses. Notre Code pénal le punit sévèrement. Voici ses dispositions.
13^2. Quiconque aura coiilrelail ou altéré les monnaies d'or ou d'argent ayant cours légal en France, ou participé à l'émission ou exposition desdites monnaies coniiefaites ou aliérées, ou à leur introduction sur le territoire français, sera puni de mort, et ses biens seront confisqués.
153. Celui qui aura contrefait ou altéré des monnaies de billon ou de cuivre ayant cours légal en France, ou participé à rémission ou exposition desdiies monnaies contrefaites ou altérées, ou à leur introduction sur le territoire français, sera puni des travaux forcés à perpétuité.
15i. Tout individu qui aura, en France, contrefait ou altéré des monnaies étrangères, ou participé à l'émission, exposition ou introduction en France de monnaies étrangères contrefaites ou altérées, sera puni des travaux forcés à temps.
135. La participation énoncée aux précédents articles ne s'applique point à ceux qui, ayant reçu pour bonnes des pièces de monnaies contrefaites ou altérées, les ont remises en circulation. — Toutefois celui qui aura fait usage desdiies pièces après en avoir vérifié ou fait vérilier les vices, sera puni d'une ameude triple au moins et sextuple au plus de la somme représentée par les pièces qu'il aura rendues à la circulation, sans que cette amende puisse en aucun cas être inlérieuie à seize francs. ,
156. Ceux qui auront eu connaissance d'une labrique ou d'un dépôt de monnaies d'or, d'argent, de billon ou de cuivre ayant cours légal en France, contrefaites ou altérées, et qui n'auront pas, dans les vingtquaire lieures , révélé ce qu'ils savent aux autorités adminisiraiives'ou de police judiciaire, seront, pour
le seul fait de non-révélation, et lors même quMs seraient reconnus exempts de toute complicité, punis d'un emprisonnement d'un mois à deux ans.
157. Sont néanmoins excoptés de la disposition précédente les ascendants et descendants, époux même divorcés, et les frères et sœurs des coupables, ou les alliés de ceux-ci aux mêmes degrés.
138. Les personnes coupables des crimes mentionnés aux articles 13^2 et 135 seront exemptes de peines, si, avant la consommation de ces crimes et avant toutes poursuites, elles en ont donné connaissance et révélé les auteurs aux autorités constituées, ou si, même après les poursuites commencées , elles ont procuré l'arrestatidu des autres coupables. — Elles pourront néanmoins être mises pour la vie, ou à temps, sous la surveillance spéciale de la baute police.
139. Ceux qui auront contrefait le sceau de l'Etat ou fait usage du sceau contrefait; — ceux qui auront contrefait nu falsilié, soit des effets émis par le trésor royal avec son timbre, soit des billets de banque autorisés parla loi, ou qui auront fait usage de ces effets et billets contrefaits ou falsifiés, ou qui les auront introduits dans l'enceinte du territoire français, — seront punis de mort, et leurs biens seront confisques.
140. Ceux qui auront contrefait ou falsifié, soit un ou plusieurs timbres nationaux, soit les marteaux de l'Etat servant aux marques forestières, soit le poinçon ou les poinçons servant à marquer les matières d'or ou d'argent, ou qui auront fait usage des papiers, effets, timbres, marteaux ou poinçons falsifiés ou contrefaits, seront punis des travaux forcés à temps, dont le maximum sera toujours appliqué dans ce cas.
lit. Sera puni de la réclusion , quiconque s'étant indûment procuré les vrais timbres, marteaux ou poinçons ayant l'une des destinations exprimées en l'article 140, en aura fait une application ou usage préjudiciable aux droits ou intérêts de l'Etat.
142. Ceux qui auront contrefait les marques destinées à être apposées au nom du gouvernement sur les diverses espèces de denrées ou de marchandises, ou qui auront fait usage de ces fausses marques ; — ceux qui auront contrefait le sceau, timbre ou marque d'une autoriié quelconque, ou d'un établissement particulier de banque ou de commerce, ou qui auront lait usage des sceaux , timbres ou marques contrefaits, — seront punis de la réclusion.
145. Sera puni du carcan quiconque s'éiant indûment procuré les vrais sceaux, timbres ou marques ayant l'ime des destinations exprimées en l'article 142 , en aura fait une application ou usage préjudiciable aux droits ou intérêts de l'Etal, d'une autorité quelconque, ou même d'un éiablissemenl particulier.
144. Les dispt)silions des articles 136, 137 et 138, sont applicables aux crimes mentionnés dans l'article 1311.
145. Tout fonctionnaire ou officier public qui, dans l'exercice de ses fonctions, aura commis un faux,
Soit par fausses signatures.
Soit par aliéraiion des actes, écritures ou signatures ,
Soit par supposition de personnes.
Soit par des écritures laites ou intercalées sur des registres ou d'autres actes publics, depuis leur confection ou clôture, . ,
Sera puni des travaux forcés à perpétuité.
146. Sera aussi puni des travaux forcés à perpétuiié, tout fonctionnaire ou ollicier public qui, en rédigeant des actes de son ministère, en aura frauduleusement dénaturé la subslance ou les circonstances, soit en écrivant des conventions autres que celles qui auraient été tracées ou dictées par les parties, soit en constatant comme vrais des faits faux, ou comme avoués des faits qui ne l'étaient pas.
147. Seront punies des travaux forcés à temps toutes autres peisonnes (|ui auront commis un faux eu écriture authentique et publique, ou en écriture de commerce ou de banque.
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Soit par contrefaçon ou altération d'écritures ou de sipfnaiures.
Soit par fabrication de conventions , dispositions , obligations ou décharges, ou par leur insertion après coup dans ces actes,
Soit par addition ou altération de clauses, de déclarations ou de faits que ces actes avaient pour objet de recevoir et de constater. (P. 15, 19, 64, 6(j s. 70, 118. 165. s.)
148. Dans tous les cas exprimés au présent paragraphe, celui qui aura fait usage des actes faux sera puni des travaux forcés à temps.
149. Sont exceptés des dispositions ci-dessus les faux commis dans les passeports et feuilles de routes, sur lesquels il sera particulièrement statué ciaprès. (P. 153 s.)
150. Tout individu qui aura, de l'une des manières exprimées en l'art. 147, commis un faux en écriture privée, sera puni de la réclusion. (I. 448.)
151. Sera puni de la même peine celui qui aura fait usage de la pièce fausse.
152. Sont exceptés des dispositions ci-dessus les faux certificats de l'espèce dont il sera ci-après parlé. (P. 159.)
153. Quiconque fabriquera nn faux passeport ou falsifiera un passeport originairement véritable, ou fera usage d'un passeport fabriqué ou falsifié, sera puni d'un emprisonnement d'une année au moins et de cinq ans au plus. (P. 40 s. 04, (il», 1G5 s. 281, 465.)
154. Quiconque prendra, dans un passeport, un non» supposé , ou aura concouru comme témoin à faire délivrer le passeport sous le nom supposé, sera puni (i'nn emprisonnement de trois mois à un an.
Les logeurs et aubergistes qui sciemment inscriront sur leurs registres, sous des noms faux ou supposés, les personnes logées chez eux, seront punis d'un eniprisonnemeni de six jours au moins et d'un mois au plus. (P. 4(t, 64, 60, 163, 281, 463, 475, n" -J.)
155. Les of(iciers publics qui délivreront un passeport à une personne qu'ils ne connaîtront pas personnellement, sans avoir fait attester ses noms et qualités par deux citoyens à eux connus, seront punis d'un emprisonnement d'un mois à six mois. (P. 4 », 164, 463.)
Si l'officier public, instruit de la supposition du nom, a néanmoins délivré le passeport sous le nom supposé, il sera puni du bannissement. (P. 32, 48.)
156. Quiconque fabriquera une fausse feuille de roule, ou falsifiera une feuille de route orgiuairement . véritable, ou fera usage d'une feuille de route fabriquée ou falsifiée, sera puni, savoir :
D'un emprisonnement d'une année au moins et de cinq ans au plus, si la fausse feuille de roule n'a eu pour objet que de tromper la surveillance de l'autorité publique : (P. 40, 165, 281, 463.)
Du bannissement, si le trésor royal a payé ati porteur de la fausse feuille des frais de rouie (jui ne lui étaient pas dus ou qui excédaient ceux auxquels il pouvait avoir droit, la tout néanmoins au-dessous de ceni francs ; (P. 52, 48. 163 s.)
Et de la réclusion,. si les sommes indûment reçues par le porteur de la feuille s'élèvent à cent francs ou au delà. (P. 21, 163 s.)
157. Les peines portées en l'article précédent seront appliquées, selon les dislinclionsqui y sont posées, à loule personne qui se sera fait délivrer, par l'oflicier public , une feuille de route sous un nom supposé. (P. 281.)
158. SI l'olficier public était instruit de la supposition de nom lorsqu'il a délivré la feuille, il sera puni, savoir :
Dans le premier cas posé par l'art. 15G, du bannissement. (P. 52, 48, 164.)
Dans le second cas du même article, de la réclusion. (P. 21 s. 164 s.)
Ltdans le troisième cas, des travaux forcés à temps. (P. 15, 19, 70, 164 s.)
15!). Toute personne 'qui, pour se rédimer ellemême ou en affranchir une autre d'un service public quelconque, fabriquera . sous le nom d'un médecin, clnrurgien ou autre officier de santé, un certificat de maladie ou d'infirmité, sera pimie d'un emprisonnement de deux à cinq ans. (P. 4(t s. 164. 2X1, 463.)
160. Tout médecin, chirurgien ou autre officier de saute qui, pour favoriser quelqu'un, certifiera faussement (les maladies ou infirmités propres à dispenser d un service public , sera puni d'un emprisonnement de deux a cinq ans.
S'il y a élé mû par dons ou promesses, il sera puni du bannissement : les corru|>leurs seront, en ce cas, punis de la même peine. (P. .'2, io s. 16i, 177.)
161. Quiconpie fabriquera, sous le nom d'un fonctionnaire ou officier public, un ceriifirat de bonne conduite, indigence ou autres ciroonsiances propres à appeler la bienveillance du gouvernement ou des particuliers sur la persorme y désignée, et À lui procurer places, crédit ou secours, sera puni d'un cmprisonuemenl de six mois à deux ans.
La même peine sera appliquée, 1» à celui qui falsifiera un certificat de cette espèce , originairement véritable, pour l'approprier à une personne autre que celle à laquelle il a été primitivement délivré ; 2° à tout individu qui se sera servi du certificat ainsi fabriqué ou falsifié.
^ 162. Les faux certificats de toute autre nature, et d'où il pourrait résulter soit lésion envers des tiers , soit préjudice envers le trésor royal , seront punis, selon qu'il y aura lieu , d'après les dispositions des paragraphes 3 et 4 de la présenie section.
165. L'application des peines portées contre ceux qui ont fait usage de monnaies, billets, sceaux, timbres , marteaux , poinçons , marques et écrits faux , conirelaits , fabriqués ou falsifiés ; cessera toutes les fois que le faux n'aura pas élé connu de la personne qui aura fait usage de la chose fausse.
164. H sera prononcé contre les coupables une amende dont le maximum pourra être porté jusqu'au quart du bénéfice illégitime que le faux aura procuré ou était destiné à procurer aux auteurs du crime , à leijrs complices ou à ceux qui ont fait usage de la pièce fausse. Le minimum de cette amende ne pourra être inférieur à cent francs.
165. Tout faussaire condamné, soit aux travaux forcés, sftit à la réclusion, subira l'exposition publique.
FEMME
1. L'état de la femme est différent de celui des hommes dans l'ordre social. Sa condition varie, selon qu'elle est libre ou engagée dans les liens du mariage. Dans noire droit français les femmes ne peuvent exercer ni fonctions, ni magistrature ; elles ne jouissent d'aucun des droits politiques, ni de la plupart de ceux qui se ratlachenl simplement à l'étal civil. Ainsi, elles ne sont ni électeurs, ni éiigibles; elles ne peuvent être revêtues d'une ambassade ; elles ne peuvent même figurer dans un acte comme témoin instrumentaire: toutefois elles peuvent déposer en justice el dans les enquêtes, être experts, et même recevoir la fonction de directrice de postes.
-. Si les femmes sont privées d'une partie des prérogatives de citoyens, le législateur ne leur en a pas imposé les charges, et les a placées dans une position toute de faveur. Ainsi, en matière commerciale, elles ne sont pas soumises à la coutrainle par corps, si ce n'est pour cause de slellionat {Cod. cjv.,
nia
art. 2066, L. du 17atJn71832, art. 2). Le droit canonique les a aussi favorisées. Si elles encourent des censures ou des cas réservés au souverain pontife, elles sont dispensées de recourir à Rome: Muliere's ah episcopo diœcesano absolvi passant {Cap. Mulieres, de Sent, excom., et cap. Cognoscilur).
Quant à la liberté individuelle, à la simple capacité civile, les femmes sont placées sur la même ligne que les hommes, tandis qu'elles ne sont pas mariées. Elles peuvent être émancipées avant la majorité; après la majorité, elles ont la disposition de leurs biens, avec une entière liberté; elles peuvent se mettre cominerçantes, etc., etc.
8. Mais une fois mariée, la position de la femme change : elle a dans son mari un tuteur qui doit administrer ses biens ; elle ne peut esteren jugement sans son autorisation, quand même elle serait séparée de biens et non commune; elle ne peut donner, aliéner, hypothéquer, acquérir à titre gratuit ou onéreux, sans le concours de son mari dans l'acte ou son consentement rappelé dans l'acte; il lui est môme interdit de contracter {Art. 2.15, 217, 1124). Elle peut cependant lestrr selon sa volonté et sans aucune connaissance de son mari.
i. La nullité des actes do la femme est toute en sa faveur et en celle de ses ayantscause. Il leur appartient de faire casser les conventions qu'elle a contraitéos dans les cas prévus par la loi ; mais celte faculté n'est pas accordée à ceux avec qui elle a contracté (Arf. 1125). Voy. Autorisation, n. 3; Communauté conjugale, Dot, Parapher- NAUX, Deuil, Séparation de biens, Séparation DE CORPS.
11 y a des exceptions aux règles que nous venons de poser en faveur de la femme commerçante. Voici à cet égard les dispositions du Code de commerce.
4. La femme ne peut être marchande publique sans le consentement de son mari. (Co. 5, 7, 67. ; C. 217, 1125.)
5. La femme, si elle esi marchande publique, peut, sans Taulorisalionde son mari, s'obliger pour ce qui concerne son négoce ; et, audit cas, elle oblige aussi son mari, s'il y a communauté entre eux. — Elle n'est pas réputée marchande publique, si elle ne fait que détailler les marchandises du commerce de son mari ; elle n'est réputée telle que lorsqu'elle fait un commerce sépiré. (Co. 7, 67 s. ; C. 220.)
7. Les femmes marchandes publiques peuvent également engager, hypothéquer et aliéner leurs immeubles. — Toutefois leurs biens stipulés dotaux, quand elles sont mariées sous le régime dotal, ne peuvent èire hypothéqués ni aliénés que dans les cas déterminés et avec les formes réglées par le Code civil. (Co. 4, 67; C. 1538, 1558, 2124.)
5. Nous venons de considérer les droits des femmes relativement à notre législation civile, politique et commerciale. Leurs droits ne sont guère plus étendus en législation ecclésiastique : elles ne peuvent remplir aucune fonction ecclésiastique. Leurs devoirs communs sont réglés par toutes les lois de la morale; leurs devoirs particuliers d'épouse, de mère, ont été développés aux articles ËPQus, PèfiEiïTiyÈBe, Voy, ces luols,
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FERME (Bail a).
Les fermages sont les prix des locations des biens ruraux. Les fermiers ont desdroits et des devoirs qu'on peut aisément coniiaî* tre, daprès ce que nous avons dit au mot Louage. Le payement du loyer des fermes peut être poursuivi par la voie de la saisiegagerie, ei se trouve garanti par un privilège que l'art. 2102 du Code civil accorde au propriétaire sur le produit de la récolte de l'année et sur tout ce qui garnit l'immeuble loué. On peut même stipuler la contrainte par corps {Art. 20G2 ; loi du 17 avril 1832, art.1). Les fermages se prescrivent par cinq ans, à compter de leur échéance {Art. 2877).
FÊTES
Il n'y a pas de peuple qui n'ait eu des jours de fêtes, pour célébrer quelque mystère religieux, ou quelque grand événement. L'Eglise avait à faire honorer les principaux mystères de la religion ; elle devait aussi présenter à la vénération des peuples ces illustres serviteurs du Très-Haut qui ont combattu les combats du Seigneur. Aussi a-t-e!le institué des fêles pour graver dans la mémoire des chrétiens le souvenir des grands principes de notre religion, et pour leur retracer la vie des saints. Ces fêles, bien comprises, sont éminemment utiles au peuple lui-même, comme nous l'avons montré au mot Dimanche, n. 3 et suiv.
Au moyen âge les fêtes se multiplièrent beaucoup. Il fallut les réduire. Les souverains s'adressèrent aux papes qui écoutèrent leurs justes réclamations. En 1802, il fut rendu un induit par le légat a latere, pour la réduction des fêles. Le gouvernement, de concert avec le saint-siége, a réduit toutes les fêtes, en France, au nombre de quatre, savoir: Noël, l'Ascension, l'Assomption et la Toussaint. Un usage général, consacré par un avis du conseil d'Etat, a mis le nouvel an au nombre des fêtes civiles.
A l'occasion de cet induit, nous observerons que pour l'institution des fêtes il faut le concours des deux puissances. Le chapitre Conquestas le déclare. Et en effet, le pouvoir temporel est extrêmement intéressé à ce qu'il ne s'en établisse pas un trop grand nombre, à cause de la cessation du travail.
L'obligation d'observer les jours de fêtes est la même que celle de garder les jours de dimanche. La sanctification des fêtes oblige donc sous peine de péché mortel. Innocent XI a condamné une proposition qui semblait dire qu'il n'y avait obligation de garder les fêles qu'afiu d'éviter le scandale. Prœceptwn servandi [esta non obliyat sub morlali, seposito scandalOf si absil conteinptus. La manière d'observer les fêtes est la même que pour les dimanches. Nous nous contentons de renvoyer au mot Dimanche, n. 11.
IU
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ont conclu qq'il y a pour les fidèles obligation d'assister A la messe en cos jours, et pour le prêire obligation d'ollrir le saint sacrifice de la messe pour ses paroissiens. Nous pensons devoir d'iibord citer l'induit.
Le cardinal Caprara, dans cet induit, du 9 avril 1809, ne conserva que quatre fêles, colles de Noël, de l'Ascension, de l'Assotnption etde laToussaint. (ln lit dans cet induit : EtinfcsUsdiebus viijilii.qne cas prœcedenlihus quœ SKppressœ dccrrnuntiir, in omnibus ecclesiis nihil de covsueto divinorum officiornm Sdcraruvique cœreinonianim ordine ac ritu intiovetur, sed omnia et prorsus ratione peragantur qna haclenns consueverunt, exceptis tamen feslis Epiphaniœ, sacratissimi Co7yorisChris(i,sancti)rum(iposfolorumP€tri et Failli ri sanctorum patt'^norum cujuslibet diœcesis et pnrœciœ , quœ in dominicn proxime occurrenle in omnibus ecclesiis ceiebrabitntur. — Ce lexte ne noui paraît pas démonstratif: il ne dit pas qu'il y a ob'igalion d'appliquer la messe; or, Benoît XIV déclare positivement que le curé n'y est tenu qu'aux jours de fêles d'obligation. Voy. Curé, n. 13. FÉTUS.
Voy. Embryologie sacuïîe.
FIANÇAILLES
1. C'est la promesse qu'un garçon et une fille se fout niuliiclleinenl de se marier ensemble. Comme il n'y a point de société parmi les hommes qui soit plus étroite que celle du mariage, les peuples ont désiré qu'il fût précédé de la solennité des fiançailles, afin de laisser aux futurs époux le temps de se voir honnêtement, et de pouvoir juger s'ils peuvent espérer le bo.ilieur de leur union.
ARTICLE PREMIER
Des conditions essentielles aux fiançailles.
Les fiançailles soûl une convention
Mais toute espèce de convention exige, 1° la capacité des parties contractantes, 2° leur conseulc-inent , 3" une cause légtliine.
\. de la capaàlé des parités contractanles,
3. Il y a des incapacités de droit naturel ; il y en a aussi de droit positif. Les incapacités de droit naturel sont celles qui résultent du défaui de raison. Celui qui n'a pas l'usag' de sa raison, ou (jui l'a perdu, ne peut évidemment conlracler d'engagement, lien est de même de ciux qui ont des défauts naturels qui sont absolument opposés à la fin du mariage. Tel est l'eunuchisme , parce que l'incapacité étant absolue et perpétuelle, la promesse est sans objel.
Nous ne connai>sons pas d'incapacités canoniques directes et proprement dites ; mais il y en a d'indirectes qui résultent dun autre lien, tel qu'un empêchement diriinaol; si ce n'était qu'un empèi hemenl de parenté, les fiançailles seraient censées conditionnelles, Si lé supérieur consent à accorder dispense.
(1) Les loi? civiles ne parlent pas des fiançailles. On peut toutefois faire un acie noiarié con&talaiU une promesse de mariage. Tonte clause spéciale stipulée pour rinexécuiion d'une promesse de mariage doit être déclarée nulle, comme n'ayant pas un objet Uciie (C. cai$., 6 juin 1821).
L'inexécution d'une promesse de m^iage peut
FIA
Les fiancés seraient, done tenus de la solliciter; mais si l'empêchement provenait d'un vœu de chasteté même simple, les fiançailles seraient nulles. Célestin III l'a décidé {Cap. Rursus, lit. Qui cler.,velvovenl,velmatrint.). II. Du eonsenlemcnl lequis pour les fiançailles.
4. Los (héologiens et les canonisles exigent corlaiues conditions pour rendre les fiançailles valides. 11 faut que le consentemenl soit intérieur et extérieur, fait par les deux parties avec liberté.
La première condilion du consentement, c'est (lu'il soit intérieur. S'il était feint ou simulé, il n'y aurait pas de consentement, et conséqueintiient point de fiançailles. Il y aurait cependant obligation dé les exécuter, quoiqu'elles fussent purement extérieures. C'est seulement ainsi qu'il serait possible de réparer le torl fait à l'autre partie.
5. Le consentement doit élre manifesté au deliors, soit par des paroles, soit par des si-
, gnes qui soient une expression suffisante de la volonté. Une bague, selon les circonstances, peut être une preuve suffisante de consentement.
G. Comme les fiançailles sont un contrat synallagmatique , il faut qu'il soit exprimé des deux côtés et accepté. Toute promesse qui n'est pas acceptée ne forme pds d'engagement, loy. Prouesse.
Le consentement doit être personnel
Le droit permet bien aux parents de contracter des fiançailles pour leurs enfants. Mais pour être obligatoires, elles ont besoin d'être raliliées par ces enfants {Cap. Lilteras, et cap. Accessi, de Despons. impub.).
8. Enfin, le consentement doit être libre. La crainte griève annule certainement les fiançailles. Le pape Urbain III Cap. Ex litteris, de Despons. impub.) laisse à celui qui a été conlrainl, la faculté d'exécuter ou de ne pas exécuter sa promesse. Les fiançailles tiennent de si près au mariage , qu'il faut pour elles un consenlement analogue à celui qui est requis pour le mariage lui-même.
m. Des causes des fiançailles.
9. Si les causes de toute espèce de convention doivent être légitimes , celles des fiançailles doivent l'être aussi. Conséquemment, on doit regarder comme nulles les fiançailles qui ont pour causes des choses contraires aux bonnes mœurs ; mais comme ces causes se résument presque toujours en conditions, nous allons faire connaître la nature des conditions qui peuvent être apposées aux fiançailles.
10. Les conditions apposées aux fiançailles peuvent être licites, honnêtes et possibles , comme elles peuvent être illicites, déshonnêtes et impossibles. Elles sont valides dans le premier cas. Quelques ihéologiensont proposé de déclarer les conditions ilésbonnêtos
donner lieu à des dommages et intérêts (C. cas<., 17 août 1814). Si cepencianl il y avait des motifs graves de manquer à sa ^iromessc, v. g., la grossesse de la femme, il n'y aurait aucun dommage à réclamer (C. de Roueti, 20 mars 1813). C'est aux tribunaux ou à des arbitres à lixer riiidemnilé.
et impossibles comme non avenues, et de regarder les fiançailles comme absolument valides ; mais ce serait imposer à la conscience un lien qu'elle n'a pas contracté. D'autres regardent les fiançailles comme absolument invalides : nous le pensons aussi. La loi romaine , avec les seules lumières de la raison , annulait toutes les conventions de cette sorte, et, d'ailleurs , on ne peut jamais être obligé à un crime. Quelques auteurs pensentque, la condition criminelleune fois accomplie, on doit être tenu à les exécuter. H est possible que de l'accomplissement de la condition naissent des obligations, celle même de contracter mariage ; mais ce n'est point en vertu d'une convention qui, étant nulle avant l'exécution du crime, n'a pu devenir valide depuis ; mais c'est en vertu du droit naturel , qui oblige à réparer le tort fait au prochain.
ARTICLE IL Des effets des fiançailles.
IL Les fiançailles ont deux effets principaux ; l'un est l'obligation de contracter mariage , l'autre est un empêchement,
I. De fobligalion de contracter mariage résultant des fiançailles.
12. Toutes espèces de fiançailles particulières, ou solennelles, faites en présence de témoin, ou sans témoin, sont obligatoires en conscience. En conséquence , on est obligé , en conscience , d'exécuter la^jiromesse de mariage qu'on a faite dans le temps marqué, si on avait déterminé une époque où le mariage dût se faire, ou, s'il n'y avait pas d'époque, dans le délai convet7able pour les deux parties. Si l'une des parties venait à confesse, et qu'elle déclarât que son intention est de ne jamais conclure le mariage , comment devrait se conduire le confesseur? Il devrait l'exhorter vivement à tenir à sa promesse ; mais si le pénitent refusait opiniâtrement de céder à ses instances, il ne devrait pas lui imposer l'obligation absolue d'exécuter les fiançailles. Les mariages faits contre toute inclination sont souvent malheureux. Un confesseur ne doit pas imprudemment assumer la responsabilité d'une telle union ; ce à quoi il doit rigoureusement obliger son pénitent , c'est à dédommager entièrement son fiancé.
13. Les fiançailles sont souvent accompagnées d'arrhes , de joyaux ; la coutume est que celui qui les rompt les perd. Si elles se dissolvent de commun accord, chacun doit rendre ce qu'il a reçu. Les lois civiles ( Voy. ci-dessus la note) et canoniques {Décrétai.^ lib. IV, tit. 2, cap. 29) réprouvent toutes les clauses pénales. Nous croyons , avec Mgr Gousset {Théolog. mor., Il , n. 762), que les conditions pénales, étant éminemment propres à gêner la liberté, sont nulles si elles ne vicient pas les fiançailles. Nous pensons donc que le fiancé qui rompt n'est tenu qu'à indemniser la fiancée. Voy. ci-dessus, n. 12.
Il résulte deux empêchements des fian
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cailles valides , l'un prohibitif, et l'autre dirimant : celui-ci est connu sous le nom d'empêchement d'honnêteté publique. Il a son article. Gomme nous le montrons au mot Honnêteté PUBLIQUE, il empêche d'épouser validement la mère, la fille, la sœur de sa fiancée; mais le mariage avec toute autre personne serait valide.
Les fiançailles forment un empêchement prohibitif qui défend à un fiancé ou à une fiancée de se marier avec tout autre qu'avec celui ou celle à qui la promesse a été faite. Cet empêchement est de droit naturel, parce que le droit naturel ordonne de tenir sa promesse. Aucune puissance humaine ne peut en dispenser ; seulement on peut dissoudre les fiançailles, et alors renaît pour les fiancés leur pleine et entière liberté.
ARTICLE III
De la dissolution des fiançailles.
15. Les fiançailles sont une espèce de noviciat pour le mariage ; elles sont destinées pour laisser aux fiancés le temps de se connaître , et de voir s'ils se conviennent. Si , pendant l'épreuve , ils ont reconnu que le mariage projeté ne pouvait faire leur bonheur, on ne peut les forcer à se marier. Il y aurait eu aussi de graves inconvénients à les laisser absolument maîtres de leurs déterminations ; aussi a-t-on donné des règles pour juger cornaient les fiançailles peuvent se dissoudre.
16. 1" D'après la grande maxime : Per guascumque causas 7'es nascitur, per cas dissolvi potest, les fiançailles peuvent être dissoutes par le consentement des parties. Le droit a mis une restriction à l'égard des enfants impubères, de crainte qu'ils ne fissent un jeu des fiançailles. Il a déclaré que, une fois contractées , les fiançailles des impubères ne peuvent être dissoutes, de leur mutuel consentement, que lorsqu'ils ont atteint l'âge de puberté (Cap. .Si itlis,deDespo7isal.impub.). — Lorsque les parties passentunc année sans se donner aucune marque de leur volonté, la dissolution des fiançailles se fait par consentement tacitCi
17. 2° Lorsqu'une personne entre au noviciat pour faire profession religieuse , elle n'est dégagée de son engagement que par la profession elle-même ; en sorte que , si elle quitte le noviciat, elle n'est pas moins liée par les fiançailles. L'autre fiancé est libre dès l'entrée de sa fiancée dans un noviciat. Ce que nous disons de la vie religieuse doit aussi s'entendre des ordres sacrés (Cap. E X publico , deConversione conjug . ; Cap . Quod votuin , de Voto et voti redempt., insexto).
18. 3" Quand le fiancé a quitté le pays pour se retirer dans un autre, sans en parler à sa fiancée , c'est une preuve qu'il la délaisse. Celle-ci peut contracter mariage {Cap. De mis, de Spons. et mntrim.). — Quand le temps du mariage a été fixé par les fiançailles, cl que l'une des parties le laisse passer sans vouloir exécuter sa promesse , l'autre partie peut se marier à une autre [Cap. Sunt, de Sponsalib. et matrim.)>
FID
19. k" Quand il arrive un changement nolable dans le corps, ou dans l'esprit, ou dans la fortune , ou dans l'honneur de l'un des fiancés : 1° si depuis les fiançailles l'une des parties était atteinte d'une maladie considérable et durable, ou si elle avait perdu un membre important , il est certain que les fiançailles seraient rompues [Cap. Liltera, de ConjxKj. lepros.). 2" Si l'un des fiancés tombe dans la démence , l'autre demeure libre (Cap. Quemadmodum, de Jurejii.r.).'i"^\ depuis les fiançailles l'une des parties avait commis un crime énorme qui déshonore aux yeux du monde, l'autre n'est plus tenue à accomplir sa promesse, h" Si l'un des fiancés éprouve une perte considérable dans ses biens , en sorte que la promesse de mariage n'eût pas été contractée ^i cette perte eût existé avant les fiançailles , c'est un molif suffisant pour les dissoudre. Une grande fortune acquise d'une manière inespérée à l'un des fiancés est un motif suffisant, sinon honnête, de rompre l'engagement, parce que si les fortunes eussent été aussi dilîéreules que nous le supposons, il n'y a pas de doute que les fiançailles n'eussent pas été célébrées.
20. 5° Quand il survient un empêchement, soit dirimant , soit prohibitif , les fiançailles sont absolument détruites si l'empêchement ne peut pas être levé. Quand même il pourrait être levé, la partie qui ne lui a pas donné naissance peut empêcher qu'il ne soit levé, et rompre les fiançailles. Celle qui le fait naître volontairement v. g., par un vœu de chasteté, est tenue de le faire lever et de contracter mariage [Cap. Fralernitate; cap. Ex litleris ; cap. YenienSyde eo qui cognovit coH' sanguineum).
21. 6° Quand un des fiancés commet une fornication [Cap.Quemadmodum, de Jurejurando), la partie innocente seule est dégagée de sa promesse. Si les parties tombent dans le même vice, elles peuvent de leur volonté dissoudre les fiançailles , parce que, comuie le dit saint Thomas , elles se deviennent légitimement suspectes l'une à l'autre. L'on ne peut attendre grand chose d'un mariage qui commence ainsi ; on ne doit point parler de même lorsque le crime a été commis entre les deux fiancés.
7" Quand l'un des fiancés contracte un mariage valide {Cap. Sunt, ex litteris).
8° Quand il y a eu erreur sur les qualités importantes des fiancés, que des personnes qu'on avait jugées douces sont très-emportées {Cap. Veniens, lit. Qui clcric. tel vov. matrim.). L'incompatibilité d'humeur est un trop grand mal pour qu'elle ne soit pas un motif suffisant de dissoudre les fiançailles.
FIDÉI-COMMIS
C'est l'acte d'un testateur qui transmet un legs à une personne, à charge par elle de le rendre aune autre. Lorsque le fidéi-commis prend le caractère de substitution, il est prohibé. Foy. Substitution. Lorsqu'il est simple, rien ne le rend invalide. Si cependant il avait pour but de donner à un incapable do recevoir, il serait invalide. Voy. Donation vk-
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FIDÉ-JUSSEUR.
Voy. Caution, n. 10.
FIIJATION.
C'est la relation des descendants avec leurs auteurs. Notre Code civil, tit. 7, considère la filiation par rapport aux enfants légitimes et aux enfants naturels. Nous allons rapporter ses dispositions.
CIIAPITUE PREMIER.
L'enfant conçu pendant le mariage apour père le mari
Néanmoins celui-ci pourra désavouer l'enfant, s'il prouve que, pendant le temps qui a couru depuis le trois-cenliènie jusqu'au cenl-quatre-vingtiènie jour avant la naissance de cet enfant, il était, soit par cause d'éloignemeni, soit par l'cHet de quelque accident, dans l'impossibilité physique de cohabiter avec sa femme. (C. 325 s.)
315. Le mari ne pourra, en alléguant son impuissance naturelle, désavouer l'enfant •. il ne pourra le désavouer même pour cause d'adultère, à moins que la naissance ne lui ail été cachée, auquel cas il sera admis à proposer tous les laits propres à justifier qu'il n'en est pas le père.
514. L'entant né avant le cent-quatre-vingtième jour du mariage ne pourra être désavoué parle mari, dans les cas suivants : 1 " s'il a eu connaissance de la grossesse avant le mariage ; 2' s'il a assisté à l'acte de naissance et si cet acte est signé de lui, ou contient sa déclaration qu'il ne sait signer; 3° si l'enfant n'est pas déclaré viable.
315. La légitimité de l'enfant né trois cents jours après la dissolulion du mariage pourra être contestée.
516. Dans les divers cas où le mari est autorisé à réclamer, il devra le faire, dans le mois, s'il se trouve sur les lieux de la naissance de l'enfant ; dans les deux mois après son retour, si, à la même époque, il est absent; dans les deux mois après la découverte de la fraude, si on lui avait caché la naissance de l'enfant, (C. 312, 525 s.)
517. Si le mari est mort avant d'avoir fait sa réclamation, mais étant encore dans le délai utile pour la faire, les héritiers auront deux mois pour contester la légitimité de l'enfant, à compter de l'époque où cet enfant se serait mis en possession des liiens du mari, ou de l'époque où les héritiers seraient troublés par l'enfant dans celte possession. (C. 329, 530, 721.)
518. Tout acte extrajudiciaire contenant le désaveu de la part du mari ou de ses héritiers, sera comme non avenu, s'il n'est suivi, dans le dél^i d'un mois, d'une action en justice, dirigée contre un tuteur ad lioc donné à l'enfant, et en présence de sa mère.
DES PREUVES DE LA FILIATION DES ENFANTS LÉGITUIES
La légitimité est l'état d'un enfant qui a reçu la naissance d'un mariage. C'est donc uniquement de celte source que procède la légitimité. C'est ce qu'exprimaient les Romains parcelle maxime : Filium eum definimiis qui ex viro et uxore ejus nascitur. La Icgitiinité ne peut être fondée que sur un mariage valable; s'il était nul, les enfants seraient naturels. Cependant, l'art. 201 du Code civil déclare que le mariage nul, contracté de bonne foi, produit les mêmes cITets que s'il était valahle, et cela même (juand la bonne foi n'existerait (jue de la pan d'un époux {Art. 202).
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Nous allons maintenant entrer dans la connaissance des preuves de la légitimité, qui sont de trois genres : 1° l'acte de naissance; 2° la possession d'état; 3" les ténaoios.
319. La filiation des enfants légitimes se prouve par les actes de nai^^saiice inscrits sur le registre de l'état civil. (C. 34, 40 s. 55 s. 197.)
5^0. A défaut de ce titre , la possession constante de l'état d'enlant légitime suffit (C. 46, 195 s.)
521. La possession d'état s'établit par une réunion sullisaiite de faits qui indiquent le rapport de filiation et de parenté entre un individu et la famille à laquelle il prétend appartenir. — Les principaux de ces faits sont : que l'individu a toujours porté le nom du père auquel il prétend appartenir ; que le père l'a traité comme son enfant, et a pourvu, en cette qualité, à son éducation, à son entretien et à son établissement; qu'il a été reconnu constamment pour tel dans la société; qu'il a été reconnu pour tel par la famille.
322. Nul ne peut réclamer un état contraire à celui que lui donnent son litre de naissance et la possession conforme à ce titre ; et réciproquement, nul ne peut contester l'état de celui qui a une possession conforme à son titre de naissance. (C. 196.)
325. A défaut de titre et de possession coastante, ou si l'enfani a été inscrit, soit sous de faux noms, soit eomme né de père et de mère inconnus, la preuve de filiation peut se faire par témoins. — Néanmoins cette preuvene peut être admise que lorsqu'il y a commeiicement de preuve par écrit, ou lorsque les présomptions ou indices résultant de faits dès lors constants sont assez graves pour déterminer l'admission. (C. 46, 541.)
524. Le commencement de preuve par écrit résulte des titres de famille, des registres et papiers domestiques du père ou de la mère, des actes publics et même privés émanés d'une partie engagée dans la contestation, ou qui y aurait intérêt- si elle était vivante. (C. 46.)
525. La preuve contraire pourra se faire par tous les moyens propres à établir que le réclamant n'est pas l'enfant de la mère qu'il prétend avoir, ou même, la materniié prouvée, qu'il n'est pas l'enfant du mari de la mère.
526. Les tribunaux civils seront seuls compétents pour statuer sur les réclamations d'état. (C. 100, 198 s.; P. 85.)
527. L'action criminelle contre un délit de suppression d'éiat ne pourra commencer qu'après le jugement définitif sur la question d'état.
528. L'action en réclamation d'état est imprescriptible à l'égard de l'enfant.
529. L'action ne peut être intentée par les héritiers de l'enfant qui n'a pas réclamé, qu'autant qu'il est décédé mineur, ou dans les cinq années après sa maiorifé. (C. 517, 724; P. 545 s.)
550. Les héritiers peuvent suivre cette action lorsqu'elle a été commencée par l'enfani, à moins qu'il ne s'en fût désisté formellement, ou qu'il n'eût laissé passer trois années sans poursuites, à compter du dernier acte de la procédure. (C. 517, 724.)
L'élal de légitimité ne peut s'acquérir par prescription , parce que ce n'est pas une chose qui soit dans le commerce {Art. 2226).
DES ENFANTS NATURELS
Section première. — De la UgUhnaiion des enfants naturels.
La législation anglaise rejette la légitimation des enfants comme un principe d'immoralité : notre législation, conforme en ceci au droit canonique, la regarde comme un
acte de réparation : elle a snrtont en vue le sort dos enfants. Voici les dispositions du Code civil,
351. Les enfants nés hors mariage, autres que ceux nés d'un commerce incestueux ou adultérin, pourront être légitimés par le mariage subséquent de leurs père et mère, lorsque ceux-ci les auront légalement reconnus avant leur mariage, ou qu'ils les reconnaîtront dans l'acte mênie de célébration. (C. 334 s. 542, 756 s. 762 s.)
La légitimation peut avoir lieu quand même il y aurait eu un mariage intermédiaire; mais le>^ enf.tnts légitimés ne prennent rang [malgré leur âge) qu'après ceux qui sont nés du précédent mariage : et, s'il y avait eu une succession antérieure à la légitimation en faveur des enfants légitimes, l'enfant légitimé ne pourrait réclamer aucune part [C. cnss., mars 1811).
Les enfants adultérins ne peuvent être légitimés sous aucun prétexte. Les enfants incestueux le peuvent-ils lorsque le mariage a été valablement contracté en vertu d'une dispense? C'est un point de droit sur lequel les jurisconsultes sont divisés.
552. La légitimation peut avoir lieu, même en faveur des enfants déc(Hlés qui ont laissé des descendants; et, dans ce cas, elle profite à ces descendants.
535. Les enfants légitimés par le mariage subséquent auront les mêmes droits que s'ils étaient nés de ce mariage. (C. 960.)
Section IL — De la reconnaissance des enfaiils naturels.
Voici les dispositions dn Gode.
354. La reconnaissance d'un enfant naturel sera faite par un acte authentique, lorsqu'elle ne l'aura pas été dans son acte de naissance. (C. 62, 558 s. 583. 756 s. 762 s.)
355. Cette reconnaissance ne pourra avoir lieu au profit des enfants nés d'un commerce incestueux ou adultérin. (C. 159, 551, 542, 762 s.)
536. La reconnaissance du père sans l'indication et l'aveu de la mère, n'a d'efiet qu'à l'égard du père. (C. 541.)
Conséquemment à cet article, un homme peut reconnaître un enfant, quoique la mère déclare qu'il n'est pas de lui.
537. La reconnaissance faite pendant le mariage, par l'un des époux, au profit d'un enfant naturel qu'il aurait eu, avant son mariage, d'un autre que de son époux, ne pourra nuire ni à celui-ci, ni aux enfants nés de ce mariage. — Néanmoins elle produira son effet après la dissolution de ce mariage, s'il n'en reste pas d'enfants.
M. Prudhomme pense, d'après cet article, qu'une femme pourrait reconnaître son enfant naturel sans l'autorisation de son mari.
338. L'enfant naturel reconnu ne pourra réclamer les droits d'enfant légitime. Les droits d'enfants naturels seront réglés au litre des Successions. (C. 158, 351, 385, 756 s.)
559. Toute reconnaissance de la part du père ou de la mèr», de même que loute réclamation de la part de l'enfant, pourra être contestée par tous ceux qui y auront inlérèt.
540. La recherche de la paternité est interdite. Dans le cas d'enlèvement, lorsque l'époque de cet enlèvement se rapportera à celle de la conception, le ravisseur pourra être, sur la demande des parties intéressées, déclaré père de l'enfant. (P. 355 s.)
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341. La reckerche de la maternité est admise. — L'enfant qui réclamera sa mère sera tenu de prouver qu il est ideniiqueuient le même que l'enfant dont elle est accouchée. — Il ne sera reçu à faire cette preuve par témoins, que lorsqu'il aura déjà un commencement de preuve par écrit. (C. 335, 336.)
342. Un enfant ne sera jamais admis à la recherche soit de la paternité, soit de la maternité, dans les cas où, suivant l'article 335, la reconnaissance n'est pas admise. (C. 159, 335, 340.)
Section III. — Des effets de ta reconnaissance des enfants naturels.
L'enfant naturel porte le nom, suit la nationalité et la condition de celui qui l'a reconnu; il lui est soumis; ses père et mère peuvent rofuser leur consenlenient à son mariage. On croit qu'il n'y a pas de tutelle léfiale pour eux, car le père ou la mère survivant n'aurait pas l'usufruit légal des biens de son fils naturel mineur. — Au mot Siccession, nous traiterons des droits de l'enfant naturel sur les biens de ses père et mère. Voy. Succession, n. 13.
FILLES PUBLIQUES {débauchées, prostituées).
Les filles publiques sont un très-grand mal dans la société. Elles corrompent les bonnes mœurs, ruinent les familles. On les a comparées à des chancres qui rongent tout co qui les touche ; la comparaison nest pas Irop forte. C'est cependant aux yeux du politique un mal nécessaire qui empêche de plus grands désordres. Car si les hommes ne trouvaient pas à satisfaire ainsi leurs passions , ils ne manqueraient pas de jeter la honte dans des familles honnêtes, de troubler les ménages les mieux assortis. Saint Augustin paraît être de cet avis, car il dit : Aufer meretrices de rébus fiumariis, turbaveris omnialibidinibus. Nonobstant cela, nous pensons qu'un sage moraliste ne peut tolérer les filles publiques, et qu'il est d'une sage politique de les repousser absolument; car elles ne remédient pas à tous les maux auxquels on croit obvier. Une fois que les hommes ont goûté du fruit défendu, leurs passions deviennent plus vives , ils ne se contentent plus de le cueillir dans ces jardins délabrés, où les clôtures tombées de toute part présentent un accès facile à quiconque veut y pénétrer; ils aiment mieux ensuite ceux qu'ils voient dans ces jarJins bien fermés, et souvent plus l'obstacle leur paraît grand , plus ils se piquent d'un malheureux et criminel honneur de le vaincre.
On lire des conséquences bien différentes dans les deux opiniotvs que nous venons d'exposer. Ceux qui soutiennent la première opinion disent que dans les villes où les filles publiques sont un mal nécessaire, il est permis de leur louer des maisons ; en effet, qui veut le principe veut les conséquences : si les filles publiques sont un mal nécessaire, et qu'on soit obligé de laisser exister, il faut admettre ce qui est nécessaire à son existence. — Les partisans d'une opinion différente sont plus sévères, et avec raison. Aucun chrétien ne doit mettre en doute que
le propriétaire d'une maison ne peut louer à des filles qui se prostituent, ni à de^ corrupteurs de la jeunesse, qu'on appelle lenones. Il est évident que cola est défendu par le droit divin, car lé droit divin défend de coopérer an péché d'autrui.
11 y a encore une question très-importante à décider par rapport aux filles publiques; elle concerne l'argent qu'elles reçoivent pour prix de leur commerce infâme*. Soni-elles tenues à restitution? D'après les principes que nous avons établis au mol OnLir.ATio.f, n. 13, nous disons qu'en justice une fijle publique n'est pas tenue de reslituer ce qu'elle a reçu; mais qu'un confesseur sage doit l'obliger à consacrer en aumônes tout ce qui rappelle son infâme passion.
« Voici les règles que nous croyons pouvoir donner, disent les Conférences d'Angers, c'est, 1° qu'il faut ordonner la restitution, en faveur des pauvres , de tout ce qui peut rappeler le souvenir du crime d'une manière qui puisse le faire aimer, ou empêcher de le regretter, y faire prendre encore quelque secrète complaisance, et portera se savoir bon gré de l'avoir conmiis. Celle règle est de toute équité et de toute évidence, et sans son observation il ne peut y avoir de vraie conversion: plus on approfonditcflte règle, plus on en reconnaît lanécessi^éeirélendue, plus grande qu'elle ne le paraît d abord. On ne peut donc l;iisser à ces sortes de personnes les bijoux, les parures, les meubles précieux qu'elles ont eus pour prix du crime. Nous aurions une multitude de raisons à en apporter, mais elles sont t op sensibles pour nous arrêter; et comment pourrail-on leur supposer de vrais sentiments de pénitence, si elles trouvaient encore du plaisir, ou si elles s'opiniâtraieul el persisi.iient à vouloir encore se parer des tristes monaments de leurs dérèglements passés?
« 2" Une seconde règle , qui est la suite de la précédente, c'esl qu'on ne peut se dispenser d'exiger de ces sortes de personnes le sacrifice de l'éclat et de l'aisance que le crime leur a procurés. Celte aisance est un état qui leur est étranger-, elles s'y sont élevées par des voies criminelles; ce n'est point les faire déchoir, que d'exiger qu'elles y renoncent ; c'est les rendre à elles-mêmes , el écarter d'elles ce qui lient au crime, qu'on suppose qu'elles délestent. Ces restes brillants du liberlinagi' sont une espèce de scandale public, el d'outrage fait à la vertu. Si on leur permettait de s'y mainlenir, en n'exigeant pour leur conversion qu'un simple changement de mœurs et de conduite, ce sérail un attrait public pour le crime, dans 1 espérance qu'après s'y être livré , tandis qu'on y est propre encore, on pourrait Iranquillemenl, après s'en être retiré, quelquefois plulôl par nécessité que par verlu, jouir de la forluue qu'on y a acquise.
« 3" Cependant, il faut craindre de trop exiger et d'exposer des âmes encore faibles à persévérer dans le libertinage; on peut donc et on doit les réduire à un état médiocre qui annonce leur conversion, en se dé-
pouillantde tout ce qui pourrait annoncer \es crimes passés, et leur conserver néanmoins de quoi subsister d'une manière honnête et chrétienne. Si ce sont des rentes qu'on leur ail assurées, elles peuvent les toucher, pourvu que tout connmerce soit rompu avec les complices de leurs fautes. Sans cette rupture , il ne peut y avoir de vraie conversion.
« Pour les autres rentes viagères, on peut les conserver pour en subsister, et en donner l'excédant aux pauvres. On doit aussi faire attention s'il existe des enfants, fruits du libertinage de leur mère. Ces enfants n'en sont pas coupables , et quoiqu'il ne faille pas leur procurer un sort qui leur donne occasion de s'applaudir du crime qui leur a donné naissance, il faut néanmoins régler tout avec tant de prudence, qu'on leur laisse un état qui les mette à couvert de la tentalion et de la séduction lorsque ce sont des elles, et qui puisse procurer aux garçons une profession dans laquelle ils aient le moyen de subsister et de faire leur salut. Le confesseur doit user dans cette matière d'un grand discernement, peser avec beaucoup de maturité toutes les circonstances, les diverses situations. Nous observons aussi que tous les théologiens condamnent les séducteurs qui ont abusé d'une fille et l'ont jetée dans le crime à un dédommagement du tort qu'ils lui ont fait. C'est aussi un des titres qui nous a autorisés dans ce que nous pensons qu'on peut laisser, singulièrement à ce litre, à des filles infortunées qui ne se sont depuis livrées au libertinage , que parce qu'elles avaient été d'abord désbonorécs, ou vendues par leurs indignes parents, dans un temps où elles ne pouvaient encore être bien maîtresses d'elles-mêmes, ni fort en état de se défendre aisémentd'une séduction, amenée de loin, et présentée avec l'autorité de l'empire le plus respectable. Ce que nous disons de cette manière d'acquérir du bien, nous l'entendons également de toute espèce de prix, de quelque crime que ce puisse être. Nous ne voyons pas pourquoi quelques théologiens croient qu'on peut et qu'on doit rendre en d'autres circonstances l'argent ou toute autre chose qu'on a reçu, à celui qui l'a donné, parce qu'il lui appartenait originairement, et qu'il n'en a pu transférer la propriété par un acte radicalement nul. Car celle raison aurait la même force pour le crime d'impureté comme les autres : celui qui a donné cet argent d'iniquité s'est par le fait dépouillé de la propriété qui lui en appartenait , et c'est une juste punition de son crime de ne pas le lui rendre. Ce doit être ici un principe que, lorsque ce qui est reçu d'une manière illicite a été aussi illlcitementdonné, ni l'un ni l'autre n'en doivent profiter : le premier ne peut le garder ; l'autre doit le perdre, et le don doit tourner au profil des pauvres. »
Il nous reste, en terminant cet article, à donner au confesseur une règle de conduite par rapport à la direciiou de ces malheureuses tilles, lorsque, touchées de la grâce, elles
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reviennent à résipiscence. Il doit allier la douceur à la sévérité : la douceur, pour ne point décourager ces grandes pécheresses qui, habituées aux plaisirs du monde, ont besoin d'indulgence ; la sévérité, pour ne pas admettre sans une épreuve suffisante des âmes peut-être touchées un instant, qui retourneront dans quelques jours à leurs anciennes iniquités. Ils sont condamnables ceux qui admettent aussitôt à la réconciliation et sans aucune épreuve les pluf grands pécheurs ; comme ils ne peuvent être approuvés ceux qui exigent une épreuve d'un grand nombre de mois. C'est surtout °à l'égard de ces pécheresses publiques qu'il faut employer ce sage tempérament que nous avons essayé de faire connaître au mot Ha- BiTCDE, n. 5 et suiv.
FIN DES ACTES HUMAINS
C'est le but qu'on se propose d'atteindre dans ses actions.
1. Pour bien apprécier la fin, il est nécessaire de connaître le but général de toutes les actions humaines. Ce but est essentiellement le bonheur; car l'homme le poursuit toujours. C'est donc sous l'idée du bonheur, d'un bien, que l'homme se représente ce qu'il fait. Mais il y a des biens q.ui sont réels, et d'autres qui sont mensongers, trompeurs, sans réalité aucune. Ceux-ci ne peuvent évidemment constituer la fin des actes humains.
Nous devons distinguer deux sortes de biens : l'un infini, c'est Dieu ; l'autre borné, ce sont les biens créés.
2. La différence des biens que l'homme peut poursuivre doit nécessairement diversifier ses actes. La fin qu'il peut se proposer doit donc avoir une grande influence sur l'acte lui-même. C'est pourquoi nous rechercherons, 1° l'influence de la fin sur les actes humains; 2° les différentes espèces de fins qu'on peut se proposer; 3° quelle espèce de fin l'homme doit nécessairement se proposer; 4° comment il doit se la proposer.
ARTICLE PREMIER
De l'influence de la fin sur les actes humains.
3. Si vous avez l'œil net et pur, nous dil Notre-Seigneur, tout votre corps sera éclairé ; mais si vous avez l'œil gâté, votre corps sera dans les ténèbres. Saint Augustin interprète ce passage de la fin de nos actions. Et en effet, en considérant l'action que la fin doit avoir sur nos œuvres, on doit reconnaître que celte influence est immense ; elle augmente la bonté des bonnes œuvres : elle rend méritoires les actions indifférentes ; elle rend mauvaises les bonnes actions, et augmente la malice de celles qui sont mauvaises.
k. 1* Tout le monde convient qu'une bonne action faite par une fin mauvaise devient un péché. N'avoir pour mobile que la vanité dans ses bonnes œuvres, c'est les vicier complètement.
2° Suivant qu'elle est bonne ou mauvaise,
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la Gn communique aux actions iuilifférenlcs un caraclèro de bonté et de malice; car, comme tous les théologiens le disent, il n'y a que la fin pour en modifier la nature.
3° Une bonne action devient nicilleurc par une fin plus parfaite. Faire l'aumône a un
Eauvre ])ar un sentiment d'humanité, est une onne action; mais y ajouter le motif du J)lus pur amour de Dieu, c'est en relever ininimcnt la valeur.
k" Une action mauvaise devient pire encore par une niauvaiso fin. S'enivrer est un péché ; mais s'enivrer afin de tuer son ennemi est un bien plus grand crime.
5. 5° Une bonne fin ne peut jamai» rendre bonne une action cssenticllemenl mauvaise. Nous avons une grande maxime, c'est qu'il ne faut pas faire le mal le plus léger |)our obtenir le plus grand bien iNonsunt fucienda mnla ut eveniant bona.
6.6" On peut se proposerdeux fins dans une action : l'une bonne, et l'autre mauvaise. Si la bonne est la principale, et que l'autre vienne seulement s'y adjoindre par accident, comme la poussière sur le soulier du voyageur, on convient que l'action n'est pas viciée pour cela ; elle perd seulement de son éclat. Une personne vient à la messe avec une bonne intention ; survient un mouvement ri'amour-propre, qui ôte à l'action une partie de sa perf«ction; mais ne la vicie pas complètement pour cela. Si au contraire la fin mauvaise était la principale, ou même qu'il y ait égalité entre les deux fins, on ne pourrait sans péché faire l'action qui conséquemment deviendrait mauvaise. Voy Coopération et Volontaire Des différentes espèces de fins.
7. On dislingue un grand nombre d'espèces de fins : 1° 11 y a les lins intrinsèques et les fins extrinsèques. Une fin intrinsèque est celle que l'action est de nature à atteindre par ellemême. Tel est le soulagement du pauvre par rapport à l'aumône. Une fin extrinsèque est celle qu'on choisit volontairement, et à laquelle l'action ne mène pas par elle-même, 'i'el est le dessein de corrompre une jeune fille à qui on donne l'aumône.
2* La fin se divise encore en fin prochaine, éloignée, et dernière. La fin prochaine est celle qu'on a en vue, comme devant être produite immédiatement par l'action. La fin éloignée est celle qu'on se propose d'obtenir par la fin prochaine. La fin dernière est «omme le couronnement de tout l'édifice ; c'est celle dans laquelle on se repose. Donnons un exemple qui rendra sensible ces trois espèces de fins. Ur homme étudie pour acquérir de la science qu'il veut employer à la conversion des pécheurs, et procurer ainsi la gloire de Dieu : la science est la fin prochaine de l'élude; le salut du prochain, la fin éloignée, et la gloire de Dieu, la fin dernière.
3° La fin se divise aussi en fin principale, subalterne et accessoire. La fin principale est celle qu'on a principalement en vue par-
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m1 celles qu'on peut se proposer ; la fin subalterne est comme un moyen d arriver à la fin principale; la fin accessoire est celle qu'on se propose en même temps que la fin principale, mais subsidiairement. Dans l'exécution d'une bonne œuvre, on peut avoir le bien pour but premier et essentiel, et envisager encore son bien comme but secondaire. La première fin est principale, la seconde accessoire.
Article 111.
Quelle espèce de fin Vhomme doit nécessairement se proposer.
8. Nousdevons d'abord poserpour principe qu'il n'est jamais permis d'avoir une fin mauvaise; qu'elle soit principale, accessoire, intrinsèque, intermédiaire ou finale, elle vicie toujoursTacleen tout ou en partie. Ce principe est uneconséquencede l'influence delafin sur l'acte humain. Voy. ci-dessus, n. 3 et suiv.
Parmi les fins que l'homme se propose, il y en a une principale, essentielle, c'est la fin dernière. Mais quel est l'objet de celte fin. Est-ce Dieu? ou l'homme peut-il se reposer dans les créatures sans élever sa censée plus haut ?
Sans entrer encore dans les différents modes de relations de nos actions vers Dieu, nous établissons pour principe, que l'homme est tenu de rapporter toutes ses actions à Dieu. Nous estimons avec saint Thomas que ce principe est fondé sur l'Kcriture, sur l'autorité des saints Pères et sur la droite raison. Saint Paul nous dit : Soit que vous mangiez, soit que vous buviez, faites tout pour la gloire de Lieu {/ Cor. x, 31). Ces mots sont bien clairs ; il est difficile de ne pas en conclure que nous devons rapporter toutes nos œurres à Dieu.
Nous pourrions accumuler les textes des Pères pour défendre la niême thèse. « 11 faut rapporter toutes vos études et toutes vos œuvres à Dieu, dit saint Céleslin [Epist. 1). » Saint Chrysostoroe est plus énergique encore.
Ecoutons la raison développée par une très-haute intelligence. « Dieu, dit Fénelon {Lettre sur le culte intérieur, p. 390), a fait toutes choses pour lui. Il ne peut jamais rien devoir qu'à lui seul, et il se doit tout. Tous les êtres sans intelligence ne se meuvent que suivant les règles du mouvement qu'il leur a données. Tous les êtres sont dans sa main, et obéissent pour ainsi dire à sa voix toute puissante; ils n'ont ni être, ni mouvement que par lui seul. Mais il a fait d'autres êtres qui sont intelligents et qui ont une volonté. Ces êtres, qui connaissent et qui veulent, n'appartiennent-ils pas autant au Créateur que les autres? Lui doivent-ils moins? Peut-il moins sur eux? No les a-t-il pas faits pour lui-même aussi bien que les autres ? Ne doit-il pas régler, selon son bon plaisir, toutes leurs pensées et toutes leurs volontés, comme il règle les mouvements des corps ? N'a-t-il pas créé les êtres capables de connaissance et d'amour, afin qu'ils coiuiaiisent cl qu'ils airicnt sa bonld
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iufiiiie? Le rapport de la créature au Créateur est la flu essentielle de la création; car Dieu se doit tout à lui-même, et il n'a pu rien créer que pour lui seul....
9. «... 11 faut donc que je rapporte uniquement à lui seul tout ce que je suis, car je dois lui rendre tout ce qu'il m'a donné. Il n'a mis en moi rien pour moi ; il n'a rien mis en moi que pour lui seul. Je lui dois donc tout ce que j'ai de pensée et de volonté. »
Cette seule pensée d'être oblige de rapporter tout à Dieu a effrayé plusieurs théologiens. Ils ont regardé comme impossible l'accomplissement de ce devoir. Mais ne nous effrayons pas trop :1a difficulté est plus apparente que réelle, comme nous allons le faire voir dans l'article suivant.
Article IV.
De la manière de rapporter ses actions à Dieu.
10. Deux grandes écoles se sont divisées sur la nature du rapport essentiel des actions à Dieu. Les scotistes ont dit qu'un rapport négatif suffit pour accomplir le précepte : ne faites aucune action défendue par la loi de Dieu; n'ayez aucune mauvaise intention, et par là même vos actions sont rapportées à Dieu. Les thomistes ont crié au relâchement, à la violation des premiers principes de la morale. Une négation n'est pas une réalité ; c'est vouloir réduire le précepte à rien. Nous pourrions leur conseiller de ne pas crier si haut, que leurs opinions ne sont pas aussi opposées qu'elles le paraissent, et qu'en entrant profondément dans le système de saint Thomas, il vient à peu près se confondre avec celui des scotistes. Exposons les différentes manières de rapporter ses actions à Dieu suivant les thomistes. Voici commont les Conférences d'Angers exposent le sentiment de saint Thomas, d'après les meilleurs auteurs.
11. « Nous convenons qu'il n'est pas humainement possible de rapporter chacune de ses actions à Dieu, d'une manière formelle et explicite (1), et il n'est aussi aucun théologien qui fasse un devoir de cette espèce de rapport, qui ne serait tout au plus possible que par le secours d'une grâce i xiraordinaire, et qui est plus de l'étal des saints dans le ciel que de celui des hommes mortels sur la terre.
« Mais voici ce qui est très-possible, les bornes dans lesquelles ou doit renfermer le précepte, le sens dans lequel on doit l'entendre; et pour l'expliquer plus clairement,
(i) Omnia actu referre in Deuin non est possibile in hac vita, sicut non esl possibile quoil semper aciu de Deo cogiletur. Hoc perlinet ad perfeclionein patriae, S. Thom., in Qucest., disput. de Charit., an. H,«d2.
(2) Communis omnium fidelium sensus, et constans ab omni tempore doctorum acpiorum hominiiin sententia luit, et est, relationem omnium ac singularum actionum in gloriam Dei unis ultinii , non ita asiringere, utadversarii voluul. Theolog. S. Anselm., disput. 130, sect. 14, p. 553.
(5) Ulud prseceptum Apostoli (Sive manducatis, tive bibiti», etc.) est affirmativum, unde non obligat
nous disons, 1° avec le cardinal d'Aguirre (2), cl d'après le sentiment conmiun des fidèles, et l'idée constante des personnes les plus recommandables par leur savoir et leur piété, que l'obligation de rapporter toutes et chacune de nos actions à Dion, comme fin dernière, n'est pas aussi rigoureuse ni aussi étendue que le pensent certains auteurs , dont l'opinion sur ce point esl visiblement outrée, (lui se l'ont un monstre du -enlimeni contraire au leur, et le représentent conmie un énornio relâchement. Saint Thomns luimême, qu'on n'accusera pas d'avoir resserré cette obligation dans des bornes trop étroites, établit, comme un |)rinc!po certain, que le défaut de rapport d'dne action à Dieu n'en fait pas toujours un péché raorlel : q '.'autrement il n'y aurait point de péchés véniels ; car enfin, 1' plus léger péché ne peut S(^ rapporter à Dieu, qu'au contraire il l'offense (3). Le saint docteur ne demande point aussi une attention continuelle à chaque action, pour la diriger vers Dieu , mais il savait que Dieu a mis dans l'homme un goût naturel pour le bien, pour la vertu ; que, sensible à col attrait, touché par ce molit, il s'y portait souvent sans penser à rien de plus, quelquefois sans pouvoir le Taire ; et qu'on no pouvait blâmer en lui ce qui ne vient point de la corruption du péché, ce qui est même un reste de l'intégrité primitive, et le plus souvent l'effet de la grâce de Jésus-Christ; et il ne îiet dans aucun endroit ces sortes d'actions au nombre des péchés véniels, à moins que quelques circonstances mauvaises, ou quelque fin étrangère, ne les rendent défectueuses {k).
« Cependant, comme nous soutenons ici que le rapport des actions à Dieu est de précepte, nous disons, en second lieu, qu'on peut regarder ce précepte, ou comme un précepte général et négatif, ou comme un précepte particulier et affirmatif. Comme précepte général et négatif, il défend de rien faire qui puisse offenser Dieu, qui ne soit digne de lui, et qui ne puisse lui être rapporté : à le prendre sous ce point de vue, on ne le transgresse qu'autant qu'on viole quelqu'un des différents commandements de la loi. La transgression répond à l'importance du commandement dont on s'écarte ; et la faute est légère ou considérable , suivant que l'objet de la loi est plus ou moins im^ portant.
12. « Comme précepte affirmatif et particulier, ila deuxobjels, suivant saint Thomas. Le
ad semper ; et sic non facit contra hoc praeceptum, quicumque actu non refert in gloriam Dei orane quod facit. Suflicit ergo quod aliquis babilualiler referai omnia seque ad Deuin, ad hoc ul semper mortaliter non peccet, cura aliquem actum non refert aclualiter. Veniale autem peccatum non excludit habitualem ordinationem actus humani in gloriam Del, quia non excludit charitatem, quae habitualiter ordinat in Deum. S. Thom. 1-2, q. 88, art. 1, ad 2,
(4) Inlideles boua opéra, ad quae sul'ficit bonuin natur%... operari possunt... nec in omni suo upera peccaret. Ibid., 2-2, quœsi. 10, un. 4.
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premier, c'est l'être de l'homme et l'ensemble de SOS aclions, que l'homnie doit nécessairement rapporter à Dieu ; dis osilion dans laquelle il doit persévérer habituellement (1) : c'est celle disposilion conslanle cl persévérante qu'on nomme le rapport purement habituel, sur lequel saint Thomas semble ne pas s'expliquer d'une manière uniforme; car quelquefois il dit que, pour observer le précepfe si précis de l'Apôtre sur celle matière, il n'est pa> nécessaire qu'on r^pporle à Dieuactuellemeiit toutes scsaclions, clqu'il suffit qu'on les lui rapporte habituellenicnt (Û). Et l'on cite aussi les textes du saint docteur, dans lesquels il semble ne pas se contenter d'un rapport purement habituel (3; ; mais tout cela se concilie aisément, lorsqu'on approfondit sa doctrine sur celle matière ; et la contradiction, qui n'est que dans l'expression, disparaît Lorsque saint Thomas soutient qu'un rapport purement habituel ne suflil pas pour remplir l'idée que présente le précepte que Dieu fiiit de lui rapporter toutes nos aclions, il ne parle (|ue de la disposilion habituelle delà grâce sanctiûante, qui rapporte a Dieu notre être et toutes nos aclions. Cette disposition est à la vérité nécessaire ; mais le précepte va plus loin : car, comme le remarque sainl l homas, cette disposition subsiste durant le sommeil ; et cependant les aclions ijue nous pouvons faire alors sont absolument sans mérite (4) ; et c'est précisément des aclions méritoires qu'il parle, lorsqu'il rejette le rapport habituel comme insuffisant, pour donner aux actions du juste le mérite dont elles sont capabl' s. Ce rapport ne touche que sa personne, et n'influe point sur les aclions, lorsqu'il est seul et qu'il n'y a rien de plus.
« Mais à ce rapport habituel de la personne, il peut se joindre un rapport implicite d'action, lorsqu'une action, bonne de sa nature, est relevée par une fin louable et honnête.
« C'est ce rapport implicite de l'action, qui, suivant le sainl docteur, la rapporte habituellemenl {habita) à Dieu, et qu'il appelle
(1) Sulticit quod aliquis babiiualiter omnia seque in Deuin referai. S. TItom., ibid.
(2) Non est necessariuni quod omnia referanlur aciu, scil habilu. Lecl. 2, in. c. u\, Episl. ad Coloss. Et quœst. 7 de Malo, 22, art. 1 ad 9 : P.a,>cepluiii Aposluli non obligal ad hoc quod seniper observelur aclu , sed habilu. Observalur auteni seniper in habilu (juandiu honte habituaiiler habet Deum ut lin> in uilinuun.
(5) Aliud est habilualiier reA^re in Deum , abud virlualitiT. Habituaiiler enini refert iii Dcuin etiani qui nihil agit, nec aliquid adualiter iiilendit, ut dorniiens... umle babilualiler referre non cadil sub prceceplo. S. Thom., de Charil., art. 2, ad 2.
(4) Ad boc quod aliquis acius sii nieriiorius in !iabenle cbarilalem, non requirilur quod aciii leferalur in Deum, sed requirilur quod aciu releralur in finem convenienlem, qui habilu releralur in Deum... ergo quidquid ordinaveril ad se vei ad alinuid sui (qui habelcharilalem, et se et omnia tua ordinavit in Deuui , cui inhaerel et ullimo fini) merilorie' agit, eliamsi aclu de Deo non cogilet. Quœsl. 11 de Mal., art. 5, ad 11. Sed diceudumquodnoa suHiciLomaino relalio habilualis in Deum , quia ex hoc quod est in
quelquefois rapport virtuel, qu'il faut ajouter au rapport habituel de la personne, pour remplir le précepte : ex|)licalion simple et naturelle, et du précepte et de la uiauière dont sainl Thomas le propose. C'est pourquoi, pour éviter toute équivoque , nous avons ^istingué le rapport implicite du rapport habituel, tous deux de précepte : celuici, comme nous venons de l'expliquer, à litre de disposition permanente, insuffisant né inmoins pour remplir toute l'élendue de l'obligation, puisqu'il peut n'avoir aucune inHuence sur les aclions particulières qui doivent néanmoins êlre rapportées à Dieu.
13. « Le second objet du précepte, ce sont les actions particulières des hommes. A cet égard, dit le sainl docteur, le précepte n'est qu'affirmalif, et conséquemment n'oblige point dans tous les instants de la vie ; néanmoins, comme il concerne chacune des actions, il faut que chacune des ai lions soit rapportée à Dieu ; ce qui peul se fiiro par un acte général, qui les lui consacre 5] et qui doit de temps en temps se renouveler, parce que sans cela soa impression cesserait, et serait sans influence d«ns le détail des actions (6j ; or, saint Thomas demande que nos actions soient au moins rapportées virtuellement à Dieu (7).
« 11 ne faut pas prendre encore à la rigueur Ci' rapport virtuel ; car, à le prendre en ce sens, une action n'est rapportée virtuellement à Dieu, qu'autant qu'elle suit d'une autre action qui j a élé rapportée expressément, et lui communique celte qualité : c'est la notion naturelle d'une relation \ikiuelle (8). Pour qu'une chose soit censée émaner virtueliemenl d'une autre, il faut que la seconde se fasse en conséquence de la premièi e : exiger cette espèce de rapport ce sei ait donner au précepte une étendue, et eu porter l'accomplissement à un degré de perfcclion auquel il en esl peu, même parmi les personnes les plus vertueuses, qui s'y croient obligés. C'est pourquoi le cardinal d'Aguirre (9), qui paraît avoir discuté avec soin celle question, ne craint point d'avan-
habiiu nuUus meretur, sed ex hoc quod aclu operatur. In % dist. 40, art. 5, ad 6.
(5) Non oporiei quod inlentio actualis ordinans ad linem uliimum sil semper conjuncia cuilibei aclioni qoœ (lirigilur in aliquem linem proxinium; sed sufficil ({uod aliqnando omnes illi lines in linem ultimum rereraiitm-, sicul lit quando aliquis cogi;al se lolum ad Dei dilectionem dirigera; lune enim qui iquid ad se ipsnm ordinal, in Deum ordinalumerit. Ibid. in 2, dist. 40.
(6) El si homo non semper aclu cogilei de Deo, tamen habilu semper referl in Detun , et quodam modo aclu, in quantum vis actualis inhnlionis pr;ccedentis remanet in aciibus sequenlibus. Hannibaldus, in 2, dist. 4 ', art. 4.
(7) Quod iimnia virtuie referanlur in Deum, hoc periini.1 ad iierreciionem charitalis ad qaam omnes teneiiliir. De Lliarit., aii. H, ad 2.
(8) S. Bonav. n. 2, dist. 40, quœst. 3, art. i , ad nlt.
(9) Qiiicunque exigunl onniino reialiimem aclualem aiit virtualein, contra positam liabiuiali et impîiciuc, i'iducuiil cerle ohligalionetn quinque, ut mi nimum, sseculis, luii Ecclesia; incognilam, idque in
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cer que ces théologiens moderues, qui deniaudent absolument un rapport actuel ou virtuel, par opposition au rapport habituel ou implicite, établissent une obli;?alion inconnue dans toute l'Eglise, au moins depuis cinq siècles, et cela'dans une matière grave, et d'autant plus grave qu'elle s'étend à toutes les actions de la vie.
« Aussi saint Thomas ne dit rien qui donne cette idée du rapport virtuel; au contraire, souvent il assure qu'il suffit que nos actions soient rapportées habituellement à Dieu. Dans quel sens faut-il donc prendre cette relation virtuelle qu'il demande ? Sylyius nous donne une ouverture, que nous suivons d'autant plus volontiers qu'elle est fondée sur le texte même de saint Thomas. Pour rapporter virtuellcinent à Dieu, comme à la fin dernière, les actions qu'on fait, il suffit, dit ce savant commentateur des écrits du saint docteur, que les actions s'y rapportent implicitement de leur nature, et à cause de leur honnêteté objective, et qu'on les fasse pour une bonne fin ; et qui par cette raison soit une espèce de participation du souverain bien (1) ; et c'est là l'idée qu'en donne saint Thomas lui-même. Car, conlinue Sylvius, le saint docteur ne dit pas que rapporter virtuellement à Dieu ses actions, c'est agir pour une fin qu'on rapporte ou qu'on ait déjà primitivement rapportée à Dieu : Virtualiter referre in Deum, est agentis ordinanlis in Deum (2) ; ce qui signifierait une direction particulière, ou au moins l'influence de cette direction ; mais il se contente de dire que c'est agir pour une fin qui se rapporte à Dieu. ) tVtualiter re ferre in Deum, est agentis pr opter finem ordinatum in Deum : c'est la vraie leçon du texte, conforme à un excellent exemplaire de saint Thomas, de l'an 1500. il ajoute que c'en est aussi le sens naturel, et il le prouve par la comparaison qu'il fait de ce texte, avec un autre de la question 88, déjà cité, où le saint docteur suppose qu'il suffit qu'une action ait à Dieu un rapport
re gravissima, et non ad uiium aliudve gciius cerium actionum speclante, sed generaliai U-anscendenlc omne exercitium liberum vita; humana;. Quis aulem credat Deum piissinium et Ecclesise suit aniantissimum singulis hisce sœculis prœditai viris doclissimis et sanciissimis, lalem ac adeo salutarem doclrinam ipsi invidisse.
(1) Ut quisque dicatur aciiones suas virtualiter referre in iinem uUimum, sulficit eam rem (juam appétit esse ex natura sua in uUinmm Iinem ordinatam , ideoque appeti, quia ei est consona et ex natura sua qusedam ejus parlicipatio. Sylv., 1-2, quœst. 1, art. 6.
(2) S. Thom., de Cliarit. art. il, ad 5.
> (3) (îoniingii ,quandoque quod hon)0 non refert aciu aliqucm actum in Dotiin, cum tainen aclus illc de se non conliiiet aliquam inordiralioncm ralione cujus non sit in Deum referibilis , et, tamen quia mens hominis habilualiter relata est in Deum, sicut in tinem, actus ille non tanlum bonus est, sed et meritorius vilae xternae. S. Thom., quœst. 9 de Halo, art . 2.
(4) M. Nicole, qui avait les idées Irès-jusies lorsqu'il pensait d'après lui-même, explique ceci trèst)ieii dans son Ion ordinaire toujours très-mëlapliysique , et cela par rapport aux iulidcles cux-niciucj.
implicite, ou, comme il l'appelle, habituel, pour ne point pécher contre le précepte qui prescrit le rapport des actions à Dieu ; et que malgré cela l'action peut être bonne jusqu'à pouvoir devenir méritoire, lorsque celui qui la fait est personnellement dans l'ordre où il doit être à l'égard de Dieu, par la grâce sanctifiante (3). Ainsi, dès que nos actions ont d'elles-mêmes, et en vertu de la fin particulière qu'on se propose, une bonté morale, naturelle ou surnaturelle, proportionnée à leur nature, c'est-à-dire que les actions naturelles sont conformes à la droite raison, et qu'elles se font pour une fin juste et légitime, et que les actions surnaturelles sont conformes aux principes de la religion, et qu'elles sont faites pour une fin de même nature, elles se rapportent virtuellement à Dieu dans le sens de saint Thomas ; car, comme le remarque le cardinal Bellarmin, de même que toute force particulière agit en vertu de la puissance générale , qui fait tout mouvoir, ainsi toute bonne fin agit en vertu de la fin dernière et s'y rapporte essentiellement (k). Honorer, par exemple, ses pères par un motif naturel de piété filiale; courir avec empressement, par un motif de compassion, vers quelqu'un pour le tirer d'un danger pressant; lui porter les secours dont il a besoin, ce sont là des actions qui, sans être rapportées formellement à Dieu , s'y rapportent néanmoins implicitement (5); puisque luimême a gravé dans nos cœurs ces sentiments de respect pour ceux qui nous ont donné la vie, et de compassion pour les misérables, et qu'il exige que nous ensuivions les impressions. Que peut-on reprocher à ces sortes d'actions , par lesquelles on fait tout ce qui est commandé, et par le motif prochain du précepte ; motif qui de sa nature se rapporte à Dieu, comme fin dernière de tout bien? et comment pourrait-on raisonnablement toujours demander un rajiport plus positif, qui souvent u'est pas en notre puis-
qui, ne connaissant point Dieu , ne peuvent lui rapporter leurs actions. Les païens , dit-il , témoignent dans leurs ouvrages être touchés de la beauté, de la justice, de la vérité. Or, cette justice , cette vérité, sont Dieu même ; cet amour de la vérité et de la justice est un véritah!e amour de Dieu. On ne voit pas comment on pourrait condamner de péclu-s ces mouvements libres pour la justice, l'ordre et la vérité. Trmlé de la Grâce génér., t. II, p. 527 et sitiv. — D'où l'on peut conclure , d'après celte idée trésphilosopliique de M. Nicole, que les bonnes actions faites par le motif de leur honnêteté naturelle ou surnaturelle, peuvent cire rapportées implicitement à Dieu, comme à la lin dernière.
(Note du rédacteur des Conf. d'Angers.)
(.")) Comme nous suivons dans tout ceci , et que nous expliquons saint Thomas , nous rappelons au rapport implicite, ce qu'il appelle rapport virtuel ou habituel, parce que c'est le sens naturel des expressions du saint docteur. Et c'est d'après ses plus habiles connneniateurs que nous y avons substitué le titre de rapport implicite, qui met plus d'ordre et do netteté dans les idées, et empêche qu'on ne confonde ce que saint Thomas dislingue très-bien.
{Noie du même.)
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sance, que le secours pressant ffu'on nous demande, et que le besoin du prochain qui occupe loulo l'intention de nutre esprit ne nous permeltent pas de lui donner. On j)cut encore mettre au nombre des actions (jui se rapportent naturellement à Dieu , sans qu'il soit toujours besoin d'y joindre un rapport plus particulier dans le sens que nous avons remarqué , tout ce qu'on fait pour subvenir aux besoins de la nature, soutenir le corps, relâcher l'esprit : on sent bien que lorsque ces actions sont faites pour des lins purement naturelles, elles ne servent de rien dans l'orJro du salut ; mais aussi n'y apportent-elles aucun obstacle , parce que ces fins prochaines sont louables, conformes aux vues de l'auteur de notre être, nécessaires pour maintenir l'ordre qu'il a établi, et qu'elles tendent par là indirectement à sa gloire, en tant qu'elles sont un acte de soumission aux dispositions de sa providence; il n'a même attaché un plaisir sensible à la plupart des actions qui contribuent à la conservation du corps, que pour engager l'âme plus efficncement à s'y assujettir. Ce n'est pas que nous puissions faire ces actions précisément par le motif du plaisir; l'Eglise a condamné cette doctrine tout épicurienne (1). Le plaisir est un moyen et non une fin; mais l'utilité que nous en pouvons retirer pour le soutien et la conservalion de nos jours, en étant la fin naturelle et prochaine, nous pouvons légitimement nous la proposer : cette fin se rapporte à Dieu, qui nous fait un devoir de ces actions , et une obligation de les faire en cette vue. Nous trouvons en tout cela celte fin ultérieure et dernière à laquelle tout doit tendre; car, ayant consacré tout notre être à Dieu, hommage nécessairement dû au Créateur, comme nous l'avons dit, tout ce que nous faisons, même pour notre conservation, a pour fin de nous mettre en état'de le mieux servir, ou par la persévérance dans le bien, ou par la conversion, si nous ne sommes pas en état de grâce. Ainsi, toutes les fins particulières que nous nous proposons, lorsqu'elles sont innocentes et légiliuies, sont essentiellement subordonnées à la fin dernière, et y aboutissent comme à leur centre.
14. « On dira peut-être que nous donnons ici une bien faible idée du précepte si formel de rapportera Dieu toutes ses actions. Nous répondons, 1 que nous ne faisons qu'expliquer et suivre la doctrine de saint Thomas, le meilleur guide (jue nous puissions prendre en celle matière; 2° qu'en toutes choses il ne faut jamais outrer ; et c'est, comme l'observe le cardinal d'Aguirre, ce
(1) Comederc cl bibere usque ad satietateni ob solani voluptalem, non est peccatuin, nioJo non obsit valetiidini, quia licite polest frui appelitus naturalis suis aclibns. l'rop. 8, damn. ab Jnuoc. XI.
(2) CiCleri quanivis censeaiu relalioneib oniniura opcruoi in gloriam Dei obligare sub prsccepto ad menleni Apostoli... longe miiius id onus inlerprelati sunl ; ut solum astringal ad relationem Dei generalini., qualenus abslraliil, a relalione actuali, virtuali, habituai! , explicita aut iuiplicita. D\\,/uirrc, ibid.
(|u'ont ici évité avec soin les théologiens , qui font le plus positivement un précepte du rapport des actions à Dieu; ils n'en parlent commuuénienl qu'avec mesure, en général, en faisant abstraction du rapport actuel, virtuel, habituel, explicite ou implicite (2); 3' que nous nous expliquons plus précisément et plus fortement encore; que nous demandons une consécration générale de tout noire êlre et de toutes nos actions, qui renferme nécessairement les actions particulières; que nous exii,^eons que celle consécration se renouvelle de temps en temps , parce qu'il est de l'ordre que la créature raisonnable fasse souvent à son auteur hommage de son être et de tout ce qui en dépend (3). Ceci, au reste, ne doil donner aucun scrupule aux personnes vraiment chrétiennes, puisque cette consécration et ce rapport sont renfermés dans les prières qu'elles adressent chaque jour à Dieu, surtout celles du matin et du soir, etc. ; pratiques que nous ne croyons pas qu'on puisse omettre volontairement sans quelque péché , et dans l'oraison dominicale même qu'elles récitent si souvent. En supposant tout cela , nous ne croyons point donner dans le relâchement, en avançant qu'on remplit le précepte lorsque, sans penser à rapporter d'une manière spéciale quelques-unes de ces actions particulières, on les fait pour une fin convenable, qui, de sa nalure, se rapporte à sa gloire; ce qui d'ailleurs , suivant l'explication qu'eu donne iM. Nicole, renferme réellement un rapport intrinsèque à Dieu, source el forme de tout bien, de toute honnêteté. »
15. Nous croyons qu'avec une semblable interprétation on ne doit point faire la guerre aux scotistes ; car je présume qu'avec leur rapport négatif ils entendaient au moins que l'homme ferait ses actions pour une fin acceptable parla raison. En pressant les deux sentiments, on verrait que toute la dispute se réduit à peu près à des mots
Vov. Alluvion.
FOL
1. Toute vérité vient essentiellement de Dieu'; il n'y en a pas une seule qui ne se soit rencontrée dans son sein. Dieu est l'idéemèrede toutes les idées, la source de toutes les connaissances. Tontes les sciences liumaiues sont une émanation de la scieuce divine. Hors de Dieu, les pensées des hommes n'ont ni substance, ni sens, ni but. L'homme qui veut boire au fleuve de la véritable science doil donc aller puiser dans lo sein même de Dieu; mais les eaux sont tel-
(/)) Divinai dilectionis perfectio Jalur nomini in priucepto , primo quideni ut bonio oui-iia in Deuua referai, ut in fmem, sicut Apostolus dicil (J Cor. x, 31) : Sive manducaiii, sive bibilit, etc., quod quidem iieplelur , cuui aliquis vitam suam iii Dei servitium ordinal et consequens oiuiiia quiu propler seipsum agit, virtualiter ordinanlur in Deuni, nisi sint lalia, qua; hominem abducuut a Deo, sicut suiit peccata, el sic Deum bomo diligit ex loto corde. S. Thotn. opuic. 18.
lement profondes, qu'on ne peut, sans témérilo. descondre dans le couranl du fleuve, à moins (i'avoir pris des mesures contre la submersion. II y a nn autre écueil à craindre : on peut se laisser illusionner par le mirage: souvent on croit puisera la sotirce de la vie, et l'on puise à la source de la mort. Quelque grande que soit la difficulté de lrou\er la vérité, elle n'esi point insurmontable. Dieu, dans sa bonlé inflnie, a donné à l'homme les moyens d'en triompher.
La Providence a mis à la disposition de l'homme deux moyens do connaître la vérité. Ces moyens sont la raison et le témoignage. — Lorsque, fondés uniquementsur les forces de notre intelligence, nous admettons une vérité, il y a des arguments et des preuves, c'est-à-dire le travail de la raison humaine; ce moyen est purement philosophique. — Admettre une vérité sur le témoignage, c'est adhérer par l'esprit et par la volonté à une parole quelconque; c'est accepter celte parole comme une vérité. Celte adhésion se nomme croyance. La croyance est divine ou humaine, selon qu'il y a adhésion à la parole de Dieu ou à celle de l'homme. La croyance à la parole de Dieu se nomme foi. C'est le sens le plus rigoureux de cette exprci^sion.
La p-'irole divine est de sa nature propre à satisfaire pleinement l'intelligence humaine, parce que la parole de Dieu unit intimement noire raison à la raison divine. L'union qui résulle des autres sciences est moins intime et moins parfaite. Par les sciences humaines l'homme n'est en communication avec Dieu que par l'intermédiaire des ciéatures; dans la foi il n'y a aucun intermédiaire. La foi doit donc être notre première science, c'est vers elle que nous devons diriger les premiers et les plus puissants efforts de noire esprit.
D'après notre plan, nous ne devons parler que de la seule connaissance, objet de la foi. Pour procéder avec méthode dans cette élude, nous commencerons d'abord par déterminer rigoureusement la nature de la foi. De la connaissance de sa nature, il nou^ sera facile d'en déterminer ia puisisauce et d'en déduire les effets. De ses effets en ressortira la nécessité; celle-ci nous imposera l'obligation d'étudier avec soin ceux qui possèdf nt la foi el ceux qui ont le malheur d'en être privés. A ces différents points ^e rattachent les plus importantes vérités et la solution des plus graiides difficultés.
ARTICLE PREMIER
De la nature constitutive de la foi.
2. L'observateur, qui veut comprendre un tout, prend chacune des parties qui le composent, les analyse avec une scrupuleuse attention. Lorsqu'il les a i)arfail' ment étudiées, il les réunit el se forme une idée complète de rol)j«t qu'il désire connaître. Ce procédé, qui wous paraît éminemment rationnel, sera le nôtre dans l'étude de la nature de la foi.
La foi, u'élant qu'uue adhésion à la pa-
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rôle de Dieu, à cause de la véracité divine de cette parole, comprend trois parties : 1" l'adhésion, 2* l'objei de l'adhésion, 3* le motif de l'adhésion. Pour avoir une notion complète de la foi, nousétudierons séparément chacune de ces trois parties. Ces questions sont de leur nature très-obscures et très-subtiles. On a écrit sur chacune d'elles des volumes de subtilités. Nous lâcherons de les traiter avec lucidité, nous abstenant de toucher la multitude des questions oiseuses qui ne peuvent produire aucun fruit.
§ le T. De l'objet de la foi.
3. C'est une maxime fondamentale de notre sainte religion et une conséquence nécessaire de l'idée même delà foi, que la parole de Dieu est son seul et unique objet : Fides ex auditu , auditus autem per verbum Christi {Rom. x). De ce principe suivent deux conséquences qui sont des règles sûres pour déterminer l'objet de la foi
k. 1" Conséquence. — Toute parole de Dieu vraiment telle est l'objet de la foi. —Contester cette maxime, ce serait affirmer qu'il y a une parole de Dieu à laquelle on peut refuser son adhésion. Une telle affirmation serait un horrrible blasphème ; elle nierait l'omniscience de Dieu ou sa souveraine véracité.
5. ii« Conséquence. — Tout discours qui, selon les lois rigoureuses du langage, ne peut exclusivement être appelé parole de Dieu, n'est point l'objet de la foi, car, dans un tel discours, il y a nécessairement un élément humain. Si la parole de l'homme n'y est pas seule, elle y est unie à celle de Dieu. Croire un tel discours, ce n'est plus une croyance purement divine, il y a encore une croyance humaine. Faire un acte de foi sur une semblable proposition, dire : Je crois parce que Dieu l'a révélé, c'est couvrir la parole de l'homme de l'autorité divine , ce qui est une étrange usurpation.
Ces deux grandes maximes donnent le moyen de résoudre complètement toutes les difficultés qui peuvent s'élever sur ce sujet. D'après ces principes, la conséquence d'un raisonnement est de foi, quand il n'y entre aucun élément humain, et que toutes les parties ont été révélées. Si, au contraire, l'un des termes n'avait pas été révélé, la conséquence ne s; rail pas de foi. Dans le premier cas, il n'y a aucune parole humaine; dans le second, il y en a une.
Tout acte d'adhésion à une proposition qui n'est pas l'objet de la foi, n'est point un acte de foi , quand même 11 en aurait pris la forme. Si la croyance était prudente, le croyant aurait le mérite d'un hommage rendu à la souveraine inielligencc divine. — Par une raison contraire , celui qui refuserait de croire une vérité que prudemment il juge révélée, mais qui ne l'est rée lement pas, ferait un acte d'infidélité, parce que son refus va jusqu'à contester la véracité divine, et détrait ainsi le fondement même de la foi.
L'objet de la foi, tel que noua venous de 1^
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déniiir, est iodépehdânl de toute religion, il est fouilé sur la nature des choses. L'Eglise catliolique a sur ce sujet une règle spéciale que nous devons faire connaître.
G. Le P. ^'éron l'a résumée en des termes qui font autorité. Nous allons citer ses expressions : « La règ\f totale et unique de la foi catholique, c'est-à-dire celle à laquelle tous sont obligés d'adhérer, sous peine d'hérésie et de séparation de l'Eglise citliolique, est la révélation divine faite aux prophètes et aux apôtres, et proposée par l'Eglise catholique en ses conciles généraux, ou par sa prati(jue universelle. — Tout ce qui est de celte nalure est article ou doctrine de foi catholique. Nulle autre doctrine n'est article de fui catholique, soit que la première condition lui manque, savoir, la révélation divine faite aux apôtres et aux prophètes, soit la seconde, qui est la proposition laite p ir lEglise universelle. Telle doctrine est une doctrine inférieure, certaine ou problématique, vraie ou fausse, abus ou superstition, selon les conditions de chacune.
« Selon cette règle générale , qui n'a aucune exception, tout ce qui est défini et proposé à croire comme doctrine révélée de Dieu, par les conciles universels ou par la pratique générale de l'Eglise est article de foi catholique; tel, par exemple, que tout ce qui csl'dans la fornmie de foi catholique extraite du concile de Trente par le pape Pie IV, qui y présida par ses légats il). »
§ 2. Du motif de la foi.
7. Toute espèce de croyance est fondée sur l'intime persuasion que l'autour de la parole qui en est l'objet a dit la vérité. Sans cette conviction, il est impossible de concevoir un assei.timont. Pourêtie raisonnable, l'assentinienl doit être fondé sur un motif légitime, que l'auteur de la parole mérite confiance. Un homme sage ne peut croire à la parole de quelqu'un sans une telle persuasion. La foi, qui est la croyance à la parole de Dieu, emporte donc la conviction intime que Dieu a dit la vérité. Ct'lle persuasion, pour être raisonnable, doit aussi être fondée sur uu motif légitime de croire que Dieu a dit la vérité. Ce motif ne peut être que celuici : Dieu est la vérité même, il ne peut ni se tromper ni nous tromper. C'est sa souveraine véracité seule qui donne toute l'autorité à sa parole. Lorsque nous savons que Dieu a parlé, nous croyons ce qu'il dit sans autre preuve que sa parole même; c est ainsi que nous rendons hommage à sa souveraine intelligence et à sa souveraine véracité, qui sont la dernière raison d ' la foi, parce qu'elles seules donnent une pleine autorité à la parole divine. Il est vrai qu'avant d'arriver à l'application de ce motil, le croyant doit faire une série d'actes pour ren<ire sa loi méritoire. Nous allons les faire connaître.
(1) Véron, Règle générale de la foi catliolique, chap. 11. — Nous n'avons pas Iranscril cette règle tout entière, nous mms sonunes contenté de l'essentiel.
(2) Innocent XI a condamné celte proposition ;
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§ 5. De radhésion de la foi.
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8. La foi est, pour tous les âges, une obéis- « sance raisonnable, accompagnée de motifs de crédibilité, sans lesquels elle serait imprudente et téméraire. L'acte de foi serait un enthousiasme et un fanatisme, si, outre le secours intérieur de la grâce, il n'était encore fondé sur un motifextérieur, acceptable parla raison. A considérer les choses à la surface, il
y a une grande ressemblance entre l'enthousiasme du fanati(\ue et la persuasion du véritable croyant. Il y a cependant une différence énorme : le fanatique croit sans avoir de motir de crédibilité : le véritable croyant ne donne son assentiment qu'après avoir acquis une conviction fondée sur des motifs légitimes que Dieu a parlé.
S'il est vrai que la véracité divine est, en dernière analyse, le motif qui détermine la volonté à adhérer à la foi, il n'est pas moins vrai qu'avant de croire il faut une prudente conviction que Dieu a parlé. Dans la foi comme dans toute espèce de jugement fondé sur le témoignage, il y a des moyens préjudiciels, qui, sans être de l'essence du jugement, en sontcependantdes préliminaires indispensables. Le juge ordinaire s'assure de la déposition des témoins, pèse la valeur do leurs témoignages. Il forme ainsi sa conviction. Dans la loi, le croyant n'ayant pas à peser la valeur du téukoignage de Dieu, doit seulenjent acquérir la certitude que Dieu a parlé, et s'assurer du sens de ses paroles. Sans de semblables recherches , la foi du croyant serait imprudente et téméraire. Une telle foi ne saurait être une vertu; l'homme aurait lieu d'en rougir, et Dieu ne s'en tiendrait pas honoré. Avant de croire, il faut donc avoir la certitude que Dieu a parlé. — Mais quelle espèce de certitude est nécessaire pourqu'> la foi soit digne de l'hommfl et agréable à Dieu? — Quelques pri;icipes sont indispensables pour résoudre la question.
9. r' Principe. — La foi est, pour toQs les âges et pour tous les états, une soumission raisonnable, sans laquelle elle serait imprudente et téméraire.
10. ir Principe. — Le motif de crédibilité ne saurait être la probabilité, il doit être la certitude. Il est bien évident que quand il s'agit de l'autorité du Dieu, il ne faut pas la traiter légèrement. Or, celui-là serait très-imprudent, qui affirmerait quelle est de Dieu une parole que sa conscience lui dit être probablement de l'homme. 11 nous semble que c'est un aussi grand crime que de prendre le nom de Dieu en vain. C'est donc avec une souveraine raison que l'Eglise a condamné une proposition consacrant l'excellence delà foi fondée sur la probabilité (2).
11. m" Principe. — Tous les hommes étant destinés au royaume des cieux, il n'en est aucun, ayant l'usage de la raison,
Assensus fidei supernaturalin et utilis ad salutem stat cum notiiia solum probabili revelatiouis, imo cum formidine qua quis formidel nenonsit sanclu$ Deut.
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qui ne puisse faire l'acte de foi sans lequel il est impossible de plaire à Dieu. — Donc tous les hommes jjeuvent avoir la certitude suffisante pour faire l'acle de foi.
De ces principes il suit quel'adhésionde la foi. doit reposer sur une certitude compatible avec l'claf , la condition, l'intelligence de tous les hommes. Pour mesurer la certitude nécessaire à une personne, afin de rendre sa foi prudonte, il faut aussi mesurer sa capacité intellectuelle. Dieu seul peut le faire, lui seul connaît ceux qui ont apporté le soin commandé par l'excellence de la foi. Cependant , pour régler les consciences sur ce point, essayons de donner une mesure de soins prescrits à tous les états, à toutes les conditions, à toutes les capacités.
12. Pour que la foi soit agréable à Dieu et honorable aux yeux des hommes, il faut que le croyant apporte à la recherche du motif de crédibilité une prudence égale à celle qu'il a coutume d'apporter à ses affaires les plus importantes. L'affaire du salut qui dépend de la foi est tellement nécessaire, qu'il serait déraisonnable d'exiger moins : demander davantage, ce serait constituer l'homme dans l'impossibilité d'avoir la foi. Or, dans les affaires les plus grandes de la vie, tous les hommes n'apportent ni les mêmes soins, ni la même aptitude ; mais tous sont absous, quand ils ont fait ce que la prudence leur commandait. La même diversité doit se trouver dans la recherche des motifs de crédibilité qui rendent la foi raisonnable. Celui-là est absous, qui a apporté le soin que sa capacité commande ; celui-là est condamnable qui n'a pas apporté tout le soin que lui commandaient ses facultés.
Le savant formera sa croyance par l'analyse de la foi que nous allons exposer brièvement.
13. 11 y a un Dieu : on ne peut contredire cette vérité sans mentir au témoignage de l'univers, sans fermer les yeux à la lumière. — On doit à Dieu foi et obéissance. On ne peut nier cette vérité sans nier Dieu luimême.
L'histoire du monde atteste l'insuffisance de la religion dite naturelle ; Dieu y a suppléé par la révélation. Afin qu'on ne confonde pas sa parole avec les mensonges présentés sous son nom, il l'a confirmée par un témoignage capable de soumettre la raison la plus rebelle, par des miracles et des prophéties dont la vérité est appuyée sur des preuves tellement puissantes, qu'un homme sage ne peut les contester.
Ce n'est point tout encore : de peur qu'on ne vînt à se méprendre sur le sens de ses paroles, Dieu a établi sur la terre un corps toujours vivant, interprète infaillible de la révélation; marchant à sa suite, le fidèle n'a aucune crainte de s'égarer.
Cette suite de vérités démontrées par la théologie catholique porte dans l'esprit une conviction profonde. C'est une chaîne dont tous les anneaux se tiennent. On peut incideuter sur les propositions particulières, ou ue ueut rompre cette suite de raisonnements.
li. Le simple fidèle, qui n'a pas reçu une instruction développée, ne peut faire l'analyse de la foi ; c'est à peine s'il peut la comprendre, mais il a un motif de crédibilité proportionné à son intelligence : c'est l'autorité de l'univers catholique.il entend sou pasteur, il le sait lié de croyance avec l'évêque diocésain. H ne peut ignorer que l'évêque est uni au pape, avec lequel sont en communion tous les évoques du monde catholique. Ainsi il a pour motif de crédibilité l'autorité de l'univers. Si ce motif n'était pas suffisant pour faire un acte de foi prudent et raisonnable, jamais cet homme ne pourrait faire acte <le prudence, car aucun de ses actes ne sera appuyé sur une plus forte autorité.
On le voit, dans le compte que le catholique rend de sa foi il fait toujours marcher devant lui l'évidence du témoignage. Sa soumission n'est le fruit ni de l'ignorance, ni de la superstition. Tout catholique peut proclamer à juste litre cette maxime de saint Paul, (jui est le fondement de toute religion véritable : Rationabile obsequium.
15. De ces considérations résulte la pre^ mière condition de l'adhésion à la foi : — Elle doit être prudente. — De celle-ci découle la deuxième condition : — L'adliésion doit être ferme. Lorsque prudemment on juge que Dieu a parlé, douter de sa parole, ce serait suspecter sa véracité ou sa science. Un tel soupçon ferait à Dieu l'injure la plus sanglante. La foi ne doit pas ressembler au sable mouvant : bâtie sur le roc, comme lui elle doit être inébranlable.
Troisième condition. — L'adhésion doit être libre. — Il n'y a pas de mérite sans liberté. Pour être méritoire, la foi doit être libre : elle l'est aussi de sa nature. Rien ne peut lui faire violence, puisque la violence absolue n'a pas de prise sur la volonté. II n'y a riea en l'homme qui le nécessite à donner son assentiment. L'autorité de la parole divine ne s'impose pas, elle se laisse accepter ou rejeter. Les motifs de crédibilité, quelque puissants quTls soient, n'entraînent pas nécessairement le consentement de la volonté. Les Juifs avaient sous les yeux les miracles de Jésus-Christ, ils ne pouvaient les contester {Jean, xi, ik; Act, iv, 10), et cependant ils ne croyaient pas.
Assurément jamais plus grande autorité n'avait paru sur la terre. La source de toute vérité et de toute lumière répandait à torrents les plus vives clartés. L'éternelle vérité se révélait au grand jour. La foule des Juifs ferma les yeux à la lumière : tant il est vrai que connaître n'est pas toujours une raison de croire, qu'il y a un abîme entre l'intelligence cl la volonté, qu'on peut voir et refuser de croire. L'homme est donc libre dans sa foi.
Quatrième condition. — Pour être méritoire, l'adhésion doit être le produit de la grâce. — La grâce seule rend les œuvres méritoires, c'est un principe du catholicisme. Tout acte de foi fondé uniquement sur les forces de la nature n'aurait donc aucun mérite devant
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Dieu. Et d'ailleurs, quel est l'homme qui pourrait, sans le secours de la grâce, donner son assentiment à tous les dogmes catholiques? II y a une telle distance entre les mystères de Dieu et l'esprit humain, que nous ne pouvons nous persuader que cela soit possible. A côté de la conviction de l'intelligence, il doit y avoir une motion mystérieuse et divine agissant secrètement sur la volonté, dont la raison n'est pas maîtresse, à qui elle ne peut commander. Ce que peut la volonté, c'est de coopérer à cette grâce. Us avaient une connaissance profonde de notre nature ces innombrables conciles qui définissaient que l'homme ne peut pas avoir le commencement de la foi sans la grâce.
Article II.
Des effets de la foi
16. « C'est une prodigieuse raison, nous dit Chateaubriand, que celle qui nous a montré dans la* foi le fondement et la source de toutes les vertus. Il n'y a de puissance que dans la conviction. Un petit nombre de soldats, persuadés de l'habileté de leur général, peuvent enfanter des miracles. C'est parce qu'ils ont cru , que les Pylade, les Régulus ont fait des prodiges. La foi, envisagée sous un point de vue purement humain, est une force si terrible, qu'elle bouleverserait le monde, si elle était employée à des fins perverses. >'oilà pourquoi ces cœurs qui ne croient rien n'achèveront rien de grand, rien de généreux. Us n'ont de foi que dans la matière et dans la mort ; ils sont déjà insensibles comme l'une et glacés comme l'autre. »
Euiployée à son véritable usage, tournée entièrement vers le Créateur, devenue l'œil intellectuel qui nous découvre les merveilles de la cité sainte, servant d'ailes à notre âme pour nous élever au-dessus des peines de la vie, la foi acquiert une autre puissance et une autre valeur. Jésus-Christ semble lui attribuer tous ses prodiges. S'il guérit les malades, délivre les possédés, ressuscite les morts, ce n'est point à lui qu'il attribue ces grandes merveilles, mais à la foi, et, pour ainsi dire, uniquement à la foi [Matlh. viii). En mille endroits il célèbre sa puissance, il l'exalte, il laisse même entendre que son pouvoir vient se briser contre la foi, qu'il ne peut lui résister.
Après de semblables éloges^ l'homme distrait, qui ne sait point rapprocher les parties d'un discours pour en saisir le véritable sens, pouvait facilement se tromper sur le pouvoir réel de la foi. Ne soyons pas surpris que les hérétiques, trompés par la vivacité de l'expression, aient attribué à la foi seule l'œuvre entière de la justiOcation. En entendant Jésus-Christ dire à la pécheresse de l'Evangile : Allez en paix, votre foi vous a sauvée, il était facile de se laisser induire en erreur. Voulant rétablir la vérité sur ce point, nous allons déterminer les elTets réels de la foi sur le salut des hommes.
L'erreur des hérétiques des derniers temps, (lui attribuaient toute notre justification à la
foi, entraînait à sa suite les conséquences les plus malheureuses. Si l'on établit en principe que les bonnes œuvres n'ont aucune influence sur notre salut, que la vie éternelle n'est point le fruit de nos œuvres méritoires, mais de la seule miséricorde de Dieu qui l'accorde à qui il lui plaît, et comme il lui plaît, sans jeter un regard sur les actions des hommes, que devient la morale? 11 faut prononcer son arrêt de destruction. Et pourquoi, en effet, m'imposerais-je des privations, si elles sont inutiles? Pourquoi enchaînerais-je mes passions, si en disant : Je crois, tous les désordres de ma vie sont effacés? Pourquoi des œuvres de bienfaisance et de charité, si elles ne doivent me servir de rien? Pourquoi ? Mais arrêtons-nous; la doctrine des protestants sur ce sujet est teHement effrayante, que la pensée seule des conséquences qui en sont la suite font trembler; elle entraîne la destruction entière de tout devoir, de toute morale. Les païens eux-mêmes n'ont pas été si loin. Quand je les entends recomniander avec tant do vivacité la pratique de tous les devoirs , menacer les coupables dos vengeances célestes ; quand je vois leur enfer peuplé do tous les criminels, et leur Elysée rempli des hommes vertueux, je me dis : Oui, les païens avaient mieux compris les principes de la morale que les i)roteslants. Et si l'on nous répond que la conduite de ceux-ci est moins criminelle qu'on ne pourrait le supposer d'après ,nos paroles, nous dirons à notre tour : C'est que les hommes valent mieux que leurs principes.
17. La doctrine catholique, par un sage tempérament, laisse aux œuvres toute leur valeur et à la foi toute sa puissance. Elle enseigne que les bonnes œuvres doivent faire une partie essentielle de la justification do l'homme, qu'elles donnent un droit rigoureux et légitime à la gloire que Dieu prépare à ses fldèles serviteurs. Elle enseigne en même temps que la grâce de Jésus-Christ, ayant la principale part dans l'œuvre du salut, il devient, selon l'expression de saint Augustin, et le don de Dieu et le mérite de l'homme.
Si nous attribuons le salut aux œuvres, il ne faut point croire que nous déshéritons la foi de l'un des plus beaux fleurons de sa couroime. Non, il n'en est rien ; nous avouons que la foi a une part immense à notre salut. C'est elle qui est, 1" la cause déterminante de toutes les bonnes œuvres; 2" c'est de son sein que les œuvres tirent leur mérite et leur valeur.
18. l-'La foi porte en elle-même une grande puissance de fécondation. Elle est le premier, et, en un sens, l'unique mobile des œuvres de salut. Tout ce que le chrétien fait pour Dieu est toujours commandé par la foi; en sorte que toutes nos œuvres faites pour le ciel sont toujours en raison de notre loi. Celui qui n'a pas de foi ne fait rien pour le ciel. 11 ne croit pas au ciel, il ne peut travailler à l'acquérir.
Celui qui a une foi morte, engourdie, fera peu pour Dieu, parce que l'action suppose lo
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mouvement. Voyez ces hommes qui ont reçu la foi dans le baptême. Implantée dans leur cœur dès leur plus tondre enfance, elle subsiste dans ses racines, quoiqu'on en ait coupé les branches. On ne les voit point, dans nos temples, élever leurs cœurs vers la Divinité; ils ne lui rendent pas l'homœ;!i;o de la prière, ils vivent comme s'ils n'avaient pas de foi. Cependant la foi vit en eux; elle les pousse, même à leur iîisu, à ces acies de bienfaisance (jui honoren! les hommes et attirent les bénédictions du ciel sur la terre. Ils la sentent surtout dnns ces occiisions solennelles où elle se réveille, se manifeste, et montre ce qu'elle opérerait si elle était vive et ardente.
Si la foi est grande dans une âme, cette ame produira de granles œuvres de charité, de prières, de pénitence. Si crlte personne marche à grands pas dans la route du bien, n'en soyons pas surpris. Quand la foi est active, vive , ardente, elle produit le zèle qui a besoin d'opérer par la charité. Elle amène la jeune fille du monde auprès du lit du malade, et la détermine à devenir la servante des pauvres. Elle conduit le missionnaire au T))ilieu des peuples barbares, et l'engage à sacrifier son repos, sa vie, pour relever de leur avilissement les nations sauvages. Elle mène Abraham sur la montagne, elle lui met le coutau en main pour immoler son fil-:. Elle soutient le martyr sur son bûcher, et place dans sa bouche des cantiqu s d'allégresse, tandis que les flanmies le dévorent. Pour savoir la puissance de la foi, il faut lire et relire la vie des saints. On y verra que la foi a fait plus que de transporter \ci montagnes.
19. 2° Comme principe de nos œuvres, la foi a une grande action sur le silut; elle ne se contente pas d'engager à ojiérer le bien, elle pénètre encore toutes les œuvres d'une vertu divine qui leur donne tout leur mérite pour le ciel. Elle est ce sceau de la vie éternelle que saint Paul nomme, avec tant de justice, signaculum justitiœ fidei
Les œuvres qui ne sont point marquées de cesceau peuventétregrandes, admirables aux yeux des hommes, étonner même par leui élévation. Aux yeux de Dieu, elles n'ont aucune valeur. Le chrétien sincère, (|ui a conservé toute la vivacité de la foi , se réjouit et se centriste en contemplant les giandesactionsde charité de quelques philosophes. (>omujent ne point se réjouir, en voyant la bienfaisance répandre ses dons sur les houimes, pousser le niédeciu à sacrifier sa vie pour le malade, déterminer le riche à donner sa foriune à l'indigent, engager le philanthrope à fonder des prix pour encourager la vertu et récompenser le dévoueuient? Oui, lechrélieu béi.itleciel de ces belles actions. En le bénissant, il gémit à la pensée que la foi n'ayant pas vivilié ces œuvres, elles sont perdues pour l'éternité. A toutes les époques, les saints ont été émus de tant de bonnes œuvres inutiles. Saint Paul répétait aux Juifs que les œuvies de la loi ne les sauveraient jamais sans la foi :Justificaii fso fide {Rom. v). Pelage veut aussi bâtir sur
les œuvres, iudépendaminent de la foi. Saint Augustin lui répète les paroles de l'Apôtre. Non, ce n'est pas tant par la substance des bonnes œuvres que par la qualité de la foi qui les vivifie, que Dieu fait le discernement des actions des justes.
Pénétrés de vénération et d'étonnement à la vue de la puissance merveilleuse de la foi, écrions-nous avec transport : Dis^iipez mes ténèbres, ô vous qui éclairez tout homme venant en ce monde [Joan. i , 9) 1 Parole éternelle., qui êtes Dieu, instruisez-moi ; ;iugmentez ma foi; qu'animé p ir vos inspirations, j'aie le bonheur de vous^chercher dès le matin pour vous offrir mon intelligence aussi bien que muii cœur.
Article III, De la nécessité de la foi
20. Les effets Fiierveilleux de la foi en font sentir l'absolue nécessité. Si la foi seule est essentiellement requise pour do mer du mérite aux bonnes œuvres, et si les œuvres seules peuvent opérer le ?alut, la foi est donc d'une nécessité absolue pour tous les hommes ; sans elle il n'y a pas de ciel à espérer, '■/est une vérité fondamentale du christianisme, que sans la foi il est impossible de plaire à Dieu.
Cette maxime a révolté les impies, et c'est sur ce point surtout qu'ils se sont montrés triomphants. « Sans la foi, il est impossible de plaire à Dieu ! Est-ce la faute du noir de la (luinée ou du sauvage du Canada, si la lumière de l'Evangile n'a pas brillé pour eux ? Faut-il faire aux hommes un crime de leur naissance ? envoyer l'un au ciel, parce qu'il est né à Rome, et l'autre en enfer, parce qu'il est né à Conslantinople? » — a S'il y avait, dit Jean-Jactjues Rousseau, une religion sur la terre hors de laquelle il n'y eût que peines éternelles, et qu en quelque lieu du monde un mortel de bonne foi n'eût pas été frappé de son évidence, le Dieu de cette religion serait le plus inique et le plus cruel des tyrans, n
Ces déclamations, dictées par la haine, tombent (levant les véritables principes du catholicisme sur la nécessité de la foi. Nous allons les exposer avec tout le soiu que commande l'importance de la question. Pour bien comprendre les principes du catholicisme sur ce sujet, nous partageons les hommes en deux classes. D'un côté nous placerons ceux qui n'ont aucune connaissance
du christianisme, et de l'autre, ceux connaissent. Nous verrons le degré nécosaire à chacune de ces classes.
qui le de foi
De ta nécessité de la foi relalivement à ceux qui ignorent le cliristianisme.
21. Avant d'entrer dans l'examen de la question, il est nécessaire de faire une rem.ir.jue essentielle. Elle pourra dissiper des erreurs, détruire des préjugés, faire tomber bien des déclamalions, non-seulement en ce qui concerne la foi, mais encore sur toutes les vérités catholiques.
L'Eglise accepte la responsabilité decequ'el-
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lea défini comme de foi, de ce qu'elle enseigne coiiiniP certain; ïuais elle ne veut pas qu'on rétende au delà : ello laisse aux théologiens toute la responsabilité de leurs opinions. Que les théologiens s'évertuent hors du domaine de la foi, elle l(>s laisse parfaiierncnt libres ; qu'ils enseignent les opinions les plus bizarres, elle les tolère, pourvu qu'ils ne louchent point au domaine de la foi. Et certes il faudrait que ses«foudres tonnassent toujours, si elle était obligée de juger tout ce qui s'écrit. C'est donc raisonner bien mal que de prendre une opinion excpntri(|ue et d'en faire un crime à l'Eglise. Kîle repousse avec justice cet étrange procédé ; elle ne veut accepter laresponsabililé que de ses seules œuvres. Et certes, rien de plus juste au monde.
D'après cette maxime de simple bon sens, nous ne devons do!ic attribuer à l'Eglise d'autre doctrine sur la nécessité de la foi que celle qu'elle a enseignée. Qu'a-t-elle donc défini sur la nécessité absolue de la foi sans laquelle aucun adulte i.e peut ulitonir le ciel? Afin d'expo er avec plus de lucidité l'iMiscignemonl de l'Eglise sur ce sujet, nous devons ramener à trois points t:;ul" ce que l'Eglise a défini sur la nécessité de la foi. Le premier regarde la croyance elle-même; le deuxième, l'objet de la croyance, et le troisième, le mode de la ( royance.
22. 1" Sur le premier point, l'Eglise a défini que la foi est absolument nécessaire au salut. Celte maxime, qui au premier abord paraît exorbitante, est cependant celle de toute philosophie. Il n'y en a pas une seule qui ne parle d'un point de foi. \'ainement chorcherait-on ailleurs où poser son pied. En comniandanl la foi, la religion ne commande que ce que prescrit impérieusement l'humanité. La condamner, c'est condamner toute espèce de philosophie; bien plus, c'est condanmer l'humanilé elle-même.
2' Sur le deuxième point, l'enseignement de lE^lise se réduit à exiger, sous peine de (ianinaiinn, la croyance d'un Dieu rémunéraieur de la vertu et vengeur du vice. Le dogme catholi(iuc ne va pas plus loin. — Sur ce point encore il est impossible d'incriminer l'Kglise. Est-ce irop exiger de quelqu'un qu'il connaisse son prncipe et sa fin? La preniière question que doit s'adre-serun homme raisonnable, n'est-ce pas celle-ci ? D'où vicns-jo ? où vais-je? La réiionse à ces deux questions est très-facile à trouver : elle est écrite partout, dans la con^ci.'uce de l'homme qui nous parle de Dieu et de la vie future, dans tous les êtres qui nous environnent. Los cieux annoncent la gloire du Créateur, el les hommes avec Icsqueh nous pouvons converser nous patient tous do Dieu el de la vie à ve ir. Car il ny a pas un peuple si bariiare, une nation si sauvage, qui ui sache f|u'il y a un Dieu el qui n'allende dans l'autre vie la récompense de ses peines, de ses travaux , de ses meriies. L'E-
(1) Voj/e« Viva , Cours complet, VI, 1359.
glise n'exige donc, relativement à Vobjél de la foi, que ce que commaude la raison ellemênïe.
3' Sur le troisième point , l'Eglise catholique demande que la foi ne voit point purement naturelle, qu'elle ne soil pas uniquement fondée sur un motif humain. Car elle serait alors insuffisante ((Joncil. />., sess. 6, chdf). 3; Jnn. XI, }irop. 21). La diflicullé semble devenir plus sérieuse. Eu nous i n tenant au sirict enseignenienl lîc l'Eglise, elle est loin d'être insoluble. Car si In foi n'était i>as purement naturelle; si, suivant l'expression de saint Paul, l'honuTie, s'appuyant sur le» choses visibles, s'élevait jus(|u'aux invisibles, et qu'il découvrît l'existence d'un Dieu rémunérateur, qui lui parle par les créatures , cette espèce de foi serait-elle snftisante pour la justificalion de celui qui n'a pas d'autre connaissance de la révélation ? Plusieurs docteurs l'ont assuré; ce qu'il y a de certain c'est que l'Eglise n'a pas condamné cette o|)inion (1). Dans ce seniimenl, que deviennent les idéilamations des impies? Où est pour le païen l'impossibilité de faire un acte de foi ? Que celle opinion soit vraie ou qu'elle soil erronée, peu nous importe, il y a la grande justice de Dieu qui domine t'uit, qui ne deu)andera que ce qui est possible. Oui, dirons-nous avec Bourdaloue (2), « un païen à qui la loi de Jésus-Christ n'aura pas été annoncée ne sera pas jugé d'après cette loi. Dieu, tout absolu qu'il est, gardera avec lui cette équité naturelle , de ne pas le condamner pour une loi qu'il ne lui aui'a pas fait connaître.»
§ 2. De la nécessité de la foi relativement à ceux qui ont connaissance du christianisme.
23. L'équité naturelle demande que celui qui est pénétré de l'élément chrétien ait une foi plus complète que celui qui l'ignore entièrement. Ayant les moyens des'instruire, il ne doit point rejeter son ignor ;nce sur l'impossibilité. Avant d'exposer les devoirs qui lui sont imposés par la nécessité de la foi, rappelons une maxime énoncée dans larliele précédent.
Dieu ne demande l'impossible à personne , pas plus au chrétien qu'à l'infidèle. Lorsque dans le christianisme on apporte pour former sa foi le s ;in qu'on donne aux affaires les plus importantes de la vie, on a satisfait à son devoir , quebiue faibles que soient les connaissances acquises. Celui qui ne peut apprendre d'antres vérités que celles qui sont absolument nécessaires pour obtenir le ciel, peul avec cette fui seule opérer son salut. Il y a bien peu de personnes dont rintelligenc; soil assez faible pour ne pouvoir .!( quérir d'autres connaissances. La plupart des hommes sont dor.es de capacités suflis inti s pour s'instruire des devoirs principaux du chrétien. Ci si relalivemenl à ces lionnncs que nous voulons exposer b s
(2) l<^' Dimanche de l'avent, sermon sur le Jugement dernier.
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obligations qui leur sont imposées par la toi.
Les devoirs relatifs à la foi imposés au chrétien, peuvent se réduire à trois : 1° à l'instruction : elle doit nécessairement précéder la foi , car il faut savoir avant de croire ; 2° à la foi elle-même ; 3° à la manifestation extérieure de la croyance. Nous parlerons successivement de chacun de ces devoirs
I. De la nécessité de s'instruire des devoirs de la foi
2i. Le premier devoir que l'enfant aura à remplir lorsqu'il atteint l'âge de raison, c'est de croire ; la première connaissance qu'il doit acquérir, c'est donc celle de sa religion. C'est sur ce point que doivent se porter les soins et l'attention des maîtres et des parents. La mère doit prononcer souvent le nom de Dieu le Père, le Fils, et le Saint-Esprit à l'enfant qui ne fait que bégayer, comme la première leçon du maître doit regarder les premières vérités de la religion.
Pleinement convaincue de l'importance de l'instruction religieuse, l'Eglise voulant stimuler le zèle des parents et des maîtres, a ouvert le trésor de ses indulgences (i).
L'objet de l'instruction religieuse comprend tout ce qui est nécessaire pour former le chrétien. Aussi est-ce une règle généralement admise qu'il faut savoir, au moins quant à la substance : 1° le Symbole des apôtres ; 2° l'Oraison dominicale ; 3" les Godimandements de Dieu et ceux de l'Eglise ; k" ce qui concerne le sacrement de baptême, qu'on peut être dans l'obligation de conférer; les sacrements de pénitence et d'eucharistie qu'on est obligé de recevoir au moins une fois par année. Quant aux autres sacrements, la foi explicite n'est nécessaire que quand on doit les recevoir.
« Sur ces différents articles , l'instruction peut être plus ou moins étendue. Le degré de connaissance dépend beaucoup du degré de capacité. Toutefois on ne peut ignorer entièrement ces articles : il n'y a qu'une incapacité absolue qui puisse excuser de péché mortel.
« C'est encore une obligation fondée sur l'usage ,"^1 sur les instructions des pasteurs de savoir de mémoire l'Oraison dominicale, la Salutation angélique, le Symbole des apôtres, de savoir faire le signe de la croix, en disant : Au nom du Père, et du Fils, et du Saint-Esprit. Cependant cette obligation n'est pas tellement rigoureuse qu'on ne puisse y manquer sans péché mortel. » (Mgr Gousset , Théologie morale.)
C'est, pour tout homme qui connaît le
(1) Paul Va accordé, 1° cent jours d'indulgence aux maitres d'école, chaque fois qu'ils enseignent la doctrine catholique à leurs élèves, et sept ans, lorsque, le dimanche , ils les conduisent au catichisme qui se fait à l'église ou en tout autre lieu. 2" Cent jours aux pères et mères, aux maîtres et maîtresses, toutes les fois qu'ils apprendront dans leurs uiaisons le catéchisme à leurs enfants ou à leurs domestiques. 5" Cent jours à tous les Hdèles «lui s'appliqueront,
christianisme, un devoir rigoureux ressortant du précepte de la foi , 1" de croire en j^énéral tout ce que la véritable Eglise de Jésus-Christ croit et enseigne. En effet, la véritable Eglise de Jésus-Christ étant la colonne de la vérité incapable de se tromper, ayant reçu du ciel le don de l'infaillibilité, pour régler la foi et les mœurs des fidèles, refuser d'admettre son enseignement, ce serait lui contester les privilèges que Jésus- Chrisl lui a accordés , ce qui serait un odieux attentat; 2° de croire d'une foi explicite le mystère de la sainte Trinité, ou qu'il y a un seul Dieu en trois personnes, le Père, le Fils et le Saint-Esprit ; le mystère de l'incarnation, ou que le Fils do Dieu, la seconde personne de la Trinité, s'est fait homme pour nous ; le mystère de la rédemption , ou quo Jésus-Christ, Fils de Dieu, est mort sur la croix pour nous racheter. Toutes ces vérités découlent essentiellement de la destination faite à l'homme par la rédemption. H y a jionr lui une fin surnaturelle , un paradis à gagner, un enfer à éviter. Dans son étal de faiblesse et de dégradation, l'homme doit sentir son impuissance, et comprendre le besoin qu'il a des grâces du Réparateur pour les solliciter et les mériter. Mais comment s'adresser à Jésus -Christ sans le connaître, sans savoir ce qu'il est, ce qu'il a fait, ce qu'il est disposé à accorder'? Voilà donc la nécessité rigoureuse de connaître Jésus- Christ ressortant de la fin surnaturelle de l'homme. — La connaissance de ce mystère entraîne évidemment la connaissance des principaux mystères de notre sainte religion. 26. La foi est un élément éminemment actif, elle doit produire des actes de sa nature. Doit-elle en produire souvent ? quand doitelle en produire? Sans pouvoir déterminer le temps précis oii la foi doit agir, nous disons qu'il ne suffit pas de faire un acte de foi dans sa vie, comme quelques théologiens l'ont enseigné. Cette doctrine a été condamnée par le saint-siège. Nous pensons qu'il y a une obligation rigoureuse de faire un acte de foi , i" quand on a atteint l'âge de raison et qu'on est suffisamment instruit des vérités de la ft)i. Le premier usage de la raison doit être employé à consacrer la raison à son sublime auteur ; le premier acte de l'homme raisonnable doit élre de poursuivre sa fin ; or, il ne peut évidemment y travailler sans faire un acte de foi. 2* Quand on est sur le point do mourir. Près d'atteindre sa fin, l'homme doit certainement y penser. Peùt-il y penser, la désirer, la poursuivre sans y croire ? Nous ne pouvons nous le persuader. 3" Dans tout le cours de sa vie, l'homme est obligé de travailler à son salut ; c'est son affaire essen-
pendant une demi-heure à expliquer la doctrine chrétienne aux ignorants. Clément Xll accorda sept ans et sept quarantaines à tous les iidèles, cliaque fois que, s'élant conlessés et ayant communié, ils ieroiit le catéchisme. Il leur accorda de plus, s'ils sont dans 1 habitude de le faire, une indulgence plénière aux jours de Noël , Pâques et dès fêtes des apôtres saint Pierre et saiut Paul, aux conditions ordinaires.
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ticllc, il nn doit pas la perdre un instant de vue. Mais la pensée même du salut renlerme là foi. De là vient que Mgr Gousset déclare (ju'il n'oserait excuser de péché celui qui passerait un mois entier sans faire un acte de foi. 11 observe avec raison qu'il n'c st pas nécessaire de réciter les formules de nos catéchismes. Elles étaient inconnues de nos pères. Tout acte de religion est un acte de foi sufQsant. Une pensée religieuse, une génuflexion faite avec respect, un Pater, un Ave, un Credo, renferment un acte de foi.
Il y a encore obligation de faire un acte de foi, quand on est tenté contre la foi. Exposé par la tentation au péril de renoncer à une religion divine, l'homme doit lui résister, la combattre. Mais comment la combattre, comment lui résister sans dire au moins par les actes : Je veux conserver ma croyance, j'y adhère? Cela seul fait un acte de foi. Eclairés par l'expérience , les maîtres de la vie spirituelle recommandent dé faire un acte de foi exprès et positif dans les tentations. Cet acte suffit souvent pour les dissiper. Les saints en ont fait une heureuse expérience.
III. De la nécessité de professer extérieurement la foi
27. Dans tous les états la dignité et le véritable courage honorent l'homme. Celui qui, marchant dans les sentiers du devoir, ne craint pas davouer sa condition , sa naissance , sa pauvreté, ses opinions, a toujours obtenu des éloges. S'il y a une conviction qu'on doive se faire gloire de manifester, c'est certainement la conviction religieuse. Rien au monde n'est plus digne d'estime que la religion, rien ne mérite d'être glorifié et vénéré comme Dieu. Rien donc ne doit plus lionorer l'homme qu'une vie sincèrement religieuse. D'après cela, un chrétien doit l'être non-seulement au fond de son cœur, mais il doit encore le paraître aux yeux du monde. Jésus-Christ a déclaré qu'il ne faut point espérer d'être compté au nombre de ses disciples, si l'on ne fait hautement profession de lui appartenir. 11 exclut de son royaume tous les lâches qui rougissent de lui. Jésus-Christ veut donc des hommes généreux qui se fassent un honneur de l'avoir pour maître et un mérite de lui obéir.
La nécessité de professer extérieurement la foi impose îi tout chrétien l'obligation d'en connaître les règles, et à nous, celle de les exposer. Pour bien les établir, nous devons distinguer deux espèces d'ennemis que no- Ire loi peut rencontrer, en présence desquels il peut y avoîr nécessité de la manifester : les uns sont les persécuteurs proprement dits , revêtus de l'autorité publique, chargés de poursuivre ie croyant et de le forcer par les supplices à abandonner sa foi ; les autres sont les incrôdules qui n'ont pas le droit d'employer la violence en matière religieuse, mais qui poursuivent la foi par leur conduite, parleurs discours, par leurs sarcasmes, et em;jèchent ainsi le s chrétiens faibles de professer et de pratiquer îeur religion.
Dans les temps de persécuuon , de grands devoirs sont imposes à tous Jcs chrétiens.
Trois grands devoirs sont alors en présence, qu'ils sont obligés de soutenir. — L'intérêt de Dieu : d'abord, ils 'loivcnt défendre l'honneur de son nom et la vérité de sa parole. — L'intérêt du prochain : ils doivent travailler à son salut; devoir quelquefois tellement important, qu'il impose l'obligation de sacrifier sa propre vie.— Leur propre intérêt : il y a alors nécessité d'opérer son salut, la seule aiïaire essentielle de riiomme.
L'honneur de Dieu demande que nous professions notre foi lorsque, au pied du tribunal delà persécution, nous sommes interroe:és sur notre croyance par des hommes revêtus de l'autorité. No serait-il pas bien ignominieux pour Jésus-Christ de voir ses soldats n'oser prononcer son nom, défendre ses titres en présence de ses ennemis, et de les laisser ainsi remporter un triomphe facile sur sa gloire? Ah I si jamais Jésus-Christ a dû rougir de l'un de ses disciples, n'est-ce pas de celui qui n'ose confesser son nom dans de telles circonstances? Ce n'est pas ainsi qu'en agissaient les martyrs. Souvent nous avons admiré leur courage. Ils se présentaient devant les tyrans, et, à la face des persécuteurs, ils confessaient hautement leur foi. Ils montaient avec intrépidité sur les échafauds; ils y célébraient avec enthousiasme la grandeur de leur Dieu. Ils versaient leur sang avec joie, et de leur sang ils signaient la vérité. Eu agissant ainsi, ils ne pensaient point en faire trop pour Jésus- Christ, et en vérité ils ne remplissaient quo leur devoir le plus rigoureux. — En jurant sur les fonts du baptême d'appartenir toujours à Jésus-Christ, en lui promettant fidélité inviolable, ils avaient contracté l'obligation de mourir pour lui, de défendre l'honneur de son nom envers et contre tous.
Voilà une belle leçon, un grand exemple qui trace une règle de conduite à tous ceux qui pourraient se trouver dans les temps de persécution.
L'intérêt du prochain commande encore une semblable profession de foi. L'apostasie est un mal contagieux. La désertion d'un soldat dans un moment de péril peut jeter l'inquiétude dans toute l'armée et en amener la ruine. Quelle effrayante responsabilité si le silence d'un chrétien entraîne l'apostasie d'un grand nombre de fidèles ? Dans un semblable danger une nouvelle obligation est imposée à chaque chrétien, c'est de raffermir l'armée chancelante, de se présenter sur la brèche, de paraître devant le tyran, de s'offrir à ses coups, pour publier la foi, arrêter ainsi la désertion et fortifier les hommes timides.
Telle fut la conduite de l'invincible Mathatias. H voit un Israélite vaincu par la crainte s'avancer vers l'idole, prêt à sacrifier. Pénétré d'un saint zèle, rempli d'un courroux céleste, il se précipite et sur le prêtre de l'idole et sur le prévaricateur, et les immole tous les deux sur l'autel profane; par ce saint emportement, il raffermit millo Israélites que l'exemple avait ébranlés.
28. Notre propre intérêt nous commande aussi de professer notre religion daus de
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seuiblables circonstances ; ce devoir est tellement impérieux, que sa violation entraîne la damnation éternelle. Il faut cependant observer que quand notre présence n'est pas nécessaire [lour soutenir riionueur de Dieu et affermir la toi du prochain, la prudence nous ordonne de nous cacher et de prendre la fuite. Dieu ne veut pas (lue nous affrontions les périls sans nécessité. Il déclare expressément que celui qui aime le danger y périra. Plus d'un chrétien, emporté par un zèle inconsi iéré, a trouvé la mort où il croyait trouver la vie. Dans les temps de persécution, il faut apporter une prudence extrême dans ses paroles, dans toute sa conduite. Si la prudence est de tous les temps, elle est prescrite surtout dans les jours difûciles.
Aujourd'hui, dans notre France, nous n'avons pas de persécution ouverte à soutenir; et cependant la religion compte un grand nombre d'ennemis; les chrétiens y sont exposés à des épreuves dangereuses. Ces nouvelles épreuves nous imposent aussi de nouveaux devoirs.
On ne peut contester qu'il n'y ait des bienséances inévitables que la piété la plus attentive ne peut refuser aux usages, que la charité est prudente, qu'elle prend différentes formes; que quelquefois il faut savoir être faible avec les faibles, et qu'il y a de la vertu et du mérite à savoir à propos paraître moins sage et moins vertueux. Mais tout ménagement qui est de nature à persuader au monde qu'on approuve ses abus, ses maximes, son irréligion, qui ne tend qu'à' nous mettre à couvert de la réputation de véritable croyant, comme d'un litre de honte et d'infamie, est une dissimulation criminelle, injurieuse à la majesté de la religion.
Cette crainte efféminée agit encore sur les faibles et les timides. Car tel est le caractère de cette classe nombreuse de chrétiens de faire comme les autres. Une funeste émulation les engage à imiter surtout ceux qui réussissent dans le monde et à qui le monde applaudit. Si ceux qu'ils n gardent comme leurs guides cèdent eux-mêmes à la crainte humaine, s'ils marchent dans les sentiers de l'irréligion et de l'indifférence, ils y marcheront à leur suite, ils imiteront leur infidélité. Voilà la cause du triste abandon d( s pratiques religieuses dans notre siècle. Le respect humain est aujourd'hui une grosse pierre de scandale. C'est une persécution plus à craindre peut-être que celles des tyrans. Elle attaque l'homme par la partie la plus faible, par son penchant irrésistible, par l'orgueil, par l'amour-propre. Kile est présente partout, dan.s les salons, au milieu des places publiques, sous le toit paternel, dans le temple même du Seigneur. Ne soyons donc point surpris de la multitude des victimes qu'elle a faites. La gravité du mal commande à tous les chrétiens une sage fermeté dans la manifestation de leur croyance et une exacte fidélité dans l'accomplissement de leurs devoirs. Ainsi seront maintenues dans la vertu celte multitude d'âmes faibles,
qui ont besoin d'être soutenues pour ne point succomber sous les coups redoublés du respect humain.
Etre chrétien, vivre en chrétien, paraître chrétien, sont donc trois devoirs qui se confondent. Un père de l'Eglise renfermait le salut dans le dernier de ces devoirs. « Je suis sauvé, disait Tertullien, si je ne rougis pas de mon Dieu. » Ces paroles nous paraîtront peut-être bien étranges. Elles sont cependant souverainement vraies. Car, dironsnous avec un tirand orateur: « Si je ne rougis pas de mon Dieu, je suis à couvert des tentations du monde les plus violentes; cela seul me rend victorieux du monde et de tout ce qu'il y a dans le monde de plus dangereux jtour moi. Si je ne rougis pas de mon Dieu, je ne rougis pas de tant de devoirs humiliants selon le monde, mais nécessaires au salut selon la loi de Dieu. Je ne rougis pas de souffrir un affront sans me venger, je ne rougis pas de pardonner une injure, jusqu'à rendre le bien pour le mal; je ne rougis pas même de prévenir l'ennemi qui m'a outragé. Si je ne rougis pas de mon Dieu, je ne rougis pas de le craindre, de l'honorer, de le prier ; je ne rougis pas d'être humble et respectueux devant lui, patient comme lui, méprisé comme lui. Si je ne rougis pas de mon Dieu, je ne rougis pas de la pénitence et de tout ce qu'elle enseigne pour me convertir à lui. » (Bourdaloue.)
Articlp IV.
Des péchés opposés à la fai.
29. La religion chrétienne établit dans la société humaine et dans la vie civile un ordre admirable. Elle prêche aux petits le respect et la soumission; elle commande aux puissants de la terre d'honorer le pauvre, de le protéger contre les attaques injustes, de le soutenir, de le secourir dans ses besoins; elle montre aux méchants les flammes de l'enfer, et les arrête ainsi dans leurs désordres ; elle ouvre le ciel au juste, soutient son espérance, l'encourage à progresser dans la vertu. Elle montre à tous les hommes la loi descendue du ciel, qui défend les blasphèmes, les violences, les fraudes, les injustices, le mensonge, les médisances, les débauches.
La société trouve dans cette religion un appui qui la fait avancer à grands pas dans la voie du progrès. Les familles y puisent la consolation et le bonheur, la paix et la tranquillité, l'amour du travail et de la vertu. Tous les hommes peuvent y trouver les plus douces jouissances.— Non contente de leur procurer de si grands biens sur la terre, elle leur assure encore dans l'autre vie une félicité immense, sans bornes, s'ils veulent demeurer fidèles à ses lois.
Après un tel tableau, chacun vas'ecner:
Une telle religion compte certainement autant de zélateurs qu'il y a d'hommes sur la terre. Elle ne doit pas nvoir un seul ennemi. — Si les hommes suivaient les règles d'une saine logique, tous en effet seraient calholi ques et catholiques sincères. Mais, par le
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plus étrange renversement, la religion chrétienne a vu une multitude do nations, plongées dans les plus grossières erreurs, vivant dans l'abjection la plus avilissante, continuant tous les jours leur dégradation; elle lésa vues refuser d'embrasser une croyance qui a répandu dans le monde la plus vive lumière, mis un frein à la barbarie, propagé la civilisation, le plus beau titre d'honneur de la société moderne. Vainement hors du christianisme cherchorait-on des lumières, de l'humanité, de la civilisation; il n'y on a point : nulle part on n'en a rencontré. Et cependant les conquêtes que le christianisme fait sur les nations intidèles sont lentes, pénibles, douloureuses. Il faut encore que les terres infidètos soient arrosées du sang des martyrs, pour qu'elles produisent, pour qu'elles engendrent des âmes à la foi.
Si le christianisme souffre de voir les nations inûdèles insensibles à sa voix, il souffre beaucoup plus des déchirements intérieurs, des luttes intestines que se livrent ses enfants. Son vêtement est mis en lambeaux. Un grand nombre de sectes se disputent sa doctrine mutilée. Ce désolant combat remonte à la naissance même du christianisme. Pendant dix-huit siècles, la lutte n'a pas cessé. Oh I qu'elle serait belle, la société chrétienne, si, au lieu d'user ses forces à combattre une partie de .ses enfants rebelles, elle avait pu les employer à développer leur perfection, à faire avancer le règne de Dieu dans tous les cœurs 1
Cependant de nouveaux ennemis se sont révélés dans son sein. Ils ont entrepris de changer la face religieuse de l'univers. Ce que dix-huit siècles consécutifs ont cru, révéré, adoré, pratiqué, ils ont audacieusement entrepris de l'anéantir. Il ne s'agit plus de substituer un cult« à un autre culte, de présenter à l'adoration des mortels un nouveau Dieu. Ils prétendent effacer de l'esprit de l'homme toute idée de la Divinité. Dans tous les temps, l'incrédulité avait compté des disciples ; ils étaient demeurés cachés, inconnus,, pendant de longues années ; ils n'osaient manifester leurs pensées. Depuis plus d'un siècle ils se sont comptés, réunis, montrés au grand jour. Leur nombre a grossi outre mesure, il augmente peut-être encore.
Telles sont les trois grandes classes d'adversaires que le catholicisme a contre lui, les inûdèles, les hérétiques et les incrédules. Pour compléter notre étude sur la foi, il faut apprécier l'infidélité, Ihcrésie et l'incrédulité, en rechercher l'origine, en connaître les causes, en signaler les vices, et en indiquer les remèdes. Nous le faisons dans les articles Incrédulité, Hérétiques, Infiuèles.
FOI (Bonne).
Une personne est dans la bonne foi quand, sans sa faute, elle croit vrai ce qui est faux : elle se tient pour légitime propriétaire d'une chose qui n'est pas à elle. — L'erreur qui repose sur la bonne foi n'est point imputable. La boiine loi rend légitime la possession du bien d'autrui , conf rmémcnl
aux principes développés aux mots Pos- SESSEiK, n. 2; Prescription, n. 17.
FOIBLESSE (PÉcuÉ de).
Un péché de foiblesse est celui auquel l'homme se laisse entraîner malgré la répugnance qu'il éprouve pour le commettre, et les efforts qu'il fait ^)Our le combattre. Nous -avons fait connaître cette espèce de péché d'une manière toute spéciale en étiblissant un parallèle entre le péché de malice et le péché de faiblesse au mot Esprit 'Péché contre le Saint-).
FOIRES
On appelle ainsi de grandes réunions a des époques fixes, dans lesquelles se vendent et s'achèlent des march;indise!, denrées, etc., elc. — Les lois ecclésiastiques défendent de tenir les foires les jours de dimanche et de fêles. Voy. Dimanche. Les articles 2279 et 2280 favorisent ceux qui achètent sur les foires les objets qui auraient été volés. Le propriétaire ne peut l* s réclamer qu'en payant le prix qu'ils ont coûté, tandis qu'il n'est tenu à rien s'ils ont été achetés ailleurs.
FOLIE
La folie a différents degrés et revêt différentes formes. Pinel, médecin distingué, admettait quatre lésions essentielles de l'entcn- (iement : 1° la manie, qu'il définit un délire général, avec agitation, irascibilité, penchant à la fureur; 2" la mélancolie, délire oxclusii arec abattement, morosité, penchant au désespoir; 3° la démence, débilité parlicnlière des actes de l'entendemenl et de la volonté; k" l'idiotisme, sorte de stupidité plus ou moins prononcée.
L'homme qui est dans une folie complète n'est capable d'aucun acte humain. Il n'est donc pas plus responsable de ses actes que la brute. Celui, au contraire, qui a conservé l'usage de sa raison est responsable de ses actions. Cependant sa responsabilité no peut être aussi grande, parce qu." sa raison est moins forte. Il y a des insensés qui par intervalle jouissent de la raison. Lorsque; la raison leur revient, l'obligation de la loi renaît pour eux. Voy. Interdiction, Fiançailles, n. 9; Mariage, n. 20; ComiMunion, Cas réservés.
FONDATION
On nomme fondation une donation ou legs, ayant pour objet d'élever un établissement ou d'en gratifier un. — Les fondations ne peuvent obtenir leur eCfei qu'en vertu d'une autorisation du gouvernement. Voy. Donations EN KAVlilK DES ETABLISSEMENTS PUBLICS.
Mais beaucoup de fondations sont accompagnées de charités. On doit les acquitter exactement, comme on le ferait si l'on y était tenu par un contrat tout particulier. Et, en effet, on y est tenu par le droit étroit. Ainsi, si la fondation porte qu'il sera dit un certain nombre de messes à tel autel, le curé est obligé d'acquitter les messes prescrites, aux temps et aux autels voulus. S'il y avait des raisons pour modifier, réduire les fondations, il faudrait les faire connaître à l'évcque qui
stataerait pour le plus grand bien. Les canons reconnaissent ce droit à l'évêque, comme nous le verrons.au mot Réduction. L'art. 29 du décret du 30 décembre 1809 le reconnaît aussi. Voy. Réduction.
FONTS DE BAPTÊME
Voy, Baptistère.
FONGIBLES (Choses).
1. La connaissance des choses fongibles et non fongibles est nécessaire pour l'intelligence complète de certains contrats : tels sont rUsLFRiiT (n. 9), le prêt de consommation et le prêt à usage. Nous essayerons donc d'abord de déterminer la nature des choses fongibles et de celles qui ne le sont pas ; ensuite nous verrons si cqMjï qui transfère les choses fongibles à autrui, soit par prêt, soit par usufruit, doit nécessairement en transférer la propriété.
§ 1". De la nature des choses fongibles et non fongibles.
2. Entre les choses qui sont à l'usage des hommes, il y en a dont ils peuvent so servir sans les détruire ni en changer la destination : tels sont un habit, une maison, des vases, des couverts d'argent, etc. 11 y en a dont ils ne peuvent se servir sans en détruire la substance physique : tels sont le vin, l'huiîe, le blé, l'avoine, en un mot la plupart des fruits de la terre. 11 y en a enfin dont ils ne peuvent guère se servir sans en perdre la propriété : tel est l'argent monnayé. Il est évident que je ne puis (excepté le cas d'ostentation et de conservation pour lui-même) me servir de l'argent monnayé sans l'aliéner.
La première espèce de choses se nomme choses non fongibles. Elles peuvent se définir : les choses qui demeurent entières après l'usage auquel elles sont destinées et peuvent se restituer en nature. Tels sont une maison, un meuble, un bijou, un ustensile de fer, un animal dont on peut faire usage sans le détruire, un cheval, une vache.
3. La deuxième espèce de choses se nomme fongibles; physiquement elles peuvent se définir les choses dont on uc peut faire l'usago pour lequel elles sont destinées sans les détruire, cl qu'il est impossible après l'usage de rendre en nature. Tels sont le blé, le vin, qu'on détruit en les employant à leur destination naturelle. Tels sont aussi certains animaux, un porc, v. g. Il est bien évident que toutes ces choses ne peuvent être employées selon leur destination sans les détruire.
k. La troisième espèce de choses, ou les espèces monnayées, se nomment civilement fongibles. Après en avoir fait l'usage auquel elles sont naturellement destinées, elles subsistent tout entières dans leur nature, mais elles ne subsistent plus à l'égard de celui qui les a employées. — J'ai fait un payement de mille francs en pièces de 5 francs. Ces pièces de 5 fr. subsistent en elles-mêmes, mais elles ne subsistent plus pour moi. Je ne puis plus eu user ni les restituer elles-mêmes.
§ 2. Lorsqu'on transfère à quelqu'un l'usage des choses fongibles, en transportc-t'on nécessairement la propriété?
5. Nous supposons ici qu'on doit employer les choses fongibles à leur destination naturelle; car si on les prétait à quelqu'un qui ne voudrait les employer à d'autre usage qu'à celui de les montrer, d'en faire parade, il est évident qu'on peut en conserver la propriété dans ce cas, puisqu'elles peuvent et doivent être rendues dans leur nature propre et individuelle. Mais si elles doivent être employées à leur usage naturel, il nous paraît que la propriété doit nécessairement en être transmise. C'est une conséquence indubitable de l'idée que nous avons donnée des choses fongibles. Quelques auteurs, pour justifier l'usure, ont, croyons-nous, fait des efforts inutiles pour démontrer que la propriété des choses fongibles subsiste entre les mains du prêteur, sition en elles-mêmes, du moins dans les objets de même espèce et valeur qui doivent être rendus à leur place. Ce sont là des subtilités scolasliquesqui ne peuvent arrêter un instant un esprit sérieux. Voy. Puét, et le Code civil, art. 1893.
FORCE
1. La vie de l'homme sur la terre est un combat continuel; nous ne pouvons faire un pas sans rencontrer quelque résistance; partout il y a des obstacles à vaincre. Celui qui cherche à satisfaire ses passions rencontre des ennemis aussi bien que celui qui veut remplir son devoir. Apprendre à vaincre dans les différents combats que l'on est obligé de livrer, est une nécessité de notre condition; faire connaître la source des forces à l'aide desquelles on paisse résister, c'est rendre à l'humanité un précieux service. Profilant des leçons des maîtres en la vie morale, nous espérons donner sur ce point des instructions utiles. Nous développerons d'abord les caractères de la véritable force; nous en ferons ensuite l'application aux principales difficultés de la vie.
Des caractères de la force.
2. La force peut procéder de deux sources, d? l'instinct et de la raison.
La force instinctive dépend principalement de l'organisation et des dispositions présentes de l'individu. Elle est commune à l'hommo et aux. animaux. Qu'on attente à notre vie, notre sang bouillonne dans nos veines, un mouvement indélibéré nous porte à repousser la violence. L'état du corps modifie infiniment la réaction instinctive : elle est faible, si le corps est malade; violente, si le sang est sur-excité par la lièvre, la colère ou les liqueurs fortes.
La force instinctive ne peut être morale, ni soumise à la responsabilité, qu'autant qu'elle est dirigée par la volonté libre. La responsabilité est toujours proportionnée au degré de liberté.
La force peut avoir un autre principe qufl
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l'instinct. Elle peut procéder de la raison. Alorselleprend dévastes proportionset reçoit un nom qui en retrace la grandeur ; elle se nomme force d'âme, courage réfléchi. Cette force paraît toujours la même, an milieu du calme «lussi bien que dans les plus violentes tempêtes. Toujours maîtresse d'elle- mèiue, elle calc?ile sa puissance dans les plus pressants dangers, et agit contre les plusénormes difficuîtésavectout lesang-froidque le géomètre possède en cherchant la solulioud'un problème.Syracuseest prise, Arcliimè'le poursuit ses investigations scientifiques avec le calnie de la paix la plus profonde. Le courage réfléchi et le sang-froid ioni de très-précieuses (jualités. Celui qui les possède dans les discussions est presque toujours sûr de vaincre.
Toute espèce de force ne peut être agréée par la sagesse ; celle-là seule qui est dirigée par la raison est digne de l'homme. Pour connaître les lois que la sagesse impose à la force, il est nécessaire de rechercher quels sont les qualités essentielles de la force et les vices qui leur sont opposés, et déposer les mobiles qui la mettent en mouvement.
3. L'homme véritablement fort estcelui qui trouve dans son âme le désir et la volonté de vaincre lesobstaclesqui s'opposent à l'accomplissement de son devoir ou à l'exécution des bellescl grandesactionsqu'il a conçues. La véritable force résiJe plusdans l'âme que dans le corps. Un homme aux formes athlétiques peut s'effrayerdu moindre danger, Iremblerdevant le plus f.iible ennemi, se bijser abattre par le plus petit obstacle, tandis qu'un homme débile peut tenir tête aux plus violents orages. Le premier est un lâche, le second est un homme courageux. Envisager les dangers sans les craindre, rechercher avec calme les moyens de les vaincre, les employer avec sagesse, voilà ce qui constitue la véritable force. Celle-ci réside dans l'esprit et d-ns le cœur, où se trouve toute la valeur d'un homme.
La première et la plus imporlarite qualité de la force est la prudence. La force véritable ne consiste pas à aller se jeter au-devant du danger et à l'attaquer, sans se demander, sans s'assurer s'il y a un espoir fondé de succès. Agir ainsi, c'est renouveler les trop fameuses aventures de l'illustre Don Quichotte, d'éternelle mémoire. l]u homme véritablement fort examine les obstacles qui s'opposent à ses desseins; il en calcule la puissance, il en étudie la faiblesse, il recherche les moyens et les moment? favorables de les surmonter. 11 voit ensuite ce qu'il peut opposer de force et de ruse légitimes. Avec la connaissance complète des difûcultés et des moyens qu'il possède pour les vaincre , il juge s'il peut espérer la victoire. S'il y a certitude morale de défaite, il se retire de devant l'ennemi. La fuite elle-même est quelquefois une preuve d'un très-grand courage. Socrale se moquait de ceux qui condamnaient toujours la fuite, et Homère chaule dans Ulysie l'art savant de fuir à propos, pour attaquer ensuite avec avantage.
S'il n'y a qu'une faible probabilité de Iriompiier, la résistcince n'est permise qi.e quuau uti très-grand intérêt veut être dé- Dicrio.NN. DE Tbeol. moralb. L
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fendu à tout prix. Mais il faut toujours quelque chance de succès. S'il n'y en avait aucune, il ne serait p.is perniis d'exposer sa vie, sa fortune ou celle de son prochain. Voy, Patiencp,, PEnsKVÉRANCE, Fekmeté, Gran- DECR, Magnificence, Magnanimité, Maox.
Article IL De la force appliquée aux vrincipalcs difficultés de la vie.
Il ne suffit pas de connaître la puissance de II force chrétienne, il faut encore savoir l'appliquer aux principales difficultés de la vie. Elle a[)prend à supporter tous les maux, les souffrances de la maladie, les douleurs de la captivité et du bannissement, les peines de l'indigence, etc. Elle donne aussi le courage de combattre ses passions, de résister à la crainte, de vaincre l'inertie et de triompher de la tristesse. En commençant cet article, nous avions pensé traiter ici de l'application de la force à chacune de ces espèces de maux; mais comme la plupart ont leur article, nous croyons devoir y renvoyer. FORME, FORMALITÉ.
Les formes on formalités sont des précautions prises par la loi, dans la vue de garantir la régularité et la sincérité des actes qui doivent en être revêtus. Toutes les formalités n'ont pas la même importance, et leur inobservation n'entraîne pas toujours avec elle une nullité. Mais lorsque les formalités annulent l'acte, annulent-eljes aussi les coiiventions?Nous avons dit, àl'arl. Obligation, qu'il y a de; obligations naturelles qui obligeui en conscience, quoiqu'on n'ait pas d'action devant les tribunaux pour en poursuivre l'exécution. Ainsi lebillet sous seing privéqui n'est pas entièrement écrit de la main du débiteur {Cod.civ.,art. 1326) n'est pas valable au for extérieur, faute des formalités prescrites par la loi. Il pioduit certainement une obligation réelle, s'il a un fondement légitime. Nous en di; ons autant dun acte sous seing privé, lorsqu'il ne contient pas la mention qu'il a été fait double [Art. 1325). Mais il y a des actes où les formalités sont plus essentielles, ou au moins plus importantes : il eu est ainsi dans les donations et les testaments. C'cAt surtout pour ces espèce s de contrats qu'on demande si l'omission des formalités a le pouvoir d'annuler non-seulement l'acte extérieur, mais si elle atteint la convention naturelle, en sorte qu'il n'y ait plus aucune obligation de conscience de les accomplir.
« Nous supposons comme une chose trèscertaine, disent les Conférences d'Angers, que les lois civiles ont la force d'obliger en conscience les hommes à les observer, sous peine de damnation étcrneile. C'est la doctrine de l'apôtre saint Paul : Que tout homme, dit-il, soit soumis aux puistances supérieures ; car il n'y a point de puissance qui ne vienne de Dieu ; c'est lui qui a établi toutes celles qui sont sur -la terre. Celui dune qui résiste aux puissances résiste à l'ordre de DiCU, et ceux qui s'y opposent attirent la con~ damnation sur tux-méines. Dans les deux versets suivants il fait voir que les princes temporels sont les ministres d" la justice de D.eu pour exécuter sa »enge ;nce; d'où il lire celte couséqueuce : C'est pourquoi il est
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nécessaire de vous y soumettre , non-seuiement par la crainte du châtiment et pour éviter la punition, mais aussi par le devoir de la conscience (1). D'où l'on doit conclure que les lois civiles ont la force d'obligei les bommes en conscience à les observer, puisque ceux qui ne les observent pas s'opposent à l'ordre de Dieu, et attirent sur eux sa condamnation, laquelle, comme remarque saint Chrysostome, n'est pas une condamnation à des peines légères , mais à des peines Irèsgrandes (2).
« Ajoutez à cela que saint Pierre commande d'honorer le roi (3). En effet , nous lui devons le respect et l'obéissance ; il tient la place de Dieu sur la terre. Or ce n'est pas le respecter et lui obéir que de violer ses lois et leurs dispositions qui ont du rapport aux contrats ; c'est au contraire le mépriser et s'opposer à ses volontés.
« Il est nécessaire que les souverains fassent des lois qui prescrivent des conditions pour les différentes espèces de contrats qui se font tous les jours , afin d'entretenir la bonne foi dans le commerce, d'en bannir l'injustice, d'établir le bon ordre parmi leurs sujets, et de maintenir la tranquillité dans leurs Etats. S'il y a donc des lois civiles auxquelles on soit obligé d'obéir en conscience, ce sont principalement celles dont les dispositions ont rapport aux contrats. »
Il est donc certain que si la loi a voulu atteindre la convention , elle casse et détruit toute espèce d'obligation; mais quelle a été l'intention du législateur. Plusieurs jurisconsultes pensent que l'acte extérieur seul est détruit. « La forme des contrats, dit Toullier, appartient à la manière de prouver leur existence, et non pas à l'essence des conven-
lions considérées en elles-mêmes que la
validité de la convention est indépendante de la validité de l'acte, de son authenticité , et même de l'existence de tout acte (i). »
Nous trouvons la même doctrine dans le Répertoire de jurisprudence : « Le consentement des parties forme l'essence des contrats-; mais ce sont les formalités qui les accompagnent qui en assurent l'exécuiiou (5). C'est parla société que les conventions deviennent efficaces , et qu 'elles forment des obligations réelles , c'est-à-dire auxquelles on ne peut échapper. Il ne faut pas croire cependant que l'obligation réside dans les formalités auxquelles on assujettit souvent les conventions (G). »
On ne peut mieux connaître l'esprit de la jurisprudence sur une question de droit, que par les discours et les avis des orateurs du gouvernement qui étaient chargés de la rédaction du Code civil. Or les législateurs qui ont concouru à la confection du Code ne considèrent les formalités que comme un moyen de prouver l'existence et l'espèce des différentes conventions; ils ne les mettent
(1) Ideo necessiiate subditi estote , non solum propter iram, sed etiain propter conscienliam. Rom. xni, 5.
('2) Neque euim vulgares pœnas reposcet , si non obeJieris, s^d quam maximas. Homil. 25 in cxip. xm
point au rang des conditions essentielles à la validité des contrats. « Le droit civil , dit M. Jaubert, n'intervient que pour les formes; elles sont lulélaires, nécessaires. Que deviendrait la société, si la loi ne fixait les caractères ostensibles des obligations ? Mais les formes ne se rapportent qu'à l'action civile. La véritable base de l'obligation est toujours dans la conscience des contractants. » M. Bigot- Préameueu parle dans le même sens que M. Jauliert : « On regarde, dit-il, comme obligations purement naturelles, celles qui, par des motifs particuliers, sont considérées comme nulles par la loi civile. »
Beaucoup d'autres trouvent les dispositions de la loi tellement expressives, qu'ils pensent que l'intention du législateur a dû être conforme aux paroles. C'est aus&i notre opinion.
Nous observerons cependant que notre jurisprudence n'admet pas de nullités de plein droit. Il est de maxime en France que les nullités doivent être prononcées par les Iri-^ btinaux [Cass. 17 fév. 1809). Tandis qu'un acte nul uniquement par défaut de forme n'a pas été annulé , la partie en faveur de laquelle il existe peut consciencieusement en user. S'il est annulé, la partie qui l'a fait annuler peut jouir des droits qui lui ont été conférés par les tribunaux. Si cependant il y avait des legs pieux, et qu'ils fussent trèsprobablement faits en réparation de quelque tort , malgré l'annulation de l'acte il n'y aurait pas moins obligation de les acquitter , parce que ce ne sont plus des donations , mais c'est une obligation de conscience qui existe indépendamment de toute espèce d'acte et de formalités, Yoy. Donation ma-
FORNICATION
1. C'est uu péché de luxure qui se commet entre deux personnes de différent sexe, qui ne sont liées ni par vœu, ni par mariage, ni par alliance ou parenté. Ce péché, conmiis avec une fille vierge, s'appelle stupre ou défloration.
2. 11 nest pas permis de douter que la fornication ne soit un très-grand péché. L'Apôtre nous dit que les fornicateurs n'entreront pas dans le royaume des cieux. Or, il n'y a que le pèche mortel qui ferme l'entrée du ciel.
Quelques casuistes ont prétendu que la fornication n'est pas défendue de droit naturel, mais seulement de droit positif. Innocent XI a condamné cetle doctrine ; car ud ne peut supposer comme une chose codforme à l'ordre, qu'un homme se donne à une femme et la quitte un instan' après; de celle conjonction peut naître un enfant qui
ad Rom.
(5) Regera hoiioririeate. / f'etr. n, 17. (i) Droit civ. Ir., loni. VI, n. 25.
(h) Répart, de M. Merlin, verbo CoNTBATe
(6) Ibici., verbo Convëmivm, | 1.
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demande on lien entre le père et la mère. Voi/. Mariage.
3. 11 peut résulter des obligations de justice do la fornication ; nous allons essayer de les exposer, par rapport a l'enfant qui eu peut naître, et par rapport à la fille séduite.
Un père doit à son fils naturel les aliments et une éducation convenable. Ce sont là les droits de la nature que le libertinage oublie, mais ^\ue la loi do I.i conscience proclame. Voy. Naturel {Enfant).
4. Avant de décider à quoi est tenu celui qui a débauché une fille, il faut faire distinction entre les manières dont le crime a été commis. Ou il y a eu dol, contrainte, violence, ou la fille a consenti de plein gré. Si la fille a consenti de plein gré, on avoue que les lois de la justice n'obligent à rien. Licenti et volenti nulla fit injuria. On doit cependant engager le complice ou à donner quelque chose a cette fille, ou à l'épouser, si c'est une union sortable. Quelques théologiens croient que si la famille de la fille devait souffrir de son inconduite, un corrupteurserait tenu a des doramages-inléréls à son égard. Mais d'habiles théologiens, tels queDelugo, Soto, Molina, Sœttler, etc., sont d'une opinion cqu- Iraire, parce que les parents ne sont point obligés de faire des frais pour une fille coupable. Nous croyons cependant qu'il y a entre la fille et l'homme une solidarité qui les rend responsables des suites prévues du crime. S'ils ont prévu que le crime entraînerait des dépenses ou des pertes absolument nécessaires, nous pensons qu'ils doivent les supporter pour moitié, et solidairement pour le tout. Ce sont là des principes de la plus rigoureuse justice.
6. Si le corrupteur a employé le dol ou la violence, il est tenu d'épouser la fille, ou au moins do l'indemniser suffisamment, afin qu'elle puisse trouver un parti aussi avantageux que celui qu'elle aurait pu trouver si elle n'avait pas été trompée. 11 est même tenu de faire une réparation aux parents de la fille pour l'iujure qu'ils ont reçue. {Cap. Si $eduxerit)
FORTUIT (Cas^.
Voy. Cas fortuit.
FOSSÉ
C'est un espace de terrain creusé le long d'un héritage pour le clore ou pour l'écoulement des eaux.
Voici les dispositions du Code civil concernant les fossés :
660. Tous fossés entre deux héritages sont présumés miioyens s'il n'v a litre ou marque du contraire. (C. 1530, 155-2; P. 456.)
667. Il y a marque de non-mitoyenneté lorsque la levée ou le rejet de la terre se trouve d'un côté seulement du fossé. (C. 1550, 155-2 ; P. 450.)
668. Le fossé est censé appartenir exclusivement à celui du côté duquel le rejet se trouve. (1550, 13Ô2.)
Le Code pénal, art. 456, prononce contre quiconque comble un fossé une amende s'élevant au quart des restitulious et domma-
ges-intérêts. Le minimum de celle amende est do 50 francs. Il prononce de plus un emprisonnement d'un mois à un an.
FRAIS FUNÉRAIRES ET DE DERNIÈRE MALADIE
Les frais de dernière maladie sont les fournitures, honoraires, et salaires dus au médecin, chirurgien, pharmacien et garde-ma-j lade. Us sont une dette de la communauté {Cod. ciu., art. liOf)), et privilégiés {art. 2101). — Les fi-ais funéraires sont les dépenses de cercueil, de billets de faire part, de tenture, cire, service religieux, inhumation proprement dite ; à quoi. il faut ajouter les frais de deuil {Art. 1481). Ils sont privilégiés {.Art. 2101). Us ne sont pas à la charge de la communauté.
FRAIS DE LABOUR ET SEMENCES
Ce sont les dépenses occasionnées pour la culture et les semences; elles sont une charge de la récolte, — et privilégiées {Art. 2102).
Voici les dispositions du Code civil :
548. Les fruits produits par la chose n'appartiennent au propriétaire qu'à la charge de rembourser les frais des labours, travaux et semences faits par desii^^rs. (C. 210-2, n" i.)
549, 'Le simple possesseur ne fait les fruits siens que dans le cas où il possède de bonne foi : dans le cas contraire, il est tenu de rendre les produits avec la chose du propriétaire qui la revendique. (C. 550, 555, 1378 s. 2102 s. 2279.)
Daus l'usufruit, il n'y a aucune récompense pour les frais de labour et de semence
{Cod. civ. art. o8oj.
FRAUDE
La fraude est une combinaison qui a lieu pour causer un préjudice à autrui. Quand elle est employée dans les contrats onéreux, elle prend le nom de Dol {Voy. ce mot). Les débiteurs de mauvaise foi s'en servent aussi pour priver leurs créanciers de tout ou par' lie de ce qui leur est dû. Ainsi, le débi" leur peut vendre ses biens, les donner, souscrire des quittances ou des obligations de pure complaisance, se prêter à un partage désavantageux, renoncer à une succession, etc. 11 est évident que tous ces actes sont très-criminels. Les lois ci viles .accordent aux créanciers le droit de poursuivre le débiteur frauduleux. Mais la fraude ne se présumant pas, il faut la prouver {Art. 1167, 2268).
Les actes à titre gratuit faits en fraude sont toujours révocables, à moins qu'ils n'aient été faits par contrat de mariage ou à litre de dot. Voy. Dot. Ceux à titre onéreux !ie le sont que lorsque l'acquéreur a été complice de la fraude. La mauvaise foi du créancier ne doit point nuire à celui qui, de bonne foi, contracte avec lui.
La loi offre aux créanciers le moyen de prévenir la fraude en cas de succession, de par-
mi
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tage (le communauté ou de société. Voici les dispositions du Code civil à cet égard :
882. Les créanciers d'un copariageant, pour éviter que le partage ne soit fait en fraude de leurs droits, peuvent s'opposer à ce qu'il y soit procéslé hors de leur présence ; ils ont le droit d'y iniervenir à leurs irais, mais il ne peuvent attaquer un partage consommé, à moins touiefois qu'il n'y ait été procédé sans eux et au préjudice d'une opposition qu'ils auraient formée. (C. 8G5, HG7, 2205.)
1872. Les règles concernant le partage des successions, la forme de ce partage, et les oldigalions qui en résultent entre les cohéritiers , s'appliquent aux partages entre associés. (C. 815 s. 885 s.)
Le par<age de la communauté est soumis aux mêmes garanties que celui de la succession {Art. 1476).
FRÉQUENTE COMMUNION
1. De tous les sacrements , nul autre n'a autant d'effet sur l'homme que celui du corps et da sang de Jésus-Christ, et son effet est d'imprimer dans l'âme qui le reçoit un caractère spécial de pureté et de sainteté. Pourquoi cet adorable sacrement est-il si efficace, et d'où lui vient cette force supérieure? La raison en est évidente, c'est qu'il contient en soi l'auteur de la grâce. Mais pour produire ces admirables effets , il faut nécessairement des dispositions. Au mot Communion , nous avons fait connaître les effets et les dispositions i)Our la communion en général. Il nous faut faire connaître ici les effets de la fréquente communion, et les dispositions qu'elle exige.
ARTICLE premier;
Des effets de] la fréquente communion.
2. L'eucharistie est un aliment , et l'aliment de nos âmes. Au lieu que l'esprit, selon les lois naturelles et ordinaires, doit vivifier la chair, ici, par un miracle au-dessus de toute la nature , c'est la chair qui vivifie l'esprit : Caro mea vere est cibus [Joan. vi). El de là nous pouvons connaître (jucl fruit il y a à se promettre de la fréquente communion ; car, à force de manger une viande, on en prend peu à peu les qualités , mais si on n'en use que très-rarement, on n'en ressent presque nulle impression, et le tempérament res'e toujours le même. Ainsi, qu'un chrétien dans l'usage du sacrement de Jésus- Christ s'en tienne précisément à la pûque, à peine en reîircra-t-il quelque proiU, et le pc)urra-»-il apercevoir. C'est une viande, il est vrai, c'est de toutes les viandes la plus solid2 , c'est une viande toute divine ; mais que lui servira la vertu de cette viande, si, par un dégoût naturel, si, par une négligence affectée, ou par une superstitieuse réserve, il ne s'en nourrit pas, et qu'il la laisse sans y toucher? Par conséquent, veut-il qu'elle lui soit utile et profitable, il faut qu'elle lui soit commune et ordinaire. Alors il verra ce que peut cette chair sacrée , et mille épreuves l'en convaincront : elle le transformera en un homme tout nouveau.
C'est une chair virginale ; elle amortira dans sou cœur le feu de la cupidité qui le brûle ;
elle y éteindra l'ardeur des passions qui le consument ; elle purifiera ses pensées ; elle réglera ses désirs ; elle réprimera les révoltes de ses sens, et les tiendra soumis à l'esprit. C'est une chair sainte cl immolée pour la réparation du péché; elle détruira dans son âme l'empire de ce mortel ennemi qui le tyrannisait ; elle le fortifiera contre la tentation, contre l'occasion, contre l'exemple, contre le respect humain, contre le monde, contre tout ce que l'enfer emploie à notre ruine spirituelle et à la perte de notre innocence ; elle le remplira d'une grâce victorieuse, qui le fera triompher des inclinations perverses de la nature, des mauvaises dispositions du tempérament, des retours importuns de l'habitude , des attraits corrupteurs du plaisir, des amorces de l'intérêt, de toutes les attaques auxquelles il peut être exposé. C'est la chair d'un Dieu ; elle le dégagera de toutes les affections terrestres, pour l'élever à Dieu ; pour l'attacher à Dieu , pour ne lui inspirer que des vues , que des sentiments chrétiens et dignes de Dieu. Car ce sont là les effets de ce céleste aliment , selon que l'Ecriture elle-même nous les a marqués, Qu9d enim bonum ejusest,et quid pulchrum ejus, nisi frumentum electorum et vinum germinans viryines {Zach. ix)?
3. Si la sainte communion est appelée à produire ces admirables effets par sa nature, les dispositions qu'elle exige ne sout pas moins propres à sanctifier l'âme. En effet , on ne peut douter qu'un chrétien qui se rend assidûment à la table sainte ne soit suffisamment instruit de la dignité du sacrement auquel il participe, de la révérence qui lui est due , de la préparation qu'il convient d'y apporter. Or, je prétends qu'avec ce fond de religion, qu'avec cette connaissance des dispositions que demande le divin mystère , il n'est pas moralement possible que ce chrétien retienne la fréquente communion sans être puissamment et continuellement excité à purifier son Cirur, à régler ses mœurs , à réformer sa conduite , à mettre entre ses communions el ses actions toute la proportion nécessaire et qui dépend de lui ; car s'il reste à une âme quelques sentiments religieux, quel frein pour l'arrêter dans les rencontres périlleuses, ou quel aiguillon pour la stimuler , que celle pensée : Je dois demain, je dois dans quelques jours approcher de la table de mon Sauveur et de mon Dieu ; je dois paraître en sa présence et m'unir à lui 1 Ne soyons point surpris que les directeurs des âmes recourent fréquemment et avec tant de succès à ce moyen vraiment héroïque.
Article II.
Des dispositions requises pour la fréquente communion.
h: Saint François de Sales est ordinairement le guide qiie l'on suit sur cette matière. Voici ce qu'il prescrit pour admettre à la communion fréquente.
« De recevoir la communion de l'eucharistie tous les jours , ny je ne le loue ny je n^
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le vitnppre; mais de communier tous les jours de dimanche, je le suade et en exliorlc un cbi'icun, pourvu que l'esprit soit sans aucune aflection de pécher. Ce sont les pr()|)res parolescie saint Augustin (de Gennadc), avec lequel je ne vitupère ny loue absolument que l'on communie tous les jours; muis laisse cela à la discrétion du père spirituel de celuy qui voudra se résoudre sur ce poincl ; car la disposition requise pour utie si fréqucnteeommuniond.evant eslre fort exquise, il n'est pas bon de le conseiller généralement. Et parce que celle disposition-là, qiioyqu'exquise, se peut trouver en plusieurs bonnes âmes, il n'est pas bon non. plus d'en divertir et dissuader généralement un chacun; ains cela doit se traicler parla considération de Testât intérieur d'un chacun en particulier. Ce seroit imprudence de conseiller indistinctement à tous cet usage si fréquent; mais ce seroit aussi imprudence de blasmer pour iceluy , et surtout quand il suivroit l'advis de quelque digne directeur... Vous voyez que saint Augustin exhorte et conseille bien fort que l'on communie tous les dimanches : faites-le donc tant qu'il vous sera possible ; puisque, comme je le présuppose, vous n'avez nulle sorte d'alîeclion au péché mortel , ni aucune affection au péché véniel. « Il faut que je die ce mot pour les gens mariez : c'est chose indécente, bien que non pas grand péché , de solliciter le payement du devoir nuptial le jour que l'on s'est corn-munie ; mais ce n'est pas chose malséante, ains pluslost méritoire , de le payer. C'est pourquoi, par la reddition de ce devoir-là , aucun ne doit estre privé de la communion, si d'ailleurs sa dévotion le provoque à la désirer. Certes, en la primitive Eglise, les chrestiens communioient tous les jours, quoyqu'ils fussent mariez et bénis de la génération des enfants... Pour communier tous les huict jours, il est requis de n'avoir ny péché mortel, ny aucune affection au péché véniel, et d'avoir un grand désirdo se communier ; mais pour communier tous les jours, il faut outre cela avoir surmonté la plupart des mauvaises inclinations, et que ce soit par advis du père spirituel {Introd. à la vie dév., pari, u, ch. 29). »
5. Nous avons beaucoup d'hommes versés dans l'art de diriger les âmes, qui se montrent moins exigeants que saint François de Sales pour communier fréquemment ;' ils exigent uniquement, pour cela, qu'il n'y ait pas d'atlachemcnt au péché mortel. Tel est le sentiment de saint Liguoii (l). Nous allons citer deux autorités françaises qui ne peuvent être suspectées sur ce point, et je pense qu'après les avoir lues, beaucoup de confesseurs inodiOcront leur pratique. Ce sont Bourdaluue et Fénelon.
6. Après avoir développé le Co}7ipe!le intrare de l'Evavigile , pour exciter toute espèce de chrétien à communier fréquemment, Uuurdaloue précise sa pensée et détermine exactement les dispositions qu'il exige pour la fréquente communion.
(1) Œuvres complètes. loni. XXYII. p. 87 et suiv.
« Tout ceci néanmoins, dit-il, vent encore un plus ample éclaircissement , et sans cela je pourrais craindre , en vous faisant éviter un excès, de vous conduire dans un autre. Or, toute extrémité est mauvaise; rtndre l'usage de la communion trop facile, c'est un relâchement ; mais d'ailleurs le rendre trop difficile cl comme impratictble , c'''sl une rigueur hors do mesure. Cherchons donc le just'.' milieu, qui corrige l'un el l'autre, et, sans nous attacher à l'un ni à l'autre , tenons-nous-en aux principes d'une solide théolo-;ic ; cir voulez-vous savoir, chrétiens, quelle a été l'une des erreurs les plus remarquables de notre siècle , quoique des moins remarquées? La voici : c'est qu'en mille sujets , et surtout en celui-ci , on a confondu les préceptes avec les conseils , ce qui était d'une obligation indispensable, avec ce qui ne l'était pas ; les dispositions absolument suffisantes avec les dispositions de bienséance, de surérogation, de perfection ; en un mot, ce qui faisait de la communion un sacrilège, avec ce qui en diminuait seulement le mérite et le fruit. Voilà ce qu'on n'a pas assez démêlé , et ce qu'il était néanmoins très-important de distinguer. En effet, citons tant qu'il nous plaira les Pères et les docteurs de l'Eglise; accumulons et entassons autorités sur autorités ; recueillons dans leurs ouvrages tout ce qu'ils ont dit de plus merveilleux sur l'excellence du divin mystère; exposons tout cela dans les termes les plus magniûques et les plus pompeux , et formons-en des volumes entiers; enchérissons même , s'il est possible , sur ces saints auteurs , et débitons encore de plus belles maximes touchant la pureté que doit porter un chrétien à la table de Jésus-Christ ; faisons valoir cette parolequ'ils avaientsi souvent dans la bouche, el qui saisissait do frayeur les premiers chrétiens : Sancta sanctis ; après avoir épuisé là-dessus toute notre éloquence et tout notre zèle, il en faudra toujours revenir au point décidé , que quiconque est en état de grâce, exempt de péché, je dis de péché mortel , est dans la disposition de pureté qui sufdt, selon la rigueur du précepte, pour communier. Ainsi nous l'enseigne le concile de Trente, et c'est une vérité de foi. De là il s'ensuit que, si je suis souvent en état de grâce, j'ai dès lors la pureté absolument suffisante pour communier souvent ; et que si tous les jours de ma vie, je me trouvais en celte disposition, j'aurais c/mque jour de »m vie le degré de pureté nécessairement requis pour ne pas profaner le corps de Jésus-Christ en communiant ; et non-seulement pour ne pas le profaner et ne pas encourir la censure de saint Paul : Judicicm sibi
IMANDUCAT ET JilBlT (// CoT. IJ); muis po^tT
recueillir à l'autel du Seigneur une nouvelle force, et y recevoir un nouvel accroissement de grâce. Si bien qu'en ce sons la paro!;' de saint Augustin se vérifierait à mon égard : Accipc quotidie quod tibi quotidie profit : Prenez celle divine nourriture autant de fois qu'elle vous peut profiter, et si tous les jours
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elU vous profite, prenez-la tous les jours. Je dis plas ; car de là même il s'ensuit que tout homme, dans le chrisiiani me , est obligé , sous peine de damnation , non pas de communier tous les jours , mais d'être tous les jours disposé à communier. Pourquoi? Parce qu'il n'y en a pas un qui n'ait une obligation essentielle de persévérer tous les jours dans la grâce de Dieu , et de se préserver de tout péché grief. 5îcrire, disait saint Augustin, ut quotidie merearis accipere. Raisonnez et formez sur cela toutes les difflcuUés que votre esprit puisse imaginer : voilà les principes stables , contre lesquels tous les raisonnements ne prévaudront jamais, »
7. Je ne sais s'il est possible d'être plus exprès et plus posilif pour affirmer que quiconque n'est pas dans l'habilude du péché mortel , mais a seulement celle du péché véniel, peut communier souvent. Entendons encore Fénelon.
« Ce fidèle est faible ; mais il se défie de sa faiblesse , et a recours à l'aliment céleste pour se fortifier. Il est imparfait ; mais il en gémit, et travaille pour se corriger de ses imperfections. Je dis qu'un bon directeur, auquel il obéit avec siniplicilé, peut et doit le faire communier presque tous les jours. » Après avoir cité la tradition, les saints Pères et le concile de Trente en faveur de la communion fréquente et quotidienne, il ajoute : « Voilà l'Eglise, qui est la même dans tous les temps. Kien ne la vieillit, rien n'altère sa pureté. Le même esprit qui l'animaitdu temps de saint Justin et des autres Pères , la fait encore parler dans ces derniers jours. Elle invite tous ses enfants à une communion fréquente. Elle souhaiterait qu'ils n'assistassent jamais à aucune messe sans y communier. Et, en effet, l'eucharistie étant instituée pour tenir la place des anciens sacrifices qu'on nommait pacifiques, où la victime é'ait oflerte et mangée par les assistants , on fait une espèce di' violence au sacrifice de Jésus- Christ quand ou s'unit au prêtre pour l'offrir, sans vouloir s'y unir pour la manducation. Ce qui arrête "le concile et le tient en crainte , c'est un clirétien à qui la conscience reproche un péché mortel : Sibi con~ scius mortalis peccati.
« Il est inutile de nous objecter q,u'on voit communier souvent des personnes très-indignes de la communion. Nous répondons , avec saint Augustin : Les uns sont coiriyés comme Pierre, et les autres soufferts comme Judas. Javoue qu'il y a beaucoup de chrétiens qui n'en portent le nom que pour le profaner et l'avilir... 11 y a beaucoup de personnes même qui, observant une certaine régularité de vie , n'ont point les véritables sentiments de la ^ie chrétienne. 0"an<* "" approfondit leur état, on ne voit point qu'on puisse les mettre au rang des jusies qui doivex»t communier ; mais nous ne parlons nullement de ceux-là. Ici, il s'agit des âmes pures, humbles, dociles et recueillies, qui sentent leurs imperfections, et qui veulent s'en corriger par la nourriture céleste. Pourquoi se scaDdalise-t-OD de les voir communier
souvent ? Elles sont imparfaites , me dirat-on. Hé! c'est pourdevenir parfaites qu'elles communient. Saint Ambroise ne dit-il pas que le péché est notre plaie, et que noire remède est dans le céleste et vénérable sacrement? Saint Augustin ne dit-il pas que si les péi hés d'un fidèle ne sont pas tellement grands qu'il doive être excommunié , en cas qu'il refuse de faire pénitence, il ne doit pas se priver du remède quotidien du corps de Noire-Seigneur? On n'est point étonné de voir les bons prêtres dire la messe tous les jours ; ils ont néanmoins leurs imperfections. Pourquoi donc se scandaliser quand ou voit de bons laïques qui , pour mieux vaincre leurs imperfections et pour mieux surmonter les tentations du siècle corrompii, veulent se nourrir tous les jours de Jésus-Christ ? Si on attendait , pour communier tous les jours , qu'on fût exempt d'imperfection, on attendrait sans fin... 11 faut donc s'accoutumer à voir des fidèles qui commettent des péchés véniels malgré leur désir sincère de n'en commettre aucun , et qui , né mmoins , communient avec fruit tous les jours. Il ue faut pas être tellement choqué de leurs imperfections , que Dieu leur laisse pour les humilier , qu'on ne fasse aussi attention aux fautes plus grossières et plus dangereuses dont ce remède quotidien les préserve. Encore une fois , nous voyons qiie les chrétiens des premiers siècles, qui communiaient tous les jours , étaient encore dans des imperfections notabU^s. Veut-on condamner leurs communions quotidiennes , et corriger lEglise primitive , qui les autorisait sans ignorer ces imperfections notoires ?....
" « Combien voit-on de fidèles scrupuleux qui , faute de cet aliment , ne font que languir 1 Ils se consument en réflexions et en efforts stériles. Ils craignent, ils tremblent, ils sont toujours en doute , et cherchent en vain une certitude qu'ils ne peuvent trouver en cette vie : l'onclion n'est point en eux. Ils veulent \ivre pour Jésus-Christ sans vivre de lui. Ilssont desséchés, languissants, épuisés, et ils tombent en défaillance. Ils sont auprès de la fontaine d'eau vive, et se laissent mourir de soif. Ils veulent tout faire au dehors, et n'osent se nourrir au dedans. Ils veulent porter le pesant fardeau de la loi, sans en puiser l'esprit et la consolation dans l'oraison et la couimunion fréquente. J'avoue qu'un sage et pieux directeur peut priver un fidèle de la communion pour uu temps court, soit pour éprouver sa docilité et son humilité quand ila quelquesujet d en douter, soit pour le préserver de quelque illusion, et de quelque attachement secret à lui-même. Mais ces épreuves ne doivent être faites que dans un vrai besoin , ei doivent durer peu ; il faut recourir au plus tôt à la nourriture de l'âme (Lettre sur la cotnmu7iion]. »
FRÈRE ET SOEUR
Enfants de sexe différent, d'un même père
et d'une même mère , ou .seulement d'uo
même père ou d'une même mère. Dans le
premier cas, ils sont frères germains; dans le
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second, consanguins: dans le troisième, utérins. Selon le coinpiit ecclésiastique, ils sont parents au premier degré.'el au second, selon le comput civil. Voy. Parenté. Succession.
FRUITS
Ce sont les produits d'une chose. Le Code civil en distiiicjue do (rois sortes . les fruits civils, naturels et industriels.
582. L'usufruitier a le droit de jouir de toute espèce de fruits , soit naturels, soit industriels, soit civils, que peut produire l'objet dont il a l'usufruit.
583. Les fruits naturels sont ceux qui sont le produit spontané de la terre. Le produit et le croît des animaux sont aussi des fruits naturels. — Les fruits industriels d'un tonds sont ceux qu'on obtient par la culture.
584. Les fruits civils sont les loyers des maisons, les intérêts des sommes exigibles, les arrérages des rentes. — Les prix des baux à ferme sont aussi rangés dans la classe des fruits civils.
Les fruits sont meubles ou immenbles , selon les principes que nous avons établis aux mots Meubles et Immeubles.
Les fruits, en règle générale, appartiennent au propriélaire de la chose, d'après le principe Res crescit domino. Cependant la possession des fruils peut être séparée de la propriété. C'est , 1° dans le cas d'usufruit. Voy. Usufruit. 2° Dans le cas de possession de bonne foi. Fo?/. Possesseur, n.i. 3' Quand le donataire a reçu au delà de la quotité disponibles lorsque la demande n'a été faite qu'après l'année écoulée, il ne doit les fruits que du jour de la demande. Si la demande a été faite dans l'année , il doit restituer tous les fruils {Art. 928). i" Quand une donation a été cassée à cause d'une survenaoce d'enfants. Le donataire ne doit les fruits que du jour où la Dolification de la naissance ou de la légitimation de l'enfant a été faite [Art. 962).— Mais tous les fruits doivent êtrerap-
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portés par le possesseur de mauvaise foi, déduction faite des fr.iis de labour et de semences. — Le cohéritier doit tous les fruils du jour de l'oiivorlure de la succe«^sioii (^4^/. 850). Dans le cas où les fruits sont sujets à rapport, il faut les rendre on nature pour la dernière année , en argent pour les autres , sur l'estimation faite par les mercuriales , s'il y pn a (Cad. pr. civ., art. 120) , ou par expertise, s'il n'y en a pas. Voi/. Usufruit, Frais de labour. Possesseur de bonne et de mauvaise foi
FRUITS DES ARBRES
Celui sur le terrain duquel s'étendent les branches d'un arbre n'a pas le droit d'en cueillir les fruits : les fruils sont la propriété exclusive du maître de l'arbre, conformément à l'art. 5i7 du Code civil. Il a même le droit d'obtenir de son voisin un passage pour y aller recueillir ses fruits dans un bref délai, en indemnisant le dommage causé, s'il y en a. Voy. Arbres. Telle est l'opinion de Pardessus dans son Traité des servitudes.
FUNÉRAILLES
C'est le dernier devoir que l'on rend aux morts.— Chez tous les peuplés et dans toutes les religions du monde , l'amour, la reconnaissance, et souvent la vanité, ont consacré ces devoirs par les plus augustes cérémonies Une douleur sincère se soulage en se manifestant au dehors ; des regrets simulés ont besoin d'un appareil extérieur pour être crus sincères. Ajoutons à cela le sentiment intime et universel de l'immortalité de l'âme , et l'incertitude de son état après sa séparation d'avec le corps. En faut-il davantage pour expliquer l'accord et l'unanimité des nations? Voy. Frais fun^:raires, Morts.
GARANTIE
C'est l'obligation d'indemniser quelqu'un en cas d'éviction, ou du vice dont une chose est atteinte , ou enfin d'un dommage quelconque. — On distingue les garanties de droit et celles de fait. Les garanties de droit sont celles qui sont reconnues par la loi ; les garanties de fait sont celles dont on est convenu spécialement : elles font partie de l'acte même. Nous n'avons donc qu'à parler des garanties de droit. Elles s'appliquent à plusieurs objets ; 1" en matière de vente , 2° en matière de transport des droits incorporels, 3* en matière commerciale. — Au mot Vente, n. oO et suiv., nous parlons de la première espèce de garantie , et au mol Trans-
port des créances, de la garantie des droits incorporels. En matière commerciale, la garantie se règle sur les lois civiles, toutes les fois que les lois commerciales ne contiennent pas de dispositions spéciales. Voy. Billet A ORDRE, Lettre de change, Voiturier. Voy. aussi Cautionnement.
GARDE
C'est celui à qui est confiée la conservation de quelque chose . comme de poisson, des bestiaux , des fruits de la terre , de< forêts. De là les gardes de bestiaux, les gardes ch.impêlres , les gardes de bois, les gardes de chasse , etc. Tous ces différents gardes sont obli;iés de veiller avec soin à la conservation des objets confiés à leurs soins. Ils sont tenus de réparer le fort arrivé par suite d'une faute grave , conformâiuent aux principes que nous avons développés aux mots CoopÉiunoN , Dommage. Il y a trois espèces
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de gardes dont nous devons dire uu mot, les gardes cbampêtres, les gardes des bois communaux, et les gardes forestiers. Quant aax gardes de bestiaux, uous en avons parlé au mot £erger
GARDE CHAMPÊTRE
Ce sont des fonctionnaires chargés de veiller à la conservalion des récoltes , des fruits de la terre , des propriétés rurales de toute espèce , et de concourir au maintien de la tranquillité publique.
lis sont auxiliaires de l'officier de police et du ministère public. Ils peuvent, à ce titre, être chargés de faire exécuter les arrêtés de l'autorité municipale ; et lorsqu'ils agissent pour l'exécution de ces arrêtés, ils sont assimilés aux agents chargés d'un ministère de service public {Arrêt du 2 7nai 1839).
Us ne sont pas seulement préposés à la garde des intérêts particuliers; leur institution tient aussi à l'intérêt public ; aussi leur est-il défendu, à peine de concussion, de rien recevoir pour les actes qu'ils font , ou pour s'abstenir de ceux qu'ils doivent faire {Arrêt du 5 mai 1837).
Le choix des gardes doit maintenant être fait par les maires, et approuvé par les conseils municipaux ; ce qui prouve qu'on ne peut les imposer aux communes malgré elles. La commission est délivrée par le sous-préfet, qui ne peut changer ou destituer le garde nommé que sur l'avis du maire et du conseil municipal. L'arrêié qui prononce la destitution doit, avant d'être exécuté, avoir reçu l'approbation du préfet.
Voyez , pour la nomination, la prestation de serment, le visa du maire, le traitementet la manière de le payer, les art. 1" à G de la section 7 de la loi du 6 octobre 1791, et l'ordonnance du 29 novembre 1820, qui rapporte l'arrêté du 12 septembre 1801, qui ne. permettait de prendre les gardes champêtres que sur une liste des défenseurs de la patrie.
Les gardes champêtres ne sont point agents du gouvernement , et peuvent être poursuivis sans autorisation du conseil d'Etat {Arrêt du conseil duk aoict 1819).
Voyez, pour les fonctions dont les gardes champêtres sont chargés comme officiers de police judiciaire , les art. 16 à 21 du Gode d'instruction criminelle.
Par arrêt du k octobre 1811 , la Cour de cassation a décidé que les tribunaux de police ne peuvent prononcer des condamnalions contre les gardes champêtres et forestiers.
Une circulaire du 18 mars 1818, relative aux objets à examiner dans les réunions des conseils municipaux, fait observer aux préfets , à l'occasion du payement des gardes champêtres, que, bien que les lois, en mettant cette dépense au rang des charges communales, aient statué qu'en c.is d'insuffisance des revenus, la dépense serait supportée par les propriétaires de fonds non clos , au prorata de leur contribution foncière, ce serait alors le cas, de la part des propriétaires, d'y pourvoirpar un rôle de cotisation volontaire.
On ne doit entendre par clôture non sujette à la garde champêtre que les propriétés closes en murs : il serait même désirable que les propriétés closes de cette manière ne fussent pas exemptes dune taxe dont le but est de pourvoir aux salaires des gardes, qui, comme officiers de police judiciaire , sont appelés à constater les délits et contraventions de police , et , par leur surveillance , rendent des services habituels à tous les contribuables , que leurs propriétés soient closes ou ne le soient pas.
C'est aller un peu loin : le propriétaire qui fait la dépense d'une clôture ne saurait être traité comnie celui qui abandonne ses propriétés à la foi publique. Quant aux services habituels que les gardes champêtres rendent aux contribuables, s'ils sont dans l'intérêt général , les impôts sont là pour y faire face; s'ils sont dans l'iniérêl particulier, c'est à celui qui en profite à récompenser ceux qui les rendent.
Au surplus, les gardes champêtres ne sont point chargés de rédiger procès-verbal de délits de toute nature. La Cour de cassation , par arrêt du 13 février 1819, a décidé qu'ils n'avaient p;is mission pour constater une contravention à la loi sur les fêles et dimanches , et que ce droit n'appartient qu'aux maires , adjoints et commissaires de police.
Les dispositions de l'art. IG du Code d'instruction crimiiielle , sur les fonctions des gardes champêtres des communes, sont ap-^ piicables aux gardes des particuliers , et les violences exercées contre ces derniers rentrent dans l'application des art. 230 et 231 du Code pénal {Arrêt du 19 juin 1818).
Il arrive souvent que les gardes champêtres qui ne savent pas écrire s'adressent au secrétaire de la mairie pour dresser leurs procès-verbaux. Cela ne se doit pas ; le secrétaire ne peut suppléer ni le maire ni l'adjoint {Arrêt du 19 mars 1830).
Le procès-verbal qui est seulement signé par le garde champêtre doit mentionner qu'ii a été écrit par un fonctionnaire ayant capacité pour l'écrire ; à défaut de celle mention, il est nu! et ne peut servir de base à une condamnation ( Arrêt du 27 décembre 1832).
Les procès-verbaux des gardes-champêtres doivent être rédigés sur papier visé pour timbre pdtr \e receveur de l'enregistrement, quand ils sont rédigés de propre mouvement ou par ordre du maire ; le droit est de 35 centimes ; quand ils le sont à la requêie des particuliers, on doit se servir de papier timbré ^ aux frais du plaignant, sauf son recours contre le délinquant.
L'affirmation peut être reçue par le juge de paix du canton, ou ^es suppléants, en cas d'empêchement ; par le maire de la commune, ou ses adjoints en cas d'empêchement. Elle doit l'être dans les 2V heures du procèsverbal : ainsi, du l"" mai à midi, au 2 à midi ;fnention de l'heure est indispensable. L'enregistrement dans les quatre jours : même règle pour l'heure. {Guide des maires.]
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GARDES DES BOIS COMMUNAUX
Ils sont aax frais des communes, et c'est de leur fldélilé, de leur inlelligence, que dépend souvent la conservation des forêts communales , d'autant plus exposées que chacuQ s'imaerine avoir le droit d'y prendre.
Le Code forestier porte, à leur égard , les dispositions suivantes :
Art. 95. Le choix des gardes sera fait , pour les conimunes, par le maire, sauf l'approbation du conseil niunicipal,ot pour les établissements publics, par les administrateurs de Ces établissements. — Ces choix doivent être agréés par Tadminisiratio!» forestière, qui délivre aux gardes leurs commissions. — En cas de dissentiment, le préfet prononcera.
Art. 96. A défaut, par les communes ou établissements publics , de faire choix d'un garde dans le mois de lavacancede l'emploi, le prélet y pourvoira, sur la demande de l'administration forestière.
Art. 97. Si l'administration forestière et les communes ou établissements publics jugent convenable de confler à un même individu la garde d'un canton de bois appartenant k des communes ou étal'lissements publics , et d'un canton de bois de l'Etat, la nomination du garde appartient à cette administralion seule. Son salaire sera payé proportionnellement par chacune des parties intéressées.
Art. 98. L'administration forestière peut suspendre de leurs fonctions les gardes des bois des communes et des établissements publics ; s'il y a lieu à destitution, le préfet la prononcera, après avoir pris l'avis du conseil municipal ou des administrateurs des établissements propriétaires, ainsi que de l'administratioa foresl'ère. — Le salaire de ces gardes est réglé parle préfet, sur la proposition du conseil mu" nicipal ou des établissements propriétaires.
Art. 99. Les gardes des bois des communes et des établissements publics sont en tout assimilés aux gardes des bois de l'Etat , et soumis à l'autorité des mêmes agents ; ils prêtent serment dans les mêmes formes, et leurs procès-verbaux font également foi en justice pour constater les délits et contraventions commis même dans les bois soumis au régime forestier autres que ceux dont la garde leur est conûée.
GARDES FORESTIERS
L'ordonnance d'exécution du Code forestier porte, art. 2i, que les gardes à cheval et les gardes à pied sont spécialement chargés de faire des visites journalières dans les bois soumis au régime forestier, et de dresser procès-verbal de tous les délits ou contraventions qui y auront été commis.
D'après l'art. 6 du Code , ils sont responsables des délits , dégâts, abus ol abroulissenients qui ont lieu dans leurs triages, et passibles des amendes et indemnités encourues par les délinquants , lorsqu'ils n'ont pas constaté les délits.
L'ordonnance ci-dessus contient , sur le personnel des gardes et sur leurs devoirs, les articles suivants :
Art. 25. Les gardes forestiers résideront dans le voisinage des forêts ou triages confiés à leur surveillance. Le lieu de leur résidence sera indiqué par le conservateur.
Art. 26. Les gardes forestiers tiendront un registre d'ordre qu'ils feront coter et parapher p:ir le sous-préfet de l'arrondissement. — Ils y transcriront régulièrement leurs procès-verbaux par ordre de date. Ils signeront cet enregistrement, et inscriront en marge de chaque procès-verbal le folio du
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registre où il se trouvera transcrit. — Ils feront mention, sur le même registre et dans le même ordre, de toutes les significations et citations dont ils auront été chargés. — Ils y feront égalenient mention des chablis et des bois de délit qu'ils auront recormus, et en donneront avis, sans délai, à leur supérieur imméiliat. — A chaque mutatio!), les gardes seront tfnus de remettre ce registre à celui qui leur succédera.
Art. 27. Les gardes adresseront leurs rapports à leur chef immédiat, et lui ri-.mettront leurs procès verbaux revêtus de toutes les lormaliiés prescrites.
Art. 53. Les agents forestiers ne pourront avoir sous leurs ordres leurs parents ou alliés en ligne directe, ni leurs frères ou beaux-frères , oncles ou neveux.
Art. 54. Les agents et les gardes forestiers, ainsi que les arpenteurs , seront toujours revêtus de leur uniforme ou des marques distinciives de leur grade dans l'exercice de leurs fonctions.
Art. 33. Les agents et gardes ne pourront , sous aucun prétexte, rien exiger ni recevoir dès communés, des établissements publics et des particuliers, pour les opérations qu'ils auront faites à raison de leurs fonctions.
Quant à leurs attributions , elles sont énamérées dans les art. 160 à 168 du Code forestier, dont voici le texte :
Art. 460. Les agents, arpenteurs et gardes forestiers recherchent et constatent par procès-verbaux les délits et contraventions, savoir ; les agents et arpenteurs, dans toute l'étendue du territoire pour lequel ils sont commissionnés; et les gardes, dans l'arrondissement du tribunal près duquel ils sont assermentés.
Art. 161. Les gardes sont autorisés à saisir les bestiaux trouvés en délit, et les instruments, voilures et attelages des délinquants, et à les mettre en séquestre. Ils suivroîit les objets enlevés par les délinquants jusque dans les lieux où ils auront été transportés, et les mettront également en séquestre. Us ne pourront néanmoiiis s'introduire dans les maisons, bâtiments, cours adjacentes et enclos, si ce n'est en présence soit du juge de paix ou de son suppléant , soit du maire du lieu ou de son adjoint , soit du commissaire de police.
Art. 162. Les fonctionnaires dénommés en l'article précédent ne pourront se refuser à accompagner sur-le-champ les gardes, lorsqu'ils en seront requis par eux, pour assister à des perquisitions. — Us seront tenus, en outre , de signer le procès-verbal du séquestre ou de la perquisition faite en leur présence, sauf au garde, en cas de refus de leur part, à en faire mention au procès-verbal.
Art. 163. Les gardes arrêteront et conduiront devant le juge de paix ou devant le maire tout inconnu qu'ils auront surpris en flagrant délit.
Art. 164. Les agents et les gardes de l'administration des forêts ont le droit de requérir directement la force publique pour la répression des délits et contraventions en matière forestière , ainsi que pour la recherche et la saisie des bois coupés en délit, vendus ou achetés en fraude.
Art. \66. Les gardes écriront eux-mêmes leurs procès-verbaux; ils les signeront et les affirmeront au plus tard le lendemain de la clôture desiits procès-verbaux , par-devant le juge de paix du canton ou l'un de ses suppléants, ou par-devant le maire ou l'adjoint, soit de la commune lie leur résidence, soit de celle où le délit a été connnis ou conilaté, le tout sous peine de nullité. — Toutefois, si, par suite d'un empêchement quelconque , le procès-verbal est seulement sigiié par le garde, mais non écrit en entier de sa main , l'officier public qui en recevra l'affirmation devra lui eu donner préalablement lecture, et
faire ensuite mention de celte formalité, le tout sous
peine (le nullité du procès-verbal.
Art. 16G. Les procès-verbaux que les agents forestiers , les gardes généraux et les gardes à cheval dresseront, soii isolément, soit avec le concours d'un garde, ne seront point soumis à raffirmalion.
Art. 1G7. Dans le cas où le procès-verbal portera saisie, il en sera fait, aussitôt après l'affirination, une expédition qui sera déposée dans les vingt-quatre heures au greffe de la justice de paix, pour qu'il en puisse être donné communication à ceux qui réclameraient les objets saisis.
Les articles 173 du Gode forestier, et 31, 32 et 37 de l'ordonnance qui l'a suivi, contiennent encore des dispositions sur les gardes forestiers ; mais il nous a paru suffisant de l'indiquer ici : c'est déjà beaucoup d'avoir rapporté tout ce qu'on, vient de lire. Nous en dirons autant de l'article 2 de l'ordonnance du 28 avril 1816, qui les autorise à constater les contraventions aux lois sur la cUasse et le port d'armes.
Quant à leurs procès-verbaux, l'administration a fait distribuer des modèles en blanc, qu'il leur est aisé de remplir.
GARENNE
C'est un lieu destiné à entretenir et à multiplier les lapins. On n'est pas tenu de déclarer le lieu oiî sont les lapins; ils sont immeubles par destination {Art. 52i). Ils appartiennent au propriétaire de la garenne. Les lapins sont du nombre des animaux apprivoisés, ils deviennent la propriété du
La Cour de cassation a décidé que les propriétaires d'une garenne où les lapins ont de nombreux terriers sont tenus des dommages qu'ils causent {Ctiss., 11 sept. 1816).
GÉNÉALOGIE
C'est l'explication de l'ensemble d'une famille, pour indiquer 'a situation et les degrés de parenté. Voy. Affinité et PAUE^iTÉ. La généalogie d'une famille s'établit par des actes publics et par les actes de l'état civil. A défaut de registres do l'état civil, la généalogie se constate par des titres de famille, des témoins {Cod. civ., art. 4-6).
GLANAGE
Notre loi pénale s'est occupée du glanage {Art. 4-71, n. 10). Ceux qui, sans autres circonstances , auront glané, râtelé, grapillé, dans les champs non encore entièrement dépouillés et vidés do leurs récoltes, ou avant le lover et après le coucher du soleil, sont
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punis d'une amende dé 1 à 5 francs. Ils peuvent même être punis d'un emprisonnement de trois jours (^rf. i73). Sont soumis à la même peine ceux-là mêmes qui glaneraient avec la permission du propriétaire ( Cass., 5 sept. 183.o). Le maire d'une commune peut prendre des arrêts pour empêcher le glanage, et seraient punis tous ceux qui glaneraient sans être porteurs d'une carte émanée de lui {Cnss.8oct.i8X0).
GOURMANDISE
1. La vietie pouvant être entretenue que par la réparation des pertes continuelles qui résultent du jeu des organes, le besoin de nourriture se trouve essentiellement lié à celui de la conservation. L'homme ne peut donc pas plus se priver de nourriture qu'il ne peut disposer de sa vie; et comme il est obligé de vivre pour remplir ses devoirs, il est aussi obligé de prendre une nourriture suffisante pour avoir une vie énergique. Sans celte condition, une existence faible et débile le rendrait incapable de remplir convenablement ses obligations.
2. La nourriture produit des jouissances sensibles , les plaisirs de la table ont un charme tout particulier. Entraîné par ses appâts, l'homme se laisse emporter bien loin au delà des bornes de la tempérance. Ces excès ont une fâcheuse influence sur toule notre vie, que chacun peut constater par sa propre expérience, car il y a peu d'hommes qui n'aient payé le tribut à ce vice. Il importe donc beaucoup de connaître cette espèce d'intempérance, d'en apprécier les effets et d'eu indiquer les remèdes. Pour mettre un peu d'ordre dans l'étude de celte question, nous parlerons d'abord de l'intempérance dans le boire et dans le manger; ensuite nous donnerons les règles de la sobriété, qui est la véritable expression de la tempérance.
I. De l'intempérance
3. Il y a des hommes qui se font un dieu de leur ventre, qui n'aiment d'autres jouissances que celles de la table. Les mets exquis et le bon vin sont les dieux qu'ils adorent. Les festins ont inspiré les poètes, qui ont employé toute lia magnificence de la poésie pour célébrer le triomphe de Racchus. Dans l'enthousiasme du délire , ils chantent l'ivresse , comme le souverain bonheur de l'homme. Nous n'avons pas le dessein de les suivre dans leurs excursions fantastiques. Amis de la vérité, nous voulons faire de l'intempérance un tableau réel. Comme c'est par les fruits qu'on doit juger un arbre , c'est aussi par les effets que nous voulons apprécier l'intempérance. Nous allons en étudier les effets sur ce qui nous intéresse le plus, sur noire corps, sur notre esprit, sur nos mœurs, et sur notre fortune.
k. Les héros de la table peuvent aisétncnt être reconnus. Ils ont les joues peu laites, les dents fortes, grandes et larges, le ventre
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proéminent. Des vég^élaiions s'élèvent çà et là sur leur visatie; le noz est roupo et bourpreonné. I^pur déni.irche est pcsanle, cênéo. Les muscles, ;ilrophiés, sont sans force. Toulos les fonctions vitales s'affaiblissent. La respiration et la circulation s'altr-rcnl ; les empilons, les ulcères, clo quelque nature qu'ils soient, les plaies faites par le chirurgien, ou accidentellement, so détériorent et présentent une résistance opiniâlre à tous les moyens curatifs. Lesviscères abdominaux éprouvent aussi de nombreuses altérations. Toutes les infirmités semblent se réunir pour faire le supplice des amis de la table. Les hydropisies , la gravelle et surtout la goutte, sont les plaisirs réservés aux hommes de bonne chère, à njoins qu'un mal plus terrible ne vienne les fraj per : car l'apoplexie est la compagne terrible de l'ivrognerie, et la terminaison ordinaire de ce vice dégoûtant (1).
Si le vin, pris avec modération, aiguillonne l'esprit, s'il en aiguise la pointe, il l'anéantit lorsqu'il est pris avec excès. Alors la vie semble quitter la tête pour passer dans le ventre, qui s'arrondit aux dépens du terveau. Lesprit s'affaiblit, les idées sommeillent, la mémoire s'abolit. Si quelquefois les éclairs brillent, c'est un éclat qui dure un instant, et les ténèbres n'en deviennent que plus épaisses. Combien d'hommes, distingués par leurs talents, capables d'occuper les postes les plus éminents, sont tombés dans la somnolence et l'hébêtemenl! Leur esprit s'est obscurci dans les fumées du vin et de la bonne chère.
5. L'intempérance n'a pas une moins fâcheuse Influence sur les mœurs que sur l'esprit et le corps. En portant le désordre dans les organes, elle pousse l'homme à tous les vices. Il y a une alliance intime entre le vin et l'amour. En célébrant celui-là, les poètes ont toujours chanté les triomphes de celui-ci. Une audace criminelle pousse l'homme ivre aux plus horribles attentats contre la pudeur. — L'intempérance est donc le promoteur du libertinage, elle excite aussi la colère , jousse au meurtre et au suicide. M. Descuret a constaté que le sixième des suicides a eu lieu pendant l'ivresse (2)
6. Les effets de l'intempérance sous le rapport social sont aussi très-funestes. Elle est une des sources les plus fécondes du paupérisme , celte grande plaie de la société. L'homme de bonne chère néglige sa fortune: que ses champs soient couverts de ronces et d'épines , que sa maison tombe en ruine, que ses biens se dissipent, il ne s'en inquiète pas; s'il peut satisfaire sa passion, il est content. Faut-il pour cela dépouiller une épouse, priver de pain de pauvres enfants qui pleurentd'avoir un père sur la terre? Fautil vendre la misérable couche sur laquelle repose toute sa famille, il le fait sans honlc et sans scrupule. Que son épouse fasse entendre une plainte, que le murmure erre sur
(1 ) Foi/«z le docteur Descuret, Médecinedes passions, an. IvROGMniF. cl Goir«M\.>DiSE, passim.
les lèvres de ses enfant«, il se livre à la colère, il frappe, nieurtril ce qui tombe sous ses coups. — Après un tel tableau peut-ou crier trop hatil : Anathème, anathème à la bonne chère et surtout à l'ivrognerie! C'est bien l'une des plus grandes plaies du monde. Cette funeste passion avilit tellement l'homme, qu'il m'est venu à la pensée de comparer la dés^railaliou qu'elle produit avec la dégradat'on primitive qui dépouilla notre premier père do ses plus beaux privilégies. La dégradation des hommes qui se sont laissé subjuguer par les appétits charnels, qui sont devenus les esclaves de leur ventre, est plus grande, plus honteuse que celle d'Adam. Dans son étal déchu, l'homme conserve encore la: conscience de sa grandeur primitive. Mais lorsqu'il cèle à l'inslinct vorace, il se dégrade et s'avilit; il se place au-d( ssous de l'animal sans raison. La plupart des animaux cessent de manger lorsqu'ils ont pris une alimentation suffisante; l'honmie, abruti par les excès, ne connaît l'ius dç règle.
7. De toutes les maladies morales, la plus difficile à guérir est peul-étre la passion dont nous venons de décrire les malheureux effets. L'habilude de l'ivresse est presque incurable. La plupart des législations traitent l'ivresse avec une grande sévérité. Dracou, chez les Athéniens, la punissait de mort. Lycurgue fît arracher les vignes de Sparte. Une ancienne loi romaine ne permellail le vin aux hommes qu'à l'âge de trente ans ; il était entièrement interdit aux femmes. Un sénateur ayant tué sa femme qui buvait au lonïieau, fut absous de son crime. Nos rois se sont montrés très- sévères dans différentes circonstances. François I"^ ordonna le bannissement après un ceriain nombre de récidives. Ces dispositions légi.-latives nous étonnent, parce que nous sommes habitués au silence de nos lois. Elles avaient cependant un fondement bien réel. Si jamais vice mérita l'attention du législateur, c'est bien celui-ci; car il faut une autorité puissante cl des moyens énergiques pour guérir ce mal. Dans l'état actuel, nous ne connaissons aucun remède efficace. Les uns commandent de se modérer sur l'usage du vin ; mais le goût seul de cette liqueur traîtresse fait oublier les plus fermes résolutions ; les autres défendent rigoureusement toute espèce de liqueur enivrante : ce traitement est facile à prescrire ; le faire exécuter, c'est autre chose. Un médecin, M. Fournier, a guéri complélement deux femmes du vice de l'ivrognerie, eu fiiisant mettre clandestinement du tartre stiblé dans tous les spiritueux dont elles faisaient jout:nellement usage. Dégoûtées parles vomissements continuels que leur occasionnaient de tels breuvages, ces femmes renoncèrent à un plaisir devenu pour elles un véritable supplice.
IL Delà sobriété.
Le christianisme ne s'est pas couteuté
(2) Médecine des passions, 310.
de mettre la gourmandise au nombre des péchés capitaux, il a aussi mis en honneur la sobriété. A son origine, celte vertu inilua sur les mœurs des païons. Les néoplatoniciens du m* et du iv"= siècle remirent en honneur la sévéïité pythagoricienne relative à la sobriété. Aussi, lorsqu'on lit le traité de Porphyre surrabstinence de la chair des animaux, on est, dit Bergier, presque tenté de croire qu'il a été écrit par un solitaire de la Thébaïde, ou p;ir un religieux de la Trappe. Les institutions catholiquesdu jeûneel de l'abstinence ont, au jugement des hommes les plus experts, un triple hut d'économie rurale, d'hygiène et d'expiation. Elles prouvent autant d'élévation d'esprit dans les auteurs de ces lois, que de petitesse dans ceux qui les critiquent. Pour faire estimer la sobriété à sa juste valeur, nous allons en faire connaître les principaux effets; ensuite nous en développerons les règles.
I. Des'effels de la sobriété
Il y a longtemps qu'on a dit que la sobriété est la mère de la santé. Quel est le premier remède de toutes les maladies? c'est la diète, une des filles de la sobriété. Les hommes sobres vivent longtemps. Nous ne pouvons résister au plaisir de ciier un exemple remarquable de la puissance de la sobriété.
9. Un noble Vénitien, dès l'âge de irentecinq ans, se trouva réduit à un tel dépérissement et à une telle complication d'infirmilés précoces et de maladies, et surtout à une si grauiie inertie du gysU-tue digestif, que les plus habiles médecins déclarèrent que le mal avait fait trop de progrès pour qu'on piît en arrêter le cours. L'espérance n'abandonna pas le patient. Il essaya vainement de tous les remèdes pendant cinq aus. Voyant que tous les secours de l'art étaient inutiles, il voulut éprouver ce que produirait rabsti~ nence, et il fit heureusement men'.ir le proverbe des gourmands, que ce qui est bon au palais est bon à l'oslomac Les vins forts, les melons, les salades» les pâtisseries, avaient flatté son goût en ruinant sa constitution ; il y renonça et ne mangea plus que des choses qui convenaient mieux à ses facultés digoslives, mais en si petite quantité qu'il sortait toujours de table avec un peu d'appétit. Par là il se mil bientôt en état de se borner à douze onces de nourriture par jour, et se do livra insensiblement de toutes ses infirmités, an point d'étonner tous les médecins et de les faire crier au miracle. Il s'était trop bieu trouvé de son régime pour le quitter. Il continua de mener la vie sobre qui lui avait si bien réussi, et ne cessa de jouir de la plus parfaite sanlé. A l'âge de soixante-quinze ans, il céda aux instances de ses anjis ({ui le conjurèrent d'ajouter quelque chose, ne lut-ce que deux onces, à la qnaniité de nourriture et de boisson qu'il prenait. En consccjucnce, au lieu de douze onces de nourriture, il en prit quatorze, et sa buisson, qui u'était que
(l) Traité de fêles mobiles, I. 223.
de quatorze onces, fut portée à seize. Il ne tarda pas à s'en repentir; sa sanlé s'en altéra. Il reprit son premier régime, et vécut jusqu'à l'âge de cent ans, ayant toujours conservé l'usage de toutes ses facultés (1). J'ai aujourd'hui sous les yeux un vieillard de quatre-vingt-douze ans, gai , droit comme un jeune homme, n'ayantaucune infirmité, ni de corps ni d'esprit. Jamais il n'a fait un excès. Il doit sa belle vieillesse à sa sobriété.
10. La sobriété sert bien plus encore l'esprit que le corps. «L'homme ne se ressemble pas avant et après le repas. A jeun, il a plus d'empire sur ses facultés; sa pensée a toute sa pointe, sa volonté toute son énergie; sa vie n'est point partagée, absorbée dans les fonctions de la digestion. Elle ne se sent point dans le corps, s'il est en pleine sanlé, et elle s'applique tout entière aux choses de l'esprit. Aussi, que la matinée est bonne pour travailler, quand tout est renouvelé, rafraîchi en nous! quand les sens ont leur vivacité, l'imagination sa couleur, la raison sa vigueur, l'esprit sa subtilité, l'intelligence sa vue perçante ! L'âme, légère au sortir du sommeil, s'élève plus facilement avec le lever de l'aurore, et envoie avec joie sa prière et sa louange vers le Créateur, comme les plantes et les fleurs des champs exhalent plus abondamment leur parfum vers le ciel aux premiers rayons de l'astre du jour. Quand notre esprii, engagé dans une méditation profonde, ou enlevé sur les ailes de la contemplation, perçoit la vérité en elle-même et dans ses rapports, ou quand notre cœur, détaché un instant des fantômes de la terre et du monde, est entré, par l'élan de la volonté et le transport de l'amour, eu rapport avec Dieu, si tout d'un coup l'heure du repas nous interrompt, à peine commençons-nous à manger qu'il s'opère une préoipitatian subite, et nous retombons à terre de toute la hauteur oii nous nous étions élevés. L'esprit supérieur qui nous avait transportés nous abandonne, et, par le seul contact de l'esprit physique qui entre en nous par la nourriture, notre disposition intérieure change, et nous ne pouvons plus contemplar, penser, ni prier, comme tout à l'heure. Noms sommes redevenus hommes de la ma'ière, en touchant de nouveau la terre qui nous alimente. Chacun a éprouvé ce qu'il vaut pour le travail de resi)ril après lé repris: on ne peut s'y appliquer sans erfoits, et toujours au détriment de sa santé. Ces deux affections se nuisent réciproquement en se disputant la force vitale ; on pense mal et on diacre mal. Rien n'es! plus défavorable au mouvement inlellecluol qu'une alimcntalion suculcnte et abondante. L'excès de nourriture appesantit l'âme et le corps ; et ceux qui mangent beaucoup brillent raremsnt par les qua'i;és do l'esprit et du cœur. La sobriété, ou au moins la tempérance, est une condition nécessaire de la vie spirituelle (2). »
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immenses pour l'homme et pour la société. Il importe donc d'en connaître les règles ; nous les (racerons en peu de mois. L'attention doit se porter sur la manière de se couJuiro à table, sur la quantité et sur la qualité des aliments dont on veut se no!jrrir.
11. Quoique la sobriété semble étrangère à la manière de se tenir à lable, elle doit cependant s'en occuper; car le maintien est souvent un indice des dispositions à l'inlempérance. Quand on voit une personne ramassée sur son assiette, travaillant de ^es deux mains à satisfaire sa gloutonnerie, c'est une preuve de son penchant malheureux à la gourmandise. L'homme sobre modère son qppétit ; il mange sans précipitation comme sans lenteur ; toujours maître de luimême, lors mémo que le besoin le presse, on ne le voit jamais se précipiter sur les aliments.
Il faut prendre des aliments avec une trèsgrande modération, éviter les excès avec le plus grand soin. Une règle de tempérance sur ce sujet, c'est de sortir de table ayant toujours un peu d'appétit. Nous ngardons comme une faute importante d'en prendre de manière à se rendre incapable de s'appliquer à la prière, à l'étude, aux exercices ordinaires de la vie. La sobriété prescrit une règle spéciale relative au vin ; c'est d'en boire rarement sans être mêlé d'un peu d'eau.
11 y a des personnes qui aiment les tables splendides, les mets recherchés. C'est encore une loi delà tempérance de préférer les plus simples et les plus communs aux plus succulents. Les premiers donnent une alimentation solide, ils forment les bons tempéraments; les seconds excitent des goûts, un appétit factice, qui dégénèrent souvent en maladie: cette espèce d'alimentation donne naissance à de nombreuses indispositions, dont on veut trop ignorer la cause.
On est tenté d'enfreindre les lois de la sobriété lorsqu'on se trouve dans de nombreuses réunions. Les mets sont plus délicats, les vins plus généreux. La tempérance est plus nécessaire alors, parce qu'on a besoin de toute la liberté de son esprit. Le froid observateur comprend alors toute la puiisance de la sobriété, en contemplant la folie de l'homme emporté par la chaleur du vin.
Saint Paul recommande spécialement de rapporter à Dieu l'action de boire et de manger; c'est parce que ces actions étant sensuelles et dangereuses, il a voulu nous faire comprendre la nécessité de nous rappeler à la sobriété par un acte de religion.
GOUVERNEMENT
Tous les hommes sont égaux par leur nature , mais dans cette égalité (ie nature ils sont distingués par d'autres principes qui rendent inégales leurs conditions, et forment entre eux des relaiions et des dépendances qui règlent les dillérents devoirs de chacun envers les autres, et leur rendent nécessaire l'usage d'un goiiveniemenl.
La première distinction qui assujettit des personnes à d'autres est celle que met la
naissance entre les parents et les enfants. Et
celte distinction fait une première espèce de gouvernement dans lesfamiliesoù les enfants doivent obéissance à leurs parents qui en sonl les chots.
La seconde distinction des personnes est celle que mut entre tons les hommes la nécossitéd. 9 diversemplois qui de ivrrit assortir leur société et les unir tous on un corps dont chacun est membre. Car, comme Dieu a rendu nécessaire à chaque homme le secours de plusieurs autres pour divers besoins, il a distingué leurs conditions et leurs emplois , afin de satisfiire à tous ces besoins. Mais il faut un chef pour unir et régir le corps de la société quecesdi vers emplois doivent former, et maintenir l'ordre entre chaque état et chaque condition
C'est en conséquence de ces principes qu'il faut une autorité qui ait assez de pouvoir pour maintenir l'ordre et pour réprimer les entreprises de nature à le troubler. Ce pouvoir vient nécessairement de Dieu, qui, ayant constitué la société, lui a accordé tout ce qui est nécessaire à son existence.
On voit assez, par ces causes de la nécessité d'un gouvernement, quel en est l'usage : c'est en général de maintenir l'ordre public dans toute l'étendue des diverses parties qui composent la société, de contenir les particuliers dans la paix, de réprimer les entreprises de ceux qui la troublent, de faire rendre la justice à tous ceux qui se trouvent obligés de la demander, et de pourvoir à tout ce qui peut être nécessaire pour le bien commun d'un Etat.
De là suivent pour les sujets différents devoirs , dont Ii^ principal est l'obéissance. Au mot Obéissance, nous consacrons uu article à l'obéissance due aux souverains.
GRANDEUR
Les hommes sont naturellement amis du beau et du grand. Leur amour se manifeste par deux senlimenls entièrement opposés, l'aiïection et la haine. La grandeur élève l'âme , comme le beau excile ladrairalion. Ils apportent l'un et l'autre une jouissance intiine, secrète, qu'il est dilficile de ne pas rechercher. L'im})ossibilité d'atteindre à la grandeur fait naître la haine et le mépris; alors on se plaît à l'avilir et à la rabaisser « Piîisqje nous ne pouvons arriver à la grandeur, dit Montaigne, vengeons-nous-en à en médire. »
La grandeur est un puissant mobile d'action. Dans tous les siècles elle a enfanté des prodiges. Ce mobile est très-légitime. Dieu ne nous a pas créés pour demeurer stalionnaires ; il veut que nous marchions sans cesse. Il ne nous propose d'autres bornes à notre élévation et à notre perfectionnemenl que sa propre grandeur. Ut sitis perfecd ^ sicut Paler rester cœlcstis perfeclus est. Plus nous sommes élevés, plus nousdevons gravir. '11 y a un écueil à craindre dans la i)oursuiie de la grandeur; il est lrè>-facile de faire fausse rouie. Il y a plusieurs chemins qui paraliscnl y conduire et qui cependant eu
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éloignent. Il y a plusieurs objets qui paraissenTgraiids et quf n'en ont (jue l'apparence. Le premier soin du sane doil être de dislinguer la véritable grandeur : i)our la reconnaître, il faut remonter jusqu'à Dieu, qui en est la source; lui demander ce qui, dans les places, les dignités, les honneurs, mérite les poursuites de l'homme. Qu'on recherche alors ces dignités, moins pour soi que pour Dieu, de qui elles découlent , et pour la société, dont elles doivent être lornemeut et l'appui. Par ce motif, la poursuite de la grandeur sera dépouillée de tout ce qu'elle pourrait avoir d'humain et de mauvais, pour être dirigée par l'intérêt de Dieu et de la so ciélé.
GREFFIER
La fonction du greffier est de mettre par écrit les sentences ou jugements, les dépositions des témoins, les procès-verbaux et autres actes qui se sont passés dans les tribunaux de judicature.
D'après le décret du 6 juin 1810, ar{. o5 , les juges doivent présenter et faire admettre au serment le nombre de commis-greffiers nécessaire pour le service de leurs tribunaux. Les greffiers peuvent se faire suppléer par leurs commis assermentés, même aux assemblées des chambres et aux audiences solennelles , en cas d'empêchement {Décret du 18 août 1810, art. 2i et 25).
Un greffier est responsable solidairement de toutes les amendes, restitutions , dépens et dommages-intérêts résultant des contraventions, délits ou crimes, dont ses commis se seraient rendus coupables dans l'exercice de leurs fonctions , sauf son recours contre eux, ainsi que de droit Décr. Qjuill. 1810, a>t. 59; të août 1810, art. 27).
Puisque les greffiers ne sont que les instruments dotit se servent les juges dans leurs fonctions, ils doivent écouler attentivement ce que le juge prononce, l'écrire scrupuleusement de lu manière qu'il a été prononcé.
GUERRE
La guerre est une suite ordinaire des dif-
férends qui peuvent survenir entre les souverains de deux nations, qui , étant indépendants l'un de l'autre , et n'ayant pas de juge commun, se font eux-mêmes justice par la force des armes, quand ils ne veulentou ne peuvent pas avoir de médiateurs qui fassent leur paix. Alors ils prennent pour loi et pour décision de leurs différends l'événement que Dieu donne aux guerres.
Toute espèce de guerre ne peut être juste. 1 e même que poursuivre en justice la réparation d'un tort imaginaire , est une grave injustice, ainsi faire la guerre sans motifs suffisants, c'est un grand crime. Pour qu'une guerre soie légitime, il faut qu'elle soit juste en elle-même et qu'elle soit conduile avec justice.
Pour rendre une guerre juste, elle doit être ordonnée par le souverain et pour des motifs légitimes. — Il n'appartient , en effet , qu'au souverain de déclarer la guerre. Quiconque commence de sa propre autorité des entreprises belliqueuses, soit sur terre, soit sur mer, se substitue à la place du souverain et fait acte d'usurpation ; il encourt l'obligation de réparer tout le dommage qu'il a causé.
Le souverain ne peut entreprendre une guerre sans un motif suffisant. Nous n'entrerons pas ici dans l'exposition des cas de guerre, cela est plutôt l'objet du travail des hommes politiques. Nous nous contentons de donner une règle fondamentale qu'ils doivent sans cesse avoir devant les yeux pour les diriger dans la détermination des cas de guerre. Il faut, pour rendre la guerre légitime , une espèce de nécessité capable de contrebalancer les désordres elles malheurs qui l'accompagnent. Une guerre entreprise pour la gloire d'un monarque est donc injuste, parce qu'il n'y a pas ici nécessité de prendre les armes.
Il ne suffit pas que la guerre soit juste en elle-même, elle doit encore être conduite avec justice. Ce point de droit public vient se confondre avec les devoirs des militaires qui dirigent ou qui exécutent. Nous remettons au mot Militaire à traiter comment, en temps de guerre, ou doit se conduire, soit à l'égard des ennemis, soit à l'égard de ses compatriotes.
HABIT ECCLÉSIASTIQUE
Nous entendons ici par habit ecclésiastique le vêtement que les clercs doivent porter hors des fonctions de leur ministère. Au mot Ornements, nous traitons de ceux dont ils doivent être revêtus dans les fonctions de leur ordre.
Les lévites de lancienue loi élaieal vêtu»
comme le peuple, 'orsqu'ils ne remplissaient pas de fonclion sacrée. Il en fut de même dans la primitive Eglise. Mais vers le sixième siècle les membres du cleraé i)rirent un habit particulier ; les conciles leur en fireut une ohligition. Le saint concile de Trente lououveia leurs décrets. Voici commcnl il s'exprime : Jbitsi habiliu non facit muna"
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chum, oporlet tamen clencos vestes proprio ordini conqruentes semper déferre, ttt per deceniidm habitus extrinseci tnorum honestatem intrinsecam ostendant... Propterea omnes ecclesiasticœ personœ , quœ aut in saeris fuerint... aut qualiacximqae bénéficia ecclesiastica obtinuerini, si posl'/uam ab episcopo siio, etiam per ediclum publiciini monili /"uerint, honeslum habilum clericalem, illorum ordini non congnientem, et juxtii ipsius episcopi ordinationein... non detulerint, per suspensionem ab ordinibiis, ac officio et bénéficia , ac fructibus... ipsorum beneficiorum, nec non si semcl correpti, denuo deliquerint , etiam per privationem officiorum ac beneficiorum... coerceri possint et debennt, constitutionemClementis^V,in concilio Viennensi editam,quœ incipit, Qlo.mam innovando et applicando (Sess. lî, cap. 6, de lie for m. )
Conformément à ce décret du concile, la p upart des èvêques ont imposé aux ecclésiastiques qui sont dans les ordres sacrés l'obligation de porter la soutane, sous peine de suspense. Dans les diocèses où une semblable loi existe, l'ecciésiaslique qui, au dehors de sa maison, ne porte pas habituellement la soutane, se rend coupable de péché mortel. Celui qui porterait quelquefois nu habit laïque convenable, ne pécherait pas mortellement pour cela. Nous pensons qu'il faut le porter pendant un temps notable pour se rendre coupable de péché mortel et encourir la censure. Un mois consécutif nous parait un temps considérable.
Nous citons ici les règles des Statuts de Verdun concernant l'habit clérical ; elles sont tirées, pour la plupart, des règlements diocésains qui ont paru.
40. Nous recommandons de nouveau à lous les ecclésiastiques de notre diocèse de se confonuer dans leur conduite extérieure à raveriissemeut remarquable du saint concile de Trente que nous avons rappelé au commencement : Sic decet omuino ctericos, etc. Us auront soin d'observer dans leurs liabiis, leur ameublement et leur table, ces règles si sages de la modestie cléricale, qui s'éloignent en même temps des recherches d'un luxe mondain et d'une parcimonie aussi indécente qu'indigne du caractère sacerdotal (l).
11. Nous ordonnons à tous les ecclésiastiques engagés dans les ordres sacrés de porter la soutane dans le lieu de leur résidence et dans notre ville épiscopale. Nous leur faisons la même injonction pour tous les lieux de notre diocèse où ils demeureraient plus de trois jours. Nous les engageons à en user de même dans leurs autres voyages, s'ilsnedoivent pas s'éloigner beaucoup du diocèse (2). — Lorsqu'ils croiront devoir quitter la soutane pour le voyage, ils la remplaceront par une lévite ou souianelle , ou au moins par une redingote d'une l'orme et d'une couleur convenables à la gravité de leur saint état (5). — Nous sommes heureux que l'habitude si édilianie où est notre clergé de porter constanmient la soutane, nous dispense de recourir à toute voie de sé-
(l) Si ituls de Verdun, de I7o0. — Conc de Tr suss 14, de Heform. proœm., etc. 6. Diitrii. can. des 30 el 51 décembre.
(2) Sial. de Verd. im>, 1703, 1718, H-SO. (5) Conc. de Bord. 162 1 — Slat. de Péri (4) Statuts de Yeidiui, 1750«
Périguoux , 1859.
vérité pour obtenir l'accomplisseraent de ce devoir dans les usages de la vie civile.
12. Néanmoins, pas respect pour la sainteté des fondions ecclésiasticjues, nous défendons à tout prêtre, sous peine de suspense encourue par le f;iit, de célébrer la sainte messe, de remplir aucune fonction sacrée dans l'église, el de purler le saint viatique aux malades, sans être revêtu de la soutane. Nous exceptons le cas de nécessité, où il s'agirait, par exemple, de porter sans délai les sacrements à nu mourant, ou de se transporter dans des lieux éloignés et d'un dillicile accès (4). — Les prêtres étrangers seront tenus de se conformer à celle disposition, lorsqu'ils séjourneront plus de huit jours dans quelque lieu de noire diocèse.
15. Tous les ecclésiastiques porteront la tonsure cléricale lelle qu'elle est prescrite par les saints canons ; ils auront soin de la faire renouveler assez souvent pour qu'elle paraisse toujours bien marquée (o).
1-4. La convenance exige que l'on porte avec la soutane, le rabat, la ceinture ou le ceinturon et le chapeau ecclésiastique, sans lesquels le costume ne serait pas complet.
HABITS (Modestie dans les).
Depuis qiîc, par sa désobéissance, notre premier père a changé le paradis contre un lieu de peines, de souffrances et de péché, le vêtement est devenu une nécessité.
La rigueur et l'intempérie des saisons nous imposent l'obligation de nous vêtir pour nous proléger contre le froid el nous défendre do la chaleur. Le vêlement est donc un moyen de développement el de conservation ; c'est là une des 6ns essentielles de son inslilulion. Ce serait un oubli bien déplorable que de s'en servir pour détériorer, affaiblir, détruire la santé qu'il doit fortifier. H y ,1 cependant sur ce point un abus étrange. Beaucoup de jeunes personnes recherchent l'habit comme un moyen de paraître avec plus de grâce ; voulant mieux dessiner leurs formes ^ elles alTaiblisseni les organes les plus essentiels à la vie. C'est un attentat contre la nature, qui nous a donné la liberté de nos membres afin qu'ils puissent se fortifier plus aisémenl. Jamais l'indignalion ne pourra s'exprimer avec assez d'énergie contre an aussi effrayant abus , disons mieux, contre un tel crime.
Le vê'emenl a encore un autre but, c'est de proléger la pudeur. Dans le paradis terrestre, Adatïi comprit déjà la nécessité de se couvrir. Il n'est pas une nation si barbare, un peuple si sauvage qui n'ait porté un vêtement protecteur de l'innocence. Quelques homm.'S, égarés par l'esprit de système, onl osé contester celte nécessité. Mais de quelle illusion el de quelle erreur n'est point capable celui qui veut tout contreelire ? Jl ne faui pas discuter avec lui, il faut le laisser avec ses sophismcs. Contentons-nous de rappeler les règles de la modestie relatives aux vêtements.
La modestie demande que nous ne parais-
(5) Prœcipimus et niamlaraus omuib.us quibuscumque clericis... lousurum... quacumque remola excusjlionc lUgiter delerre. Six. V, bulla Ciiiu sacro«ancluui. — Cleriri coroiiam (X lousuraai habeaul ordiui ooiigrui.iiteiu. r.oiic Laler. iv, m. 1215.
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sioiis jamais devant le monde sans être entièrement velus, que notre décence soit telle que noire parure, notre tenue ne fasse élever aucune pensée contraire à la pudeur, — Daprès celle règle, que penser de ceux qui ne se servent que de gaze pour vêlement? Que dire des personnes qui, faisant semblant de cacher ce qu'il y a de plus se- ret dans la nature, le laissent apercevoir, non pas avec tout ce qu'il a de laideur et de rebutant, mais embelli et rehaussé par l'art, afin peut-être d'éveiller les passions et d'enflammer les cœurs? C'est une faute, une grande faute de porter de semblables habits, de les confectionner, de les tolérer. C'est un devoir de charité imposé à tous les hommes d'arrêter ces outrages faits aux lois de la pudeur, et de détruire ces scandales donnés à la société.
Ces lois rigoureuses de la pudeur doivent être observées non-seulement en public, mais encore dans leslieux lesplus secretsellesplus retirés. Ce n'est point assez, pour une femme chrétienne, de ne se montrer que couverte du voile de la décence, elle doit encore le conserver lorsqu'elle est seule : elle a devant elle Dieu qui la voit, son ange gardien qui la contemple , sa propre personne qu'elle doit honorer. Aussi jamais elle ne se trouve dans un costume où elle ne puisse paraître sans rougir.
Il y a des personnes ( et c'est peut-être du plus grand nombre que nous parlons) qui sont loin de se préoccuper de la corruption des mœurs : elles cèdent à l'entraînement de l'exemple et aux inspirations de la vanité ; elles abandonnent la belle et noble simplicité , la seule beauté réelle ici-bas , pour courir après des fantômes d'élégance. Elles n'ont pas réfléchi sur les maux produits par le luxe.
Le luxe est la ruine des familles. Voyez cette jeune fille dominée par le déaion de la vanité; quelle est son occupation habituelle? Quel est l'objet de son entretien? la parure, et rien que la parure. Elle soigne sa toilette , tout le reste est négligé. Le riciie y consacre non-seulement tout son superflu, (jui appartient au pauvre, le luxe lui fait encore porter atteinte à sa fortune. Le pauvre consacre à ses vêtements tout le fruit de sou travail. Que la maladie survienne, que la nourriture soit à un prix élevé, on ne possè Je rien pour soutenir de jeunes enfants, pour nourrir des parents accablés sous le poids des maux et des ans. La misère, la pauvreté, voilà la fille cadette du luxe, il y en a une aînée, c'est l'impurelé. Les personnes qui recherchent avec tant de soin les parures magnifiques , repoussent bien loin l'idée qu'il puisse s'élever au fond de leur cœur une pensée qui ferait rougir leur front. Mais nous aimons mieux nous en rapporter au témoignage de ces personnes franches, revenues de leurs égarements : coquellos et vaniteuses, elles s'étaient couvertes du voile du luxe et de la vanité, elles en avaient connu tous les mystères ; reveuuis aux pratiques religieuses elles eu oui confessé tous les désordres.
Ce n'est pas qu'il soit défendu de porter un habit convenable, propre et décent, selon son état et sa condition. Loin d'être un vice, c'est là une vertu. Saint Louis dit qu'il faut se vêtir selon son étal, ;ifin que les sages et les bons ne disent pas, c'est trop, et les jeunes gens, c'e«l trop peu.
Saint François de Sales trace en quelques mots les règles de la tempérance relativesaux habits. Il la fait dépendre de la forme, de la matière et de la propreté.
Il veut que les babils soient toujours tenus avec une extrême propreté, qu'ils ne portent aucune trace de souillure. Dar.s sa sainte simplicité, il s'élève jusqu'aux plus grandes vérités pour trouver la raison de cette règle. La netteté extérieure est le symbole, l'indice de la pureté du cœur. Si la né gligence existe dans les habits, elle s'étend même jusqu'à celte robe d'innocence dont nous fûmes revêtus au jour de notre baptême.
La matière et la forme des habits dépendent des jours, de l'âge, des qualités, delà compagnie, des occasions. — Oa se parc mieux aux jours de fête qu'aux autres jours. — Une jeune fille doit s'hibiiler autrement qu'une vieille. Saint François permet à la jeune fille qui désire se marier un peu plus d'apprêt qu'à celle qui ne le veut pas. Elle peut faire valoir les grâces qu'elle a reçues de la nature, pourvu qu'elle ne blesse pas les lois de la pudeur. Il en est de même de la jeune veuve qui désire former un nouvel établissement. Si elle n'a pas ce dessein, elle doit éviter toute recherche dans les habits : La modestie et la retraite doivent être son partage. — La vieillesse doit avoir des habits en rapport avec cet âge. Il n'y a rien de plus ridicule que ces vieilles, accablées sous le poids des ans, qui recourent à la coquetterie , emploient les nouvelles modes, se fardent sans ])udeur.
Voilà toutes les règles de la modestie relatives aux vêlements : Propreté dans les habits; — suivre pour son habillement son âge , sa fortune , sa condition ; — si l'on craint de se tromper, recourir à l'exemple; voir ce que se permettent les plus sages et les plus modestes.
HABITATION (Droit d').
C'est le droit que possède une personne d'habiter avec sa famille une maison dont elle n'est pas propriétaire. Dans noire législation, celle espèce de droit est intimement liée à celui de IUsage. Voy. ce mot.
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très, ou de refaire cequ'ils ont déjà fait. Ainsi les meilleures choses comme les plus mauvaises, passant en habitude, ne se son lent plus, et la vie elle-même passe en habitude, sans que nous pensions seulement pourquoi nous vivons. P<tur comprendre tout ce que c'est que l'habitude, il faudrait en exposer l'influence sur toutes les actions de l'homme. Nous l'avons fait au mot Vkrtl, n. 3. Nous nous contenterons donc ici, 1" d'en caractériser l'action sur la moralité des œuvres ; 2" de donner les moyens de vaincre les mauvaises habitudes, cl de tracer au confesseur la conduite qu'il doit tenir à l'égard des habitudinuires.
ARTICLE PREMIER
De Vaction de Vhabitude sur la moralité des œuvres.
2. L'un des plus remarquables offels de la coutume, c'est de nous faire agir sans réflexion, et de nous entraîner dans le courant de la vie, sans que nous fassions le moindre cfTort pour penser à ce que nous faisons. Mais le principal fondement de toute responsabilité morale , c'est la connaissance. 11 semble donc que l'habitude doit affaiblir l'imputabilité. Pour résoudre complètement celte question , nous voulons l'envisager par rapport aux bonnes et aux mauvaises actions.
3. 1. Il est certain que de bonnes habitudes sont inGnimenl à désirer : l'homme se trouve ainsi entraîné comme malgré lui vers le bien; et comme, pour se maintenir dans de bonnes habitudes, on est obligé de combattre sans cesse, il s'ensuit que les acl- s n'en sont pas moins méritoires , puisqu'ils sont voulus dans leur cause. S'il est à désirer que l'homme rapporte à Dieu toutes ses actions en particulier , le rapport l'ait par une heureuse coutume et par une bonne (in est une relation suffisante, comme nous l'avons pleinement démontré à l'art. Fin des actes Hi MAINS, n. 10 et suiv.
4. II. Mais malheureusement la puissance que l'habitude a pour le bien est beaucoup plus forte pour le mal, comme nous le disons au mot Vertu. — Pour bien apprécier l'impulabililé des actes produits par Thabilude, nous devons la considérer dans trois temps : 1" lorsqu'on lui donne naissance; 2» lorsqu'on la laisse exister sans la contrarier ; 3° quand on travaille à la détruire.
Il est certain que l'habitude qu'on laisse librement se former est pleinement volontaire; conséquemment, les actes qui en sont lu suite le sont aussi. — Il en est de même lorsqu'on laisse l'habitude régner en maîtresse: elle domine, elle commande, et comme la volonté qui doit la régir se soumet à sa domination, elle assume la responsabilité de ses actes. Un cavalier qui abandonne son coursier à luimême, aurait fort mauvaise grâce de rejeter sur son cheval les dégâts qu'il produit, lorsqu'il peut les empêcher eu le conduisant. — Lorsque l'habitudeest détruite, la resp^nsabililéestmodifiée.Il faut juger des actes produits par l'habitude sur les principes géitéraux des actes humains. Si la connaissance ou le vo-
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lontaire manque, il n'y a pasd'impntabililé; car la cause étant révoquée autant qu'il était possible de le faire, il ne pi'ul y avoir que la volonté actuelleou virtuelle qui rende ces actes imputables. Fo?/. Advertance et Volontaire.
Article IL Des moyens à employer pour détruire l'habitude et de la conduite que doit tenir le cori' fesseur à l'égard des hubitudinaires.
5. L'auteur de la Pratique charitable et discrète nous donne sur ce po'\nl des avis si sages, que nous nous contentons de le copier
« C'est une obligation grave et difficile de supprimer la mauvaise habitude et les rechutes ; mais celte obligation ne peut être accomplie par un acte seul et prémédité ; on n'en vient à bout que par une longue continualion d'actes difficiles contre les attaques successives, fréquentes et inattendues, car les passions domptées aujourd'hui renaissent demain, et vaincues en un moment, elles surprennent dans un autre. Il faut employer pour ces malades un baume composé dune douce compassion, pour qu'ils ne se découragent point, et de fortes représentations paternelles, pour qu'ils ne négligent point de se corriger. Ils sont sujets en même temps à des maux contraires : au désespoir, par !a grande difficulté qu'ils éprouvent , ou à la présomption , en s'excusant de leur langueur, comme si c'était une véritable impuissance.
6. « Suivez toujours la même méthode; n'absolvez pas le pécheur, quand vous ne pouvez former un jugement solide et prudent sur sa disposition actuelle, au moins suffisante ; et vous ne pouvez le former dans les cas suivants : 1° lorsque le pénitent n'a mis en usage aucun , ou presqu'aucun des moyens prescrits ; 2" lorsqu'il n'a pas diminué le nombre de ses fautes: 3'^ lorsqu'il ne donne aucune marque extraordinaire de douleur, parce qu'alors il n'y a aucune preuve d'une volonté solide, elîective et eflicace, et qu'on a lieu de regarder comme fausses les protestations de repentir. C'est pourquoi, en lui diflérant l'absolution, employez tout votre zèle à l'engager à deux choses : 1" à se corriger , lui suggérant les motifs et les moyens convenables; 2'àrevenir au plus tôt, selon l'avis de Benoît XIV dans sa bulle Apostoiica, où il dit : Jllos quantocils, m revertantur, invitent, ut ad sacramentale forum regrcssi, absolulionis benefîcio donentur ; faites attention à ce mot qunntocius. Ainsi prescrivez pour l'ordinaire tout au jjIus huit ou dix jours, parce que rien n'est plus utile au malade que d'être souvent visité par le médecin , qui examine les nouveaux symptômes et les variétés qui demandent dilTércnts remè les ; au lieu que rien n'est plus nuisible que la rareté ile ses visites.
7. « :=^i le pénitent revient au bout des huit jours, sans que vous apercev iez en lui aucun changement, diflérez-lui encore rabsulution, mais avec plus de précaution. C'est un malade qui a besoin d'être visité plus souvent.
DICTIONNAIRE DE THEOLOGIE MOUALE
lire
Renvoyez-le donc, non pour huit jours, mais tre cœur de père et votre esprit de médecin ; pour un temps bien plus court ; imitez saint vous serez aflligé de ne pas trouver de remè-
IJernard, qui, pour guérir un jeune habitudinaireen matière d'impureté, luidi! de revenir au bout de trois jours, et de s'abstenir de pécher pendant ce temps pour l'amour et l'honneur des trois personnes divines, auxquelles nous avons tant d'obligations. 11 revint sans rechute ; le saint le pria de faire de même pendant trois autres jours en l'honneur de Marie, dont nous avons si grand besoin, et qui mérite toute notre confiance. Il revint encore sans rechute. « Mon fils, lui dit alors le saint abbé, je vous demande encore trois jours en l'honneur de l'ange gardien, auquel vous êtes si redevable, ensuite je vous absoudrai à l'instant. » A la fin du troisième triduum, l'intercession de Marie et de l'ange gardien avait été si puissante auprès de Dieu, que le jeune homme dit : « Je ne promets plus pour trois jours, mais pour une éternité; non, je ne retomberai jamais plus. Je vois à présent que ce n'est ni la grâce ni !a force, m;iis la vraie volonté, qui m'a manqué jusqu'à ce jour pour me corriger ; rien n'est impossible à la bonne volonté, aidée du secours de Dieu et de l'intercession des saints. » Qu'il fut heureux, ce jeune homme, de tomber entre les mains d'un père et d'un médecin si expérimenté, qui sut le gagner par des motifs si doux et si forts, et qui, en diminuant adroitement les difficultés et la durée des épreuves, donna le remède divisé en petites parties, sut l'adapter à sa faible vertu, et lui rendit la santé !
8. « Vous voyez par là combien se trompent les confesseurs, qui, trouvant que leurs pénitents sont. retombés dans l'espace de huit jours, les renvoient pour quinze jours ou un mois, c'est-à-dire, qui, voyant que le mal continue , regardent comme un moyen de guérison de voir plus rarement le malade. Mais que serait-ce, si l'on disait à ce malade : « N'espérez pas d'absolution, si vous retombez dans cet intervalle ; et dans ce cas, ne revenez même pas, parce que ce serait inutilement? N'allez pas non plus vous confesser à d'autres, tant que vous n'aurez pas changé de vie, parce qu'il n'y en a aucun qui puisse vous absoudre, excepté un confesseur relâché, qui vous perdrait par sa douceur et sa fausse compassion. » Qu'il n'aille pas même se confesser à d'autres ! Mais estil bien certain qu'il ne trouvera point de nouveaux Bernards, pères plus charitables et médecins plus habiles que vous, qui, par une méthode toute dilTéronle de la vôtre, réussiront à le guérir? Qu'il ne revienne plus à vous s'il retombe ! Mais ne craignez-vous pas que votre zèle ne soit faux, qu'il ne provienne ou de l'ignorance des remèdes, et vous ne seriez pas un bon médecin , ou de l'impatience causée par la difficulté du traitement, et vous ne seriez ni vrai père, ni juge discret? Je sais et j'avoue que quelquefois la négligence de certains rocidifs dans l'usage dos moyens, ou lors môme qu'ils les emploient la force de la mauvaise habitude, la fragilité, le tempérament , pourront tourmenter va
des adaptés à de tels malades ; vous penserez à les abandonner et à les renvoyer, nonseulement sans absolution, mais encore avec une aigreur qui vous paraîtra permise et même nécessaire. Pour bien comprendre que ce ne serait pas là une inspiration de Dieu, mais l'effet de l'impatience masquée sous les dehors du zèle, et d'un zèle assurément pharisaïque, contraire à celui de Jésus-Christ Notré-Seigneur, faites attention que ce récidif, que vous croyez si indi-^nede toute compassion , Dieu l'a supporté non-seulement hier, mais qu'il le supporte encore en ce jour; bien plus, aujourd'hui Dieu , par sa grâce et par ses caresses, vous l'a remené, malgré toutes les répugnances naturelles qu'il a eues à revenir. Cependant c'est Dieu qu'il a ofl'ensé, et vous, qui n'en avt z reçu aucune offense, vous ne sauriez plus le supporter ? Croiriez-vous mieux entendre les intérêts du maître dont vous êtes le ministre, que le maître lui-même ? pourriez-vous croire votre zèle, si commode pour vous et si nuisible à cet infortuné, dicté par une morale plus saine que le zèle de Dieu, tout contraire au vôtre ? Ne dites donc jamais rien qui puisse désespérer ce pécheur, qui n'y est déjà que trop porté par la diflîculté qu'il éprouve à se corriger. Pensez sans cesse à la patience et à la bonté de Dieu à son égard; inspirez-lui un vif désir de se corriger, excitez-le à une constance invincible et à une ferme confiance en Dieu ; à force de soins et de remèdes, le malade recouvrera la santé. Sachez que vous n'espérez pas en vain.
L'expérience a souvent montré qu'après quelques mois de patience de la part du confesseur et du pénitent, on a obtenu une entière et constante guérison ; quelquefois même, quand, à raison de plus fréquentes rechutes, elle paraissait moins attendue, en conlinuant tous les deux à prier et à travail" 1er pour l'obtenir, Dieu la leur a accordée. Faites-le donc venir tbès-souvent ; on a montré ailleurs les motifs et les fruits qui doivent l'encourager à se présenter de nouveau, si jamais il retombe ; quand même il ne serait pas encore disposé à recevoir l'absolution, il diminuera la force de la tentation, et recevra de nouveaux avis. Ecoutez saint Jean Chrysostome : Non erUbescimus, si cum diabolus nunquam desperet nostram perniciem, sed indesinenter eam exspectct,nos fra^ trum sfdutem desperaverimus ? Qui nobis erit Teniœ locits^ ii,cum tanta sil dœmonis in noslh'um exitium vigilanlia, nos ne lantulum quidem similis dlliyentiœ a/fcrumus ad salutem jralrum nostrorum, prœserlim cwn Deum habcamus auxiliaiorem ? Ailleurs il dit que, quoiqu'on n'ait que peu ou point de succès, il ne faut pas cesser de corriger le prochain ni de travailler à sou salut : Fervidissimœ cujusdainac vcrissimœ cfiaritalis argumentum prœbet ; quia cum nulla simili spe alalur, tamen ob vim cimoris erga fratrem non desinit illius agere curam.
Voilà les pénitents que vous devez
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TOUJOURS recevoir à bras ouverts, sans jamais donner le moindre signe d'ennui, ni jamais paraître surpris qu'ils soient retombés si tôt et si lourdement ; vous leur feriez perdre le courage, ils ne reviendraient plus. Louez leur promptitude à revenir ; cherchez la source de leur rechule ; sachez lequel de$ moyens prescrits ils ont omis , quand et comment la tentation les a assaillis et vaincus ; priez Dieu qu'il vous inspire les moyens convenables, et, entre autres, faites toujours grand cas de celui do la fréquente confession. C'est ainsi qu'avait coutume de faire saint Philippe de Néri, et c'était avec grand succès, comme on le rapporte dans sa vie {liv. II). « Un pécheur retombait presque chaque jour ; le saint ne lui donna presque pas d'autre pénitence, que d'être exact, s'il retombait, à venir se confesser à l'instant, sans attendre une seconde rechute. Le pénitent obéit, et saint Philippe l'absolvait toujours, en lui donnant la même pénitence, et par ce seul moyeu le pénitent fut guéri en
peu de mois, et en peu de temps devint
comme un ange » La conduite de ce maître si éclairé de la vie spirituelle ne vous apprend pas, il est vrai, à quelles marques un confesseur prudent et discret doit reconnaître suffisante la disposition du pénitent pour l'absoudre-, mais vous voyez que cette disposition PEUT se trouver réellement dans un récidif, qui ne détruit pas entièrement sa mauvaise habitude dès la première confession, et qui retombe encore de temps en temps. Sa parfaite et constante guérison montre le fruit qu'il a retiré de ses confessions particulières, et le propos efficace qu'il apportait à chacune d'elles. Concluez surtout qu'imposer presque pour toute pénitence au récidif, de revenir se confesser au premier péché, sans attendre le second, n'est point pour lui une pénitence léj^ère , et qu'elle lui est la plus salutaire. Je dis qu'elle n'est pas légère, surtout à cause de la répugnance que le récidif, plus que les autres pécheurs, éprouve en s'accusant d'avoir éîé de nouveau infidèle aux promesses déjà répétées plusieurs fois.
10. « Eu conséquence de ce qui vient d'être dit, traçons une règle commune et sûre pour les confessions générales des récidifs. Le confesseur relâché ne les oblige jamais à faire une confession générale, parce que, se trompant sur la disposition suffisante, il regarde comme disposé celui qui ne l'est pas, et comme valides les conlessions qui n'ont été suivies d'aucun amendement , pas même pour un court espace de temps. Le confesseur rigide se trompe aussi sur les dispositions qu'il croit nécessaires : il oblige à chaque instant à faire une confession générale , parce qu'il regarde les rechutes comme une preuve de la mauvaise confession , ne fût-on retombé qu'après un temps notable. Le premier, dans une confession générale, a peu d'égard au nombre et aux circonstances des péchés, il mesure tout en gros ; le second, comme un rabbin, veut compter grain par grain. Pour vous, soyez discret * n'obligez jamais à faire
une confession générale , surtout ceux que vous entendez pour la première fois, et qui n'ont pas encore en vous grande conGance , à moins que vous n'en ayez une raison évidente, comme s'ils ont toujours caché de propos délibéré un péché inortel. Pour assiirer le pardon des péchés et le recouvrement de la grâce, si le pénitent croit de bonne foi les avoir déjà bien confessés, et n'être point tenu à la conlèssion générale, il suffit que la confession ordinaire soit faite avec une douleur universelle , je veux dire qui s'étende à tous les péchés commis, que l'absolution présente remet alors indirectement, comme il arrive à l'égard des fautes omises dans l'accusatioa après un diligent examen ; par ce moyen , tout est mis en sûreté. D'un autre côté , une confession générale est un poids pénible , et quelquefois dangereux ; je dis un poids pénible, à cause de la difficulté de l'examen et de la honte pour découvrir des péchés graves, anciens et déjà ouhliés ; je dis ensuite quelquefois dangereux, car elle peut réveiller des passions et des tentations, ou faire naître des scrupules, des tristesses qui exposent le pénitent à renoncer aux confessions particulières, dont il a peut-être plus de besoin , par la seule crainte de faire la confession générale : n'y obligez donc que dans les cas d'une nécessité certaine ou d'un doute fondé. 11. « Mais n'yllez point peser ce doute au poids du confesseur relâché ni du rigoriste. Ainsi, contre les principes du premier, regardez comnae suspectes de nullité les confessions qui n'auraient été suivies d'aucun changement, pas même pendant un court espace de temps ; et il y aurait certainement lieu de douter fortement si un récidif se confessait déjà depuis longtemps sans presque aucun amendement des fautes graves et fréquentes , surtout si ces péchés renfermaient une grande malice, comme s'il en recherchait lui-même l'occasion. En ce cas, obligez-le de faire la confession générale. Mais n'allez pas dire , comme le rigoriste, qu'il y a un doute très-fort, lorsqu'il y a quelque ou même un notable amendement, quoiqu'il ne soit ni continuel ni parfait. Espérez bien des confessions après lesquelles le pénitent a diminué notablement le nombre de ses fautes, quand même il serait encore retombé. Autrement ce serait confondre le fruit d'une seule confession avec le fruit de plusieurs, comme celui qui ne voudrait pas distinguer l'avantage d'un bon remède pris une seule fois, d'avec l'avantage du même remède pris pendant longtemps. Comme on appelle efficace un remède qui, pris aujourd'hui, arrête en effet la fièvre, quoiqu'elle revienne quelques jours après, et que la guérison totale soit réservée à la continuation du remède, qui emporte avec la fièvre les mauvaises humeurs qui l'occasionneraient de nouveau; de même Dieu n'a pas donné à chaque confession une force iilimitée qui produise tous les effets. Chaque confes>ion bien faite efface toutes les fautes accusées avec une véritable douleur; mais elle n'en ôte pas les suites, qui sont la faiblesse et le penchant à relom-
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ber ; elle diminue , mais elle ne domplc pas entièrement la force de la mauvaise habitude. Cet effet ultérieur, d'après le cours ordinaire de la Providence, est réservé à la continuation des confessions, qui délivrent peu à peu Je pécheur des suites du péché, et qui le forliûent tellement, que son âme jouit ensuite d'une santé solide et constante. C'est pour cela que le Rituel romain indique la fréquentation des sacrements comme un remède propre aux récidifs, et tous les saints l'enseignent d'une voix unanime.
12. ^( Croyez donc bonne et valide la confession qui a été suivie d'un amendement notable, comme il a été dit souvent, et n'obligez p^is à une confession générale. Vous pourrez la conseiller; mais si le pénitent en a de l'éloignement , contentez-vous de l'exhorter à assurer le tout indirectement par une douleur qui embrasse même le passé, et donneziiii le temps de croître en forces spirituelles. Autrement, si vous l'y obligez, vous ruinerez cette âme, à cause de son peu de vertu et de votre grande indiscrétion. Vous-même ne pardonneriez peut-être pas au confesseur qui , vous entendant pour la première fois, vous contraindrait à faire une confession générale. Si vous entendez une confession générale faite par obligation ou par conseil, n'exigez pas dans le nombre des péchés une précision mathématique, mais morale seulement. Croyez que, lorsqu'on ne peut fixer moralement le nombre précis ou probable des péchés graves, il suffit que le pénitent vous dise trois choses : depuis quel temps il commet ce péché, la fréquence approximative des rechutes , et les circonstances, s'il y en a, qu'on doive nécessairement expliquer. Par là vous connaissez trois choses, savoir : quel est l'éiat et la malice de cette âme ; quelle pénitence et quels remèdes vous devez lui donner; si elle, mérite ou non l'absolution ; et vous n'avez aucun besoin de compter arithmétiquement quel est le nombre positif de tous ces péchés : Dieu ne vous y oblige point. 13 « Le meilleur moyen pour convertir et corriger les récidifs, surtout les sensuels, c'est, 1° de les engager à faire les exercices spirituels, et s'ils ne le peuvent, de leur conseiller une confession générale, s'ils ne l'ont jamais faite, ou s'ils l'ont faite depuis longtemps, et de s'y préparer pendant quelques jours par des prières , de fréquents ai tes de contrition, quelques mortifications et un bon examen. Celte revue de toutes les fautes produit une sainte humiliation dans le cœur du coupable, l'excite à un plus grand repentir, et le dispose à recevoir, dans le sacrement, des secours extraordinaires pour ne pas retomber ; 2' comme un des meilleurs remèdes pour préserver du péché est de se confesser au même confesseur, conseillez fortement à celui qui retombe très-souvent, de se confesser trois fois par semaine , ou du moins le plus souvent possible. Soir et matin, après avoir imploré le seciurs de Marie, qu'il dise à Jcsus-Chiisl : « Mon Rédempteur et mon ju-je, vous qui avez jiréparé des peines éternelles aux pécheurs, je me prosterne en vo-
tre présence pour honorer votre sainte passion, et pour rendre hommage à Marie , ma protectrice ; je fais une ferme résolution de m'abstenir, du moins jusqu'à ce soir ou demain, de tel péché. » 3" Exhortez le récidifà se recommander à Dieu plusieurs fois le jour, à ne donner aucun accès à la tentation, à lui résister aussitôt qu'il en sera attaqué, sans lui donner le temps de croître, à croire avec une foi vive que Dieu présent le voit, et peut le punir dans l'acte de son péché, comme il est arrivé à plusieurs ; h" s'il retombe, prescrivez-lui de venir de suite se confesser, ou au moins se présenter à vous dès le jour même, sans attendre une seconde rechute ; et pour qu'il ne tarde pas à venir par honte ou par négligence , dites-lui souvent que , loin que son retour vous cause de l'ennui , vous en serez au contraire grandement consolé, non à cause du mal qui lui sera arrivé, mais par sa bonne volonté à y apporter un prompt remède ; que vous l'en estimerez davantage, à cause de l'humilité qu'il exercera. Dites-lui de temps en temps de ne pas se hasarder de différer à venir, parce que son retard déshonore Dieu et l'irrite ; qu'il encourage le démon, fortifie la passion, lui ôte à lui-même l'horreur des fautes et le courage de se corriger, et peut le précipiter dans l'enfer lorsqu'il s'y attend le moins. »
HÉRÉSIE
1. L'unité est la base fondamentale du christianisme. Jésus-Christ demande à son Père l'union de tous ceux qui croiront en lui. Il ne trouve de type de cette unité que celle qui existe entre le Père et le Fils [Joan. xvK, 20). Saint Paul établit les mêmes r;ipports, lorsqu'il f lit voir le même esprit pénétrant les éléments les plus divers pour ne faire qu'un corps de tous les fidèles (/ Cor. xii). En Jésus-Chrisl toute différence nationale, sous le point de vue religieux, est anéantie {Eph. iv, 15). Par Jésus-Christ, tous ont accès auprès du Père; et, comme ils sont unis à Jésus-Chiist, ils doivent ne former qu'une personne entre eux et n'avoir qu'un esprit [Eph. ly, h). Il n'y a qu'un Seigneur, qu'une foi, qu'un baptême ; il faut qu'il n'y ait qu'un Dieu pour tous. Compris dans tous les siècles, ces oracles ont été répétés d'âge en âge par les Pères de l'Eglise. Tous ont reconnu que l'édifice sacré a été élevé sur l'unité. Pénétrée de celle grande maxime, l'Eglise en a poursuivi la réalisation dans tous les temps. Toutes les fois qu'il s'est élevé un sectateur pour attaquer un dogme ou enseigner nne nouvelle erreur, l'Eglise s'est présentée pour défeudre h'S
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droits sacrés de la vérilé. Comme une tendre mère commence d'abord par faire entendre à son fils égaré le langage de l'amour maternel, et ne se décide à le frapper qu'après avoir inutilement épuisé toute sa temlrcsse, ainsi l'Eglise, animée par les sentiments de la plus tendre charité, ne s'est décidée à frapper l'hérétique que lorsqu'il est demeuré sourd à ses pressantes invitations, et qu'il a été rebelle contre l'autorité de sa mère.
2. L'hérésie est donc un crime de rébellion contre Dieu d'abord, dont elle méconnaît l'auguste doctrine; contre l'Eglise, dont elle rejette la puissance. C'est avec justice que l'hérésie a été placée au nombre de ces péchés redoutables qui ferment l'entrée du ciel et ouvrent les portes de l'enfer ; vérité qui a besoin d'être bien comprise pour ne pas attribuer à l'Eglise un enseignement qu'elle n'accepte pas.
En déclarant que l'hérésie est un trèsgrand péché, l'Eglise ne dit pas que tous ceuv qui sont nés dans l'erreur n'ont à attendre que la damnation éternelle. Elle déclare au contraire qu'elle compte des enfants dans les sectes hérétiques. Elle enseigne que les enfants baptisés hors de son sein lui appartiennent, et que ceux de ces enfants ^ui meurent avant l'âge de raison obtiennent la couronne des élus.
Mais tous ceux qui atteignent l'âge de raison cessent-ils pour cela d'être membres de l'Eglise? Sont-ils hors de la voie du salut? — Il y a peu de personnes qui ne se soient posé celte question. Elle mérite d'être traitée avec soin.
3. Entre les personnes engagées dans l'erreur, il y en a de caractère et de talents si différents", qu'il est difficile de se persuader que toutes soient également coupables. — Il y a des hérétiques qui ont la conscience de leur erreur, qui savent que leur religion n'est point la véritable. Mais, soil indifférence, soit habitude, soit crainte du monde, ils demeurent toujours attachés à l'hérésie. Celle espèce d'hérésie est pleinement volontaire; elle est par conséquent inexcusable aux yeux de la raison et de la religion. — Il yrfi des hérétiques qui n'ont pas la certitude de leur erreur; ils ont seulement quelques soupçons fondés que leur religion pourrait bien n'être pas la véritable. Malgré cela, ils demeurent toujours attachés à leur croyance, sans rien faire pour s'éclairer. En ne faisant pas ce que la prudence leur commandait , en refusant de rechercher la vérité, ils ont accepté toute la responsabilité de leur position. Leur hérésie est volontaire. Il y en a qui, sans avoir de doutes précis, sentent et comprennent qu'ils n'ont rien fait pour s'assurer si la religion dont ils sont membres est vraie ou fausse. Ils pèchent contre cette règle de la prudence qui nous prescrit de ne pas admettre une croyance religieuse sans avoir mûrement exammé si elle est vraie. Leur conduite étant imprudente, ils doivent être traités comme des imprudents et punis de leur légèreté, -- Il y a
enfin des hérétiques qui sont nés et ont été élevés dans l'erreur, ils n'ont aucun doute sur la vérité de leur religion. Ils ont employé pour s'instruire tous les moyens que la prudence peut cotnmander à des hommes de cette condition ; cependant la vérité no leur a point apparu, ils sont de bonne foi. Saint Augustin, en sage interprète de la raison, nous assure qu'ils ne sont point coupables de leur erreur. « Il ne faut pas, dit ce Père, mettre au nombre des hérétiques ceux même dont les errours sont les plus pernicieuses, pourvu qu'ils ne les défendent pas opiniâtrement; et on doit particulièrement faire cette justice à ceux dont les erreurs ne sont le fruit ni de leur présomption, ni de Icbr témérité, qui, ne s'y trouvant engagés que par le malheur qu'ont eu leurs pères de s'y laisser séduire, se mettent en peine de rechercher la vérité, prêts à revenir de leurs égarements dès qu'elle leur apparaîtra. » Ces hérétiques ne sont donc pas hors de la voie du ciel; ils peuvent l'obtenir s'ils persévèrent dans la grâce de leur baptême, ou si, ayant eu le malheur de la perdre, ils conçoivent une contrition parfaite de leurs fautes.
4. Y a-t-il beaucoup d'hérétiques de bonne foi dans les sectes séparées de l'Eglise? C'est un secret que Dieu s'est réservé à lui-même. Lui seul peut sonder les consciences, connaître ceux qui ont employé les mesures prescrites par la prudence. Co qu'il y a de certain, c'est que Dieu condamnera les seules erreurs volontaires, qu'il ne punira personne pour une erreur involontaire. C'est la doctrine de l'Eglise catholique.
Cette simple observation suffit pour absoudre l'Eglise du crime d'intolérance dont on l'accuse. En effet, où est l'intolérance? Est ce dans la condamnalion des fausses doctrines? Si elle ne les anathématisait, elle douterait donc de son enseignement, elle se suiciderait en ne se proclamant plus en possession de la vérilé; elle manquerait à sa mission, car elle est chargée de conserver intact le dépôt des vérités immuables. Les constitutions humaines peuvent subir des changements, les lois des hommes peuvent recevoir des modifications, la constitution de l'Eglise est immuable. Les lois et la doctrine de Jésus-Chrisl subsisteront jusqu'à la fin des siècles, comme elles sont sorties de la bouche du Sauveur. Si les législateurs humains font acte de sagesse en admettant les changements réclamés par les circonstances, l'Eglise fait acte de devoir en rejetant toule abrogation et toute modification aux lois divines. Cette espèce d'intolérance est une nécessité de son existence; loin d'êlro un v'ce, c'i'St une vertu.
o. Si l'Eglise est intolérante pour les mau» valses doctrines, elle est pleine de tolérance pour les personnes. Elle donne à ses enfants l'exemple de la charité qu'elle leur prêche. Elle veut que cette charité s'étende à tous les hommes s.ins exception, aux hérétiques aussi bien qu'aux véritables fidèles.
Certains catholiques ont quelquefois ou-
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blié Fesprit de leur mère. Poussés par un zèle outré, ils ont employé la cruauté et la violence contre les hérétiques, lis ont en cela manqué à l'esprit de l'Eglise qui, malgré son vif désir de voir tous les hommes rangés sous la bannière du véritable pasteur, ne veut employer pour leur conversion d'autres armes que celles de la prière et de la persuasion. Il serait souverainement injuste de faire retomber sur l'Eglise des écarts qu'elle condamne. Si, dans certaines circonstances, elle a réclamé le secours du bras séculier, elle ne l'a fait que lorsque les hérétiques étaient violents et séditieux (1).
Des princes, animés par des vues politiques et par le désir de procurer la paix et la tranquillité à leurs peuples, ont sévi contre les hérétiques. Ils doivent répondre de leurs actes. Ce serait une injustice d'en rendre l'Eglise responsable. Comme nous ne faisons pas un cours de politique, nous ne chercherons ni à les condamner, ni à les absoudre.
En terminant cet article, rappelons une observation déjà présentée, mais qu'on ne peut répéter trop souvent. L'Eglise demande qu'avant de lui attribuer une mesure, un fait, une persécution, on examine avec soin si c'est son ouvrage. C'est une justice de séparer ce qui n'est point d'elle, afin de ne lui attribuer que ce qui est réellement son œuvre. Dégagées ainsi de tout alliage, ses œuvres apparaîtront ce qu'elles sont réelle- D)ent, pleines de douceur et.de celte tendre charité dont Jésus-Christ lui a donné le précepte et l'exemple. Voi/. Hérétiques.
HÉRÉTIQUES
1. L'hérésie est un très-grnnd crime : nous lavons démontré dans l'article précédent. Par sa rébellion, l'hérétique prétend se soustraire aux lois de l'Eglise; mais c'est une prétention inadmissible, et de même qu'un sujet révolté n'en demeure pas moins soumis aux ordres de son souverain, et qu'il n'en est pas moins coupable de la violation de ses lois, de même l'hérétique, étant sujet de l'Eglise par le baptême, demeure, nonobstant sa rébellion, soumis aux lois de l'Eglise. Tous les théologiens admettent bien le principe, lorsqu'il ne s'a'iit que de péchés ; mais quelques-uns trouvent rappli( alion du principe bien rigoureuse, quand on l'étend aux lois qui prononcent des nullités ou créent des incapacités. C'est sous ces deux rapports que nous allons examiner le pouvoir de l'Eglise sur les hérétiques.
ARTICLE PREMIER
Les hérétiques sont-ils soumis aux lois de VEqlise qui prononcent certaines nudités ?
2. Cette question a beaucoup occupé les théologiens, surtout en ce qui regarde le mariage. Elle avait autrefois une très-grande importance civile et religieuse ; car lorsque les lois de l'Eglise étaient celles de l'Etat, il s'ensuivait que si le mariage était nul sous le rapport religieux, il l'était aussi sous le rap-
port civil. De là des conséquences immenses, même pour les intérêts matériels. La clandestinité surtout faisait un grand point ; car étant un empêchement dirimant, il s'ensuivait que les mariages des hérétiques entre eux étaient nuls. Plusieurs théologiens ont eu peur de la conséquence à tirer, et ils se sont persuadé que l'Eglise n'a pas voulu étendre aux hérétiques ses lois irritantes. Mais les meilleurs théologiens ne doutent pas que ces lois ne les obligent, à moins qu'ils ne soient dans l'impossibililé morale de les accomplir, ou que la coutume ne les ait dispensés.
3. Cette question fit beaucoup de bruit dans les Pays-Bas au siècle dernier. Benoît XIV létudia avec soin et rendit une bulle que nous avons rapportée au mot Clandestinité ; dans laquelle il déclare qu'en Hollande les mariages des hérétiques, coalraclés selon la loi du pays, sont valides. Mais il a soin d'observer : Pourvu qu'il n'y ait pas d'empêchements canoniques. Il avait donc la conviction que les lois irritantes de l'Eglise obligent les hérétiques eux-mêmes. Les Conférences d'Angers remarquent qu'avant la révocation de ledit de Nantes, on regardait les mariages des hérétiques entre eux comme valides.
Mgr Gousset {Théol. mor., II, n.878) les regarde comme tels aujourd'hui ; il pense du moins que si un hérétique marié à u-ne autre hérétique venait à se convertir, il ne faudrait pas exiger légèrement la sépuration, qu'il faudrait consulter l'évêque. Voy. Clandestinité, Mariage des hérétiques.
Article II.
Les hérétiques sont-ils atteints par les lois de l'Eglise, qui déclarent quelques conditions infâmes ?
k. L'hérésie est rangée au nombre des crimes qui rendent un homme inlàme , quand ils sont publics et notoires. L'infamie constitue l'irrégularité (Foy. Infamie). Nous nous contenterons d'examiner ici si les hérétiques et leurs enfants sont irréguliers.
Avant le premier concile d'Orléans, de l'an oli, nous ne voyons pas que l'Eglise ait pern)is que les laïques qui avaient professé publiquement quelque hérésie fussent promus aux saints ordres, ou que les clercs qui revenaient d'entre les hérétiques fussent admis à des ordres supérieurs depuis qu'ils avaient été reçus dans l'Eglise, après avoir abjuré l'hérésie et fait protession de la foi catholique. Innocent 1" s'exprime ainsi :
Nostrœ vero lex est Ecclesiœ venientibus ah hœredcis, qui tamen illic bnptizati sint, per manus imposidonem, Uncam tantum tribuere communionem, nec ex his aliquem in clericatus honorem vel exiguum subrogare. Plusieurs canonistes en ont conclu que, dès lors qu'une personne a fait profession publique et solennelle d'hérésie, elle est irrégulière. Celte opinion a été vivement combattue. Avant la révocation de l'édit de Nantes, les hérétiques n'étaient ni infâuics, ni irréguliers en France.
(1) Le P. Ttioraassin a prouvé ce fait jusqu'à l'évidence, dans son Traité de l'unité de l'Église.
HERMAPHRODITE
Les hermaphrodites sont ceux qui apportent en naissant les deux sexes; ils sont hommes et femmes. On ne croit pas qu'il y ait de véritables hermaphrodites qui apportent les attributs complets des deux sexes, en sorte qu'ils puissent engendrer comme les hommes et concevoir comme les femmes. Ce sont des monstres incapables d'engendrer et de concevoir. Ils ne peuvent donc se marier validement. Si l'incapacité était publique et notoire, un curé ne pourrait les admettre au mariage. Voy. Impuissance. Si l'un des sexes prévalait notablement sur l'autre, en sorte que la personne puisse consommer le mariage, on peut les y admettre, mais à condition, dit iMgr Bouvier, qu'ils useront seulement du sexe qui prévaut [SuppL au traité du mariage, p. 148).
L'incapacité des hermaphrodites n'a pas seulement lieu par rapport au mariage, mais encore relativement aux ordres sacrés et à la profession religieuse. Si cependant l'hermaphrodite tenait plus de l'homme que de la femme, les docteurs estiment qu'il recevrait validement le sacrement de l'ordre , mais qu'il est défendu de l'ordonner, parce que c'est plutôt UD monstre qu'un homme [Voy. Sanchez, lib, vu, disput. 106).
HEURE
Il y a des devoirs qui doivent s'accomplir à certaines heures, des actions qui ne peuvent se faire avant ou après une heure marquée. Ainsi il y a une heure marquée avant laquelle on ne peut faire le principal repas aux jours de jeûue : c'est midi. Voy. Jeune, n. 6. Il y a une heure avant laquelle on ne peut dire, la veille, les matines pour le lendemain ; cette heure varie avec les saisons. Voy. Matines, n. 2 et 3. Il y a enfin une heure avant laquelle et après laquelle on ne peut dire la messe ; on ne peut la dire avant l'aurore ni après midi, hors le cas de nécessité. Voy. AuROBE et Midi.
HISTORIEN
L'histoire est une des sources les plus abondantes d'instruction. Nous y trouvons de grands exemples de vertu, qui nous animent dans la route difficile du bien ; nous y rencontrons de grands crimes, qui rappellent le malheuâ' de l'humme qui se laisse guider par ses passions. C'est à l'historien à honorer
les uns et à flétrir les autres. Mais ces considérations s'éloignent trop de notre but. Nous devons tracer les devoirs de l'historien; nous les résumons en trois mots : utilité, vérité, charité.
L'historien ne doit pas seulement raconter les faits pour les faits; il doit s'élever plus haut, voir placée au-dessous de lui l'Iiumanilé,qui saisit les grands monuments de l'histoire, se les approprie, les réalise, les fait passer dans sa vie. Il lui importe donc beaucoup de présenter le bien de manière qu'on s'y attache de préférence, et de peindre le vice de si sombres couleurs, qu'on l'ait en horreur.
La vérité a toujours été regardée comme l'œil de l'histoire. Bien dire est dans l'historien une qualité éminente; mais dire la vérité et toute la vérité est sans contredit le })remier mérite de l'historien : c'est elle qui le rend surtout recommandable.
Cependant la charité doit aussi avoir sa place dans l'histoire : il ne peut être permis, parce qu'on fait imprimer une histoire, de îlélrir des noms révérés, de découvrir les vices cachés. Toutefois, nous croyons qu'il faut distinguer entre l'histoire d'une époque déjà reculée et celle de notre temps, ou des années voisines de notre éjjoque.Nous croyons que lorsqu'on fait l'histoire des personnages qui ont vécu il y a deux ou trois cents ans, on peut et on doit dire toute la vérité; mais que lorsqu'on fait l'histoire du siècle dans lequel ou vil, il y aurait de trop grands inconvénients à dire la vérité tout entière.
HOAHCIDE.
1. La vie est le premier bien de l'homme sur la terre: c'est par elle qu'il jouit de sa fortune, de ses amis, des dons de son intelligence, des qualités de son cœur. La vie est donc le premier des droits de l'homme : y porter atteinte est le plus grand attentat qu'on puisse commettre contre un mortel. C'est un crime horrible; il fait l'épouvante de la terre. Ce forfait poursuit constamment le mortel audacieux qui a osé tremper ses mains dans le sang de son semblable. Car le sang a une voix eflrayante; elle fait entendre des accents bien redoutables au fond de l'âme de l'homicide. Voyez Caïn chargé du sang do son frère : il parcourt la terre, cherchant les retraites les plus profondes , demandant les abîmes les plus impénétrables. Il veut ainsi éloigner de lui l'image de l'innocent, qui le poursuit sans cesse : vains efforts! Abel s'attache à ses pas; il le suit au milieu des plus sombres forêts, comme il dressait son image sanglante dans les plaines éclairées des rayons du soleil.
2. La loi naturelle ayant été tellement obscurcie par le péché, que l'homme n'en voyait plus la lumière. Dieu, incontinent après le déluge, remit devant les yeux de l'homme ce qu'il ne \oulait pas lire dans le fond de son cœur : il fit à Noé et à ses enfants un commandement exprès de ne point répandre le sang de l'homme, qui a été créé à l'image de Dieu (Gen. ix,6).Moïse réitéra aux Israélites
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chapitre xx de l'Exode, ce commandemenl de la part du Seigneur, et Jésus-Christ l'a confirmé, chapitre v de saint Matthieu.
On avait tant d'horreur de ce crime dans la primitive Eglise, que ceux qui avaient commis un homicide volontaire étaient contraints de passer le reste de leurs jours en pénitence, et ils n'étaient admis à ia communion qu'à la fin de leur vie, suivant le canon 2"2 du concile d'Ancyre, tenu l'an 314, et le 31 du concile d'Kpaone, de l'an 817. Celte discipline s'observait encore au commoncenient du vir siècle, comme nous l'apprenons du concile de Reims, tenu sous Sonnaîius, l'an 630, can. 9. Dans la suite, l'Eglise modéra cette pénitence , la réduisant à sept années, pendant lesquelles on faisait pratiquer aux homicides des austérités surprenantes, qui sont prescrites par le concile de Tribur, de l'an 965 , canons 5i et suivants , jusqu'au 58.
3. Les lois divines et humaines ont été fort attentives à ordonner des peines très-rigoureuses pour réprimer les homicides. Nous avons vu que Dieu déclara à Noé et à ses enfants que celui qui répandrait le sang de l'homme serait puni par l'effusion de son propre sang; dans la loi écrite, la même peine est prononcée, chapitre xxi de l'Exode, contre celui qui tuera un homme de dessein prémédité. Jésus-Christ, qui était la douceur même, a approuvé cette peine (Matlh. XXVI, 52).
4. Voici les dispositions de la loi civile, que nous reproduisons d'après la dernière édition du Code pénal :
295. L'homicide commis volontairement est qualifié meurtre. (P. 6i, 519, 321 s.,32i, 5-2G s., 457.)
296. Tout meurtre commis avec préméditafion ou de guet-apens, est qualiJié assassinat. (P. 297, 298, 302, 527 s.)
297. La préméditation consiste dans le dessein formé, avant l'action , d'attenter à la personne d'un individu déterminé, oU même de celui qui sera trouvé ou rencontré, quand même ce dessein serait dépendant de quelque circonstance ou de quelque condition.
298. Le guet-apens consiste à attendre plus ou moins de temps, dans un ou divers lieux, un individu, soit pour lui donner la mort, soit pour exercer sur lui des actes de violence.
299. Est qualifié parricide le meurtre des pères ou mèresiégitiiiies, naturels ou adoptifs , ou de tout autre ascendant légitime. (P. 15 86, 302, 312, 319, 325.)
500. Est qualifié infanticide le meurtre d'un enfant nouveau-né. (P. 502, 517, 519.)
501. Est qualifié empoisonnement tout attentat à la vie d'une personne , par l'eUet de substances qui peuvent donner la mort plus ou moins promptemcnt, de quoique manière que ces substances aient été employées ou administrées, et quelles qu'en aient été les suites. (P. 502, 517, 452.)
502. Tout coupable d'assassinat , de parricide, d'infaniicide et d'empoisonnement , sera puni de mort, sans préjudice de la disposition particulière contenue en l'article 15, relativement au parricide. (P. 12, 64, 66 s., 319, 521 s., 527 s.)
505. Seront punis comme coupables d'assassinat, tous malfaiteurs, quelle que soit leur dénomination, qui, pour l'exécution de leurs crimes, emploient des
tortures ou commettent des actes de barbarie 64, 66 s., 502, 344.)
304. Le meurtre emportera la peine de mort, lorsqu'il aura précédé, accompagné ou suivi un autre crime. — Le meurtre emportera également la peine de mort, lorsqu'il aura eu pour objet, soit de préparer, faciliter ou exécuter un délit, soit de favoriser la fuite ou d'assurer l'impunité des auteurs ou complices rie ce délit. (P. 12, 64, 66 s., 319, 521 s., 527 s., 437.) — En tout autre cas, le coupable de meurtre sera puni des travaux forcés à perpétuité. (P^lo s., 65 et la note, 64, 66 s., 70 s.; secus, 255.)
505. Quiconque aura menacé, par écrit anonyme ou signé, d'assassinat , d'empoisonnement , où de tout autre attentat contre les personnes, qui serait punissable de la peine de mort, des travaux forcés à perpétuité , ou de la déportation , sera puni de la peine des travaux forcés à temps, dans le cas où la menace aurait éié faite avec ordre de déposer une somme d'argent dans un lieu indiqué, ou de remplir toute autre condition. (P. 15 s., 19, 64, 66 s., 179, 515, 544, 436.)
506. Si cette menace' n'a été accompagnée d'aucun ordre ou coiidilion, la peine sera d'un emprisonnement de deux ans au moins et de cinq ans au plus, et dune amende de cent francs à six cents francs. (P^40s., 52 s., 508, 515,436.)
307. Si la menace faite avec ordre ou sous condition a été verbale, le coupable sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans , et d'une amende de vingt-cinq francs à trois cents francs. (P.
308. Dans les cas prévus par les deux précédents articles , le coupable pourra de plus être mis , par l'arrêt ou le jugement , sous la surveillance de la haute police, pour cinq ans au moins et dix ans au plu^. (P. 11, 44 s.)
309. Sera puni de la réclusion tout individii qui, volontairement, aura fait des blessures ou porté des coups, s'il est résulté de ces sortes de vio'ences une maiadie ou incapacité de travail personnel pendant plus de vingt jours. (P. 21 s., 64, 66 s., 186, 512, 52 ), 321 s.) — Si les coups portés ou les blessures faites volontairement, mais sans intention de donner la n\ort, l'ont pourtant occasionnée, le coupable sera puni de la peine des travaux forcés à temps. (P. 15 s., 19,64, 66 s., 70 s., 519, 321 s.)
310. Lorsqu'il y aura eu préméditation ou guetapens, la peine sera, si la mort s'en est suivie, celle des travaux forcés à perpétuité, et si la mort ne s'en est pas suivie, celle des travaux forcés à temps. (P. 15 s., 19, 64, 66 s., 70 s., 186, 297 s., 312, 519 s., 521 s.)
5il. Lorsque les blessures ou les coups n'auront occasionné aucune lualadie ou incapacité de travail personnel de l'espèce mentionnée en l'article. 509, le coupable sera puni d'un emprisonnement de six jours à deux ans, et d'une amende de seize francs à deux cents francs, ou de l'une de ces deux peines seulement. (P. 40 s.., 52, 64, 66, 69, 186, 265, :12, 315, 320, 521 s., 327 s.) — S'il y a eu préméditation ou guet-apens, l'emprisonnement sera de detix ans à cinq ans , et l'amende de cinquante francs à cinq cents francs. (P. 297 s.)
312. Dans les cas prévus par les articles 509, 310 et 511, si le coupable a commis le crime envers ses père ou mcre légitimes, naturels ou adoptifs, ou autres ascendants légitimes , il sera puni ainsi qu'il suit : Si l'article auquel le cas se référera prorionce rempri^onnement et l'amende, le coupable subira la peine de la réclusion. (P. 21 s., 66 s., 321 s.) — Si l'article prononce la peine Je la réclusion, il subira celle des travaux forcés à temps. (P. 15s., 19, 66 s., 70 s., 321.) — Si l'article prononce la peine des iravaux forcés à temps, il subira celle des travaux forcés il perpétuité. (P. 15s., 66 s., 70 s., 521 s.)
Les crimes et les délits prévus dans la pré
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seule section et dans la section précédente, s'ils sont commis en réunion séditieuse, avec rébellion ou pillage, sont imputables aux chefs , auteurs , instigateurs et provocateurs de ces réunions, rébellions ou pillages, qui seront punis comme coupables de ces crimes ou de ces délits , et condamnés aux mêmes peines que ceux qui les auront personnellement conuuis. (P. GO, 90, 205, 20G, 209 s., 217, 295 s., 515, UO s. — Pillage de grains. L. 16 prairial an iii ; iO vendém. an iv.)
51 i. Tout individu qui aura fabriqué ou débité des stilets, trombions, ou quelque espèce que ce soit d'armes prohibées par la loi ou par des règiements d'administration publique, sera puni d'un emprisonnement de six jours à six mois. — Celui qui sera porteur desdites armes , sera puni d'une amende de seize francs à deux cents francs. — Dans l'un et l'autre cas, les armes seront confisquées. — Le tout sans préjudice de plus Jorte peine , s'il y écliei, en cas de complicité de crime. (P. M, 40 s., 52 s., 64,
515. Outre les peines correctionnelles mentionnées dans les articles précédents , les tribunaux pourront prononcer le renvoi sous la surveillance de la haute police depuis deux ans jusqu'à dix ans. (P. 11, 44.)
516. Toute personne coupable du crime de castration, subira la peine des travaux forcés à perpétuité.
— Si la mort en est résultée avant l'expiration des quarante jours qui auront suivi le crime , le coupable subira la peine de mort. (P. 12, 15, 64, 66 s., 70 s., 525.)
517. Quiconque, par aliments, breuvages, médicaments, violences, ou par toiit autre moyen, aura procuré l'avortement d'une femme enceiiite, soit qu'elle y ait consenti ou non, sera puni de la réclusion. (P. 21 s., 64, 06 s., 521 s.) — La même peine sera prononcée contre la femme qui se sera procuré l'avortement à elle-même, ou qui aura consenti à faire usage des moyens à die indiqués ou administrés à cet effet , si l'avortement s'en est suivi. — Les médecins , chirurgiens et autres officiers de santé, ainsi que les pharmaciens qui auront indiqué ou administré ces moyens , seront condamnés à la peine des travaux forcés à temps, dans le cas où l'avortement aurait eu lieu. (P. 15 s., 19, 64, 70 s.)
— Celui qui aura occasionné à autrui une maladie ou incapacité de travail personnel , en lui administrant volontairement, de quelque manière que ce soit, des substances qui, sans être de nature à donner la mort, sont nuisibles à la santé , sera puni d'un emprisonnement d'un mois à cinq ans , et d'une amende de seize francs à cinq cents francs ; il pourra de plus être renvoyé sous là surveillance de la haute police pendant deux ans au moins et dix ans au plus. (P. 40 s., 44, 52 s., 64, 66, 69, 5-21 s.) — Si la maladie on incapacité de travail personnel a duré plus de vingt jours, la peine sera celle de la réclusion. (P. 21 s., 64, 66 s., 521 s.) — Si le coupable a commis, soit le délit, soit le crime, spéciliés aux deux paragraphes ci-dessus, envers un de ses ascendante,lels qu ils sont désignés en l'article 512, il sera puni, au premier cas , de la réclusion , et au second cas, des travaux forcés à temps. (P. 21 s., 15 s., 19, 64,66 s., 70 s., 521 s.)
518. Quiconque aura vendu ou débité des boissons falsiliées, contenant des mixtions nuisibles à la santé, sera puni d'un emprisonnement de six jours à deux ans, et d'une amende de seize francs à cinq cents francs. — Seront saisies et confisquées les boissons falsiliées trouvées appartenir au vendeur ou débitant. (P. 11, 40, 52 s., 501, 517, 475 6», 476 s. — Dec. l5 décembre 1815.)
519. Quiconque, par maladresse, imprudence» inattention , négligence ou inobservation des règlements, aura commis involontairement un homicide, OD en aura involontairement été la cause, sera puni
d'un emprisonnement de trois mois à deux ans, et d'une amende de cin(iuante francs à six cents francs. (P^ iOs., 52 s., 6i, 66, 69, 295 s.)
520. S'il n'est résulté du délaut d'adresse ou de précaution que des blessures ou coups, l'emprisonnemenl sera de six jours à deux mois, et l'amende sera de seize francs à cent francs. (P. 40 s., 52 s., 64^66, 69, 509 s.)
521 . Le meurtre ainsi que les blessures et les coups sont excusables , s'ils ont été provoqués par des coups ou vi(»lences tçraves envers les personnes. (P. 65, 504, 509, 511, 526. — 1. Cr. 559 s.)
522. Les crimes et délits mentionnés au précédent article sont également excusables, s'ils ont été commis en repoussant pendant le jour l'escalade ou l'effraction des clôtures , murs ou entrée d'une maison ou d'un appartement habité, ou de leurs dépendances.
— Si le fait est arrivé pendant la nuit , ce cas est réglé^^par l'article 529. (P. 590, 595, 597.)
525. Le parricide n'est jamais excusable. (P. 15, 65j^86, 299, 512.)
324. Le meurtre commis par l'époux sur l'épouse, ou par celle-ci sur. son époux , n'est pas excusable, si la vie de l'époux ou de l'épouse qui a connnis le meurtre n'a pas été mise en péril dans le moment même où le meurtre a eu lieu. — Néanmoins, dans le cas d'adultère, prévu par l'article 556, le meurtre commis par l'époux sur son épouse, ainsi que sur le complice, à l'instant où il les surprend en llagrant délit dans la maison conjugale, est excusable. (P. 65.
— I. Cn. flagrant délit, 41.)
525. Le crime de castration, s'il a été immédiatement provoqué par un outrage violent à la pudeur, sera considéré comme meurtre ou blessures excusables. (P. 65, 516, 526.)
'526. Lorsque le fait d'e.vcus« sera prouvé, s'il s'agit d'un crime emportant la peine de mort, ou celle des travaux forcés à perpétuité, ou celle de la déportation, la peine sera réduite à un emprisonnement d'un an à cinq ans; s'il s'agit de tout autre crime, elle sera réduite à un emprisonnement de six mois à deux ans; dans ces deux premiers cas, les coupables pourront de plus être mis, par l'arrêt ou le jugement, sous la surveillance de la haute police pendant cinq ans au moins et dix ans au plus. — S'il s'agit d'un délit , la peine sera réduite à un emprisonnement de six jours à six mois. (P. 11, 40, 44, 64, 65, 66, 69 ; 1. Cr. 559 s.)
527. Il n'y a ni crime ni délit, lorsque l'homicide, les blessures et les coups étaient ordonnés par la loi et commandés par l'autorité légitime. (Pr. 64, 11i, 190,295, 504, 509, 511.)
528. Il n'y a ni crime ni délit lorsque l'homicide, les blessures et les coups étaient commandés par la nécessité actuelle de la légitime défense de soi-même ou d'autrni. (P. 295, 504, 509, 511, 522, 529.)
529. Sont compris dans les cas de nécessité actuelle de défense, les deux cas suivants : 1*^ si l'homicide a été commis , si les blessures ont été faites, ou si les coups ont été portés en repoussant pendant la nuit l'escalade ou l'eflraction des clôtures , murs ou entrée d'une maison.ou d'un appartement habité, ou de leurs dépendances; 2" si le fait a eu lieu en se défendant contre les auteurs de vols ou de pillages exécutés avec violence. (P. 522, 595, 595, 597.)
Cependant l'homicide n'est pas toujours un crime. La société est armée du glaive pour se protéger, comme le citoyen a des armes pour se défendre. Ces droits veulent être bien compris.
I. La société a-t-eîle le droit de prononcer la peine de mort?
5. La sociélé est la gardienne de l'ordre public; elle est chargée de le maintenir lora-
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qu'il exislè, de le rétablir lorsqu'il est troublé. Le maintien de l'ordre et son rétablissement nécessitent l'emploi de la force et de la correction. S'il n'y avait aucune peine contre les coupables , il n'y aurait pas d'ordre possible. La société a donc le droit de frapper et de punir. Ce droit ?a-l-il jusqu'à la peine de mort? C'est là une question grave, qui a beaucoup préoccupé les philanthropes de nos jours. Ils regardent la peine de mort comme une usurpation de la société, qui, en répandant le sang, s'attribue les droits de Dieu; ils regardent cette peine comme un exemple pernicieux. En montrant au peuple le sang de l'homme, on excite en lui un sentiment de barbarie que la civilisation travaille vainement à détruire.
6. Ces pensées sont certainement exagérées. Nous pouvons confondre les philanthropes par l'exemple du genre humain :
tous les peuples ont accepté la peine de mort. Et pourquoi Dieu a-l-il donné l'épée aux rois de la terre, si ce n'est pour frapper avec le glaive {Rom. xiii) ? Dieu , dans sa haute sagesse, on conflant aux hommes le droit de mort, a voulu inspirer aux malfaiteurs une terreur salutaire, et arrêter ainsi le cours des crimes. Nous croyons cependant que la société ne doit se servir du redoutable moyen de la peine de mort que lorsqu'elle ne peut se protéger autrement. Si jamais elle pouvait se proléger suffisamment, et maintenir l'ordre sans recourir au glaive, elle devrait renoncer à ce châtinienl redoutable.
7. On voit donc que, selon notre pensée, la société a le droit de se servir de la peine de mort, niais qu'elle ne peut en user qu'à proportion de ses besoins ; que, conséqueioment, la peine de mort devra être plus ou moins appliquée, suivant l'état de la société; que, dans létal de haute civilisation, on doit y recourir très-rarement.
8. Lorsqu'un Etal est réi^ulièrement constitué, les ministres de la justice peuvent et doivent appliquer celte pénalité toutes les fois qu'elle est prescrite par les codes : car les juges sont chargés d'exécuter les lois. De même le bourreau seul peut frapper de sa hache redoutable , parce que lui seul est chargé d'exécuter les arrêts de mort. Si leur conscience se révolte contre celte pénalité, qu'ils abandonnent leurs fonctions à ceux qui sauront les remplir.
II. Une nation a-t-elle le droit de faire la guerre à un peuple ennemi?
9. La loi de conservation prescrit à une nation de se défendre par les armes lorsqu'on l'ailaqueinjustement, et mémcd'attaquer ellemême si elle a reçu une injure. La guerre est permise par tous les droits. C'est en effet le seul tribunal qui existe entre les peuples. Lorsqu'une nation areçuuneinjure,elleserableen appeler, par la guerre, à la Providence, la prendre à témoin de la justice de sa cause et compter sur l'appui du ciel pour obtenir la justice qu'elle ne pculréclamer devant un autre tribunal. Ainsi, au moyen âge, nos valeureux ancêtres, lorsque la justice humaine
ne pouvait découvrir le coupable, eu appelaient à la justice de Dieu, le constituaient l'arbitre de leurs différends, et, l'épée à la main, ils atl?quaienl leurs adversaires ou subissaient l'épreuve de l'eau ou du feu. C'est le sentiment du bon droit qui soutient les nations faibles contre les peuples puissants , et qui les fait triompher. Si quelquefois elles ont succombé, elles en ont appelé à la justice de l'avenir.
Lorsque la guerre est déclarée, le soldat doit combattre dans les rangs de son armée , et son devoir est de donner la mort dans la bataille. Hors des combats, il doit respecter la vie de sou ennemi ; mettre à mort un citoyen sans détense, c'est un forfait uni à une insigne lâcheté. Voy. Militaire.
10. Il serait à désirer qu'il se formât entre le? peuples une haute judicature chargée de juger les différends des nations. Il en résulterait pour tous les peuples un immense avantage; ils éloigneraient le plus redoutable des fléaux , et tourneraient loule leur activité vers les arts utiles. Si quelquefois les jugements n'élaient pas enlièremeul équitables , il n'en résulterait pas moins un avantage réel pour la nation lésée, tant la guerre cause de maux. Dans noire siècle , nous avons vu les peuples choisir des nations indépendantes et les rendre les arbitres de leurs différends. Cet arbitrage nous semble un commencement de cette justice des peuples, que les sages doivent appeler de tous leurs vœux.
111. Les simples particuliers ont-ils le droit de défendre leur vie et leurs biens «n donnant la mort ?
11. Nous avons dit qu'il n'y a pas de crime plus grand que l'homicide. Cependant nous avens vu que l'autorité publique et ceux qui la représentent ont le droit d'inlliger la peine de mort. Doit-on porter le même jugement des simples particuliers? — Il est d'abord certain qu'il ne peut être permis à un simple particulier de donner la mort que pour défendre un bien qui ait une valeur égale à la vie du prochain. Or tous nos biens doivent se réduire à quatre : 1" au bien de la conscience; 2" au bien de la vie; 3" aux biens de la fortune ; k" à l'honneur. Nous examinerons la question par rapport à ces différentes espèces de biens.
12. Nous observons que nous considérons la question indépendamment des circonstances qui peuvent en atténuer et même en détruire la culpabilité. Un homicide peut être l'effet d'un accident; dans un premier mouvement dont l'homme n'est pas maître, il a pu tuer un enneini, etc. Nous avons posé ailleurs les principes d'après lesquels on peut juger si un acte est ou n'est pas imputable , et jusqu'à quel point il peut l'être. Nous supposons ici qu'il y a pleine et entière délibération et liberté , et nous demandons si, pour quelque bien, on peut ou on ne peut pas donner la mort au prochain.
1" Peul-on donner h mori au prochain pour défendre sa vie?
Tout le monde convient qu'on peut
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tuer un injuste ngresscur pour défendre sa vie, pourvu qu'on ne dépasse pas les limites d'une défense juste et modérée : Cwn moderaminc inculpntœ tiitelœ.
Afin de demeurer dans les bornos d'une simple défense en tuant un injusie agresseur, il faut, 1" que celui qui est attaqué n'ait pas d'autre moyen pour défendre sa vie; car ce ne serait plus un moyen nécessaire pour se défendre. Aussi le canon Interfecisii , de II omicidio voluntario tel casuali , impose une pénitence à celui qui a tué le voleur qu'il pouvait arrêter.
2° Il faut que l'agresseur soit dans la disposition prochaine d'ôter la vie à celui qui l'attaque ; car s'il n'avait pas le dessein de tuer, ou qu'il ne songeât pas à exécuter actuellement son dessein , lui donner la mort, ce ne serait plus se renfermer dans les bornes d'une légitime défense.
3" Il faut qu'on ail l'intention de se défendre , et non de tuer son agresseur. Autrement on se rendrait coupable , puisqu'on voudrait le meurtre. (Innocent III, can. Significasli, 2, de Ilomicid. voliint. et casuali.)
La doctrine contraire à celle que nous venons d'énoncer a été condamnée par le clergé de France dans les deux propositions suivantes :
I. « Quand quelqu'un a résolu de se défaire de vous, et qu'il l'a manifesté à quelque autre, mais qu'il n'a pas encore commencé d'exécuter son dessein , vous pouvez le prévenir en le tuant , s'il ne vous est pas possible d'échapper autrement ; par exemple,si un mari a sous son chevet un poignard pour tuer sa femme pendant la nuit : si quelqu'un a préparé le poison qu'il veut vous faire avaler, et si un roi a fait des préparatifs d'une armée navale contre un autre roi (1). »
II. « Si cet homme n'a pas encore, à la vérité , préparé les armes dont il veut se servir, mais qu'il ait seulement pris la résolution ferme et efficace de vous tuer, résolution qui vous soit connue, ou par révélation divine, ou parla connaissancequi en aura été donnée confidemment à vos amis, vous pouvez le prévenir : et la raison est que, par cette résolution , quoique purement intérieure , il est censé suffisamment être agresseur (2). »
Voici le jugement que le clergé de France a porté sur ces deux propositions : « La doctrine renfermée dans ces deux propositions est contraire au droit naturel, au droit divin, au droit positif et au droit des gens : elle
(1) Quando quis decrevit te occidere, et hoc alicui nianifesiavil , sed nondum cœpit id exsequi , potes 4, euni prsevenire occideiido, si aiiUr non potes eflu- ' gère : ut si marilus pugionem liabeat sub cervicali ad occidendam noctu conjugem : si quis venenum libi propinandum paraverit : si rex unus adversus aliuiu classeni adornarit.
{-À) Si arma quiden» necdum paravil , sed habet tanium decretu'o lirmum elefiicax le.occidendi, quod tibi vel revelalione diviiia, vel inaniCestatione conlidenler amicisfacta iniioiescat, potes praevenire ; quia per islud decreluni , etsi pure iuiernuiu, sullicicuter
ouvre le chemin à des meurtres détestables et au fanatisme ; elle renvi rse la société humaine, ot expose les rois mêmes au plus évident de tous les périls. »
2" Peul-on donner la mort au prochain pour sauver son âme?
14. Il est un principe incontestable , c'est que la vie de l'àtne est infiniment préférable à celle du corps , et que pour rien au monde on ne doit risciuer son salut. Cependant il peut arriver des circonstances où le salulsoit exposé aux plus grands dangers, à moins qu on ne mette à mort un tentateur infâme. Ainsi une femme est exposée au danger immédiat de succomber aux attaques d'un impudique ; il ne lui reste d'autre moyen d'échapper à ses attentats qu'en lui donnant la mort. Peut-elle le faire , ou doit-elle satisfaire la passion de son brutal agresseur ? — Les principes énoncés ci-dessus ont résolu la question. Il est moralement impossible qu'une femme consente à laisser commettre sur elle la fornication , l'adullère , sans être exposée au danger de consentir au péché mortel. Aussi saint Anionin , saint Alphonse de Ligiiori , Mgr Gousset, et un grand nombre de docteurs enseignent qu'il est permis à une femme de tuer celui qui veut attenter à sa pudeur, quand elle ne peut la défendre autrement.
3° Peut-on donner la mort au prochain pour sauver ses biens temporels?
15. Il est certain que si le bien était minime, ou qu'on ne fût pas encore en possession d'un bien considérable, il ne serait pas permis de tuer un homme qui empêcherait de l'obtenir ou qui voudrait le ravir, comme l'établissent évidemment les trois propositions suivantes, qui ont été condamnées par Innocent XI en 1079.
Prop. 31. (( Régulièrement parlant, je puis tuer un voleur pour conserver un écu (3). »
Pu. 32. « Non-seulement il est permis de défendre, par une défense meurtrière, les choses que nous possédons actuellement, mais encore celles auxquelles nous avons un commencement de droit , et que nous espérons posséder (4). »
Pr. 33. « Il est également permis à un héritier ou à un légataire, de se défendre jusqu'à tuer celui qui l'empêche injustement de se mettre en possession de l'héritage , ou de se faire délivrer des legs, de même (ju'il est permis à celui qui a droit sur une chaire ou une prébende, d'en user ainsi contre une personne qui l'empêcherait injustement de jouir de sou droit (5). »
censelur esse aggressor.
(3) Regulariter occidere possuni f urem pro conservatione unius aurai.
(4) rs'oii soluMi licitum esldefendere defensione occisiva quic actu possideuius, s<;d eiiaraad quoe jusinchoaiuMi liabeaius , et quae nos possessuros speramus.
(5) Licitum est tara hseredi quam legatario contra injuste iinpedieuiem , ne vel hsereditas adeaiur , vel legaia solvairtur , se tabler defendere; sicul et jus habenies incatlieiiram vel pr;ebendara, couira eorura possessioncm injuste impedienlem.
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Mais lorsqu'on veut nous dépouiller d'un l)ien coiisidérable dont nous sommes en possession, pouvons-nous défendre ce bien en donnant la mort au. voleur, s'il n'y a pas d'autre moyen de le soustraire à sa rapacité? Il y a , sur ce point , deux opinions : les uns pensent que la vie de l'homme étant beaucoup plus précieuse et plus chère que les biens temporels, on ne peut pas dire que, parce quil est permis', pour se défendre, de tuer un homme qui attente injustemeni à notre vie , il soit de môme permis de tuer un homme pour conserver nos biens qu'il enlève. Alexandre 111 a décidé le contraire, chap. Suscipimus y de Homicidio voliinlario vel cnsuati^ où il déclare qu'un religieux qui, dans la crainte qu'un voleur qu'il avait arrêté pendant la nuit, volant ses habits , ne lui ôtât la vie, le tua, avait commis un péché dont il devait faire pénitence, parce qu'il valait mieux perdre le manteau avec la robe, et se laisser ravir des biens temporels que de commettre un tel excès pour conserver des choses si viles, si méprisables et passagères : sur quoi la glose fait cette remarque, qu'on ne doit jamais commeiire un homicide pour éviter de perdre des biens temporels : Pro amissione rerun letnporalium nullm débet homicidium incurrere. Car, comme dit saint Augustin , comment peutil se faire que ceux qui se sont souillés par l'effusion du sang humain pour des choses qu'on doit mépriser, soient innocents aux yeux de Dieu (1).
« Certainement on ne peut- les excuser de péché, puisqu'ils vont directement contre la loi de Jésus-Christ, qui, suivant le sentiment du même Père, nous fait, par ces paroles du chapitre v de saint Matthieu, un commandement d'être dans la disposition d'esprit et de cœur, de plutôt donner notre mnnteau à celui qui nous Ole notre robe que de nous venger de lui (2) : or, celui qui tue un homme pour conserver son bien est très-éloigné d'être en cette disposition de cœur et d'esprit ; au contraire , il s'efforce de se venger. » [Confér. d'Angers.)
Saint Antonin, saint Liguori, Sylvius, de Lugo, Suarez, etc., sont d'une opinion contraire : ils remontent jusqu'au principe même de la propriété, principe qui l'emporte évidemment sur la vie d'un homme. Car il importe bien plus à la félicité publique que les propriétés soient sûres, qu'il ne lui importe qu'il y ait au monde un homme de plus. Or, mettre en principe qu'on ne doit point défendre son bien à outrance, c'est enhardir les voleurs , c'est leur dire de tout oser, et qu'ils n'auront rien à craindre. H est nécessaire qu'un scélérat sache qu'on a le droit de lui résister ; et que, dans le cas où
(1) Quomodo apud eam (Providenliam) sunt isti peccato liber), qui pro lis rébus quas conlenini oportet, humana caede poUuii sunR? {De Lxbero Arbitrio , lib. 1, cap. 5.)
(2) In his omnibus generibus injuriarum Dominus docet palienlissimum , et misericordissiraum, et ad plura perferenda paraiissimum aninium chrisliani esse oportere. {De Serm. Dont, in monte, 1. i, c 5.)
il ne craint ni la justice divine , ni celle des hommes, espérant pouvoir échapper à celleci, il ne puisse impunément entreprendre de dévaliser un honnête homme.
«En supposant toujours , dit Mgr Gousset , qu'il s'agit d'un vol considérable , nous pensons , pour la même raison , qu'on peut réclamer la chose volée, et, si l'on ne peut se la faire rendre, tenter de la reprendre, même au risque d'être dans la nécessité de tuer l'injuste possesseur, s'il oppose une résistance dangereuse ; car alors il devient agresseur.
« Dans toutes les circonstances où il est permis de tuer un injuste agresseur, pour ce qui nous regarde personnellement, on peut aussi le faire pour la défense du prochain : Quandocunque quis habet jus alium occidendi, id eliam potest aliis pro eo prnstare, cum id sundet cha>iias {Lig. III, n. 390). Mais y est -on obligé? Nous ne le pensons pas , à moins qu'il ne s'agisse de défendre un père, une mère, une épouse , un enfant , un frère ; ou un prince , un magistrat , ou toute autre personne vraiment utile au bien public. »
4» Peul-on donner la mort au prochain pour la conservalion de riionneur?
16. « Nous croyons qu'il n'est pas permis de tuer un homme pour conserver son honneur; car, quoique tout homme soit obligé à conserver son honneur, par rapport à la charité que Dieu nous commande d'avoir pour le prochain, qu'il ne nous est pas permis de scandaliser, il est certain que la même charité ne nous permet pas d'ôter la vie au prochain qui attaque notre honneur pour nous le conserver parmi les hoinmes , puisque , bien loin que la charité nous permette de nous venger du tort qu'on nous fait, elle nous ordonne de ne point résister à celui qui nous traite mal, et elle veut que, si quelqu'un nous donne un soufflet sur une joue , nous soyons disposés à lui présenter l'autre [Matth. v, 39).
« Ce commandement du Fils de Dieu est très-opposé à l'opinion de ceux qui disent qu'il est permis à un chrétien de tuer un homme qui en veut à son honneur. Innocent XI et le clergé de France n'ont pas pensé que cela pût se faire; aussi ont-ils condamné la doctrine opposée, contenue dans les propositions qui suivent.
« Il est permis à un religieux ou à un clerc de tuer un calomniateur qui le menace de publier contre lui ou contre la religion des crimes véritables, quand il n'a point d'autre moyen de se défendre, comme il semble qu'il n'en a point, lorsque le calomniateur est prêt, si on ne le tue , à leur imposer publiquement ces crimes en présence de personnes de grande considération (3).
(5) Estlicitura religioso vel clerico calumniatorera gravia crimina de se , vel de suareligione spargere niinantem, occidere ; quando alius modus delendendi non suppelit, uti snppetere non videiur, si calumniator sii paratus, vel ipsi religioso, vel ejus religiorii publiée et corani gravissimis viris prsedicta iinpingere, nisi occidatur.
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« Il est permis de tuer un faux accusalcur, de faux témoins, et milme un juge que l'on sait qui va rendre incessamment une sentence injuste, si celui qui est innocent n'a point d'autre voie pour éviter cedommage(I).
« 11 est permis à un homme d'honneur de tuer un agresseur qui s'efforce de le noircir par une calomnie, s'il ne peut se défendre de cette calomnie par une autre voie. Il faut dire de même si quelqu'un lui donne un soufflet ou un couj) de bâton, et s'enfuit après le soufflet ou le coup de bâton donné (2). » : « Le pape Alexandre VII avait déjà condamné les deux premières propositions par son décret du 2i septembre 1G65.
« Si, pour justifier ces propositions, on alléguait la maxime commune , que l'honneur est plus cher quo la vie et lui est préf^-rable; qu'ainsi, puisqu'il est permis de se défendre contre un agresseur injuste en le luanl , quand on ne peut autrement sauver sa propre \ ie , il doit être aussi permis de tuer celui qui veut nous ôler injustement notre honneur, lorsqu'il nous est impossible de le conserver autrement ; nous répondrions premièrement que la conservation de la vie est du droit naturel : Mortem horrel non opinio , sed natura , dit saint Augustin , et qu'il n'en est pas de même de la conservalion de l'honneur, pour qu'on puisse entendre ce> paroles vous ne tuerez point , avec cette exception, si ce n'est pour conserver votre honneur. Ce commandement ne souffre d'autres exceptions que celles que Dieu , qui est la source de toute justice, ou une loi juste peut y apporter; mais, ne s'en trouvant aucune de cette nature on faveur de l'honneur, il faut conclure qu'on viole ce commandement, quand on tue un homme pour conserver son honneur. Saint Augustin nous fournit celte réponse , chapitre 21 du livre premier de la Cilé de Dieu (3).
« Nous répondrions , en second lieu , que l'honneur du monde est un bien de peu de conséquence et peu solide, puisqu'il ne consiste que dans l'opinion des hommes. H y a beaucoup de différence à faire entre l'honneur et la vie; souvent l'on ne peut sauver sa vie qu'en tuant l'agresseur, et Ion ne peut recouvrer la vie quand on l'a perdue; mais on peut conserver son honneur par d'autres moyens ; on peut le réparer après qu'on nous l'a ôlé, cl on ne le rétablit pas par la mort de celui qui l'avait blessé; cette mort n'est pas une preuve qu'il n'eût pas raison ii'attaquer notre honneur, elle marque seulement l'indignation qu'en avait conçue celui qui avait été insulté.
(1) Licet occldere falsum accnsalorem, falsos lestes, ei eliain judiccm a quo iiiiqua cerlo imminet senientia , si alla via non poiesi innocens damnuni eviiare.
(-2) Fas est viro honorato occidere invasorem qui nililur calumniam iiilerre , si ailler hxc ig lominia vilaii nequil. Meraquoque dicendum, si qiiis iuipingai ahipam, vel iiiste perculiat , el post impaciam alapnm, vel iclum fustis, fugiat.
(3) His exceptisquos vel lex jnsla generaliter, vel ipso l'jns jusiilkc Deusspecialitcr occidi jiibei, quis-
« Nous répondrions, en troisième liea, que celle maxi.me du monde est pernicieuse, erronée et entièrement opposée à l'Evangile; car cette maxime n'a pour fondement que l'orgueil de l'homme, l'amour désordonné de soi-même , et le désir passionné de la gloire du monde. L'Kvangile , au contraire, enseigne que le vérilahle honneur du chrélien consiste à imiter Jésus - Christ dans ses abaissements, à pardonner, à son exemple, les plus grandes injures , à souflrir patiemment les affronts el les opprobres dont on le charge injustement, parce que c'est par là qu'il peut parvenir plus sûrement à la gloire céleste (i). C'est pour cela que saint Augustin dit que, quand ie désir de la gloire l'emporte dans le cœur sur la crainte et sur l'amour de Dieu , cette disposition est tellement ennemie de la véritable foi qui fait agir par amour, que Jésus-Christ, chapitre v de l Evangile selon saint Jean, dit aux amateurs de la gloire du monde : « Comment pouvezvous avoir la foi , vous qui recherchez la gloire que vous vous donnez les uns aux autres , et qui ne recherchez point la gloire qui vient de Dieu seul {^y. [Confér uV Angers .)
HONNÊTETÉ PUBLIQUE (Empêchement d').
1. L'empêchement d'honnêteté publique est une proximité qui naît des fiançailles et d'un mariage contracté, mais non encore consommé. — Les rapports des fiancés et des jeunes époux se communiquent aussi à do proches parents. Il était à craindre que l'affection d'un fiancé ou d'un jeune époux ne se portât sur un membre de la famille de !a fiancée ou de son épouse, et (jue cette affection n'engageât à rompre les liens des fiançailles ou d'un mariage non encore consommé. Pour ôter cet espoir, l'Eglise a établi un empêchementdirimantau mariage, comme nous allons l'expliquer.
I. De V empêchement d' honnêteté publique qui procède des fiançailles.
2. L'empêchement des fiançailles a été introduit par le droit civil {Digest. de liitu nuptinr. , loi 12 ). L'Eglise , ayant trouvé ces dispositions bien saires, les adopta. Il paraît par le chap. Sponsani que l'empêchement des fiançailles avait autrefois la même étendue que celui de parenté. Mais le concile de Trente l'a réduit au premier degré (Sess. 2i, de Reform., cap. 3 ); en sorte qu'un fiancé ne peut épouser ni la mère, ni la fille, ni la s(rur de sa liancéc : mais il peut épouser toute autre de ses parentes, parce qu'elles ne sont plus du premier degré. — N'importe que les
quis hominem, vel seipsum,Tel quenilibet occideret, homicidii crimine innectilur.
(i) Beali eslis , cum maledixerinl vobis et perse cuti vos fuerint, et dixerint onine malnm advcrjuin vos nienlienles propter me. {Maltli. v, 11).
(5) Tain enini est hoc vilium ioliiiicum pjje tidei, si major sit in corde cupiditas gloria;, quam Dei limor , vel nmor , ut Dominus diceret : Quomodo vos potesiis creilere, gloriam ab invicera exspeclantes, » i gloriam qn;e a solo Dec est non quarilis? {De Civil. Dei, I. V, c. 14.)
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parenis soient légitimes ou illégitimes, l'empêeliement s'étend aux uns el aux autres ; toutefois il ne comprend pas les alliés. Cet empêchement est perpétuel et subsiste tiiême après la mort des fiancés, ou leur mariage avec d'autres personnes. Quand les tiançailles seraient rompues , l'empêchement n'en subsisterait pas moins.
La difficulté principale est de savoir de quelles fiançailles résulte l'empêchement.
3. 11 est certain qu'il résulte un empêchement des fiançailles valides contractées en face de la sainte Eglise. Il n'est pas moins certain qu'il n'y a pas d'empêchement des fiançailles invalides. L'ancien droit a été révocjué complètement par le concile de Trente, qui s'expriuîe ainsi : Justitiœ publicœ honestatis impedimentum, ubi sponsalia quacunque rotione valida non erunt, sancla synodus prorsus tollit.
Il ne peut donc y avoir de doute que relativement aux fiançailles qui n'ont pas été contractées en face de l'Eglise; celles-ci peuvent être publiques ou clandestines. Les fiançailles publiques, quoique non solennelles, qui peuvent se passer dans le sein d'une famille en prenant ce que l'on appelle promesse, donnent naissance, selon l'opinion la plus probable, à l'empêchement d'honnêteté publique, parce que le Concile de Trente exige seulement pour son existence la validité des fiançailles. Nous avouerons cependant que, comme la chose est douteuse , si une Eglise avait une coutume contraire, on pourrait la suivre.
Quant aux fiançailles clandestines, il nous paraît certain qu'elles ne produisent pas l'empêchement d'honnêteté publique, parce que le nom même d'honnêteté publique suppose la publicité. Benoît XIV observe qu'il serait inutile de s'adresser à la daterie pour obtenir dispense des fiançailles clandestines; qu'elle ne reconnaît pas cet empêchement [Inslit. p.cclesiast.yinst. 87, n. 7); or, la daterie étend plutôt les empêchements qu'elle ne les restreint : c'est donc parce qu'elle est bien convaincue qu'il n'en existe pas dans de semblables fiançailles.
Nous devcjus observer que lorsque les fiançailles soiit conditionnelles, l'empêchement n'est contracté que lorsque la condition a validé les fiançailles.
II. De l'empêchement d'honnêteté publique . résultant d'un mariage non consommé.
k. Le concile de Trente a modifié les lois canoniques relativement à l'empêchement d'honnêteté publique résultantdesfiançailles. Mais il n*a apporté aucun cliangemeut à celui qui provient d'un mariage non consommé. Conséqueniment il est le même que celui d'affinité légitime , il s'étend jusqu'au quatrième degré; il résulte même d'un mariage contracté dans les formes , mais nul pour toute autre cause que le défaul.de consentement. Si la nullité venait de la fiction du consentement, de l'erreur ou de la violence, il n'y aurait pas d'empêchement d'honnêteté pulUique. Un mariage clandestin n'est pas
un mariage. Il doit cependant être mis tur la ligne des fiançailles, lorsqu'il a eu lieu eu présence de témoins, el doit produire un empêchement, comme celles-ci, qui ne s'étend pas au delà du premier degré.
HONORAI UES
Honoraires pour les fonctions ecclésiastiques. 1. C'est un principe posé par l'apôtre saint Pau! que le prêtre doit vivre de l'autel. Voici ses paroles : Quis militât suis stipendiis unquam? quis plnnlavit vineani, et de fruclu ejus non edit ? Qins pnscit gregem, et de lacté gregis non manducal ? Scriptum est enim in lege Moysis : Non alligabis os bovi Irituranti. Nunquid de bobus cura est Deo ? Si nos vobis spirilualia seminAvimus, magnum est si nos carnalia vestra metamus? Nescitis quoniam gui in sacrario operarunt, qnœ de sacrario sunt, edunt? et qui nltari deserviunt , cum altari participant? 1 ta et Dominus ordinavit iis qui Evangelium annuntiant, de Evangelio vivere. H est donc incontestable que le ministre a un droit certain à des honoraires pour ses fonctions. Ces honoraires ne sont pas un payement, mais une juste et légitime indemnité du temps et des soins que le prêtre emploieaux fonctions saintes. Les dignités les plus élevées sont rétribuées ; dira-t-on pour cela qu'elles vendent ce qu'elles font? Personne ne songera à le dire sérieusement. En recevant un honoraire, le prêtre ne vend pas plus les choses saintes que l'avocat ne vend son talent. Que l'honoraire soit accordé par l'Etat ou par la commune, ou attaché à chaque service, peu importe. Il ne peut point perdre le caractère qui lUi est propre. Il serait à désirer que le traitement du clergé fût assez élevé pour qu'il ne fût plus obligé de percevoir un honoraire pour les services particuliers. Ce serait ainsi faire disparaître une partie de l'odieux qu'on fait injustement retomber sur le clergé.
2. L'honoraire pour les services particuliers est ordinairement fixé par un taril approuvé parje gouvernement. On a un droit strict à la complète exécution de ce tarif; mais il serait très-indécent d'en poursuivre le recouvrementpar-devant les tribunaux. Il y aurait injustice à exiger plus que le larM ne porte. On peut, bien entendu, accepter ce qui est spontanément offert déplus.
Nous finirons cet article par deux citations importantes qui feront comprendre quel est l'esprit de l'Eglise relativement aux honoraires.— Nous lisons dans le Rituel romain : llludporro diligenlercaveatparochus,neinsacramenlorum administralione aliquid, quavis de causaveloccasione, directe relindireclc ,"xigatautpelat; sed ea gratis ministret ut abomni simoniœ atque avaritiœ suspicionc, nrdum crimine, longissimeabsit.Si qnid vero nomine ^leemosynœ aut devotionis studio, pcracto jam sacramento , sponte a fidelibus offeralur, id licite pro consuetudine loeorum aicijiere polerit, nisi aliter episcopo ridealur. [llitual. Rom, de Sacramentis). — Le concile de Trente {Sess. 21, cap. 1, de Reform.) s'est exprimé , bien sévèrement sur le's évêques qui exigent
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quelque chose pour la collation des ordres :
Quoniam ah ecclesiaslico ordine omnis avaritiœ siispicio abesse débet, niliil pro collatione quorumcunque ordinum etiam clericalis tonsurœ nec pro litleris dimissoriia aut testimonialibus, nec pro sit/illo , nec (dia (/uacuDiquc de causa, etiam sponte ohlatum, episcopi et alii ordinum collatoreu, aut eorum ministri quovis prœlextu accipiant.
HONORAIRES DES MESSES
1. C'est aujourd'hui un usage général dans loule l'Eglise de percevoir un honoraire pour les messes. Les prêtres riches aussi hien que les pauvres ne se font aucun scrupule de le recevoir. Celui qui voudrait détruire cet usage se montrerait réformateur importun. Et d'ailleurs, saint Paul n'a-l-il pas dit que le prêtre doit vivre de l'autel? Il faut seulement prendre garde de ne pas fausser l'intention de l'Eglise, qui permet qu'on touche un honoraire, mais qui défend de célébrer principalement pour l'honoraire. Celui qui ne diritit presque jamais de messes sans avoir roçu d'honoraire devrait craindre qu'il n'y ail en lui un |ieu du Simon le Magicien. Nous allons présenicr sur l'honoraire des messes quelques courtes observations qui pourront diriger le prêtre dans cette partie quotidienne de son devoir.
2. On n'est point libre d'exiger pour une messe un honoraire aussi élevé qu'on le veut. Si on peut recevoir au delà du tarif, lorsqu'on offre spontanément, on ne peut rien exiger au delà de ce que la loi du supérieur ou une coutume légitime accorde :
exij^er davantage, c'est commettre une véritable injustice et contracter l'obligation de restituer. Dans les pays où il n'y a rien de fixé ni par la coutume ni par la loi, on convient qu'il est permis de demander ce qui peut, au jugcinent d'un homme sage, donner une bonne partie de la subsistance d'un jour. (Foi/ez Collet , Traité des saints mystères, chap. 17, n. 3].
Les docteurs conviennent que lorsque la célébration du saint sacrifice exige une peine considérable , le prêtre peut exiger un honoraire plus élevé que celui du tarif. S'il devait relarder sa messe jusqu'à midi, ou la dire dès quatre heures du matin, ou aller à une longue distance pour oiîrir le saint sacrifice, il est certain que ce travail extraordinaire mérite une récompense spéciale. — Nous devons remarquer que, quoique le prêtre puisse exiger le prix du tarif pour une messe, il peut se contenter de moins. Mais lorsqu'il a reçu pour une mes>e une somme moindre que celle porté au tarif, il est obligé de la dire tout entière : car on a condamné la morale de certains casuistes qui prélendaient qu'un prêtre peut réunir plusieurs honoraires insuffisants et dire seulement autant de messes qu'il peut faire d'honoraires selon le tarif. La congrégation du concile de Trente déclare positivement qu'on est obligé de dire autant de messes qu'on a reçu d'honoraires. Ce n'est pas qu'on ne puisse dire une seule messe pour plusieurs personnes,
lorsqu'elles le demandent : alors on se conforme à leur intention. Mais il est certain qu'on ne peut par une seule messe satisfaire à plusieurs intentions intégralement promises.
\ aincus sur ce point, plusieurs casuistes se sont demandé si le prêlr(! ne pourrait pas percevoir un honoraire pour le fruit spécial qui lui appirlient. Nous avons réjjondu négativement au mol Ai'PLicATmN, n. 2.
3. Il s'est trouvé des hommes exerçant le négoce des messes : ils percevaient certains honoraires, et faisaient dire les messes à un prix moins cher. Celle pratique tient beaucoup de la simonie : aussi elle a été condan)iiée dans celte proposition par Alexandre VII : Postdecrclum Urhani VIII potvst sacerdos,cui missœ celebrandœ (raduntur, pcr ulium satisfacfre, collalo illi minore stipendia, alia parte itipendii sibi retenta. La congrégation du concile de Trente a même défendu aux administrateurs des fabriques de rien retenir pour les frais du culte sur le prix des fontlations de messe. Observons que la fabrique peut bien exiger, avant d'accepter une fondaiion , qu'il lui soit fait un don pour couvrir les Irais qu'elle sera obligée de supporter. Mais une fois que l'honoraire des messes est déterminé, elle ne peut rien retenir sur cet honoraire.
k. L'honoraire une fois reçu impose l'obligation d'y satisfaire ; mais q'uelle est la nature de celle obligation, et comment doit-on la remplir?
Celui qui a accepté un honoraire est obligé sub gravi de dire la messe, quand même la somme versée ne serait pas sulfisanle pour un péché mortel; parce que le fruit du sacrifice est tellement important, que, ne p;)s dire la messe, c'est faire à la personne un tort considérable. Mgr Gousset croit que si quelqu'un, ayant reçu d'une même personne un grand nombre de messes, pour un mois, par exemple, et les avait dites toutes, à l'exception d'une seule, il ne pécherait pas mortellement, parce que, eu égard à la totalité, une messe n'est pas, dans ce cas, une injure grave, eu égard à la commune estimation des hommes ( Théolog.
mor., II, n. 298).
5. On doit acquitter les messes dans le temps et de la manière que celui qui olïre l'honoraire l'a demandé. S'il a fixé un temps, on doit s'y conformer, à moins d'empêchement légitime, et du consentement présume de celui qui offre l'honoraire. Cette règle est évidente. S'il n'y a point d'époque fixée, il .faut examiner s'il n'y a pas quelque circonstance qui demande que la messe soit dite le plus tôt possible, comme lorsqu'il s'agit d'obtenir le soulagement d'une personne bien malade. S il n'y a aucune circonstance qui indique qu'il faut dire la messe le i lus tôt possible, comme lorsque c'est u-no messe de mort, les docteurs conviennent communément qu'il faut la dire dans le mois, ou au p.lus tard dans les deux mois qui suivent. \)e là on peut conclure qu'à moins d'un consentement exprès ou manifesté par Ips cir-
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constances, on ne doit point accepter d'honoraires de messes qu'on ne pourrait dire qu'après deux mois. Mais lorsque la personne qui les offre donne toute latitude, on peut prendre tout le temps qu'elle accorde. Si elle donne un très-grand nombre de messes, il est certain qu'elle donne le temps de les dire.
6. Lorsqu'un prêtre a promis de dire la messe en un lieu, une église, un autel, il doit accomplir la promesse, à moins d'empêchement légitime. 11 doit aussi dire la messe votive qui a été demandée, si la rubrique le permet. Si elle ne le permet pas, il convient de prévenir les personnes peu instruites, et de leur dire que la messe aura la môme valeur, selon lintenlion quelles ont manifestée. Si l'on avait demandé une messe à un autel privilégié, on pense qu'il ne serait pas permis de la dire à un autre aulel, parce que ce serait priver le fidèle d'un bien considérable, de l'indulgence qui y est attachée. Voy. Messe.
HOROSCOPE
C'est la prédiclion des événements de la vie par l'inspection des astres au moment de la naissance dune personne. — Celte superstition est de sa nature un péché mortel. HOSTIE.
Voy. Consécration, n. 7, Communion.
HOTELIER, HOTELLERIE.
Voy. Aubergiste.
HUILES SALNTES.
On distingue trois espèces de saintes huilés : le saint chrême, les saintes huiles simplement nommées, qui servent au baptême, et l'huile des inûrmes. Les saintes huiles doivent être consacrées tous les ans, le jour du jeudi saint. Les anciennes ne sont tolérées que jusqu'à la Pentecôte. 11 n'est plus permis alors de s'en servir pour l'administration des sacrements ; on ne doit en employer que de nouvelles. Le Rituel romain dit que si les huiles venaient à diminuer notablement, et qu'on craignît de ne pas en avoir assez, il faudrait y ajouter un peu d'huile d'olive commune, mais en moindre quantité, aCn que Ihuile sainte lui ( ommuniquât sa consécration. — 11 faut avoir différents vases d'argent ou d'étain, suivant l'ordonnance des lieux, tenus proprement, portant chacun une inscription, aûn de ne pas les confondre. La profanation des saintes huiles a été un cas réservé dans plusieurs diocèses. Nous ne doutons pas que celui qui les emploierait à un usage superstitieux ou profane, ne commît un péché mortel; il témoignerait ainsi du mépris pour les sacrements. Voy. Raptême, Saint Ghi\ème, Confirmation, Ordre.
HUISSIER
Nous n'examinerons pas ici en détail tout
ce qui regarde les diverses fonctions de ces
oUiciers inférieurs, elles ont été réglées par
un décret du 14 juiu 1813. Au mot Ajourne-
ment, nous avons dit ce que doivent être leurs exploits. Voy. aussi Cod. procéd. civ., an. 61, 67; Cod. civ., 1597, 2060, 2276, 2272; Cod. pénal, li6.
Le premier devoir d'un huissier est de connaître jusqu'où s'étend son pouvoir, et de savoir toutes les formalités qui concernent les actes de son ministère. Sans cette connaissance, il pourrait faire des actes qui excéderaient son pouvoir, commettre des nullités dans les assignations qu'il donne, les significations qu'il fait, etc. Un huissier ne peut être trop exact sur les formalités. Il y en a un grand nombre de droit étroit et prescrites sous peine de nullité. Les huissiers pèchent quand, par négligence ou par une ignorance coupable, ils manquent à quelque devoir essentiel, et sont tenus de réparer le dommage qui en est la suite. Ils sont encore tenus à restitution quand ils exigent un salaire au-dessus de la taxe fixée par le juge.
HUMILITÉ
1. L'humilité est regardée par tous les moralistes chrétiens comme la reine de toutes les vertus. Le monde ne lui accorde pas lant d'ho;ineur : il la regarde comme un moyen d'arrêt dans la voie du progrès. C'est là une très-grave accusation ; elle n'a pu prendre sa source que dans l'ignorance, car la véritable humilité est plutôt une source de progrès qu'un point d'arrêt.
Nous bien connaître nous-mêmes et nous estimer à notre juste valeur, voilà toute l'humilité. Un homme véritablement humble est donc celui qui a sondé son être tout entier, mesuré ses forces et ses faiblesses, compris ce qu'il renferme de vertu et de vice, de perfection et d'imperfection, et qui s'est équilablement jugé en conséquence de cette connaissance.
La connaissance de soi, recommandée par tous les philosophes, est donc le fondement de l'humilité. — Qu'étais-je il y a quelques années? que serai-je dans quelques jours? (Ju'est-ce que la vie, comparée à l'éternité? ()ue suis-je dans l'immensité? Qu'est-ce que je possède de mon propre fonds? — La réponse à toutes ces questions est bien humiliante pour l'homme! Il y a quel(|ues années, je n'étais pas ; dans quelques jours, je ne serai plus. La vie la plus longue, à côté de l'élernité, est moins qu'une goutte d'eau à côté de la mer. Je suis moins, dans la vaste étendue du monde, qu'un grain de poussière à côté de la terre. De moi-même je n'ai rien ; mon esprit est couvert de ténèbres, mon cœur soumis à la corruption, mon corps condamné à tomber en poussière.
2. Ces seules considérations justillenl la profonde humilité des saints. — Ils s'estimaient peu : et comment s'estimer beaucoup, lorsqu'on est si peu de chose? — Ils acceptaient la bassesseet l'humiliationsansplainle et sans murmure. Notre condition sur la terre est si misérable, que ce serait folie de méconnaître notre néant. Nous rions de la grenoaille qui veut se faire plus grosse que
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le bœuf, elle csl moins ridicule que l'homme qui méconnaît sa propre mi'^cre. — Ils se traitaient avec mépris. Mais qu'est-ce que le fond (le rhofimie? Qu'y trouvons-nous? Des désordres, des passions, des vices, des péchés, des basse^'Ses. Tout cela n'est-il pas digne de mépris? — Ils ont aimé que leur bassesse fui connue. Je sais que c'est là un grand sacrifice, un sacrifice héroïque. Cependant ce n'est que de la justice : car, si nos vices et nos détauls sont inconnus, les honneurs et les hommages qu'on nous rend sont fondés sur une fausse appréciation. L'estime qu'on nous accorde est donc usurpée. Désirer que tous nos vices soient connus, c'est désirer que justice nous soit rendue. — Enfin, les saints ont aimcetrecliorchéles mépris. En cela il n'y a encore que de la justice : car, si l'homme, de son propre fond, n'est que misère, abjection, néant, bien plus, s'il n'est que corruption el iniquité, il mérite d'être méprisé. Aiuîer et rechercher les mépris, c'est donc vouloir être traité selon son mérile.
3. Voilà tous les degrés d'humilité parcourus parles saints et proposés par la religion pour nous servir de règle dans l'estime de nous-mêmes. Un homme qui se connaît bien, et qui a la force d'admettre les conséquences qui suivent de cette connaissance, ne recule devant aucun degré d'humilité. II n'accepte les compliments que comme de bienveillants mensonges, ou comme une erreur fondée sur l'ignorance de son être.
Regardant l'abjection comme le partage de sa nature, le chrétien choisit volontiers tous les états humbles, parce qu'ils sont en rapport avec sa condilion. 11 est heureux de soulîrircet abaissement légitime pour Dieu, qui, dans sa souveraine sagesse, a ainsi tout ordonné.
Intimement persuadé de sa bassesse , l'homme véritablement vertueux se traite conformément à l'opinion qu'il s'est faite de son mérite. Il parle de lui en termes humbles : ce sont les seuls qui puissent le caractériser. Il ne cherche ni à relever ses qualités, ni à cacher ses défauts. Il se donne pour ce qu'il est sans affectation et sans honte.
'; Lorsque le monde dévoile quelques-uns de ses défauts, il n'en est point ailligé, à moins qu'il n'y ait du scandale ; il ne perd ni la paix, ni le calme. Il reconnaît que c'est la vérité qui est dévoilée.
S'il reçoit de mauvais traitements, s'il entend des paroles de mépris, il se justifie avec ime grande modération s'il ne les mérile pas; s'il en est digne, il les accepte en silence, pensant que pour d'autres fautes il mérite de plus grands outrages.
k. Voilà les sentiments d'humililé de tout homme qui se connaît bien. Pour faire mieux ressortir les caractères de l'humilité , il est nécessaire de mettre l'appréciation de nousmêmes à côté do l'appréciation que nous faisons des autres. L'orgueil se manifeste surtout dans les comparaisons.
11 y a des points de vue où nous l'omporlons évidemment sur le prochain. 11, n'y a
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rien de contraire à l'humilîté à reconnaître notre supériorité sous ces points de vue. Un savant peut dire sans orgueil qu'il a plus de connaissances que celui qui n'a pas reçu d'instrui lion. Si nous étions capables déjuger touies les qualités, tous les mérites de deux hommes, nous pourrions dire (|uel pst relui dont la somme de mérites l'emporte sur celle de l'autre. Une telle appréciation est impossible; nous ne pourrons jamais connaître toule la richesse, ni loule la misère d'une âme; nous ne pourrons évaluer s'irement la bonté du cœur, la force des habitudes et des inclinations, le nombre et la val- ur des victoires et des défaites. Aucun mortel ne peut donc dire absolument : Je vaux mieux que col homme ; ce qu'il peut dire, c'est qu'il n'est pas coupable de tel abominable crime, que sous ce rapport il lui est supérieur. En est-il de même des autres rapports qui lui sont inconnus? Il serait téméraire de l'affirmer.
Ainsi l'humilité n'est que l'alliance de la vérité et de la justice appliquée à nous-mêmes et au prochain. Voilà ce qui explique les maximes des saints sur l'humilité. Nous n'en connaissons aucune que nous ne puissions expliquer par les considérations que nous venons de présenter. Si quelques-uns sont allés au delà de la vérité, c'est une pieuse extravagance, respectable dans son motif, mais condamnable aux yeux de la raison.
5. L'idée que nous venons de donner de l'humilité suffit pour faire taire les vaines, déclamations des philosophes contre celte, vertu. Non, elle n'est ni une dégradation de la nature humaine, ni un point d'arrêt dans la voie du progrès. Nous serions regardés comme des téméraires, si nous disions que l'humilité bien comprise est une source de perfectionnement. Rien ne nous paraît plus évident ; car l'homme, convaincu de cequ'iï est, de sa misère, de sa bassesse, de ses besoins, de sa pauvreté; qui, d'un autre côté, a le sentiment de sa grandeur primitive el de sa destination, cet homme sent la nécessité de marcher. Pour être humble, il n'est pas aveugle; il voit le but vers lequel il doit tendre. La connaissance de sa faiblesse ne le décourage pas, il sait qu'il a reçu du ciel une force qui s'accroît par l'exercice. La connaissance de sa faiblesse sert seulement à tempérer sa présomption, el l'engage à suivre avec soin les lois de la prudence.
Ainsi l'humilité commanie l'action ; elle ordonne de marclicr dans la voie du progrès^ parcequ'elle en fait sentir le besoin ; l'homilité assure le progrès, parce qu'elle fait prendre les mesures convenables pour l'obtenir. C'est donc une calomnie d'avancer que l'humilité est contraire à la recherche honorable de la forlune, de l'honneur, de la gloire Elle est, pour celui qui sait la comprendre,, un mobile de tous les dévcloppemeuts rationnels.
6. L'humilité commande à une multitude de vertus qui répondent à quelques-unes de SCS formes. Toutes le§ vertus qui sont ûu
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domaine de la tempérance sont liées à l'huuiililé. Il y en a cependant quelques-unes qui ont avec elle une union plus intime : ce sont la douceur et la modesfie.
La douceur. — Jésus -Christ dans son Evangile associe la douceur à l'humilité. Et en eiïet , les hommes sincèrement humbles sont essentiellement charitables, et par conséquent civils, aflables, complaisants, honnêtes, officieux. Ils ne savent ce que c'est que blesser le prochain, ni en paroles, ni en actions. Ils se rappellent que Jésus-Christ était le plus doux des hommes.
La modestie. — L'âme humble est essentiellement modesle : pénétrée de sa bassesse et de son néant, de sa faiblesse et de son inclination au mal, elle prend le plus grand soin de régler tout son extérieur avec une grande bienséance. Elle évite la légèreté dans ses regards, l'inconsidéralion dans ses paroles, l'indécence dans ses habits, laffectation et la nonchalance dans sa démarche et dans la tenue du corps. Tels sont précisément les caractères de la modestie, que le sage ne peut trop méditer.
HYPOCRISIE
L'hypocrisie est une espèce d'orgueil secret qui, dans l'espérance de s'attirer l'estime des hommes, emprunte les dehors de la vertu pour paraître homme de bien, sans l'être effectivement.
H n'est point de vice contre lequel Jésns- Christ'se soit plus fortement élevé que contre l'hypocrisie. Chacun a dans son esprit ces traits vifs et perçants lancés contre les pharisiens qu'il compare à des sépulcres blanchis, dont le dehors est brillant, et dont le dedans ne renferme que corruption et pourriture. Aussi saint Jérôme déclare-t-il formellement que c'est un moindre mal de pécher ouvertement que de contrefaire la sainteté [Hier, in Isa. vi). Nous ne pouvons donc douter que l'hypocrisie ne soit de sa nature un péché mortel; mais il est difficile de déterminer quand il y a matière suffisante pour un péché mortel. Nous allons indiquer les principaux degrés d'hypocrisie, avec la nature du péché qui y est attaché.
1° ïl y en a qui se parent au dehors du manteau de la vertu, afin de ne pas scandaliser leurs frères. Le motif est bon, mais le principe est mauvais. Saint Thomas met celle hypocrisie sur la même ligne que le mensonge officieux : elle n'est donc qu'un péché véniel.
2° On doit porter le même jugement de celui qui se pare des dehors de la vertu, afin de se conserver une bonne réputation. Quoique le motif soit moins bon que le précédent, nous pensons qu'il n'y a encore ici qu'un péché véniel.
3" Il y en a qui affectent au dehors une grande vertu, afin de cacher plus aisément leurs vices et de s'entretenir avec moins de risque dans une passion criminelle. Cette es- .
pèce d'hypocrisie est certainement mortelle : carie motif est mortellement mauvais.
4° Il y a enfin des hypocrites qui prennent les dehors de la plus grande piété, afin de faire passer de pe. nicieuses doctrines. C'était le vice des jansénistes ; ils affectaient en public une grande sévérité qui était bien démentie en secret. Vos discours m'effraient , disait-«;n de l'un, mais votre conduite me rassure. Lorsque c'est avec un dessein bien arrêté de faire accepter une doctrine réprouvée par l'Eglise, qu'on se pare du manteau de la vertu, l'hypocrisie est certainement mortelle. Il ne faut pas donner ce nom ni cette gravilé à la légèreté de certains prédicateurs qui parlent consciencieusement, et qui malheureusement démentent leurs discours par leur conduite. L'orgueil est si fortement ancré dans notre nature, qu'il est bien difficile qu'il ne perce quelque part!
HYPOTHÈQUE
1. L'hypothèque a son origine tonte naturelle dans les engagements dont l'exécution peut dépendre des biens; car la plus grande force des obligations et la plus parfaite fidélité de ceux qui sont obligés seraient inutiles s'ils étaient sans biens, et la sûreté même sur ceux qui ont des biens ne serait pas entière, si l'hypothèque ne les affoctait; parce que, se dépouillant de leurs biens, ou par des donations, ou par des ventes, ou par d'autres titres, les biens aliénés n'éîant plus à eux, ceux envers qui ils seraient obligés n'auraient plus de ressources, s'ils n'avaient le droit de suivre ces biens aliénés on quelques mains qu'ils pussent passer. C'est par l'usagede l'hypothèquequ'on a établi cedroit. Nous divisons cet article en onze paragraphes : 1" de la nature de l'hypothèque et des biens qui en sont susceptibles ; 2° de l'hypolhèque légale; 3° de l'hypothèque judiciaire; 4^" de l'hypothèque conventionnelle ; 5° du rang des hypothèques entre elles; 6° du mode de l'inscription des privilèges et des hypothèques ; ^° de la radiation et de la réduction des hypothèques; 8° des effets des privilèges et des hypothèques contre les tiers détenteurs; 9" de l'extinction des privilèges et des hypothèques ; 10° du mode de purger les propriétés des privilèges et des hypothèques; 11° de la publicité des registres et de la responsabilité des conservateurs.
De la nature des Injpoilièques et des biens qui en sont susceptibles.
Voici les dispositions du Code civil
SH-i. L'hypothèque est un droit réel sur les immeubles affeclés à racquitlemeiit d'une obligation. — Elle est, de sa nature, indivisible, et subsiste en entier sur tous les immeubles affectés, sur chacun e;. sur chaque portion de ces immeubles. — Elle 1< i suit dans quelques mains qu'ils passent. (C. indivis., 1222 s.; effets, 2i()G s.; extinction, 2180 s.)
2H5. L'hypothèque n'a lieii que dans les cas et suivant les formes autorisées par la loi. . 2H6. Elle est ou légale, ou judiciaire, ou conventionnelle.
2117. L'hypothèque légale est celle qui résulte de la loi. (C. 2121 s.) — L'hypothèque judiciaire est
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celle qui résulte des jugements ou actes judiciaires. (C. 2123.) — L'hypothèque conventionnelle est celle qui dépend des conventions et de la l'orme extérieure des actes et des contrats. (C. 2124 s.)
2118. Sont seuls susceptibles d'hypothèques, 1' les biens immobiliers qui sont dans le commerce, et leurs accessoires réputés immeubles ; (X. 517 s.) 2" l'usufruit des mêmes biens et accessoires pendant le temps desa durée. (C. access., 552 s.; usufr., 578) S.; amélior., 2153, 2131 ; eapropr., S204.)
Nous observerons sur cet article, que si les immeubles par destination venaient à élre séparés de l'objet qui les immobilisait, ils deviendraient meubles et ne seraient plus hypolbéqués. Ainsi le propriétaire d'une ruche vend ses ruches qui sont transportées ailleurs; alors cesse l'hypothèque sur ces ruches. Cependant la Cour de cassation, 4 févr. 1817, a décidé qu'après la mort du propriétaire les immeubles par destination et hypothéqués comme tels ne peuvent être distraits de leur destination, et que s'ils l'étaient, l'hypothèque ne les suivrait pas moins.
2119. Les meubles n'ont pas de suite par hypo- Ihèqne. (C. meubles immobilisés, 522 s.)
2i20. Il n'est rien innové par le présent Code aux dispositions des lois maritimes concernant les navires et bàiimeuts de mer. (Co. 190 s.)
§ 2. De l'hypothèque légale.
3. L'hypothèque légale est celle qui résulte de la loi {Art. 2117).
2121. Les droits et créances auxquels l'hypothèque légale est attribuée, sont : ceux des femmes mariées sur les biens de leur mari; (('. 1467 s., U92 s., 1503, 1510, 1514, 1515 s., 1520 s., 1631, 1564 s., 1579), ceux des mineurs et interdits, sur les biens de leur tuteur ; (C. 469 s., 509 ; aliénés, L. 30j«f» 1838, art. 54, App.), ceux de l'Etat, des communes et des établissements publics, sur les biens des receveurs et administrateurs comptables. (C. trésor pub., 2098; leur rang, 2155 s.; inscript., 2135 s., purge, 2193 s., créanciers et légataires, 873, 4017.) '
2122. Le créancier qui a une hypothèque légale peut exercer son droit sur tous les immeubles ap-
fiartenani à son débiteur, et sur ceux qui pourront ui appartenir dans la suite , sous les modifications qui seront ci-après exprimées. (G. réduct., 2140 s., 2161 ;Co. 563.)
Cet article dit que les biens à venir sont aussi hypothéqués. De là il suit que les conqiiêts de la communauté vendus par le mari sont grevés de l'hypothèque légale entTe les mains du tiers possesseur. Il y a cependant une exception au principe, c'est lorsque le mari a été commerçant durant le mariage. L'hypothèque de la femme est réglée par l'art. 563 du Code de commerce. Voy. Faillite.
§ 5. De r hypothèque judiciaire.
k. L'hypothèque judiciaire est celle qui résulte des jugements et actes judiciaires {Cod. civ., art. 2118).
2123. L'hypothèque judiciaire résulte des jugements, soit contradictoires, soit par défaut, définitifs ou provisoires, en faveur de celui qui les a obtenus. Elle résulte aussi des reconnaissances ou vériûcalions, faites en jugement, des signatures apposées à un acte obligaioiie sous seing privé. (Pr. vérifie.
d'écrit., 193 s.) — Elle peut s'exercer s«r les in?meubles actuels du débiteur et sur ceux qu'il pourN. acquérir, sauf aussi les modifications qin «eronl ciapres exprimées. — Les décisions arbitrales n'em portent hypothèque qu'autant qu'elles sont revêtue» de l'ordonnance judiciaire d'exécution. (Pr. 1020 s.) — L'Iiypolhèque ne peut pareillement résulter des jugements rendus en pays étranger, qu'autant qu ils ont été déclarés exécutoires par un tribunal français, sans préjudice des dispositions contraires qui peuvent être dans les lois politiques ou dans les traités. (C. disposit. anal., 2122, 21 2s s.; réduct.. 2161 s.; Pr. vérifie, d'écrit., 195 s.; juge.n. en pays étr., 546; enchères, 834 s.; I. Cr. 121.)
§ 4. De l'hypothèque conventionnelle.
Dispositions du Code civil
2124. Les hypothèques conventionnelles ne peuvent être consenties que par ceux qui ont la capacité d'aliéner les immeubles qu'ils y soumettent. (C. 128, 217, 457, 1124 s., 1305 s., 1.21, 1428, 1449, 1507 s., 1535, 1538, 1554,1594, 1598 s., 1988, 2059; Co. 6, 7, 446 s.)
2125. Ceux qui n'ont sur l'immeuble qu'un droit suspendu par une condition , ou résoluble dans certains cas, ou sujet à rescision, ne peuvent consentir qu'une hypothèque soumise aux mêmes comiiiions ou à la même rescision. (C. rapport, S65; réduct., 929; retour., 952; révoc, 954,958, 963; condil. susp., 1181 s. ; résolut., 1183 s., 165i; rescis., 1304 s., 1674 s.; réméré, 1659 s.; inscripl. p. une val. eslim., 2132.)
2126. Les biens des mineurs, des interdits et ceux des absents, tant que la possession n'en est déférée que provisoirement, ne peuvent être hypothéqués que pour les causes et dans les formes établies par la loi, ou en vertu de jugements. (C. 128, 457 s., 484, 499, 509, 5l3,Co. 6, 7.)
2127. L'hypothèque conventionnelle ne peut êtra consentie que par acte passé e.i forme authentique devant deux notaires ou devant un notaire et deux témoins. (L. 25 ventôse an \l, art. 1, 9 s.; Pr. enchères, 834.)
Un acte sous seing privé, reconnu par toutes les parties et déposé chez un notaire, devient authentique. Des lors aussi devioiit valide l'hypothèque conventionnelle conférée par l'acte originairement sous seing privé.
2128. Les contrats passés en pays étranger ne peuvent donner d'hypothèque sur les biens de France , s'il n'y a des dispositions contraires à ce principe dans les lois politiques ou dans les traités. (C. jug. en pays étr., 2123 et la note ; Pr. 546 ; enchères, 834.)
2129. Il n'y a d'hypothèque conventionnelle valable que celle qui, soit dans le titre authentique constiiutd' de la créance , soit dans un acte authentique postérieur, déclare spécialement ia nature et la situation de chacun des immeubles actuellement appartenant au débiteur, sur lesquels il consent l'hypothèque de la créance. Chacun de tous ses biens présents peut être nominativement soumis à l'hypothèque. — Les biens à venir ne peuvent pas être hypothéqués. (C. 1130; secus, 2122, 2125, 2130 s.; discuss. inad., 2171.)
2130. Néanmoins, si les biens présents et libres du débiteur sont insuffisants pour la sûreté de la créance , il peut, en exprimant cette insuffisance, consentir que cliacun des biens qu'il acquerra par la suite y demeure affecté à mesure des acquisitions. (C. réduct., 2101 s.)
2131. Pareillement, en cas que l'immeuble ou les immeubles présents, assujettis à l'hypothèque, eussent péri, ou éprouvé des dégradations, de manière qu'ils fussent devenus insulfisants pour la sûreté du créancier, celui-ci pourra ou poursuivre dès à pré-
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seni son remboursement, ou obtenir un supplément d'hypoibèque. (C. H88.)
2152. L'bypoihèque conventionnelle n'est valable qu'autant que la somme pour laquelle elle est consentie est certaine et déterminée par l'acte : si la créance résultant de l'obligation est conditionnelle pour son existence, ou indéterminée dans sa valeur, le créancier ne pourra requérir Tinscription dont il sera parlé ci-après que jusqu'à concurrence d'une valeur estimative par lui déclarée expressément, et que le débiteur aura droit de faire réduire, s'il y a lieu. (C. Inipoth. condit., 2125 ; inscr'ipt., 2148 4°; radiât., 2159; réducl., 2165.)
2135. L'hypothèque acquise s'étend à toutes les améliorations survenues à l'immeuble hypothéqué. (C. immeubles, 517 s.; accessoires, 522 s., 552 s., 2118.-)
§ 5. Du rang des Injpollièques entre elles.
Dispositions du Code civil
2154. Entre -les créanciers, l'hypothèque, soit légale, soit judiciaire, soit conventionnelle, n'a de rang que du jour de l'inscription prise par le créancier sur les registres du conservateur , dans la forme et de la manière prescrites par la loi, sauf les exceptions portées en l'article suivant. (G. 2106, 2113; hiifcript., 2146 s.; Pr. 834; Co. 490 ; I. Cr. 121.)
2155. L'hypothèque existe indépendamment de toute inscription , 1° au profit des mineurs et interdits, sur les immeubles appartenant à leur tuteur, à raison de sa gestion, du jour de l'acceptation de la tutelle; 2° au prolit des femmes, pour raison de leurs dot et conventions matrimoniales , sur les immeubles de leur mari, et à compter du jour du mariage. (Co. 565, 564.) — La femme n'a hypothèque pour les sommes dotales qui proviennent de successions à elle échues , ou de donations à elle faites pendant le mariage , qu'à compter de l'ouverture des successions ou du jour que les donations ont eu leur effet.
Elle n'a hypothèque pour l'indemnité des dettes
qu'elle a contractées avec son mari, et pour le remploi de ses propres aliénés, qu'à compter du jour de l'obligation ou de la vente. (C. Injpotli. lég., 2121 ; purge, 2195 s.) — Dans aucun cas, la disposition du présent article ne pourra préjudicier aux droits acquis à des tiers avant la publication du présent titre.
2156. Sont toutefois les maris et les tuteurs tenus de rendre publiques les hypothèques dont leurs biens sont grevés, et, à cet eflet, de requérir eux-mêmes, sans aucun délai, inscription aux bureaux à ce établis, sur les immeubles à eux appartenant , et sur ceux qui pourront leur appartenir par la suite. — Les maris et les tuteurs qui, ayant manqué de requérir et de faire faire les inscriptioris ordonnées par le présent article , auraient consenti ou laissé prendre des privilèges ou des hypothèques sur leurs îumieubles, sans déclarer expressément que lesdits immeubles étaient affectés à l'hypothèque légale des femmes et des mineurs, seront réputés siellionataires, et, comme tels, contraignables par corps. (C. 2154 et la note ;slelUonat., 2059,, 2157 s.; purge, 2190 s.; domm.-int., C. 1142, 1.149; Pr. 126, 452.)
2157. Les subrogés-tuteurs seront tenus, sous leur respohsabililé personnelle, et sous peine de tous dommages et intérêts, deveiller à ce que les inscriptions soieni prises sans délai sur les biens du tuteur , pour raison de sa gestion , même de faire faire lesdites inscriptions. (C. 420 s., 2142, 2194; domm. et int., 1142, 1149; Pr. 126, 132.)
2158. A défaut par les maris, tiiteuis. subrogéstuteurs, de faire faire les inscriptions ordonnées par les articles précédents, elles seront requises par le procureur de la République prés le tribunal de première instance du domicile des maris et tuteurs, ou du lieu de.la situation des biens. (C. 2194 s.)
2139. Pourront les parents , soit du mari, soit de
la femme, et les parents du mineur, ou, à défaut de parents , ses amis , requérir lesdites inscriptions ; elles pourront aussi être requises par la femme et par les mineurs. (C. 2194's.)
2140. Lorsque, dans le contrat de mariage, les parties majeures seront convenues qu'il ne sera pris d'inscription que sur un ou certains immeubles du mari, les immeubles qui ne seraient pas indiqués pouf l'inscription resteront libres et affranchis de l'hypothèque pour la dot de la femme et pour ses reprises et conventions matrimoniales. Il ne pourra pas être convenu qu'il ne sera pris aucune inscription. (C. 2122, 2156.)
2141. Il en sera de même pour les immeubles du tuteur, lorsque les parents, en conseil de famille, auront été d'avis qu'il ne soit pris d'inscription que sur certains immeubles. (C. 407 s., 2122, 2136.)
2142. Dans le cas des deux articles précédents, le mari, le tuteur et le subrogé-tuteur ne seront tenus de requérir inscription que sur les immeubles indiqués.
2143. Lorsque l'hypothèque n'aura pas été restreinte par l'acte de nomination du tuteur, celui-ci pourra, dans le cas où l'hypothèque générale sur ses immeubles excéderait notoirement les sûretés suffisantes pour sa gestion , demander que cette hypothèque soit restreinte aux immeubles suffisants pour opérer une pleine garantie en faveur du mineur. — La demande sera formée contre le subrogétuteur, et elle devra être précédée d'un avis de famille. (C. 407 s., 420 s., 2122, 2162, 2164 s.; Pr. 882 s.)
Le jugement doit être rendu en la forme conlentieuse (C cass, , 8 juin 1834).
2144. Pourra pareillement le mari , du consentement de sa femme , et après avoir pris l'avis des quatre plus proches parents d'icelle réunis en assemblée de famille, demander que l'hypothèque générale sur tous ses immeubles, pour raison de la dot, des reprises et conventions matrimoiuales, soit restreinte aux immeubles suffisants pour la conservalion entière des droits de la femme. (C. 2140, 2162, 2164 s.)
2145. Les jugements sur les demandes des maris et des tuteurs ne seront rendus qu'après avoir entendu le procureur de la .République, et contradictoirement avec lui. — Dans le cas où le tribunal prononcera la réduction de l'hypothèque à certains immeubles, les inscriptions prises sur tous les autres seront rayées. (C. f. des actions, 2156, 2157 s.; Pr. 85 s., 88os.)
§ 6. Du mode de l'inscription des privilèges et des hypollièques.
7. L'inscription a pour objet la manifestation de l'hypothèque aux yeux des tiers. Elle seule donne à celle-ci le complément de son existence légale. Elle établit le rang entre les hypothèques, suivant les principes établis au paragraphe précédent.
2146. Les inscriptions se font au bureau de conservation des hypothèques dans l'arrondissement duquel sont situés les biens soumis au, privilège ou à l'hypothèque. Elles ne produisent aucun effet , si elles sont prises dans le délai pendant lequel les actes faits avant l'ouverture des faillites sont déclarés nuls. — Il en est de même entre les créanciers d'une succession, si l'inscription n'a été faite par l'un d'eux que depuis l'ouverture , et dans le cas où la succession n'est acceptée que par bénéfice d'inventaire. (C. 2106, 2154 s.; dél. p. délibérer, 797 s.; extinct., 2180; purge, 2194 &.; conservât., 2197, 2199- s., Co. faillite, 446 s., 490; Pr. délai, 834.) {Corn. 448, 490). Voy. Faillite.
2147. Tous les créanciers inscrits le même jour
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«xercent en concurrence une hypothèque de la inêine date , sans distinction entre l'inscription du malin et celle du soir, quand cette diflérence serait marquée par le conservateur. (C. 220U, disp. an.,
2148. Pour opérer l'inseription, le créancier re- 'présenle , soit par lui-même , soit par un tiers, au conservaieur-des hypothèques, l'original en hrevet ■ou une expédition authentique du jugement ou de i'acte qui donne naissance au privilège ou à Thypoihè(iue. — Il y joint deux bordereaux écrits sur papier timbré, dont l'un peut être porté sur Texpédiiion du titre : ils contiennent, (C. fujpoth. judic, 212Î; convenùonn., 2129; lég., 2155 s.; conserv., 2199 s.) r les nom , prénoms , domicile du créancier, sa profession, s'il en a une, et l'élection d'un «domicile pour lui dans un lieu quelconque de l'arrondissement du bureau ; (C. domicile, 111,2132.) 2° les nom, prénoms, domicile du débiteur, sa profession s'il en a une connue, ou une désignation in- •dividuelie et spéciale, telle, que le conservateur puisse reconnaître et distinguer dans tous les cas l'individu grevé d'hypothéqué; 3" la date et la nature du titre; 4" le montant du capital des créances exprimées dans le titre, ou évaluées par l'inscrivant, pour les rentes et prestations, ou pour les droits éventuels, conditionnels ou indéterminés, dans les cas où cette évaluation est ordonnée ; comme aussi le montant des accessoires de ces capitaux, et l'époque de l'exigibilité; (C. 2155, 2163 s.) 5" l'indication <le l'espèce et de la situation des biens sur lesquels il entend conserver son privilège ou son hypothèque. — Cette dernière disposition n'est pas nécessaire dans le cas des hypothèques légales ou judiciaires : à défaut de convention, une seule inscription, pour ces hypothèques, Irappe tous les immeubles compris dans l'arrondissement du bureau.
S'il 3' avait aussi des foraialilés de nature à ne pouvoir connaître la position hypothécaire du débiteur, l'inscription serait nulle. L'omission ne serait pas essentielle.
2149. Les inscriptions à faire sur les biens d'une personne décédée pourront être faites sous la simple désignation du défunt, ainsi qu'il est dit au n' 2 de l'article précédent. (Pr. disp. anal., 447.)
2130. Le conservateur fait mention, sur son registre, du contenu aux bordereaux, et remet au requérant, tant le titre ou l'expédition du titre, que l'un des bordereaux , au pied duquel il certifie avoir fait l'inscription. (C. conservât., 2197 s., 2202 s.; Pr. 837.)
2151. Le créancier inscrit pour un capital produisant intérêt ou arrérages, a droit d'être colloque pour deux aimées seulement, et pour l'année courante, au même rang d'hypothèque que pour son capital; sans préjudice des inscriptions particulières à prendre, portant hypothèque à conipter de leur date, pour les arrérages autres que ceux conservés par la première inscription. (C. 2197 s., 2202 s.)
2152. Il est loisible à celui qui a requis une inscription, ainsi qu'à ses représentants, ou cessionnaires par acte authentique, de changer sur le registre, des hypothèques le domicile par lui élu, à la charge d'en choisir et indiquer un autre dans le menu; arrondissement. (C. 21-48 1.)
2io3. Les droits d'hypothèque purement légale de l'Etat, des communes et des établissements publics sur les biens des comptables, ceux des mineurs ou interdits sur les tuteurs, des femmes mariées sur leurs époux, seront inscrits sur la représentation de deux bordereaux contenant seulement, (C. 2121.) 1° les nom, prénoms, profession et domicile lècl du créancier, et le domicile qui sera par lui, ou pour lui, élu dans l'arrondissement; (C 2148.) 2' les nom, prénoms, profession , domicile, ou désignation précise du débiteur; 5' la nature des droits à con-
server, et le montant de leur valeur quant aux objets déterminés, sans être tenu de le fixer quant à ceux qui sont conditionnels, éventuels ou indéterminés (C. secus, 2148.)
2154. Les inscriptions conservent l'hypothèque et le privilège pendant dix années , à compter du jour de leur date; leur cllct cesse, si ces inscriptions n'ont été renouvelées avant l'expiration de ce délai.
On ne compte pas \r jour de l'inscription pour le renouvellement. Ainsi une liy[tollièque prise le 30 décembre 18V0 pourra être renouvelée le oO décembre 1850.
2133. Les frais des inscriptions sont à la charge du débiteur, s il n'y a stipulation contraire; l'avance en est laite par l'inscrivant, si ce n'est quant aux hypothèques légales, pour l'inscription desquelles le conservateur a son recours contre le débiteur. Leg frais de la transcription, qui peut être requise par le vendeur, sont à la charge de l'acquéreur. (C. 1595, 2108, 2121 ; Pr. 834 s.)
2150. Les actions auxquelles les inscriptions peuvent donner lieu contre les créanciers, seront intentées devant le tribunal compétent,- par exploits faits à leur personne, ou au dernier des domiciles élus sur leur registre; et ce, nonobstant le décès soit des créanciers, soit de ceux chez lesquels ils auront lait élection de domicile. (C. 111, 2143, 2148, 21.33, 2159; purge, 2185, 2185; Pr. 832 s.)
^ 1. De la radiation et de la réduction des inscrip^ tions.
Radiation
2157. Les inscriptions sont rayées du consentement des parties intéressées et ayant capacité à cet effet, ou en vertu d'un jugement en dernier ressort, ou passé en force de chose jugée. IC. consent., 1109 s., 1124 s., 2180 2* ; chose}., 1331 ; reslrict., 2145 s.; radial., 2160 s.; Pr. 548 s.)
Le consentement doit être donné par acte authentique par des personnes ayant capacité pour contracter.
2138. Dans l'un et l'autre cas, ceux qui requièrent la radiation déposent au bureau du conservateur l'expédition de l'acte authentique portant consentement, ou celle du jugement. (Pr. 772.)
2159. La radiation non consentie est demandée au tribunal dans le ressort duquel l'inscription a été faite, si ce n'est lorsque cette inscription a eu lieu pour sûreté d'une condamnation éventuelle ou indéterminée , sur 1 exécution ou liquidation de laquelle le débiteur et le créancier prétendu sont en instance ou doivent être jugés dans un autre tribunal ; auquel cas la demande en radiation doit y être portée ou renvoyée. (C. 2152, 2156; Pr. 171; comptables, L. 16 sept. 1807, art. 15.) — Cependant la convention faite par le créancier et le débiteur, de porter, en cas de contestation, la demande à un tribunal qu'ils auraient désigné, recevra son exécution entre eux. (C. 111,1134; Pr. 7.)
2100. La radiation doit être ordonnée par les tribunaux, lorsque l'inscription a été faite sans être fondée ni sur la loi, ni sur un titre, ou lorsqu'elle l'a été en vertu d'un litre, soit irrègulier, soil éteint ou soldé, ou lorsque les droits de privilège ou d'hypothèque sont efl'acés par les voies légales. (C. 2137, 2180; Pr. 772, 774. L. 16 sept. 1807, art. 15.)
9. 2° Réduction. — En accordant la réduction à celui dont la propriété est grevée d'hypothèque, la loi a voulu lui conserver la libre disposition des biens in-uliles à la ga.rantie hypothécaire. La réduction n'est point admise en matière d'hypothèque conven*
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tionnelle, parce que l'hypothèque fait partie (de la convention. Voici les dispositions du Gode civil concernant la réduction.
2161. Toutes les fois que les inscriptions prises par uii créancier qui, d'après la loi, aurait droit d'en prendre swr les biens présents ou sur les biens à venir d'un débiteur, sans limitation convenue, seront portées sur plus de domaines différents qu'il n'est nécessaire à la sûreté des créances, l'action en réduction des inscriptions, ou en radiation d'une partie en ce qui excède la proportion convenable, est ouvtrte au débiteur. On y suit les règles de compétence établies dans l'article 2159. — La disposition du présent article ne s'applique pas aux hypothèques conventionnelles. (C. 1154, 2122, 2123, 2124, 2!51. 2145 s.)
2162. Sont réputées excessives les inscriptions qui frappent sur plusieurs domaines, lorsiue la valeur d'un seul ou de quelques-uns d'entre eux excède de plus d'un tiers en fonds libres le montant des créances en capital et accès- oire> légaux.
21o3. Peuvent aussi être réduites comme excessives, les iiiscriplions (irises d'après l'évaluation faite par le creaneier , des créances qui, en ce qui concerne l'hypothèque à établir pour leur sûreté, n'ont pas été réglées par la convention, et qui, par leur nature, sont cor.dilionnflles , éventuelles ou indéterminées. (C. 2123, 2152, 2148 4°.),
21G4. L'excès, dans ce cas, est arbitré par les juges, d'après les circonstances, les probabilités des chances et les présomptions de fait, de manière à concilier les droits vraisemblables du créancier avec l'intérêt du crédit raisonnable à conserver au débiteur; sans préju.'.ice des nouvelles inscriptions à prendre avec hypothèque du jour de leur date, lorsque l'événemeni aura porté les créances indéterminées à une sornsne plus forte. (C. 1553.)
2165. La valeur des immeubles dont la comparaison est à faire avec celle des créances et le tiers en sus , est déterminée par quinze fois la valeur du revenu déclaré par la matrice du rôle de la conlribution foncière, ou indiqué par la cote de contribution sur le rôle , selon la- proportion qui existe dans les communes de la situation entre cette matrice ou cette cote et le revenu, pour les immeubles non sujets à dépérissement, ei dix fois cette valeur pour ceux qui y sont sujets. Pourront néanmoins les juges s'aider, en outre, des éclaircissenicnts qui peuvent résulter des baux non suspects, des procès-verbaux d'estimation qui ont pu être dressés précédemment à des époques rapprochées, et autres actes semblables , et évaluer le revenu au taux moyen entre les résultais de ces divers renseignements. [Dessèchement de ymirais ; L. 16 sept. 1807, art. 23.)
§ 8. Des effets des privilèges et des hypothèques contre les tiers délenteurs,
10. L'hypothèque a ponr but de donner au créancier une garantie sur les biens du débiteur. Celui-là peut les suivre partout oîi ils se trouvent.
2166. Les créanciers ayant privilège ou hypothèque inscrite sur un immeuble, le suivent en quelques mains qu'il passe, pour être colloques et payés suivant l'ordre de leurs créances ou inscriptions. (C. priv., 2106 s., 2134 s., 2146 s., 2198 ; distrib., 2218; Pr. 749 s., 834 s., 991 s.)
Lorsqu'il y a plusieurs hypothèques, les unes générales, les autres spéciales, si la générale les domine toutes, elle doit prendre d'abord snr les biens non hypothéqués, ensuite sur les biens hypothéqués, soit générnlem=»nt, soit spécialement, depuis la plus réconte inscription, en remontant ainsi jusqu'à l'extinclion complète de la dette.
2Î67. Si le tiers détenteur ne remplit pas les formalités qui seront ci -après établies , pour purger sa propriété, il demeure, par l'effet seul des inscriptions , obligé comme délenteur à toutes les dettes hypothécaires, et jouit des termes et délais accordés au débiteur originaire. (C. délaiss., 2172; nurqe, 2181 s., 2193 s.)
2168. Le tiers détenteur est tenu , dans le même ' cas, ou de payer tous les intérêts et capitaux exigibles, à quel(|ue somme qu'ils puissent monter, ou de délaisser l imnieuble hypothéqué , sans aucune réserve. (C. 2169 s., 2172 s., 2178.)
2169. Faute par le tiers détenteur de satislaire pleinement à lune de ces obligations, chaque créancier hypothécaire a droit de faire vendre sur lui l'immeuble hypothéqué, trente jours après commandement fait au débiteur originaire , et sommation faite au tiers détenteur de payer la dette exigible ou de délaisser l héritage. (C. délaiss., 2172 s.; purgé, 2185 ; expropr., 2204, 2215, 2213 ; Pr. 673 s.)
2170. Néanmoins le tiers détenteur qui n'est pas personnellement obligé à la dette, peut s'opposer à la vente de l'héritage hypothéqué qui lui a été transmis, s'il est demeuré d'autres immeubles hypothéqués à la même dette dans la possession du principal ou des principaux obligés , et en requérir la discussion préalable selon la forme réglée au titre du Cautionnement : pendant cette discussion, il esl sursis à la vente de l'héritage hypothéqué. (G. 1570 s., 2021 s.)
2i71. L'exception de discussion ne peut être opposée au créancier privilégié ou ayant hypothèque spéciale sur l'immeuble. (C. priv., 2103, 2104 s., hypoth. spéc, 2129 ; mineur, interd., 2206 s.)
2172. Quant au délai^sem^^nt par hypothèque, il peut être fait par tuus les tiers détenteurs qui ne sont pas personnellement obligés à la dette, et qui ont la capacité d'aliéner. (C. capacité, 2124.)
Voy. Abandon.
2175. Il peut l'être même après que le tiers détenteur a reconnu lobligation ou subi la condamnation en cette qualité seulement :1e délaissemt-nt n'empêche pas que, jusqo à radjudicaiion, le tier» déten- .teur ne puisse reprendre linmieubleen p.iyant toute ia dette et les frais. (C. 2168 s.; Pr. adjudic, 706.)
2174. Le délaissement par hypothèque se fait au greffe du tribunal de la situation des biens , et il en est donné acte par ce tribunal. — Sur la pétition du plus diligent des intéressés, il est créé à l'immeuble délaissé un curateur sur lequel la vente de l'immeuble esl poursuivie dans les formes prescrites pour les expropriations. (C. curateur, 812; erpro;;?-., 2204.)
2175. Les détériorations qui procèdent du fait ou de la iiégligence du tiers détenteur, au préjudice des créanciers hypothécaires ou privilégiés, donnent lieu contre lui à une action en indemnité, mais il ne peut répéter ses impenses et améliorations que jusqu'à concurrence de la plus-value résultant de l'amélioration. (C. 861 s., 1382, 1651 s.)
2176. Les fruits de l'immeuble hypothéqué ne sont dus par le tiers détenteur qu'à compter du jour de la sommation de payer ou de délaisser, et, si les poursuites commencées ont été abandonnées pendant trois ans, à compter de la nouvelle sommation qui sera faite. (C. command., 2169, 2217 ; Pr. 397.)
2177. Les servitudes et droits réels que le tiers détenteur avait sur limmenble avant sa possession, renaissent après le délaissement ou après l'adjudication faite sur lui. (C. 703, 704.) — Ses créanciers personnels, après tous ceux qui sont inscrits sur les précédents propriétaires, exercent leur hypothèque à leur rang, snr le bien délaissé ou adjugé. (C. 2134.)
2178. Le tiers détenteur qui a payé la dette hypothécaire, ou délaissé l'immeuble hypothéqué, ou subi l'expropriMiionde cet imlneuble, a le recours w. garantie, tel que de droit, contre le débiteur princi-
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pal. (C. 6i4, 874, 1020, 4024, 4231, 1623 6.; eomp. 2053.)
2-179. Le tiers détenteur qui veut purger sa propriété en payant le prix, observe les lornialités f\m sont établies dans le chapitre VIi[ du présent litre. (C. 2181 s., 2193 s.)
§ 9. De l'çxt'tnclÏQn des privilèges et des hypothèques,
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2180, Les privilèges et iiypoihèques s'éteignent : 1' par rexlinclion de l'obligation principale; (C. 125i.) 2° par la renonciation du créancier à l'hypothèque; (0.2137 s.) 5° par l'acconiplissement des fonnaliiis et conditions prescrites aux lier» délenteurs pour purger les biens par eux acquis ; (C. 21(S1 6., 2193 s.) 4' i»ar la prefcripiion. (C. 2219 s., 2-236 s., 2*242 s., 22-jI s.) — La prescription est acquise au débiteur, quant aux biens qui sont dans ses mains, par le temps lixé pour la prescription des actions qui donnent i hypothèque ou le privilège. (C. 2260 s.) — Quant aux hit-ns qui sont dans la main d'un tiers déienieur, elle lui est acquise par le temps réglé pour la prescription de la propriété à son proht: dans le cas où la prescription suppose un titre, elle ne commence à courir que du jour où il a été transcrit sur les registres du conservateur. (C. 22G2, 2263 s., iranscript., 2181.) — Les inscriptions prises par le créancier n'interrompent pas le cours de la prescription établie par la loi en laveur du débiteur ou du tiers détenteur. (C. 2154, 2242 s.)
Le premier mode d'extincliori suit de ce principe : l'hypothèque n'étant qu'une obligation accessoire, elle doit s'éteindre avec la principale. Au mot Obligation, n° 28 et suiv., nous avons fait connaître les différents modes d'extinction des obligations.
Le second mode résulte de ce que chaque personne capable de contracter peut renoncer à ses droits. Pour renoncer, il faut donc la capacité de contracter.
Le troisième mode est une conséquence de ce que nous dirons dans l'article suivant.
Le quatrième mode vient du pouvoir de la prescription. Voy. Prescription.
§ 10. Du mode de p:trger les propriétés des privilèges et des hypothèques.
2181. Les contrats translatifs de la propriété dimmeubles ou droits réels immobiliers , que les tiers détenteurs voudront purger de privilèges et hypothèques , seront transcrits en entier par le conservateur des hypothèques dans l'arrondissement duquel les biens sont situés. — Celte transcription se fera sur un registre à ce destiné, et le conservateur sera tenu' d'en donner reconnaissance au requérant. (C. transcript., 2108; htipoth. /^</., 2193 s., conserv., 2196s., 2199 s.; Pr. 8.54.)
2182. La simple transcription des titres translatifs de propriété sur le registre du conservateur ne purge pas les hypothèques et privilèges établis sur l'irameuble. — Le vendeur ne transmet à lacquèreur que la propriété et les droits qu'il avait lui-même sur la chose vendue : il les transmet sous l'aHèctation des mêmes privilèges et hypothèques dont il était chargé. (C. .1599, 2125, 2166.)
2183. Si ie nouveau propriétaire veut se garantir de l'effet des poursuites autorisées dans le chapitre VI du présent titre, il est tenu , soit avant les poursuites, soit dans le mois, au plus tard , à compter de la première sommation qui lui est faite, de notifier aux créanciers, aux domiciles par eux élus dans leurs inscriptions (C. 21481", 2152, 21(>9, 2193 s.;
Pr. 832, 835; T. 29, 143.) — i» extrait de son titre, contenant seulement la date et la qualité de l'actf», le nom et la désiguaiien précise du vendeur ou du donateur, la nature et la situation de la chose vendue ou donnée; et, s'il s'agit d'un corps de biens, la dénomination générale seulement du domaine et des arrondissements dans lesquels il est situé, le prix et les charges faisant partie du prix de /a vente, ou Tévaluaiion de la chose, si elle a été donnée ; (C. ventilât., 2192.) — 2' Extrait de Ja transcription de l'acte de vente; (C. 2181, 2196.) —3* un tableau sur trois colonnes , dont la première contiendra la date des hyiiothèques et celle des inscriptions; la seconde, le nom des créanciers; la troi-iènie, le montant des créances inscrites. (C. 2145 1*, 2196.)
2184. L'acquéreur ou le donataire déclarera, par le même acte, qu'il est prêt à acquitter, sur-lechamp, les dettes .et charges hypothécaires, jusqu'à concurrence seulement du prix, sans di.»tinciion des dettes exigibles ou non exigibles. (C. 1188, 2167 s.)
2185. Lorsque le nouveau propriétaire a fait cette nolilication dans le délai fixé, tout créancier dont le titre est inscrit peut requérir la mise de l'immeuble aux enchères et adju-licaiions publiques ; à la charge, 1° que cette réquisition sera signifiée au nouveau propriétaire dans quarante jours, au plus tard, de la notification faite à la requête de ce dernier, en y ajoutant deux jours par cinq myriamètres de distance entre le domicile élu et le domicile réel de chaque créancier requérant (Pr. comparez, 1053) ; — 2° qu'elle conlien(|ra soumission du requérant, de porter ou faire porter le prix à un dixième en sus de celui qui aura été stipulé dans le contrat, ou déclaré par le nouveau propriétaire; d" que la même signification sera faite dans le même délai ao précédent propriétaire, débiteur principal ; 4* que l'original et les copies de ces exploits seront signés par le créancier requérant, ou par son fondé de procuration expresse , lequel, en ce cas , est tenu de donner copie de sa procuration (C. 1997) ; 5" qu'il oflfira de donner caution jusquà concurrence du prix et des charges. (C 2040, 2041 ; Pr. 518 s.) -- Le tout à ppine de nullité. (C. désistement, 2190; ventilât., 2192; Pr. surench.. 708 s., 832 s., 834; nullité, 1029 ;Co. 575; T. 03.)
2186. A défaut, par les créanciers, d'avojr requis la mise aux enchères dans le délai et les formes prescrits, la valeur de l'immeuble demeure définitivement fixée au prix stipulé dans le contrat, ou déclaré par le nouveau propriétaire , lequel est, en conséquence, libéré de tout privilège et hypothèque, en payant ledit prix aujc créanciers qui seront en ordre de recevoir ,*oi| en le consignant. (C. 1257 2180 5: Pr. 835.) p \ - .
2187. En cas de revente sur enchères , elle aura lieu suivant les formes établies pour les expropriations forcées, à la diligence soit du créancier qui l'aura requise, soit du nouveau propriétaire. — Le poursuivant énoncera dans les affiches le prix stipulé dans le contrat, ou déclaré, et la somme eu sus à laquelle le créancier s'est obligé de la porter ou faire porter. (C. expropr., 2204; Pr. surench., 708 s., 852 s., 856 s.; Co. 573.)
2188. L'adjudicataire est tenu, au delà du prix de son adjudication, de restituer à. l'acquéreur ou au donataire dépossédé les frais et loyaux coûts de son contrat, ceux de la transcription sur les registres du conservateur, ceux de notification et ceux faits par lui pour parvenir à la revente. (G. ditpoê. anal., 1630, 1699.)
2189. L'acquéreur ou le donataire qui conserve l'immeuble mis aux enchères, en se rendant dernier enchérisseur, n'est pas tenu de faire transcrire le jugement d'adjudication.
2190. Le désistement du créancier requérant la mise aux enchères ne peut, même quaad le Cféan-
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cier Daverait le montant de la soumission, empêcher ra-lindication publque, si ce n'est du consentement exorès (le lous les autres créanciers hypothécaires. 2191 L'acquéreur qui se sera rendu adjudicataire aura son recours tel que de droit contre le vendeur pour le remboursement de ce qui excède le prix stipulé par son titre, et pour linléret de cet excédant, à compter du jour de chaque payement. (L. qaraniie, 1655 s., 2192.)
2192. Dans le cas où le titre du nouveau propriétaire comprendrait des immeubles et des nit^ubles, ou plusieurs imnvnibles, les uns hypothéqués, les auires non hypothéqués , situés dans le même ou dans divers arrondissements de bureaux, aliènes pour un seul et même prix, ou pour des prix distincts et séparés , soumis ou non à la même exploitation , le prix de chaque immeuble frappé d'inscriptions particulières et séparées sera déclaré dans la notificalioii du nouveau propriéiaire , par ventilation, s il y a lieu , du prix toial exprimé dans le titre. — Le créancier surenchérisseur ne pourra , en aucun cas, être contraint d'étendre sa soumission ni sur le mobilier, ni sur d'autres immeubles que ceux qui sont hypol'héqués à sa créance et situés dans le même arrondissement; saut le recours du nouveau propriétaire centre ses auteurs, pour l'indemnité du doramage qu'il éprouverait, soit de la division des objets de 6on acquisition, soit de celle des exploitations. <C. ili3, 21 »5, 2191,2211.)
2193. Pourront les acquéreurs d'immeubles appartenant à des maris ou à des tuteurs, lorsqu'il n'existera pas d'inscription sur lesdits immeubles a raison de la gestion du tuteur , ou des dot, reprises et conventions matrimoniales de la femme, purger les hy- DOihènues qui existeraient sur les biens par eux acïuis.C. 2121,2155s., 2155,2181.)
'->194 A cet effet , ils déposeront copie dûment collationnée du contrat transîatit de propriété au grelfe du tribunal civil du lieu de la situaiion des biens et ils certifieront par acte' signifié, tant à la femme ou au subrogé- tuteur, qu'au procureur de la République près le tribunal, le dépôt qu'ils auront fait. Extrait de ce contrat , contenant sa date, les noms , prénoms , orofessions et domiciles des contractants, la désignation de la nature et de la situa-
lion des biens , le prix et les autres charges de la vente, sera et restera alliché pendant deux mois dans l'auditoire du tribunal ; pendant lequel temps les femmes , les maris, tuteurs, subrogés-tuteurs, mineurs, interdits, parents ou amis, et le procureur de la République, seront reçus à requérir s'il y a lieu, et à faire taire au bureau du conservateur des hypoihèques des inscriptions sur limmeuble aliéné, qui auront le même eftet que si elles avaient été prises le jour du contrat de mariage, ou le jour de l'entrée en gestion du tuteur ; sans préjudice des poursuites qui pourraient avoir lieu contre les maris et les tuteurs, ainsi qu'il a été dit ci-dessu?, pour hypothèques par eux consenties au profit de tierces personnes sans leur avoi»* déclaré que les immeubles étaient déjà grevés d'hypothèques , en raison du mariage o'i de la tutelle. (C. 2059, 2i55, 2156 s., 2146 s.. '2183.)
2195. Si, dans le cours des deux mois de l'exposition du contrat, il n'a pas été fait d'inscription du chef des femmes, mineurs ou interdits , sur les immeubles vendus, ils passent à l'acquéreur sans aucune charge, à raison des dot , reprises et conventions matrimoniales de la femme , ou de la gestion du tuteur, et sauf le recours, s'il y a lieu, contre le mari et le tuteur. — S'il a été pris des inscriptions du chef desdites femmes, mineurs ou interdits, et s'il existe des créanciers antérieurs qui absorbent le prix en totalité ou en partie, l'acquéreur est libéré du prix ou de la portion du prix par lui payé aux créanciers placés en ordre utile ; et les inscriptions du chet des femmes, mineurs ou interdits, seront rayées, ou en totalité , ou jusqu'à due concurrence. — Si les inscriptioas du chef des femmes, mineurs ou interdits, sont les plus anciennes , l'acquéreur ne pourra faire aucun payement du prix au préjudice desdites inscriptions , qui auront toujours , ainsi qu'il a été dit ci-dessus , la date du contrat de mariage, ou de l'entrée en gestion du tuteur; et, dans ce cas, les inscriptions des autres créanciers qui ne viennent pas en ordre utile, seront rayées. (C. 2134, 2155.)
§ 11. De la publicité des registres et de la responsabilité des conservateurs.
Voy. CONSERVATECR DES HYPOTHEQUES.
IDOLATRIE
C'est un péché par lequel on rend aux créelures l'honneur qui n'est dû qu'à Dieu. Dans la partie dogmatique de ce Dictionnaire sont rés-Jues toutes les questions philosophiques et scientifiques qui concernent l'idolâtrie. Nous avons seulement à examiner ici la nature de ce péché, et à tracer une règle de conduite à celui qui pourrait encore se trouver contraint d'honorer les
idoles. . ' .
Rendre aux créatures 1 honneur qui n est dû qu'à Dieu seul, c'est les substituer à la place de la Divinité. C'est un ac'.e d'usurpation effrayante, qui ne peut admettre de légèreté de matière. Si nous traitons comme un crime digne des derniers supplices l'altentat porté contre le pouvoir souverain,
n'est-il pas mille fois plus criminel celui qui va jusqu'au trône de Dieu pour le renverser et substituer à sa place une vaine idole ? Il est peu de crimes qui aient été plus sévèrement poursuivis dans l'Ancien Testament que celui-ci ; à ciiaque page les écrivains sacrés s'attachent à en faire sentir la gravité [Exod. xx; Deuteron. v; Psal. cv; Isa. 1 et XLi; Jerem.^ ii et xvi ; Ezech. vi et XIV ; Ose. VIII ; Amos, ii ; / Reg. xv, etc.).
Pour bien caractériser l'idolâtrie nous devons en distinguer de deux espèces, l'une intérieure et l'autre extérieure. — Le péché 'intérieur d'idolâtrie emporte nécessairement deux choses : la volonté, 1° de rendre par SCS actions ou ses pensées aux créatures le culte qui appartient à la Divinité; 2' de le rendre comme à Dieu et comme app.irlenant à Dieu seul. — Si ce n'était pas là l'intentioa de celui qui honore une idole , si dans sa pensée elle était au-dessous de la Divinité, ce ne serait plus une idolâtrie proprement dite. S'il y avait excès dans les honneurs qjui
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lui sont rendus, ce serait un péché d'un autre genre.
L'idolâtrie extérieure consiste à rendre aux créatures des lioinmagos extérieurs qui n'appartiennent qu'à Dieu. Les actes par lesquels on peut rendre aux créatures les honneurs divins peuvent être rangés en trois classes : les uns sont par leur nature exclusivement réservés à la Divinité ; tel est Je sacriûce. Offrir un sacrifice à une idole, c'est donc faire acte d'idolàirie. — Les autres ne sont pas exclusivement réservés à la Divinité; mais dans quelques circonstances ils sont dans l'opinion une attestation qu'on reconnaît une créature pour un Dieu. Telle était chez les païens l'action de brûler de l'encens devant une idole, c'était en reconnaître la divinité. — Il y a enfin des actes qu'on fait indifféremment pour Dieu et pour les hommes; tels sont les saints, etc. L'inlenlion seule peut les élever jusqu'à un acte d'idolâtrie.
C'est un principe incontestable qu'il faut plutôt subir la mort que de faire une action qui est de sa nature un hommage réservé à la Divinité seule. Les premiers chrétiens nous ont tracé la conduite à tenir : ils mouraient sans hésiter. Quant aux actions qui sont employées pour honorer Dieu et les créatures, si, dans une circonstance donnée, elles devaient passer aux yeux de la multitude comme un hommage divin rendu aux idoles, il ne serait pas permis de les faire. Si, après un avertissement préalable, le sens de l'action était compris généralement, il n'y aurait pas acte d'idolâtrie extérieure. Dans leurs missions de Chine les jésuites approuvèrent un culte rendu aux morts, regardé comme idolâlrique par quelques personnes. Nous croyons qu'après un avertissement préalable, ils pouvaient sans péché tolérer les honneurs rendus par les Chinois à leurs morts.
Ayant tracé dans plusieurs articles de ce Dictionnaire la conduite qu'on doit tenir dans les temps de persécution, nous n'avons pas à y revenir. Voy. Foi, Persécutiox.
IGNORANCE
1. Le péché du premier homme a fait d'étranges ravages ; il a répandu sur notre esprit des ténèbres bien épaisses, effacé en nous la connaissance de vérités bien importantes. Mais, quelque profondes que soient les blessures que nous a faites le péché, il n'a point entièrement éteint notre raison, quoiqu'il en ait extrêmement affaibli les lumières. De là naissent deux grandes questions : 1" celle de savoir la part de responsabilité que l'ignorance peut imposer à l'homme ; 2° la nécessité pour chacun de nous de nous ins-
(1) Errer est approbatio falsi pro vero : nnde addit acliim quemdam super ignoraiiliara. Polest enin^ esse ign:!rantia, sine hoc quod aliquis de ignotis senleniiani ferai; et tune est igiiorans, non errans. Sed quamlo jain falsani ieit sentenliam de his qua^ nescit, tune dicilur proprie errare, et quia peccatum in actu consistit , error manifeste habei rationem peccati. Non enim est absque prcesumpiione, quod aliquis de ignoratis sententiam ferat, et maxinie in his
truire , et d'instruire ceux qui sont dans l'ignorance.
ARTICLE PREMIER
De Vaction de l'ignorance sur les actes 4e l'homme.
2. Avant tout, nous devons caractériser l'ignorance et ses difféi*enlcs espèces- «L'ignorance dont nous (ourlons ici, disent les Conférences d'Angers, n'est pas précisément un défaut de connaissance, il est bien des choses qu'on peut ignorer sans danger, et que tout le monde n'est pas obligé de connaître, qui ne sont pas même à la portée du commun des hommes. L'ignorance ne peut donc faire la matière d'un reproche légitime qu'autant que les choses qu'on ignore sont du nombre de celles qu'on est tenu de savoir, soit dans l'ordre de la religion, soif dans l'ordre civil et politique, relativement au rang qu'on lient et à la place qu'on a dans le monde. Ainsi l'ignorance qui va nous occuper dans cette question n'est rien autre chose que le défaut de connaissance en matière d'obligations et de devoirs généraux ou particuliers. Quiconque sait bien tout ce qu'il doit faire comme homme, comme chrétien, comme citoyen, et citoyen de telle profession, est suffisamment habile.
« L'ignorance est quelquefois jointe à l'erreur ; d'autres fois elle n'en est point accompagnée: ce sont effectivement deux choses différentes, quoique quelquefois on les confonde. L'erreur suppose de fausses idées sur une matière ; l'ignorance n'eu suppose nécessairement aucune : ce peut être une simple privation de connaissance. On est dans l'erreur, lorsqu'on suit des opinions contraires à la vérité ; on est dans l'ignorance, lorsqu'on n'a aucune connaissance d'une vérité, qu'on ne s'en forme aucune idée ni pour ni contre (1).
;, « On peut considérer l'ignorance ou par rapport à son origine, on par rapport à son objet, ou par rapport à la manière dont elle inilue sur nos actions.
« L L'ignorance, considérée en elle-même et par rapport à son origine, est vincible ou invincible.
« L'ignorance invincible est la privation des connaissances qu'on n'a pu se procurer : c'est par cette raison, et parce qu'on n'a pu absolument la vaincre, qu'on la nomme invincible. L'ignorance vincible est le défaut de connaissances qu'on aurait pu se procurer, si on avait pris tous les soins et apporté toute l'attention nécessaire, eu égard à l'importance de la matière et aux circonstances où l'on s'est trouvé (2). »
Celte division étant la plus importante
in quibus periculum existit. S. Thom. q. 5 de Malo, art. 7.
(-2) Quilibet teneiur habere solliciludinem sciendi quod oportet eum facere aut viiare ; unde, si ipsa ignoraniia repuielur voluntaria, consequens est , quod nec illud , quod per ejusraodi ignorantiani lit, jnvoluntariuui judicetur. S. T/j., /ec.imcap. 1, /.' mEthices.
DICTIONNAIRE DE THEOLOGIE MORALE
nous devons nons arrêter à bien déterminer la dilTérence qui existe entre ces deux espèces d'ignorance. L'ignorance est invincible quand on a employé pour s'instruire la diligence requise en pareille circonstance; elle est vincible quand on n'a pas employé cette diligence. Pour bien apprécier la diligence morale , il faut la mesurer sur la négligence à laquelle elle est opposée. Or, on distingue trois sortes de négligence : l'une grossière, l'autre qu'on nomme légère, et une troisième qu'on regarde comme très-légère. La négligence est grossière lorsque, pour s'ins' truire de ce qu'on doit savoir, l'on ne prend pas les précautions que prennent communément les personnes qui se trouvent dans la situation où l'on se rencontre ; telles sont, par rapport aux vérités de la religion et aux règles de conduite qu'elle prescrit, l'assiduilé aux catéchismes pour les enfants, et l'assistance aux instructions publiques pour le commun des fldèles, pour ceux surtout qui n'ont pas assez de lumières et de connaissances pour s'instruire de tout cela par euxmêmes. La négligence est légère, lorsqu'on n'omet que les précautions que prennent les gens qui sont plus attentifs et plus prudents que le commun des hommes ; tel est le retour fréquent sur les connaissances qu'on a déjà acquises, de crainte de les oublier. La négligence est très-légère lorsqu'on n'omet, pour s'instruire, que ces moyens extraordinaires qui ne sont mis en usage que par ceux qui poussent les précautions jusqu'à la dernière exactitude; comme serait de ne pas s'en tenir à la décision de plusieurs auteurs, qui, par leurs lumières et leur réputation, sont très-dignes de la confiance publique, mais de vouloir en consulter un plus grand nombre pour se déterminer. Voy. Négli-
GEISCE.
C'est un principe admis par les meilleurs moralistes, que lorsqu'on a employé les précautions que prennent ordinairement en pareille matière les personnes sages et prudentes, on a fait tout ce qu'on devait faire ; exiger davantage, ce serait commander une impossibilité morale. De là nous concluons que lorsque la diligence a été ordinaire, ou, en d'autres termes, que la négligence n'a été que très-légère, et même simplement légère, dans le sens expliqué ci-dessus, on est dans l'ignorance invincible. La seule négligence grossière constitue donc l'ignorance vincible.
4. II. L'ignorance, considérée par rapport à son objet, concerne le droit ou le fait. L'ignorance de droit est celle qui a pour objet les devoirs et les obligations communes ou particulières ; tels sont les commandements de Dieu, les préceptes de l'Eglise, les lois civiles, qui ont rapport à l'étal qu'on a embrassé, etc. ; ce qui forme deux sortes d'obligation : l'une qui renferme les devoirs du droit naturel, et l'autre qui a pour objet les devoirs qqi ne sont que de droit positif.
(1) La plupart des auteurs divisent rignorance en antécédente, concomitania et conséquente. Cette di- ^•ision nous paraît eniièremenl inutile : elle sert seu-
De là naît nne nonvellc division de l'ignorance de droit, dont la première espèce concerne les lois naturelles, et la seconde les lois positives, civiles ou ecclésiastiques.
L'ignorance de fait est celle qui a pour objet des faits particuliers, ou quelques-unes des circonstances de ces faits; telle est, par exemple, l'ignorance oii ron est de la parenté au degré prohibé d'une femme qu'on veut épouser. On sait que les lois défendent ces sortes de mariages ; ainsi, il n'y a point en ce cas d'ignorance de droit, mais le fait particulier de la parenté, on l'ignore ; et c'est de là que celte ignorance a tiré le nom qu'on lui donne.
o. III. L'ignorance peut encore être considérée par rapport aux dispositions de celui qui a»T;it, Il peut être disposé de telle sorte que, s'il connaissait la vérité ignorée, il observerait exactement la loi. Celte espèce d'ignorance est appelée antécédente. Si les dispositions de celui qui agit sont telles que, quand même il connaîtrait la loi, il ne la violerait pas moins, cette espèce d'ignorance se nomme concomitante. La disposition est bonne dans le premier cas, elle est mauvaise dans le second ; mais ni dans l'un ni dans l'autre cas cette disposition n'influe sur l'acte, elle ne le rend ni plus ni moins coupable ; il devient ou non imputable, selon que l'ignorance a été vincible ou invincible. C'est sur ces principes, qu'il faut la juger (1).
On voit donc qu'en matière d'ignorance, pour apprécier l'imputabilité d'une action, tout revient à l'ignorance vincible ou invincible. Nous allons étudier successivement l'influence qu'elles ont sur les actions.
§ !*■■. De l'influence de l'ignorance invincible sur les actions de l'Iiomme.
6. Pour traiter cette question avec toute la lucidité désirable, nous croyons devoir examiner d'abord le principe lui-niême , c'est-à-dire si l'ignorance invincible excuse de tout péché ; ensuite nous examinerons cette espèce d'ignorance par rapport au droit naturel et au droit positif.
I. L'ignorance iavincible excuse-t-elle de tout péché
7. L'homme déchu a été l'objet d'une longue étude. L'école protestante, et surtout l'école janséniste, ont voulu l'apprécier à leur point de vue. L'ignorance était un fait trop palpable pour ne pas être l'objet de leur première attention. En trouvant dans le péché originel la source de cette ignorance, jls en ont étendu les conséquences bien loin au delà du vrai. Ils ont prétendu que tout ce qui sort de cette source empoisonnée doit être mauvais, et que, de même qu'elle est un péché, les suites en sont un aussi. Les péchés d'ignorance, même invincible, sont donc aussi
' coupables aux yeux de Dieu que le péché originel lui-même. Ils ajoutent au raisonnement l'autorité de saint Augustin. Ce grand
iemenl à compliquer les rouages d'une machine dé}h trop compliquée.
GN
IGN
docteur, ayant approfondi les suites du péché originel, ne craint pas d'affirmer quo le i)éché produit par l'ijçnorancc, nrênie invincible, précipite dans la damnalion {S. Aug., Epist. 19i).
Avant d'examiner la valeur de ces preuves, établissons d'abord la proposition suivante :
L'ignorance invincible, quelle qu'elle puisse être, de droit ou de fait, rend une action involontaire, et disculpe aux yeux de Dieu celui qui la fait, quoique cette action soit de sa nature un péché.
Cette d«>( trine est constante dans l'école : elle est entièrement conforme à l'Ecriiure sainte, à la doctrine des saints Pères, surtout à celle de saint Augustin, aux décisions de l'Eglise et aux plus pures lumières de la raison. Bergier ayant suffisamment démontré cette Ihi'se, nous ne reviendrons pas sur ce sujet. Voy. le Dictionnaire de Théologie dogmatique.
1[. De l'ignorance invincible du droit naturel.
8. II a paru, sous le nom de la faculté de théologie de Louvain, quelques articles où l'on a établi que l'ignoranco de la loi naturelle n'est jamais invincible, parce que la grâce de Dieu ne manque pas à ceux qui savent prier le Seigneur et bien employer , les dons qu'il leur lait, et qu'avec la grâce de Dieu rien n'est impossible. C'est avec raison qu'un grand* nombre de théologiens catholiques ont été scandalisés d'une pareille doctrine ; mais, pour éclaircir la question sur ce point, et pour déterminer exactement ce qui peut être, dans la loi naturelle, l'objet de l'ignorance invincible, nous devons distinguer les premiers principes de la loi naturelle de leurs conséquences, et parmi ces conséquences celles qui en découlent claireuîenl et prochainement, de celles qui en sont plus éloignées et qui demandent plus de réflexion pour les connaître.
9. « Nous ne prétendons pas, dirons-nous avec M. de la Luzerne (Dissert, sur la loi nnt.), que tous les préceptes naturels soient aperçus par l'esprit humain, avec autant de facilité les uns que les autres, ni qu'ils soient tous saisis aussi promptement, compris aussi clairement par tous les esprits. Nous avons distingué ei.tre les vérités morales les premiers principes qui se découvrent à la simple inspection, que même un sentiment moral nous fait soudainement connaître , de leurs conséquences, qui sont pareillement des vérités, pareillement des maximes de conduite, pareillement des préceptes, mais qui, pour être reconnues, exigent des réflexions plus profondes et des raisonnements plus ou moins compliqués, selon qu'elles sont plus ou moins claires, plus prochaines ou plus éloignées de leurs principes.
10. «En disant que les idées naturelles sont celles que l'esprit aperçoit facilement, j'ai ajouté, ou qu'il saisit pr()mptement aussitôt qu'elles lui sont présentées. L'usage de la raison, non-seulement n'exclut pas les secours que nous pouvons tirer de nosserabla-
bles, mais y est même parfaitement conforme. Il y a des hommes plus éclairés que d'autres, par lesquels il est raisonnable que les ignorants soient instruits : cette manière de connaître les vérités morales entre dans les vues de la Providence. La sociabilité faisant partie de la nature et de la constitution humaines, les lumières que les hommes se communiquent les uns aux autres sont des moyens naturels d'instruction. Tous n'ont pas l'étendue, la force, la solidité d'esprit requises poursuivre, [)ar eux-mêmes, l'enchaînement de principes et de conséquences qui forme l'ensemble et le total des préceptes naturels, pour les développer méthodiquement, pour les déduire les uns des autres. Il suffit que les moins instruits puissent les apprendre des autres ; et si, lorsqu'on les leur explique, ils les saisissent facilement, s'ils en sentent promptement la vérité, s'ils reconnaissent clairement l'obliiTation d'y conformer leur conduite, nous disons que ces préceptes leur ont été manifestés naturellement, et qu'ils leur ont été promulgués par leur raison, qui, aussitôt qu'on les lui a présentés, les a adoptés sans hésiter.
11. « D'après ces notions, il est certain que les préceptes naturels sont promulgués à tous les hommes par leur seule raison, qui est capable soit de les découvrir, soit de les reconnaître. On sent que je parle ici des hommes jouissant de toute leur raison, capables de réflexions plus ou moins profondes, susceptibles d'instructions dont ils sentent la vérité : il ne s'agit, je le répète, ni des enfants ni des insensés, ni des hommes, s'il en est, si stupides, et tellement bornés au seul soin de leur conservation, qu'ils n'aient jamais réfléchi sur les autres choses do la vie.
12. « D'abord, par rapport aux premiers principes, les preuves que nous avons données de l'ordre ujoral, de la distinction entre le juste et l'injuste , sont le sentiment et l'instinct naturel de l'homme, la raison qui nous présente ces vérités morales avec la même évidence que les vérités spéculatives les plus claires, enfin la connaissance et la persu;«sion qu'ont, de ces principes, tous les hommes savants et ignorants , vertueux et même vicieux. Or, ces mêmes raisons démontrent, avec la même clarté, que les premiers principes moraux sont aperçus de tout hotnme ayant l'usage de sa raison : il n'y en a aucun qui ne jouisse de l'instinct moral , aucun qui ne soit frappé de l'évidence, aucun qui ne possède les notions et les sentiments qui sont dans la totalité du genre humain. Il ne peut donc pas y avoir de doute que ces premiers principes ne soient connus de l'être intelligent , par ses propres lumières, indépendamment de toute inslruclion; qu'il pèche en les violant; et que nul, pour s'y soustraire, ne peut prétexter l'ignorance.
13. « Il en est de même, à irès-peu de chose près, des conséquences immédiates de ces premiers principes. 11 faut, pour les découvrir, un peu plus d'alteplion; mais pour peu qu'on réfléchisse, il est impossible de ne pas les apercevoir. S'il y a quelques hommes
lul
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assez grossiers, assez bornés pour que leur Taison, abandonnée à elle-même, ne puisse pas alleindre jusque-là, ils sont prompleinenl instruits par leur communication avec les autres hommes : ce qu'ils entendent, et même ce qu'ils voient d'eux , leur a bientôt fait connaître des vérités aussi claires et aussi faciles à saisir.
14. « Restent les conséquences éloignées des premiers principes moraux. Comme elles exigent de plus profonds raisonnements, dont bien des hommes sont incapables, elles peuvent être ignorées par leur raison, dénuée de secours et livrée à ses propres forces; elles ont besoin, pour être connues d'eux, de leur être présentées. Mais ils ne sont pas incapables de les connaître, au moins en très-grande partie, et d'en sentir la vérité, quand elles leur sont enseignées : les raisonnements par lesquels on les infère, trop compliqués pour quils les fassent eux-mêmes, ne sont pas assez abstraits pour qu'ils ne puissent les comprendre. Il en est de ces déductions morales comme d'une multitude d'autres choses qu'ils sont incapables de faire, mais qu'ils savent très-bien juger. Aussi, et j'aurai occasion de revenir sur cette observation , les préceptes moraux de la révélation, que l'on pourrait regarder comme surpassant la raison, en ce sens qu'avant qu'ils fussent positivement dictés la raison des plus grands philosophes r.'avaii pu s'y élever, ne la surpassent pas, en ce sens que lui étant présentés, la raison ne les comprenne pas : aussitôt que Dieu a daigné les révéler, l'esprit humain en a reconnu, sans effort, la justice et l'ulililé, et en a senti l'analogie et la proportion avec la nature de l'iiomme.
15. « Je ne disconviendrai cependant pas que, parmi les vérités morales qui sont des conséquences éloignées des premiers principes, il ne puisse s'en trouver qui passent absolument la portée des hommes les plus ignorants. J'avouerai qu'il est quelquefois impossible de faire sentir à ces hommes-là la connexion de ces conséquences avec les principes dont on les infère. Il se rencontre aussi des circonstances où un devoir paraît combattu par un autre devoir, et où il n'est pas aisé de faire connaître, par sa seule raison, à un homme grossier et ignorant , quel est celui qu'il doit ; préférer. Dans le fait, sur plusieurs points de morale, il y a entre les docteurs eux-mêmes des disputes : à plus forte raison, des hommes sans connaissances et sans esprit ne sont pas en état de se décider sur ces questions. Voudrait-on conclure de là que les préceptes naturels ne sont pas suffisamment promulgués ? Nous répondrons d'abord que les points de morale qui ne se connaissent que par des raisonnements profonds, sont très-peu nombreux ; et que la classe d'hommes à qui il est difficile de les comprendre, a plus rarement encore que les autres occasion de pratiquer ces genres de devoirs. Nous demanderons ensuite si, de ce qu'il y a des lois civiles dont quelques dispositions ne sont pas clairement aperçues du vulgaire , dont l'explication ou l'application
est sujette à quelques difficultés, et forme des contestations entre les jurisconsultes, on concluroit pareillement que ces lois ne sont pas suffisamment promulguées et connues?
Enfin , nous dirons que ceux des préceptes auxquels on est tenu sont suffisamment promulgués. Dieu n'impute pas l'ignorance involontaire ; il ne punit pas l'infraction de lois qu'on n'a pas été à portée de connaître : elles cessentd'étredeslois pour ceux qui sont dans une véritable impuissance de s'élever à leur connaissance. Ainsi , celui qui , dans le cas de quelque doute , suit le parti le plus probable, ou, quand les probabilités se balancent, se conforme à l'opinion la plus sûre, ne peut pas être condamné. »
III. De l'ignorance invincible de fait et de droit positif
16. On ne conteste pas qu'il soit possible d'avoir une ignorance invincible de fait et de droit positif, puisqu'il y a des actions et des lois qui peuvent n'être pas parvenues à notre connaissance sans que nous en soyons pour cela coupables. Conséquemment toute erreur invincible de fait et de droit positif n'est point imputable lorsqu'elle est Invincible. Cependant il y avait une règle dans le droit romain, adoptée par le droit canonique, qui déclare que l'ignorance de droit n'excuse pas, mais seulement celle de fait. Cette règle ne concerne que le for extérieur, où il ne peut être admis en principe que l'ignorance intérieure du droit excuse aux yeux de la loi. Lorsqu'on serait appelé devant les tribunaux, chacun répondrait : J'ignorais la loi; mais ces inconvénients ne sont pas à craindre au tribunal de Dieu, qui sonde les cœurs et les reins. Notre droit civil n'admet pas dans toute sa généralité que l'ignorance de droit n'excuse jamais. Au mot Errecr, nous avons cité quelques cas où l'ignorance invincible de droit est reconnue par le Code comme ayant le pouvoir d'annuler l'acte, ou du moins de le rendre rescindible.
§ 2. De l'influence de l'ignorance vinc'hle sur les actions de l'homme.
17. Suivant tous les Pères et tous les théologiens, il y a des péchés d'ignorance ; l'Ecriture l'enseigne expressément. Il y avait dans l'ancienne loi des sacrifices pour les péchés (l'ignorance. Notre-Seigneur déclare que le serviteur qui a ignoré la voloiité de son maître n'est pas pour cela exempt de tout péché [Luc. XII, i", i8). Il excuse sur la croix le crime de ses bourreaux; cependant il réclame pour eux l'indulgence de son Père {Luc. xxiii, oi). Puisqu'il y a une ignorance coupable, et que ce n'est point l'ignorance invincible, il faut donc que ce soit l'ignorance vincible. Cela n'est point contesté. Mais ce qui est difficile, c'est de déterminer les cas où l'ignorance est vincible, et les degrés de culpabilité dans cette ignorance.
ri£;norance est
quel signe peut-on reconnaître si réellement vincible ?
18. Mgr. Gousset {ThéoL mor., 1, n. 18 et 19), d'après saint Liguori, émet pour principe : « On reconnaît que l'ignorance ou
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l'errenr est invincible de la part de celui qui agit, lorsqu'il ne s'élève dans son esprit aucun doute, aucun soupçon, aucune idée, pas même une idée confuse louchant la malice de l'action qu'il croit permise. Invincihilis est, dit saint Liguori, guœ moraliter vinci nequit, cwn niilla cogitatio, nec diihium erroris venit in mentem operantis, nec etiam in confuso, dum operatur, tel cum actionis causavi ponit.
« L'ignorance vincible a lieu dans celui qui, ayant quelque doute, quelque soupçon «ur la malice de son action, et sur l'obligation d'examiner si elle est réellement bonne ou mauvaise, néglige cependant cet examen.
Vincibilis est quœ cum deheat et possit vinci ab opérante^ vel quia errorem jam advertit, vel saltem dubitat de errore, advertitque simul ad obligationem ilium vincendi, negligit iUntn vincerc.
Nous croyons que ces principes n'ont pas toute l'exactitude désirable, et qu'ils pourraient jeter dans l'erreur certaines personnes sur la responsabilité do leurs actes. D'après ce principe, un médecin ignorant n'a aucun doute raisonnable sur la vertu du remède qu'il emploie : il lue son malade, il s'aperçoit seulement après coup de son erreur; il est donc innocent, il n'est tenu à aucune restitution. Cet exemple seul fait toucher du doigt ce qu'il y a de faux dans ce principe. Je sais qu'on oppose que lorsqu'en agissant on n'a aucun doute sur l'illégilimilé de l'action que l'on fait, i'I est impossible de s'en abstenir, et que conséquemment nous faisons une nécessité du péché ; nous imposons l'obligation d'éviter ce que moralement on est dans l'impossibilité d'éviter. Mais nous croyons qu'on peut éviter cette difficulté, en considérant l'ignorance dans différents temps. C'est pourquoi nous la considérons, 1" au moment où l'on a dû et pu s'instruire; 2" au moment où l'on fait une action, suite du défaut d'instruction.
19. 1. Il y a un temps destiné à s'instruire de ses devoirs. A tout âge, et surtout dans la jeunesse, on doit s'instruire des devoirs du chrétien. Il y a le temps d'étude pour les arts libéraux, il y a les jours d'apprentissage pour les métiers. Eh bien ! dans ces temps d'apprentissage, d'clnde, d'instruction, on est obligé d'employer la diligence morale pour savoir ce que connaît le commun des hommes du même état, de la même condition. Si volontairement on n'emploie pas cotte diligence, on se rend coupable d'un péché non-seulemenl proportionné à la gravité de la négligence et à l'importance de l'état qu'on veut embrasser, mais qui renferme encore toute la malice et la responsabilité des actes qu'on a pu et dû prévoir en être la suite. Un séminariste qui n'étudie pas bien sa théologie n'est pas seulement coupable de paresse, il commet un péché qui contient toutes les violations de son devoir qu'il peut raisonnablement prévoir en être la suite. Ainsi sur sa télé s'accumulent nonseulemenl les violations de la loi dont il se rend acluellemenl coupable , mais encore
celles qu'il pouvait prévoir , quoiqu'elles n'aient pas existé.
20. II. Lorsque le moment d'agir est arrivé, ou l'on a des doutes raisonnables, ou l'on n'en a pas : si l'on a des doutes raisonnables, on est obligé de s'abstenir de l'action : c'est une conséquence évidente desprincipes développés au mol Conscience; si l'on n'en a pas, on peut agir, l'acte en luimême ne sera pas coupable. Mais est-ce à dire qu'on n'en a aucune responsabililé? qu'on n'encourt pas 1 obligation de réparer lelorlfailau prochain? Loin de nous une telle pensée; mais pour bien préciser la na ture de la responsabilité qui en peut résulter, nous devons distinguer le cas où l'on aurait réparé sa négligence par une instruction suffisante, de celui où on ne l'aurait pas réparée suffisamment, ayant pu le faire. Dans le premier cas, il est évident qu'iT n'y a plus aucune ignorance vincible; dans le second, elle subsiste toujours, et cet état d'ignorance habituelle esl un état de culpabilité permanente qui vicie nécessairement tous les actes qui en sont la suile. Lorsque, pénétrant ensuite dans sa conscience, on reconnaît que ce qu'on n'avait pas bien fait à cause de son ignorance volontaire était réellement un mal, on doit réparer tous les torts qui ont pu en être la suile.
21. Il s'élève ici une question Fort importante : Une ignorance vincible dans son origine peut-elle devenir invincible avec le temps? Quelques théologiens pensent que jamais une ignorance vincible ne peut devenir invincible, parce qu'on ne peut faire que son principe coupable devienne innocent. Mais, comme nous l'avons dit au mot Conscience, il faut distinguer le principe del'actcdel'actelui-même.En posant volontairement uneaction mauvaisequiserlde principe à des actes mauvais, cette action embrasse dans sa culpabilité toutes ses conséquences; mais en faisant l'acte, suite de l'ignorance vincible, si l'on n'a aucun doute sur sa légitimité, on ne pèche pas, parce qu'on est alors dans l'impossibilité absolue d'éviter comme péché ce que rien au monde ne fait soupçonner être un mal. Mais cela n'empêche pas qu'on ne puisse être tenu des suites matérielles de l'action, parce qu'en posant la cause coupable on a contracté l'obligation d'en réparer les suites. Voy. Conscience, VoLONTAïuE. Donnons un exemple. Un élèveen médecine passe son temps au jeu au lieu de l'employer à l'élude ; il sent bien qu'il fait mal et que sa négligence grossière peut avoir de grandes suites. Il exerce son état sans avoir réparé sa négligence : un cas^ difficile se présente, il n'a aucun doute que; sa médication ne soit bonne, il tue son malade. L'acte en lui-même ne peut être cr?mine!, puisqu'en agissant il avait la conscience certaine qu'il faisait bien : mais en relisant ses livres, il voit que le malheur a eu pour cause le défaut d'étide. Le péché qu'il a commis en commençant à exercer son état, sans avoir la scier.ce suffisante, renfermait en germe ce malheur, et imposait la
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responsabilité matérielle. Quoiqu'il n'ait cas péché en tuant son malade, il n'est pas
pa .
moins tenu de réparer tous les dommages qu il a causés en vertu d'une faute anlérieare. Si ce médecin se livre à l'étude, qu'il répare sa négligence, qu'il f<isse tout ce qu'un homme consciencieux ferait j)0ur s'instruire suffisamment, le passé est réparé, les fautes d'ignorance invincible ne lui seront imputables ni moralement, ni matériellement, parce que le vice originel est détruit.
II. Des différents degrés de culpabilité de l'ignorance viiicible.
22. L'échelle de l'ignorance est très-étendue ; nous serions infini si nous voulions en. parcourir tous les degrés. Nous croyons qu'on peut la diviser en trois parties, que nous nommerons ignorance affectée, ignorance crasse et ignorance simplement yincible.
L'ignorance affectée est celle de ces personnes qui n'ont pas encore déposé tout sentiment religieux, qui sentent le remords de la conscience lorsqu'elles violent les lois de Dieu. Pour être plus tranquilles, elles aiment mieux être dans l'ignorance; elles satisfont leur passion, contentent leur cupidité, sinon sans aucune crainte, au moins sans les remords terribles qui poursuivent leurs cons iences lorsqu'elles se croient certainement coupables. Elles fuient les instructions, ferment les yeux à la lumière. Cette espèce d'ignorance est aussi coupable que si elle n'existait pas. Quelques-uns regardent même comme plus criminels les actes qui en sont la suite, parce que cette disposition de persévérer dans l'ignorance dénote, une âme profondément attachée au péché.
L'ignorance est crasse, quand, sentant la nécessité de s'instruire, on se laisse dominer par la lâcheté et la paresse. On n'a pas la force de s'instruire, quoiqu'on ait la volonté d'observer la loi de Dieu une fois connue. Il est certain que la disposition de ne pas offenser Dieu mortellement est de nature à diminuer la cvilpabilité du péché; mais nous ne pensons pas qu'elle puisse le rendre véniel de mortel, parce que la négligence étant grossière et grave, l'acte qui en est la suite doit avoir une part à sa nature.
11 y a enfin des personnes qui prennent des précautions pour s'instruire; mais en s'examinant elles sont forcées de reconnaître qu'elles n'ont pas apporté l'attention que donnent communément les personnes du même état et de la même condition. Voilà l'erreur purement vincible. Nous placerions dans cette catégorie les personnes qu'on ne sait si on doit les mettre au nombre de celles qui ont employé pour s'instruire la diligence morale, et celles qui ne l'ont pas sûrement employée; nous n'oserions taxer cette ic^norance de péché mortel. Voy. Probabilité.
Article IL
De la nécessité de nous instruire et d'instruire ceux qui sont dans Viynorance.
^3. La science de nos devoirs est la science
la plus importante que nous puissions posséder. Au mot Instruction, nous avons fait voir combien c'est une obligation rigoureuse pour tous les hommes d'instruire leur prochain. Ce devoir devient plus impérieux lorsqu'on en est chargé spécialement. Aux mots Confesseurs, n. 16, Instituteur, nous en faisons sentir la nécessité. Il résulte aussi des principes que nous venons d'établir, qu'il y a obligation, sous peine de péché mortel, d'acquérir sur son état de chrétien, de confesseur, de juge, de médecin, etc., les connaissances nécessaires pour le remplir convenablement. Mais il y a une question importante à résoudre ici, c'est de savoir si l'on est obligé d'instruire de leurs devoirs les personnes qui les ignorent. Cette question n'est ordinairement proposée que par rapport au confesseur; elle concerne également tous les hommes. Nous ne nous écarterons pas de la coutume; mais, tout en restreignant la question au confesseur, nous la résolverons cependant de manière à ce que chacun puisse faire l'application de nos principes dans toute espèce de circonstance.
2i. Au tribunal de la pénitence, le confesseur n'est pas seulement juge, il est encore docteur et médecin. Comme docteur, il doit instruire le pénitent; comme médecin, il doit consulter l'état de son malade, afin de lui donner un remède proportionné à son état et à ses forces. Ce sont ces considérations qui doivent le diriger lorsqu'il trouve un pénitent livré aux illusions d'une conscience erronée. — Nous allons donc examiner la conduite qu'il doit tenir dans une pareille circonstance.
Tous les théologiens regardent comme un devoir rigoureux pour le confesseur d'avertir, dans tous les cas, le pénitent qui se trouve dans l'ignorance vincible de ses obligations. Celte espèce d'ignorance n'excusant pas de péché, par son silence le confesseur aggraverait le mal du pénitent, ou du moins le laisserait sciemment dans son malheur, sans chercher à l'en tirer. Il violerait ainsi sa double fonction de docteur et de médecin.
23. Si l'ignorance est invincible, le confesseur doit pressentir quelles seront les dispositions du pénitent par rapport au devoir qu'il ignore, il peut arriver que les lumières du pénitent soient si faibles qu'il ne puisse comprendre la nécessité, l'importance, la vérité du devoir qu'il ignore. Telle serait, v. g., la nature de certains contrats dont on ne peut comprendre l'illégitimité que par de longs raisonnements.
Il peut encore arriver qu'en considérant la position, 1 ' caractère du pénitent, on puisse regarder le devoir qu'il ignore comme lui imposant un sacrifice extraordinaire.
Tel serait le sacrifice de l'honneur, de la fortune, etc., etc. Le confesseur doit présumer que, dans ces circonstances, le pénitent sera exposé à une violente tentation de né point suivre son avis. Son avertissement serait donc une pierre de scandale; il rendrait forîDclle une faute qui n'était que matérielle ; il violerait cette règle de la prudence, que de
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deux maux il faut choisir le moindre. Ainsi, le confesseur sait qu'un mariage est nul, en vertu d'un empêchement secret. 11 doit présumer (à moins d'excellentes dis|)osilions dans les deux prétendus époux) qu'ils seront exposés à une tentation violente de ne point se séparer. Il devra les laisser dans la bonne foi jusqu'à ce qu'il ait obtenu dispensa. — Il doit se conduire de même lorsque, la veille du mariage, il découvre un empêchement secret que les futurs conjoints ignorent invinciblemenl, si le retard devait compromettre la réputation du pénitent. On conçoit qu'il serait violemment tenté de ne point suivre l'avis du confesseur. Les théologiens apportent une exception à notre règle, c'est lorsque le bien public souffre de l'ignorance. Ils pensent avec raison qu'il faut préférer le bien public au bien particulier. Le confesseur doit penser que, si son pénitent est bien disposé, il aura la force de sacrifier son intérêt particulier au bien général. Instruit du mal qu'il cause, il ne le fera plus avec autant de sécurité. Le remords viendra le tourmenter, et l'engagera plus tard à changer de conduite.
26. Si, connaissant la position, le caractère de son pénitent, le confesseur croit quo l'obligation qu'il lui fera connaître ne lui imposera pas un sacrifice au-dessus des forces ordinaires d'un homme placé dans une telle condition, il doit présumer que, s'il est bien disposé, il suivra ses avis ; conséquemment il est obligé de l'instruire. Chargé des intérêts de Dieu, le confesseur doit faire éviter le péché, même matériel, lorsqu'il le peut sans un grand inconvénient. Il instruira donc les personnes qui sont dans l'ignorance des vérités de nécessité de moyen. Il fera connaître môme, le jour immédiatement avant la célébration du mariage, un empêchement dirimant, public ou de nature à le devenir bientôt, etc.
Quand même le pénitent serait disposé à exécuter l'ordre du confesseur, il ne faudrait pas le tirer de son ignorance invincible, si de l'exécution du devoir suivaient très-probablement le scandale, la perte de l'honneur d'un tiers, etc. On n'est pas obligé d'éviter un péché matériel cum tanto incommodo. {Sic commiiniter theologi.)
27. Dans le doute de l'obéissance du pénitent à l'avis du confesseur, nous pensons que celui-ci doit garder le silence, à moins que l'intérêt d'un tiers ne soit compromis. La raison nous dit que, dans le doute, nous devons préférer ce qui est plus avantageux au pénitent et à la gloire de Dieu; mais il vautbeaucoup mieux permettre un péché matériel que d'exposer au danger d'en commettre un formel. Si cependant l'intérêt du prochain était compromis, il faudrait instruire le pénitent. Le prochain n'est point obligé de sacrifier un intérêt sérieux, que probablement il peut obtenir, pour empêcher un péché qui probablement ne sera pas commis.
ILES, ILOTS. Les lies et les ilôts qui existent dans les
mers, les fleuves et les rivières, doivent appartenir au propriclaire du lit où ils reposent. La mer n'appartenant à personne, les îles qui y existent sont res nuUiuSf qui appartiennent au premier occupant. Le lit des rivières navigables appartenant à l'Etat, les îles qui s'y trouvent appartiennent aussi à l'Etat. Le lit des rivières non navigables appartient aux riverains; ils sont donc aussi les propriétaires des îles qui y existent.
Voici les dispositions du Code civil.
560. Les îles, îlots, attérissemenls qui se forment dans le lit des fleuves ou des rivières navigables ou flouables, appartiennent à l'Etat, s'il n'y a titre oc» prescription contraire. (C. S38, 2227.)
5GI. Les îles et attérissemenls qui se forment dans les rivières non navigables et non (loltables, appartiennent aux propriétaires riverains du côté où Tile s'est formée : si l'île n'est pas formée d'un seul côté, elle appartient aux propriétaires riverains des deux côtés, à partir de la ligiie qu'on suppose tracée au milieu de la rivière.
Cet article ne dit point pour quelle portion l'île appartient aux propriétaires riverains. Le droit romain, d'où il est tiré, dit que c'est en raison de l'étendue du front que chaque héritage présente au rivage. Ainsi, il suffit de prolonger la ligne de séparation de chaque héritage jusqu'à la ligne qui forme le milieu de la rivière, pour connaître la portion que chaque riverain doit avoir dans l'île.
562. Si une rivière ou un fleuve, en se formant un bras nouveau, coupe et embrasse le champ d'un propriétaire riverain, et en fait une île, ce propriétaire conserve la propriété de son champ, encore que Tile se soit formée dans un fleuve ou dans une rivière navigable ou flottable.
563. Si un fleuve ou une rivière navigable, flottable ou non, se forme un nouveau cours en abandonnant son ancien lit, les propriétaires des fonds nouvellement occupés prennent, à titre d'indemnité, l'ancien lit abandonné, chacun dans la proportion du terrain qui lui a été enlevé.
ILLÉGITIMES (Enfants).
Voy. ElVÏ"ANTS ILLÉGITIMES.
ILLETTRÉ
Les illettrés sont irréguliers. Voici à cet égard les dispositions du concile de Trente ISess. 23, cap.ket^): Prima tonsura non milientur qui sacramentum confirmalionis non susceperint et fidei documenta non edocti fuerintt quique légère et scribere nescianl, et de quibus probabitis conjectura non sit, eos non sœcularis judicii fraude, sed ut Deo fidelem cultum prœstent, hoc vilœ genus elegisse.
Ad minores ordines promovendi bonum a paroclio et a magistro scliolœ in qua educantur leslimonium liabeant. IJi vero qui ad singulos majores erunt assumendi, per mensem ante ordinationem episcopum adeant, qui parocho aut aller i,cuimagis expedirevidebitur, committat, ut nominibus ac drsiderio eurum qui volent promoveri publiée in ecclesia proposilis, de ipsorum ordinandorum natalibus, œtale, moribus et vita, a fîde dignis diligenter inquirat, et lilleras testimoniales ipsam inquisitionem factam continentes ad ipsum episcopum quamprimum transmiilal.
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ILLICITE
lllicile, ce qui est défendu par la loi, ce qui est contraire aux bonnes mœurs ou à l'ordre public (Cod. cic, art. 1133). — Dans le langage théologique, il y a une grande différence entre ce qui est illicite et ce qui est invalide. Un acte illicite est peccamineux ; mais il n'en existe pas moins, il a une existence réelle. Un contrat illicite est donc un contrat prohibé, non pas sous peine de nullité, mais sous des peines de police. Un mariage sans
ftublication est illicite, il n'est pas invaide: car ce qui est invalide n'a aucune existence.Un sacrement administré sans la forme essenlielle est invalide : l'omission des cérémonies prescrites par l'Eglise en rend l'administration illicite.
L^L\GES
Nous n'avons rien à ajouter à ce que Bergier a dit des images, considérées sous lepoint de vue dogmatique, et de la nature du culte qu'on doit leur rendre. Nous nous contentons de dire quelles sont, selon le concile de Trente, les images qu'on doit admettre dans les églises, et quelles sont celles qu'on doit en repousser et qu'on ne doit point conserver pour leur rendre un culte religieux.
Le concile de Trente ne veut pas qu'on mette dans les lieux saints aucune image insolite, extravagante, qu'on n'avait pas coutume d'y placer; il faut pour cela avoir l'approbation del'évêque, quand même limage devrait être placée dans une église exempte. Statuit sancta sytiodus, nemini lieere nllo in loco vel ecclesia, quomodolibet exempta, idlam insolitum ponere, vel ponendam curare imaginem, nisi afj episcopo opprobala fuerit. (îes images peuvent être insolites, ou par ce qu'elles représentent, ou dans leur forme.
Une image est insolite dans ce qu'elle représente, non-seulempnt quand elle nous retrace une chose profane, superstitieuse ou fausse, mais encore quand ce sont des images des hommes morts en odeur de sainteté, que l'Eglise n'a pas reconnus pour saints.
Une image de saint, placée dans une église, ne doit point affecter de retracer les traits d'une personne \ivante, ou morte récemment. On doit aussi repousser des temples les images de saints qui sont difformes par leur altitude, leur structure ou leur vétusté.
Un grand nombre de conciles provinciaux ordonnent de brûler les images en bois ou carton, lorsqu'elles tombent en vétusté, et d'enfouir dans le cimetière les statues de terre ou de pierre, lorsqu'elles sont mutilées. Ils défendent d'employer ces objets à des usages profanes. Il y aurait une indécence capable de scandaliser les faibles, à employer à des usages mondains ce qu'ils avaient coutume d'honorer.
IMMERSION (Baptême par).
De toutes les manières dont l'ablution peut se faire dans le baptême, il n'en est point qui représente mieux les effets du sacrement que l'immersion. En effet, par 1 immersion l'on est plongé tout entier dans l'eau: il n'y
a aucune partie du corps qui ne soit lavée. C'est ainsi que se donnait le baptême dans les premiers siècles de l'Eglise: cet usage subsiste encore en Orient, chez les Grecs. Des hommes, attachés à l'Eglise, ondoient îes hommes et les eiifants mâles. De pieuses matrones rendaient le même service aux femmes. Toute cette cérémonie si délicate, pendant laquelle le ministre de la religion prononçait la forme du baptême, se faisait avec tant de précaution et de déPence, qu'il ne s'est jamais élevé une seule plainte sur ce sujet. Nous ne connaissons aucun concile qui ait été obligé de réformer un abus. On faisait plonger par trois fois celui qu'on baptisait, afin de le consacrer en un seul Dieu en trois personnes, le Père, le Fils et le Saint- Esprit: cette manière de baptiser pouvait être excellente dans les pays chauds, mais elle présentait de graves inconvénients dans les pays froids. Aussi on lui a substitué l'infusion vers le xiii' siècle.
IMMEUBLES
Au mot Biens, n. k, nous avons fait comprendre la nécessité de distinguer les immeubles des biens meubles. Nous citons les dispositions du Code civil qui concernent ce point de droit.
517. Les biens sont immeubles , ou par leur nature , ou par leur destination, ou par l'objet auquel ils s'appliquent.
518. Les tonds de terre et les bâtiments sont immeubles par leur nature.
519. Les moulins à vent ou à eau, (ixessur piliers et faisant partie du bâtiment, sont aussi immeubles par leur nature. (C. 551.)
5-20. Les récolles pendantes par les racines , et les fruits des arbres non encore recueillis, sont pareillement immeubles. — D, s que les grains sont coupés et les fruits détachés, quoique non enlevés, ils sont meubles. (C. 527, 5-28 ; Pr. 626 s.) — Si une partie seulement de la récolte est coupée, celte partie seule esl meuble. (C. 521 ; privilège p. frais, 548, 2102; Pr. 626 s., 689.)
521. Les coupes ordinaires des bois taillis ou de futaies mises en coupes réglées ne devienuent meubles qu'au fur et à mesure que les arbres sont abattus (C. 520, 527, 528, 1403.) {Voij. art. 1403 et 689).
L'art. 1V03 met une exception à la règle. Si les coupes de bois, pouvant être faites durant la communauté conjuu^ale, ne l'ont point été, il en est dû récompense à l'époux non propriétaire des fonds, ou à ses héritiers.
522. Les animaux que le propriétaire du fonds livre au fermier ou au métayer pour la culture, estimés ou non , sont censés iuuneubles tant qu'ils demeurent attachés au fonds par l'effet de la convention. — Ceux qu'il donne à cliepiel à d'autres qu'au fermier ou mélaver, sont meubles. (C. 524, 1064, 1800 s. — Pr. 592, 594.)
525. Les tuyaux servant à la conduite des eaux dans u!ie maison ou autre héritage, sont immeubles, et font partie du fonds auquel ils sont attachés. (Pr. 592.)
524. Les objets que le propriétaire d'un fonds y a placés peur le service et l'expfoitation de ce fonds sont immeubles par destination. — Ainsi, sont immeubles par ilestinalion, quand i*ls ont été places par le propriétaire pour le service et l'exploilaiion du fonds , — les animaux aliachés à la culture ; — les
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ustensiles aratoires ; — les semences données aux fermiers ou colons i)artiaires ; — les jiigeons des colombiers ; — les lapins des garennos ; — les ruclii s à miel ; — les poissons dos ôlangs ; — les prt>ssoirs, cliauiiières, alambics, cuves et lonne-^ ; — les u&ieiisiles nécessaires à rexploilation des forges, papeteries cl autres usines; — les pailles et engrais.
— Sont aussi inimeubles par destination tous «'(Têts mobiliers que le propriétaire a attachés au fonds à perpétuelle demeure. (C. 518, 564, 1UG4; Pr. 59-2.)
525. Le propriétaire est censé avoir attaché à son fonds des eiïels mobiliers à perpétuelle demeure, quand ils y sont scellés en plâtre ou à chaux ou à ciment, ou lorsqu'ils ne peuvent être détachés sans être fracturés et détériorés , ou sans briser ou détériorer lu partie du fonds à laquelle ils sont attachés.
— Les glaces d'un appartement sont censées mises à perpétuelle demeure, lorsque le parquet sur lequel elles sont attachées fait corps avec la boiserie.
— Il en est de uïéme des tableaux et autres ornements. — Quant aux statues, elles sont immeubles lorsqu'elles sont placées dans une niche pratiquée exprès pour les recevoir, encore qu'elles puissent être enlevées «ans fracture ou détérioration. (C. 524, 1350, 1552.)
52G. Soiit immeubles , par l'objet auquel ils s'appliquent : — l'usufruit des choses immobilières; — les servitudes ou services fonciers ; — les actions qui tendent à revendiquer un immeuble. (C. 529 s., 2118; Pr. 689.)
Il y a encore des immeubles par déterminalion de la loi. Telles sont, 1" les actions de la banque de France, lorsque les actionnaires ont déclaré vouloir les immobiliser {Décret du 16 janv. 1808, art. 7) ; — 2° les rentes sur l'Etat, immobilisées pour la formation d'un luyjorat {Décret du 1 ' mars 1808).
mMUNlTÉS ECCLÉSIASTIQUES.
C'étaient des avantages particuliers dont jouissaient autrefois en France les ministres de la religion, par rapport à leur personne el aux bieiiS d'église qu'ils posséd.iicnl. — Quoiqu'il n'y ail plus aujourd'hui aucune ininuinilé pour le clergé, nous pensons qu'il est utile de montrer que ces privilèges étaient éininenimenl vénérables par leur antiquité et le motif qui les a fait établir.
Chez presque tous les peuples et dans toutes les religions on a accordé des immunités aux prêtres. Cicéron {LiO. m deNat. deor., cap. 49) et Denys dHalicarnasse {Lib. ii Antiq. Rom.) nous assurent que les prêtres grecs et romains étaient exempts de tributs. César l'atteste également des druides gaulois {Lib. VI de Bell. GulL). L'Ecriture nous a conservé deux monuments bien anciens de ces immunités. Le premier est un éditdu roi Pharaon, dont Joseph était le ministre {Gen. XLvii, 26) ; le second d'Arlaxerxès, qui, quoique païen, exempta absolument les prêtres el les lévites de tout tribut (/ Esdr. m , 24-).
Les empereurs chrétiens imitèrent ces exemples. Conslanlin ordonna que les ministres des autels fussenl exempts de toute charge publique, el leurs biens exempts d'impôts comme ceux de son domaine {('od.
Theod., iih. ii, tit. 1, leg- 1). Clovis fit la même chose dans les Gaules {Concd. Rural, i, an. 511). La plupart des souverains chrétiens
Dictio:nn. de Théol. moralb. I.
ont marché sur les traces de ces illustres monarques.
Quand on vient à médi'er sur la destination (les eiclésiasliqiies, celle conduite, ces privilèges ou immunités s'expliquent naturellement : c.ir les biens ecctêsi;)stiques proprement dits sont voués au Seigneur, sont dècl irés être de son domaine, et lui appartenir à un litre particulier. Affectés à l'entretien des ministres des autels, à la subsistance des pauvres, ces biens acquillenl une charge pul)li(jue ; ne convient-il pas (ju'ils soient eux-mêmes exempts des charges publiques? Les grands empereurs pensaient aussi rendre un hommage particulier à la Divinité en ne voulant se réserver aucun droit sur les biens ecclésiastiques. Charlemagne reconnaissait hautement qu'il trouvait plus de secours dans la religion el .ses prières que dans l'habileté de ses généraux el la valeur de ses troupes, et il en concluait qu'on ne pouvait reconnaître les immenses services du clergé par de trop grandes immunilés.
IMPIÉTÉ
On appelle ordinairement impiété toute injure faite à Dieu; mais ce terme, dans un sens moins étendu, signiQe manquer de religion, n'avoir pas le sentiment des choses du ciel, négliger entièrement le salut de son âme, faire gloire de ses crimes et de son irréligion. C'est ainsi que saint Grégoire le Grand{Liv.\xv des Morales f sur Job, cliap. s) prend le mot d'impiété.
IMPOTS
1. « Puisque l'Etat forme un corps dont chacun est membre, dit Domat (Droii public, p. 26), et que les uîembres d'un corps doivent y faire leurs fonctions, afin que le corps puisse subsister dans le bon ordre oti il doit être pour le bien commun, il est également nécessaire et juste que tous ceux qui composent un Etat, pouvant en regarder le bien comme leleurpropre, regardent aussi comme leur devoir propre ce qu'ils doivent de leur part contribuer à ce bien commun, et qu'ils se portent à leurs engagements et à leurs devoirs envers le public, non par la crainte des peines que peuvent mériter ceux (jui manquent de s'en acquitter, mais par u« sentiment de raison et de conscience. »
2. Pour que les lois sur l'impôt soient justes, il faut trois choses: une autorité légitime, une cause raisonnable et une juste proportion dans la répartition des impôts entre chaque particulier. Pour la loi de 1 impôt, il faut, comme pour les autres lois, qu'elle soit portée par le pouvoir législatif. Le pouvoir souverain ne peut par lui-même faire la répartition ; il doit s'en rapportera des subalternes. L'équité demande que les répartiteurs gardent la plus grande égalité possible, que chacun ne soit lavé qu'à [)roporlion de ses biens. S'il y avait une intention formellemeiit exécutée d'imposer quelqu'un évidemment plus qu il ne doit, les répartiteurs seraient tenus à restitution à sou
. égard.
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3. La loi de l'impôt pst certainement uac loi qui olilige en conscionre. Il y a ceptndiiii certaines de ces lois qui sont mises par de bons esprits au nombre des lois purement pénales. « Généralement, en France, dit Mgr Gousset {Théol. mor.,//,n. 999 etsuiv.), on ne se croit obligé de payer les droits concernant la régiéCla douane et l'octroi, qu'autant qu'on ne peut se soustraire à la vi^jilauce de ceux qui sont chargés de les faire acquitter. On se rassure d'ailleurs sur ce que, malgré les fraudes, l'Etat ne souffre point, qu il trouve toujours son compte ; soit parce qu'il a soin d'augmenter les impôts en raison des fraudes qu'il prévoit, soit parce qu'il sait se faire indemniser par les amendes qu'il inflige à ceux qui sont surpris en flagrant délit. Ce préjugé, on, si l'on veut, cette erreur populaire, qui est tellement enracinée qu'on tenterait en vain de la détruire, doit entrer pour beaucoup dans l'appréciation morale des fraudes t|u'on commet envers le gouvernement. Aussi nous pensons que, s.'ins approuver jamais ces sortes de fraudes, un confesseur doit se montrer indulgent envers ceux qui s'en rendent coupables ; il est prudent, à notre avis, de ne point inquiéter ceux qui sont dans la bonne foi, ceux à qui l'on ne peut persuader qu'ils font tort à l'Etat ; mais si un pén tent s'accuse d'avoir fraudé- les droits, ou s'il demande à quoi s'en tenir sur ce point, le confesseur doit lui rappeler l'oblig.ition où il est d'observer les lois et de payer les impôts directs et indirects ; il exigera même qu'il restitue, autant que possible; à raison des fraudes qu'il a commises. A qui doit se faire cette restitution? H semble d'abord qu'ella doit se faire au gouvernement; car on doit rendre à César ce qui est à César. Cepend.ini, si on excepte quelques cas extraordinaires où il s'agirait de la restitution d'une somme considérable, ou peut restituer au profit des pauvres, des hospices, ou d'autres éiablissements utiles au pays. Le gouvernement ne saurai! le trouver mauvais, soit parce que ce mode de restitution est le plus souvent le seul moralement possible, soit parce qu'il iourne au profit de la chose publique, soil enfin parce que, vu la disposiiion générale des esprits, il n'est guère possible d'obtenir mieux, surtout depuis que la philosophie anti-religieuse, en affaiblissant le sentiment de la fui parmi nous, a par là même aftaibli le sentiment de la subordination.
« La même décision est, applicable à l'égard de ceux qui se sont enrichis par la contrebande: le confesseur exigera, autant que la prudence le peruiettra, qu'ils lassent, à titre de restitution, quelques dons en faveur des établissements d'utiiilé publique, et l s éloignera, par tous les moyens possibles, de cette espèce de commerce, en insistant sur les dangers et les désordres qu'il entraîne, et sur la nécessité d'observer les lois. Mais on tolère géuéralement la conduite de ceux qui achètent des marchandises importées par contrebande, ou des denrées ou autres ch i-
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ses pour lesquelles on n'a pas payé les droits : ces sortes de marc liandives ne doivent point être assimilées, sous le rapport de la justice, à une marchandise volée ou possédée sans titre légitime.
k. « On ne peut tolérer, au tribunal de la pénitence, la conduite des commis, des pré- ])Osés, des receveurs et autres, qui, étant ch;ir es d'olfice de faire acquitter les contributions indirectes, laissent commettre des fraudes, de connivence ou par une négligence gravement coupable. Ils sont tenus, par justice, de payer les droits, au déf;iut de ceux qui les fraudent. En est-il de même des amendes auxquelles ceux-ci eussent été condamnés? Nous ne le pensons pas: le gouvernement n'y a droit qu'après la condamnation (1).»
Voy. Coopération.
LMPRÉCATION.
Voy. Blasphème.
IMPRIMEURS
Les devoirs des imprimeurs, sous le point de vue de la morale, sont intimement liés à ceux des libraires. 11 ne leur est pas permis de reproduire, par l'impression, les ouvrages qu'il est défendu de lire. Au mot Livres nous nous proposons de présenter à ce sujet des considérations auxquelles nous renvoyons. Le législateur s'est préoccupé souvent des devoirs des imprimeurs; depuis Charles \ III jusqu'à nos jours, il s'est occupé à régler cette importante matière. Il y a dans notre législation plusieurs disposiiions éparses qui b'S concernent. Nous allons rapporter les articles des lois du 21 oclobre 181V et du 17 mai 1819 qui concernent spécialement les imprimeurs.
Loi du 21 octobre 1814 , titre 2.
H) Lessius, de Lugo, Sancher , et alii contra plures.
Art. 11. ÎNiil ne sera iniprimeurni libraire, s'il n'est breveté par le roi et assermenté.
12. Le brevet pourra être rétiré à tout imprimeur ou libraire qui aura été convaincu, par un jugement, de contraventions aux lois (m règlements.
13. Les imprimeries clandesiines seront détruites, et les possesseurs et déposiiaires punis dune amenda de dix mille francs et d'un emprisonnement de si^ mois. — Sera réputée clandestine toute imprimerie non déclarée à la directioa générale de la librairie, et depuis sa suppression, au ministère de l'intérieur, et pour laquelle il n'aura pas été obtenu de permission.
14. Nul imprimeur ne pourra imprimer un écrit avant d'avoir déclaré qu'il se propose de l'imprimer, ni le mettre en vente ou le publier, de quelque manière que ce soit, avant d'avoir déposé le nombre prescrit d'exemplaires; savoir : à Paris, au secrétariat du ministère île l'intérieur, et dans les départements , au secrétariat de la préfecture.
15. Il y a saisie et séquestre d'un ouvrage : — 1' f i l'imprimeur ne présente pas les récépissés de 1 > déclaration et du dé|iôt ordonné?; dans l'article précédent; — ' 2^ si chaque exemplaire ne porte pas le vrai nom et la vraie demeure de l'imprimeur; — 5" si l'ouvrage est déféré aux tribunaux pour son contenu.
16. Le défaut de déclaration avant l'impression, et le iléfaul de dépôt avant la publication, constatés comme il est dit eu l'article précédei\t, seront pu-
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iiis chacun d'une amende de mille francs pour la première fois, et de deux mille francs pour la seconde
17. Le défaut d'indication , de la part de Timprimeur, de son nom ei de sa demeure, sera puni d'une anjende de trois mille francs. L'indication d'un faui nom et d'une fausse demeure sera punie d'une atoeiide de six mille francs, sans préjudice de Temprisonnement prononcé par le Cotle iiénal. (L'art. 2S5 ilu Code pén:il prononce un emprisonnement de six jours à six moi*;.)
18. Les exemplaires saisis pour simple contravention à la présente loi seront restitués après le payement des amendes.
19. Tout libraire choz qui il sera trouvé, ou qui sera convaincu d'avoir rais en vente ou distribué im ouvrage sans mun d'imprimeur, sera conlanmé à une amende de deux mille francs, à moins qu'il ne prouve ((u'il a été iujprinié avant la promulgation de la loi. L'aniende sera réduite à mille francs, si le libraire fait connaître l'iniprinieur.
20. Les contraventions seront constatées par procès-verbaux des inspecteurs de la librairie et des commissaires de police.
21. Le ministère public poursuivra d'office les contrevenants par-devant les tribunaux de police correctionnelle, sur la dénonciation du mini-.lre de rintérieur et la remise dune copie des procès-verbaux.
L'art, k de celle ordonnance Oxe à cinq le nombre d'exemplaires qui doivent être déposés, et les articles suivants ne font à peu près que répéter les dispositions de la loi du 21 octobre 181V, sur la constatation des contraventions. EnQn, ia loi du 17 mai 1819 contient, dans son art. 24, la disposition suivante :
Les imprimeurs d'écrits dont les auteurs seraient mis en jugement en vertu de la présente loi, et qui auraient rempli les obligations prescrites par le litre 2 de la loi du 21 octobre 1814, ne pourront être recherchés pour le simple fait d'impression de ces écrits, à moins qu'ils n'aient agi sciemment, ainsi qu'il est dit à l'art. 60 du Code pénal, qui définit la complicité.
IMPUISSANCE
1. Personne n'e4 tenu à l'impossible : c'est une maxime que les lumières du bon sens rendent évideme pour tous. L'impuissance peut se considérer en général et par rapport à toute espèce de devoirs, ou on particulier par rapport à quelque espèce tie devoirs (jui doivent se décider par des règles spéciales et plus détaillées. Telle est l'impuissance de restituer et d'accomplir les devoirs du mariage. Au mot Destitution, nous traitons de rimpuiss;ince de restituer; à l'article suiv.jnt nous parlerons de celé (]ui concerne le mariage. Nous traitons ici de l'impuissince considéiéeengénéral. et de l'influence qu'elle peut avoir sur les actions de l'hotnine.
2. Les théologiens disnnguenl d;>ux sortes d'impuissances, l'une physique et l'autre morale. L'impuissante est physi<iue lorsqu'on ne peut nullement faire la chose qui est
commandée, quoiqu'on emploie les secours ordinaires de la nature et de la grâce. L'impuissance njorale n'est qu'une grnnde difficulté. Lt ( otnme il y a dans le difficile différents degrés, il y aussi différents degrés d'impuissance morale. L'itnpu ssance soit physique, soit morale, i eut être aiitécédeuie ou codséquenle et volontaire. tol;ile ou partielle. — L'impuiss;:nce antécédente est celle qui existe ^ans notre fauie et sans <jue nous ayons volontairement travaillé à la faire naître. L'inipuissanci^ conséquenie ou volontaire est celle dans laquelle on s'est jeté volontairement. Un ecclésiastique étant en mer laisse tomber son brév aire dans les eaux : l'impossibilité où il est de dire son bréviaire est conséquente. L'impuissance totale a lieu quand on ne p ut rien faire de ce qui est commandé ; elle est partielle, quand un ne peut faire le tout, mais une pariie seulement.
3. l^Quoi qu'en aient dit les jansénistes, personne n'est coupable en ce qui est impossible d'une impossibilité anlécétlenle et absolue. Cette proposition nous paraît évidente ; nous en avons d'ailleurs aduiinislré les prouves dans différents articles de ce Dictionnaire, y'oij. Ignorance.
2° L'impuissance volontaire et absolue ne peut être un péché quand on en a suffisamment rétracté la cause ; mais cette cause a élé un péché très-consi Jérable , qui embrasse en lui toute la suite des conséquences et impose la responsabiliié matérielle des domn»ages qui s'en sont suivis, conformément aux principes établis aux mots Ignorance, n. 21,
CONSCIKNCE, n. 11.
3° Lorsque l'impuissance n'est que morale, il faut apporter pour la vaincre tonte l'a< tion ou la résistance (jue commande la loi. Si la loi veut qu'on résiste, même au péril de sa vie, il faut, pour vaincre l'impuissance, sacrifier sa vie; si elle demande seulement le sacrifice de sa fortune, on est obligé de sacrifier sa fortune ; mais on n'est pas fenu de sacrifier sa vie. C'est dans l'étude des devoirs en particulier qu'on peut déterminer tout ce qu'il faut faire pour vaincre rio>piiissance morale
k. 4" L'impuissance totale concerne tout l'objet ; elle doit se juger sur les règles que nous venons d'établir.
5" L'impuissance pirtielle laissant possible une partie de l'objet comm indc, on peut demander si l'on est tenu de faire celte parie. li faut distinguer entre les obligations <ti\isiblcs et celles qui ne le sont point. Lorsque l'obligation est divisible et qu'on l'a contractée comme divisibl'', il est cert .in qu'.oi est obligé d'accomplir la partie possible. Un déniieur ne peut payer que la moitié de sa dette, il doit | ayer ce qui est en sou pouvoir. Mais si l'obiigatioa était indivisible ou contractée d'une manière indivi ibie, l'impuissance partielle dispense du tout. C'est une consév'jiience de l'obligation indiv sible. Ua houMue fait vœu de bâtir une église, m lis sa fortHie est tellemenl dociiue qu'il ne peut eu construire que la moitié, l'obligation totale est éteinte. Voy. Diwsiule {Obliyalion).
IMPUISSANCE (Empêchement du mariage).
1. Nous voudrions pouvoir nous dispenser d'entrer dans le développimenl de celle inalière ; mais notre dessein ne nous permet pas de garder cmièrement le silence à ce sujet. Nous lâcherons de le trailer avec tant de circonspection, que les oreilles chastes n'en soient point offensées : nous exposerons d'abord l'historique de cet empêchement , ensuite nous établirons en quoi consiste l'empêchement d'impuissance; enfin, nous donnerons quelques règles de conduite au directeur des âmes, qui se trouve dans le cas de diriger des personnes qui sont réellement, ou qui se croient liées par cet empêchement.
ARTICLE PREMIER
Histoire de V empêchement d'impuissance.
2. L'impuissance a été regardée par tous les peuples comme une cause qui empêche, de droit naturel, la validité du mariage. Nous ne voyons pas que l'Eglise se soit occupée de cet empêchement dans les premiers siècles de notre ère. Hincmar de Reiras et quelques évêques, chargés de résoudre une question de cette nature, renvoyèrent les parties au magistrat civil. On voit par les décrélales de Clément 111, de Lucius III et d'Alexandre ill, qu'à cette époque l'Eglise conseillait aux époux de continuer à vivre ensemble comme frère et sœur, afin d'éviter les inconvénients d'une séparation judiciaire.
Le droit canou accorda trois ans aux époux pour s'assurer si l'impuissance était réelle ou feinte. Pendant ce temps, ils devaient employer tous les moyens naturels pour parveniràconsommer lemariage.lls devaient aussi recourir à la prière, afin de chasser l'esprit malin, si l'impuissance était l'effet d'un maléfice. Mais , comme l'observait M. d'Héricourt, a souvent l'imagination frappée avait beaucoup de part à ces prétendus nœuds de l'aiguillette. Un homme qu'on a menacé se trouveimpuissant, parce qu'on lui aditqu'on emploierait contre lui la force de la magie, quoiqu'on n'en ait rien fait ; et il remplit ensuite le devoir conjugal , parce qu'on lui fait entendre qu'on a détruit son impuissance par un sortilège contraire. »
Avant Grégoire IX, on ne requérait d'autre preuve que le serment des époux qui attestaient l'impuissance de l'un d'eux. Des témoins dignes de foi venaient ensuite confirmer par serment qu'on pouvait avoir confiance en leurs paroles, qu'ils s'étaient jusqu'alors conduits comme de bons et de véritables époux. Ils étaient enfin séparés et pouvaient convoler à de secondes noces.
L'affirmation sous la foi du serment ne parut plus suffisante : on recourut à la voie du congrès.
3. Nous n'entrerons pas dans le détail des formalités prescrites. Nous ne ferons pas connaître non plus en quoi consistait le congrès du moyen âge, qui a été si fortement blâmé par les philosophes, que des hommes haut placés dans la magistrature, et qui ont profondément pénétré ce sujet, ne trouvent
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pas si blâmable lorsqu'il était environné de» précautions que commandait la pudeur.
Notre Gode civil ne parle pas de l'empêchemenl d'impuissance ; les orateurs du Code reconnaissent bien que c'est un empêchement de droit naturel. Mais la tiifficulté de le constater , les moyens quil faut prendre pour en avoir la preuve l'ont fait rejeter. Il y a cependant plusieurs juriscofisultes qui pensent que l'impuissance accidentelle, telle que l'eunuchisme, qui aurait précédé le mariage, serait même une cause d'ennulalioB devant les tribunaux. Mais il faut avouer que le plus grand nombre des jurisconsultes français sont d'uneopinion contraire, et qu'ils admettent comme indubitable que l'impuissance n'est jamais une cause de nullité. Voy. un arrêt de la cour de Riom du 30 juin 1828.
Article II.
De ce qui constitue Vempêchememl d'impuissance.
h. Nous empruntons à Mgr Bouvier ce que nous dirons de cet empêchement : il l'a exposé avec beaucoup de lucidité dans son Supplément au traité du Mariage.
« De essentia est matrimonii ut coosummari queat : consummatio autem fit per ernissionem seminis viri ia vas naturale mulieris, vel per commixtionem viri ac mulieris, ita utsint unaet eademcaro, juxta htec Genesis verba, ii, 2i : Et erunt duo iii carne una. Quotiescunque vir penetravit et intra vas seminavit, malriraonium reputatur consumraatum , sive mulier seminaverit , sive non , quod quidem certo sciri non potest , et quod pr;çterea nec ad conceptionem , nec ad consummationem absolute necessarium est, juxta multos. Impotentia igilurnihil aliud est quam incapacitas malrimonium eo modo consummandi.
« Undc qui carent une tantum testiculo , non sunt impoljentes, quia penetrare et semen prolificum emitlere possunt. Nec pariter scnes ctiam decrcpiti eo ipso impotentes haberi debent : nonnulli quippe visi sunt qui centum annis majores, prolera ex junioribus puellis habuerunt.
« Mulieres stériles non ideo sunt impotentes, quia nihilominus fieri potest ut penetrentur et semen viri suscipiant, sed nonre* lineant, vel alia de causa non concipiant. Si semen intra vas naturale effundatur, actus matrimonii perficitur , ac proinde nulla est impotentia, licetconceplio per accidens locura non habeat.
« Contra vero senes ita débiles ut penetrare non valeant, vel ita decrepiti ut semen effundere ncqueant, vere sunt impotentes , ut patet. Item qui carent ulroque testiculo vel utrumque habent altrilum, quia seminis prolifici sunt incapaces.
«Multiplex distiiiguitur impotentia , scilicet naturaliâ et accidentalis , absoluta et respectiva , perpétua et lemporaiis , antecedens et subsequens. -- impotentia naluralis ea est quœ ex causa naturali et intrinseca oritur, v. g.^ ex parte viri, frigiditas inexci-
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tabilis quse sufficicntein erectionem non perniiUif, vel niniius calor (|ui efûcit ut anle copulam semen effuiidalur , vel careutia virgœ aut tcsliculorum ; ex p.irU; îiiulieris, nimia parliuni gencralionis coaiclalio qua* impedit ne vir ponelrarc valeat, quod non raro accidit. ImpolcnUa accidentalis illa est qu;e ex. causa extrinscca, scilicol a dremone per maleficium exoritur , sive in \iro , sive in muliere : in vire quidetn , si cum ad opus conjugale accedit,ipsius nervos lorpescere faciat dienion ; in muliere aulein , si vas ejus coarclcl , vel ojusdem phanlasiam ita l;edal , ut virum ad seaccedenlem non ferat, vel subito inflaminelur odio cr^ia illum et excandescat. — Impolentia absolula ea est quœ efficit ut <\\ih respcc'u omnium personarum sitimpoleos : lalis est vir qui utroque caret lesticulo, vel oranino est frigitlus. Impotenlia vero respectiva ea est quœ respecta talis aut talis personœ se tenei , non aulem respectu aliarum , V. g. , mulier arclior cssc potest respecta unius viri el non respecta alterius ; vir potest esse nialeficialus , vel nimis frigidus respecta unius puelUe el non respectu alterius. — Impolentia i)erpetua ea est quœ decursu temporis non ccssalura esl, née remedio naturali el licito , nec per consuetas Ecclesi» procès lolli potest , seu , ut alii loquunlur, qu<e citra culpam, periculum morlis aut miraculum auferri nequit. Si aulem uno ex his niediis, id esl, lapsu temporis, remédie naturali et licito, aut per consuetas Ecclesiee preces auferri possit, dicitur temporalis. — Impolentia vocalur antecedens , si matrimonium prœcedat, etsubsequens, si matrimonio jam contraclo supervcniat.
« His nolatis, quserilur an et quœnam impolentia sit impedimenlum matrimoniuin di~ rimens.
a Propositio. Omnis et sol a impotenlia antecedens ae perpétua y sive absoluta,sive respectiva, est impedimenlum matrimonium dirimens.
« Probatur per partes. 1" Omnis impotenlia ^antecedens ; ilk' naraque contractus est nullus in quo res promissa praestari non potest. quia ipsius objeclum non exislit;at, qui impolentia antécédente et perpétua laboral , prœslare non poksl quodpromisit ; promisil enim copulam naturalem , quia talis esl finis malrimonii : porro copulam naturalem perficere non potest , ex hypolhesi ; ergo, elc.
« Idem probatur jure ecclesiastico , nempe toto tilulo De frigidis et ma'eficialis [Décrétai. l. IV, lit. 13), et ex bulla Sixti V, Cum fréquenter, anni 1587 ; ergo, etc.
« Cum aulem impedimenlum islud sit juris naluree,a nuUa polestate per dispensalioiiem tolli potest.
« 2' Sola impolentia antecedens el perpétua, sive absoluta, sive re-i)ecliva, esl impedimenlum matrimoniuin dirimens : neque enim impolentia tonsequens , neque impotenlia temporalis matrimonium dirimere possunt : 1° non impolentia consequens cum, certo constel matrimonium seiuel valide con-
tractum, ex inslilulione sua esse perpetuum; 1"' non impotenlia temporalis , nam usus aclualis malrimonii ad ossentiam ejus non perlinet,el sponsi fidcm conjugaletn sibi promillendo , leinpus consunimalionis non doterinin ml ; sufficil ergo ut consummatio fulura sit [)Ossibilis, nisi forte consensus alterius conjugis ab acluali possibililale realiler pcndorel.
a Hinc infirmi et ipsi moribundi matrimonium valide conlrabere possunl, licel aclualis coitus sint incapaces. Item qui , ob nimium naturœ calorem, anle peneirationem semper seminant, quia, ut observât Ca/;assu(jus [Lib. III, cap. 15, n. 2), sperare possunl fore, ut coiialus ipsorum non semper fuluri sint inutiles.
« Dixi, sive absoluta, sive respectiva , quia matrimonium cum persona determinala contrabitur ; si ergo respecta illias consummari nequeat, rêvera estnallum. »
Article III.
De la conduite du directeur des âmes à l'e'gard des personnes qui sont impuissantes.
5. Les confesseurs sont quelquefois consultés sur les cas d'impuissance ; il faut qu'ils aient une règle qui les dirige dans les circonstances diifQciles où ils peuvent se trouver. Il y a une grande différence de conduite à tenir à l'égard de celui dont le mariage n'est pas encore célébré, et celui dont le mariage a été célébré. Les règles de conduite ne peuvent être les mêmes à l'égard de ces deux espèces de personnes.
§ l^r. De la conduite à tenir à regard des personnes impuissantes qui veulent se marier.
6. Le mariage a été établi non-seulement pour avoir des enfants, ir.ais encore pour que l'homme ait une compagne, pour former entre eux une société do secours mutuels. De là est née l'importante question de savt)ir s'il serait permis de droit naturel de se marier pour celte dernière fin, quoiqu'on ne pût pointremplirlapremière. Les théologieussont partagés sur ce sujet. Sanchez cite quelques docteurs qui liennirt pour l'affirmative : ils croient que deux personnes ayant la conscience de leur impuiesance peuvent se marier dans le dessein de vivre commefrère et sœur. Ils en app.orlenl un exemple mémorable : c'est celui de la sainte Vierge et de saint Joseph, qui ne pouvaient avoir d'autre dessein en se mariant, puisque Marie avait fait vœu de virginité. Celle ojiiuon est entièrement erronée. Nous la di>cutcrons plus longuement à l'art. Mariage, n. 30. Les théob giens exacts, regardant certainement le mariage qui ne peut poinl être consommé comme entièrement nul de droit naturel, le prohibent absolument.
Le curé qui rencontre un semblable obstacle ne peut donc passer outre. Les hommes sages lui conseillent de recourir, dans ce cas, à l'évèque, qui lui tracera sa conduite. Le confesseur doit refuser l'absolution à celui qui voudrait se marier avec la cons-
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cieoce rt'tin empêchement d'impuissance.
Quelques docteurs ont demande la conduil<' qu'il faudrait tenir à légard des pénitents qui, ayant connaissance de leur impuissance, V'udraitnt, pour vivre en frère et sœur, former sons le nom de mariaiie un contrat de société- Un confesseur ne devrait jamais admettre un pareil contrai fait en face de la sainte Eglise et avec la solennité du mariage. Ce que vei:t rEi,^lise, c est un mariage, et rien autre chose. El comme l'impuissance est un empéchemeul de droit naturel, elle défend de ient<r un acte impossible. Si le curé ne sa\ait que par la confession re\istence de l'empêchtaienl d'impuissance, et que les parties se pi ésentasseui pour recevoir la bénédiction nuptiale, il serait tenu de la leur accorder. C'est une conséquence du secret de la confession.
§ 2. De la conduite à tenir à l'égard des personnes qut, une feis mariées, se reconnaissent impuissantes.
7. Comme les preuves de l'impuissance sont fort diffici es etsouvent très-incertaines, et qu'elles ont toujours quelqiie chose de honteux, on doit être fort circonspect , lorsqu'une personne s'accuse d'impuissance, ou qu'elle se plaint de l'impuissance de son conjoint. Gepeîidant le conf sseur doit entendre les raisons. Souvent il découvrira qu'il y a stérilité el non impuissance : il ordonnera aux parties de continuer à habiter ensemble.S ii y a des preuve» d'impuissance, elles peuvent être de deux espèces : les unes donnent la certitude de l'impuissance , les autres, au contraire, font seulement naître des doutes.
I. De la conJuite à tenir .orsque l'impuissance est cerlaiiie.
8. 11 y avait autrefois trois moyens de sortir de cette si nation fâcheuse. Celait, 1° de faire casser le mariage; 2" de se séparer de I lein gré; 3° de vi\re enseu»ble comme frère el sœur.
L'autorité (iviie ne reconnaissant plus aujourd'hui rem[)êchement d'impuissance, il serait impossible de fiire annuler le n)ari;)ge civil; il est à présumer qu'elle ne peruiettrait pas à raulorilé ecclésiastique de procéd( r juridiquement à cet égard. Le confesseur doit donc dissuader de recourir à ce moyen. S'il reconnaissait que le mariage est nécessaire à l'une des parties, ce qu'il pouirait lui conseiller, ce serait daller eu pays étranger, où il pourrait faire annuler son mariage. Nous reg jrdous ce moyen comme extrén)e. Il faudrait des circonstances bien extraordinaires pour le conseiller.
La séparation de plein gré serait sans doute à désirer, mais elle a des inconvénients, et d'ailleurs le mari i)eut forcer, par la senleuce du juge, son épouse chrétienne à demeurer avec lui. Nous devons observer que pour permettre la séparation approuvée par le chapitie Laudnbilem, il faut,
1° Que l'impuissance ail précédé le mariage;
2* Qu'elle soit censée perpétuelle;
S-Que les dpux parties aient passe ensemble les trois années d'épreuves accordées par le droit, parce (jue , co tune l'a remarqué Zachias, savant médecin, dans le livre m Qnœslioniimmedico-legatiiim,i'\{. i ,q. 5, souvent l'impuissance qu'on attribue à un maléfice provient vel ex vereeunda (t pudore, vel ex nimio amore,rel ex infensoodio sponsœ (luam vir invite durit, ce qui n'est pas durable.
4° Que, pendant ce temps d'épreuves , les parties emploient les moyens spirituels que l'Eglise propose , et les remèdes naturels; mais e!les ne doivent user d'aucun malelice ni d'aucune superstition. Voy. les Uécrélales de Grégoire IX, titre De frigidis et tnaleficiatis.
Le moyen le plus sûr est de conseiller aux époux d'habiter ensemble comme frère el sœur. « S'il arrivait, disenl les Conférences d'Angers, qu'une femme fût condamnée en jusiice à habiter le reste de ses jours avec un uiari qui serait effectivement impuissant, et qu'elle fût persuadée de sa propre impuissance, elle devrait plutôt souffrir toutes sortes de censures et de peines que de s'exposer à la passion de son mari, comme il est dit dans le canon Jnquisilioni, de Sententia excommimicationis.
II. De la conduite a tenir i l'égard des époux donl l'impiiissance est incertaine.
9. Le mariage ayant été conclu, la présomption doit être en sa faveur, el on doit juger d.ms le doute conformément à ce qui arrive le plus communément. Sur ce principe nous croyons que, lorsqu'il y a doute si l'impuissance exist-, le confesseur doit permettre aux époux de se conduire "omme s'ils n'étaient pas impuissants, et dt, s'éprouver jusqu'à ce qu'ils aient acquis la cerli'ude (le leor état.
Mgr Gousset fait une observation bien sage : « Un confesseur discret et prudent n'interrogera pas les époux sur l'impuissance, lors même qu il aurait des motifs de les croire impuissants; il ne donnera aucune réponse décisive à ceux qui le consulteraient sur ce point, qu'après avoir consulté l'évéque. »
IMPUTABILITÉ DES ACTES HUMAINS
Nous avons divisé en une multitude d'article^ ce qui concerne les actes humains, et la responsabilité qu"i:speuve;timposer. Nous croyons devoir réunir ici les principes qui onl été développés, afin qu'il soit plus facile de saisir noire doctrine, el qu'on puisse voir d'un coup d'œil ce qui est réellement imputable dans nos actes.
Celui qui veut parfaitement apprécier ses actes, juger sûrement s'ils sont bons ou mauvais, s'ilssont méritoiresou non méritoires, doit porter son attention sur cinq points différents.
1° Il doit examiner l'acte en lui-même, dans ses circonstances et dans sa fin ; caria moralité d on acte reposant surces trois choses, il
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esl évident que pour bien l'apprécier il faut les connaître.
2^ La moralité d'un acte peut être infiniment moditiée en passant par l'homme : il faut donc, en second lieu, porter son attention sur l'auteur de l'acte, exanoiner quelle a été l'advertance de son intelligence, l'inclination de la volonté, la liberté d'(»péralion. Car ce sont là autant de principes qui peuvent changer complètement la moralité d'une action, la rendre mauvaise de bonne, et bonne demauvaise,et mêmeméritoire, sinon en ellemême, au moins dans la volonté.
3" Il est possible qu'on n'ait pas fait l'acte soi-même, mais que cependant on y ait eu quclquepart. On doit encore examiner quelle part on peut avoir euedans cetteaction,si l'on a été agent principal ou secondaire, si l'on a influé sur toutes les parties de l'acte, ou seulement sur quelques parcelles. On ne peut autrement déterminer la part qu'on doit attribuer à quelqu'un dans un acte.
k° 11 faut avoirla connaissance de la loi qui défend ce qui est mauvais, qui prescrit ou conseille ce qui est bon, et qui tolère ce qui est indiffétent. Il faui, de plus, connaître la loi qui règle le mérite ; car l'acte bon et méritoire prend nécessairi ment sa bontéet son mérite dans sa conformité à la loi.
5° Il faut enfin prendre Tac te conçu et exécuté à l'aide de la connaissance par la volonté libre, et le comparer avec la loi. C'est ainsi qu'on peut juger sûrement de l'imputabilité d'un acte humain. Nous avons donné dans différents articles de ce Dictionnaire, les développeaunts désirables sur tous les principes iiue nous venons d'exposer. Voy. Actes humains, Advertance , Conscience, Mérite, Moralité des actes humains, Distinction NUMÉRIQUE et SPÉCIFIQUE , etC. ,
Coopération, Liberté, Volontaire.
INCENDIE
1. Les incendiaires ont toujours été mis au nombre des grands criminels ; les lois romaines les condamnaient au feu. Nous vv)ulons exposer nos lois civiles et ecclésiastiques contre les incendiaires.
INC
ARTICLE PREHIEB
Des lois civiles contre les incendiaires.
2. Les incendies ont un double rapport, 1° avec la société, 2" avec les particuliers. La loi a dû pourvoir à la défense de ce double droit.
I. Les incendies sont de nature à porter un tort noiableàla société elà troubler gravement l'ordre public : aussi les lois ont-elles pris les plus minutieuses précautions pour les prévenir. iNous serions infini si nous voulions raconter les mesures préventives prises, à toutes les époques, contre les incendies. Les lois de police en prescrivent encore un grand nombre aujourd'hui.
Lorsque l'incendie a été effectué, il devient crime, s'il a été commis volontairement; il n'est que délit, s'il est l'effet de l'imprudence. Nous rapportons textuellementles articles ilu Code pénal qui contiennent des peines contre les incendiaires.
454. Quiconque aura volontairement rais le feu à des éililices, navires, bateaux, magasins, cbanliers, quand ils sont habités ou servent à riiabitalion , et généralement aux lieux habités ou servant à l'habilalion, qu'ils appartiennent ou n'appartiennent pas à l'auteur du crime, sera puni de mort. (P. 12, 64, 66 s., 95 ; L. 10 avril 18-25, art. U ) — Sera puni de la même peine quiconque aura voioiilairemeui mis le feu à tout édifice servant à des réunions de citoyens (P. 95.) — ^Quiconque aura volontairement mis le feu à des édiflces, navires, bateaux, magasins, chantiers, lorsqu ils ne sont ni h:ibités, ni servant à habitation , ou à des forêts, bois taillis ou récoltes sur pieJ, lorsque ces objets ne lui appartleanent pas, sera pnni de la peine des travaux forcés à perpétuité. (P. 15 s., 64, 66 s., 70 s.) — Celui qui, en mettant le feu à l'un des objet» énumérés dans le paragraphe précéilent ei à lui-même appartenant , aura volontairement causé un préjudice quelconque à autrui, sera puni des travaux forcés à lemps. (P. \r, s., 19, 64, 06 s., 70 s.) — Quiconque aurî volontairement mis le feu à des bois ou récoltes abattus, soit que les bois soient en tas ou en c<»rdes, et les récoltes en las ou en meules, si ces objets ne lui appartiennent pas, sera puni des travaux forcés à temps. (P. «5s., 19; L. 10 avril 1825, art. 13.) — Celui qui, niellant le l'eu à l'un des objets ënuraei es dans le paragraphe précédent, et à lui-méim' appartenant, aura volonlaireuieol causé un préju.lice quelconque à autrui , sera puni de la réclusion. (P. 21 s., 64, 66 s.) — Celui qui aura communiqué I incendie à l'un des objets énumérés dans les précédents paragraphes, en mettant voloniairement le feu à des objets quelconques, appartenant soit à lui, soit à autrui, et placés de manière à communiquer ledit incendie , sera puni de la même peine que s'il avait directement mis le feu a l'un desdil objets. — Dans tous lestas, si l'incendie a occasionné la mort dune ou plusieurs personnes , se trouvant dans les lieux incendiés au moment où il a éclaté, la peine sera la mort. (P. 12,64,66 s.)
453. La peine sera la même , d'après les distinclions jaiies en l'article précédent, contre cei x jiii auront détruil, par l'elfet d'une ndne, des é ticc», navires, bateaux, magasins ou charniers. (P. : " )
456. La menace d'incendier une habiiaii li ou touie autre propriété sera punie de la peine portéa contre la menace d'assassinat, et d'après les dislinclioiis éi-'iblies par les article^ 305, 306 et 507.
458. L incendie de» propriétt-s mubiiièr'S ou irnmobdiéres d'aulrui, qui aura été causé parla véiu W ou le défaut soit de réparation, soit de ueltoyiii^*
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aes Tours, cheminées, forges, maisons ou usines nrodiaines.oupar des feux allumés dans les champs à moins de cent mèires des maisons, edihces, foreis, bruyères, bois, vergers , planlations, haies, meules, tas de grains, pailles, foins, tourrages, ou tout autre dépôt de matières combustibles, ou par des leux ou lumières portés ou laissés sans précaution suffisante, ou par des pièces d'artilice allumées ou tirées par négligence ou imprudence, sera puni d'une amende de cinquante francs au moins et de cinq cents francs au plus. (P. 52 s., 64, 66, 69, 434, 439, 462 471 1°, 475 12% 479 4°.)
3. II. Un incendiaire peut porter à autrui un préjudice notable; delà la nécessité de le réparer {Art. 1382). Voy. Dommage.
Voici les dispositions du Code civil.
1733. Le preneur répond de l'incendie, à moins qu'il ne prouve : que lincendie est arrivé par cas fortuit ou force majeure, ou par vice de construction; ou que le leu a été communiqué par une maison voisine. (C. 855, 1148, 1502. 1584 s., 1722, 1734, 1735; nsufr., 607; prêt, 1882; dépôt, 1929; L. 25 mai 1838, art. 4 2°; P. 434. 458, 475 12".)
1734. S'il y a plusieurs locataires, tous sont solidairement responsables de l'incendie , à moins qu'ils ne prouvent que Fincendie a commencé dans l'habitation de l'un d'eux , auquel cas celui-là seul en est tenu ; ou que quelques-uns iie prouvent que l'incendie n'a pu commencer chez eux, auquel cas ceux-là n'en sont pas tenus.
Article II.
Des lois ecclésiastiques contre les incendiaires.
h. Les incendies devinrent si fréquents au moyeu âge, que les souverains s'adressèrent au pape pour le prier de porter des lois contre les inceniiiaires. Les évéques lui renvoyèrent l'absolution de ce péché. Le pape Clément III conGrma par une bulle l'usage établi , et se réserva absolument le péché d'incendie.
Comme la réserve au souverain pontife n'a lieu qu'à cause de l'excommunication, et que les canons ne disent pas formellement que les incendiaires sont ipso facto excommuniés, on demande s'il est nécessaire que l'incendiaire ait été spécialement excommunié par l'évêque pour que le péché soit réservé. Beaucoup de théologiens pensent qu'il faut que l'incendiaire ait été nommément dénoneé excommunie par l'évéque. C'est l'opinion des Conférences d'Angers. D'aufres croient que la désignation parie crime suffit pour la réserve; c'est l'opinion de Suarez. Ce savant théologien pense que la dénonciation générale d'un incendie et l'excommunication portée contre ses auteurs, est une dénonciation suffisante. Nous croyons l'opinion des Conférences d'Angers assez probable pour qu'on puisse la suivre en conscience.
Nous observerons que celui qui brûlerait sa propre maison, sans danger de communiquer le feu à des bâtiments étrangers; que des soldats qui, exécutant l'ordre de leur général, ineitent le feu à des édifices en temps de guerre, ne sont pas des incendiaires proprement dits. Leur péché (lorsque péché il y a) n'est pas réservé au pape.
On voit que l'incendie n'est plus guère
réservé au saint-siége de notre temps, puisqu'on n'excommunie plus guère nommément; mais pour ne pas laisser le crime de l'incendie au nombre des i)échés ordinaires, les évêques se le sont réservé.
INCESTE
Inceste, péché de luxure qui se commet entre parents ou alliés au degré prohibé pour le mariage.
Puisque l'inceste procède d'un commerce charnel entre parents etalliés au degré prohibé pour le mariage, il s'ensuit qu'il peut naître de quatre sources : 1" de la parenté naturelle; 2° de l'alliance charnelle ;3°de l'alliance légale qui naît de l'adoption; i° de l'alliance spirituelle (jui naît du baptême et de la confirmation. Comme nous avons expliqué quand la parenté et les différentes espèces d'affinités sont des empêchements dirimants (I oj/. Parenté et Affinité), on peut comprendre quand le péché de luxure est un inceste.
L'inceste a été regardé comme un grand crime chez tous les peuples. L'ancienne loi le punissait de mort (Lei)/'^. xx, 11 et 12). Tout le monde connaît l'excommunication que saint Paul prononça contre l'incestueux de Corinlhe. Les lois civiles voient les enfants incestueux avec la plus grande défaveur. Voy. Incestueux. Tous les évêques ont porté l'inceste sur la liste de leurs cas réservés; cependant l'inceste qui procède de l'affinité spirituelle ou légale n'est pas ordinairement réservé. Pour qu'il soit réservé, ce péché doit être revêtu de certaines conditions que nous allons présenter en latin.
« Observandum, 1° incestum reservalioni obnoxium non esse, nisi copula sit naturalis et consummata. Hinc qui cognoscii consanguineampreepostera lil)idine,vel qui inchoato coilu se retraxit, ctintra vas semen non effudit, banc reservationom non incurrit. Ratio est, quia priori ineasu copula non fuit naturalis, in secundo non fuit consummata. I(a communiter theologi , scrupulosius forte quain par erat allendentes adregulam generalem quœ exigit ad reservationem peccati consummationem. Sed ubi coitus et ulterior consummalio majori crimine Onee tantum impedilnr, numquidcrimenestsolum altentatum? hic non peccare regulam, sed maie intelligi re mclius inspecta credidisseni modo nisi auctoritati cedere melius duxissem.
Quoad taclus impudicos cum consanguinea vel affine, etiamsi sequatur effusio seminis extra vas naturale, peccata quidem gravissimasunt, a reservalione tamen immunia sunt.
« Observandum, 2° affinilatem et consanguiuitatem ex omni copula carnali consummata, etiam involuntaria , orlum habere posse; incestum vero ex sola copula culpabili et volunlaria.
Observandum, 3" quod quando extra matrimoniura validum, vel bona fide contractum, saltem una ex parte habelur commcrcium carnale, affinitas quœ exinde orilur, ex illicita copula provenire semper censenda
INC
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sit, licet per accidens a peccato fuerit immunis carnalis copula, v. g., quia habita est inter personas ebri.is vel menlo captas. Cum enitii iilitilum fuerit lu se hoc carnale comriicrcium, et solummodo ob circumslanlias exlrinsecas a culpa vacuum , affinilalem exinde ortam ab illicita in se copula originem habere proiinntianduni est.
v( Observandum , 4' post Bonacinam (1), inceslus cum consanguinea uxoris hune esse
effoctum, ut ille qui talom comiuisil in-
ccstum (2) non possit [)etere debituin a sua conjuge (licel reddcie tenealur [3]) : nam qui copuiara habetcutn consanguinea uxoris in primo vel secundo gradu, alfinis fit uxori in eo gradu in quo femina carnaliter cognila consanguinea uxoris est ; qui autem cognoscit affinem commiltit inceslum, ideoque reservalionem incurrit. Si tarnen carnale commercium habituin ab uxore cum consanguineo marili, vel a marito cum consanguinea uxoris, fuerit a culpa iminune, vel ptopter ignorantiam, ut in exemplo relato in conc. Triburiensi ann. 895 (4), vel proptcr vioientiam, tune incestus ille fit mère materialis, nec ipse reservalus est, nec privai jure petendi debitum. »
L'inceste commis avec une parente qu'on veut épouser doit être exprimé dans la demande de dispense , s'il est public. S'il est secret, nous ne pensons pas qu'il convienne de l'exprimer ni d'interroger publiquement les futurs sur ce point. Mais comme les souverains pontifes ne veulent accorderdispense qu'autant que cette circonstance est connue, il faut alors recourir au perinde valere, s'il y a eu avant la fulmination de la dispense, un inceste Don exoriraé dans la demande.
INCESTE SPIRITUEL
C'est le crime d'un confesseur avec sa pénitente. Voy. Complice.
INCESTUEUX (Enfants).
Ce sont les enfants nés de deux personnes parentes ou alliées au degré prohibé pour le mariage. — Les enfants incestueux sont traités très-sévèrement par la loi. Ils ne peuvent être reconnus {Art. 335), ni légitimés par un mariage subséqut nt (Art. 331), ni être admis à la recherche, soit do la paternité, soit de la maternité. Ils sont exclus de la succession de leurs parents ; ils ne peuvent rien recevoir d'eux , ni par donation entn -vifs , ni par testament (908, 911). Les aliments leur sont dus. Voij. Adultérin. — L'Eglise les repousse de ses aulels. Voy. Enfants illégitimes.
INCOMPATIBILITÉ
Il y a incompalibililé quand doux qualités, deux fonctions ne doivent pas se trouver réunies dans la même personne. Il y a des iucompatibililés politiques et des incompati-
(t) De Matrlni., q. 4, punct. 16, prop. sexta.
(2) Nisi abepiscopodispeiisalionemoblinuerit.
(3) Sed nec afliniias, qnoc inter virum et iixorem, posl contraclum légitime inatiimoniuin inique conirahitur, ei debei o/licere qui hujusnjodi iniquiiaiis pariiceps non exisiit, cum sjio jure non debeat sine culpa privari. C. 5, de eo qui cognovit consangui-
bilités religieuses. Nous n'avons pas à nous occuper des premières ; nous avons fait connaître les secondes au mot Bénéfice, n. 5, 6. Il y a une observation que nous ne devons pas omettre : le concile de Trente, par son décret contre la pluralité des bénéfices, n'a pas prétendu déroger à la coutume qui permet do posséder une dignité avec un canonicat dins la même église. La congrégation des Cardinaux l'a déclaré le 13 du mois de janvier 159V.
Le pape dispense des incompatibilités des bénéfices, soit en conférant l'un en titre et l'aulie en commendc , soit en conférant les deux en titre avec dispense expresse.
INDEMNITÉ
C'est la réparation du mai causé à quelqu'un, ou une compensation d'une privation qu'on lui a imposée. Voy. Dommages et intérêts.
INDÉTERMINÉE (Obligation).
Voy. Déterminée {Obligation).
INDEX (Doigt).
Celui qui a perdu l'index est irrégulier. Voy. Irrégularité.
INDEX (Congrégation de l').
Voy. Congrégation, n. 6.
INDIFFÉRENTES (Actions).
1. Les écoles de philosophie se sont longtemps disputées et se disputent encore sur la question des actes indifférents. Les uns les admettent, les autres les rejettent. Nous n'entreprendrons pas de suivre les partisans des deux opinions dans les subtilités auxquelles ils se livrent, peut-être moins pour découvrir la vérité que pour déconcerter leurs adversaires ; nous nous bornerons à ce qui nous paraîtra de plus propre à jeter un peu de jour sur cette question. Nous devons remarquer que, quelque parti que l'on embrasse, on sauve ce qui est essentiel aux mœurs, et que la discussion consiste plutôt dans des mots que dans des choses.
Les partisans de la première opinion donnent en faveur de leur sentiment cette raison, à laquelle il est difficile de répondre. Pour qu'il y ait des actes indifférents, deux choses sont requises et suffisent : !• qu'il y ail des actes indifférents en eux-mêmes ; 2' qu'il y ait des fins légitimes indifférentes. Or, ces deux points sont hors de doute. 1° Il y a des actes indifférents en eux-mêmes ; personne ne le conteste. 2' Il y a aussi des fins indifférentes légitimes. C'est un principe que les plus sévères théologiens sont forcés d'admettre, que, faire une action qui n'est point mauvaise pour le motif qui ressort do
ueam, etc.
(l) lu lectum marili absente uxore soror ivit uxoris, quaui ille pulans uxoreni suani esse, durnùvit cum ea ; super lioc visum est... quod... siinsciushuc fecerit, legitimum conjugium ttabere permiltatur. Cun. G, c. 34, q. \ et 2.
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l'œuvre même, c'est faire une action qui n'est pas coup;ibl ■. Si l'on n'admet pas re principe, on est obligé de rrcourir à une relation exprosso el positive des actions vers Dieu, c'est-à-dire à l'impossible. Mais la fin qui ressort des actes indifférenls est nécessairement indifférente; autrement ils ne seraient pas indifférents.
•2. Nous ne i oyons pas de réponse solide à cette raison, à moins de soutenir qu'il n'y a pas d'action réellement indiffôrenle en ellemême. J.-J. Rousse;!U, dans sa Lettre sur la Providence , prétend qu'en réalité il n'y a aucun acte ind.fférent, parce qu'ils ont ious une action, soit sur le monde physique, soit sur le monde monil : un grain de poussière produit son effet. Nous ne pouvons pas toujours l'apercevoir, mais il oxisle réellement. Le mouvement de la langue a aussi une action sur l'organisation physique. 11 n'y a donc, selon lui. aucune action, aucun événement qui ne produise un effet coulorrae au contraire à l'ordre.
3. Ainsi ious les événements ont des effets en eux-mêmes; ils en ont aussi dans l'intention de ceux qui Ks tout : car personne n'agit sans cause. C'est toujours pour quelque utilité réelle ou supposée. Qu'; n réunisse le rapport à l'aciion, il sera facile de comprendre qu'en réalite il n'y a pas d'actes indifférents. Les paitisans de cdte dernière opinion disent qu'on aurait tort dd leur opposer la censure que le concile àc Constance a faite de la prop sition de Jean Hus, qui, partant de ce principe que tous les hommes sont justes ou pécheiirs , en concluait que toutes les actions sont bonnes ou mauvaises , parce que toutes les acii^ns des justes sont saintes , et toutes les actions des pécheurs mauvaises, et que conséquemment il n'y en a pas d'indifférentes. Celte proposition, péchant dans son principe, méritait d'être condamnée; c'e t avec pl>'ine et entière justice que le concile de Constance Wa réprouvée.
Nous finirons cet article par ces réflexions de saint Thomas : Cum sit rationis ordtnare, actus a deliberativa ratiune procedens, si non sit ad debitum finent ordinaïus, eo ipso répugnât rationi, et liabe: rationem mali; si vero ad debitum fînem ordinetur, convenit cu»i or-
dine rationis , unde habet rationm boni
Unde necesse est onmem acfum hominis a de~ liberaliva ratione procedentem , in individuo consideratiim ^ bonum esse vel uialum; si autem non procedit a deliberativa ratione , sed ex Cjuadam imaginait rne {sicul cum aliquis facit bqrbam, vel movet manum aut pedem\, tulis actus non est proprie luqufndo moridis vel humanus, cum hoc non hnbeat actus a ratione, et sic erit indifferens, quasi extra genus actuum moralium çxistens (S. Thomas , 1-2, qusest. 18, art. 9).
INDIGNE
L'indigne est celui qui, à cause de quelque action ou omission crimiit'lle, ne mérite pns de participer à quelque bienfait. Nous avons des personnes indignes de recevoir les sacre-
ments. Voy. Baptême, Confirmat^n, El- CHiRiSTiE, Ordre, Sacrements en général.
On est aussi indigne de succéder à quelqu'un. Voici les causes d'indignité reconnui'S par notre Code civil.
727. Sont indignes de succéder, et, comme tels, exclus des successions , — 1* celui qui serait condamné pour avoir donné ou tenté de donner la mort au défunt ; 2° celui qui a porté contre le défunt une accusalion capitale jugée calomnieuse; 5° l'héritier majeur qui, instruit du meurtre du défunt, ne l'aura pa-; (léiîoncé à la justice. (I. Cr. 30 s., 358 ; P. 573.)
728. Le défaut de dénonciation ne peut être opposé aux ascendants et descendants du meurtrier, ni à ses alliés au même degré , m à son époux ou à son épouse, ni à ses frères ou sœurs, ni a ses oncles et tantes, ni à ses neveux et nièces. (C. 75o s.)
729. L'héritier exclu de la succession pour cause d'indignité, est tenu de rendre tous les fruits et les revenus dont il a eu la jouissance depuis l'ouverture de la succesion. (Pr. 129, 526 s.)
750. Les entants de Tindigue, venant à la succession de leur clief, et sans le secours de la représentation , ne sont pas exclus pour la faute de leur père ; mais celui-ci ne peut , en aucun cas, réclamer, sur les biens de cette succession, i usufruit que la loi accorde aux pères et mères sur les biens de leurs enfants. (C. 584 s., 739 s., 744, 787.)
L'indignité doit être prononcée par les tribunaux; elle ne s'encourt pas de plein droit.
INDULGENCE
1. Indulgence, rémission en tout ou en partie des peines dues aux péchés déjà pardonnés, que l'Eglise accorde hors du sacrement de péniten( e. Il n'est peut-être point de vérité qui ail plus agité le monde religieux que celle des indulgences : elle a occasionné cette tempête effroyable qui sépara de l'Eglise cette grande fra» tion du christianisme, laquelle se débat depuis trois cents ans, et ne trouve un peu de vie que pour lutter contre sa mère. Qu'y avait-il donc dans les indulgences de capable de soulever le monde ? Rien que de saint, d'admirable, de conforme aux i lées de la p,lus sublime philosophie. Des passions en mouvement se ruèrent sur la plus sainte des vérités chrétiennes, prirent les abus pour le dogme, et finirent par jeter dans les idées une confusion qui dure encore. Voulant rendre à la vérité chrétienne des indulgences tous ses droits à l'estime et à l'amour des honunes raisonnables, voulant en même temps engager les fidèles à recourir à celte source de grâces, 1° nous exposerons la nature de l'indulgence et ses différentes espèces; 2° nous montrerons (jne les indulgences, bien comprises, sont de nature à avoir la plus heureuse influence sur la vie et les mœurs des chrétiens; 3' nous en établirons les effets; 4° nous dirons qui a le pouvoir de les accorder; o° venant à la pratique, nous iud.queroi-is ce qu'il faut faire pour gagner l'inauigeace.
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ARTICLE PREMIER
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De la nature des indulgences et de leurs différentes esprces.
2. Il n'est pas possible do bien coinprcndre ïa nature des indulgences s.ins rappeler quelques principes qui sont développés dans le couis de cet ouvrage.
1° Lorsque Dieu remet les péchés mortels commis après le hapléine, il y attache une peine tefnporelle qu'il faut néce>sairement subir dans ce monde ou dans hs (lammcs du purgatoire. — H y a aussi une peine Icmporelle attachée au péché véniel qu'il faut souvent supporter , le péché lui-même étant remis.
2' Cette peine est très-grande, à en juger par la tradition de l'Egiise, et surtout par la pénitence canonique imposée dans les preiniiTS siècles aux pécheurs.
3" il y a dans le sein de Dieu on Irésor formé des mérites de Jésus-Christ, de ceux des saints et des bonnes œuvres de tous les chrétiens. Ce trésor est distribué aux Odèles
ftour payer la dette des uns, pour augmenter a somme de mérite des autres.
3. Lorsque l'Egiise accorde l'indulgence, elle va puiser dans ce trésor pour acquitter la dette (jui reste à solder pour les péchés repais.D'après cela, lindulgence peut se définir: « La rémission de la peine temporelle due lUx
f»échés actuels déjà remis quant à la coulpe , aite hors le sacrement de pénitence, par peux qui ont le pouvoir de dispenser le trésor spirituel de l'Eglise.
« Nous disons, 1" la rémission de la peine temporelle y parce que l'induliîence ne remet jamais la jieine éternelle. 2^ Due aux péchés acfue/s, parce que le baplémc s'administrant, d'après son institution, par forme tle régénération , ne laisse aucune peine à expier. 3° Déjà remis quant à la coulpe; on ne peut en efi'et obtenir la rémission de la peine temporelle due au péché, tant que le péché luimême subsiste, k" La sentence «lu prêtre, en remettanl le péché dans le tribunal de la pénitenc, remet aussi une partie de la peine temporelle, proportionnée aux dispositions du pénitent : l'indulgence est une rémission diflérente; c'est pour cela que nous disons qu'elle est une rémission faite hors le sacrement de pénitence, o" Par ceux qui ont le pouvoir de dispenser , etc.; car la concession de l'indulgence est un acte de juridiction ; il suppose donc une autorité légitime dans celui qui l'exerce. 6" Le trésor spirituel de l'Eglise : ce trésor est la surabondance des satisfactions de Jésus-Christ et des saints, qui n'ont point eu d'application.
« Nous ne faisons que supposer ici toutes ces propositions qui entrent dans notre définition, ou qui servent à la faire comprendre : nous dévt lopperons chacune d'elle par ordre, à mesure qu'elle se présentera, et à la fin nous serons en droit de conclure que noire définition est exacte.
k. « L'in iuîgence se divise, 1» en plénière et en partielle. L'indulgence pléaière remet toute la peine temporelle due au péché, eu
sorte que si quelqu'un la gagnait tout entièi e, et en recevait une application parfaite, il serait aussi pur devant Dieu que s'il venait d'être régénéré en Jésus-Christ par l'eKicacité du bap éme. Elle est quelquefois appelée dans les bulles des souverains pontifes plus plénière, ou très-plénière, non parce qu'elle • est plus ou moins grande en elle-même, mais à cause des ()riviléges qui y sont annexés pour le conT-sseur, commie la fatuité d'.iboudre des cas réservés au sainl-siége, ou des censures, de dispenser de l'irrégularité, de commuer les vœux, etc.
« L'iudtîlgeiice pirtielle est celle qui remet une partie seulement, plus ou moins grande, de la peine temporelle due au péché, par exemple M jours, 100 jours, 7 ans , 10 ans, etc.
2' L'indulgence se divise en temporelle et en perpétuelle. La temporelle est celle qui n'est accordée que pour un temps déleniùné et finit à 1 expiration de ci; temps. La perpétuelle, au contraire, dure jusqu'à ce qu'elle suit positiveuieiil révoquée.
3" On divi-^e encore l'indulgence en locale, réelle et personnelle. L'indulgence locale est celle qui est attachée aux lieux, par exemple à telle église, à telle chapelle, à tel autel, etc. ; de sorte que pour la gagner il faut visiter ce lieu, et y remplir les conditions requises par les termes de la concession. L'indulgence réelle est celle qui est attachée à certains objets portatifs, comme petites croix, chapelets médailles, etc. Si les objets n'étaient pas porta'ifs, l'indulgence serait locale. L'indulgence personnelle est celle qui est attachée directement à une ou plusieurs personnes; telles sont les indulgences accordées aux confréries, et dont les membres de ces pieuses associations peuvent jouir, qi:e!que part qu'ils se trouvent, en faisant ce qui est prescrit pour cela. » (Mgr Bouvier, Traité des in dulgences, pp. 7-9. )
Article IL
De l'influence des indulgences sur la vie et les mœurs des chrétiens.
5. Le christianisme est tout charité : c'est ce sentiment de fraternité et de compassion universelle qui lui mérite les bénédictions de ses ennemis eux-mêmes. Mais la charité chrétienne n'est pas une de ces affections qui ne savent que pardonner sans sav oir corriger. La charité chrétienne est un admirable tempérament de douceur et de sévérité. Mais comme c'est l'amour qui commande toutes ses pénitences , il veut se faire aimer autant par les peines qu il inflige que par les preuves de tendresse qu'il accorde. Tel est aussi l'esprit qui dirige l'Eglise dans les indulgences; et c'est parce qu'elles ont été mal compris* s qu'elles ont été l'objet de la criti(|ue. Si nous disions que les indulgences sont un mojen de conversion , une source d'espérance et un puissant mobile de perfcetion, il y aurait beaucoup dennemis des indu ge; ces qui ser.ii 'ni surpris d'y voir la source des plus hauts progrès. Telles sont ce-
Dendant les conséquences necessairci, u doctrine de l'Eglise sur les indulgences.
6 I Principe de cotiverston. —L esl uq principe incontestable que, pour pagner l'indulgence pour soi-même, il faut ètreen état de grâce : car l'indulgence est une fav eur que Dieu n'accorde qu'aux justes. L'Eglise invite les pécheurs à y prendre part, mais elle leur déclare que pour gagner pour eux-mêmes la grâce de l'indulgence, il faut èlre exempt de tout péché morlel. El en elTel, Dieu peut bien remettre le péché sans en remcllre toute la peine, mais il ne remet jamais la peine avant d'avoir remis le péché. De là suivent trois conséquences qui mettent notre principe en dehors de toute espèce de contestaiion.
i Puisqu'il faut être en état de grâce pour gagner l'indulgence, il faut donc renoncera tout péché ; car la grâce et le péché mortel .•e peuvent exister ensenable dans une âme : renoncement absolu, sincère, efQcace, et tel qu'il doit être pour mettre le pécheur en disposition de trouver grâce devant Dieu. Sans cela rien de plus inutile que l'indulgence, ou plutôt sans cela nulle indulgence.
2° Puisqu'il faut être en état de grâce, il suffit donc d'être coupable d'un seul péché mortel pour être incapable de gcigner l'indulgence pour soi. Il suffît même d'être coupable d'un seul péché véniel pour ne pouvoir gagner l'indulgence plénière dans toute son étendue.
3" Ceux qui ont le malheur d'être coupables de péchés mortels et "qui veulent gagner l'indulgence doivent doue concevoir des sentiments d'un véritable repentir, en un mot, se convertir sincèrement. Aussi les bulles qui accordent des indulgences contiennent cette condition, qui ressort d'ailleurs du fond même de la chose : Yere contritis et pœnitentibus.
7. II. L'indulgence est tme source d'espérance. — Il y aurait de quoi effrayer un pécheur si, en mesurant ses iniquités, il venait à les comparer à la pénitence qu'ils méritent. Ne serait-il pas tenté de s'écrier : Je suis troj) coupable pour mériter le pardon de mes fautes? Il s'enfoncer;iit de nouveau dans le bourbier des crimes. Mais l'EsiIise relève son courage et lui dit : Ayez confiance , convertissez-vous ; j'ai le pouvoir duser d'indulgence à votre égard , j'adoucirai vos peines. S'il y a quelque chose au monde de capable de ranimer la confiance des pécheurs, c'est bien cette pensée.
Aussi voyons-nous dans les grandes indulgences, lorsque le pontife ouvre les plus riches trésors de l'Eglise, qu'il accorile au monde chrétien an de ces jubilés solennels qui inviten' tous les pécheurs à l'espérance, que les plus endurcisse conver'.issent , que les âmes frappées de la plaie du désespoir viennent avec confiance demander grâce à Dieu. Ils voient ensuite sans crainte la dcrnière heure qui vient sonner pour les convier à paraître au jugement de Dieu. H suffit d'avoir assisté à un jubilé pour
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nécessaires de la comprendre toute la puissance de l'indulgence.
8. III. Les indulgences sont un moyen de perfectionnement. — <( Le pouvoir d'accorder des indulgences , dit Mgr Bouvier {Traité des indulgences , pages 27-32), venant de Jésus-Christ, le pape et les évêques n'en sont que les dépositaires et non les maitrcs, comme ils pourraient l'être d'une loi purement ecclésiastique. Si donc ils s'écartaient des règles de la prudence dans l'exercice de ce pouvoir, s'ils agissaient sans cause raisonnable et sans motif suffisant, ils abuselaientde leur autorité , pécheraient contre leur ministère, et Dieu ne ratifierait pas plus celte concession qu'il ne ratifie l'absolution sacramentelle donnée à un pénitent mal disposé, ou la dispense d'un vœu accordée sans cause légitime.
« La cause pour laquelle un supérieur ecclésiastique accorde une indulgence, doit offrir à Dieu une juste compensation de la peine temporelle qui est remise. Elle doit renfermer ordinairement deux choses, dit Bellarmin [de Indulgent., lib. i, cap. 11), une fia agréable à Dieu, et une œuvre propre à atteindre cette fin.
« 1° Une fin agréable à Dieu On ne pourrait se proposer uniquement pour but la rémission de la peine due au péché ; ce serait ne point offrir à Dieu de compensation et agir sans cause : si une telle indulgence était valide, il serait permis de remettre, sans autre motit, toute la peine temporelle due au péché et dans tous les cas possibles; ce qui est absurde.
« On ne pourrait pas plus se proposer une fin purement temporelle, par exemple, d'obtenir de l'argent; car il est visible que Dieu n'y serait pour rien, et que l'on n'offrirait aucune satisiaclion à sa justice pour les droits dont elle devrait se relâcher. Aussi le saint concile de Trente veut-il que ces grâces spirituelles soient non-seulement accordées gratuitement, mais encore de telle manière qu'on soit convaincu que la considération des intérêts temporels n'y entre pour riea [Scss. 21, ch.9).
« Les fins pour lesquelles il est permis de donner des indulgences , sont, 1" la conversion des infidèles , l'extirpation de l'hérésie , l'exaltation de la sainte Eglise notre mère, la pdix et la concorde entre les princes chrétiens. Voilà les intentions les plus communes pour lesquelles doivent être faites les prières exigées par les balles des souverains ponlifes. 2° L'augmentation de la piété parmi les fidèles, que la vue des indulgences en-, gage à fréquenter plus souvent les sacrements, à veiller davantage sur eux-mêmes, à se corriger de leurs défauts et à mieux vivre. C'est là ce que se proposent plus ordinairement les pontifes romains dans les nombreuses concessions d'indulgences qu'ils font chaque jour, et surtout dans les solennités du jubilé. 3' La construction ou la restauration d'une église, la fondation ou l'entretien d'un hôpital ou dé certaines maisons religieuses, autant que ces établissements sont
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propres à liotroTBr Bien ou ses saints , à augmenter la piété des fidèles, à leur faire exercer des œuvres dn charité utiles au prochain et très-mériloircs pour eux ; car il est clair que dans ces divers cas on lait une chose agréal)Ie à Dieu, k" Il serait encore permis de se proposer irninédialement une fin temporelle, mais qui se rapporterait elle-même à une fin spirituelle, conane, d'obtenir la cessation d'un lléau public ; car il est louable de le demander à Dieu , et bon, par consé(iuent, d'y porter le peuple, n)ême en lui proposant des indulgences à gagner.
« Pour les indulgences personnelles, une fin qui ne regarde que la personne à qui on les accorde suffit, par exemple, d'exciter ou d'entretenir sa piété, de recoiinaitre les services qu'elle a rendus ou qu'elle doit rendre à l'Eglise , d'augmenter sa ferveur, de soutenir sa confiance dans les combats spirituels , de la préserver du péché, de lui obtenir une sainle mort, etc.
«■ Lorsqu'on accordait des indulgences autrefois , à la recommandation des confesseurs et des martyrs, on se proposait d'honorer leur courage et leur sainteté , et en même temps de porter les pécheurs à les imiter.
« Toutes ces fins particulières tournent dans un sens plus ou moins direc'emenl à l'honneur de l'Eglise et à la gloire de Dieu : c'est pour cela qu'elles sont regardées comme légitimes.
« 2° Des œuvres propres à obtenir la fin qiion se propose en accordant l'induUjence. 11 n'est pas nécessaire que ces œuvres soient équivalentes à la peine qui doii ère remise ,. autrement l'indulgence ne diminuerait rient et ne serait réellement plus indulgence : il n'est même pas nécessaire qu'elles soient trèspénibles; il suffit qu'elles aient une juste proportion avec la fin qu'on prétend obtenir. Par exemple, se prosterner devant le souverain poniife quand il donne sa bénédii lion solennellement, ou devant un évoque qui est autorisé a donner la bénédiction papale, n'est sûrement pas une chose très-pénihle en soi; mais elle est propre à inspirer du respect pour le siège apostolique, et de la vénération pour le vicaire de Jésus-Christ : or cette fin est grave aux yeux de la foi ; on ne doit donc pas être surpris que pour celte action, simple en elle-même , on accorde de grandes indulgences.
« Ouand l'indulgence est accordée à tous les fidèles en général, à une classe entière ou à un grand nombre, il peut se faire quel'feuvre prescrite soit peu de chose dans chaque individu, relativement à la fin qu'un veut obtenir, et que néanmoins l'ensemble présente un moyen convenable; alors on ne peut pas. dire que cette indulgence est accordée sans cause suffisante. Ainsi, qu'une personne dise cinq Pater et cinq Ave pour la conversion des infidèles, pour l'extirpation de l'hérésie, etc., c'est assurément très-peu de chose; mais qu'un grand nombre de personnes fassent la même prière, celte multitude de petites prières ;.
répétées font un objet considérable, et la proportion entre la fin et le moyen ne paraît plus déraisonnable.
'(Au reste, cette proportion qu'on requiert dans les indulgences, outre la fin et les moyens, ne doit pas se déterminer selon la rigueur de la précision mathématique, mais selon une estimation morale, dictée parla prnden.e. En tous cas, ce n'est point aux fidèles, ni même aux simples prêtres, A juger de la validité des raisons qui ont porté les supérieurs ecclésiastiques à accorder telle ou telle indulgence : ils doivent s'en rapportera eux
« D'ailleurs, lorsqu'il s'agit d'une chose divisible, celui qui accorde plus qu'il ne peut, accorde au moins tout ce qu'il peut dans le même genre. Si donc la cause n'est réellement pas proportionnée à l'indulgence, il s'ensuivra qu'on ne la gainera ])<'is telle qu'elle est énoncée; mais, en remplissant exactement les conditions prescrites, on gagnera au moins ce qui correspond à la cause. Ainsi, au lieu d'une indulgence j)lénière, ce ne sera qu'une indulgence partielle; une indulgence de 7 ans ne sera peut-être (jue de 7 semaines ou de 7 jours. Quelque [)etite (ju'elle soit datjs la réalité, nous y attacherions le plus grand prix, si nous la considérions d'après les principes de la foi.
« Nous ferons observer, pour la tranquillité des âmes timorées, que dans le cas où le défaut de cause rendrait l'indulgence totalement nulle, les privilèges qui l'accompagnent, comme le pouvoir d'absoudre des cas réservés, de dispenser de l'irrégularité, de commuer les vœux, etc., sont également valides , de l'aveu de tous les tliéoloiiiens ; car la concession de ces privilégis ne dépendant que de la volonté du supérieur ecclésiaàlicîue, qu'elle soit donnée avec cause ou sans cause, elle n'en <:era pas moins valide. Il en serait de même, à plus forte raison, si l'indulsence n'était que diminuée par défaut de cause suffisante. »
Article III.
Effets des indulgences.
9. Les indulgences sont applicables aux vivants et aux morts. Mais elles ne peuvent évidemment produire les mêmes effets à l'égard de ces deux classes de personnes. Nous allons étudii'r les effets des indulgences , 1^ par rapport aux vivants , 2° par rappor» aux morts. Nous devons dire auparavant la nature de l'aclion de l'indulgence sur la dette à payer.
§ 1er. Dg la nature de Inaction de l'indulgence sur les peines temporelles dues au péché pardonné.
10. Dans l'indulgence l'Eglise s'interpose entre Dieu et le pécheur et obtient l'acquittement de la dette en tout ou en pariie. Mais un tiers qui se présente pour un autre peut obtenir la remise de la dette ou payer pour lui. Il y a une grande diflërenceentrecesdeux espèces li'acquitlement : dans le premier cas, il y a indulgence de la part du créaDcier,
dans \c second, on le paye : la justice iloit être gatisfaile . la reconnaissnnce doit se porter princip ilemenl vers celui qui a acquitté pour noas. On demande si dans l'indulgence il y a une vraie solution de la dette équivalant à la peine due au péché?
« Tous les docteurs catholiques, dit Mgr Bouvier (Ouvrage cité, pp. 59-61), répondent affirmativement à celte question, et donnent plusieurs raisons.
« l"TertuHien, alors montaniste, se moque du pape Zéphirin, qui, à la recommandation des martyrs, accordait des indulgences aux libellatiquC' repentants. « N'est-ce pas assez, s'écriait-il (1), qu"un martyr satisfasse pour ses propres fautes? Qui a pu par sa mort en délivrer un autre de la mort, sinon le seul Fils de Dieu?» En accordant des indulgences, l'Eglise prétendait dune offrir à Dieu les satisfactions surabondantes de-? sainis pour compenser la peine que méritaient les pécheurs.
« 2° Saint Cyprien dit dans sa lettre 12 (2) que « ceux qui ont obtenu dos lettres de recommandation dts martyrs peuvent être, par leurs mérites, aidés devant Dieu et secourus dans leurs propres péchés.» Aiileurs, traçant les règles que l'on devait suivre d tns l'application des indulgences données en considéraiion des martyrs, il prescri\ ait d'attendre que la persécution fût finie, ouque le martyre fût consommé pour qu'on fût plus assuré de la valeur des œuvres de ceux qui avaient souscrit les lettres de recommandation (Art. 9). L'indulgence, dans l'opinion du saint docteur, était donc une vraie solution offerte à Dieu en compensation de la peine due au péché.
« 3° Les bulles des souverains pontifes , surtout depuis Clément VI, font toutes mention des mérites de Jésus-Christ et des saints, qui sont dispensés par l'application ■ des indulgences : or cette dispensation est bien une vraie solution du prix qui est dû à la justice de Dieu.
« 4" Enfin le trésor spirituel de l'Eglise, dont nous avons prouvé l'existence, doit être api)licable aux âmes qui en sont dignes, autrement cette suraboniJance de satisfactions demeurerait sans objet et serait inutile : cependant quelle autre fin pourrions-nous lui assigner que la solution de la peine due au péché ? Celle solution se fait, dans les sacrements, en brisant les liens de la peine éternelle, et dans la concession des indulgences, en déliant de l;i peine temporelle. V^oilà ce que lEglise prétend faire et ce qu'elle fait réellement tous les jours, en accordant des indulgences : elle paye à la justice de Dieu le prix (jui lui e>i dû pour le péché, et exerce en même temps un acte de juridiction, puisque par son autorité, le Iresor de l'Eglise est ouvert elle lien de la peine personnelle rompu par la substitution d'une peine étrangère. »
(1) Sufticiat martyri propria deiicia purgasse. Quis alienaui mortera sua solvil, nisi solusDei Filius?/-!^. de Pudicitia, cap. 22.
(2) ^ui lilîellum à raariyribus acceperuiii et auxi-
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§ 2. Effets de lindidgence par rapport aux vivants.
11. Pour bien apprécier les efïets de l'indulgence sur les hommes vivants, on peut en considérer l'aciion sur le péché lui-même et sur la peine qui est due au péché déjà pardonné.
I. Si l'indulgeace a le pouvoir de remettre les péchés
12. 11 est incontestable que l'indulgence n'a pas la vertu de reiiietlre les pécfiés mortels : car c'est un point de théologie évidemment certain , que le baptême remet les péchés antérieurs à sa réception , et la pénitence ceux qui ont été commis après ; et que si Dieu, dans sa bonté ineffable , a insliiué un moyen qui puisse les suppléer, il n'y a que la contrition parfaite, jointe au vœu de recevoir le sacrement, qui ait cette puissance.
11 n'y a pas la même certitude relativement an péché véniel : plusieurs docteurs ont enseigné que l'indulgence a le pouvoir deff.icer le péché véniel; mais «le sentiment commun et le seul vrai, dit Mgr Bouvier {IbicL, p. G3, 6i), est qu'elle ne le peut pas : elle ne peut même pas remettre la peine temporelle qui lui est due jusqu'à ce qu'il soit effacé par le sacrement de pénitence, ou par un vrai repentir; car la rémission du péché mèmt^ véniel suppose U!i changement de volonté et l'effusion de la grâce : or l'indulgence ne produit ni l'un ni l'autre; elle est seulement destinée à compenser les satisfactions qui sont dues à la justice de Dieu , et les papes ne l'accordent pas à une autre intention. D'un autre côté, il répugne que la peine due à ce péché soit remise, s'il n'est pas remis lui-même : il faut donc convenir que l'indulgence ne remet ni l'un ni l'autre.
«Néanmoins, comme la pratique des œuvres surnaturelles, jointe à un véritable repentir, suffit pour la rémission du péché véniel, on peut dire , dans un sens , que certaines indulgences remettent les péchés véniels, parce qu'elles funl faire des œuvres pi uses , et parce que la pratique de ces œuvres excite le pécheur au repentir de ses fautes.
« C'est ainsi que l'on explique les bulles qui accordaient autref jis réfuission et pardon du péché, quant à !a peine et quant à la coulpc, si tant est qu'il ail existé des bulles de cette nature : les meilleurs auteurs l'assurent; d'autres soutiennent le contraire. On peut dire, en outre , que le mot péché se prend dans ces bulles pour la peine due au péché : ii a celle signification dans plusieurs endroits de l'Ecriture, particulièrement dans le livre 11 des Machahées, où il est rapporté, chapitre xii, que Judas fit prier pour les morts , afin qu'ils fussnt délivrés de leurs péchés : cela ne peut s'entendre que de la peine due à leurs péchés. Peut-être aussi les souverains pontifes entendent-ils la rémisr
lie eorum adjuvari apud Dominuin in deliclis suis possuDU si.... cnm pace a marlyribus sibi proiuissî ad Dominniu remilUnlur.
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siou (les péchés dans ce sens, qu'en accordant une induliience extraordinaire, le jubilé, par exemple , ils donnent les plus amples pouvoirs d'absoudre de toutes sortes de péchés et de censures. »
II. Si rindulgenoc a la verlii de remettre la peiue due au pùché.
13. Il est inconlcslablc que l'indulgence ne peut remettre la peine due à un pôibé mortel qui n'est pas encore remis, jjarce que la peine temporelle est substituée à la peine éternelle au moment de la rémission. La peine principale subsistant, on ne^conçoil pas que celle qui doit lui être substituée puisse la remplacer.
Quoique coupable de péché mortel , l'homme peut cependant avoir une peine temporelle à payer pour des péchés mortels remis antérieurement. La raison Ihéologique ne nous dit pas qu'il soit absolument impossible que l'Eglise aci orde une semblable indulgence; mais il est certain qu'elle n'a p.is la volonté de l'accorder, car nous verrous que l'élat de grâce est une condition nécessaire pour gagner 1' ndulgence. Voy. ci-dossous, n. 29.
Il y a des personnes qui sont en état de grâce et qui ont des peines temporelles à subir. C'est de ( es chrétiens que nous voulons parler. Nous envisagerons la question sous deux points de vue : 1° Nous demanderons si lindulgence remet réellement la peine devant Dieu et dans quelle proportion ; 2" si elle dispense de faire pénitence.
14. I. Il y a eu des hommes qui , sous le prétexte d'une exactitude chrétienne plus sévère , ont prétendu que l'indulgence n'avait d'autre effet que de dispenser de l'accomplissement de la |)éniience canoninue, en sorte qu'elle n'aurait d'action qu'au for extérieur, et nullement devant Dieu. Nous avons ruiné ce système en établissant ci-dessus, n. 10, que l'indulgence est une véritab le solntion de la dette ; mais « (jnelle est la valeur réelle de la peine que l'mdulgente efface devant Oieu? — L'indulgence plénière, si elle était gagnée et appliquée dans son étendue, effacerait toute la peine duc aux péchés que l'on a commis jusiu à ce moment : de sorte que si on mourait immédiatement après l'avoir gagnée, on irait droit au ciel. Mais il est impossible (le savoir quand elle est gagnée dans ce degré de perfection, qui est très-rare, ei qui peut-être n'existe jamais. Il est plus difficile encore de savoir, au juste, la valeur d'une indulgence partielle; car son effet dépend de la nature des dettes que l'on a contractées envers la justice divine, des dispositions où l'on est, du degré de piété et de ferveur que l'on apporte dans l'accomplissement des œuvres prescrites : or tout cela peut varier à l'inûni, et nous met, par conséqueni, dans l'impossibilité de rien assurer de positif.
« Il est d'ailleurs certain qu'en accordant un nombre déterminé de jours, de semaines ou d'années d'indulgences, le pajje ne prétend pas abréger d'autant numériquement les peines du purgatoire. Sou intention est de
remettre la portion de la peine due au péché qu'aurait remise la pénitence canonique ii lèlement accomplie pendant ce temps.
Qu( lie est la mesure de cette peine? C'est ce (|ue nous ne savons pas. (juarantc jours d'in(lulgenc''s , bien gagnés, rcmcltcnt-ils seulement quarante iieures df souffrances dans l'autre vie? ious l'ignorons et nous cherc hcrions inutilement à le connaître. Les jugements de Dieu sont un abîme impénétrable : nous devons les adorer et les craindre, sans nous mettre en peine de les comprendre. Nous avons (jue l'indulgcnco est un luoyen de nous les rendre favorables, ou d'en diminuer la rigueur; cela suflit pour nous (iigager à y recourir. Peut-être des indulgences de longues années, des indulgences plenières réitérées et multipliées ne nous délivreront-elles pas encore entièrement des peines dues à nos péchés ; n'importe : si nous sommes prudents, nous nous efforcerons de les gagner le plus souvent et le plus parfaitement que nous pourrons; n'obtiiissionsnous qu'une petite diminution à chaque fois, combien celte portion ne devrait-elle pas nous paraître précieuse, si nous l'envisagions avec les yeux de la foi ? » i Mgr Bouvier, Truilédes intlulgences, pp. 65, (itj.)
1 . IL « L'indulgence ne dispense pas de faire pénitence, dit le môme théologien {Ibid.f pp. 69, 73) : car, 1° la pénitence est commandée à tous les hommes sans exception ; 2° nous devons imiter Jésus-Ciirist et les saints, dont la vie a été une pénitence continuelle; 3° l'indulgence ne s'accorde (juo sous des conditions onéreuses, qui sont ellesmêmes, dans un sens, des œuvres de pénitence. L'indulgence est donc un mo\en d'aider le pécheur dans les satisfactions qu'il doit à Dieu, en suppléant à son insuffisance, et uou de le délivrer de cette obligation,
«Un grand nombre d'hommes ont tellement multiplié leurs fautes, ou en ont lait de si énormes, que des siècles enli<Ts de la plus austère pénitence ne les acquitteraient pas : Dieu leur commande de faire ce qu'ils peuvent, ei l'Eglise va à leur secours, en leur présentant un moyen d'augmenter leurs satisfactions parla voie des indulgences. Telle est la véritable idée que l'on doit se faire des indulgences. Entendues dans ce sens , elles sont infiniment précieuses, mais elles n'ôtcnt pas l'obligation de faire pénitence.»
111. « L'indulgence décharge-t-elle an moins de la pénitence imposée par le confesseur? — Si le confesseur avait impose pour pénitence une chose déjà prescrite par le droit naturel ou positil, comme de quitter une occasion prochaine de péché, d'assister à la misse, de jeûner ou de garder l'abstinence un jour d'obligation, il est hors de doute que l'indulgence n'en pourrait exempter; il n'y a i)Ur ce point aucune contestation. Si au contraire il s'agit d'œuvres pieuses imposées arbitrairement au pénitent par le confesseur, comme un moyen de lui faire expier le passé, ou d' le préserver de nouvelles rechutes , beaucoup de théologie , s souiiennenl que l'iudulgeuce plénière, bien gagnée, détruit l'u
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bligation d'y satisfaire. Ferraris [Art. 2, n. *) u'eo fail aucune difficulté; il cité pour son opinion saint Thomas, saint Bonaventure, ie cardinal d»^ Lugo et plusieurs autres : Sylvius et Habert sont du même sentiment.
L'auleur du Traité de la Pénitence, dans la Théologie de Rouen, l'a aussi adopté, lis donnent pour raison fondamentale que l'indulgence plénière remettant toute la peine temporelle due au péché, il ne peut plus y avoir obligation rigoureuse d'y satisfaire par quoi que ce soit, ni dans cette vie ni dans l'autre. La pénitence médicinale est ellemême appuyée sur les fautes passées., aussi bien que la pénitence vindicative, tellement que s'il n'y avait point eu de fautes commises, on ne pourrait strictement l'imposer comme moyen préservatif; l'obligation de l'une doit donc disparaître avec l'obligation de l'autre.
« De bons auteurs, et en assez grand nombre (l),sont du sentiment contraire, principalement pour ce qui regarde les pénitences médicinales; j'avoue que je pense comme eux, et je ne crois pas que, dans la pratique, on puisse jamais autoriser le pénitent à juanquer de lui-même aux œuvres que lui a prescrites le confesseur, sous prétexte qu'il a gagné ou qu'il va gagner une indulgence plénière. Car, 1° selon l'esprit du concile de Trente ( Sess. li, cap. 8), et renseignement des théologiens, les pénitences imposées par le confesseur doivent être propres, autant que possible, à punir le pécheur et à le préserver de nouvelles rechutes : or, l'indulgence ne saurait produire cet effet. "À" Trèssouvent l'indulgence plénière se réduit à une indulgence partielle, ou parce que la cause n'était pas suffisante, et clavis errât, comme parlent les théologiens, ou parce que les conditions prescrites ne sont point aussi bien remplies qu'elles devraient l'être, ou par ces deux causes réunies, ou par l'une d'elles, ou par quelque autre raison à nous inconnue : on ne peut même jamais se promettre sûrement que l'on a obtenu ou que Ton obtiendra l'indulgence plénière dans toute son étendue; comment donc trouverait-on en elle un motif suffisant pour omettre la pénitence ? Après tout, l'opinion des théologiens que nous avons cités n'est que probable, et la pénitence sacramentelle est de précepte divin : quelle est l'âme soigneuse de son salut qui voudrait, sur de simples probabilités, omettre un précepte positif et formel? Les plus sages confesseurs ne seraient pas sans inquiétude, s'ils voyaient leurs pénitents suivre une telle pratique. 4° D'ailleurs, la pénitence imposée au saint tribunal devient partie intégrante du sacrement ; elle doit donc être toujours accomplie, à moins qu'elle n'ait été changée ou modifiée par le confesseur lui-même, ou par un autre confesseur , suivant les principes de la saine théologie.
« Je crois néanmoins, comme Billuart (Tome XrX,p. 9), que le confesseur peut avoir égard à l'indulgence qui doit être ga-
gnée, pour imposer une pénitenee moins forte; mais je ne voudrais dans aucun cas laisser au pénitent la faculté d'omettre sa pénitence en tout ou en partie. »
IV. «Quel est donc le sens de ces mots, que l'on trouve dans certaines bulles d'indulgences, de pomitenliis injiinctis, auxquels on ajoute quelquefois et mjimgenf/ù?— Nous répondons, 1° qu'il s'agit peut-être de la rémission de la même peine que l'on effacerait par la pénitence imposée, ou par celle qui devrait être imposée, en suivant la rigueur des canons; 2° que ces expressions , au témoignage de Suarez et du P. Théodore du Saint-Esprit, ne se trouvent dans aucune bulle d indulgences plénières : cependant, dans le sentiment de nos adversaires, il n'y a que ces sortes d'indulgences qui puissent autoriser à omettre la pénitence imposée par le confesseur. 3° Les souverains pontifes, voyant qu'on abusait do ces formules, les ont supprimées ; ils ne s'en servent jamais actuellement. Plusieurs recommandent au contraire d'imposer une pénitence salutaire, selon la nature et la gravité du péché, injuncta, pro modo culpce, salutari pœnitentia. On ne peut donc, en tout cas, tirer aucun avantage de ces anciennes formules, en faveur de l'opinion que nous croyons devoir combattre. On peut voir sur tout cela Collet, pag. 39, et la Théologie de Rouen, (om. IX f pag. 35i. )>"
§ 3. Des effets de l'indulgence par rapport aux morts.
16. En quittant ce monde, l'homme juste qui n'a pas payé toute la dette qu'il doit pour ses péchés mortels effacés, ou qui n'a pas obtenu la rémission de tous ses péchés véniels et satisfait complètement à la justice de Dieu, se rend en purgatoire. 11 y demeure jusqu'à ce qu'il ait pleinement payé : cependant l'Eglise militante peut venir à son secours ; elle le fait par le saint sacrifice de la messe et par les bonnes œuvres des fidèles. Peut-elle aussi le faire par les indulgences? Peut-on appliquer l'indulgence aux morts? Que fautil faire pour la leur appliquer?
I. Peut-on soulager les âmes du purgaloire par l'indut
geuce?
17. Quelques docteurs de renom l'ont nié autrefois; mais aujourd'hui tous les catlioliques sont unanimes pour confesser cette vérité. Sylvius, qui ne hasarde pas ses décisions, ne craint pas de la mettre au ncimbre des dogmes catholiques. El, en effet, les preuves qui militent en faveur de nos dogmes militent en faveur de l'indulgence pour les morts. Dans l'univers entier l'Eglise accorde ces sortes d'indulgences ; elle croit donc qu'elles peuvent être utiles aux morts. Ce seul motif suffirait pour nous faire admettre ce point de doctrine comme indubitable ; car, comme s'exprime saint Augustin [Epist. 118 ad Januar., c. 5), vouloir contester ce que l'Eglise croit ou pratique dans l'univers, serait le comble de la folie.— Qu'où
(1) Collet, p, 40; le P. Alexandre, reg. 42.
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ne rep:arde pas comme une nouveauté ce qui se pratique aujourd'tiui, car nous le trouvons pratiqué de temps immémoiial. Au ww siècle, on appliquait des indulgences aux tnorls, comme l'atteste saint Tliomas {Dist. i, cap. 45, art. 392). I^aronius cite une lettre de Jean VllI aux évé(iues de France, par laquelle il accordait une indulgence à ceux qui étaient morts dans une guerre soutenue pour défendre les droits de la religion. I lusieurs souverains pontifes ont condamné quelques propositions opposées à la doctrine que nous soutenons. Voy. les propositions condamnées par Léon X, Sixte IV, etc.
IF. De quelle mauière l'indulgence sert aux morts.
18. « Les âmes des fldèles détenues dans le purgatoire, dit Mgr Bouvier {Traité des indul g., pp. 11 -80), quoique membres de l'Eglise, ne sont plus sous la juridiction ecclésiastique : le pape et les évêques ne peuvent donc, en vertu de leur autorité divine, reu.ettre directement leurs péchés. D'où il s'ensuit que l'indulgence ne peut leur être appliquée per modum absolalionis ^ commQ aux vivants, mais seulement per modum. so^ hitionis et suffragii , c'est-à-dire, qu'en vertu de la concession faite par le pape, le fidèle qui remplit les conditions prescrites offre à Dieu des satisfactions sulfisantes, puisées dans le trésor inflni de l'Eglise, le prie d'y avoir égard dans sa miséricorde, et de remettre à lame qu'il lui recommande la peine due à ses péchés.
« Mais Dieu accepte-t-il toujours ce prix qui lui est offert, de sorte qu'une indulgence appliquée aux morts produise infailliblement son effet, et remette toute la peine temporelle qui leur reste à expier, lorsqu'elle est plénière, ou une portion correspondante à l'indulgence, lorsqu'elle est partielle?
« Là-dessus les auteurs sont partagés : un grand nombre soutiennent l'affirmative , comme on peut le voir dans Fcrraris [Art. 3, n. 16), et dans Collet {Pag. 252).
«D'autres Ihéolosiens , aussi en grand nombre et très-estimables, parmi lesquels se trouvent Estius, Sylvius, Théodore du Saint-Esprit, le P. Alexandre, Billuart, etc., prétendent, au contraire, que Dieu n'accepte les indulgences gagnées à l'inteniion dts morts que par pure miséricorde, sans y êlre tenu en justice.
« Quoi qu'il en soit de celle discussion spéculative, on ne peut jamais être assuré d'avoir délivré une âme du purgatoire par le moyen de l'indulgence, et cela pour plusieurs raisons : !• parce que le premier sentiment n'est qu'une opinion plus probable à la vérité, mais qui ne peut donner iiucune certitude ; 2" parce que, même dans ce sentiment, il se trouve plusieurs raisons de douter si l'effet de l'indulgence a été produit tout entier : il peut arriver que la cause pour laquelle elle a été accordée ne soit pas suffisante, que celui qui veut la gagner n'ait pas les dispositions roquibes, que, par oubli , Dictions, de TaioL. moralb. I.
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ignorance ou autrement, il omette une ou plusieurs des conditions prescrites.
« De plus, comme l'in.lulgence ne remet point le péché, même véniel, quant à la coulpe, une âfoe qui aurait obtenu la rémission de toute la peine tcinporelle due à ses péchés pardonnes, ne serait pas pour cela délivrée du purgaloiri'; car elle pourrait avoir des fautes vénielles qui exigeraient encore de longues satisfactions.
« On peut doue regarder comme suspectes les indulgences qui promettent la parfaite délivrance d'une âme condamnée au purgatoire, et le savant Maldonal a eu raison de blâmer des inscriptions de cette nature que l'on a vues quelquefois sur des autels privilégiés.
« Au reste, si des indulgences de cette nature étaient authentiques, elles se réduiraient de droit à une indulgence suffisante pour délivrer une âme du purgatoire, au cas qu'elle lui fût appliquée tout entière; mais, comme on a toujours lieu de douter de cette parfaite application, notre observation demeure dans toute sa force.
« Ainsi, quoique l'on ait déjà souvent prié pour un défunt, offert le saint sacrifice de la messe bien des fois à son intention, essayé de lui faire l'application de plusieurs indulgences plénières, il peut encore avoir besoin de notre assistance. »
III. De ce qui est requis pour gagner l'indulgeoce pour les morts.
19. En sage dispensatrice des indulgences, l'Eglise, en se montrant pleine de bienveillance pour les morts, a établi des règles sages qu'on ne peut se dispenser d'observer ; caria dispensation des indulgences étant un acte de juridiction, il faut nécessairement se conformer à ce qui est prescrit, si Ion veut obtenir celte grâce singulière. Or, entre les conditions que l'Eglise a mises pour gagner les indulgences pour les morts, il en est qui regardent l'indulgence elle-même ; les autres concernent les personnes qui veulent obtenir celle faveur pour les défunts, d'autres (jui ont rapport aux morts que l'on veut gratifier de cette grâce.
20. I. il est essentiel que l'indulgence soit applicable aux défunts. C'est le sentiment commun des théologiens que, lorsqu'il n'est pas lait mention, dans l'acte de concession, du pouvoir d'en faire l'application aux défunts, on ne le peut. Or, une indulgence peut être exclusivement applical.le aux moris, ou bien aux morts et aux vivants. Lorsque l'indulgence est applicable au\ seuls défunts, il ne peut y avoir de difficulté, c'est à eux seuls qu'on peut l'appliquer; les vi\ants ne peuvent y prétendre aucune part. Si elle est applicable aux vivants et aux morts, on ne peut en faire l'application aux morls et aux vivants en même temps, il faut se déterminer peur les uns ou pour les autres. Pourrait-on la diviser, en donner moitié aux vivants et l'autre moiiié aux morts? Nous ne voyons à cela aucune irapossibililé. Cependant cela est ealièremcnt contraire à l'usage.
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21.11- H est certain que, pour gagner l'indulgence en faveur d'un niorl, il faul que ce défunt soit déterminé. Cepeuiiant il ne nous p.iraît pas impossiijle d'appliquer l'indulgence pour tous les morts en général, ou pour ceux qui en ont le plus besoin ; car on peut offrir ainsi le sacrifice de la messe pour les défunts. Pourquoi ne pourrait-on pas leur appliquer de même les indulgences?
Nous ne voyons aucune réponse à cette raison.
22. Mais peut-on appliquer l'indulgence à toute sorte de morts?
it 1" L'indulgence, dit Mgr Bouvier {Ouvrage cité, pp. 83-85), ne pouvant servir qu'aux âmes justes, il est certain qu'on ne doit pas essayer de la gagner pour ceux qui sont manifestement morts dans un état de réprobation, par exemple, dans l'acte même du péché, dans l'impiété avec obstination, dans le libertinage sans vouloir se repentir. On ne pourrait pas davantage chercher à l'appliquer à r ux qui sont morts dans l'infidélité, dans l'apostasie, le schisme ou l'hérésie formelle ; ils ne sont point membres de l'Eglise, ou ont cessé d'être en conmiunion avec elle; ils ne peuvent donc, en aucune manière, participer à ses grâces spirituelles.
2 Quant à ceux qui, sans appartenir au corps de l'Eglise, lui sont néanmoins unis par leurs dispositions intérieures, comme seraient de fervents catéchumènes, et meurent dans la foi et la charité, le sentiment commun est qu'on peut leur appliquer les indulgences. En effet, on offre pour eux le saint sacrifice de la messe; on l'offrirait même pour des infidèles qti'on présumerait être morts dans des dispositions saintes. Saint Ambroise le fit pour l'empereur Valentinien; Innocent III avertit l'évoque de Crémone de célébrer pour un homme mort avant d'être baptisé : l'ancien Ordo r» main contient une messe pour les catéchumènes qui étaient sur le point de recevoir le baptême; il ne peut être défendu de faire pour eux après leur mort ce qu'il est permis de faire pendant leur vie : or, pourquoi ne pourrait-on pas leur appliquer les indulgences aus^i bien que le saint sacrifice de la messe (Ferraris, art. 2, n. 37 et 38) ?
3° Cajétan et quelques autres avec lui ont soutenu que l'indulgence applicable aux morts ne pouvait servir qu'à ceux c^ui, pendant leur vie, ont mérité d'être secourus par ce moyen, en honorant les clefs de l'Eglise (Ferraris, art. 2, n. 38), en s'efforçant de soulager les morts, en lâchant de satisfaire pour eux-mêmes à la justice de Dieu; mais son sentiment a été généralement rejeté. Cependant, de graves auteurs n'osent pas le regarder comme entièrement faux, et tous conviennent que les âmes qui, pendant leur vie, n'ont montré ni dévotion envers l'Eglise, ni piété envers les raoris., ni zèle pour acquitter leurs propres dettes, si ront moins facilement soulagées par l'application des indulgences. Il serait même .possible qoe, par un sévère jugement de Dieu, elles ne pussent l'être du tout dans certains cas particu-
liers, et ne dussent sortir du lieu de supplices où elles sont enfermées, qu'après avoir payé jusiju'à la dernière obole [Maltli. v,2G). De là quel sujet de réflexions, de craiute et de tremltlement pour nous! »
23. 111. Il est certain que celui qui veut gagner l'indulgence pour les morts doit acconjplir ce qui est prescrit par 1 Eglise. Lorsque l'état de grâce est prescrit soit par la contrition soit par la confession, on ne peut douter qu'il n'y ait obligation d'être en cet état ; mais lorsqu'il n'est pas prescrit , doiton se mettre en état de grâce? — Il est certain que l'état de grâce n'est pas nécessaire pour faire l'application valide de l'indulgence d'un autel privilégié , parce que l'indulgence ne dépend pas des dispositions du prêtre , mais de l'oblation de la victime sainte. Eu est-il de même lorsqu'il s'agit d œuvres ordinaires auxquelles sont attachées les indulgences ? Les théologiens sont divisés sur ce point. Quelques rigides français le pensent. Mais le sentiment le plus commun , qui est soutenu par Navarre, Suarez , Sylvius , Billuarl, etc. , enseigne avec raison que c'est moins aux dispositious qu'aux œuvres que l'Eglise a attaché lir.dulgence; or, en faisant les œuvres, on fait ce qui est prescrit. Qu'y aurait-il donc qui pût empêcher l'iuiiulgence d'avoir sou effel? Rien, puisque le fidèle trépassé ne met aucun obstacle à son application. Le premier sentiment étant le plus sûr, on doit le recommander vivement.
2i. Mgr Bouvier pose en thèse qu'il est plus avantageux de gagner l'indulgence pour les morts que pour soi-même. Il prouve aussi cette proposition qui parait au premier abord un paradoxe.
« l°On ne peut, il est vrai , sacrifier son salut pour sauver les autres ; en cela la charité bien entendue commence par soi-même : mais, hors ce cas d'extrême nécessité, il y a de la générosité à préférer les intérêts du prochain aux siens propres. On n'y est pé^s toujours tenu : dans l'égalité ou à peu près dans l'égalité départ et d'autre, il est permis de songer à soi d'abord, et la charité ainsi réglée n'a rien de désordonné; tel est le sens de l'axiome, Cliarilas bene ordinata incipit a semetipso. Mais celui qui , dans de pareilles conjonctures, s'oublie lui-même pour secourirson frère, fait un acte héroïque devant Dieu et devant les hommes.
« 2" D'où il s'ensuit que nos intérêts bien entendus ne souffriront aucun préjudice réel de celle conduite ; car, si nous perdons du côté de la peine qu'il nous faudra expier un jour , nous acquérons , par ces actes de dévouement, des mérites qui nous élèveront en gloire dans la béatitude éternelle. Or , ce surcroît de bonheur dans le ciel l'emporte d,; beaucoup sur l'avantage qu'il y aurait d'être un peu moins longtemps dans le purgatoire.
« 3' En outre, les âmes dont nous aurons accéléré la délivrance ne nous oublieront pas dans le ciel ; peut-être nous rendrontelles au centuple ce que nous leur aurons
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prêté. Tout nous invite donc à avoir du zèle et de la piélé pour les morts, et à leur appliquer autant d'indulgences que nous le pourrons.
« Il ne serait pas juste néanmoins de nous oublipr lotalemont nous-ntèmes pour ne penser qu'aux morts : l'aumône , quand elle est faite sans discrétion, devient prodi^aliié ; nous pourrions pailap;er entre eux et nous, et gaçner, tantôt^ à leur in(cnlion, et tantôt à la nôtre , les in(lul|;ences q\n sont susceptibles de cette double applieation.
« Nous pourrions encore , par le muyen des intentions secondaires , nous appliquer directement toutes ces indulgences , ei vouloir que le fruit en fût reporté sur tel ou tel inori, dans le cas où nous n'en aurions pas besoin ; mais il y aurait peu de générosité dans ce procédé, et il nous faudrait renoncer au mérite des actes de pure chariié , dont nous avons parlé. )> ( Traité des indulg. , pp. 86,87.)
Article IV.
A qui appartient te pouvoir d'accorder des indulgences ?
25. Le pouvoir d'accorder des indulgences reposant sur les paroles de Jésus-Christ, par lesquelles il a donné à ses apôtres le pouvoir de lier et de délier, il s'ensuit que ceuxlà seuls ont le pouvoir d'en accorder , qui ont juridiction au for extérieur , puisque la concession qu'on peut en faire n'est pas du for intérieur. Or le p;ipe, les évêques, les abbés exempts, les vicaires généraux capitulaires. le ciiapitre, le siège vacant, possèdent la juridiction au for extérieur.
1* Le pape a le droit d'accorder des indulgences plénières ou partielles dans toute l'Eglise et à tous les fidèles, parce qu'il possède un pouvoir souverain. Aussi tous les docteurs lui reconnaissent le pouvoir que nous lui attribuons.
2° Les archevêques peuvent accorder à tous les diocèses de leurs provinces des indulgences de 40 jours ( Innoc. IV , Honor. III, coiiciL Lateran., an. 1215 ).
3° Les évêques pouvaient accorder toutes les indulgences à leurs diocésains ; le concile générai de Latraii , do 1215, a restreint ce pouvoir à des indulgences de hO jours , excepté au jour où ils font la dédicace ou la consécration d'une église; ils peuvent en ces jours donner 100 jours d'indulgence. Voy. les Décrétalesde Grégoire IX {Tit. de Pœnit. ejt remise., cip. Cum ex eo). Si un évëque voulait accorder de plus grandes indulgences, elles seraient de nul effet {Cap. In~ dulgenlia, de Pœnit. etremiss., in sexto).
k° 11 paraît que les abbés et les autres prélats inférieurs, qui ont une juridiction quasi-épiscopale. ne peuvent accorder aucune indulgence (Cap. Accedentibus, de Excessibus prœlatorum ).
5° On conteste aus-i le pouvoir d'accorder des indulgences au vicaire c.ipitulaire et au chapitre, le siège vacant. La congrégation du Concile leur a prescrit de s'abstenir dans le doute.
26. Nonobstant la restriction exprimée par le concile de Latran, relativement au pouvoir des évêques louchant les indulg^nces , « un assez grand nombre de lliéologiens , dit M^'r liouvier {Ounage vite, pp. 22-26 ), pensent, contre plusieurs autres (Collet, tom. I,pag. 00, c'dit. de 1"^'^.)., que cette prohibition n'est que pour le for extérieur , parce que le concile de Latran ne p'irle que des indulgences publiques : d'après cela, un évêque, confessant son diocésain, pourrait lui appliijuer dans le tribunal sacré, plus de kO jours , ou même plus d'un an d'induluence, s'il le jugeait «xpédienl, tout en lui imposant une pénitence sacramentelle convenable. En supposant que ce sentiment, qui paraît assez bien fondé, ne fût pas vrai, il C'^t au moins sans danger ; le pénitent gagnerait toujours, pourvu qu'il fût bien disposé, les iO jours qui ne sont pas douteux; car ils se trouvent renfermés dans la volonté qu'a l'évêque d'en accorder davantage.
« De ce que le pouvoir d'accorder des indulgences lient à la juridiction , et non au caractère, il en résulte encore plusieurs autres conséquences : 1° 11 peut être exercé par délégation , car c'est un principe reconnu dans le droit civil et canonique , que celui qui a une autorité indépendante peut la déléguer valideraent à qui il veut. Le pape pourrait déléguer même un laïque, s'il voulait ; mais les évêques ne peuvent déléguer qu'un ecclésiastique, car le droit canonique, dont ils ne peuvent dispenser , exige au moins un clerc. 2° Un évêque élu et canoniquemenl institué, quoique non sacré, peut accorder des indulgences par lui-même ou par un délégué. 3" Un évêque in partibus in~ fidelium ou purement titulaire , ou démissionnaire, ne peut accorder d'indulgences , puisqu'il n'a point de sujets à gouverner, ni par conséquent de juridiction. 4» Un évêque ne peut accorder des indulgences qu'à ses diocésains , car il n'a juridiction que sur eux : cependant s'il attachait l'indulgence à une église, à une chapelle, à un - croix, etc , les étrangers qui visiteraient ce lieu ou cet objet pourraient aussi bien gagner l'indulgence que les diocésains, selon le sentiment commun des théologiens. 5° Plusieurs évêques, convoqués pour faire la dédicate d'une église, accordent, per modum unim, c'est-àdire en commun, l'indulgence d'un an pour ce jour-là, et iO jours à perpétuité, pour l'anniversaire, quoiqu'ils ne soient pas tous chez eux, parce que le droit l'a ainsi statué [Cap. Cum ex eo, 14, de Pœnit. et remiss.) , en se servant des propres paroles du 02 canon du concile de Latran. Par la même raison, si les évêques étaient réunis pour faire un • dédicace dans un diocèse dont le siège serait vacant, ils pourraient accorder les mêmes indulgences que si le siège était rempli , puisqu'il n'y a pas dexception. (5" Un évêqu', hors do son diocèse, peut accorder des indulgences à ses diocésains , puisqu'il continue d'avoir autorité sur eux. 1" Les évêques ou archevêques coadjuleurs , même
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avec le titre de future succession, ne peuvent accorder d'iudiilgencos, car ils nonl aucune juridiction. 8* Les archevêques, les primais cl les patriarches peuvent donner les mêmes indulgences que ks évêques dans bs diocèses dont ils sont titulaires, et en outre dans leurs provinces respectives , sans même êlre en cours de visite [(,^op. Aostro , 15, de Pœnit. et remiss.). Us pourraient accorder des indulgences déjà accordées par l'évêque pour la même chose , cl alors, en faisant celle chose , ou gagnerait double indulgence (Ferraris, au mol Indulgence,' art. 2, 11. 18). 9' Les cardinaux, par une coutume qui a force de loi, accordent 100 jours d'indulgence dans les églises dont ils sont titulaires, quand ils y assistent aux ofûces dans les fêtes solennelles. 10' Les légats a hitere , les nonces et les simples légats peuvent accorder, dans les terres de leur juridiction , une indulgence de 7 ans et 7 quarantaines. Us n'exercent pas cette faculté en France (1), à moins d'une délégation spéciale, comme l'a eue, en 1802, le cardinal Caprara. 11° Sans une délégation spéciale de la pari de l'évêque, il ne paraît pas que les vicaires généraux, quoique participant à la juridiction épiscopale , puissent accorder des indulgences : c'est le senlimeul d'un très-grand nombre de théologiens cités par Ferraris [Art. 2, n. 25) ; c'en est assez pour que dans la pratique ils ne puissent se prévaloir de cette faculté. Les vicaires généraux capilulaires sont encore moins en droit de la revendiquer. Les abbés, exempts ou non exempts [2), les provinciaux, visiteurs et généraux d'ordres , ne peuvent accorder aucune indulgence, à moins qu'ils n'aient obtenu à cet effet un induit apostolique qui le leur permette , et alors ils agissent compe délégués. « Les simples prélres, quels qu'ils soient , les curés, les archidiacres, les pénitenciers , ne peuvent non plus en donner aucune qu'en vertu d'une délégation spéciale. On excepte le grand pénitencier du pape qui , par sa place, et sans nouvelle concession , peut accorder 100 jours ; mais son tiire n'étant que de droit ecclésiastique , il n'agit aussi que comme délégué. «
Article V.
Des conditions nécessaires pour gagner l'indulgence.
27. il est certain que ceux qui n'appartiennent à l'Eglise ni de corps ni d'esprit ne peuvent gagner l'indulgence. Faut-il absolument appartenir au corps de l'Fglise , en sorte que celui qui désire vivement faire partie du corps mystique de Jésus-Christ, qui a été justifié par la grâce sanctifiante, ne puisse gagner l'indulgence? Quelques théologiens croient que les catéchumènes qui ont CCS précieuses dispositions le peuvent,
(1) Mémoires du clergé, lom. Vil, pag. 1429.
(2) Les lettres d'afiitialion qu'ont accoutumé de donuer certains monastères, iVhonimesou de femmes, aux personnes pieuses, quiveuleot avoir pari à leurs satjslactions ei à leiu:s niériies, n'ont jamais été ré-
parée qu'ils appartiennent a l'âme de l'Eglise; mais ce n'esl point l'opinion de la majorité. Etablissant comme principe incontestable que la concession de l'indulgence est un acte de juridiction, ils en concluent que les catéchumènes ne peuvent point la gagner, puisqu'ils ne sont p.is soumis au pouvoir juridictionnel de l'Eglise. — Mettons de côté cette controverse, et envisageons la question par rapport aux chrétiens. Or, pour gagner les indulgences, il y a des dispositions nécessaires et des œuvres prescrites.
§ l^r. Des dispositions nécessaires pour gagner /'tndulgence.
28. Tous les auteurs conviennent quelMntenlion est une disposition essentielle à l'indulgence. Et en effet, c'est un bien offert à ceux qui veulent l'obtenir; mais pour le posséder il faut vouloir l'acquérir. Gonséquemment, celui qui ferait toules les œuvres prescrites pour gagner l'indulgence, sans jamais avoir eu la volonté de l'obtenir, ne la gagnerait point. Il faut donc avoir la volonté actuelle de faire les œuvres prescrites dans le dessein de gagner l'indulgence. Il ne faut pas cependant outrer la matière : l'intention actuelle n'est pas nécessaire, l'intention de celui qui travaille pour un gain suffit. Ainsi, dans le saint sacrifice de la messe, celui qui la veille dit : J'ai l'intention d'offrir le saint sacrifice pour telle personne, l'offre réellement, quoiqu'il ne renouvelle pas son intention. De même, celui qui , la veille d'une fêle, se confesse avec la volonté de gagner l'indulgence, cl qui le lendemain, sans penser à l'indulgence, fait sa communion projetée à ce dessein, a eu une intention suffisante pour obtenir la grâce de l'indulgence.
29. 11 faut, pour gagner l'indulgence, un certain état de l'âme. Nous avons vu ci-dessus, n. 23, qu'on peut, sans êlre en état de grâce, gagner l'indulgence pour les morts. Nous avons vu aussi, n. 13, selon le sentiment commun, qu'on ne peut gagner pour soi aucune indulgence sans être en état de grâce. Les théologiens examinent s'il faut de plus être exempt de lout attachement au péché véniel. Il est incontestable que, malgré toute espèce d'attacliement au péché véniel , on peut gagner l'indulgence pour les péchés mortels et véniels effacés; mais il n'est pas moins certain qu'on ne peut obtenir l'indulgence pour les peines dues aux péchés véniels qui ne sont pas encore effacés : nous supposons que l'attachement au péché véniel ne vicie pas.les œuvres prescrites pour gagner l'indulgence; car, étant mauvaises, elles n'auraient pas les conditions nécessaires pour être conformes aux volontés de l'Eglise.
§ -2. Des œuvres prescrites pour gagner l'indulgence.
Pour connaître les œuvres prescrites
gardées comme de véritables concessions dindulgences, ni comme des actes de juridiction. C'est une simple association de prières et de bonnes œuvres spirituelles. {Sote de Mgr Bouvier.)
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vonr gagner l'indulgence, il suffit délire la bulle ou l'acte qui les accorde. Il faut exécuter rigoureusement les actes qui sont pres- <;rits, cl il est nécessaire que ces actes soient bons : s'ils étaient viciés essentiellement par une mauvaise fin ou par des circonstances mauvaises , conformément à ce que «lous établissons dans l'art. Moralité des ACTES HUMAINS , OU uc pcut doutcT qu'ils seraient insuffisants. — Mais ily a dans la plupart des indulgences plénières certaines œuvres constamment prescrites, que nous avons besoin d'expliquer : ce sont la confession, la communion et les prières faites à l'intention du souverain pontife.
I. De la confession prescrite pour gngner l'indulgence plénière.
31. « Si la confession, dit Mgr Bouvier (Ubi supra, pp. 93-100 . n'était point exigée comme condition essentielle de l'indulgence, elle ne serait pas strictement nécessaire , même pour ceux qui sont coupables de péché mortel; car il est indubitable que la contrition parfaite, jointe au vœu du sacrement de pénitence, justifie le pécheur î elle le rendrait donc susceptible de recevoir l'application de l'indulgence.
« Néanmoins cette décision, admise par tous les théologiens , ne peut être d'une grande uiilité dans la pratique, parce que le pécheur ne peut guère compter sur la <:onlrition parfaite , à moins qu'il ne soit dans l'impossibilité de se confesser, et parce que d'ailleurs la confession est ordinairement prescrite. Car on convient que la clause, rite contritis et confessis, qui se trouve communément dans les bulles d'indulgences plénières, exige la confession sacranîentelle de tous ceux qui sont en étal de péché mortel, quelque contrits qu'ils soient, fussentils même dans l'impossibilité de se confesser. Alors ils HO pourraient gagner l'indulgence. La congrégation des Indulgences, consultée à ce sujet par l'évéque de Méliapour, répondit, le 19 septembre 1729, que les missionnaires étaient assujettis à la rigueur de cette clause, comme les autres; elle donna le conseil d'en demander dispense. Ils la demandèrent effectivement, et l'obtinrent, comme l'atteste Benoît XIV dans sa constitution inter prœteritos, du 3 décembre 17i9, § 6. La même dispense fut aussi accordée, en lT3i, aux PP. Capucins de P>ance et dirlande, qui travaillaient dans les missions parmi les infidèles et les hérétiques (Théodore du Saint- Esprit, part. 1, cMp. 11).
« l°Ceux qui n'ont que des fautes vénielles sont-ils également oblijiés, en vertu de la précédente clause , de se confesser pour obtenir l'indulgence? — Presque tous les théologiens soutenaient autrefois qu'ils n'y étaient pas tenus, parce qu'ils étaient persuadés que la confession n'était prescrite que comme moyen d'obtenir 1 1 grâce sanctifiante. De là ils concluaient qu'on n'avait pas bisoin de se confesser ni la veille, ni le jour de la féteà laquelle était attachée l'indulgence quo on voulait gagner, ni mémo de se confes-
ser du tout, pourvn qu'on n'eût pas péché mortellement depuis sa dernière confession. Navarre, Suarez, Bonacina , Collet, Ferraris et une quantité d'autres étaient de ce sentiment.
« Tous convenaient que si la confession était prescrite comme œuvre essentielle à l'indulgence, elle devenait nécessaire, mémo à ceux qui n'auraient que des fautes vénielles à se reprocher. On ne disputait donc que sur le vrai sens des paroles que nous avons citées, rite contritis et confessis.
« La congrégation des Indulgences se prononça, le 19 mai 1759, contre l'opinion des théologiens, et décida que la confession était une condition essentielle de l'indulgence; Clément Xlll approuva ce décret, voulut qu'il fût publié et eût partout force de loi< Cette décision fit de la peine à beaucoup d». personnes : une foule de communautéfc.
d'hommes et de femmes, des curés et dc< évéques supplièrent humblement le saini père de la modifier. Clément XIII fit de noiS veau examiner l'affaire: la congrégation s'^il occupa sérieusement, et fut d'avis que Sa Sainteté , sans toucher à ce qui avait été réglé, accordât un induit perpétuel propre à satisfaire les pieux fidèles ; elle demandait que ceux qui sont dans l'usage de se confesser habituellement toutes les semaines, s'ils n'en sont légitimement empêchés, pussent gagner les indulgences qui se rencontreraient, sans être obligés de se confesser, pourvu qu'ils eussent conservé l'état de grâce, en exceptant toutefois le jubilé ordinaire et extraordinaire pour lequel la confession continuerait d'être nécessaire.' Le pieux pontife adopta l'avis de la congrégation, fil drosser son induit dans ce sens, et le publia le 9 décembre 1763.
'( Un rescrit de l'audience de Pie Vil, da 16 mars 1805, signé Caprara, donnait aux fidèles du diocèse du Mans la faculté de gagner les indulgences plénières qui se rencontreraient, en se confessant seulement bis in mense, pourvu qu'ils fussent en état de grâce et remplissent les autres conditions requises: iléiait molivé sur le petit nombre des confesseurs, et n'énonçait aucune limite pour la durée. Cette concession , peu conforme à ce qui se pratique ordinairement à Rome, n'ayant point paru assez sûre pour en user indéfiniment, M. de Pidoll désira la faire renouveler; il obtint un autre rescrit en date du 3 avril 1818, conçu à peu jjrès dans les mêmes termes , mais pour 5 ans seulement.
X La congrégaiion des Indulgences a rendu un décret qui a été approuvé par Pie > II, le 12 juin 1822, et porto iiue la confession pourra se faire huit jours avant la fête où l'on se propose de gagner l'indulgonce.
Mgr révêque actuel du Mans, ayant demandé un nouvel induit pour la confession de tous les quinze jours, on le lui a refusé jusqu'à deu\ fois, en disant que le décret du 12 juin 1822 devait suffire. Cependant il est parvenu à l'obtenir, sur de nouvelles instances, pour 5an«, à partir du 3 octobre 18^5.
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(( Dans les diocèses où l'on no jouit point iîe cette f^iveur, il faut se confesser hahilnelleinent toutes les semaines, ou le faire dans les huit jours qui précèdent la fcte à laquelle est attachée l'indulgence qu'on veut
« 2' Celui qui se confesse quelques jours avant la fête pourrait-il gagner une indulgence plénière qui se renonfrerait dans cet intervalle ? — Je ne le cro s pas, et voici sur quoi je me fonde : par le décret du 19 mai 1759, "la confession est déclarée coiidition essentielle de rindiilgencc ; Clément XIII a dérogé à cette disposition, mais seulement en faveur de ceux qui se confessent toutes les s< Hiaines : pour les autres la conf ssion reste donc prescrite, comme ilavaitété(!écidé. Or, le décret du 12 juin 1822 n'accorie aucune dispense à ai égard, puisqu'il n'en dit rien : je ne vois donc pas sur (]uoi on s';ippuieraiî pour faire gfigner plus d'une indulgence au pénitent dont M s'agit.
« Peut-être dira-l-on, dans cette hypothèse, que le décret du 12 juin n'accorde pas de grands avantages : il en accorde beaucoup moins, il est vrai, que l'induit qui permettait de ne se confessi r que bis in inense; néanmoins, comme c'est une mesure générale et perpéîuelle. qui ne restreint pinl la concession faite par Clément Xlil, elle est réellement très-précieuse pour ceux qui ne sont pas dans l'usage de se confesser toutes les semaines; car beautoup de ces péiiitents ne pourraient se confesser le joi r même ou la veille (ie la fête où ils voudraient ga^'uer l'indulgence ; ils en seraient donc souvent privés, au lieu qu'en vertu dudit décret, tous ceux (|ui auront bonne volonté pourront y participer.
« 3" Dans ces confessions fréquentes estil toujours nécessaire de recevoir l'absolulion sa( raïueiitclle pour avoir dioil à l'indulgence?— Ilanive encore quelquefois par la miséricorde de Dieu, que des âmes privilégifes n)ènent une vie si réglée, si pure et si sainte, qu'au bout de qtieîques jours elles n'ont rien de précis à se reprocher, ou rien que le confesseur regarde comme péché : dans ce cas faut-il, en rigueur, leur faire accuser des péchés de la vie passée, les exciter à en concevoir une douleur aeluelle et leur donner l'absolution? Tout le monde convient qu'on le peut : mais je ne saurais croire que celle condition soit esscntitlle, et que telle ait été l'intention de Clément Xlll. Plusieurs prélats romains, à qui j'en ai parlé, sont de cet avis, ils pensent qu'un pénitent <jui est envoyé à la communion par son confesseur, sans avoir reçu l'abscluiion , peut compter sur l'indulgence, comme s'il avait été absous, parce qu'il a satisfait à la clause {\m enjoint la confession. »
IL De la communion requise pour gagner rinilulgcnce pléuière,
32. La communion est ordinairen«ent prescrite pour rinduigcnee plénière ; alors
(1) Voy., dans le Dictionnaire den Cérémonies et de» Rites sacrés, arl. Recueil, le Calendrier perpé-
elle est de rigueur. Il y a des circonstances où elle n'est pas commandée, comme dans le Chemin de la croix, et dans celle qui est donnée à i article de la mort; elle n'est point nécessaire dans ces cas. Lorsiju'elle est pres( rite à certaines fêles, on doit la faire le jour même de la fête. Cependant Pie Vil a approuvé un décret de la congrégation des Indulgences qui permet de la faire la veille.
III. Des prières prescrites pour gagner rindulgenco plénière.
33. Il y a certains cas où les prières ne sont pas déterminées; la concession porte seulement ', Qui pi*" oraveril,. W faut une prière vocale, ne fut-ce que cinq Pnter et cinq Are. Fne demi heure d'oraison purement mentale no suffirait pas. — Lorsque ces prières ont été déterminées, il faut réciter les prières; on ne peut leur en subsiiluer d'autres. On doit les dire intégralement ; si, cependant, la partie omise était peu de chose par rapport au tout, comme l'omission d'un Ave Maria dans un chapelet, d'une parole dans un Pater, on pourrait gagner l'indulgence. Les supérieurs n'ont pas voulu mettre les fidèles dans une espèce de torture morale. Lavman a même cru qu'on peut gagner l'iflduli-ence en récitant des prières prescrites d'ailleurs. Ainsi, en récitant le Veni Creator, qui se dit à l'olfice de tierce, |)endant la semainede la Pentecôte, on pourrait, selon lui, gagner l'indulgence attachée à la récitation de cette prière; mais Renoît XIV, dans sa lettre encyclique Inter pra'teritox, du 3 décembre 17i0, § S3, a déclaré qu'une œuvre déjà prescrite ne peut servir pour gagner l'indulgence.
Le temps de remplir les œuvres prescrites pour gagner l'indulgence fixée à un jour déterminé est, pour les fêtes et dimanches, de(/uis la veille à l'heure des premières vêpres, jusqu'à ce que le crépuscule ait cessé d'éclairer le lieu où l'on est, et aux simples fériés, <'e minuit à minuit, parce que, dit Ferraris, dans la liturgie les jours se comptent ainsi.
Nous terminerons cet article par une observation : c'estqiie, les indulgences étant fondées sur la volonté du supérieur, il faut donc que la concession ait réellement été accordée pour les gagner. Si elles étaient supposées, les œuvres qu'on ferait pourraient être bonnes eu elles-mêmes, et, comme telles, dignes de récompense; mais elles ne pouraient jamais faire obtenir la faveur d'une indulgence. Si une personne savait qu'une de ces prétendues indulgences qui courent encore les provinces, est réellement fausse, et qu'elle continuât à vouloir la gagner, ses œuvres seraient superslilieuses, et conséquemment péché. Il serait à désirer qu'il y eût un recueil d'indulgences bien complet, afin que les pasteurs pussent éclairer les ignorants qui se laissent encore tromper par une fausse piété (1).
luel des indulgences, qui indique celles qu'on peuC gagnerchaqueseiuaiiie, chaque mois, chaque année,
INDULT
C'est une grâce que le pape accorde par une bulle aux rois, aux prélats, aux comuuinaulés, ou à quelque personne en particulier, pour faire ou pour obtenir quelque chose contre la disposition du droit canon. Les induits concernent les bénélices, les dispenses, etc. On trouve dans l'induit même la grâce que confère le souverain pontife. Il s'est élevé une question fort importante, celle de savoir si un évéque, v. g., qui dispense eu vertu d'un induit, peut exercer ce pouvoir par son grand vicaire. Toutes les fois qu'on a consulté Home sur cette matière, elle a toujours répondu d'une manière négative. Lorsque le législateur interprète sa pensée par ceux qu'il a chargés de l'expliquer, il serait bien téméraire de rejeter celle interprétation. Ce serait aller contre toutes les lois de la raison, qui nous dit que nous devons nous en rapporter au sens que le supérieur donne à ses ordres, grâces ou faveurs. Nous avons dit, art. Cas réservés , n. k2, qu'avant de mettre un induit à exécution, il faut le présenter à i'évêque diocésain. Celte présentation est de droit rigoureux.
INFAME
1. On donne ce nom à ceux qui ont été cond;!mnés à des peines infamantes. — Ces peines sont :
6. Les peines en matière criminelle sont ou afflictlves et infamantes, ou seulement infamantes. (P. 7,
7. Les peines alflictlves et infamantes sont ; {0 la mon ; (P. 12, 15, 14, 27, 56 ; C. 25, 26 s.) 2" les travaux forcés à perpéiuilé; (P. 15, 18, 22;C. 24, 26 s.) 3» la déportalion ;.(P. 17, 18, 50; C. 24, 26 s) 4° les travaux forcés à temps ; (P. 19, 22 s., 28 s., 36, 47.) 5^' la détention ; (P. 20, 28 s., 50, 47.) 0-^ la réclusion. (P. 21, 22, 28 s., 56, 47.)
8. Les peines infamantes sont ; 1^ le bannissement ; (P. 28, 52 s,, 56, 48.) 2° la dégradation civique. (P. 54, 53, 56.)
Aux articles qui les concernent nous faisons connaître la nature et les effets de chacune «le ces peines.
2. L'Eglise a toujours voulu des ministres dont la réputation fût au-dessus de toute espèce de soupçon. Aussi l'infamie a-l-elle fait exclure à jamais des saints ordres. L'infamie, telle qu'elle est reconnue par l'Eglise, a beaucoup plus d'élendue que celle qu'admet notre Code pénal : elle n'est autre chose qu'un défaut de bonne réputation, qui provient d'une mauvaise vie qu'on a menée, de la pénitence publique qu'on a subie, on des métiers honteux qu'on a exercés.
1° L'infamie provenant de la mauvaise vie est de deux sortes : l'une de droit et l'autre de fait; la première résulte d'une condamnation à une peine infamante. Voy. ci-dessus, n. 1. L'infamie de fait est celle qui se contracte par la notoriété publique de certains
et dans les fêtes principales. Ce Calendrier est extrait d'un précieux Hecueil de prières et de pratiques de pit'lé auxquelles les souverains pontifes ont uttaclié des indulgences, ouvr;iiïe publié à Kome, en 1807, par un vénérable membre de la congrégation des Iiidul-
crimes énormes. Ces deux espèces d'infamies constituent une irrégularité : nous disons cidessous, n. '.i, comment elle se lève.
2 La pénitence publique et solennelle est un état humiliant qui [tarait contraire à la dignité du sacerdoce, et diminue le respect (|u'on lui doit et l'autorité qu'il lui faut pour exercer convenablement son ministère, comme l'a remarqué le pape liormidas {L'an. Non neynmus).
3 II y a des métiers infâmes, reconnus pour tels par l'Eglise : ce sont ceux d(^ comédien, bateleur, farceur, danseur de corde, en un mot tous ceux qui s'exercent sur les théâtres et en plein air pour divertir le public {Can. Meritum, dist. 33j.
3. Pour éîre délivré de l'infamie de droit et de l'irrégularilé (jui en naît, il ne suflil pas d'avoir fait pénitence de sa faute et d'avoir cliaugéde conduite, mais il fautou être purgé, par une sentence, du crime pour lequel on avait été condamné, ou il faut obtenir une dispense du souverain pontife; car le droit luLrésorve le pouvoir des dispenses. Voy. le chap. Cuni te, de Sent, et re judicata.
INFIRMES
L'Eglise met le soulagement des inflrmes au nombre des œuvres pies : ne soyons donc pas surpris qu'elle se soit montrée bienveillante à l'égard des infirmes. Elle les dispense du jeûne, de l'alistinence, de la récitation de l'office divin, lorsque l'infirmité est suffisante; elle confère au prêtre le pouvoir d'absoudre des censures et des cas réservés eu faveur des infirmes. Pour connaître la nature de l'infirniité requise pour dispenser de ces lois de 1 Eglise, voy. Abstinence; Jeune, n. 13; Office DIVIN , Absolution.
INFUSION (Baptême par).
Le baptême par immersion fut en usage jusqu'au xiir siècle. Ce n'est pas que le baptême par infusion ail été inconnu auparavant. Dans la primitive Eglise on donnait le baptême de cette manière à ceux qui élaitMit malaies : Novatien fut ainsi baptisé, et nous ne voyons pas que les conciles aient révoqué en doute la validité de son baptême. Il se forma cependant quelques doutes sur ce mode d'ablution. Un évéque nommé Magoii interrogea saint Cyprien sur celte espèce de baptême : An habendi sint legitimi Cliristinni qui ai,ua salutari non sunt loti, sed perfusi. Saint (Cyprien répondit qu'il ne doutait point delà validité de ce b.iptéme : il dit qu'à son sentiment il confère une moindre grâce. — L'infusion se fait par trois fois consécutives, en prononçant : Jn nomine Patris, et Filii, et Spiritiis sancti. Voy. D. Chardon, Hist. des sacrements, tom. XX du Cours complet de Théologie.
gences, et qui nous a fourni divers articles du même Diciioniiaire (les Hiles s.icn-s.que le lecteur trouvera préc<''dés de cette formule : Indulgences autltentiques. Ce Dictionnaire comprend les vol. XV, XVI et XVII de l'Encyclopédie théologique. M.
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Information , enquête faite par quelqu'un commis à cet effet par le supériear pour avoir la connaissance exacte des faits. — Il y a une espèce d'information dont tous les prêtres sont chargés actuollement, c'est celle qui concerne les demandes de dispenses de mariage. Il faut faire connaître tout ce que le droit requiert, sous peine de nullité ; le nombre et la nature des empêchements, l'inceste, s'il a eu lieu entre les parties {Voy. Inceste), les causes de dispense.
INGRATITUDE
L'ingratitude est un péché qui procède d'un mauvais cœur. Lorsqu'elle se manifeste par certains actes, elle a la puissance d'annuler les bienfaits reçus. Grégoire IX avait déclaré que l'ingratitude a la force de révoquer les donations (Cow. Prop.'er). Notre Code civil a admis ses dispositions : nous les avons rapportées au mot Donation, b. 11.
INJURE
L'art. 13 du 17 mai 1819 définit l'injure : « toute expression outrageante, terme de mépris ou invective, qui ne renferme l'expression d'aucun fait. » Accuser quelqu'un d'être voleur sans rien spéciQer, c'est une injure; accuser quelqu'un d'avoir commis tel vol, c'est- diffamer. Au mot Diffamation, nous avons fait connaître la réparation qu'on peut exiger de l'injure devant les tribunaux. Mais, indépendamment de l'arrêt du juge, il résulte pour l'offensé et pour l'offensant un devoir : le premier doit pardonner, le second, réparer. Ces devoirs sont développés aux mots Pardon des injures, Médisance, n. 22 et suiv. , Restitution.
INJUSTICE
Il y a autant d'espèces d'injustice qu'il y a d'espèces do manquements à la justice; et comme il y a la justice commutative, la juslice distributive et la justice légale, il s'ensuit qu'il y a trois différentes espèces d'injustice : l'injustice rigoureuse, celle qui oblige à restitution, et celle qui viole la justice commutative. Aux mois Justice , Vol , Restitution, nous la caradérisons d'une manière toute spéciale, et nous faisons connailre la nature du péché dont elle rend coupable, et l'obligation de restituer qu'elle impose.
INSTITUTEUR
Quoiquelacarrièrede l'instituteur soilsans éclat, quoique ses jours doivent le plus sou-
vent se consumer dans l'enceinte d'une commune, ses travaux intéressent la société tout entière, et sa profession participe de l'importance des fondions publiques. « Il faut, disait M. Guizot, qu'un sentiment profond de l'importance morale de S'S travaux soutienne et anime l'instituteur, que l'austère plaisir d'avoir servi les hommes et secrètement contribué au bien public devienne le digne salaire que lui donne sa conscience seule : c'est sa gloire de ne rien prétendre au delà de son obscure et laborieu-^e condition, de s'épuiser en sacrifices à peine comptés de ceux qui en profilent, de travailler enfin pour les hommes, et de n'attendre sa récompense que de Dieu. »
Les premiers des devoirs de l'instituteur sont envers les enfants confiés à ses soins. L'instituteur est appelé par le père de famille au partage de son autorité naturelle; il doit l'exercer avec la même vigilance et presque avec la même tendresse. Non-seulement la vie et la santé des enfants sont remises à sa garde ; mais l'éducation de leur cœur et de leur inlelligence dépend de lui presque tout entière.
En ce qui regarde l'enseignement proprement dit, il doit avoir la connaissance des matières qui sont l'objet de l'enseignement, des méthodes sûres pour les communiquer, des tentatives heureuses, des notions pratiques, enfin tout ce qui peut diriger le zèle, faciliter le succès, entretenir l'émulation.
Mais quant à l'éducation morale, c'est sans aucun doute la plus importante et la plus difficile pi! lie di s devoirs de l'instituteur. En lui confiant un enfant, chai^ue famille a le droit de lui demander un honnête homme, la religion un bon chréliin, et le pays un bon citoyen. Les vertus ne suivent pas toujours les lumières, et les leçons que reçoit l'enfance pourraient lui devenir funestes, si elles ne s'adressaient qu'à son inlelligence. Que l'instituteur ne craigne donc pas d'entreprendre sur les droits des familles, en donnant ses premiers soins à la culture intérieure de l'âme de ses élève* : il doit s'appliquer sans cesse à propager et à affermir ces principes impérissables de religion, de morale, de raison, sans lesquels l'ordre universel est en péril , et à jeter profondément dans de jeunes cœurs ces semences de vertu et d'honneur que l'âge et les passions n'étoufferont pas : la foi dans la Providence, la sainteté du devoir, la soumission à l'autorité paternelle , le respect dû aux lois, aux droits de tous, tels sont les sentiments qu'il s'attachera à développer. Jamais, par sa conversation ou son exemple, il ne risquera d'ébranler chez les enfants la vénération due au bien ; jamais, par des paroles de haine ou de vengeance, il ne les disposera à ces préventions aveugles, qui créent pour ainsi dire des nations ennemies au sein de la même nation. La paix, la concorde, la piété qu'il maintient daûs son école, doivent, s'il est possible, préparer le calme, la religion et l'union des générations futures.
INS
INS
Le pédanlismo des maîtres d'école est proverbial. Braver l'autorilc de laquelle ils dépendiMil aélé un des vices des insliluleurs de tous les lem|)S. Aussi un de leurs devoirs est de respecter l'autorité religieuse et civile. L'intérêt pressant, comme le devoir de l'insliluteur, est donc de lémoinner en toute occasion à ces deux autorités toute la déférence qui leur est due. Rien surlout n'est plus désirable que l'accord du prélro et de rinslituleur : tous deux ont besoin de la confiance des familles ; tous deux peuvent s'entendre pour exercer sur les enfants, par des moyens divers, une commune influence.
Les droits de rinslituleur sont établis par la loi du 28 juin 1833. Nous la rapportons au mol Instruction, n. 5.
INSTRUCTION
1. Au-dessus de la nature pbysique il y a dans l'homme une nature plus importante, plus élevée : c'esll'esprit, l'intelligence. L'esprit est la première puissance de l'homme ; c'est lui qui doit gouverner l'homme tout entier, son coriis et son âme.
Dans l'être raisonnable, le corps est soumis au gouvernement de lespril; car l'esprit seul comprend les véritables nécessités de l'org.inisation physique ; lui seul peut juger comment et jusqu'à quel point nous devons les satisfaire. Abandonné au seul instinct, l'homme ne rechercherait que les plaisirs, les jouissances corporelles; le développement de ses plus belles facultés ne l'intéresserait point; l'intelligence succomberait sous la matière. En accordant aux sens les jouissances qu'ils réclament légilimement, l'esprit se propose la conservation et le développement de notre existence. 11 soumet ainsi les mouvements du corps aux règles du la sagesse.
L'âme, ce grand ressort des actions humaines, doit aussi recevoir la direction de l'esprit ; elle doit accepter son empire. C'est à l'esprit à diriger toutes les pensées, tous les désirs, tous les desseins de l'âme. Il n'y a pas une action qui ne doive être sous sa domination. L'esprit est donc la règle vivante de tout l'homme.
L'esprit ayant une très-grande influence sur la société, sur la famille, sur l'individu, s'il a été cultivé avec soin, bien formé, nourri de bons principes, il produira des fruits de sagesse et de vertu ; si au contraire l'esprit a été sans culture, ou imbu de mauvaises maximes et tourné vers le mal; si ses idées sont fausses, nuisibles, on n'en peut attendre que de mauvais elTets, des actions malheureuses. Cette vérité étant extrêmement importante, nous pensons devoir l'appuyer de quelques considérations tirées de l'histoire et de la réflexion.
2. L'heureuse induence du développement intellectuel se manifesie dans les annah s de tous les peuples. Toutes les nations qui ont travaillé à développer l'esprit ont tenu une grande place dans l'histoire de la civilisation et du perfectionnement humain. Athènes, renfermée dans des limites très-étroites,
devint le premier peujile du nnonde; Rome se distingua autant par s.i supériorité intellectuelle que par la force de ses armes; l'Afrique, jadis si fameuse par la multitude de ses habitants, avait des écoles qui formaient des hommes instruits. La science a disparu de ces régions autrefois fortunées, et avec elle l'aisance et la grandeur. La misère a suivi l'ignorance, et a changé en désert les plus riches provinces.
L'Occident, jadis barbare, est devenu le centre de la civilisation, depuis que l'instruction y a suivi le christianisme. Ce fait se renouvelle dans tous les pays : les peuples barbares s'élèvent en s'instruisant ; leurs lois se perfectionnent; l'humanité adoucit leurs mœurs ; ils prennent rang au nombre des nations civilisées ; ils s'élèvent par la science au premier rang des nations. Voilà un lait qui donne la solution d'un grand problème agité par les philanthropes, c'est que la différence qui existe entre les esprits ne dépend ni des climats, ni de la nalure, mais de l'instruction. L'esprit, l'intelligence, auraient à peu près partout une puissance égale, s'il y avait partout une égale instruction. La principale différence vient de l'inégalité de l'instruction. L'homme qui réfléchit . n'est point surpris d'une telle différence : il voit dans l'esprit de l'homme un vaste champ à cultiver. Cet esprit, abandonné à lui-même, se couvre de ronces et d'épines ; il se charge de riches moissons, s'il est cultivé avec soin. L'étude étend nos connaissances et nos lumières ; elle agrandit nos vues, multiplie nos idées, les rend plus variées, plus distinctes, plus vives. Elle donne à nos pensées de la justesse et de l'exactitude ; elle nous apprend à mettre de l'ordre dans toutes les affaires de la vie.
Ne soyons donc point surpris que Jésus- Christ ail déclaré que l'homme no vit pas seulement de pain. 11 a besoin de s'instruire, jjc se nourrir de la vérité qui est la parole de Dieu. S'il a an droit inaliénable à la nourriture nécessaire pour conserver et développer ses forces physiques, il a un droit plus grand encore à rinstruction nécessaire [)our le développement intellectuel de son âme. Et nous croyons que 1^ société lui doit l'instruction nécessaire pour remplir ses devoirs de chrétien et de citoyen. Le moins qu'il puisse savoir, c'est de connaître ce qu'il doit à Dieu qui l'a créé, à ses parents qui l'ont élevé, à sa patrie qui le protège, à l'humanité dont il est membre. Dans l'ordre des conuiiissances purement humaines, il doit savoir ce qui est nécessaire pour fournir une carrière que sa condition peut le destiner à parcourir,
3. Ces droits ont toujours été reconnus par la religion. El quoiqu'elle ait été accusée d'être l'ennemie des lumières et de propager ri;j;norantisme, nous ne craignons pas de la proclamer le modèle d'un véritable zèle pour l'instruction. Aucune société n'a fait son devoir comme elle. Si c'est à la religion que l'humanité souffrante doit ces asiles magniGques, destinés à la recevoir
dans sa vieillesse, à la soigner dans ses maladies, c'est par elle aussi qu'ont été élevées la plupart de ces maisons où l'on donnait auiref'is et où l'on donne aujourd'hui encore cotle instructinn variée et complète qui a fait faire tant de progrès à l'esprit humain. Dans les temps de barbario, elle avait ordonné à ses clercs do tenir à côté de l'église une école où le peuple trouvait l'instruction qu'il aurait vainement cherchée ailleurs.
La religion ne s'est pas contentée d'élever des édifices, elle a aussi établi des associations destinées à donner linstruction à toutes les classes, à toutes Ir-s conditions, à tous les états. Depuis ces illustres jésuites et ces savants oratoricns qui donnaient le haut enseignement aux classes élevées de la société, jusqu'à Ct^s humbles frères ignorantins qui apprennent aux enfants du pauvre à connaître et à aimer Dieu, à honorer leurs parents, à s'attacher à la patrie, à être laborieux et soumis. La religion a formé une multitude de maîtres à toutes les contli'ions, à tous les états. Et ce n'est plus aujourd'hui un problème, de .^avoir si la science a gagné en plaçant l'enseignoment dans d'autres mains que celles du clergé.
La religion a donc payé sa dette à l'instruction, même à celte espèce d'instruction qui ne semble pas être de son domaine. Elle s'intéresse à tout ce qui peut relever la dignité de l'homme. Elle paraît non-seulement dans les chaires pour annoncer les vérités chrétiennes aux grands et aux petits, elle a paru par ses membres les plus distingués dons les plus célèbres académies, et y a répandu tout l'éclat du génie et de la vertu. Elle s'est montrée aux peuples barbares, et les a conviés à la science aussi bien qu'à la religion. Avons-nous besoin d'autres preuves que ces célèbres Annales de la propagation de la foi, qui retracent ses lumières et les bienfaits répandus par nos généreux missionnaires ?
Non contente de propager les lumières, la religion a stimulé le zèle des parents et des maîtres. — Elle veut quo les parents soient les premiers instituteurs des enfants. Elle recommande à la mère qui tient sa fille sur ses genoux, de lui répéter le nom du Seigneur ; elle ordonne au père de former de bonne heure l'esprit de son fils, de lui donner une instruction proportionnée à sa condition ; elle traite comme des coupables ces parents avares qui ne veulent pas pourvoir leurs enfants d'une éducation convenable, à toute leur attention le
Elle recommande choix des maîtres.
k. La religion, en traçant les devoirs de toutes les conditions, s'est spécialement occupée des qualités requises dans de bons maîtres. Un célèbre institut exige que ses maîtres soient irréprochables, assidus, studieux, zélés, désintéressés, imparliaux, sincèrement religieux. Il veut qu'ils aient pour leurs élèves, avec la vigilance d'un professeur, la tendresse d'un père, la bienveillance d'un proltM teur, le zèle d'un ami. Il demande qu'ils sachent manier avec succès les trois
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grands ressorts de l'autorité, le ressort puissant (le la crainte, le ressort plus puissant de l'estime, et le ressort tout-puissant de l'amour. — Avec de tels maîtres, il est facile de former la volonlé, de rendre la conscience droite, de fortifier les mœurs, de perfectionner les manières, d'orner la mémoire, d'embellir l'imagination, de diriger la raison des enfants.
La haute influence que les maîtres exercent sur l'avenir de la jeunesse impose une très-grande responsabilité à ceux qui sont chargés de les choisir et de les surveiller. En France, la surveillance des écoles est confiée à des comités dont les membres oublient volontiers l'importance de leurs fonctions. Cependant, négliger dans ce cas de s'occuper de l'instruction, d'en aider les progrès, de surveiller les maîtres et les élèves, de corriger le mal et de fortifier le bien, c'e?t violer un des devoirs les plus indispensahle«. En acceptant les fondions de membre dun comité, une personne assume une très-grande responsabilité. Jamais la religion ni la raison n'absoudront celui qui, par négligence, par suiceptibilité, ou pour satislaire un orgueil mal placé, refuse de s'occuper de l'instruction, lorsqu'il s'est chargé de le faire. S'il se croit incapable de faire le bien dans l'exercice de ces fonctions, qu'il les résigne et les laisse à d'autres qui sauront mieux les remplir. Il y a des membres qui par leur position sont obligés de prêter leur concours à l'instrucfion : ce sont les curés et les maires, qui de droit font partie des comités. Nous croyons qu'un pasteur ne peut négliger ces fonctions sans encourir une très-grande responsabilité. Le prêtre est par son caractère l'homme de Dieu et l'hofnme du peuple : l'homme de Dieu, dont il doit défendre bs droits, propager la doctrine; l'homme du peuple, qu'il doit former au bien, à la vertu, à la religion. Or, il est certain que si la première éducation est manquéo, que si elle n'est point religieuse et morale, il n'y aura ni religion ni mœurs. Les principes qu'on reçoit des premiers maîtres sont ceux qui persévèrent le plus longtenijis : comment donc un pasteur peut-il passer auprès de l'école où sont placés les enfants, sans avoir la pensée d'y entrer, de les exhorter au bien, et d'employer tout son pouvoir pour détruire le mal? Non, il n'est pas un véritable pasteur, celui qui, rebuté par quelques contradictions, abandonne à elles-mêmes des écoles qu'il doit diriger et surveiller.
5. L'instruction secondaire et supérieure n'est encore régie par aucune loi. L'instruction primaire a la sienne, que nous allons rapporter.
Art. 1«". L'instruction primaire est élémentaire ou supérieure. — L'instruction primaire élémentaire comprend nécessairement rinsiniciion morale el religieuse, la leolnre, l'écriture , les éléments de la langue française et du calcul, le sysième légal des poids el mesures. — L'instruction prima n; supérieure compreu.i nécessaireiiient, en uutie, le> olélue/its de la géométrie et ses applicUions usuelles,
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spécialement • le dessin linéaire et l'arpentage, des notions des sciences physiques et de l'Iiistoire natnrelle applicables aux usages de la vie ; le cliani, les éiérniMils de l'iiisloire et de la géographie, et smiout de l'histoire et de la géograpliie de la France. — Selon les besoins et les ressources des localités, l'instruction primaire pourra recevoir les développements qui seront jugés convenables.
An, 2, Le vœu des pères de famille sera toujours consulté et suivi en ce qui concerne la participation de leurs enfants à rinstmclion religieuse.
Art. 5. L'instruction primaire est ou privée ou publique.
Art. i. Tout individu âgé de dix-huit ans accomplis pourra exercer la profession d'instituteur primaire et diriger tout établi^senlent quelconque d'instruction primaire , sans autres comlilions que de présetiter préalablement au maire de la commune où il voudra tenir école : 1" un brevet de capacité oIh tenu, après examen, selon le degré de lécole qu'il veut établir; 2" un certiiicat constatant que limpé- Irant est digne, par sa moralité, de se livrer à l'enseignement. Ce certiiicat sera délivré sur l'attestation de trois conseillers municipaux, par le maire de la commune ou de chacune des communes où il aura résidé depuis trois ans.
Art. 5. Sont incapables de tenir école : V les condamnés à des peines alllictives ou infamantes; 2' les condamnés pour vol, escroquerie , banqueroute , abus de conliance ou attentat aux moeurs, et les indivi lus qui auront été privés par jugement de tout ou partie des droits de famille mentionnés aux paragraphes 5 et G de l'art. 42 du Code pénal ; 5° les individus interdits en exécution de l'art. 7 de la présente loi.
Art. 6. Quiconque aura ouvert une école primaire en contravention de l'art. 5, ou sans avoir satisfait aux conditions prescrites par l'art. A de la présente loi, sera poursuivi devant le tribunal correctionnel du lieu du délit, et condamné à une amende de cinquante à deux cents francs : l'école sera ierniée. — £n cas de récidive, le délinquant sera condamné à un emprisonnement dequinze à trente jours et à une amende de cent à quatre cents francs.
Art. 7. Tout instituteur privt\ sur la demande du comité mentionné dans l'art. 19 de la présente loi, ou sur la poursuite d'ofiicier du ministère public, pourra être traduit pour cause d'inconduite ou d'immoralité devant le tribunal civil de l'arrondissement, et être interdit de l'exercice de sa profession à temps ou à toujours. — Le tribunal entendra les parties et statuera sommairement en chambre du conseil. Il en sera de même sur l'appel qui devra être interjeta dans le délai de dix jours , à compter du jour de la notification du jugement, et qui, en aucun cas, ne sera suspensif. — Le tout sans préjudice des poureiiiies qui pourraient avoir lieu pour crimes, délits ou contraventions, prévus par les lois.
Art. 8. Les écoles primaires publiques sont celles qu'entretiennent en tout ou en partie les communes, les départements ou l'Etal.
Art. 9. Toute commune est tenue, soit par ellemême , soit en se réunissant à une ou plusieuri; communes voisines, d'entretenir au moins une. école pritnaire élémentaire. — Dans le cas où les circonstances locales le permettraient , le ministre de l'instruction publique pourra, près avoir entendu le conseil municipal, autoriser, à titre d'écoles communales, des écoles plus particulièrement affectées à l'un des cultes reconnus par l'Etat.
Art. 10. Les communes, chels-lieux de département, et celles dont la population excède six mille âmes, devront avoir en outre une école primaire supérieure.
Art. H. Tout département sera tenu d'entretenir une école normale primaire, soit )iar lui-même, soit eu se réuniSïant à un ou plusieurs départemeuts voisins. — Les conseils généraux délibéreront sur les
moyens d'assurer l'enireiien des écoles normales primaires. Ils délibéreront également sur la réunion de plusieurs départements pour l'entretien d'une seule école normale. Celte réunion devra être autorisée par ordonnance royale.
Art. 12. Il sera fourni à tout instituteur communal ,1" lin local convenablement disposé, lanl pour lui servir d'habiialion que pour lecesoir des élèves; 2" un irailement lixe, (lui ne pourra être moindre de deux cents Irancs pour une école primaire élémentaire, et de quatre cents francs pour une école primaire suiiérieure.
Art. 13. A dcfaut do fondations, donations ou legs, qui a'^surent un local et un traitement, conformément à l'article précédent, le conseil municipal délibérera sur les moyens d'y pourvoir. — En cas d'insullisancc; des rcvonusordinaires pour l'élabl ssemenl des écoles primaires communales élémentaires et supérieures, il y sera pourvu au moyen d une imposition s|)é( iale , volée par le conseil municipal , ou, à défaut du vote de ce conseil, établie par ordonnance du gouvernement. Celle imposition , qui devra être autorisée chaque année par la loi de finances , ne pourra excéder trois centimes addilionnels au principal des contributions Imicière , personnelle et mobilière. — Lorsque des comnmnes n'auront pu, soit isolément, soit par la réunion de plusieurs d'entre elles, procurer un local et assurer le traitement au moyen de cette contribution de trois centimes, il sera pourvu aux dépensesreconnnes nécessaires à l'instruction primaire , et, en cas d'insullisance des fonds départementaux, par une imposition spéciale , votée par le conseil général du département, ou, à défaut du vote de ce conseil , établie par ordonnance du gouvernement. Cette imposition, -lui devra être autorisée chaque année par la loi de finances, ne pourra excéder deux centimes additionnels au principal des contributions foncière, personnelle et mobilière. — Si les centimes ainsi imposés aux communes et aux départements ne suffisent pas aux besoins de l'instruction primaire, le ministre de l'instruction publique y pourvoira au moyen d'une subvention prélevée sur le crédit qui sera pdrio annuellement pour l'instruction primaire au budget de lEtat. — Chaque année il sera annexé, à la proposition du budget, un rapport détaillé sur l'emploi des fonas alloués pour l'année précédente.
Art. 14. En sus du tr.aitement lixe , l'insiituteur communal recevra une rétribution mensuelle dont le taux sera réglé par le conseil municipal, et qui sera perçue dans la même forme et selo.i les mêmes règles que les contributions publiques directes. Le rôle en sera recouvrable, mois par mois, sur im état des élèves certifié par l'instiiuteur, visé par le maire, et rendu exécutoire par le sous-préfet. — Le recouvrement de la rétribution ne donnera lieu qu'au remboursement des frais par la commune , sans aucune remise au profit des agents de la perception. — Seront admis gratuitement, dans l'école communale élémentaire, ceux des élèves de la commune, ou des communes réunies, que les conseils municipaux auront désignés comme ne pouvant payer aucune rétribution. — Dans les écoles primaires supérieures , un nombre de places gratuites, déterminé par le conseil municipal, pourra être réservé pour les enfants qui, après concours, auront été (lésigi;és par le comité d'instruction prmiaire, dans les familles qui seront hors d'état de payer la rétribution.
Art. 15. Il sera élabli, dans chaque di-partement, une caisse d'épargne et ds prévoyance en faveur des instituteurs primaires communaux. — Les statuts de ces caisses d'épargne seront déterminés par des ordonnances du gouvernement. — Cette caisse sera formée par une retenue annuelle d'un vingiiéme sur le traitement fixe de chaque instituteur communal. Le moniantdela retenue sera placé au compte ouvert au trésor national ^,our les caisses d'épargne et de prévoyance; les intérêts de ces fonds seront capiia-
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lises tous les six mois. Le produit total de la retenue exercée >ut chaque instituteur lui sera rendu à 1 epoque où il se retirera , et, en cas de décès dans l'exercice de ses fonctions; à sa veuve ou à ses héritiers. — Dans aucun cas, il ne pourra être aj uité aucune subvention, sur les fonds de l'Etat , à celte caisse d'épargne et de prévoyance; mais elle pourra, dans les forraes-et selon lès règles pri^scrite^ pour les établissements d'utilité publique, recevoir les dons et legs dont l'emploi , à délaut de dispositions des donateurs ou des testateurs , sera réglé par le cons^eil général.
Art. it). Nul ne pourra être nommé instituteur communal, s'il ne remplit les conditions de capacité el de moralité prescrites par l'article -i de la présente loi, ou s'il se trouve dans un des cas prévus par l'article 5.
Art. 17. Il y aura, près de chaque école communale, un comité local de surveillance composé du maire ou adjoint, président , du curé ou pasteur, et d'un ou plusieurs habitants notables désignés par le comité d'arrondissement. — Dans les commup.es dont la population est répartie entre différents cultes reconnus par lEiat, le curé ou le plus ancien des cures, el un des niini-tres de chacun des autres cultes désigné par son consistoire , iéront partie du Comité communal de sarveillaiice. — Plusieurs écoles de la même commune pourront être réunies sous la surveillance du même comité. — Lorsqu'en verlu de l'art. 9 , plusieurs communes se seront réunies pour enireienir une école, le comité d'arrondissement désignera , dans chaque commune , un ou plusieurs habitants notables pour faire partie du comité. Le maire de chacune des communes iéra en outre partie du comité. — Sur le rapport du comité d'arrondissei!.ent , le ministre de l'insiruction publique pourra di>soudre un comité local de surveillance, et le remplacer par un comité spécial dans lequel personne ne sera compris de droit..
Art. 18. Il sera formé dans chnque arrondissement de sous-préfecture un comité spécialement chargé de surveiller et d'encourager rin>truction primaire. — Le ministre de l'instruction publique pourra, suivant la population et les besoins des localités, établir dans le même arrondissement plusieurs comités dont il déterminera la circonscription par canl(tns isolés ou agglomérés.
Art. 19. Sont membres des comités d'arrondissement : le maire du chef-lieu ou Je plus ancien des maires du chel-lieu de la circonscription ; le juge de paix ou le plus ancien des ji'ges de paix de la circonscription ; le cur.' ou le plus ancien des curés de la circonscriplion ; un ministre de chacun des autres cultes reconnus par la loi, qui exercera dans la circonscription , et qui aura été designé comme il est dit au second paragraphe de l'article 17 ; un proviseur, principal de collège, professeur, régent , chef d'instiiution , ou maître de pension désigné par le ministre de linstruction publique, lorsqu'il existera des collèges, institutions ou pensions dans la circonscription du comité; un instituteur primaire, résidant d;iiis la circouscripsion du comité, et désigné par le ministre de l'instruciion publique; trois membres du conseil d'arrondissement ou habilanis notables désignés par ledit conseil ; les membres du onseil général du département qui auront leur domicile réel dans la circonscription du comité. — ■ Le préfet préside, de droit, tous les comités du département, et le sous-préfet tous ceux de l'arrondissement : le procureur de la République est membre , de droit, de tous les comités de l'arrondissemeiii. — Le comité choisit tous les ans sin vice-président et son secrétaire ; il peut prendre celui-ci hors de son sein. Le secrétaire, lorsqu'il est choisi hors du comité, en devient membre par sa noiuination.
Art. 20. Les comités s'assembleront au moins une fois par mois, lis pourront être convoqués extraordinairement sur la demande d'un délégué du minis-
tre: ce délégué assistera à la dèlibéraiion. — Le? comités ne pourront délibérer s'il n'y a au moins cinq membres présents pour les comités d'arrondissemeni, et trois pour les comités communaux ; en cas de partage , le président auia voix prépondérante. — Les fonctions des notables qui font partie des comités dureront trois ans : ils seront indéûniuient rééligibles.
Art. 21. Le comité communal a inspection sur les écoles publiques ou privées de la commune. Il veille à la salubrité de.s écoles et au maintien de la discipline, sans préjudice des attributions du maire en matière de police municipale. — Il s'assure qu'il a été pourvu à l'enseignement gratuit des enfants pauvres. — Il arrête un état des enfants qui ne reçoivent l'instruction primaire ni à domicile ni dans les écoles privées ou publiques. — 11 fait connaître au comité d'arrondissement les divers besoins de la commune sous le rapport de l'instruction primaire. — En cas d'urgence, et sur la plainte du comité communal, le maire peut ordonRcr provisoirement que l'instituteur sera suspendu de ses fonctions, à la charge de rendre compte , dans les vingt-quatre heures , au comité d arrondissement, de cette suspension et des motifs qui l'ont déterminée. — Le conseil municipal présente au comité d'arrondissement les candidats pour les écoles publiques , après avoir préalablement pris l'avis du comité communal.
Art. 22. Le comité d'arrondissement inspecte , et au besoin lait inspecter, par les délégués pris parmi ses membres ou hors de son sein, toutes les écoles primaires de son ressort. Lorsque les délégués ont été choisis par lui hors de son sein , ils ont droit d'assister à ses séances avec voix délibérative. — Lorsqu'il le juge nécessaire, il réunit plusieurs écoles de la même commune sous la surveillance du même comité, ainsi qu'il a été prescrit à l'article 17. — U envoie chaque année au préfet et au ministre de l'instruction publique l'état de situation de toutes les écoles primaires du ressort. — Il donne son avis sur les secours et les encouragements à accordera l'instruction primaire. — Il provoque les réformes et les améliorations nécessaires. — Il nomme les instituteurs comnmnaux sur la présentation du conseil municipal, procède à leur installation, et reçoit leur serment. — Les instituteurs communaux doivent être institués par le ministre de l'instruction publique.
Art. 23. En cas de négligence habituelle ou de faute grave de l'instituteurcommunal, le comité d'arrondissement , ou d'oftice ou sur la plainte adressée par le comité communal, mande l'instituteur inculpé ; après l'avoir entendu ou dûment appelé, il le réprimande ou le suspend pour un mois avec ou sans privation de traitement , ou même le révoque de ses fonctions. — L'instituteur frappé dune révocation pourra se pourvoir devant le ministère de l'instruction publique, en conseil royal. Ce pourvoi devra être formé dans le délai d'un mois, à partir de la notiUcation de la décision du comité, de laquelle notification il sera dressé procès-verbal par le inaire de la comnmne. Toutefois , la décision du comité est exécutoire par provision. — Pendant la suspension de l'instituteur, son traitement, s'il en est privé, sera laissé à la disposition du conseil municipal , pour être alloué, s'il y a lieu , à un instituteur remplaçant.
Art. 24. Les dispositions de l'art. 7 de la présente loi , relatives aux instituteurs privés , sont applicables aux instituteurs communaux.
Art. 25. Il y aura dans chaque département une ou plusieurs commissions d'instruction primaire, chargée d'examiner tous les aspirants aux brevets de capacité, soit pour l'instruction primaire élémentaire, soit pour l'instruction primaire supérieure , et qui délivreront lesdits brevets sous l'aulorilé du ministre. Ces commissions seront également chargées de faire les examens d'entrée A de sortie des élèves ii l'école normale primaire. — Les membres de ces
mô
INT
IiNT
ilH
commissions seront nommés par le minisire de l'instruction publique. — Les examens auront lieu publiquement et à des époques déterniinées par le ministre de rinstruction publique.
JiNSTKUMENT.
Le terme instrument est employé par un grand nombre de tliéolo£!;iens pour désii,Mier les objels que l'on fait loucher iwx-i ordinands. Voy. Ordres mineurs, Diaconat, Sols-Diaco- NAT, n. 6 et suiv.; Puitrise, n. 5; Evéque.
INTÉGRITÉ
L'intégrité désigne quelquefois un toul complet. Ainsi considérée, elle ne regarde guère le théologien moraliste qu'en inalière de confession; car l'intégrité fait une partie de la bonne confession. Voy. ce mot, n. 27. — Intégrité signifie aussi vertu incorruptible. Ce doit être la vertu de toute personne ; elle est spécialement la vertu du juge, du magistrat, du fonctionnaire public. Voy. Acception
INTENTION
L'expression intention a plusieurs acceptions dans le monde Ihéologique. — Elle signifie quelquefois le mouvement de l'âme vers une fin. C'est dans ce sens que nous avons considéré l'intention., en traitant de la fin des acies humains. Voy. Fin des actes HUMAINS. — Intention signifie aussi avoir la volonté de faire ou d'obtenir quelque chose. L'intention renferme ici ce qui constitue l'acte humain, l'advcrtance, la volonté et la liberté. L'intention, ainsi considérée, peut être différente , selon la nature de l'acte qu'elle peut concerner. Les théologiens en étudient la nécessité en traitant de la volonté requise pour conférer validement les sacrements cl pour gagner l'indulgence. Nous croyons que la question sera mieux placée à ces articles. Foy. Sacrements, n. 45 et suiv. ; Indulgence, n. 28.
INTERDICTION CIVILE
1. C'est la privation de l'exercice des actes de la vie civile. — Chargée de proléger les faibles contre les forts, les simples contre les astucieux, la loi ne pouvait abandonner absolument à eux-mêmes des hommes que leurs facultés affaiblies rendaient incapables de gérer eux-mêmes leurs affaires. C'est dans le but de venir en aide aux malheureux dont l'esprit est aflaibli, qu'on a établi l'inlerdiclion. 11 y en a une autre qui est pénale; nous lui réservons un article sous le nom de Interdiction légale ; nous nous contentons ici de parler de rinterdiction civile. — 1* Quelles sont les causes de l'interdiction civile, par qui et contre qui peut-elle être provoquée? 2" Quelles sont les formes de l'interdiclion? 3* Quels en sont les effets?
oici les dispositions du Code civil
<i89. Le majeur qui est dans un état habituel d'imbécillilé, de démence ou de fureur, doit èlre interdit, uièiiie lorsijue cet état présente des intervalles lucides. (C. 71, 512; Pr. 890 s.; F. 29; T.Cr.ll7s.)
On voit, d'après cet article, qu'être follement dépensier, irrévérencieux, processif, n'est pas un motif suffisant pour l'interdiction : il faut que les facultés intellectuelles soient affaiblies de manière qu'on soit dans l'impossibilité morale de suivre ses affaires {Cour roy. de Paris, 30 août 1817).
490. Tout parent est recevable à provoquer l'inlerdiclion de son parent. Il en est de même de l'un des époux à legard de l'autre. (Pr. 890 s.)
491. Dans le cas de fureur, si l'interdiction n'est provoquée ni par l'époux ni par les parents, elle doit l'être par le procureur du roi, qui, dans le cas d'imbécillité ou de démence, peut aussi la provoquer contre un individu qui n'a ni époux, ni épouse, ni parents connus. (Pr. 890 s.; P. 64 ; T. Cr. 117 s.)
Dispositions du Code civil
492. Toute demande en interdiction sera portée devant le tribunal de première instance. (C. 102- Pr. 59, 09.)
495, Les faits d'imbécillité, de démence ou de fureur seront articulés par écrit. Ceux qui poursuivront l'interdiction présenteront les témoins et les pièces. (Pr. i:52s., 890 s.)
494. Le tribunal ordonnera que le conseil de famille, lormé selon le mode dptermin/' à la section IV du chapitre II du titre de la Minorité, de la Tutelle et de l'Emancipation, donne son avis sur l'état de la per>onne dont l'interdiction est demandée. (C. 407 s.; Pr. 892 s.)
495. Ceux qui auront provoqué l'interdiction ne pourront faire partie du conseil de famille : cependant l'époux ou l'épouse, et les entants de la personne dont l'interdiction sera provoquée, pourront y être admis sans y avoir voix délibérative. (C. 442, 507.) ^
49G. Après avoir reçu l'avis du conseil de funille, le tribunal interrogera le défendeur à la chambre du conseil : s'il ne peut s'y présenter, il sera interrogé dans sa demeure, par l'un des juges à ce commis, assisté du greffier. Dans tous les cas, le procureur du roi sera présent à 1 interrogatoire. (Pr. 893.)
497. Après le premier interrogatoire, le tribunal conunellra, s'il y a lieu, un administrateur provisoire, pour prendre soin de la personne et des biens du détendeur. (L. à^ juin 1838, art. 51, 52 ?., 58.)
498. Le jugement sur une demande en interdiction ne pourra être rendu qu'à l'audience publique, les parties entendues ou appelées. (Pr, 8Î) s., 116; Enr. L. 22 frim. an VIII, art. 68, § 6.)
499. En rejetant la 'demande en interdiction, le tribunal pourra néamnoins.si les circonstances l'exigent, ordonner que le défendeur ne pourra désormais plaider, transiger, emprunter, recevoir un capital mobilier, ni en donner décharge, aliéner, ni grever ses biens d'hypothèques, sans l'assistance d'un conseil qui lui sera nommé par le même jugement. (C. 481 s., 513 s., 2045, 2126; Pr. 897.)
600. En cas d'appel du jugement rendu en première instance, la cour royale pourra, si elle le juge nécessaire, interroger de nouveau, ou faire interroger par im commissaire, la personne dont l'interdiction est demamiée. (Pr. i70, 894 s.)
501, Tout arrêt ou jugement portant interdiction, ou nomination d'un conseil , sera , à la diligence des
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demandeurs, levé, signifié à partie, et inscrit, dans les dix jours, sur les tableaux qui doivent être afiichés dans la salie de l'auditoire cl dans les éuuies des notaires de rarrondissenienl. (Fr.?97; Enr. LMS avril 1816, art. 47.)
Voici mainlenant les dispositions du Code de procédure civile :
890. Dans toute poursuite d'interdiction, les faits d'imbécillité, de démence, ou de fureur, seront énoncés en la requête présentée an président du tribunal ; on y joindra les pièces juslilicatives, et l'on imliquera les témoins. (C. 489 s., 492 s.; T. 79; T. Cr. 117 s.)
891. Le président du tribunal ordonnera la comiBunicatioii de la requête au ministère public, et commettra un juge pour faire rapport à jour indiqué. (Pr.-85, 259 et la note.)
89-2. .Sur le rapport du juge et les conclusions du procureur du roi, le tribunal ordonnera que. le conseil de famille, formé selon le mode déterminé par le Code civil, section IV du chapitre II au titre de la Minorité, de ta Tutelle et de l'Emancipation, donnera son avis sur l'état de la personne dont l'interdiction est demandée. (C. 406 s., 494 s.; T. 92;, R. 60.)
895.- La requête et l'avis du conseil de famille seront signiliés au défendeur avant qu'il soit procédé à son interrogatoire. — Si 1 interrogatoire et les pièces produites sont insuliisants, et si les faits peuvent être lustitiés par témoins, le tribunal ordonnera, s'il y a lieu, l'enquèie, qui se fera en la forme ordinaire. — Il pourra ordonner, si les circonstances l'exigent, que l'enquête sera faite hors de la présence du défendeur; mais, dans ce cas, son conseil pourra le représenter. (Pr. 61 ei la note, 252 s., 890, 892; C. 496.)
894. L'appel interjeté par celui dont l'interdiction aura été prononcée, sera dirigé contre le provoquant. — L'appel interjeté par le provoquant, ou par un des mend)res de l'assemblée, le sera contre celui dont l'interdiction aura été provoquée. — En cas de nomination de conseil, l'appel de cslui auquel il aura été donné, sera dirigé contre le provoquant. (P. 443 s., 456 et la note).
895. S'il n y a pas d'appel du jugement d'interdiction, ou s'il est contirmé sur l'appel, il sera pourvu à la nomination d'un tuteur et d'un subrogé tuteur à l'interdit, suivant les règles prescrites au titre des Avis de parents. — L'administrateur provisoire nommé en exécution de l'article 497 du Code civil cessera ses fonctions, et rendra compte au tuteur, s'il ne l'est p;is lui-même. (Pr. compte, 527 s.; avis de parents, 882 s.; C. 405 s., 420 s., 427 s.)
896. La demande en main-levéed interdiction sera instruite et jugée dans la même forme que l'interdiction. (Pr. 890 s.; C. 512.)
897. Le jugement qui prononcera défenses de plaider, transiger, emprunter, recevoir un capital mobilier, en donner décharge, aliéner ou hypothéquer sans assistance de conseil sera aflicbé dans la forme prescrite par l'art. TOI du Code civil. (C. 501, 515 s.) *
III. Effets de r interdiction
k. Dispositions du Code civil :
502. L'interdiction ou la nomination d'un conseil, aura sun effet du j^ur du jugement. Tou.; actes passés postérieurement par l'interdit, ou sans l'assistance du consed, seiniu nuls de droit. (C. 146, 149 s., 475, 17i, 901,11,28, 1124 s., 1304, 1512, 2003; Co. 2; Pr. 342 s.; L. 50 juin 1858, flr(. 39.)
51)3. Les actes antérieurs à l'interduiion pourront être annulés si la cause de l'interdiciion existait notoiremeni à l'époque où ces actes ont été faits.
504. Après la mort d'un individu, les actes par lui faits ne pourroniêire attaqués pour causededémence, qu'auiuui que son interdiction aurait été prononcée
ou provoquée avant S(m dé^ès ; à moins que la preuve de la démence ne résulte de l'acte même qui est attaqué. (C. 901, 1109.)
-505. S il n'y a pas d'appel du jugemetil d'interdiction rendu en première instance, ou s'il e-l confirmé sur l'appel, il sera p>urvu à la nomination d'un tuteur et d'un subrogé luieur à l'interdit, suivant les règles prescrites au litre de la Minorité, de la Tutelle et derÊmancipfl/iort.L'adiiiiiiistraleur piovisoire cessera ses fonctions, et rendra coraiilî au tuteur s'il ne l'est pas lui-même. (C. 505 s., 420 s,, 471 ; Pr. 126, 152, 133, 527 s., 882 s., 894, 895 s.)
506. Le mari est, de droit, le tuteur de sa femme interdite. (C. 215 s.)
507. La femme pourra être nommée tutrice de son mari. Eu ce cas, le conseil de famille réglera la forme et les conditions de radminislratiou , sauf le recours devant les tribunaux de la part de la femme qui se croirait lésée par l'arrêté de la famille. (C. 442, 495, 508, 510; Pr. 885 s.)
508. Nul, à l'exception des époux, des ascendants et descendants, ne sera tenu de conserver la tutelle d'un interdit au delà de dix ans. A l'expiration de ce délai, le tuteui pourra demander et devra obtenir son rempiacem nt.
509. L'interdit est assimilé au mineur pour sa personne et pi»ur ses biens : les lois sur la tuteHe des mineurs s'appliqueront à la tutelle des interdits. (C. 108, 450, 452 ;-.. et la note, 469 s.)
510. Les revenus d'un interdit doivent être essentiellement employés à adoucir son sort et à accélérer sa guérison. Selon les caractères de sa maladie et l'état de sa lortune, le conseil de famille pourra arrêter qu'il sera traité dans son doniicile, ou qu'il sera placé dan- une maison de santé, et même dans un hospice. (C. 454, 507; L. 30 juin 1838, art. 8 s., 38.)
511. Lorsqu'il sera question du mariage de l'enfant d'un interdit, la dot, ou l'avancement d'hoirie, et les autres conventions matrimoniales, seront réglés par un avis du conseil de famille, homologué par le tribunal, sur les conclusi ins du procureur du roi. (C. 1081 s., 1091 s., 1095, 1387 s.; Pr. 885, 885 s.)
512. L'interdiction cesse avec le> causes qui l'ont déterminée : néanmoins la main-levée ne sera prononi ée qu'en observant les lormaliié- prescrites pour parvenir à l'.interdiction , et l'uiterdit ne pourra reprendre l'exercice de ses droits qu'après le jugement de main-levée. (C. 492, 494 s.; Pr. 342 s. , 891 s., 894, 896.)
5. Il y a dans noire Code plusieurs dispositions éparses qui concernent les interdits : nous les rappelons brièvement. Quoique l'interdit soit considéré comme ii)ineur(Arf.509), il a cependant moins de droits qu'un mineur. — Il ne peut être ni tuleur, ni membre d'un conseil de famille {Art. 4V2J. — Il est incapable de contracter mariage {Art. 17i). — Il ne peut pas faire de testament [Art. 901). — Les successions qui lui sont échues ne peuvent éire acceptées par son tuteur qu'avec l'autorisation du conseil de famille, et sous bénéfice d'inventaire {Art. 461, 776). — L'autorisation est également re>iuise pour l'acceptation des donations {Art. 935). — En matière de partage de succession, si parmi les cohéritiers il y a des interdits, le partage doit être fait en justice, conformément aux art. 819, 820, jusqu'à 837 {Art. 838). — Les interdits ne peuvent contracter \^Art. ll-2ï) — Ils ne peuvent cependant attaquer leurs engagements, pour vice d'incapacité, que daiis les cas prévus par la loi. Ceux qui ont contracté avec eux ne peuvent faire valoir l'incapacité de l'interdit {Art. 1125). — Dans le cas de
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restitution de la part de ceux-ci à l'égard de l'interdit, ils sont tenus de tout, à moins qu'il ne soit prouvé que le romhoursemont aurait profile à l'interdit {Art. 13!2). — Les .icles de vente , d'échanpe , etc. , revêtus de toutes les conditions de la loi à l'égard des interdits, ont autant de v;!l<Hir que s'ils avaient été faits avant l'inlerdiciion {Art. 1314). — La prescription ordin.iire ne court pas contre les interdits {Art. 2252).
INTERDICTION LÉGALE
C'est celle qui résulte de certain^»» coudamnations pénales. Il y a une grande différence entre celtf espèce d'interdiction et la précédente. Pendant la première, on peut employer les revenus de l'interdit à adoucir ses peines; pendant la seconde, on ne doit pas atioucir ses maux.
Dispositions du Code pénal :
29. Quiconque aura été condamné à la peine des travaux forcés à temps, de la détenlinn ou de la réclusion, sera, de plus, pt^ndant la durée de sa peine, en état d'inierdiciion légale; il lui sera nommé un tuteur ei un subrogé tuteur pour gérer et administrer ses biens, dans les formes prescrites pour les nominaiions des tuteurs et suliro^çés tulems aux interdits. (C. 50q: I Cr. comparez 471 ; Pr. 882 s., 895.)
.50. Les biens du condamné Ini seront remis après qu'il aura subi sa peine, et le tuteur lui rendra ciimp'e de son administration. (P. 51 ; C. 469 s., 509, 2121.2155; Pr. 5-27 s.)
51. Pendant la durée de la peine, il ne pourra lui être remis aucune somme, aucune provision, aucune portion de ses revenus.
42. Les tribunaux jugeant correclionnellement pourront, dans cerlnins cas, inlerdire, en tout ou en partie, Pexercice des droits civils et de famille suivants : — l°àe vote et d'élection ; 2° d'éligibilité; 5° d'être apielé ou nommé aux f mctions de juré ou autres fondions publiques, ou aux emplois de l'adniinistraiion, on d'exercer ce? fonctions ou emplois; 4° du port d'armes; 5" de voie cl de suffrage dans les déliliérations de famille; 6° d'être tuteur, curateur, si ce n'est de ses enfants et sur l'avis seulement de la famille; 7° d'êire expert ou employé comme témoin dans les ai tes; 8" de témoignage en justice, aulremeni que pour y f.iire de simples déclarations. (P. 9 ; comparez 28, 54 ; C. 25, 2(i, 27.)
45. Le^ tribunaux ne prononceront l'interdiction menlionuée d;uis l'article précédent, que lorsqu'elle aura éié autorisée ou ordonnée par une dispo>ilion particulière de la loi. (P. 4.)
INTERDIT ECCLÉSIASTIQUE
J. L'interdit est une censure qui prive de l'usage de quelque sacrement, de la célébration publique de I office divin et de la sépulture ecclésia»itique , en punition de quelque péché coDsidér;jble.
Nous ne remonterons pas à l'origine de l'interdit : chacun sait qu'il jo.ua un trèsgrand rôle au moyen âge. Celte censure est plus terrible que la suspense, qui ne prive pas de l'usage des sacrements et qui ne toiube que sur les personnes ecclésiastiques. Quoiqu'il ne prive pas de la communion de tous les biens de lEglise, comme le fait l'excommunication, l'interdit, frappant les lieux aussi bien que les personnes , a quelque chose même de plus effrayant que l'excomtiiuuication.
2. L'interdit est a jure ou nb homine. Nous avons déjà oxplifjué plusieurs fois la dilTérence de ces termes; nous jugeons inutile d'y revenir. — 11 se divise encore en interdit personnel, celui qui frappe les personnes; local, quand il tombe pririripaT ment sur les lieux ; et mixte, quand il atteint et les personnes et 1 -s lieux. N(»us consacrerons à létude de chacune de ces espèces d'interdits un chapitre particulier, où nous en exposerons les causes et les effets particuliers ; mais, afin de coii:pléler notre élude, nous dirons d'abord les causes générales de l'inlerdit . la manière dont il doit être porlé et levé.
CHAPITRE PlŒ'\llE!t
DES CAUSES DE l'iNTERDIT, DE LA IIAMÉKI': nE LE POR- TER ET DE LE LEVER.
3. Il fut un temps où les interdits étaient très-multipliés; on en portait sur une ville, sur une pr-(3vince, pour la dette de quelque particulier. Les papes remédièrent à ces abus, et déclarèrent que nul interdit ne pourrait être prononcé contre une ville, une communauté, pour dette civile (Exlravag. Provide).
On exige, pour jeter l interdit, qu'il y ait une cause grare. — Pour un interdit personnel contre une ulle, il faut un «riine énorme, commis soil par ungrand nombre d habitants du lieu, soit par ses autorités. Dans ces deux cas, c'est censé la communauté elle-même qui s'est rendue coupable du crime. 11 faut la même cause pour un interdit local. Mais, quelque grand que soit le crime isolé d'un simple citoyen, on ne peut interdire toute la commune pour son crime.
L'inlerdit, étant une peine si forte, ne peut être porlé sans les formalités voulues par le droit. Or, le droit déclare que l'interdit verbal est nul: il doit donc être porlé par écrit, avec expression de cause et munitions (Exlravag. Protide^ lit. de Sent, rxcom.). Voy. Censures ECCLÉSIASTIQUES, l'art. Sentence ex informata conscienlia.
4. L'interdit, comme les aulres censures, prend (in, 1'' lorsque le temps pour lequel il a été porté est écoulé ; 2" lorsque la condition qui a été posée pour la cessation est accomplie. Il faut, dans ce cas, une sentence déclaratoire pour eu constater la levée; S" par la destruction de l'objet contre lequel il a été porte. Si l'interdit était sur une communauté, et que celte communauté fùi dissoute. Tinterdit s'évanouirait; k° par l'absolulion de l'autorité compétente, conformément aux principes émis au mol Absolution des censures.
CHAPITRE II
DE l'interdit LOCAL.
5. L'interdit local lombe directement sur les lieux où il défend d'administrer les sacrements, de célébrer lolGce divin, etc. Couime c'est le lieu qui est frappé, il atteint aussi bien les innocents que les coupables. L'inlerdit loi-al lombe autant sur le fonds que sur l'édifice; en sorte que, l'édifice tombant, le fonds n'en serait pas moins interdit, parce qu'il subsiste : conséfiuemmenl, on ne pourrait y enterrer les fidèles.
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L'interdit local est général ou particulier. L'interdit général est celui qui frappe toute une province, toute une ville; l'interdit particulier est celui qui frappe certains édifices désignés. L'interdit particulier est beaucoup plus rigoureux que l'inlerdfl général. On ne peut faire aucune fonction du culte public dans un lieu interdit nommément. Toutefois il est libre à chacun en particulier de faire des prières particulières dans une église, comme il en ferait dans un lieu profane; ainsi un prêtre peut dire seul son bréviaire dans une église même frappée d'un interdit particulier. L'interdit général présente plus de difficulté. Nous rechercherons, 1* l'étendue qu'il faut donner à un interdit général; 2" les exercices de religion qu'il est défendu de faire dans les lieux interdits; 3" les peines qu'on encourt en violant l'interdit.local.
ARTICLE PREMIER
De ré tendue à donner à un interdit général.
6. L'interdit, comme toute espèce de censure, dépendant de la volonté du supérieur qui le porte, il s'ensuit qu'il ne tombe que sur les lieux que nomme la sentence. Si l'interdit désigne toute une ville, toutes les églises de la ville sont interdites; s'il ne porte que sur une paroisse, tous les lieux saints de celte paroisse sont interdits. Au contraire, ceux des paroisses voisines, dans la même ville, ne le sont pas. Ceci ne souffre pas de difficultés; mais il y a des lieux privilégiés : tels sont les églises cathédrales, les monastères exempts. 11 y a des Heux dont on peut douter s'ils sont unis à un lieu interdit de manière à y être compris : tels sont les faubourgs, par rapport à une ville; une chapelle, à l'égard d'une église; une église paroissiale, par rapport à la cathédrale.
7. l. Il est de règle, 1° que, lorsqu'une ville ou une commune est interdite, les faubourgs et les maisons adjacentes le sont aussi {Cap. Si civitas, de Sent, excomm., in sexto). Le faubourg le serait quand même il appartiendrait à un autre diocèse : ainsi le veut le droit. 2° Lorsqu'une église est interdite, les chapelles et le cimetière qui l'environne le sont aussi, parce que ce n'est qu'un même tout {Ibid.). 3° Si les chapelles ou le cimetière étaient interdits, l'église ne le serait pas, parce qu'elle est la partie principale, et que l'accessoire n'a pas le pouvoir d'entraîner le principal à sa suite [Ibid.]. k" Si l'église principale d'un lieu, soit cathédrale ou paroissiale, est interdite, toutes les autres églises doivent le garder [Ibid.]. Les canonistes pensent qu'on peut faire l'office dans ces églises, les portes fermées, à voix basse, sans son de cloche.
8. IL On doute si un interdit général, jeté sur un diocèse ou sur la ville épiscopale,doit comprendre l'église cathédrale. Le chapitre Quamvis plenissima , de Prœbendis, in sexto, paraît l'en exempter; mais le chapitre Si civitas paraît l'y comprendre. Comme la question semble fort douteuse, nous pensons que, le cas échéant, il conviendrait de consulter le supérieur.
9. m. L'interdit général comprend tons les lieux exempts. Clément V a décidé que les réguliers exempts et non exempts sont obligés de garder dans leur égli>^^e l'interdit général porté par l'évêque diocésain, lorsque !a cathédrale ou l'église matrice l'observe. Ils encourent l'excommunication s'ils violent cet interdit. Boniface VIll a adouci la sévérité de cette constitution , en permettant aux clercs de dire leur office dans leur église, à voix basse, les portes fermées, sans y admettre des étrangers, ni même leurs domestiques [Cap. Aima mater).
Article IL
Des exercices religieux qu'il est défendu de
faire dans les lieux interdits.
10. Bans un interdit général, à moins de dispositions spéciales, trois choses sont défendues : 1° Recevoir et administrer les sacrements dans les lieux interdits; 2" y célébrer l'office divin; 3° y donner la sépulture ecclésiastique. Nous traiterons de cette dernière espèce de défense au mot Sépulture
ECCLÉSIASTIQUE
§ l^r. De la défense d'administrer et de recevoir les sacrements dans les lieux interdits.
11.11 faut poser en principe qu'on ne peut, pendant un interdit, recevoir d'aulres sacrements que ceux dont le droit permet expressément la réception. Le droit ancien était extrêmement sévère; il a été modifié par Innocent 111, Grégoire IX, Innocent IV et Boniface VllI. Nous nous contenterons de dire ce qui est actuellement permis et défendu.
Il est permis d'administrer, 1" le baptême aux enfants et même aux adultes en bonne san'.é, à moins qu'ils ne soient nommément interdits; 2" la confirmation [Cap. Respons., de Sent. exco7n.)i 3" le sacrement de pénitence à ceux qui s^ont moribonds, et même à ceux qui sont en bonne santé, à moins qu'ils ne soient nommément interdits; 4° l'eucharistie pour viatique aux malades : et comme il faut des hosties pour les communier, on permet de dire la messe une fois par semaine dans l'église principale ; lorsque l'interdit n'est que local, les fidèles peuvent aller communier dans les lieux qui ne sont pas iuterterdits; 5° le sacrement de mariage, à voix basse, les portes fermées, n'y ayant que le nombre de témoins voulu.
Il n'est pas permis d'administrer le sacrement de Tordre ni de l'extrême-onction.
L'ancien droit conserve sur ce point toute sa sévérité.
§ 2. De la défense de célébrer l'office divin dont le$ lieux interdits.
12. Nous devons d'abord expliquer ce qu'on entend par office divin.
Par office divin on entend la célébration de la sainte messe, les bénédictions qui ne peuvent se faire que par les ministres des autels , les heures canoniales chantées en chœur, les processions dans les rues. — Ou ne met pas au nombre de ces offices, ni les prières particulières, ni la récitation du bré
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viaire seul, ou parties. Dans Ifts cplises intet dites on ne doit pas dire le Dotninus vobiscum, suivant l'opinion la plus probable.
Tous les offices divins sont probibés pendant un interdit local, exemple, 1" que Boniface VIII permet de faire dans les éf;lises non nommément interdiirs tous les offices divins accoutumés, à voix basse, les porles fermées, en y admettant les cler<e et les bénéficiers. Buniface ne veut pas qu'on admette les laïques à ces oflices {Cap. Almn mater). Les clercs nomniémt'nt excommuniés ou interdis doivent aussi être repoussés. 2* Il permet encore de faire l'office solennel aux fêles de Noël, Pâques, la Pentecôte et l'Assomption de la saiiite Vierge. Martin V y a ajouté la Fête- Dieu; Eupène IV, toute l'octave de cette fête; et Léon X, la fêle de la Conception et son octave. Kn ces j'urs on peut faire l'office publiquement et avec la plus grande solennité, depuis les premières vêpres jusqu'aux compiles du lendemain.
AuncLE III.
Des peines encourues par ceTix qui violent Vinlerdit local.
13. C'est un très-grand péché de violer un interdit. Celui qui célèbredans une église interdite contracte l'irrégularité [Cap. Iscui^de Sent.exeom.).Si cependant ceux en faveur de qui r,na jeté l'interdit le méprisaient eux-mêmes, les autres neseraient pas tenus de l'observer.
Ceux qui, par violence ou par autorité, contraindraient les prêtres à célébrer la messe ou l'office divin dans un lieu interdit, ou qui empêcheraient les interdits dénoncés d'en sortir, ou si les interdits eux-mêmes s'opiniâtraient à y rester pendant la messe, toutes ces personnes encourraient //)so facto l'excommunicalion majeure, dont l'absolulion est réservée au saint-siége {Clément. Gravis^ de Sent, excom.)
La suspense et l'irrégularilé sont les peines infligées aux ecclésiastiques qui violent l'inlerdit, et l'excommunication, aux laïques. CHAPITRE III.
DE l'interdit personnel.
ih. L'interdit personnel eslcelui qui affecte immédiatement les personnes, en sorte que les lieux ne sont pas atteints. Dans le cas d'un interdit général des personnes d'une ville, un prêtre étranger pourrait donc dire la messe dans les églises de la vilU> ; les étrangers pourraient aussi y assister; les habitants de la ville ne pourraient dire la messe s'ils étaient prêtres, ni assistera l'office divin. L'interditpcrsonnelsuil les personnes partout où eliesse trouvent: loutccqui leurestiuterdil leur est donc défendu partout. L'interdit personnel peut être général et particulier. Il est général quundil affectetout un corps, comme une ville, une communauté, une corporation, une classe de citoyens. Lorsqu'ilesl s^énéial, il tombe sur tous les membres de la communauté, qu'ils soient présents ou absents; l'cvêque >eul est réservé par le droit {C'ip. Quia periculosum , de Sent, excom.). Nous observerons que l'interdit, étant quelque
DlGT10?i.\. 1>E TH'ÎOL. morale. I.
chose d'odieux, doit s'entendre de la manière la plus étroite : conséquemttient, si le peuple seul e>t nommé, le c ergé ne doit pas y être conipiis; et si l'interdit porte sur le clergé, le peuple ne l'encourt pas.
L'interdit général ou p irticulier est sans restriction ou avec restrii lion. Lorsqu il est sans restriction, qu'il est porté ab^^oluuienl et indéfiniment, il a ses tr is cfftts,qiM sont de priver de quelques sacrements ( Kf/^. cidessus, n. 1 1 et suiv.), des offices divins et de la séjiulture ecclésiastique.
Si l'interdit est avec restriction , il faut se renfermer dans les limites déterminées par l'acte qui le contient. S'il défend seulement l'administration de certaines fonctions ecclésiastiques, comme de dire la messe, toutes les autres sont permises.
Les peines portées contre tous ceux qui violent l'interdit personnel hontlcstnêujesque celles rapportées ci-dessus, n. 13 : l'excommunication pour les laïques, !ors(jue, avertis de sortir de l'église, ils persistent à y demeurer, et l'irrégularité et la suspense pour les clercs {Cap. Js cui, de Sent, excom.; Tania est de Lxcess. prœlat.). Ils ne peuvent ni conférer les bénéfices, ni prononcer les censures, ni postuler les bénéfices à juridiction au for extérieur [Cap. Ad hoc,de Poslul.privlat.). Nous devons observer que ces peines rigoureuses ne sont portées que eonlre celui qui exerce les fonctions d'un ordre sacré [Cap. JEpiscopi, de Pr{vileg.,in sexto).
CHAPITRE IV
DE l'interdit mixte.
15. L'interdit mixte est celui qui est local et personnel. 11 affecte également les lieux et les personnes. Aucun étranger ne peut, pas plus que les habitants du lieu.y célébrer l'office divin, ni y recevoir la sépulture ecclésiastique. Les habitants, étant affectés immédiatement , portent l'interdit partout : qu'ils quittent leur patrie, se rendent dans des lieux non interdits, ils ne peuvent ni célébrer, ni entendre les offices divins, ni recevoir la sépulture ecclesiastii(ue, à moins que, dans un interdit général, ils ne cessent d'appartenir au corps qui a éié intordit.
On voit donc que l'interdit mix'e e?t soumis aux lois des deux espèces d'interdit que nous avons exposées dans les deux chapitres précédents.
INTÉRÊT
1. Ce mot a plusieurs acceptions : il désigne la part qu'on a dans une société {Vcy. SociKTÉ). Le pus ordinairement il désigne le profit qu'un créanciei tire de l'argent qu'il a prêté, (i'esl sous ce dernier rapport que nous considérons ici rinlérél. Il y aurait une grande question à examiner ici, c'est celle de savoir si l'intérêt est usuraire selon les lois delà conscience. Maiscetti-question suppose des notions que nous ne pouvons donner ici; nous la renvoyons aux mots Phèt et Usl'rk. Nous considérerons le prêt uniquement dans ses rapports avec !a loi civile. Nous verrons, 1^ quel est le taux de l'intérêt déterminé par
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la loi; 2" quelles sont lès différentes espèces d'inlérêts; 3' de quelle époque les intérêts sont dus; k* comment se prescrivent les intérêts.
ARTICLE PREMIER
Du taux de Vintérêt et de Vusure.
2. Les législateurs, dit M. de Chabrol, se sont de tout temps occupés de fixer le taux légitime de l'intérêt de l'argent, qui est, à proprement parler, le loyer p;i)é au propriétaire du capital par celui auquel il le confie et qui en fait usage. — Aussi le taux de l'inlérét a-t-il varié avec les besoins, les mœurs, les caractères et les climats des nations.
A Rome, le terme moyen fut de 12 p. 0/0 par an. En France, un édit deCharles IX, de 1576, fixa le taux de l'intérêt au denier 12 ( 8 1/3 p. 0/0). Sous Louis XIV, unédilde 1665 le fit descendre au denier 20 (5 p. 0/0). Sous Louis XV, il fut encore réduit. 11 ne cessa de varier qu'en 1807. La loi du 3 septembre de cette année fut rendue en exécution de l'art. 1907 du Code civil, ainsi conçu : « L'intérêt est légal ou conventionnel ; l'inlérêl conventionnel peut excéder celui de la loi, toutes les fois que la loi ne le prohibe pas. » Kile émit les principes qui régissent auj îurd'hui cette matière. Celte loi est ainsi conçue :
Art. l«r L'intérêt conventionnel ne pourra excéder, en matière civile, cinq pour cent, ni en matière de commerce, six pour cent, le tout sans retenue.
2. L'intérêt légal sera, en matière civile, de cinq pour cent; et en matière de commerce, de six pour cent, aussi sans retenue.
3. Lorsqu'il sera prouvé que le prêt conventionnel a été fait à un taux excédant celui qui est lixé par l'art. \^' , le prêteur sera condamné, par le tribunal saisi de la contestation, à restituer cet excédant s'il l'a reçu, ou à souffrir la réiiuction sur le principal de la créance, et pourra même être renvoyé, s'il y a lieu, devant le tribunal correctionnel pour y être jugé conformément à l'article suivant.
4. Tout individu, qui sera prévenu de se livrer habituellement à l'usure, sera traduit devant le tribunal correctionnel, et, en cas de conviction, condamné à une amende qui ne pourra excéder la moitié des capitaux qu'il aura prêtés à usure. S'il résulte de la procédure qu'il y a eu escroquerie de la part du prêteur, il sera condamné, outre l'amende ci-dessus, à un emprisonnement qui ne pourra excéder deux ans.
5. Il n'est rien innové aux stipulations d'mtéréts par contrats ou autres actes faits jusqu'au jour de la publication de la présente loi.
Article II.
Des diverses espèces d'intérêts,
3. On distingue plusieurs sortes d'intérêts, suivant les circonstances qui leur donnent naissance : 1" Intérêts dus de plein droit; 2° intérêts conventionnels; 3° intérêts judiciaires; k" intérêts des intérêts.
§ 1«'. Des intérêts dus de plein droit.
k. Les intérêts sont dus, dit M. de Chabrol, de même que le capital, et sans qu'il soit besoin de demande judiciaire, lorsqu'il s'agit ou de restitution d'un objet produisant des fruits, oud'uneindemnilé à défaut de restitution. (C. civ., art. 1153.)
Les sommes payées par un débiteur solidaire, en l'acquit d'un codébiteur, comme le payement fait par un fidéjusseur , portent intérêts de plein droit, à compter du jour du payement, même alors qu'elles ont été employées à payer des intérêts. (C. civ., art. 1215, 1226 et 1228. C. de Bordeaux, 16 juiil. 1830.)
2° En matière de commerce, les créances, provenant d'opérations commerciales rei-lées par compte courant sont productives d'intérêts d'après l'usage constant du commerce. {C. cass., 17 mars ISi'i-.)
Le solde d'un compte courant est productif d'inlérêts comme la eréance originaire. [C. de Paris, du 2V juin 1812.)
Les avances entre commerçants pour remboursement de billets en souffrance sont productives d'intérêts. ( C. de Paris , 18 mai 1815.)
3' En matière de tutelle, lorsque le tuteur d'un mineur a perçu des deniers qui forment un capital assez considérable pour être employé en constitution de renie ou en acquisition d'immeubles, il doit en faire l'emploi ou en rapporter les intérêts. C'est le conseil de famille qui doit déterminer positivement la somme à laquelle commenc ra, pour le tuteur, l'obligation de faire cet emploi, qui doit avoir lieu dans le délai de six mois, passé lequel le tuteur devra les intérêts à défaut d'emploi. (C fii;., arf. 455.) — Si le tuteur ne fait pas déterminer par le conseil de famille la somme à laquelle doit commencer l'emploi, il doit, après le délai exfiriuié ci-dessus, les intérêts de toute somme non employée, quelque modique qu'elle soit. (C. civ., art. 4o6.)
Quand le tuteur rend son compte à un pupille, la somme à laquelle s'élève le reliquat dû par le tuteur portera intérêt, sans demande, à compter de la clôture du compte. Les intérêts de ce qui est dit au tuteur par le mineur ne courent au contraire que du jour de la sommation de payer, quia suivi iaclôture du compte. {C. civ., art. ilk.)
Lorsqu'il y a demande jadiciaire à fin de compte, les intérêts du reliquat courent du jour de la demande en compte, et non pas seulement du jour de la clôture du compte. {C.de Pau, 3 mars 1818.)
i" En matière de succession. Quand il y a lieu par les héritiers à rapporter à la masse de la succession, pour être compris dans le partage, ce qu'ils ont reçu par avancement d'hoirie, ils ne doivent tenir compte des fruits et intérêts que depuis le jour de l'ouverture de la succession. {C. civ., art. 856.)
Lorsque, sur une contestation entre héritiers, il intervient un jugement qui condamne l'un d'eux au rapport de certaines sommes, l'intérêt de ces sommes est dû à compter du jourdel'oiverturedelu succession, etnon pas seulement du jour du jugement. {C. cass., 2 fév. 1819.)
L'héritieren faveur duquel laloiétablitune réserve indisponible, a tous droits aux intérêts de sa légitime immobilière, à dater du jour de l'ouverture de la succession. Vainement on lui opposerait que le détenteur do-
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nataire ou institué, n'étant saisi qu'à défaut de main-mise par l'héritier naturel, celui-ci doit s'impnlerde n'avoir pas joui ; l'obligation regarde suriout le donataire qui n'a reçu la donation qu'à la charge .le payer les légitimes. {C. cats., 16 aoât 182.'j.)
Lorsque l'un des cohéritiers rapporte un tiérjl'ige qu'il a amélioré, il a droit aux intérêts du priide ses ainélioraiions, à partir da jour de l'ouverture de la succession.
Les intérêts ou fruits de la chose léguée doivent courir au proût du légataire dus le jour du décès, el sans qu'il ail formé sa demande en justice : 1" lorsque le testateur a expressément déclaré sa volonté à cet égard dans le testament ; 2' lorsqu'une rente viagère ou une pension a éié léguée à litred'aliments. (€. civ., art. 1015.)
5" En matière de conventions matrimoniales, les intérêts de la dot courent de plein droit du jour du mariage contre ceux qui l'ont prou)ise, encore qu'il y ait terme pour le payement, s'il n'y a stipulatioa contraire. [C. civ., art. 15i8..)
Lors même que les sommes données à la femme seraient stipulées comme paraphernales, elles produiraient intérêts. {Argument de l'art, ikkù du C. civ., qui est général.)
Si le mariage est dissous par la mort de la femme, l'intérêt et les fruits de la dot à restituer courent de plein liroii au proût de ses héritiers de,>uis le jour de la dissolution. Si c'est par la mort du mari, la femme a le droit d'exiger les intérêts de sa dot pendant l'an du deuil, mais il ne court (|ue du jour de sa demande. (C. civ., art. 1570.)
Les remplois et récompenses dus par la communauté aux époi^x, et les récompenses et indemnités |)areux dues à la comniunauté, emportent les intérêts d*i pl<'in droit du jour de la dissolution de la communauté. [C. civ.,
' Les créances personnelles que les époux ont à exercer l'un contre l'autre ne portent intérêt que du jour de la demande en justice. {C. civ., an. IkV.).}
()" En matière de vente, l'acheteur doit l'jntérêl du prix de la vente jusqu'au payement du capiiaU dans les trois cas suivants: s'il a été ain><i convenu lors de la venîe ;si la chose vendue et livrée produit des fruits ou autres revenu» ; si l'acheteur a été sommé de payer. Dans ce dernier cas, l'intérêt ne court que depuis la somiualion. {C. civ., art. 1G52.)
On peut stipuler, dans une vente d'immeubles produisant d.s fruits, qu ' le prix ne produira pas d'intérêts. Les créanciers du vendeur n'ont pas le droit d'attaquer une pareille stipulation. {C. cass., il fév. 1820.)
Si le ven leur a accorde à l'acquéreur un terme pour payer, et s'il n'a pas stipulé d'intérêts jusqu'au délai accordé, l'acMiuéreur ne devra «les intérêts qu'à partir de l'expiration dece délai. L'ai quéreur d'un immeublo autorisé à en garder le prix jusqu'à la main-levée dos inscrij.tions dont il est grevé, en doit l'iniérêt pendant cet intervalle. (C. de Rouen, il mai 1812.)
'rEn matière de mandat, l'intérêt des avan-
ces faites par le mandataire lui est dû par le mandant, à dater du jour des avances constatées. {C. civ., art. 2001.)
Un avoué est considéré comme le mandataire de la partie qui l'emploie ; mais la créance qui résulte à son profil de ses frais el vacations ne porte intérêt qu'à compter du jour de la demande, à la différence de la créant e qu'il pourrait avoir à raison d'avances faites en qualité de mandataire ordinaire, et qui porterait intérêt à partir du jour des avances constatées. (C. cass., 23 mars 1819.)
§ 3. Des intéiiit ctnventionnels.
5. On nomme intérêts conventionnels ceux qui résullent d'une promesse autorisée par la loi.
Dans l'ancien droit (nouscitons toujours M. de Chabrol), les cas où il était permis de stipuler des intérêts étaient déterminés par des dispositions législatives ; aujourd'hui, sauf ce que nous avons dit dans la section première sur le taux et l'usure, il est permis de stipuler les intérêts pour simple prél, soit d'argent, soii de denrées, ou autres choses mobilières. [C. civ., art. 1905.)
Le lauxde l'intérêtconventionnel doit être fixé par écrit. {Ibid., art. 1907.) — On peut stipuler un intérêt moyennant un capital que le prêteur s'inlerdit d'exiger. Dans ce cas, le prêt prend le nom de constitution de rente. [Ibid., art. 1909.)
On peul stipuler des intérêts dans toute espèce de contrat. Dans les cas où ils ne sont pas stipulés, OQ ne peut les suppléer. {C. ctv., art, 1158.)
§ 3. Intérêts judiciaires et moratoires.
6. Les intérêts judiciaires et moratoires, a la différence dos intérêts qu; sont de droit et de ceux qui sont conveuiiounels, ne s'obtiennent que par une aemande jud ciaire intentée par le créancier conire son débiteur, ou par une mise en demeure. De là le mot moratoires, {mora, retard.)
Ainsi, le dépositaire ne doit aucun intérêt de l'argent déposé, si ce n'est du jour où il a été mis en demeure de faire la restitution. {C. civ., art. 1996.)
Le mandataire doit l'intérêt des sommes qu'il a employées à son usage, à dater de cet emploi, el de celles dont il est reliquataire, à compter du jiiur qu'il est mis en demeure. {C. civ., art. 1936.)
La mise eu demeure du mandat;iire, à l'effet de faire courir les intér'êls des sommes dont il est reliquataire envers le mandant, peut résulter do la correspondance des parties, surtout lorsqu'il s'agit d'un mandat commercial. (C. cass., 15 murs 1821.)
Ladema.d'd'inlérê; s formée contre l'un des débiteurs solidaires fait courir les intérêts à l'égard de lous. (C. civ., art. 1207.)
La citation en conciliation fait courir les intérêts, pourvu que la demande soit formée dans le n.ois, à daier du jour de la nou-comparutionou delà aun-conciliation. [C proc.f art. 57.)
Dans les obligations qui se bornent au
DICTIONNAIRE DE THEOLOGIE MORALE
PayprMont d'une certaine sojiime, les domm;i^es-intén t^ résull.inl du retard dans l'cxéculion, ne consislcnl jamais que dans la condamnation aux intérêts fixés par la loi, sauf les règles particulières au comnjerce et au cautionnement. Ces dommages et intérêts sont dus sans que le créancier soit tenu de justifier il'aucune perte. Ils ne sont dus que du jour (le la demande, excepté dans le cas où la loi les fait courir de plein droit. {C. civ., art. 1153.)
Entre cohéritiers renvoyés par le tribunal devant un notaire , aux termes de l'art. 976 du Code de procédure, la denaande formée devant ce notaire et constatée par son procès-verbal, est une demande judiciaire, telle que l'art. 1133 du Code civil lexige, pour fairecourir les intérêts. (C.cass., 22 /'et-. 1813.)
La demande d'intérêts faite par un créancier dans un acte de production à l'ordre est une demande judiciaire, qui fait courir les intérêts. [C. dWmiens. 23 fév. 1821.)
L'intérêtdu principal de la lettre de change protestée faute de payement est dû à compter du jour du protêt. (C. comm., art. 18i.j
En cas de non-payement d'un effet de commerce, les intérêts moratoires ne courent point du jour de l'échéance, mais seulement du jour du protêt. (C. cass., '^.Gjnnv. 1818.)
Toutefois, il faut entendre par protêt le pro et à défaut de payement et non le protêt à défaut d'acceptation. C'est ce qui a é:é expliqué par un arrêt antérieur du 2o août 1813.
L'intérêt des frais de protêt, rechange et autres frais légitimes, n'est dû qu'à compter du jour de la demande en justice. (C comm., art. 185.)
§ 4. Des intérêts dei intérêts.
7. Les intérêts échus des capitaux peuvent produire des intérêts ou par une demande judiciaire, ou par une convention spéciale, pourvu que, soit dans la demande, soit dans la convention, il s'agisse d'intérêts dus au moins pour une année entière. (C. civ,, art.
Celte faculté de faire produire des intérêts à un capital formé d'intérêts s'appeLiit autrefois anatocisme, ou production redoublée selon le sens des mots grecs dont celte expression est dérivée. D.ins l'ancienne législation, l'analocisme était défendu, et très-pou d'exceptions étaient accordées. On a levé cette prohibition dans !e Code civil, parce que les intérêts échus forment pour le créancier un cajjital qui produirait des intérêts, s'il l'avait ei'.lre les mains et pouvait le placer. L'analocisme, quoique (X'rans, est cependant dangereux, parce qu'il est ficile d'en abuser pour se procurer des profits illicites.
Article III.
De quelle époque les intérêts sont dus.
8. En général (continue M. de Chabrol), les intérêts des somu.es dues ne courent pas de plein droit à compter du jour de l'échéance ; ils ne courent que du jour de la mise en demeure ou de la demande. Le principe est
commerce comme cass., 3 brum. an
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Les revenus échus, tels que fermages, loyers, arrérages de rentes perpétuelles ou viagères, produisent intérêts du jour de la demande ou de la convention.
la même rè^le s'applique aux restitutions de fruits et aux inlérêts payés par un tiers au créancier, en acquit du débiteur. {C. civ.y
Les intérêts courent du jourde la demande, encore que la dette ne soit pas liquidée. (C. cass., 21 nov. 1820.)
Lorsqu'un juge condamne un débiteur aux intérêts tfint de l'ancien que du nouveau capital formé par les intérêts échus, il ne peut le cond imnerqu'auxintérêtsdes intérêts échus. Ilnepeutpaslecondamner à payer les intérêts des intérêts non encore échus, fautede payements leur échéance. (Touiller, t. VI. n.272.)
Le créancier inscrit pour un capital produisant intérêts ou arrérages a droit d'être colloque pour deux années seulemeni et pour l'année courante, a unième rang d'hypothèque que pour son capital, sans préjudice des inscriptions particulières à prendre, portant hypoihèque à compter de leur date, pour les arrérages autres que ceux conservés pour la première inscription. {C. civ., art. 2151.)
Les deux années pour lesquelles cet article accorde au créancier inscrit la collocation d'intérêts ou arrérages au même rang d'hypothèque pour son opital, ne sont pas limita'ivement les vieux premières anné -s, mais deux années indifféreu'ment; l'année courante pour laquelle la même faveur est accordée est l'année où l'ordre s'ouvre. {C. cass. ,21 mai 1816.)
L'extinction d'une créance en faitcesser les intérêts. La quittance du capital donnée, sans réserve des intérêts , en fait présumerlepayement et en opère la libération. (C . civ., art. 1908.) — Cependant la preuve contraire est admise contre cette présomption.
L'emprunteur qui a payé des intérêts qui n'étaient pas stipulés ne peut ni les répéter ni les imputersur le capital. (C civ. art. 1235 et 1906.)
C'^lte maxime qu'on ne peut répéter des intérêts pa}és ne s'applique pas aux intérêts usuraires. {C. cass., 31 mers 1813.)
Article IV.
Prescription des intérêts.
9. f^es intérê's des sommes prêtées et généra .ement tout ce qui est payable par année, ou à des termes périodiques plus courts, scprescriventparcinqans. {C. cit., art. 2277.)
Celle prescription s'applique même aux inlérêts du prix de vente d'immeubles. [C. cns.^., V* juill. 1830), ainsi qu'aux intérêts des reprises dotales de la femme. [C. de Bor' deaux, 8 fév. 1828.)
l^L'iis elle ne s'applique pas aux intérêts d.s sommes qu'un mandataire a reçus et employés à son osage. [C. ca^s., 22 mai 1822.)
Ni aux intérêts courus pendant l'instante,
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depaig le jour de la demande jusqu'au jour de la condamnation. Les juj;es doivent les allouer, quel que soit, au uiomenl du jugement, le temps écouUî depuis la demande. {C. cass., 12 jnill. 1836.)
Les intérêts moratoires résultant de condamnations judiciaires qui, sous l'ancienne jurisprudence, n'étaient soumis qu'à la prescription de trente ans, se prescrivent aujourd'hui par cinq ans. [C. cass.^ 'i juin 1835 et 29yanv. 1839.)
INTERPRÉTATION
1. Si tout ce qui est écrit était exprimé avec tant de clarté qu'il ne fût pas possible d'en méconnaître le sens, il ne serait pas nécessaire de recourir à l'interprélalion ; mais il n'est guère d'acte sorti de la plume de l'homme, bien plus il n'est guère de loi, quelque élevée que soit la source d'où elle part, qui puisse être saisi complètement par notre esprit faible et borné. De là la nécessité de recourir à l'interprélalion ; et comme l'esprit abandonné entièrement à lui-même eût bientôt, par des interprétations fondéos sur son sens personnel, détruit toutes les conventions et bouleversé les législations , il a été nécessaire de lui donner des règles pour interpréter les principaux actes de la vie humaine. Ce qui peut le plus intéresser les hommes, ce sont : 1° les lois régulatrices de leurs œuvres ; 2* les conventions qu'ils font , et 3° les brefs qui partent de la cour de Rome pour accorder des faveurs. Aux mots Bref, Convention, n. 20, Cas réservés, n. 62, nous avons donné les règles d'interprétation qui les concernent. Il ne nous reste à parler que de l'interprétation des lois.
2. Pour arriver à l'intelligence de la loi, il y a trois modes d'interprétation : 1" l'interprétation authentique ; 2" l'interprétation doctrinale ; 3° l'interprétation usuelle , dont nous avons parlé à l'article Coutume, Voyez aussi Equité, qui est une espèce d'explication de la loi.
article premier.
De l'interprétation authentique.
3. L'interprétation authentique est celle qui se fait par le légi>^lateur en conséquence de l'autorité dont il est revêtu. Elle doit être publiée dans la forme voulue par les lois.
h. Dans les pajs où le pouvoir législatif appartient à un corps, comme en France, il a été nécessaire do donner des règles pour linlerprélation doctrinale. Diverses lois ont été rendues à ce sujet. Voici celle du 1'^ avril 1837, qui a abrogé celles qui l'ont précédée.
Art. !«"■ Lorsqu'après la cassation d'un premier arrêt ou jugement rendu en dernier ressort, le dernier arrêt ou jugement rendu dans la même affaire, entre les méme-^ parties, procédant en la même qualité, sera attaqué par les" mêmes moyens que le premier, la cour de cassation prononcera, toutes les chambres reunies.
Art. 2. Si le deuxième arrêt ou jugement est cassé pour les mêmes moiili) que le premier, la cour royale on le tribunal auquel 1 affaire est renvoyée se con-
formera à la décision de la cour de cassation sur le point de droit jugé par celte eour.
Art. 3. La cour royali; statuera en audience ordi» nairo, à moins que la nature de l'altaire n'exige quVIle soit jugée en audience sol<^nnelle.
Art. 4. La loi du 3i) juillet 1828 est abrogée.
Article II.
De V interprétation doctrinale.
l). L'interprétation doctrinale est celle qn! se fait par des personnes habiles et versées dans la connaissance des lois. Il y a une grande différence cnîrc celte espèce d'interprétation et celle qui est authentique : celleci a toute l'autorité de la loi, celle-là n'a d'autre autorité que celle des jurisconsultes ou des casuistes , et des preuves dont ils l'appuient.
Il y a deux sortes de règles à suivre pour arriver plus sûrement à l'intelligence de la loi. Les unes sont communes à toutes les lois, et les autres à certaines lois spéciales, c'està-dire aux lois favorables et à celles qui sont odieuses.
§ l^r. Des règles d'interpréiaiion communes à toute» les lois.
6. Dans une loi on doit considérer trois choses qui en facilitent beaucoup l'intelligence : 1° le texte même de la loi ; 2° l'esprit dans lequel elle a étéconçue et l'intenlion du législateur ; 3° les causes* et les motifs de la loi. D'où nous lirons trois règles générales d'interprétation.
I" Règle. Dans l'interprétation d'une loi, il faut eu prendre les termes dans leur signification propre et naturelle, et telle qu'elle est fixée par l'usage. Celte règle est évidente ; car la loi doit être interprétée selon les règles du langage. Les termes d'une loi peuvent avoir plusieurs sons : l'un juridique et l'autre usuel. Nous pensons qu'il faut préférer le sens juridique au sens usuel, parce que la jurisprudence fonde surtout sa doctrine sur (es lois, et qu'on doit présumer que le législateur a voulu se servir de termes dans le sens reçu en législation.
IPiî'g'/e. Lorsque les termes d'une loi peu vent être interprétés en différents sens, il faut considérer quelle a été l'intention du législateur, et se pénétrer de l'esprit de la loi ; car on doit penser que le législateur a voulu faire un tout en rapport avec son intention. Or l'intention du législateur peut se découvrir, 1 ' dans le préliminaire de la loi, où il a manifesté ses desseins ; 2" dans l'ensemble des dispositions législatives, qui se coordonnent, se fortifient et s'éclairent ; 3^ dans les circonstances où elle a été portée ; car la loi a dû pourvoir aux besoins du moment et être en rapport avec eux.
IIP Règle. C'est dans les causes elles motifs d'une loi qu'il faut en chercher le véritable sens ; car le législateur, agissant en homme raisonnable, a dû conformer ses dispositions législatives aux motifs qui lui servaient de mobile. Aussi voyons-nous les jurisconsultes puiser dans l'exposé de» motifs des lois, dans la discussion qui a eu lieu dans nos chambres pour fixer le sens de nos
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lois civiles, politiques, pénales, commerciales, etc. Lorsqu'on n'a pas d'exposé des motifs d'une loi, on peut les chen her dans la loi elle-même, dans les eirconsiances où elle a été porlée,dans les écrits des hommes qi i ont vécu avec le législateur et qui oui le mieux connu sa pensée.
§ 2. Des règles partiailières d'interprétation aux lois favorables et odieuses.
7. Toute loi et tnt nécessairement pour le bien public, la distinction entre lois favorables et lois odieuses paraît étrange. Cependant, lorsqu'on considère qu'il y a des lois qui accordent dos grâces^ qui concèdent de nouvelles libertés civiles, politiques ou commerciales , qui sont de nature à fortifler la patrie, la religion et la famille, on est porté à nommer ces lois favorables ; et elles le sont en effet. Il y en a au contraire qui restreignent la liberté naturelle sur des objets que le droit naturel ne défend ; as ; il y en a qui prononcent des peines, établissent des impôts. On ne voit pas ces lois aussi volontiers; aussi sont -elles nommées odieu-es, quoiqu'elles soient pour le bien public.
Une loi peut même être favorable et odieuse en niêd e temps, parce qu'elle peut contenir des dispositions agréables , et d'autres pénales.
Nous sommes naturellement disposés à étendre ce qui nous favorise, et à restreindre ce qui nous est odieux. De là deux règles générales de droit : Odia sunt restringeyida, favores ampUandi.
8. I. Odia sunt restringmda. — Cette règle signiCe qu'il faut restreindre les lois odieuses et les entendre dans la significatioi) la plus étroite. Conséqueminent à cette règle , nous disons : 1" Lorsqu'une loi pénale présente deux sens , l'un doux et l'autre sévère , il faut suivre l'interprétation la plus douce. Cette règle, tirée du droit roniaïu (. L. 185, ff. de Reg.juris),esl fondée sur l'équité, qui nous dit que si le législateur avait voulu la peine la plus sévère, il n'eût pas manqué de le déclarer. — 2° Lorsqu'il y a quelque obscurité dans une loi, on doit l'entendre dans le sens le moins onéreux. C'est une suite de la règle précédente. D'après ce principe, on présume toujours qu'un homme est innocent dès qu'il n'est point prouvé coupable. — .3" Pour encourir une peine portée par une loi, il faut que le crime soit entièrement consomnié, à moins que le contraire ne soit expressément marqué (L. 11, § 2, ff. Ad leg. Aquil.) — 4' On ne doit point étendre les lois pénales au delà des cas exprimés dans la loi, quand même le crime serait beaucoup plus considérable que celui qu'elle défend {Gloss. in reg. 49, de Reg. juris, in sexto). Quoique tuer son père soit un crime plus grand que celui de maltraiter un ecclésiastique, celui qui commet le premier de ces deux crimes n'encourt pas l'excommnnicaiion que le second entraîne. — 5° Ce qui est contraire au droit commun ne doit pas être tiré à conséquence pour les cas qui n'y sont pas expressément marqués (Heg, 28 de Reg. juris, in sexto),
Les règles que nons venons de rapporter sont tirées du droit et sont reconnues par tous les canonisles et les jurisconsultes. On peut donc les suivre en conscience.
9. II. Favorcs suni ampliandi. — Les règles que nous venons de donner concernant les lois odieuses sont applicables dans un sens contraire aux lois favorables. Aussi nous contentons-nous de donner la formule générale de laquelle on peut les déduire. Les lois dont la matière est favorable doivent être interprétées su vaut la signification la plus étendue qu'on prul leur do mer, sans faire violence aux termes dans lesquels elles sont conçues ( Lib. 25, ff. de Legibus).
INTERPRÈTE
On appelle interprète celui qui explique dans une langue ce qui est dit dans une autre. Il doit rendre fidèlement ce qu'il traduit. Voici les dispoitions du Code d'instruction criminelle relative à l'interprète judiciaire.
35-2. Dnns le cas où l'accusé , les témoins, ou l'un d'eux , ne parleraient pas la même langue ou le même idiome , le prési.tent nommera d'office , à peine de nullité , un interprète âgé de vingt-un ans au moins , et lui fera , sous la même peint- , prêter serment de inuluire fidèlement les discours à iransmettre entre ceux qui parlent des langages diflérents. — L'accusé et le pioeureur général pourionl récuser liiiterprèie, en niotiv;\nt leur récnsaiion. — La cour prononcera. — L'interprète ne pourra, à peine de nullité, même du consentement de l'accuse ni du procureur genéial, être pris parmi It^s témoins. les juges et les jurés. (L Cr. 317, 383, 408; Pr. 378 s.; T. Cr. 16 s.)
333. Si l'accusé est sourd muet et ne sait pas écrire, le président nommera d'oftice pour son interprète la personne qui aura le plus ti'habiiule de converser avec lui. — Il en sera d.- même à l'égard du témoin sourd-muet. — Le surplus des liispositioiis du précédent article sera exécuté. — Dans le cas où le sourd-muet saurait écrire , le greffier écrira les questions et observations qui lui seront faites ; elles seront remises à l'accusé ou au lénmin, qui donneront par écrit leurs réponses ou déclarations. Il sera fait lecture du tout par le grelBer.
INTERSTICE
C'est l'intervalle de temps qui doit exister entre la réception d'un ordre et la réception du suivant. Autrefois ces intervalles étaient très-longs, comme n lus l'apprenons du concile de Sardique, tenu en 3V7. Le concile de Trente a établi le droit que nous suivons aujourd'hui. 11 ordonne, dans la session 23, chap. 11 , qu'on garde des înlersiices entre les quatre ordres mineurs, afin que ceux qui les reçoivent fassent le« fondions de leur ordre. H a laissé aux évoques le droit de fixer euxmêioes les interstices qui doivent exister entre ces ordres. Quant aux ordres majeurs, il veut qu'il } ait au moins un au entre la réception du dernier ordre mineur et le sousdiaconat, et entre chaque ordre majeur. L'année dont parle le concile doit s'entendre de l'année ecclésiastique. Celui qui a été ordonné sous-diacre à la Trinité peut être ordonné diacre à la Trinité suivante, quoiqu'il puisse n'y avoT qit'onze n.ois d intervalle.
Le concile accorde aux évéques le pouvoir de dispenser de» interstices ; mm il leur rap«
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pelle de n'user de ce pouvoir que lorsque la nécessité ou l'utilité de leurs Eglises le demande : Nisi nécessitas aut Ecclesiœ utilitas, judicio episcopi, aliud esposcat. Les vicaireâ généraux, les chapitres, le sitge vacant, peuvent aussi en dispenser : la eoiigrégalion des cardinaux l'a décide. Ce privilège n'appartient pas aux sui)érieurs réguliers , ils doivent s'adresser aux évoques des lieux où sont situés leurs monastères. L;i congrégation l'a aussi déclaré, selon le témoignage de Barbosa.
Le concile n'a porté aucune peine contre ceux qui se font ordonner sans avoir g;irdé les interstices. Sixte V avait porté la peine de la suspense ipso fado, m;iis son décret a été rapporté par GréuireXIV et Clément VllL
INVENTAIRE
Un inventaire est un étnt dressé par écrit, d'articles contenant l'indication dos meubles, titres et papiers d'une personne après son décès, la déclaration de son absence, son interdiction ou sa faillite, ou après la dissolution d'une communauté. Nous allons citer les divers articles de nos Codes qui demandent un inventaire.
CoD. civ. — Art. 126. Ceux qui auront obtenu l'envoi provisoire, ou l'époux quianra opté pour la coiilinuation de la comuiunaulé, devront faire procéder à l'invenlaire du mobilier et des titres de l'absent, en présence du procureur de la République prés le tribunal de première instance, ou d'un juge de paix requis par ledit procureur de la République. (C.ll4;Pr. 941 s.) — Le tribunal ordonnera , s'il y a lieu , de vendre tout ou partie du mobilier. Dans le cas de vente, il sera fait emploi du prix, ainsi que des fruits écbus. (Pr. 617 s., 945 s.) — Ceux qui auront obtenu l'envoi provisoire , pourront requérir, pour leur sûreté, qu'il soit procédé, par un expert nommé par le tribunal, à la visite des immeubles, à l'effet d'en constater l'éiat. Son rapport sera homologué en présence du procureur de la République ; les frais eu seront pris sur les biens de l'absent. (C. 1731 ; Pr. 302 s.)
270. La femme commune en biens, demanderesse ou délenderesse en divorce, pourra, en tout état de cause , à partir de la date de l'ordonnance dont il est fait mention en l'article 258, requerii' , pour la conservation de ses droits , l'apposition des scellés sur les effets mobiliers de la communauté. Ces scellés ne seront levés qu'en faisant inventaire avec prisée, et à la charge par le mari de représenter les choses inventoriées, ou de répondre de leur valeur comme ganlien judiciaire.
451. Dans les dix jours qui suivront celui de sa nomnation, dûment connue de lui, le tuteur requerta la levée des scellés, s'ils ont éié apposés, et fera procéder immédiatement à l'inventaire des biens du mineur, en présence du subrogé tuteur. — S il lui est dû qielque chrtse par le mineur, il devra le déclarer d:ins l'inventaire, à peine de déchéance, et ce, sur la réquÎMtion que l'olfii ier public sera tenu de lui en faire , cl dont mention sera faite au procés-verbal. (Pr. 928 s., 942 ?.)
4t)I. I^e inieur ne pourra accepter ni répudier une succession échue au mineur, sans une autorisation
préalable du conseil de famille. L'acceptation n'aura lieu que sous bénéfice d'inventaire. (C. 776 s., 784 s., 793 s., rapport, 843 ; Pr. 997.)
COO. L'usufiuiiier prend les choses dans l'état où elles sont ; mai-; il ne peut entrer en jouissance qu'après avoir fait dresser, en présence du propriétaire, ou lui dûment appelé, un inventaire des meubles et un étal des imineubles sujets à l'usulrait. (C. 626, 1731; Pr. 942, 943 s.)
620. L'usufruit accordé jusqu'à ce qu'un tiers ait aUeini un âge (txe, dure jusqu'à cette é|>oque , encore que le tiers soit mort avant l'à^e fixe.
769. Le conjoint survivant et ladmnistrafion des domaines qui prétendent droit à la succession, sont tenus de faire apposer les scellés , et de faire faire inventaire dans les formes prescrites pour l'acceptation des successirtns sous bénéfice d'inventaire. (C. bénéf. d'invenl., 794 s.; Pr, scellés, 907 s.; invent., 943, 944 ; T. 1, 16, 77, 78, 94, 151. 168.)
_773. Les dispositions des articles 769, 770, 771 et 772, sont communes aux enfants naturels appelés à défaut de parents. (C. 758.)
1031. Les exécuteurs testamentaires feront apposer les scellés, s'il y a des héritiers mineurs, interdits ou absents. — Ils feront faire, en présence de l'héritier présomptif, ou lui dûment appelé, l'inventaiie des biens de la succession. — Ils provoqueront la vente du mobilier, à défaut de deniers suffisants pour acquitter les legs. — Ils veilleront à ce que le testament soit exécuté; et ils pourront, en cas de contestation sur sou exécution , intervenir pour en souteiiir la validité. — Ils devront, à l'expiration de l'année du décès du testateur , rendre compte de leur gstion. (C. scellés, 819; Pr. 607 s., 928 ; C. frais, 1034; Pr. inlerv., 359 s., compte, 126, 132, 527 s.; invent., 941 s.; vente, 617 s., 945 s.)
1058. Après le décès de celui qui aura disposé à la charge de restitution , il sera procédé, dans les formes ordinaires, à l'inventaire de tous les biens et effets qui composeront sa succession, excepté néanmoins le cas où il ne s'agirait que d'un legs particulier. Cet inventaire contienilra la prisée à juste prix des meubles et effets mobiliers. (Pr. 942 s.)
1414. Lorsque la succession échue à l'un des époux est en partie mobilière et en partie immobilière , les dettes dont elle est grevée ne sont à la charge de la communauté que jusqu'à concurrence de la portion contributoire du mobilier dans les dettes, eu égard à la valeur de ce mobilier comparée à celle des immeubles. (C. 1411, 1412, 1415 s., 1418.) — Cette portion contributoire se régie d'après l'inventaire auquel le mari doit faire procéder, soit de son chef, si la succession le concerne personnellement, soit comme dirigeant et autorisant les actions de sa femme , s'il s'agit d'une succession à elle échue. (Pr. 941 s.)
1499. Si le mobilier existant lors du mariage, ou échu depins , n'a pas été constaté par inventaire ou état en bonne forme, il est réputé acquêt. (C. 1402.)
150î. Le mobilier qui échoit à chacun des époux pendant le mariage doit êire constaté par un inventaire. — A défaut d'inventaire du mobilier échu au mari, ou d'un titre propre à justifier de sa consistance et valeur, déduction faite des dettes, le mari ne peut en exercer la reprise. — Si le délaiit d'inventaire porte sur un mobilier échrt à la femme, celle-ci ou ses héritiers sont admis à faire preuve, soit par titres , soit par témoins , soit même par coii.mnne renommée, de la valeur de ce mobilier. (C. 1415, 1442.)
CoD. COM. — Art. 486. Le juge-commissaire pourra, lefaillienienduoudû nent aiipelé,autoriserles syndics à procéder à la v^^nie des effets mobiliers ou marchandises. (Co. 470, 554, 560 s., 571 s., 583.)— Il décidera si la vente se fera soilà l'amiable, soit aux enchères pu-
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bliques; par l'entremise de courtiers ou de tous autres ofliciers publics préposés à cet effet. (Dec. 22 novembre 1811, 17 avril 1812.) — Les syidics choisiroiil il.'ins la classe d'cfliciers publics deierminée par le juge-conunissaire, celui Mont ils voudront employer le ministère. (Pr. 945, 946.)
te Code de procédure civile règle la forme que doit avoir l'inventaire [Voy. Scellés). Voici ses dispositions.
941. L'inventaire peut être requis par ceux qui ont droit de requérir la levée du scellé. (Pr. 909 s., 950: T. 168.)
942. 11 doit être fait en présence, 1" du conjoint survivaiit ; 2" des héritiers présomptifs ; 5° de l'exécuteur testamentaire si le testament est connu ; 4° des dona!aires et légataires universels ou à litre universel, soit en propri té, soit en usufruit, ou eux dûment appelés, s'ils demeurent dans la disiance de cinq mviiamètres; s'ils demeurent au delà , il sera appelé , pour tous les absents, un seul notaire nommé par le président du tribunal de première instance, pour représenter les pariiesappelées efdéfaillanles. (Pr. 951, 936; C. 115.)
945. Outre les formalités communes à tous les actes devant notaires, rinventa're contiendra , 1° les noms, professions et demeures des requérants, des comparants, des défailants et des absents, s'ils sont connus, du notaire appelé pour les représenter, des commissaires -priseurs et experts, et la mention de l'ordonnance qui commet le notaire pour les absents et déftiilants ; 2' 1 indication des lieux où l'inventaire est fait; 3" la descripti.m et estimation des effets, laquelle sera faite à juste valeur et sans crue ; i"" la désignation des quai. té , poids et titre de l'argenterie ; o° la désignation des espèces en numéraire ; 6' les paiders seront cotés p^r première et dernière ; ils seront paraphés de la main d'un des notaires; s'il y a des livres et registres de commerce, l'état en sera constaté; les feuillets en seront pareillement cotés et paraphés, s'ils ne le sont; s'il y a des bancs dans les pages écrites, lisseront bâtonnés; 7° la déclaration des titres actifs et passifs; 8° la mention du serment prélé , lors de la clôture de l'inventaire, par ceux qui ont été en possession des objets avant l'inveniaire ou qui ont habité la maison dans laquelle sont lesdils obj ts, qu ils n en ont détourné, vu détourner ni su qu'il en ait été détourné aucun; 9" la remise des effets et papiers, s'il y a lieu, entre le- mains l'e la personne dont on co'nvieiidia , ou qui à défaut sera noinmée par le président du tribunal. (Pr. 588 s.; C. 115, 431, 825, 842.)
944. Si, lors de l'inventaiie, il s'élève des diflicultés, ou s'il est formi des réquisitions pour ladmini-tration de la communauté ou de la succession , ou pour autres objets, et qu'il n'y soil déféré par les autns parties, les Holaires delai>seroni les parties à se pourvoir en référé devant le pré>ident du tribunal de première instance ; ils pourront en référer euxmêmes s'ils résident dans le canton où siège le tribunal : dans ce cas, le président mettra son ordonnance sur la minute du procès- verbal. (Pr. 806 ».; T. 168.)
INVENTAIRE (Bénéfice d').
Voy. Bénéfice d'inventaire.
INVENTION
Voy. Trésor, Trouvaille.
INVESTITURE DES BIENS ECCLÉ- SIASTIQUES.
Ces! le droit qu'avaient les empereurs et les rois d'investir et de m ttre en possession de leurs dignités les archevêques, évoques <t abbéj de leurs étals. Ces prélats recevaient
de la main du prince la crosse et l'anneau , symbole de leur diprnilé. Telle était la cérém 'iiie ordinaire des investitures ; cependant elle n'était pas d'une nécessité absolue. Le prince pouvait donner l'investiture , ou par écrit, ou de bouche, ou par un simple signe. Si l'on en croit quelques historiins, l'empereur Henri 11 investit un prélat de l'évêché de Paderborn, en lui présentant un de ses gants. L'usage des investilures a commencé peu de temps après Charlemagne, et s'est continué depuis, sans aucun obstacle, jusqu'au temps do Grégoire VII, qui entreprit de dépouiller les princes de ce droit. Il s'éleva, à ce sujet, entre le sacerdoce et l'empire, une querelle fameuse dont nous allons donner quelque idée au lecteur.
Les empereurs et les rois ne prétendaient point conférer aux préla's la puissance spirituelle, ni leur donner leur miss ion, en les investissant de leurs prélatures. Celte investiture n'ét.iil qu'une cérémoniequi marquait la soumission et la fidélité que les évêques, en tant queseigneurstemporels,devaientàleurs princes. Depuis que l'Eglise avait commencé de s'en richir, sous Pépn et sous Charlemagne, les évêchés et les autres bénéfices considérables étaient de \éritables fii fs. Les princes donnaient l'investiture des fiefs aux seigneurs laïques. 'Ils prétendaient avoir droit de la donner aux seigneurs ecclésiastiques. Mais Grégoire VU, persuadé que les biens possédés p.if les ecclésiastiques changeainl de nature, ne voulut point souffrir que les bénéfices fussent donnés par les laïques en aucune manière. Les grands abus qui résultaient du droit des investilures le déterminèrent à l'abolir. Il voyait avec douleur que les élections n'étaient plus libres ; que les princes faisaient élire , pour remplir les sièges, non les sujets les plus dignes, mais ceux qui leur plaisaient davantage: que, l'élection la plus canonique devenant inutile sans l'invesliluredu princi',on ne pouvait élever à l'episcopat qu'un sujet qui lui fût agréable; de là le trafic houleux des bénéfices, de là ces évoques vendus à la faveur et déshonorant leur dignité par la plus basse flatterie. Animé par tous ces motifs, Grégoire, non content de s'opposer aux investilures, défendit même aux évêques de prêter la foi et l'hommage à leurs princes ; en quoi il fut imité par ses successeurs Victor III et Urbain II. Les empereurs voulurent soutenir leur droit; et de là vinrent ces disputes vives et sanglantes qui remplirent le monde chrétien de troubles et de désordres. Après de longs débats, le pape Pascal II et l'empereur Henri IV tentèrent un accommodement. Il s'agissait d'ôier à l'Eglise les fiefs et les biens temporels qu'elle tenait de la libéralité des princes; le traité ne put avoir lieu. L'empereur, voyant le peu de fruit des négociations, employa la violence pour se conserver le droit des investitures. Il fit arrêter dans Rome le pape Pascal, et l'emmena prisonnier. Le pon tife résista iongiemps à tous les outrages qu'on lui fit pour le forcer à consentir au désir de l'empereur; mais il se rendit enfin
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et consentit que le roi jouit da droit des in< vestilures.En 1122, le p;«pe Cali\le II voulut réparer le -lorl que Pascal avait fait au sainl-siége par son trailé avec Henri. Après avoir vivement pres»é ce prince de renon er auxinveslilures,il l'excommunia, sur son refus. Henri, qui éiait alors embarrassé dans une guerre fâcheuse en Allemigne, songea sérieusement à se réconcilier avec le pape, et cédant au temps et à la nécessité, il renonça solennellement au droit des investitures, dans une diète générale assemblée à Worms.
L'Angleterre fut vivement agitée par la querelle des investitures; mais la France ne s'en ressentit point. Grégoire VII ne jugea pas à propos de se brouill<T, pour ce sujet, avec la cour de France. Sdus les papes suivants les rois de France renoncèrent d'euxmêmes à l'invesiilure par la crosse et par l'anneau.
INVINCIBLE (Ignorance).
Voy. Ignorance, n. 5 et suiv.
IRRÉGULARITÉ
1. La religion est quelque chose de si gran J et de si saint, que tous les peuples ont voulu que (out ce qui doit lui servir de ministre ou d'instrument participât à cette heaulé et à cette sainteté. Aussi, qu'on étudie loutes les religions, on trouvera qu'elles ont toutes apporté le plus grand soin dans le choix de leurs ministres. Les Codes sacrés contiennent des inhabiletés contre ceux qui n'ont pas les qualités corporelles, intellectuelles ou morales requises. Nous nous éloignerions trop de notre but si nous voulions faire ici l'histoiredes inhabiletés admises dans tous les cultes. La religion catholique ne pouvait sur ce point êtie au-dessous des autres ; elle devait aussi avoir des ministres qui, par leurs qualités physiques et morales, pussent lui faire honneur. Aussi voyons-nous , dès les premiers siècles du chri-tianisme, les apôtres, les conciles et les Pères marquer ceux qui, par leurs défauts corporels, intellectuels ou moraux, ne pouvaient être admis dans les rangs du clerjié.
2. Dans les premiers temps, il n'y avait pas d'expression spécialement cou'^acrée pour désigner ceux qu'on ne pouvait admettre dans les rangs du clergé, et qui, pour l'honneur du sacerdoce, devaient en être privés. On se servait des mots empêchement, iiicapatilé, inhabileté, de circonlocutions, etc; en sorte qu'il était souvent difficile de distinguer ce qui était une simple incapacité portée non pas pour punir le crime, mais pour sauvegarder l'honneur et la dignité du corps ecclésiastique ; ou si c'était une peine portée contre les coupables, [)0ur les amener à faire pénitence. H y avait donc souvent de la confusion dans les idées. Pour remédier à celle confusion Innocent I!I a consacré spécialement une expre.-sion pour désigner les incapacités établies plus pour l'honneur du
clergé que pour la punition de ceux qui les enconrent. Celte expression est le mot irrégularité. Depuis celle époque, il a toiijours été employé pour désigner l'espèce d'incapacité dont nous voulons parler.
3. L'irrégularité peut donc être définie: un empêchement canonique qui rend un hoinme inhabile à être promu aux ordres ou à en remplir les fonctions.
Elle diffère des censures, qui ne sont portées contre une personne que pour la punir de ses crimes et la forcer à se corriger. L'irrégularilé n'envisage que l'honneur et la dignité du clergé, qu'elle veut metire à couvert, sans s'inquiéter si le sujet est coupable ou innocent. Lorsqu'il est coupable, ce n'est point sa correction qu'elle cherche ; car lorsqu'il a réparé sa fiule, elle ne le rend pas ordinairement habile à recevoir les ordres, ou à les exercer aussitôt après sa conversion, comme nous le verrons en traitant des irré-ulariiés ex delicto.
11 y a deux grandes classes d'irrégularité-»: les unes sont ex delicto, etlesautres exdefectu. Nous leur consacrerons à chacune un article spécial.
Les irrégularités, n'étant pas des peines, ne peuventêtre portées par senlencesdu juge; elles sont donc toutes ajure.U eût en effet été dangereux de laisser à thaque évêque le droit d'éiablir les inhabiletés qu'il eût jugé convenable d'établir.
4. 11 y a des irrégularités qui cessent avec la cause qui les a fait porter ; d'autres ne peuvent nullement se lever; d'autres enfin peuvent être levées par dispense. C'est en traitant en particulier de chaque espèce d'irrégularité que nous ferons connaître comment elle peut être levée.
En règle générale, les irrégularités ex defectu ne peuvent être levées par l'évêque: il faut pour cela s'adresser au pape. L'évêque peut au contraire dispenser des irrégularités ex delicto qui viennent d'un crime occulte, à l'exception de celle qui naît de l'homicide volomaire, et celles qui ont été portées au for contentieux {Concil. Trid., sess. li, cap. 6, de Réform.).
Les irrégularités ont trois effets: 1* C'est de rendre un homme inhabile aux ordres et à la tonsure [Cnti. Quia simpliciter, dist. oG, et cap.de Renuntiatione). Touleiois celte inhabileté ne rend pas nulle la réception des ordres , elle la rend seulement illicite, à moins qu'il n'y ait des incapacitées absolues, comme le défaut de sexe, qui, à parler rigoureusement, n'est pas une irrégularité, mais une véritable incapacité.
2° Le second effet est de priver un homme de l'exercice des ordres qu'il a reçus et de l'exercice de la juridiction attachée à ces ordres, lorsqu il ne peut en user sans faire en même terap-; une fonction de ces ordres. Telle est l'aclioa de donner l'absolution sacramenlelle.
Nous observerons que l'irrégularité ne prive que de l'exercice solennel des ordres. On exerce solennellement un ordre lorsqu'on en fait les fonctions avec les cérémo-
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nies les habits et les autres marques des ordres. On les exerce sans solonnilé, quand on les exerce, comme pourrait le faire un hiïque. Un prêtre irrégulier pourrait donc faire sous-diacre comme le fait un laïque.
5. L'irrégularité ne prive pas de la juridiction. Lorsqu'on peut exercer le pouvoir juridictionnel , sans exercer un ordre, on ne viole pas l'irrégularité. Les actes de juridiction sont seulement illicites, mais ils ne sont pas invalides, à moins que l'irrégulier «'ait été nommément dénoncé.
3" Le troisième effet de l'irrégularité est de rendre un homme inhabile à être pourvu de bénéfices, soit simpicjs, soit à charge d'âmes. — Toutefois, pour bien apprécier cet effet, il faut distinguer rirrégulanté qui prééède la coUaiion du bénéfice de celle qui la suit.
6. La collation d'un bénéfice, même simple, faite à un clerc irrégulicr, d'une irrégularité totale, est nulle et invalide, soit que l'irrégularité soit secrète et cachée , soit qu'elle soit publique. C'est le sentiment commun des théologiens et des canonistes. Ils s'appuient sur les chapitres du droit, qui décident qu'on ne peut conférer les bénéfices aux clercs excommuniés (1).
Quelques canonistes ont restreint ces dispositions du droit canon aux seuls excommuniés; mais nous pensons que c'est à tort: carie concile de Trente défend d.- donner des provisions à ceux qui ont des inhabiletés, et il déclare nulles ces provisions. Or, l'irrégulariléest une inhabileéà remplir les fonctions de bénéficier, puisqu'elle ne peut en remplir l'office.
Le sentiment commun des docteurs est que i''irrégularité ne prive pas de plein droit le bénéficier, qui est en possession du bénéfice, lorsqu'il l'a encourue. Suarez prouve cela fort au long (2). Nous n'entrerons pas dans le détail de ses preuves. 11 y a des crimes auxquels l'irrégularité est attachée, qui font vaquer les bénéfices : tel est l'honucide. Nous pensons que ce n'est pas l'irrégularité qui opère cette privation , mais bien le crime lui-même.
IRRÉGULARITÉS cse defectit.
1. Il y a certains défauts de l'esprit ou du corps qui, sans être mauvais en eux-mêmes, peuvent cependant engendrer une espèce de mépris. Pour l'honneur de ses ministres , l'Eglise a cru devoir éloigner des ordres ceux en qui ces défauts se rencontrent, ou leur en interdire l'exercice, s'ils lèsent déjà reçus.
2. L(^s irrégularités ex defectu sont ordinairement involontaires; souvent elles cessent quand le défaut vient à cesser. L'évêque ne peut ordinairement en dispenser; il
(1) Capi Innotuit, de Èlect. potest.; cap. /« cm, de Seul, excom., m sexto ; cap. Exlitteris tuis, de Cleric. pon onl. nniiist.
(2) Pisl. 4, <<e Jrreguhr,, sect, % 12, 1§ et seqq.
faut pour cela recourir au sonveraio pontife.
On compte dans le droit canonique neuf défauts qui engendrent l'irrégularité. Ce sont, 1° le défaut de naissance {Voyez Enfants illégitimes) ; 2" le défaut d'esprit ( Voy. Folie) ; 3° le défaut du co: ps ; h" le défaut d'âge [Voy. Age); 5° le défaut de liberté ( Voy. Esclaves) ; 6* le défaut provenant' de l'obligation de rendre compte d'une administration (T'oj/. Compte); 7" le défaut de réputation {Voy. Lnfamik); S' la Bigamie (F. ce mot); 9° le défaut de douceur (Foy. Douceur).
3. Nous avons consacré un article particulier à chacun de ces défauts; nous devons traiter ici du défaut du corps, dont nous ne parlons pas ailleurs.
Cette irrégularité n'était pas connue de la primitiveEglise;du moins on n'en trouve pas de trace dans les premiers siècles, à moins que le défaut ne fût l'effet d'un crime dans celui qui contractait l'irrégularité; mais la discipline a changé. Aujourd'hui, celui qui a perdu un membre notable est irrégulier.
Nous allons donner deux règles fondées sur le droit, qui feront connaître quand le défaut du « orj)S est une irrégularité.
4. Observons auparavant que quand les défauts corporels sont survenus à un homme qui est déjà engagé dans les ordres, lii régularité ex d fectu n'est relative qu'aux fonctions de l'ordre qu'on no peut exercer sans danger ou sans indécence. |Un prêtre perd un œil, il peut confesser. Mais si le défaut précède l'ordination, il rvnd inhabile à recevoir les ordres où â être promu à un ordre supérieur.
1" Règle. On est irrégulier quand un défaut du corps empêche qu'on ne puisse exercer les fonctions des ordres sans danger, sans scandale, sans une indécence notable, ou sans une difformité capable de donner de l'horreur ou du mépris au public (3).
On infère de cette règle qu'on doit reconnaître pour irréguliers , 1° ceux qui sont aveugles. 2' Ceux qui n'ont qu'une main. 3" Celui qui a perdu le pouce ou l'index. S'il avait perdu deux autres doigts sans sa faute , il n'est pas irrégulier. 4" Celui qui a perdu le nez ou le? lèvres, ou les deux oreilles. 5° Celui àqui il manque une jambe. 6^ Celui qui est si boiteux, qu il ne peut faire la génuflexion à l'autel, ou qui est si faible, qu'il ne peut dire la liiesse sans bâton. 7° Celui qui a les mains si tremblantes, qu'il court risque de renverser le calice. 8° Les Abstêmes {Voyez ce mot). 9° Celui qui aurait deux bras d'un même côté. Avoir six doigts à une main n'est pas une irrégularité. 10* Les bossus, lorsqu'ils sont tellement difformes, qu'ils ne peuvent se tenir debout la tête levée. 10" Celui qui a perdu un œil. Si cependant l'œil qui ne voit plus était conservé entier sans une notable dilToruiité, il n'y aurait pas d'ir-
(5) Cap. Nisi c.Hm,ûe Renunliatione ; cap. De pretbytero; cap. Thomas, de Corpore viliaio ; cap. rresbyierum, de CltMic. segrol. vel debllii.; cap. E^Ç'
suisii, de (;orp9rç viiiato.
irR
ITR
régularité, quand même ce serait l'œil gauche, que les canonisles appellcul l'œil du cdnon. 12" Celui qui a une lâche considérable dans un œil, qui cause une (lifformiié notable, ou qtii louche trcs-fort, parce que, dans ces différents ca^,.il y a, ou danpcr, ou indécence notable. Mais lor^juil n'y a pas de danger, que la dilTorm lé est cachée, il n'y a pas d'irrégularité, parce que la difforniité cachée ne peut exciter ni horreur ni mépris. Toutes ces décisions sont fondées sur les chajjilres du droit canon qne nous citons en note. Voy. les notes précédentes.
5. II' /îèy/ev Celui qui, par un attentat qu'on peut taxer de péthé moriel, a fait ou fait faire, sur sa personne, un acte considérable de cruauté comnte de se couper ou de se faire couper un membre, est irrégulier [Can. Si quis abcidit).
Celte es|)èce d'irrégularité a beaucoup de rapport avec celle qui est ex dplirto ; nous l'avons rangée entre celles qui sont ex defectu, parce que si le membre n'avait pas été enlevé, il n'y aurait pas d'irrégularité.
Celui qui se serait coupé volontairement la moitié d'un doigt, serait donc irrégnlier. tt en serait de métne de celui qui, par un faux zèle, se serait rendu Eunlque {Voy. ce mot).
Dans le doute si le défaut est une irrégularité ou non, c'est à l'évêque à décider [Cap. Cum de tua^ de corpore vitiato).
IRRÉGULARITÉS €X deHctO.
La sainteté du minisière ecclésiastique est trop grande pour qu'on puisse admettre aux ordres un homme coupable de quebiue grand crime. Quoique l'Eglise ait confié à révoque l'exami-n do ceux qui demandent à recevoir les ordres, qu'elle le laisse juge de leui* capacité et de leur moralité , elle a cependant énuméré un certain nombre de grands crimes qui rendent un homme inhabile à recevoir les ordres ou à les exercer. Elle a frappe d'irrégularité ceux qui en sont coupables. Les crimes sont, d'après la discipline actuelle de l'Eglise, 1° l'hérésie (Voyez HihiÉTiQLES, n. 4''; 2° I'Apostàsie [Voyez ce mot, 11. ',>i; 3" rhomici<le et la muli'ation [Voyez DoLCELR, n. 2 et suiv.); 4° le violemciU des censures par l'exercice do quelque ordre sacré [Voyez Sispense, n. 8); 5° la réception non canonique des ordres {Voy. Ordre [sacrement de V) , n . 28) ; 6" l'usage illicite des ordres sacrés par ceux qui ne les ont pas reçus; 7" la réitération du sacrement de baptême [Voy. REBiPTisAXio-y) ; 8 tout crime qui rend infiime (Foî/. iMAMiR.n. 2 et suiv.).
Pour encourir l'irrégularité ea; delicto, il faut, 1" que letîrime soit consommé dans l'espèce voulue par la loi : car c'est ici une chose odieuse qu'il faut restreindre ; 2° que^e péché soit moriel : c'est l'opinion des docteurs , qui s'appuient sur cette maNime : qu'une grande peine suppose une grande faute. Or, lirrétîularité peut aussi être mise, da.'is c*" cas, au mènie rang que les [lenes.
(t)S. Ligiiori, de Peccatis, n. 75. — Foue* a U85i \ Antoine, (i$ PeccàtiSf ca^. 1, art. 3»
Il n'est pas nécessaire que le crime soit connu, il suTit qu'il existe, quelque secret qu'il soit. C'est l'opiniou du commun des docteurs, t]ui s'appuienl sur ce que le coicile donne aux évoques le pouvoir de relever de l'i'Té^ularité lorsciu'elle est occulte [Concil. Trid.y sess. 2i, cnp. G, iie Refoim.).
IVRESSE
De toutes les espèces de gourmandise celle qui porte le plus en eUe-méme sa propre condamnation est certainement l'ivresse, c'esl-à-dire l'excès du vin poussé jasquà se priver de l'usage de la raison, ou jusqu'à l'affaiblir considérablement.
Au mot Tempérance, nous avons donné des règles de modération qu'il faut apporter dans l'u-age du vin. Nous avons à déterminer ici la gravité du pérhé d'ivresse.
Tous les théologiens enseignent qne l'ivresse est un péché moi tel de sa nature. Ils se divisent lorsqu'il s'agit de déterminer le degré d'ivrosse nécessaire pour un péché moriel. Vo ci ce qu'enseigne Mgr Gousset [Theol. moral.. Des péchés, n. 275-279) :
« Mais y a-l-il péché mortel à boire ou à manger jusqu'au vomissement? Cela n'est pas certain ; il est même probable que, dans le cas dont il s'agit, le péché n'est ({ue véniel, à moins qu'il n'y ait scandale, on que la sanié n'en souffre notablement : Comedere tel bibere nsque ad vomitum, probabile est prccdtum esse tuntum veniale ex génère suo, ni:i adsit scandaliim, vel notabile novumsnlinn valetudinis {(.ig., de Peccalis). Il y aurait certainement scandale et faute grave, si cela arrivait à un ecclésiastique, à un prêtre, à un pasteur, à moins qu'on ne piit attribuer cet accident à une indisposition.
« Celui qui s'enivre volontaiiement, sans avoir été surpris par la force du vin, pèche certainement; saint Paul met l'ivresse au nombre des péchés qui excluent du royautne des cieux ; Neque ebi insi regnum Dei possidebtint {I Cor. xvi, 10). iMais pour qu'il y ait péché mortel, il est nécessaire, suiv;inl le sentiment certainement probable de plusieurs docteurs, que l'ivresse prive entièrement de l'usage de la raison : Ad hoc ut ebrielas sit peccalum morlale, requ riinr vt sit perfecta, nempe qiiœ omnino privet usu rationis. i'nde non peccat mortaltier qui ex potu viui non amitlit usum ralionis (Ij. On reconnaît qu'un homme n'a pas enlièremenl perdu l'nsage de la raison, lorsqu'il peut encore discerner entre le bien et le mal.
« Il n'est jamais permis de s'enivrer , quand même il s'agirait de la vie. C'est le sentiment de saint Alphonse de Liguori ; il S. Thomas, Sum. qart. 2-2, quœst. 150, art. 2; Iq
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le soutient comme plus probable que le sentiment contraire (Foy. saint. Liguori, de Feccatis, n. 75).
« 11 nVst pas permis non plus d enivrer qui que ce soil, pas même celui qui est incapalfle df pécher formellement. Si l'ivresse n'est point imputable à un enf;int, à un insensé, elle le serait pour celui qui en serait l'auteur.
« On ne doit pas engager un convive à boire, lorsqu'on a lieu de craindre que cette invitation n'aboutisse à l'ivresse. Ce serait également une imprudence Maniable de faire boire ceux qui ont déjà p-rls trop de vin, ou qui ne peuvent en prendre davantage sans danger de s'enivrer.
« Mais on doit excuser celui qui sert du vin à ceux qui en abusent ou qui en abuseront, lorsqu'il ne peut le leur refuser sans de graves inconvénients; lorsque, par exemple, ce refus -erait une occasion il'emportemenl, de blasphème ; car servir du viu est en soi une chose indilTérente, et l'abus qu'en font ceux qui l'exigent leur est personnel.
« Ne peut-on pas enivrer quelqu'un pour l'empêcher de faire un plus grand mal; de commellre, par exemple, un homicide, un sacrilège ? Nous ne le pensons pas, quoique le senliment contraire paraisse assez probable à saint Alphonse de L'guori {Ibid., n. 77). Il nous semble que ce serait coopérer directement à une chose mauvaise de sa nature ; ce qui n'est point permis. Cependant il ne faudrait pas inquiéter ceu>: qui le feraient; car on peut facilement les supposer de bonne foi sur une question de cette nature. Nous
n'oserions pas non plus, pour la même raison, empêcher un malade de suivre l'avis de son médi'cin, qui, à tort ou à raison, lui prescrirait, comme remède nécessaire à sa guérisoM,' de prendre du vin ou d'une liqueur enivrante, en assez grande quantité pour lui procurer par l'ivresse une crise qui peut être salutaire [S. Liguori, ibid.).
« Si l'ivresse arrive par surprise, ce qui peut avoir lieu pour les personnes qui éprouvent quelque indisposition, ou qui ne connaissent pas la force du viL, des liqueurs qu'on leur sert, alors elle n'est point imputable, parce qu'elle n'est point volontaire. Si elle est volontaire , on est coupable , non-seulement à raison de l'ivresse, mais encore à raison du mal qu'on a fait durant l'étal d'ivresse ; des blasphèmes, par exemple, qu'on a proférés, de l'homicide qu'on a commis ; pourvu toutrfuis que cet homicide, ces blasphèmes aient été prévus d'une manière au moins confuse par celui qui s'est enivré volontairement.
« La paresse, que quelques auteurs anciens confondent avec 'la tristesse, est une espèce de langueur de l'âme , un dégoût pour la vertu, qui tend à nous empêcher d'accomplir les devoirs communs à tout chrétien, ou propres à chaque état. La paresse devient péché mortel, toutes les fois qu'elle nous fait manquer à une obligation grave. Lanquor nnimi quo bonum vel omitti' tur, vel negligenter fit, eut mortalis, si bonum sit graviter prœceplum ; et semper vnide pericidosus est, disponitque ad mortale (Le P. Antoine, de Peccalis, cap. 7. art. 7). »
JALOUSIE
Voy. Envie.
JEAN (Baptême de saint).
Le baptême de saint Jean était une œuvre de pénitence, par laquelle ce saint précurseur préparait les hommes à recevoir le baptême de Jésus-Christ, dans lequel ils devaient renaître.
L'ablution dont saint Jean lavait les pécheurs ne pénéirait pas jusqu'à leur âme, et ne leur donnait point une nouvelle naissance : c'est le senliment de saint Augustin. C'est pourquoi ceux qui avaient reçu ce baptême avaient besoin de recevoir celui de Jésus-Christ pour être régénérés. Le baptême de saint Jean n'avait donc ni la même etticacté, ni la même vertu que celui de Jésus- Christ; aussi le concile de Trente a frappé d'analhème ceux qui oseraient lui altribuer le même pouvoir : Si quis dixerit baplismum Joannis habuisse eamdcm rim cuin baptismo Christi, anathema sit (Sess. 7, can. 1, de Bapt.).
Les Pères de ce concile n'ont cependant pas voulu condamner le senliment de ceriains théologiens qui, appuyés sur l'opinion
de saint Cyrille de Jérusalem et d'Optat de Milèvo, attribuent quelque vertu au baptême de saint Jean, comme à une œuvre de pénilence. Le concile a seulement voulu proscrire l'erreur des luthériens el des calvinistes, qui égalaient le baptême de saint Jean à celui de Jésus-Christ, et lui attribuaient une égale efficacité.
JET [Terme de commerce).
Le jet est l'action de précipiter dans la mer les marchandises qui forment la cargaison d'un navire. Le capitaine d'un vaisseau , voyant qu'il va périr s'il ne jette une partie de la charge à la mer, peut certainement le faire. Mais il en résulte une perte pour le propriétaire des marchandises : Doil-il la subir tout entière, ou n'est-il ob igê que d'en supporter sa part? Comme on le voit, cette question n'est pas sans importance ; la loi commerciale s'en est occupée : elle a dû régler la responsabilité du capitaine de navire, et la contribut on que chacun des intéressés à la conservation du vaisseau doit supporter. Voici les dispositions du Code de commerce.
410. Si, par tempête ou par la chasse de l'ennemi, le capitaine se croit obligé, pour le salut du navire,
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de jeter en mer une partie de son chargement , de couper ses mâts ou d'abniJomier ses ancres, il prend l'avis (les intéressés au chargement qui se trouvent dans le vaisseau , el des principaux de rc(juipage.— S'il y a diversité d'avis , cetui du capitniue el des principaux de l'équipage est suivi. (Co. 2ii ; L. iO avril 18'2o, art. 13.)
411. Les choses les moins nécessaires, les plus pesantes et de nioinclre prix , sont jetées les premières, et ensuite les marchanilises du premier pont, au choix du capitaine et par 1 avis des principaux de l'équipage.
4)2. Le capitaine est tenu de rédiger par écrit la délibération , aussitôt qu il en a les moyens. — La délibération exprime — les motifs qui ont détermine le jet, — les objets jetés ou endomma^'és. — Elle présente la signature des délibc'raiit>, ou les motifs de leur relus de signe'-. — Elle est transcrite sur le registre. (Co. :22i, 2ii, 24G s.)
415. Au premier port où le navir.; abordera, lecapiiaine est tenu , dans les vingi-quatie heures de son arrivée, d'attirmer les faits contenus dans la délibéraiiim transcrite sur le registre. (Co. 2i(i s.)
414. L'état des pertes et doniiwagts est fait dans le lieu du déchargement du navire, à la diligence du capitaine et par experts. — Les experts sont nommés par le tribunal de commerce , si. le décharge ment se fait dans un port fr.mçais. — Dans les lieux où il n'y a pas de tribunal de commerce, les experts sont nommés par le juge de paix. — Us sont nommés par le consul de France et, à son défaut, par le magistrat du lieu, si la décharge se fait dans un port étranger. — Les experts prélent serment avant d'opérer.
4i5. Les marchandises jetées sont estimées suivant le prix C'iuranl du lieu du déchargemenl ; leur qualité est constatée par la production des connaissements et des factures s'il y en a. (Co. 109.)
416. Les experts nommés en vertu de l'article précédent font la rép.irlilioii des pertes et domm ;ges.; — La répurtiiion est ren iue exécutoire par Ihomologalion du tribunal. — Dans les ports étrangers, la répartition est rendue exécutoire par le consul de France, ou, à son défaut, par tout tribunal compétent sur les lieux.
417. La répaniiion pour le payement des pertes et dommages est faite sur les efi'els jetés et sauvés, et sur moitié du navire et du fret, à proportion de leur valeur au lieu du chargement. (Go. 327, 531, 419 s., 423, 427.)
418. Si la qualité des marchandises a été déguisée par le connaissement, ei qu'elh s se Irouveiit d'une plus grande valeur, elles contribuent sur le pied de leur estimation , si elles sont sauvées ; elles sont payées d'après la qualité désignée par le connaissement, si elles sont perdues. — Si les maichandises déclarées sont d'une qualité inférieure à celle qui est indiquée par le connaissement, elles coiitiibuent d'après la qualité indiquée par le connaissement, si elles sont sauvées; edes sont payées sur le pied de leur valeur, si elles sont jetées ou endommagées.
419. Les munitions de guerre et de bouch*», el les hanles des gens de l'équipage , ne contribuent point au jet ; ta vtleur de celles qui auront été jetées sera payée par contribution sur tous les autres eflets.
420. Les effets dont il n'y a pas de connaissement ou déclaration du capitaine, ne sont pas payés s'ils sont jetés ; ils contribuent s'ils sont sauvés. (Co. 222, 281,418,421.)
421. Les eOeis chargés sur le tillac du navire contribuent s'ils sont sauvés. — S'ds sont jetés ou endommagés par le jet, le propriétaire n'est point a I- Hiis à lormer une demande en contribution : il ne peut exercer son recours que contre le capitaine. ^Co. 229.)
422. Il n'y a lieu à contribution pour raison du dommage arrivé au navire, que dans le cas où le
dommage a été fait pour faciliter le jet. (Go. 426.)
423. Si le jet ne sauve le navire, il n'y a lieu à aucune contiibulion. — Les maichmdises sauvées ne sont point tenues du payement ni du dédommagement de celles qui ont été jetées ou endommagées. (Co. 4-27.)
424. Si le jet sauve le navire , et si le navire , en continuant sa route, vient à se perdre , les eflets suives contribuent au jet sur le pied de leur valeur en l'état où ils se trouvent, déduction faite des frais de sauvetage. (C. 2102 3*; 0. 29 octobre 1835, art. 70 s.)
425. Les elleis jetés ne contribuent en auoun cas au payement des dommages arrivés depuis le jet aux marchanilises sauvées. — Les marchandises ne contribuent point au payement du navire perdu ou réduit à l'état dinnavigâbilité.
42G. Si, en vertu d'une délibération, le navire a été ouvert pour en extraire les niarchandise-», elles contribu-mt à la réi>aration du dommage causé au navire. (Co. "241, 422.)
427. En cas de perle des marchandises mises dans des barques pour alléger le navire entrant dans un port ou une rivière, la répaniiion en est faite sur le navire et son chargement en entier. — Si le navire périt avec le reste de son chargement, il n'est fait aucime répartition sur les marchandises mises dans les allèges, quoiqu'elles arrivent à bon port. (Co. 42").)
428. Dans tous les cas ci-dessus exprimés, le capitaine et léquipage sont privilégiés sur les marchandises ou le prix en provenant pour le montant de la contribution. (Co. 259, 271, 272, 507.)
429. Si, depuis la répartition , les eflets jetés sont recouvrée par les propriétaires, ils sont tenus de rapporter au capitaine et aux intéressés ce qu'ils ont reçu dans la contribution, déduction faite des d anmages causés par le jet, et des frais de recouvrement.
JEU
1. L'esprit et le corps de l'homme ont besoin de délassement. Le repos absolu est une gêne ; la conversation a ses dangers, elle est sans altrails pour plusieurs personnes. Le jeu a toujours été regardé comme un grand moyen de délassement : quoiqu'il soit vu avec défaveur, lorsqu'on ne joue que par récréation el un jeu honnête, il n'a rien de répréhensible. Les moralistes distinguent trois espèces de jeu. Il y a les jeux de hasard : ce sont ceux oti 1 adresse et l'intelligence n'ont aucune part, il y a les jeux d'adresse ; ce sont ceux oti l'intelligence et l'adresse ont toute la part : tel est le jeu de billard. — Il y a enfin des jeux oiî l'adresse et le hasard ont chacun leur part : tels sont certains jeux de cartes, v. g., le piquet, le boslon. — Cette dernière espèce de jeu paraît plus convenable que les deux autres, parce qu'elle n'exige pas un trop grand travail, et qu'elle tient cependant l'esprit un peu occupé. Nous allons envisager le jeu sous trois points de vue: 1' par rapport au droit naturel ; 2^ par rapport au droit civil; 3" par rapport au droit ecclésiastique.
ARTICLE PREMIER
Du jeu considéré sous le point de vue du droit naturel.
2. Le jeu est une convention par laquelle deux ou j)lusieurs personnes conviennent de perdre ou de gagner la somme exj)osée, suivant les chances du jeu. De là nais&enl cer-
mt
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taines condilions non-soulomenl pour que le gain soil licite, mais eue >re pour qu'on puisse le conserver en justice.
l. Le jeu est soumis aux règles générales des convenlioQS. U demande donc la capacité nécessaire, un consenlenicnl libre, un objet donl on puisse disposer, et une cause licite.
C'est \\t\c grande question de savoir si les personu'.'S civilcnienl incapables sont tenues on conscience d'acqi'ilter les dettes de jeu. Beaucoup dv tbéologiens croient que les mineurs, les iolerdiis, les femmes sous la puissance de mari, ne sont pas obligés de les acquiiter. D'autres tbéologiens sont d'avis que le droit naturel leur en l'ait une oblij;ation. Quant à nous, nous distinguerions un gain modéré, proportionné à la condition uu joueur civilement incapable, d'une perte excessive: la première spècf de gain produit certanement une obligation naturelle, conformément aux principes développés au mot Obligation, n. 13. Si le jeu est immodéré, nous pensons que l'incapable peut recourir aux tribunaux, pour faire annuler la dette, et suivre en corscience la sentence, parce que si le mineur ou l'interdit n'avait pas ce pouvoir, la loi n'aurait pas atteint le but qu'elle se proposait.
Plusieurs théologi-.'ns croient que presser vivement quelqu'un à joui r ou à continuer le jeu plus longtemps qu'il ne le voudrait, c'est une injustice qui oblige le gagnant à restitution. Nous croyons que lorsqu'on n'emploie aucun moyen fraudul(Mix, qu'on laisse la liberté moraie, il n'y a aucune obligation de restituer.
3. II. 11 y a des condilions qui rossortent de la nature du contrat de jeu, ou des conventions qu'on a pu y mettre, il est un principe qui dotnine tonte a question, c'est qu'il doit exister u.ie égalité enire les cb mces des joueurs. C'est en clïel -ur celle égalité que repose l'espèce de convention qui nous occupe. Or, trois choses peuvent «iétruire cette égalité : 1° l'inégalité de furce des joueurs ; 2° la fraude ; 3" les fautes el les erreurs. Il est nécessaire de dire quand et comment ces trois causes peuvent vicier ou annuler la convention tacite du jeu.
î. 1° L'égalité de force entre les joueurs est une conséquence de la nécessité de l'égalité de chance. «Le gain sérail donc injuste à raison de l'inégalité, disent les Conférences d'A gers (Conf. xi', sur les Contrats), car l'ég-iliié doit se trouver dans tous les contrats; cl le jeu ne peut valoir pour le gain et la perle qu'en qualité de quasi-coiîlrat. Ce l une conduite plus condamnable en* oie de cacher dans le» coumiencemenls son adres-e et sa supériorité, pour inspirer de la conliance à celui avec lequel on joue, et l'engager à risquer davantage pouf faire un gain plus considérable.
« Mais lorsque le joueur, plus adroit et plus hatiile, prévient avec bonne foi de sa supériorité celui qui s'expose à jouer avec lui, on pourrait peut-être penser que celuici mériterait de porter la peine de sa témé-
rité. Cependant Polhier, n. 24-, revient ici, avec raison, au principe constant de l'ép"lilé; il croit donc que la perle du jouei! e plus faible doit être bornée à la somme i^ui aurait pu être exposée des deux côtés pour compenser l'égalité. Ce qui néanmoins ne peut s'entendre que des jeux mixtes el des jeuï d'adresse, où certaines circonstances peuvent se joindre, qui peuvent rendre l'habileté inutile. H suppose donc que, dans un jeu mixlesThabileté de l'un est double de celle de l'autre joueur. Le risque est conséquemment double du côté de celui-ci. Ainsi, pour établir l'égalité entre les deux joueurs, il faut que celui qui est le moins habile n'expose au jeu que la moitié de la somme qu'y met le plus habile -, le risque devient égal proportionnellement aux forces de l'un et de l'autre. Car enfln, quelqre grande que soil la supériorité, on n'est pas sûr de la victoire ; un mauvais jeu trop conliuu peut rendre l'habileté inutile. Il y a donc toujours quelque risque des deux côtés ; mais comme il est noitié moins grand du côté de celui qui est plus habiie, tout est compensé lorsque celui qui l'est moins n'expose que la moitié de ce que l'autre risque. Ainsi, dans ces circonstances, le plus habile ne peut légitimement gagner que la moitié de ce qu l'autre peut y perdre lui-méne (Pothier, n. 21). Au reste, celle supériorité, que nous calculons ici, ne se connaît pas si aisément dans la pratique ; dans les petits jeux, on n'y l'ait pas beaucoup d'attention, et elle n'en mérite que lorsqu'elle est certaine et dans un degré qui puisse changer notablement le sort d'un jeu où des somuies considérables sont exposées. Il est dans divers jeux des avantages qu'on peut accorder an pins faible, et qui rélablisseat les choses da is une égalité sufûsante.
« Lors(|ue deux joueurs ignorent leurs forces, Harbeyrac croit que, tout s'élant passé de bonne foi, la supériorité est sans conséquence pour la première partie, parce que tous deux ont couru le même risque de trouver quelqu'un plus habile. Polhier, n. 2%, ne s'écarte [joint encore ici de la nécessité de l'égalilé ; il compte pour rien ce risque étranger, et (^ui ne forme point la substance du contrat. 11 trouve donc celui donl il s'agit essentiellement vicieux par le défaut d'égalité dans le risque intrinsèque de la perle et du gain; et il le juge réformable el réducti le de la manière que nous venons de le njarquer. »
Ces principes nous paraissent un peu sévères : nous crojons qu'un joueur ayant la libre disposition de son bien, peut le donner et l'exposer à telle condition qu'il juge convenai le. Dès lors qu'il accepte le jeu, quoiqu'il connaisse son infériorité, il donne par là mên.e à l'autre la partie correspondante à son inférioîilé- Aussi, lorsqu'il y a pleine el entière liberté des deux côtés, que la position des deux joueurs est complètement connue, nous n'obligerions pas à restitution celui qui a l'avantage de la supériorité.
5. 2" « Quand on a usé de fraude au jeu, disent les Conférences d'Angers {Ibid.)^ soit
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en n'observant pas les règles da jen, soit en se servant d"^ c irles marquées, ou de dés pipés, ou en feignant de ne savoir pas jouer, et se laissant gagner au commencemenl, et déployant ensuite toute son adresse et loule sa science, pour gagner l'argent à celui qui s'est laissé tromper (ou en jetant avec dessein les yeux sur le jeu de son adversaire), on est étroitement obligé en ce cas de restituer, car en toute convention on doit agir avec sincérité et Odélilé, sans user de dol ou supercherie : si un tn use, on ne pout on profiter, suivanl la règle de droit : Nèmini sua fran^ palrorinari dehet. Kn ce cas, tous ceux qui ont éié cornulices de la Irompeiie sont obligés solidairement à là restitution, nonseulement de ce qu'on a gagné, mais encore de ce que celui qu'on a trompé eût gagné luimême {Conlnits a/taio<res, Jeu, n. 28j. Elle dnit être faiie en ces deux derniers cas à celui dont on a gagné l'argent. »
Il s'esl élevé une question entre les docteurs, c'est de savoir s'il peut exister une convention , soit expresse , soit laeite, de fraude. Plusieurs docteurs croient que cette convention serait injuste. La loi romaine défendait de semblables pactes (L. 7. § 3, ff de Pactis, n. 12). Il est certain que de telles conventions sont toujours dangereuses, la sourco de disputes, et qu'elles peuvent faire contracter l'habitude de la frauie, dont il est dilQcile de se défaire dans la suite. Nous ne croyons pas, malgré cela, que, dans le cas de Convention expresse, il y ait obligation de rostiiuer pour la fraude, parce que les joueurs, étant libres de leur bien, ont pu le donner, à la seule condition qu'on le prendrait adroit -m* nt.
Nous observerons que la fidélité est si nécessaire au j u, que si l'on s'aperçoit que celui contre qui l'on joue y manque de son côté, on n'a pas droit pour cela de se défendre de la fraude par la fraude. Tout ce qu'on peut faire, c'est de rompre la partie et de quitter le jeu.
3° Pour juger si les fautes, les méprises et les erreurs peuvent être imputées au joueur, il faut consulter les conventions spéciales ou les règles ordinaires du jeu. « Si c'était la règle du jeu ou de conventions particulières, disent les Conférences d'Angers, que nous avons déjà citées, de ne point imputer les méprises d'un joueur, soit à son profit, soit à sa perle, MM. Barbeyrac et Pothier {Conf. de Chartres, pan. 379) font aux joueurs une obligation de justice da s'avertir mutue lement, lorsque l'un d'eux se trompe sur ses avantages, comme on ne manque pas de le faire lorsqu'il compte plus qu'il ne faut ; et la dissimulation dans cette cirionslance préjudiciable au perdant, qui sans cela eût gagné, oblige à la restitution non-seulement de ce qu'il a perdu, mais de ce que sans cela il eût gagné (1;. Dans les jeuxurdmaires, les méprises sont souvent pour ceux qui les font ; le.joueur Ini-même, le coup passé, ne peut
(1) Damna et intéresse ex fraude et dolo non tanluiu jacluram rei sed etiam privalionem rei spec-
les réparer , quoiqu'il vienne à les apercevoir. Ceux qui sont présents , quoique intéressés au jeu, n'ont pas le droit de l'en avertir, s'il n'en a été ainsi convenu. Il y atir^iit néanmoins de l;i mauvaise foi et de l'injustice à le faire tomber volonlairemenl dans une pareille erreur, ou à lui dissimuler la vérité quand il la demande. »
Article II.
Des lois civiles concernant le jeu.
6. Le jeu est mis par le Code civil au noml»re des contrats aléatoires. L'ancienne législation était tr.'S-sévère à cet égard. []ne ordonnance de 1G69 déclarait toute dette de jeu et toutes les obligations ou promesses faites pour le j u, quelque déguisées qu'elles fussent, nulles et de nul effet, el déchargeait de toutes obligations civib s et naturelles.
Notre Code civil ne se montre pas aussi sévère : voici ses dispositions.
1965. La loi n'accorde ancinie action pour une dette du j. u on pour le payeineut d'un pari. (P. 410 et la note, -475 5^ 477.)
Si la dette du jeu avait été déguisée sous forme de sim,jle billet, on pourrait prouver par témoin qu'elle a le jeu pour cause, quel qu'en soii d'ailleurs le montant [C.roy. de Lyon, 21 décembre 1822). La ( our de cassation a décidé, par arrêt du 29 décembre 1814, que les billets à ordre souscrits pour les dettes de jeu sont nuls.
. 19G6. Les jeux propres à exercer au fait des armes, les courses à pied ou à cheval , les courses de chariot, le jeu de paume et autres jeux de même nature qui tiennent à l'adresse et à Texercice du corps, sont exceptés de la disposition précédente.— Néanmoins le tribunal peut rejeter la demande, quand la somme lui parait excessive.
Les jeux de billard ne sont pas comptés au nombre des jeux d'adresse {C. roy. d'Angers, 13 août 1831).
1907. Dans aucun cas, le perdant ne peut répéter ce quM a voloniaii entent payé, à moins qu'il n'y ait eu, de la part du s:<g'iaiit, dol, supercherie ou escroquerie. (C. 1116, l:23o; P. 405.)
La remise d'un billet à ordre n'est pas un payemml (C. de Lyon, 22 déc. 1822).
7. QU'int aux mineurs, ils n'ont pas besoin d'invoquer les dispositions des art. 1965 et 1967, soit qu'ils aient souscrit une obligation pour dette de jeu, soit qu'ils aient payé volontairement ; ils trouvent dans leur minorité même, comme la femme mariée dans la puissance maritale, ce droit de restitution, cette garantie, cette réparation de tout dommage que leur apportent les engagements qu'il- ne peuveni valableiiient contracter.
Le Code civil a tracé les règles que les juges doivent tenir pour les obligations contractées au jeu. Le Code pénal contient des dispositions répressives.
410. Ceux qui auront t-nu une maison de jeux de hasard, ei y auront admis U public, soit librement, son sur la présentali(»n des intéressés ou alliliés, les banquiers de cette maisou, tous ceux qui auront
tant, quantum mihi abest et lucrari poiui. L. 13 § Reatum habere *
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établi ou lenu des loteries non autorisées par la loi, tous administrateurs, proposés on agents de ces ëiablisseineiils, seront punis dun euiprisonnenient de deux mois au moins et de six mois au plus, et d'une amende de cent francs à six raille francs. — Les coupables pourront être de plus, à compter du jour où ils auront subi leur peine , interdits , pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, des droits mentionnés en l'article 42 du présent Code. — Dans tous les cas, seront confisqués tous les fonds ou oHets qui seront trouvés exposés au jeu ou niis à la loterie, les nieubl<'S, instruments, uslensile^, appareils employés on destinés an service des jeu-x ou des loteries, les meubles et les effets mobili^TS dont les lieux seront garni.s ou décorés. (P. 11, 40 s., 42, 52,475 5", 477.) 411. Ceux qui auront éiabli ou tenu des niaisuns de prêt sur gages ou nantissement, sans autorisation légale, ou qui, ayant une autorisation, n'auront pas tenu un registre conforme aux règlements, contenant de suite , sans aucun blanc ni interligne , les sommes ou les objets prêtés , les noms , domicile et profession des emprunteurs, la nature, la qualité, la valeur des objets mis en nantissement, seront punis d'un emprisonnement de quinze jours au moins, de trois mois au pins, et d'une amende de cent francs à deux mille francs. (P. 40 s., 52 s.; comparez 60, 294 ; G. 2U84 et la note.)
Les peines contenues dans ce( article sont contre ceux qui tiennent des maisons de jeiix de hasard dans des maisons spéciales ; mais ces jeux peuvent être établis ailleurs que dans les maisons exclusivement destinées à cet usage. Ce n'est alors qu'une contravention de simple police. L'art. 475, ii. 5, du Gode pénal, punit d'une amende de 6 à 10 francs ceux qui auront établi ou tenu dans les rues, chemins, places, ou lieux publics, des jeux de hasard. L'art 477 porte la confiscation des tables , instruments et jeux, fonds, etc. En cas de récidive, l'art. 478 prononce la peine d'emprisonnement pendant cinq jours au plus.
8. Malgré les prohibitions du Code que nous venons de citer, la loi de finance autorisait chaque année la mise en ferme des maisons de jeux de hasard. Mais à dater du 1^^ juillet 1838, la ferme des jeux de hasard a été interdite.
« La loi n'empêche pas, dit M. de Chabrol, rétablissement de maisons où l'on peut se réunir pour se procurer la récréation et le délassement que l'on trouve dans le jeu, alors qu'il n'y a rien que d'hontiête ; mais ces maisons de jeu doivent être autorisées. Des arrêtés particuliers refilent dans chaque ville tout ce qui les concerne, fixent l'heure jusqu'à laquelle elles peuvent rester ouvertes au public : ils ont fore- de loi pour les tribunaux, qui ne peuvent , sous quelque prétexte quecesoil, se dispenser d'appliquer aux contrevenants les peines portées contre eux. C'est ce qui résulte de la loi du !2i août 1790, qui investit J'autorilé du droit de faire ces règlements. »
Article III Des lois ecclésiastiques eoneernant les jeux.
9. « L'Eglise, sachant combien le jeu de hasard est opposé à la sainteté de la vie que
fl) Taxillis clerici non ludant, nec hujusniodi ludis inlcrsint. /« cap.Clerki, 2, de Yita et honestate cleri^
coruv».
doivent mener les ecclésiastiques, et combien il les déshonore et les rend méprisables au pt uple, s'est efforcée de leur en inspirer une forte aversion, en leur faisant, en divers conciles, des défenses de jouer aux dés et aux cartes, et à d'autres jeux de hasard, même en particulier, de se trouver dans les académies de jeu, de regarder jouer, d'avoir chez eux des dés ou caries, ou autres instruments pour jouer aux jeux de hasard. Nous voyons ces défenses dans le concile général de Latran, tenu l'an 1215, sous le pape Innocent ill (1), dans le concile d'AIbi de 1254 , dans celui de Béziers de 1255. dans celui de S iltzbourg de 1274, qui prononce, dans le 10' canon, une suspense c inti-e les clercs qui jouent aux dés et au très jeux de hasard ; dans celui de Bude de 1279, qui, dans le 8 canon, interdit aux clercs les jeux de hasard, et dans le 26-^ leur défend d'avoir chez eux des dés et autres instruments pour y jouer ; d;)ns le concile de Wirlzbourg de 1287 ; dans celui d'Angers de l'an 1448, tenu sous Bernard , archevêque de Tours, qui, dans le 6^ canon, interdit à toutes sortes de personnes, et particulièrement aux clercs, les jeux défendus ; dans celui de Tolède de 147;J, qui défend, d.ins le 11* canon, aux clercs de jouer en public ou en particuLer, {publiée vel occulte); dans les conciles deSens des années 1485 et 1528, et dans le concile de Trente, qui, dans la session 22, chapitre 1 de la réformatioa, renouvelant les ordonnances faites par les papes et les conciles touchant la vie réglée et honnête que doivent mener les ecclésiastiques, leur enjoint de s'abstenir des jeux de hasard, aleis et lusibus^ sous les mêmes peines ei même sous de plus grandes, à la volonté des ordinaires.» {Conférences d'Angers, conf. xi% sur les Contrats.)
La coutume a pu modifier profondément cette législUion pénale. Aussi croyons-nous que chacun peut suivre l'usage de son pays. Dans les diocèses où la loi particulière interdit les jeux de hasard, on est tenu en conscience de s'y confornier. Dans les pays où la coutume interdit aux ecclésiasti(]ues certainsjeux sous peine de péché, ils doivent s'en abstenir; mais dans les lieux où il ny a aucune loi diocésaine ni de coutumi- qui règle les jeux des ecclésiastiques, i!s peuvent se permettre ce que la rais »n et la conscience tolèrent à cet éga'rd dans des laïques consciencieux.
10. Nous terminerons cetarii le par une observation importante. (]e que l'on appelle gros jeu ne peut être licite, parce que c'est exposer sa fortune, se créer des peines, soulever souvent des dissension-^, et s'éloigner ainsi de la fin pour laquelle le jeu a été établi. Lorsque l'enjeu est modique, sufQsanl pour intéresser, on y trouve toujours de l'amusement, parce q.^e la perle ne peut iiffecter be;iucoup ; mais il n'eu est pas de même dans le gros jeu ; on ne peut donc le regarder comme honnête.
133? • JtU
JEUNE
1. Jeûne, retranchement dans la (jualité et dans la quantité de la nourriture ordinaire, fait avec l'intention d'expier ses péchés, de morlifier sou corps et d'élever plus facilement son esprit vers Dieu. — 1" Nous exposerons d'abord la manière dont le jeûne a été observé chez les différents peuples ; 2" nous dirons la nature et l'étendue de l'oblig;ttion du jeûne imposée aujourd'hui aux chrétiens.
ARTICLE PREMIER
De la manière dont le jeune a été observé chez les différents peuples.
2. 1° Le jeûne, chez les anciens Juifs, « ne consistait pas seulement à manger plus t;ird, dit l'abbé Fleury, mais à s'afllii^er en toute manière. Ils passaient le jour entier sans boire ni manger jusqu'à la nuit.... Ils demeuraient en silence dans la cendre et le cilice, et donnaient toutes les autres marques d'affliction. Les jeûnes publics étaient annoncés au son de la trompette comme les fêtes. Tout le peu[>le s'assemblait, à Jérusalem, dans le temple; au\ autres villes, dans la place publique. On faisait des lectures de la loi ; et les vieillards les plus vénérables exhortaient le peuple à reconnaître leurs péchés et à en faire pénitence. On ne faisait point de noces ces jours-là, et même les maris se séparaient de leurs femmes.
2° « Les (premiers) chrétiens, continue le même auteur, jeûnaient plus souvent que les Juifs ; mais la manière de jeûner était à peu près la même, renfermant les mêmes marques naturelles d'affliction. L'essentiel était de ne manger qu'une fois le jour, vers le soir, c'est-à-dire ne faire qu'un souper; s'abstenir du vin et des viandes les plus délicates et les plus nourrissantes, et passer la
journée dans la retraite et la [)rière On
croyait rompre le jeûne en buvant hors le
repas Dan? les premiers temps, on ne
comptait pour jeûnes d'obligation, dans la loi nouvelle, que ceux qui précédaient la Pàque, c'est-à-dire le carême. L'Eglise les observait en mémoire de la passion de Jésus- Chrisi.... Il y avait d'autres jeûnes qui n'étaient que de dévotion : le mercredi de chaque seujaine , les jeûnes comniandés parles évêques pour les besoins extraordinaires des églises , ceux que chacun s'imposait par sa dévotion particulière. Le jeûne du mercredi et du vendredi , autrement des qua- ^Irième el sixième fériés, se nommait station, nom tiré des stations ordinaires, et appliqué souvent aux autres jeûnes de dévotion
«Ces jeûnes étaient différents, et l'on en comptait de trois sortes : les jeûnes de stations, qui ne duraient que jusqu'à noue, en sorte que l'on mangeait à trois heures après midi : on les nommait aussi demi-jeûnes ; le jeûne de carême, qui durait jusqu'à vêpres, c'est-à-dire vers six heures du soir et le coucher du soleil ; le jeûne double ou renforcé {superpositio), dans lequel on passait un jour entier sans manger. On jeûnait ainsi le s i-
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mcdi saint ; quelques-uns y joignaient le vendredi. D'autres passaient trois jours, d'autres quatre, d'autres tous les six jours de la semaine sainte, sans prendre de nourriture
« Je sais que l'on est aujourd'hui peu touché de ces exemples. On croit que ces mciennes austérités ne sont plus pralirables. La nature, dit-on, est affaiblie depuis tant de siècles; on ne vil plus si longtemps; les corps ne sont plus si robustes. Mais je demanderais volontiers des preuves de ce changement ; car il n'est point ici question des temps héroïques delà Grèce, ni de la vie des patriarches ou des hommes d'avant le déluge : il s'agit du temps des premiers empereurs romains, el des auteurs grecs et latins les plus connus. Que l'on y cherche tant que l'on voudra, on ne trouvera point que la vie des hommes soit accourcie depuis seize cents ans. Dès lors, et loiigtomps devant, elle était bornée à soixante-dix ou quatre-vingts ans. Dans les piemiers siècles du christianisme, quoicju'il y eût encore quelques Grecs et quelques Romains qui pratiquassent les exercices de la gymna tique pour se faire de bons corps, il y en avait encore plus (jui s'affaiblissaient par les débauches, particulièrement par celles qui ruinent le plus la santé, el qui font qu'aujourd'hui plusieurs d'entre les Orientaux vieillissent de si bonne heure. Cependant, de ces débauchés d'Kgypic el de Syrie sont venus les plus grands jeûneurs ; el ces grands jeûneurs ont vécu plus longtemps que les autres hommes.
3^ « Le relâchement des fidèles a depuis forcé l'Eglise de permettre quelques adoucissements dans la pratique du jeûne. Du temps de saint Bernard, tout le monde sans distinction jeûnaitencore, en carême, jusqu'au soir. Mais du temps de saint Thomas, c'est-à-dire il y a quatre cents ans, on commençait à manger ànone, c'est-à-dire sur les trois heures. On a depuis avancé l'heure du repas jusqu'à midi, et l'on a permis la collation le soir.»
k' Les Grecs sont les plus grands jeûneurs de toute la chrétienté, el le jeûne leur paraît être l'œuvre la plus méritoire el la plus importante de toute la religion. Ils ont dans l'année quatre grands jeûnes, dont trois sont aussi longs que notre carême. Le premier commence le 15 de novembre, el finit à Noël ; le second est une préparation à la Pâque, et répond à notre carême; le troisième dure depuis la Penlecôlejusqu'à la fétedesaint Pierre el saint Paul; le quatrième, qui commence le 1 -^d'août, est instituéen l'honneur del'Assomplionde la saintvi Vierge, qu'ils célèbrent comme nous le la de ce mois. Ce dernier jeûne, beaucoup moins long que les autres, est celui que l'on observe avec le plus de rigueur. Les moines alors ne se permettent pas même l'usage de l'huile. Les Grecs ont dans l'année plusieurs autres jours de jeûne el d'abstinence, dont il serait trop lon^ de faire l'énuméralion. Tous ces jeûnes sont pratiqués avec la plus grande fidélité par des hommes qui regardent l'infraction du jeûn.i comme un crime aussi grand que l'iidullère
i «laS
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et le vol. Ils ont sur cet article une doctrine si outrée, qu'il n'y a, selon eux. aucune raison qui puisse exempter du jeûne, ni aucune puissance qui puisse en accorder la dispense; et ils laisseraient plutôt périr un malade, que de lui donner un bouillon gras les jours de jeûne et d'abstinence.
Chez nous, le vendredi et le samedi sont des jours où il n'est pas permis de manger de viande. Chez les Grecs, c'est le mercredi et le vendredi. Spon, voyageur et médecin, a compté cent trente jours dans l'année, dans lesquels il est permis aux Grecs de manger de la viande : tous les autres jours sont consacrés à la pénitence.
La dévotion outrée ne va guère sans abus. Ces Grecs, si austères dans leurs jeûnes, se livrent à tous les excès de l'intempérance, lorsque les fêtes qui terminent les jeûnes sont arrivées; et, ce qu'il y a de plus déplorable, ces excès sont permis et approuvés chez ces grands partisans de l'abstinence et de la sobriété chrétienne.
5° Les Abyssins ont quatre carêmes: le grand, qui est de cinquante jours; celui de saint Pierre et saint Paul, qui dure environ quarante jours ; le troisième, institué pour célébrer la fêle de l'Assomption, n'est que de quinze jo;irs;elle quairième, qui est celui de l'avent, est de trois semaines. Pendant tout le temps de leurs carêmes, ils ne commencent à manger qu'après que le soleil est couché, et peuvent prolonger leur repas jusqu'à minuit. Les oaufs, le beurre, le fromage, leur sont alors interdits. Outre les temps prescrits, tous les mercredis et vendredis sont des jouis destinés au jeûne. Ces jours-là ils ne manquent jamais de f.iire leurs prières avant de prendre de la nourriture; et ils sont si scrupuleux sur cet article, que les paysans et les ouvriers abandonnent même leur travail afin de pouvoir s'acquitter de ce pieux devoir. La vieillesse et la maladie ne sont point chez eux une raison suffisanlede se dispenserdu jeûne; ils y obligent même les enfants de dix ans.
Les moines enchérissent encore sur cette austérité : quelques-uns ne mangent qu'une fois en deux jours; el, ce qui est presque incroyable, d'autres passent à jeun la semaine entière, et ne prennent de nourriture que le dimanche. Plusieurs passent ainsi principalement la semaine sainte.
6° Le jeûne est observé chez les Coptes avec la plus gratde rigueur. Leur carême dure cinquante-cinq jours , et leur avent quarante-trois. Pendant tout ce temps, la viande, le poi-son, les œufs, leur sont interdits. Ils ne mangent ni beurre ni huile, el l'eau est leur unique boisson. Ils demeuient la plus grande partie du jour sans prendre aucune nourriture, et ce n'est qu'un peu avant le coucher du soleil qu'ils font le seul repas qui leur soii permis. Les malades el ceux même qui sont menacés d'une mort prochaine ne sont point exempts de la lui rigoureuse du jeûne; et l'on n'en dispense
pas les enfants au-dessus de dix ans. On remarque que les Coptes regardent le samedi comme un jour de joie, dont la i^olennité ne doit point être troublée par l'austérité du jeûne. Us prétendent qu'il est défendu par les saints canons de jeûner ce jour-là.
7" Les jeûnes que la loi prescrit aux juifs modernes sont presque tous institués en mémoire de quelque triste événement de l'histoire de leurs pères. C'est pourquoi il est d'usage que, ie matin des jours de jeûne, ou lise le récil du malheur pour lequel il a été ordonné. Le plus célèbre de tous ces jeûnes est celui que lesjuifs observent le 9 du mois d'au , ou d'août, en mémoire de l'embrasement du temple par Nabuchodonosor, et depuis, à pareil jour, par Titus. Le jeûne commence la veille, une heure avant le coucher du soleil. Depuis ce temps ils ne prennent aucune nourriture jusqu'au soir du lendemain, lorsque les étoiles commencent à paraître. Pendant ce jeûne, ils restent sans souliers, assis par terre, lisent les Lamentations de Jérémie, les livres de Job, ou quelqms autres livres capables d'entretenir leur tristesse. Le sabbat qui suit ce jeûne est appelé néchama, ou consolation. On lit alors dans la synagogue ces paroles du prophète Isaïe : Consolezvous, consolez-vous, mon peuple, etc., qui tlaltent les juifs do la douce espérance de voir un jour rebâtir Jérusalem et le temple. Eu p,énéral tous les jeûnes des juifs commeticenl le soir, et ils restent sans manger jusqu'au soir du lendemain. Si quelque dévot, outre les jeûnes prescrits, veut s'en imposer un particulier, il dit, avant que le soleil se couche : « J'entieprends de jeûner demain.» Cette formule est une espèce de vœu par lequel il s'engage à jeûner.
8" Le jeûne des Turcs consiste à ne manger quoi que ce soit depuis le lever jusqu'au couclier du soleil. « Le jeûne, dit le Catéchisme musulman, consiste à réprimer et à vaincre ses passions et ses appétits sensuels, c'est-à-dire à s'abstenir du boire, du manger et de l'usage des femmes. Si une mouche ou un moucheron vous entrait dans le gosier; si vous vous faisiez saigner ou appliquer des ventouses, cela ne ferait aucun tort à votre jeûne, non plus que de vous oindre d'huile, ou de vous mettre du surmé (1) aux yeux. Il est aussi permis de mâcher du pain pour un enfant qui en a absolument besoin; mais il faut le rendre entièrement sans en rien avaler, autrement vous commeltriez Un
péché Le jeûne est rompu en mangeant
de la pierre, do la terre, de la toile ou du papier... Quand quelqu'un, suivant ses passions, rompt son jeûne en mangeant, ou en ayant commerce avec une femme, il doit, pour réparer sa faute, faire un repas à soixante pauvres, ou jeûner soixante jours, ou donner la liberté à un esclave pour satisfaire à la justice divine. 11 choisira une de ces trois pénitences, outre laquelle il jeûnera un jour, pendant lequel il fera plus de prières qu'à l'ordinaire. »
(1) Préparation d'antimoine, dont les Orientaux se peignent les sourcils en noir.
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d" « De toutps les religions connues, au rapport (l'Anquetil du Permn, celle des Parses (Parsis ou Guèbres) est peut-être la seule dans Ia(|uelle le jeûne ne soit ni uiéri(o>re, ni même permis. Le Parse, au coiilraire, croit honorer Ormusd on se nourrissant bien, parce que le corps frais et vigourt-UK rend l'âme plus forte contre les mauvais génies; parce que l'homme, sentant moins de besoins, lit la parole avec plus d'attention, a plusde courage pour lairedc bonnes œuvres : en conséiinence, plusieurs esprits célestes sont chargés spéci.ilement de veiller au bi( nêlre de l'homme. Rameschné, Kharoin, Khordad et Amerdad lui donnent l'abondance et les plaisirs ; el c'est <e dernier Ized (bon génie) qui produit dans les fruits le goût, la saveur qui portent à les employer à l'usage pour lequel Ormusd les a créés. »
10" Les lalapoins de Siam jeûnent pendant tout le temps que dure le débordement annuel de la principale rivière du pays (1), Leur manière déjeuner est particulière, et coMsisle à ne rien manger depuis midi. Il leur est seulement permis de niâcher du bétel. Les Siamois, sobres par n;iture et par nécessité, ne sont pas fort effrayés d'un long jeûne. Leurs talapoins prennent plaisir à se distinguer par des tours de force dans ce genre, qui paraissent à peine croyables. Mais tous leurs effoiis n'approchent pas de l'héroïsme d'un certain lalapoin que les Siamois citent avec raison comme un modèle plus admirable sans doute qu'imitable. Us racontent sérieusement que ce fameux personnage jeûna pendant l'espace de cent sept jours, sans prendre absolument aucune nourriture. Il est vrai que, pour rendre croyable un fait aussi surprenant, ils y font entrer de l.i magie. Us disent (|u'en souillant sur l'herbe des champs, avec certaines paroles mystérieuses, on peut aisément s'en nourrir; opinion aussi absurde que le jeûne de cent sept jouis.
11" Un jeune sauvage iroquois ou canadien, avant de partir pour sa première chasse, s'y prépare par un jeûne rigoureux de trois jours. Pendant ce temps de pénitence, il se barbouille le visage de noir, en l'honneur du Grand Esprit. « Il choisit, dans chaque espèce de bêtes fauves, un morceau qu'il lui consacre, et qui est si saint, qu'aucun autre sauvage que le chasseur n'ose y toucher, pas même pour apaiser sa faim. »
Article II.
De la nature et de Vé tendue du jeûne imposé aujourd'hui aux chrétiens.
3. C'est une maxime constante parmi les théologiens, qu'on pèche mortellement lorsqu'on viole un seul jour la loi du jeûne. Alexandre VII a condamné un docteur téméraire qui osait dire qu'on ne péchait mortellenKMit en cette matière que quand il y avait mépris du supérieur et de sa loi.
Il ne peut donc y avoir de difûculté que
(i) Ce débordement arrive au mois de mars. Le pays est alors couvert d'eau à cent vingt milles à la
par rapport à la manière de garder le jeûne, el relativement aux personnes qui sont dispensées de l'observer.
De la manière d'observer la loi du jeûne
h: L'abstinence parait être intimement i liée au jeûne; mais comme nous en avons ' parlé, ainsi que de la collation, aux mots qui les concernent, nous n'avons à nous occuper ici que du seul repas permis aux jours de jeûne.
On a toujours regardé l'unité de repas coi))me partie essentielle du jeûne. L'heure où il est permis de le prendre a varié dans l'Eglise: placé d'abord vers le soir, puis sur les trois heures, il s'est avancé jusqu'à midi, heure avant laquelle il n'est point permis de le prendre aujourd'hui. Il y a eu desordres religieux qui ont devancé cette heure, pour ne pasdéplacer le moment du repas fi\é parlarègle pour les temps ordinaires. Avancer d'un temps considérable l'heure du repas sans qu'il y ait nécessité, est un péché mortel. Quelques théologiens demandent une heure, d'autres deux heures, pour qu'il y ait péché mortel. Celte dernière opinion nous paraît la plus probable. Les casuisles regardent comme motif suffisant d'avancer le rei)as de plusieurs heures, la nécessité d'un voyage, ou celle de tenir compagnie à un ami qui a besoin de prendre de la nourriture avant l'heure ordinaire {Lig.,dePrœceptis Ecoles., n. 16; Gousset, Théol. mor., I, n. 299).
5. Quoiqu'il n'y ait pas de durée fixée pour le repas, on convient qu'il ne faut pas trop le prolonger: les docteurs accordeut communément deux heures. Quand il y a quelque circonstance extraordinaire, cora« me la visite d'un ami, on peut le prolonger un peu plus.
Ce serait aller contre l'esprit de l'Eglise que de diviser son repas, de l'interrompre pour le continuer ensuite. Ce serait faire deux repa>.
Est-il défendu de boire entre ses repas un jour de jeûne? Les théologiens français sont en général pour l'affirmative; les* théologiens étrangers ne se font aucun scrupule sur ce sujet ; ils ne soupçonnent même pas qu'il puisse y avoir du doute. Nous citerons les paroles d'un docteur d'une grande autorité, Benoît XIV: Theologi salvuDt et integrum jejunium, licet qualibet per diem hora vinnm aut a'/ua bibatur, ttnanimes déclararunt {Inst. 15, n. 7). Nous conseillons sans doute de s'abstenir de boisson entre ses repas, mais nous n'oserions pas en laire une obligation, d'autant plus que l'usage semble s'introduire en France, de suivre sur ce point la pratique des étrangers.
II. Des personnes qui sont dispensées du jeûne
6. La loi du jeûne ne peut être assimilée à ces lois essentielles et indispensables qui obligent tous les hommes sans exception, telle qu'est celle d'aimer et de prier Dieu.
ronde ; c'est à ce débordement que le royaume doit sa fertilité.
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Elle doit nécessairement admettre des exceptions, tomices sur des causes iégilimes. Ces causes sont l'âge, la dispense, rimpuissance morale.
7. 1" Udge. — A la vérité l'Eglise n'a rien fixé là-dessus ; et même, si l'on prenait à la lettre ce que dit saint Basile (1), il faudrait en conclure que, dans les premiers temps, on ne dispensait point du jeûne les enfants, surtout s'ils avaient alloint l'âge de puberté. Le jeûne était néanmoins alors plus rigoureux qu'il n'est aujourd'hui; mais depuis on a cru devoir user d'indulgence à l'égard des jeunes gens qui n'ont pas encore vingt et un ans accomplis. C'est le sentiment de saint Thom is (-2-2, q. Ii7, art. k), qui est aujourd'hui généralement suivi. La raison qu'en donne ce saint docteur est que, jusqu'à cet âge, le corps est dans un état d'accroissement insensible, étatdans lequel il y aurait du danger à troubler ou à arrêter les opérations de la nature par des abslineuces indiscrètes et prématurées. Le saint docteur avertit néanmoins qu'il faut porter les jeunes gens qui approchent de cet âge à essayer leurs forces, et à se disposer à l'observation entière du carême, en jeûnant quelques jours chaque semaine. Comme l'Eglise n'a point précisément déterminé l'âge atiquel l'obligation de jeûner commence, et que peu de jours ne peuvent guère changer la constitution du corps, ceux qui n'ont que deux ou trois jours de moins y regarderaient de bien près, s'ils refusaient de jeûner dès les premiers jours de carême (Collet, de Temperuntia, c. 4, sect. 1).
La plupart des théologiens sont d'avis que la vieillesse est aussi une cause de dispense. Quelques-uns dispensent indistinctement du jeûne les femmes qui ont cinquante ans, et les hommes qui en ont soixante. Saint Liguori dispense sans distinction tous ceux, qui ont soixante ans. En France nous sommes i)Ius sévères. La vieillesse, je ne sais trop pourquoi, n'est pas pour nous une cause de dispense. Mgr Gousset ne doute cependant pas que les septuagénaires, lors même qu'ils sont robustes, ne soient dispensés du jeûne, parce que senectus ipsa morbus est. Nous croyons que celui qui se persuaderait pouvoir suivre en conscience l'opinion de saint Liguori, ne devrait pas être inquiété pour cela. Son autorité, unie à celle de la multitude des théologiens qui le suivent, peut être une raison déterminante même pour des esprits prudents et éclairés.
8. 2" La dispense. — Le pape peui dispenser du jeûne tous les fidèles de la chrétienté ; l'évêque ses diocésains pour des cas particuliers : mais il est d'usage, en France, que les évêques dispensent de l'abstinence pendant le temps de carême. Les curés peu-
(i) Mémo... semet exchidata jejunaiiiium numéro, in quo ooine hominuin genus, oranis lïias, omnes digniiatum iorinx censenlur... vialoribus expedilus coniesjejunium, serval parvulos, sobriuni reddit juvenem, venerabilem iacil seneni. Oral, dejejunio.
(2) Ëxcusantur languidi, valetudiuarii, ei qui a
vent aussi dispenser leurs paroissiens, mais seulement pour des cas particuliers.
Il est d'usage djsns plusieurs diocèses de s'en tenir à la décision du méd .cin, qui juge s'il y a raison suffisante pour être dispensé du jeûne. Mgr Gousset {Tliéol. mor., n. 307) dit qu'il ne faut pas inquiéter ceux qui, sans avoir consulté leur curé, usent de semblables dispenses. Voy. Abstine:<ce.
9. 3" L'impuissance morale. — 1° La maladie : cette excuse est trop légitime pour n'avoir pas été autorisée par l'Eglise. 11 faut mettre les convalescents au même rang que les malades (2). Ceux qui sont sujets à certaines maladies périodiques, auxquell 'S le jeûne est contraire, peuvent aussi en être dispensés, même hors le temps des accès. S" La faiblesse de la complexion: mais il faut prendre garde de se flatter en ce point, et il est nécessaire de s'éprouver. 3" La pauvreté, lorsqu'elle est si grande qu'on ne peut se pro' curer des alimenls avec lesquels on puisse jeûner. Tels sont ceux r,ui n'ont que du pain et des légumes et même un petit morceau de lard, parce que de tels aliments ne peuvent suffire à une personne qu'autant qu'elle en prend plusieurs fois en un jour [Lig., lib. VI, rj. 1033).
4° Le travail. — « Le travail, dit Mgr Gousset ( Théol. mor,, I, m. 310 315), est enc>re un motif d'excuse pour le jeûne. Il s'agit d'un travail pénible et fatigant. Le saintsiége a condamné les deux propositions suivantes, qui tendaient à excuser du jeûne quiconque travaille: Omnes officiales qui in republica corporaliter lahorant sunt excusali ab obligalione jejunii, nec debent se certificure an labor sit compatibilis cumjejunio. — Excusantur absolute a prœcepto jejunii omnes illi, qui iter agunt equitando, ulcumque iler agant, etiamsi itcr nccessirium non sit, et etiamsi iter unius diei conficiant (3). — Mais personne ne conteste que les travaux qui nécessitent un grand mouvement du corps ne soient une cause d'exemption du jeûne. Ainsi, l'on regarde comme dispensés les laboureurs, les vignerons, les jardiniers, les scieurs, les tailleurs de pierre, les maçons, les charpentiers, les menuisiers, les forgerons, les serruriers et autres ouvriers en fer, les tisserands, les teinturiers, les laveurs, les potiers, les tuiliers, les fabricants, les portef.iix, les boulangers, les courriers, les cochers, et généralement tous ceux qui ne peuvent exercer leur profession en jeûnant, sans éprouver une fatigue excessive
10. « Pour ce qui regarde les cordonniers, les tailleurs d'habits, les orfèvres, les horlogers, les sculpteurs, les barbiers, il faut avoir égard aux différentes circonstances pour juger s'ils sont dispensés ou non de l'obligation du jeûne. — Il en est de même
niorbo adhuc sunt débiles, quando sine valetudinis iiCsione {jejunium servare non possMn<), quibus aiiiiulueraiidi sunt qui tam intirraa sunl valeludine ut vacuo stoniacho capitis dolorem (gravem) aut veriiginein patianlur, vel nocles ducant insonines. SylviiiS' (3) Décret d'Alexandre Vil, du 18 mars 1656.
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des magistrats, des jufîcs, des avocats, des médecins, des professeurs; il ne sont dispensés du jeûne que dans le cas où, à raison de quelcjues travaux extraordinaires, ou de la faiblesse de leur complexion, ils no peuvent jeûner sans danger de nuire notablement à leur santé.
« Ici nous ferons remarquer que le riche qoi travaille un jour de jeûne, comme il a coutume de travailler les autres jours, n'est pas tenu de jeûner, si son travail e^l incompatible avec le jeûne. Il n'('>t point ol)!ifïé d'interrompre ses travaux, afin de pouvoir observer le précepte de l'Eglise. Ce sentiment nous paraît Irès-proliable. Mais il en serait autrement, s'il ne trav.iillait que pour éluder la loi: il pécherait, du moins en se mettant dans l'impossibilité de jeûner.
11. « La pèche et la chasse ne peuvent être une excuse que pour ceux qui sont obligés de pêi her ou de chasser le jour de jeûne: tels sont généralement les chasseurs et pêcheurs de [)rofession. Ceux qui font une partie de chasse, par goût ou par manière de récréation, ne seraient point admis à se prévaloir de la fatigue, pour se dispenser du jeûne.
12. « Los soldats, avec lesquels il ne faut pas confondre les gardes nationaux, sont dispensés du jeûne et de l'abstinence. Mais cette double dispense est-elle pour les officiers comme pour les simples soldats, nsême en temps de paix? Les officiers français le croient, se fondant sur l'usage généralement suivi par eux depuis environ cinquante ans. Nous n'approuvons point cet usage, mais nous ne le condamnons pas; nous le tolérons, et nous pensons que les confesseurs doivent le tolérer.
« Sont encore dispensés du jeûne ceux qui voyaj^ent à grandes journées, lorsque le voyage ne peut être différé sans inconvénient, soit parce que le voyage était déjà commencé avant le jour du jeûne, soit parce que le motif qui l'a fait entreprendre est une fè'e de dévotion qui se rencontre le lende^ main du jour du jeûne. Si le voyage pouvait commodément être renvoyé à un autre jour, on sérail obligé de le différer, afin de pouvoir jeûner, ainsi que l'enseigne saint Thomas (2-2, q. Ii7, art. k).
« Mais quelle est la quantité du chemin qui peut donner lieu à une exception? On ne peut rien déleruiincr là-dessus. Une personne robuste serait moins fatiguée après une journée de sept à huil lieues, qu'une autre plus faible ne le serait par un voyage
(1) Inslruct. sur le Rituel de Toulon, det, Préceptes de l'Eglise.
[Voij. au tome II la suite de l'article Jee^E.]
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de deux ou trois lieues seulement. Cela dépend aussi des chemins plus ou moins faciles, ou des lemps plus ou moins favorables. Ce n'est donc pas par le nombre des lieues, mais bien par les circonstances, qu'on doit juger du degré de fatigue qui dispense le voyageur de l'observation du jeûne.
« On regarde aussi comme exempts du jeûne, ceux qui voyaiienl à cheval, lorsqu'ils sont jnontés sur un cheval dont la marche est dure et vraiment pénible ; ou Iors(iue, étant assez bien montés, ils font un voyage de plusieurs jours, ou un voyage de long cours. Il en est de même de ceux qui voyagent dans une voiture mal suspendue ou qui ne l'est point du tout, et dont souvent ils sont plus fatigués que s'ils avaient fait plusieurs lieues à pied (1).
13. « Qualrièmemenl enfin, la picie' peut servir d'excuse et dispenser du jeûne. Ce qui a lieu quand il s'agit de remplir un devoir de piété plus important que le jeûne, avec lequel laccomplissement de ce devoir est incompatible. On regarde comme exempts du jeûne : l' ceux qui prêchent plusieurs fois dans un jour, ou au moins une fois chaque jour pendant une retraite ou station de carême. Mais, comme le dit saint Alphonse de Liguori {De Prœcept. Eccles., n. lOiS), il convient que ceux qui doivent prêcher de parole et d'exemple fassent tout ce qui dépend d'eux pour observer la loi du jeûne. 2" Ceux qui entendent les confessions tout le jour ou une grande partie du jour, 3' Ceux qui assistent spiriluellcmenl ou corporellement les malades, cl passent la pins grande partie du jour ou de la nuit auprès d'eux, pourvu qu'on ne le fasse pas à dessein d'éluder la loi. Ce n'est pas que ceux dont il s'agit aient généralement besoin d'une nourriture plus abondanle; mais ils O'il be-oin d'en prendre plus tréquenmienl, afin de prévenir un épuisement qui serait dangereux pour la santé.
« Nous ferons remarquer, en finissant cet article, que si un pénitent, sans avoir un motif qui puisse le dispenser du jeûne pendant le carême, croit de bonne foi pouvoir satisfaire au précepte en jeûnant deux ou trois fois dans la semaine, le confesseur peut l'absoudre en le laissant dans la bonne foi, de crainte qu'en voulant l'obliger à jeûner davantage, on ne le porte à ne plus jeûner du tout : « Non :sl urgcndus ad jejunandtnn, sed relinqwndus in sua bona fide, ne ipse forte deinde omnia culpnbiliter omitiat {Lig. de Prœcep. Eccles. n, 10+9U »
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